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forme en comité des subsides."-(M. Cartwright.)
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"Que tous les mots après 'que' jusqu'à la fin de la motion, soient biffés et les sui-

vante substitués: ' dans l'opinion de cette Chambre, il est opportun d'imposer
un droit de soixante-quinze cents par tonne sur tout le charbon importé dans
le Canada, de manière à combler le déficit dans les finances et en même temps
à encourager une industrie des plus importantes.'" (K. N.acKay, Cap.Breton).. 2188
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contro, 135............................................ 2221
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Yu ................................................. 2226

CoMITÉ DES CoMPTEs PUBLICS (BUREAU DE DISTRIBUTIO)-[OtiOn pour adopter
des rapports (M. Ross, Middlesex-Ouest)-Motion retirée avec le
consentement de la Chambre........................................................ 2226

HAVRE D'INGONISH-Proposé-
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nouveau en comnité des subsides."-(. Cartwright)... .................. 2228
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"Que d'un rapport de la Chambre du 16 février 1877, daté le ler mars 1877; et
auesi, d'un rapport fait en obéissance à un ordre de la Chambre du.19 mars
1877, et daté le 20 mars 1877, pour copie de toutes soumissions et contrats,
plans et autre correspondance se rattachant au contrat du havre d'Ingonish,
Nouvelle.Ecosse, il appert .

" Que le 10 mai 1873, le contrat pour la construction du havre d'Ingonish fut
adjugé à F. W. McKenrie, pour la somme de $78,208.70; qu'en conséquence
un arrangement lut conclu le 22 juillet -1873, entre'F. W. McKenrie et le mi-
nistre des Travauit Publics; qu'en vertu des conditions de cet arrangement
plus tard renouvelé entre Ross et McKay, auxquels le contrat fut transféré
par le dit F. W. MeKenrie et le gouvernement actuel, le-5 février 1874,.il fut.
stipulé qu'aucun changement dans les plans originaux jugé nécessaire par
l'mngenieur du gouvernement, ne serait fait par l'entrepreneur, et que- les

Aépenses extra rendues nécessaires par ces changements seraient payées àl'entrepreneur, mais que dans le cas où ces changements réduiraient les
dépenses originaires, deduction on serait faite sur le montant du contrat;
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"Que par le dit contrat, les dits Ross et McKay étaient obligés de construire un

brise.lames de 700 pieds de long, et étaient responsables de tous les dommages
qu'il pourrait subir durant sa construction; qu'ils devaient creuser un chenal
le 200 pieds de large, et de 15 pieds de deur dans le havre ; que le con-
trat devait être terminé le ou avant le 1 décembre 1874 ; que l'entrepreneur -
était responsable d'aucun salaire ou gage dus au surintendant des travaux du
gouvernement aussi longtemps qu'il agirait comme tel après le 31 décembre
1874:

"Que le 30 septembre 1865, M. Perley, ingénieur du gouvernement, six mois
après que les travaux auraient dû être terminés, recommanda des ouvrages
extra estimés à $2,000 ;

"Qu'il appert que le dit b'rise-lames ne fut pas livré par les entrepreneurs avant
le 17 février 1877; qu'à cette époque il n'y avait de faits que 565 pieds de ce
brise-lames, ou 135 pieds de moins que ce qui avait été stipulé dans le
contrat;

"Qu'il n'apprt gas que le chenal ait été creusé de 200 pieds en largeur sur 16
pieds de pro fondeur, conformément aux conditions du contrat, et tel que
recommandé le 26 janvier 1876 par M. Perley et M. Baillargé; mais qu'au
contraire les documents constatent qu'il n'a été creusé que 60 pieds de lar-
geur sur 12 pieds de profondeur;

"Qu'il apport que la somme de $1,975 a été payée à M. Angus McLeod, surinten-
dant de ces travaux pour le gouvernement, pour services rendus après le 31
décembre 1874, époque à laquelle les travaux auraient dû être complétés;

"Que nonobstant la réduction dela longueur du brise-lames-et le fait que le creu-
rage n'a pas été de 200 pieds de large et de quinze pieds de profondeur, et
l'extension du délai pour le construire d'au-delà dedeux ans, le gouvernement a
payé le plein montant du contrat, $78,208.60; et aussi des extras au moutait
de $3,643, sans déduction pour la diminution de la longueur, de la largeur et
de la profondeur de creusage, et sans déduire les $1,975 payées pour les ser-
vices du surintendant après le temps fixé pour l'achèvement des travaux;

"Que dans l'opinion de cette Chambre, il a été payé aux entrepreneurs beaucoup
plus que ce à quoi ils avaient droit, ce qui a causé une perte sérieuse aupays. 2228
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ERRATA, VOL V.

Page 1431, 1ère col., à la fin du discours de M. Tupper, ajoutez ce qui suit:

"La brique pourrait -être envoyée à St. Jean par eau à un dixième du prix, et de fait l'admi-
nistration ferait infiniment mieux de louer des navires et de Pexpédier par cette voie au
lieu du chemin de fer; elle y ferait plus d'argent.

"M. MOKAY (Colchester)-Par eau le prix est de $12 le voyage, tandis que par chemin de
fer il serait de $25.

"M. MACKENZIE-Et c'est très bon marché.

" M. McKAY-0-'est très bon marché, en effet; mais je prétends gue nos briquetiers
devraient être mis sur un'pied d'égalité avec ceux des Etats-Unis. Si l'impôt était aboli
alors le briquetier canadien pourrait faire concurrence."

Page 1662, 1ère col., ligne 37, au lieu de " MacDonnell," lisez "McDonald
(Cap-Breton)."

Page 1681, 1ère col., ligne 37, au lieu de " Jetté ", lisez " Baby."
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 28 mars 1878.
I.,

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.
BILL CONCERNANT LA REFONTE DES

.ACTES RELATIFS AUX ÉLECTIONS
CONTESTÉES.

(M. McCarthy.)
PREMiE|RE LECTURE.

M. McCARTHY-Je demande la
permission de présenter un bill (No. 64)
pour établir de meilleures dispositions
concernant les élections contestées des
députés à la Chambre des Communes,
et pour amender et refondre les actes
y relatifs actuellement en vigueur.

En. première instance, les élections
contestées sont maintenant déférées à
la décision d'un seul juge de l'une des
provinces où cette contestation a lieu.

De sa décision il peut être appelé a
la Cour Suprême, qui se prononce sur
la validité ou l'invalidité de l'élection
sans entendre les témoins interrogés
en première instance.

L'appel n'a pas lieu sur une simple
question de droit mais aussi sur toute
question de faits.

Il est donc regrettable que le tribu-
nal qui peut être appelé à décider en
dernier ressort de la validité de l'élec-
tion n'ait pas l'opportunité de pouvoir
juger de l'importance des témoignages
par l'attitude même des témoins, car il
n'a devant lui que le procès-verbal des
témoignages entendus en première
instance.

Te pense que la Chambre conviendra
avec moi que ce n'est pas là un mode
de procédure convenable ni satisfaisant.

En Angleterre, il n'a paa paru satis-
faisant qu'un seul juge décida dans une
question aussi importante que celle de
la validité d'une election, question sur-
tout importante pour les honorables
membres, vu que la validation ou la
déqualification dépend du verdict d'un
seul homme.

En Angleterre, cette question a été
déférée à un comité des Communes qui,
après avoir entendu des témoins, déclara
ce système injuste et recommanda, dans
la mesure de ses attributions, qu'à l'a-

93

.venir ces procès fussent instruits par
au moins deux juges.

Dans Ontario, cette recommandation
a été suivie, et la législature de cette
province a amendé sa loi en y ajoutant
une disposition stipulant qu'à l'avenir
le candidat ou son agent ne pourrait
être déclaré coupable de menées frau-
duleuses que par le verdict de deux
juges.

La difficulté qui se présente ici est
que si deux juges étaient chargés de
décider dans une élection contestée, il
pourrait se présenter des cas où leurs
conclusions seraient diamétralement
opposées, et que l'instruction de l'af
faire n'aurait aucun résultat.

Dans Ontario, et en pareille occur
rence, la loi permet que l'affaire soit
portée devant la Cour d'Appel et auto-
rise celle-ci à entendre elle-même les
témoins, ce qui la met, autant que la
chose est possible, dans la même posi-
tion que les deux juges qui ont instruit
l'affaire en première instance, quant à
la foi qu'elle doit avoir dans les
témoins par elle interrogés.

C'est là une des modifications qui
me paraissaient nécessaires lorsque
l'idée me vint de présenter ce projet;
mais à présent je ne la trouverais pas
satisfaisante, parce que, dans un grand
nombre de cas, elle nécessiterait l'ap-
pel à la Cour Suprême, appel dispen-
dieux et dont la décision se fait long-
temps attendre.

Je crois que la Chambre est comme
moi d'avis que ces procès d'élections
contestées devraient être instruits
promptement, afin que les candidats
restent le moins longtemps possible
dans l'incertitude, qu'ils ne puissent
prendre leurs sièges en Chambre dès
qu'ils est' constaté qu'ils ne sont pas
régulièrement élus, ou que lorsque
leurs pouvoirs sont vérifiés ils puissent
le moins longtemps possible être em-
pêchés d'exercer leur mandat.

Si par suite du désaccord des deux
juges un appel devenait nécessaire, il
en résulterait un délai considérable que
l'on devrait, si possible, éviter.

Par ce projet, il est en conséquence
proposé que le procès ait lieu devant
trois juges, que l'un d'eux soit un juge
de la Cour Suprême et que les deux
autres soient des juges de la province
où a eu lieu l'élection contestée.

Ce système n'imposerait pas plus de
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travail à la magistrature provinciale
que celle d'Ontario n'est prête à en
accepter, et un juge de la Cour Su-
prême serait ainsi en mesure de décider
immédiatement et d'une manière con-
cluante, quant aux faits portés à la
connaissance du tribunal, si l'élection
est nu non valide.

Je m'accorde parfaitement avec
l'honorable député de Bruce-Sud quant
à l'importance qu'il y a que l'on sache
exactement dans toutes les provinces
quelle loi doit présider à la décision de
ces questions, et do n'avoir pas un
système pour Ontario et un autre pour
Québec, et d'après lesquels les juges
pourraient arriver à des conclusions
différentes; or, en matières de droit,
aucune des parties non satisfaite de la
décision rendue par ces trois juges
.pourrait en appeler directement à la
Cour Suprême, mais seulement sui' des
questions de droit.

Ces amendements auront pour ré-
sultat de confier l'instruction à trois
juges au lieu d'un seul ; d'empêcher
l'appel en matières de faits, la décision
des juges, dont un de la Cour Suprême,
devant être définitive à cet égard; et
n'avoir qu'une loi interprétée d'une
seule manière par tout le pays, permet-
tant à l'une des parties d'en appeler en
dernier ressort à la Cour Suprême.

Le projet traite de quelques autres
matières de détail, par exemple quant
aux lois concernant l'audition des té-
moins, lesquelles sont différentes dans
chaque province. Si je l'ai bien com-
prise, la loi de Québec à ce sujet ne
reconnaît pas le défendeur comme té-
moin compétent, soit en sa faveur, soit
appelé par la partie adverse, de sorte
que dans cette province, le défendeur,
dans une cause d'élection, resterait
bouche close.

Dans Ontario, et en ce qui concerne
les élections locales, on a adopté la loi
qui prévaut en Angleterre pour les
causes en matières d'élection contestée.
Le projet dont la Chambre est saisie
propose que l'on fasse de même.

Il comble aussi cette lacune de la loi
actuelle: si le Parlement est dissous
pendant l'instruction d'une pétition
d'élection, quelle que soit la phase où en
est la cause, ou qu'il ne reste plus que
le recours en appel, ou que l'appel se
trouve porté devant la Cour Suprême
et que l'on attende qu'après son juge-

M. MOCARTar

ment, si les Chambres sont dissoutes,
la pétition n'a plus d'actualité, et la
partie qui, sans cela, aurait pu être
condamnée comme coupable de menées
frauduleuses échappe au jugement que
sa conduite aurait pu lui mériter.

Ces dernières dispositions ne s'appli-
queraient pas aux provinecs de Mani-
toba et de la Colombie-Britannique.

M. HOLTON-L'honorable préopi-
nant doit certainement savoir qu'il se-
rait impossible d'adopter son projet
cette session; alors, pourquoi faire les
frais de l'imprimer, vu surtout, qu'il
est très volumineux.

Si, réellement, il désire perfection-
ner la loi sous les rapports par lui dési-
gnés, il y a six semaines qu'il aurait dû
présenter son projet.

Je n'entends pas dire que la loi con-
cernant les élections contestées n'est
pas- susceptible de perfectionnements,
car c'est le contraire que je crois;
mais pourquoi introduire un tel projet
maintenant, quand son auteur ne sau-
rait espérer à cette période de la ses-
sion le voir arriver même à sa seconde
phase ?

Je ne vois là qu'un ambitieux effort
tenté dans le seul but de mettre le
pays à même de juger des aptitudes de
l'honorable monsieur comme législa-
teur, car il sera sans résultat pratique.

Si l'honorable proposant voyait la
nécessité de perfectionner cette loi, il
devait soumettre son projet plus
tôt,-ét donner ainsi à la Chambre
le temps de le bien examiner; mais
quiconque a quelque expérience en
matière de législation, doit savoir qu'il
n'y aurait aucune possibilité denmener
à bonne fin un projet de cette nature
quand la session est si avancée.

Sir JOHIN A. MACDONALD -
Parce qu'il plaît à l'honorable préopi-
nant (M. Holton) de ne pas présenter
de projets et de se borner seulement à
critiquer ceux des autres, vu son inca-
pacité d'en rédiger lui-même, cela ne
justifie pas son attaque contre l'hono-
rable député de Cardwell (M. McCar-
thy), attaque à la fois inconvenante et
imparlementaire.

L'honorable représentant de Cha-
teauguay a insinué que l'auteur du
projet voulait faire étalage de ses apti-
tudes comme législateur; que c'était
son seul mobile en ce moment; mais il
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me semble qu'il en a un autre plus lé.
gitime et que l'honorable député (M.
Holton) devrait se rappeler, que bien
qu'il fût reconnu impossible de passer
l'acte concernant les élections contes-
lées lorsque le projet en fut présenté en
1871 par l'honorable député de Bruce-
Sud, il ne contesta pas alors le droit
de le présenter.

Il a aussi prétendu qu'à raison des
frais d'impression qu'il coûterait, il ne
devrait pas être présenté maintenant;
eh ' bien ! quand même son auteur
saurait qu'il ne doit pas devenir loi
cette session, il ne fait pas moins une
démarche qui -doit être encouragée
plutôt qu'entravée, car elle dénote l'in-
tention certaine de soumettre à la dis-
cussion générale des sujets qui peuvent
grandement intéresser le pays à tous
les points de vue; aussi, n'ai.je pas
trouvé digne de l'honorable monsieur
qu'il fit objection à ce projet par
rapport à ce que pourrait coûter son
impression.

Un bill présenté par l'honorable
ministre des Finances pour pourvoir à
une meilleure audition des comptes
publics a été lu la première fois le 19
de ce mois, et sadeuxième lecture a eu
lieu il n'y a que quelques jours.

M. HOLTON - Comme de raison,
,celui-là deviendra loi. C'est un projet
du gouvernement, et c'est ce qui fait
toute la différence.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
gouvernement, pas plus que les dé-
putés, n'est le maître de la Chambre,
car, s'il en était autrement, on ne tar-
derait pas à reconnaître combien un
tel principe est vicieux.

Il est vrai que l'on est dans l'habi-
tude de laisser trop de contrôle à ce
gouvernement, dont la tâche, en fait
de projets de loi, devrait surtout se
borner aux affaires d'administration.

Toutes les matières de législation
générale devrait être laissées à l'action
indépendante de la Cbambre; et le
plus cette régle serait mise en pra-
tique, meilleure serait la législation et
plus le gouvernement serait libi-e dans
son action.

Chaque représentant est ici sur le
même pied que les ministres; le Ca-
binet n'est qu'un comité des deux
Chambres chargé de l'adminietration
des affaires du pays.

M. MILLS-Ecoutez 1 écoutez !
Sir JOHN A. MACDONALD-En

matière de législation, tous les députés
sont sur le même pied d'égalité; au
lieu de contrôler aucun député, comme
l'a fait sans réflexion l'honorable re-
présentant de Chateauguay à l'égard
de mon honorable ami le députe de
Cardwell, lorsqu'il a présenté son bill,
on devrait encourager une telle initia-
tive; on devrait encourager chaque
député à exposer devant la Chambre
ses opinions bien muries-comme elles
doivent l'être avant de pouvoir être
énoncées d'une manière pratique dans
un bill; plus on les encouragera, plus
le pays en profitera; au lieu de voir le
gouvernement présenter des bills, à
l'improviste, pendant la troisième,
quatrième, cinquième ou sixième se-
maine de la session, nous pourrions
mettre des projets de loi devant le
pays à chaque session, afin de les exa-
miner pendant toute une année, et en-
suite les faire adopter comme loi à la
session suivante.

Le bill subit sa première lecture.

BILL POUR AMENDER L'ACTE CONCER-
NANT LES TRAVAUX PUBLICS.-

(BILL No. 13.)

(M. Mackenzie.)

TROISIilME LECTURE.

Les amendements rapportés du
comité général sont lus deux fois et
adoptés.

M. MACKENZIE-Je propose la
troisième lecture de ce projet de loi.

M. MITCHELL-Je désire suggérer
un amendement que je voudrais voir
inséré dans cette -loi.

J'ai exprimé assez longuement mes
opinions sur ce sujet lorsque cette réso-
lution a été examinée en premier lieu.

Je désire que ceux qui souffrent des
dommages par la mauvaise conduite
des employés sur aucun des travaux
publics, aient l'opportunité de deman-
der justice devant les cours ordinaires
du pays.

Pour ma part, je n'ai aucune con-
fiance dans les officiers qui ont été nom-
més par le passé pour s'enquérir.de ces
réclamations dans la section du pays
que je représente; et d'après l'expé-
rience que j'en ai,- je suis certain de

Acte concernant les (28 MAUs 1878.j



1476 Acte concernant les

n'avoir probablement pas plus de con-
fiance dans les nouveaux officiers que
le gouvernement nommera dans ce but
à l'avenir.

J'ai l'intention de proposer que ces
dommages ne soient pas déterminés
par des commissaires comme on le sug-
gère par le bill; mais que les person-
nes qui souffrent tels dommages aillent
devant les cours ordinaires de justice,
qui seraient le tribunal qui put décider
d'une manière raisonnable et judicieuse,
si leurs réclamations sont justes ou non.

Je propose:
" Que le bill soit renvoyé à un comité géné-

ral avec instruction et autorisation d'amender
le dit bill, en décrétant que les personnes
éprouvant des dommages par suite de négli-
gence on d'impéritie dans l'administration du
chemin de fer Intercolonial ou de la part d'au-
cun de ses officiers, s'adresseront, pour avoir
justice relativement à ces dommages, aux tri-
banaux ordinaires."

Je sens qu'il est de mon devoir envers
ceux que je représente, d'informer la
Chambre que les réclamations que j'ai
présontées de temps à autre au gouver-
nement n'ont pas été examinées avec
autant de soin qu'elles le méritaient.

Le remède que le gouvernement a
proposé jusqu'à ce jour n'est pas à la
portée des classes les plus pauvres, et
je sens qu'il est de mon devoir de tcher
d'obtenir quelque autre moyen d'avoir
justice, qui pût être à la portée de tous,
dans les diverses localités.

Il est inutile que je fasse de nouveau
mention des faits sur lesquels j'ai déjà
attiré l'attention du gouvernement;
mais j'ose dire que quoique ces réclama-
tions aient été parfaitement justes, je
n'ai même pas pu obtenir qu'on fît
une enquête équitable.

Je ne puis mettre la main sur une
lettre que je viens de recevoir d'un de
mes commettants-M. Thomas Flynn.
Cet individu possédait un champ de
quatre acres, dont le gouvernement
s'est emparé dans le but d'apporter de
l'eau à la station de Newcastle. Des
tuyaux furent posés dans le champ qui,
nécessairement, a été détruit-ou dans
tous les cas, rendu inutile,-et j'ai reçu
une lettre contenant beaucoup de plain.
tes et attirant l'attontion sur le fait que
le gouvernement n'avait encore, depuis-
que le dommage a été causé, donné à
Flynn aucune compensation, et n'avait
même pas encore fait d'enquête pour
s'assurer des faits.

M. MITCHELL

Par l'extension de ces mêmes tuyaux,
les champs de deux autres personnes,
-M. Quigley et M. Grimloy,-situés
comme le précédent, ont aussi été
détruits, bien qu'en état de graado cul-
ture, et aucune réparation ne leur a été
faite.

Ainsi, une très grande partie des
moyensd'existence de plusieursfamil les
a été enlevée, et ceux qui avaient la
charge du département des chemins de-
fer dans la localité de ces messieurs,
n'ont pas accordé la moindre considéra-
tion à leurs réclamations.

Il y a d'autres gens, dont les 1erres
touchent celles de ces messieurs, et qui
se sont plaints à moi dans de pareilles
circonstances.

De fait, chaque fois que des repré-
sentations semblables ont été faites par
ceux qui souffraient, elles étaient ren-
voyées à quelques employés de chemin
de fer subalternes qui ne prenait pas la
peine de s'enquérir des circonstances.

Je dois dire, cependant, que lors-
qu'on s'adressaitau gérant, M. Brydges,
il daignait au moins accorder une ré-
ponse raisonnable; mais on ne pouvait
cependant obtenir de réparation de lui.-
Un cas encore plus clair que ceux que
j'ai mentionnés, est celui de MM. Wil-
liam Jones et Frères, dont la propriété
située à environ un mille de New-
castle, consiste en un moulin à farine
et un moulin à scies. Ces moulins sont
situés sur le cours d'eau dont on ali-
mente la station de Newcastle, et la -
source de ce cours d'eau a été fermée
au moyen d'une digue et son cours
changé dans l'intérêt du chemin de fer
Intercolonial.

Les moulins sont donc devenus pra-
tiquement inutiles et la propriété qui
valait quelques milliers de piastres
reste maintenant à la charge des pro-
priétaires.

Or, cet état de choses a duré deux
ans, et je n'ai pu, jusqu'aujourd'hui,
obtenir la moindre compensation pour
ces messieurs. Le projet de loi de
l'honorable premier ministre ne pour-
voit à l'octroi d'aucune compensation
dans le cas où la responsabilité légale
du gouvernement n'est pas établie. Il
stipule que le paiement ne sera fait
que lorsque les faits auront été établis.

Ce que je demande, c'est de combiner,
dans de semblables cas, la question de
droit avec celle de fait, et obtenir pour

(COMMU NES.j Travaux Publics.



Acte concernant les

Ies gens un tribunal quelconque devant
lequel ils peuvent faire valoir leurs
droits, comme dans le cas de litiges
entre particuliers.

Un tel plan préviendrait la néces-
sité de demander constamment justice,
et soulagerait 'les représentants de
comtés particuliers de la peine de
répondre constamment aux letts.es
.qu'ils reçoivent à ce sujet.

Il ne serait plus possible alord au
gouvernement de dire que les hono-
.rables membres qui présentent des récla-
mations contre l'administration retar-
dent les affaires publiques.

Bien que certaines gens croient ce
.sujet insignifiant, je considère qu'il est
d'une importance vitale pour la popu-
lation que je représente, et ce serait
manquer à mon devoir si je n'essayais
pas, dans une occasion comme celle-ci,
d'obtenir un tribunal ou une cour ede
justice quelconque, dans diverses loca-
lités, devant lesquels les réclamations
pourraient se faire sans grands frais,
-où les témoins pourraient se rendre
sans grand trouble, où l'on pourrait
examiner les terres où le contre-temps
a eu lieu, et où tout le monde serait
certain d'obtenir justice.

Quel remède offre-t-on à ces gens?
Le premier ministre nous a dit l'autre
soir que la Cour Suprême du pays était
le remède dans ces cas-là. Nous savons
ce que cela veut dire.

Quelques-uns des messieurs qui m'en-
tourent et qui ont été obligés d'aller
devant ce tribunal pour des affaires
d'élection, ont eu à payer de $5,000 à
.810,000, et alors comment ces pauvres
gens, dont les moyens d'existence,
peut-être, ont été détruits, peuvent-ils
se prévaloir d'un tribunal aussi dis-
-pendieux ?

Comment peut-on s'attendre qu'ils
viennent à Ottawa,-à mille milles
peut-être de leurs demeures, et
-courir le risque de dépenser de $800
à 81,000 ?

Le bill ne peut répondre aux exi-
gences du cas, parce qu'il ne permet
pas aux gens d obtenir justice d'une
-manière simple et pou coûteuse, ainsi
que tous le desirent.

Je ne m'étendrai pas sur ce sujet,
parce que je l'ai déjà fait assez longue-
ment, et que je me suis rendu odieux et
-impopulaire auprès des messieurs de
la droite.

Je me suis sans doute rendu désa-
gréable aux honorables messieurs vis-
à-vis, mais cela ne m'empêchera pas
de prendre tous les moyens légitimes
en mon pouvoir d'insister sur les
réclamations de ceux que je croirai
avoir été maltraités.

J'ai été accusé l'autre jour par un
honorable député des banquettes mi-
nistérielles, qui a dit qu'il ne prosti-
tuait pas sa position de ministre pour
faire régler des réclamations.

Je ne crois pas m'être jamais rendu
coupable d'aucune chose semblable.

Je ne veux qu'obtenir justice. Je n'ai
peut-être pas toujours raison comme
d'autres honorables messieurs, et je ne
suis peut-être pas toujours dans l'ordre,
parce que je ne connais peut être pas
aussi bien les règles de la Chambre
que ceux qui les invoquent invariable-
ment chaque fois que j'insiste sur ces
réclamations.

Je me justifierai d'occuper si souvent
le temps de la Chambre sur ce sujet,
en disant que mes efforts ont eu au
moins un résultat, celui de la présen-
tation, par l'honorable premier minis-
tre, du bill actuellement devant la
Chambre.

En même temps, je crois que l'hono-
rable monsieup donnerait une plus
grande satisfaction, et ferait ce qui
serait plus de nature à régler ces récla-
mations d'une manière plus équitable
s'il voulait accepter la recommandation
que je fais-d'accorder aux personnes
pauyres les recours ordinaires qu'ils
peuvent obtenir devant les cours de
justice dans les différents comtés, aussi
bien contre le gouvernement que contre
les individus.

J'espère que l'honorable premier mi-
nistre prendra en considération les re-
commandations que je fais, et consen-
tira à ce que le bill soit renvoyé de nou-
veau au comité afin de l'amender
comme je viens de le proposer.

M. PALMER-J'ai toujours été en
faveur du principe que défend mon
honorable ami le député de Northum-
berland, parce que je le crois très im-
portant; en conséquence, je n'aime pas
à laisser passer cette opportunité sans
donner une ou deux raisons pour les-
quelles je pense qu'on pourrait effecti-
vement mettra en pratique, au grand
avantage du pays, le principe que sou-
tient mon honorable ami.
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Une loi de ce genre a été en vigueur
au Nouveau-Brunswick presque depuis
le temps de la construction du chemin
de for jusqu'à la confédération, et en
vertu de cette loi une personne pourrait
poursuivre le gouvernement an lieu de
poursuivre les employés de la ligne.

Le gouvernement a tiré de l'arrière
pendant longtemps et ne voulait pas
faire adopter une loi exactement pour
les mêmes raisons que celles qu'on a
données dans cette Chambre-que les
gens feraient tuer leurs animaux dans
le but de faire toutes sortes de récla-
mations contre le gouvernement, qui.
perdrait, par ce moyen, des sommes
d'argent considérables.

Eh bien! qu'en est-il résulté ? Pen-
dant la durée de l'opération de cet acte,
la somme d'argent payée par le gou-
vernement pour régler ces réclamations
a été réellement moindre que celle qu'il
avait payée auparavant.

La raison en est évidente. Avant ce
temps, toute personne du Nouveau-
Brunswick possédant quelque influence
politique, qui faisait une réclamation
de ce genre, était certaine d'obtenir ce
qu'elle demandait, tandis qu'une autre
personne qui n'avait aucune influence
n'obtenait rien du tout.

Le gouvernement ne pouvait s'em-
pêcher d'agir ainsi, mais il se trouvait
dans une position difficile. Plus tard,
cependant, il put dire à tout homme,
possédant ou non une influence:

" Nous avons examiné votre affaire
et nous avons décidé qu'au point de
vue légal vous n'avez aucune raison de
demander une compensation," on bien
il pouvait lui dire: "Nous avons fait
une disposition par laquelle vous pou-
vez, si vous voulez, aller devant les tri-
bunaux ordinaires, où les frais seront
aussi moins élevés,et vous adresser à eux
pour votre affaire, mais si vous le faites
vous devez nous donner une garantie
pour les frais." Il en est résulté qu'un
individu avant de donner cette garan-
tie, prenait bien soin d'avoir une récla-
mation juste et raisonnable; et en con-
séquence il y a eu peu d'actions d'in-
tentées.

Les honorables messieurs se sont
opposés à la proposition qui a été faite,
sous prétexte que les gens mettraient
leurs animaux dehors -pour les faire
tuer afin d'avoir une réclamation quel-
conque contre le gouvernement. Mais

M. PALMER

assurément, on ne peut soutenir un
seul instant que parce que les animaux
d'un individu ont été tués, il a une
réclamation contre -le gouvernement.

Il doit d'abord prouver devant le tri-
bunal que les employés du chemin de
fer sont en faute.

Je crois que la recommandation de
mon honorable ami le député de
Northumberland devrait être murie et
formulée d'une manière plus soignée
et plus distincte que dans un amende-
ment.

Il n'y a aucun doute que cet amen-
dement affirme le vrai principe, mais
certains rouages manquent.

Je prétends qu'il ne convient pas que
les droits de la population du Canada
dépendent simplement de la volonté
d'aucun gouvernement.

Parmi les quelques réclamations que
j'ai présentées moi-même, des gens ont
obtonu une compensation dans des cas
où, à mon avis, il était peu probable
qu'ils en obtinssent, tandis que dans.
d'autres cas où, d'après moi, il n'y
avait pas le moindre doute, ils n'ont
rien o btenu du tout.

Il devrait donc y avoir un tribunal
qui n'exercerait aucun pouvoir discré-
tionnaire et devant lequel on n'admet-
trait que la pure vérité.

Si l'on pouvait obtenir un tel tribu-
nal, je serais en sa faveur. •

J'approuve l'amendement de mon.
honorable ami, parce qu'il ne semble
pas y avoir d'autre remède.

Il n'est pas juste de ne donner qu'au
gouvernement le pouvoir de faire une
enquête, parce que dans la plupart des
cas, s'il consent à cette enquête, son
refus,'dans d'autres, occasionnerait bien
du malaise, et ce refus même serait
imputé à une influence politique.

Quelques-uns des honorables députés
-et parmi ceux-ci se trouve le très
honorable représentant de Kingston-
craignent que si ces causes sont déci-
dées par les tribunaux ordinaires, ils
accorderaient sans nécessité des dom-
mages contre le gouvernement.

Il y aurait cependant un frein: le
gouveinement est toujours blamé pour
ces malheurs, qui sont généralement
dûs à la faute des employés, qui sont
sujets à être renvoyés.

C'est, naturellement,. une position
assez difficile pour un serviteur, et cette
considération a quelquefois une plus
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grande influence sur le jury qu'aucune
autre.

" D'un autre côté," dirait-il, " voici
" un homme pauvre qui fait du mieux
"qu'il peut; si nous le trouvons en
"faute, il perdra sa place, mais, d'un
"autre côte, voici une réclamation faite
" par une personne qui paraît avoir
"éprouvé des dommages."

J'ai confiance que les juges et le jury
de ce pays agiraient d'une manière
impartiale dans une telle occurrence,
suivant les faits prouvés devant eux.

Je ne connais aucun moyen plus
économique de régler de petites recla-
mations que par les tribunaux ordi-
naires, et les sommes pourront être
réglées par les tribunaux supérieurs.
Quiconque a quelque expérience de ces
sujets doit savoir que le système d'arbi-
trage qui est en vigueur aujourd'hui,
n'est pas un moyen aussi économique
que le serait le règlement des réclama-
tions devant les tribunaux.

M. MAOKENZIE-Il n'y a aucun
doute qu'il existe d'assez fortes raisons
en faveur de la proposition qu'a sou-
mise l'honorable monsieur.

Il serait complètement futile d'adop-
ter l'amendement qu'il (M. Mitchell)
propose, parce que, ainsi que me le
disent tous les avocats, il faudrait un
acte spécial pourvoyant à un mode de
procédure--quélque chose comme l'acte
concernant les pétitions de droit.

On pourrait examiner l'opportunité
d'adopter cette méthode, mais il serait
inutile d'ajouter une proposition sem-
blable à celle proposée par l'honorable
monsieur.

Ce projet de loi n'a pas pour but de
b'occuper du tout du mode de procédure,
mais simplement d'amender l'acte con-
cernant les travaux publics, de manière
à permettre aux arbitres d'employer
des sténogîaphes pour prendre les
témoignages.

L'honorable député de Cumberland
(M. Tupper) a cependant suggéré de
fiire quelque chose pour terminer rapi-
dement les causes.

J'ai informé cet honorable monsieur
que je croyais qu'en vertu de l'amen-
dement de 1871, nous avions déjà ce
pouvoir et, dans ces circonstances le
bill subit sa seconde lecture.

J'ai donné cette opinion à la hâte,
n'ayant pas eu le temps le jour précé-
dont de consulter le ministre de la

Justice ; mais lorsque je lui en parlai,
cet honorable ministre me dit qu'il con-
sidérait cette faculté quelque peu dou-
teuse, et cette disposition a été propo-
sée, afin de rendre ce pouvoir plus dé-
fini et plus certain.

Elle devrait donc être acceptée par
les honorables messieurs comme un
moyen d'obtenir des témoignages dans
ces affaires complétement indépendants
des autorités du chemin de fer.

L'honorable monsieur ne doit pas
croire, comme d'autres l'ont fait, que
le gouvernement désire s'opposer aux
réclamations pour dommages résultant
des accidents causés par des employés
du chemin de fer. Le gouvernement
désire autant que n'importe quel hono-
rable député de payer toutes les récla-
mations justes, mais d'un autre côté, il
sait par expérience qu'il y a une foule
de réclamations injustes.

Je sais que des individus ont mené
des animaux sur la ligne pour les y
faire tuer; j'ai en ma possession la
preuve qu'on a agi avec la plus grande
négligence; que des gens possédant
des terrains aboutissant à la ligne
ont laissé leurs barrières ouvertes,
pensant qu'ils pouvaient le faire impu-
nement, parce que c'était une ligne du
gouvernement, et que ce dernier ne
pourrait que difficilement refuser de
payer.

Il parait y avoir eu, dans les dis-
tricts de Rimnouski et de Témiscouata,
plus d'accidents que partout ailleurs,
pour une raison on pour une autre, et
les honorables représentants de ces
districts se sont intéressés à plus de
réclamations réfusées, que ne l'a fait'
l'honorable député do Northumberland
lui-même (M. Mitchell). Je mentionne
ce fait pour prouver la stricte impar-
tialité du gouvernement quant à ces
réclamations; quoique ce soit à part
une stricte impartialité serait un acte
monstrueux, qu'il soit le fait de l'ins-
pecteur des chemins de fer, du ministre
des Travaux Publics, ou du gouverne-
ment.

Le gouvernement ne peut avoir
d'autre but que de protéger les intérêts
publics, et de s'efforcer de rendre
aussi justice aux intérêts particuliers.

Je crois que le projet de loi atteindra
ce but, et par conséquent, il est tout à
fait hors de question d'accepter l'amen-
dernent. -
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M. TUPPER-J'espère que mon
honorable ami le député de Northum-
berland (M. Mitchell) n'insistera pas
sur l'adoption de son amendement.
Comme membre de l'ancienne adminis-
tration, je me suis opposé à une propo-
sition semblable à celle contenue dans
l'amendement, et je n'ai aucune raison
de changer d'opinion aujourd'hui. Mais,
à part la question de savoir s'il est
opportun d'avoir une loi permettant
de faire des procès dans semblables
cas, je suis d'opinion-et je la garderai
jusqu'à ce qu'on ait prouvé que l'acte
n'a pu atteindre le but qu'il se pro-
pose,-que les parties se trouvent dans
une meilleure position en vertu des
dispositions du projet de loi actuel,
qu'en vertu de celle que propose mon
honorable ami le député de Northum-
berland. Et pour cette raison: la diffi-
culté elle-même s'élève dans ces affaires,
au sujet de l'importance des réclama-
tions.

La loi stipule qu'après que ces récla-
mations ont été soumises et justifiées
devant les arbitres, justice pleine et
entière doit être rendue, et je n'ai
jamais entendu dire, sous ce gouverne-
ment ou sous aucun do ceux qui l'ont
précédé, que les gens n'aient pu obtenir
pleine justice lorsque leurs réclama-
tions étaient d'un genre tel qu'elles
pussent être soumises aux arbitres.

Nous devons aussi tenir compte des
petites réclamations ; et je désire autant
que mon honorable ami, le député de
Northumberland, trouver moyen d'ac-
corder complète et prompte justice
en faveur de ceux qui souffrent dans
ces cas.

Je ne suis pas du tout étonné des
sentiments de mon honorable ami
(M.Mitchell) parce que, jusqu'à présent
les gens qui avaient des réclamations
concernant ces petites affaires, et qui
savaient qu'elles étaient en pratique
décidées par des personnes qu'ils con-
sidéraient intéressées, se sont sentis
gravement maltraités, et il n'y a aucun
doute qu'il s'est élevé beaucoup de
mécontentement, et dans bien des cas
nou sans de justes causes.

Nous devons nous rappeler, cepen-
dant, que la plupart de ces réclama-
tions étaient pour de petites sommes.

Je désire demander à mon hono-
rable ami si, dans le cas où un homme
pauvre viendrait le consulter au sujet

M. MAcKENZIE

d'un de ses boufs ou d'un de ses che-
vaux qui aurait été tué sur le chemin
de fer Intercolonial, il conseillerait à
cet homme de faire une enquête conve-
nable dans son affaire, non pas par des
employés du chemin de fer, mais par
une personne complètement indépen-
dante et de bonne position, envoyée
là par le gouvernement sans frais
à sa charge, afin de recueillir des
témoignages convenables pour et
contre sa réclamation, et de faire un
rapport des faits au gouvernement
pour lui permettre de rendre justice ?
Conseillerait-il à cet Lomme d'agir
ainsi ou de s'adresser aux tribunaux ?

Je crois que mon honorable ami
dirait: " J'essayerais d'abord le moyen
le plus facile," parce qu'un individu,
dans de petites réclamations, entre-
prend un procès dans des conditions
bien défavorables; et mon honorable
ami le député de St. Jean (M. Palmer)
en citant l'acte du Nouveau-Brunswick,
a fourni un argument fatal à sa cause ;
car d'après cet acte la première chose
à faire est de donner une garantie pour
les frais.

Le poursuivant peut être un homme
pauvre demeurant dans un district
éloigné, n'ayant près de lui aucune per-
sonne capable de se porter garant, et
la partie adverse en cour se trouver être
le gouvernement du pays.

Je crois qu'il vaudrait mieux pour
ces individus d'gvoir prompte justice
en vertu de cet acte qu'en vertu d'une
autorité qui leur permettrait d'intenter
des poursuites.

Je suppose que mon honorable ami
le député de St. Jean, ne proposerait
pas 'qu'un seul magistrat demeurant
dans le voisinage décidât de semblables
causes. -

Si la décision du magistrat était
contre le poursuivant, celui-ci en appel-
lerait, et si le gouvernement ne croyait
pas que ce jugement fût bon, je pense
qu'il en appellerait aussi, et la cause
serait portée devant un autre tribunal;
or, chacun sait que cela veut dire que
la partie qui fait une réclamation doit
avoir les moyens de la continuer jus-
qu'au bout, et que dans bien des cas,
elle ne les a pas.

J'espère que -l'honorable monsieur
acceptera le bill proposé par le gou-
vernement, comme le moyen d'avoir
une enquête independanto dans ces
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procès, car celui qui les intentera
n 'aura aucun intérêt à ne faire rien
autre chose que de présenter au gou-
vernement les faits tels qu'ils sont.

Le gouvernement aura toujours inté-
rêt à payer ces réclamations si elles
tont bien fondées, au lieu de les laisser
pendantes, c'est-à-dire d'en faire une
source de plaintes.

J'espère que mon honorable ami
consentira à faire l'essai de cette loi du
gouvernement, et si elle ne réussit pas,
nous tâcherons de trouver quelque
autre moyen d'atteindre le but qu'on
se propose. Je dois dire que prenant
en considération que le gouvernement
possède sept cent milles de chemins de
fer ......

M. MACKENZIE-Neuf cents.
M. TUPPER-Neuf cents milles de

chemin de fer en opération aujourd'hui,
et plusieurs autres centaines de milles
en voie de construction, je regarde
cette démarche de la part du gouverne-
ment, comme sérieuse, mais si chaque
cas particulier doit être porté devant
les cours de justice, nous commence-
rions un système de procès qui ne
laisserait guère en repos les ministres.

M. POULIOT-Je dois dire que ce
bill ne serait pas satisfaisant si on n'y
insérait pas l'amendement proposé.

Les gens doivent pouvoir forter avec
facilité leurs causes devant es cours de
justice. Je puis mentionner plusieurs
cas où des réclamations ont eté faites,
mais au sujet desquels le gouvernement
n'a rien fait.

Dans un cas, un particulier fit une
réclamation, et l'ingénieur alla voir
l'endroit, mais rien n'a été fait ensuite.

Un individu de Québec, à travers la
propriété duquel passe la ligne, a cédé
une partie de sa terre pour l'usage du
chemin de fer, et ne peat aujourd'hui en
obtenir le paiement.

Je préte&ds que cette loi ne surmon-
tera pas cette difficulté et ne satisfera
pas mes commettants.

M. DOMVILLE-J'ai cité devant
cette Chambre plusiei-s cas où des
dommages avaient été soufferts par
suite d'accidents, mais le gouvernement
ne s'en est pas occupé. Un individu
ne peut pas toujours courir après- le
gouvernement et pour cette raison
j'appuierai le bill. Mes commettants
sont grandement intéressés dans cette

affaire. Avant la Confédération, nous
avions trois commissaires à Halifax.
Ils remplissaient bien leurs fonctions.

On peut permettre de porter devant
les cours les petites réclamations, mais
je n'ai aucun doute que. si elles n'y
étaient pas portées, elles seraient
réglées sans grands frais.

Une autre raison, c'est que la loi
enlève ces sujets aux honorables mem-
bres qui pourraient peut-être influencer
illégalement le gouvernement au sujet
de certaines réclamations dans les-
quelles ils seraient intéressés.

Tout ce qu'un honorable député a à
faire maintenant, c'est de dire à ses
électeurs de s'adresser aux cours ou
aux commissaires. Donc, je serai heu-
reux de voter en faveur de l'amende-
ment.

M. MITCHELL-Strictement par-
lant, je n'ai pas le droit d'adresser de
nouveau la parole à la Chambre sur
cette question; mais je désire répondre
aux raisons données par l'honorable
ministre des Travaux Publies et par
l'honorable député de Cumberland (M.
Tupper.)

L'honorable ministre des Travaux
Publics a montré que l'acte actuel
concernant les Travaux Publics donne
le pouvoir de faire cette enquête devant
les commissaires.

Le but de ce projet de loi est de
nommer un sténographe; cela n'aura
aucun effet, sinon de donner aux
commissaires des facilités pour prendre
les témoignages; et je ne vois pas
comment il touche à la question.

J'ai montré l'autre jour que les
commissaires ne jugeaient pas les ques-
tions de droit, et dans tous les cas où
il s'élevait des questions de droit, il
refusaient de payer ces réclamations.
Puis l'honorable député de Cumberland
a dit qu'il n'y aurait pas dd frais dans
ces affaires; mais l'acte dit: ' les
frais de cette action seront taxés et
exigés comme tels." - Il est bien évi-
dent que la loi actuelle forcera ces
pauvres gens à payer ces frais, et je ne
vois pas -comment ce projet de loi
l'empêchera puisqu'il ne donne que le
pouvoir de nommer des' sténographes.

M. MACKENZE--Il me semble que
j'ai été assez explicite.

Voici ce que j'ai dit: lorsque l'hono-
rable député -de Cumberland (M. Tup-
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per) a soulevé la question d'envoyer
quelqu'un, ne dépendatit pas des auto-
rités du chemin de fer, pour faire les
enquêtes au sujet de ces réclamations,
j'ai informé l'honorable monsieur (M.
Tupper) que bien que ce pouvoir n'ait
jamais été exercé, l'acte de 1871, amen-
dant l'Acte des travaux publics, nous
permettait de le faire. Un examen
subséquent fait par l'honorable ministre
de la Justice, montra que l'acte de 1871
ne le donnait réellement pas d'une ma-
nière aussi efficace qu'on pourrait le
désirer, et cette section a donc été pré-
parée par l'honorable ministre de la
Justice afin d'accomplir ce que j'avais
dit que je croyais être accordé par l'Acte
de 1871, c'est-à-dire, donner pouvoir
d'envoyer un ou plusieurs arbitres sur
la ligne, pour examiner tous les cas
dans lesquels on faisait des réclama-
tions pour dommages résultant d'acci-
dents de ce genre. Cette section diffère
complètement de ce que le projet de loi
actuel a en vue, mais étant un amende-
mant à l'Acte des travaux publics, on
peut 'insérer ici.

M. MITCHELL-Alors l'acte actuel
concernant les travaux publics pour-
voit à ces enquêLes.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas là la
signification de ce que j'ai dit; je suis
certain que mes paroles ne présente-
raient pas cette idée à l'esprit de qui-
conque y a porté attention. Je n'ai
pas l'habitude de ne pas me rendre
très explicite dans mes paroles.

J'ai dit que je croyais que l'acte de
1871 suffisait pour permettre au gou-
vernement d'envoyer un ou des arbi-
tres en une mission qu'ils n'avaient
jamais remplie auparavant, celle de
tenir une enquête dans le cas d'un
accident; mais après une étude plus
soignée de l'acte par les jurisconsultes
de la Couronne, ils ont trouvé que cette
acte imposait de% conditions prélimi-
naires qui empêcheraient en pratique
d'atteindre ce but.

Par exemple, dans chaque cas, il
faudrait envoyer la demande au secré-
taire d'Etat, en faire rapport au Con-
seil, et obtenir un arrêté du Conseil
avant de pouvoir prendre aucune
action. Par conséquent, ce projet de
loi a été préparé pour nous permettre
d'envoyer un des arbitres sans passer
par ces préliminaires, aussitôt qu'on

M. MACKENZIE

reçoit la nouvelle d'un accident, afin de
faire une enquête sur les faits, et d'en
faire rapport au gouvernement.

Si l'acte avait pourvu à cela, nous
n'aurions pas été obligés de faire ces
amendements, parce que le gouverne-
ment aurait pu agir en vertu de l'acte;
mais trouvant qu'il ne suffisait pas, le
gouvernement introduisit ce projet de
loi pour y remédier.

M. MITCHELL-Alors le but de
cette loi est simplement d'éviter la
nécessité de ce rapport au Conseil, et
de l'arrêté du Conseil qui autorise l'en-
quête et de procéder à l'examen, comme
sous l'acte actuel, et que le ministre ou
son agent puisse ordonner cette
enquête de lui-même. Ce remède ne
s'applique pas à la difficulté réelle que
j'ai signalée.

L'objection que j'ai faite est qu'un
employé du gouvernement décide si les
réclamations présentées sont ou non
légitimes.

M. MACKENZIE- Un juge est un
employé du gouvernement.

M. MITCHELL-Un juge est indé-
pendant du gouvernement. Quiconque
tient sa place du bon vouloir du gou-
vernement n'est pas une personne com-
pétente à décider à l'égard do réclama-
tions entre la Couronne et le sujet.

L'honorable député de Cumberland
peut avoir raison, et l'honorable minis-
tre des Travaux Publics peut aussi
avoir raison, quoiqu'ils soient adver-
saires politiques en Chambre, l'un occu-
pant les banquettes ministérielles et
l'autre espérant y arriver bientôt.

Ils ont raison à leur point de vue;
il n'y a aucun doute qu'ils veulent
empêcher d'occasionner des embarras
au gouvernement, et de lui donner
autant que possible le contrôle sur ces
affaires.

Mais les gens ont droit de s'adresser
à un tribunal indépendant pour faire
régler leurs réclamations.

Quant à la question des frais, l'ho-
norable député de Cumberland a dit
que la loi exigeait une garantie pour
les frais; cela'empêcherait un homme
pauvre do porter sa réclamation devant
la cour. Ce serait une des plus grandes
garanties du gouvernement. Personne
ne donnerait cette garantie à moins
d'être certain que sa réclamation soit
juste et raisonnable. Celaempêcherait
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un grand nombre de poursuites, tandis
que lorsque les actions seraient débou-
tées, le trésor ne perdrait rien par ces
actions, les frais ayant été garantis.

Je ne vois aucun inconvénient à
mon amendement, et quant à dire qu'il
n'atteindrait pas le b it qu'il se propose
je ne suis pas obligé de conserver la
forme de cette résolution, que j'ai pré-
sentée dans le seul but de la faire dis-
cuter par la Chambre et le gouverne-
ment, dans l'espérance, vaine j'en ai
peur, qu'ils la prendraient en considé-
ration, et la modifieraient de manière
à lui faire atteindre l'objet que je me
propose.

Je suis convaincu que si le bill
est adopté dans sa forme actuelle, et
sans autre remède que celui qu'il con-
tient, ceux qui souffrent auront autant
de difficulté qu'aupaI:avant d'obtenir
justice.

Bien que je sache qu'il soit inutile
d'insister auprès du gouvernementpour
lui faire adopter ce qu'il ne veut pas, je
considère que je dois à mes commet-
tants de faire constater par les procès-
verbaux ce que je voulais obtenir, et je
crois que la grande majorité des mem-
bres partagent mon opinion. .

Je ne veux pas faire faire l'appel des
voix sur cette résolution et si le gou-
vernement veut dire qu'il examinera.
l'opportunité de préparer un sem-
blable projet de loi, je retirerai ma
motion, autrement, j'insisterai sur l'ap-
pel nominal.

M. MACKENZIE-Quant à la ques-
tion des frais, j'ai déjà dit que dans
aucun cas les arbitres ne recevaient de
frais.

Il n'y a réellement pas de frais à
payer. Le gouvernement donne un
traitement de $1,O00 par année à cet
arbitre, outre ses frais de voyages, et
il a généralement un grand nombre de
cas dans chaque localité.

Amendement rejeté sur division.
Bill lu une troisième fois et passé.

BILL CONCERNANT LES CONFLITS DE
RÉCLAMATIONS ENTRE OCCUPANTS

DE TERRES DANS MANITOBA.
(BLL No. 46.)
(. Milis.)

TRoISItmE LECTURE.

Amendements rapportés du comité
général, lus une première et seconde
fois et adoptés.

Bill la une troisième fois et adopté.

BILL POUR AMENDER L'ACTE CONCER-
NANT LE SERVICE POSTAL.

<BELL No. 17.)

(M. luntington.)

EXAMILÇi EN COXITh.

La Chambre se forme de nouveau en
cimité général pour examiner ce bill.

(En comité.)

M. H1UNTINGTON - Les instruc-
tiens générales aux directeurs de posto
sont qu'en aucunes circonstances ils ne
doivent ouvrir les lettres. Le bill n'a
nullement pour but de changer ces ins-
tructions. Il n'y a aucune .intention
d'affaiblir ce règlement en aucuno
manière.

La section qu'on veut amender dcnne
pouvoir au ministre des Postes de pro-
hiber et d'empêcher la transmission de-
certaines matières postales qu'on re-
connaît présenter des objections. En
ce qui concerne le ministère des Postes,
je ne connais aucun cas, en vertu de.
cette section, où des lettres aient été.
ouvertes. On a aucune intention de
les ouvrir, et je ne. m'attends pas à ce
qu'il soit jamais nécessaire de recourir
à cette violation.

Naturellement, comme l'a fait obser-
ver l'autre soir le très honorable
député de Kingston, les lettres arrêtées
dans leur transmission seront natu-
rellement acheminées au bureau les
rebuts pour y être traitées selon les
dispositions de l'Acte des postes.

Dans un cas comme celui qui s'est
présenté dernièrement au Nouveau-

runswick, et dont j'ai parlé l'autre
soir, où presqu'un quart de million de
lettres ont éte transmises, le volume de
cette correspondance ferait voir an
ministère la nature du commerce qu'on
exerce, et dans la plupart dos cas
l'adresse indique le genre de corres-
pondance.

De fait, il n'y aucun doute que
l'existence de ce pouvoir a été suffi-
sante pour empêcher des matières pos-

.tales inconvenantes d'être transportées
dans les malles. On n'a nullement
l'intention et l'on ne s'attend pas à ce
ue le résultat des dispositions de ce

bill soit l'ouverture des lettres, mais le
ministre des Postes pourrait, dans de
graves circonstances, avoir la faculté,.
en ce qui concerne la matière postale,
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de la traiter do manière à ce qu'elle
embarrasse ceux qui désirent se servir
des malles pour des fins impropres, et
rien de plus.

On n'a apparemment si peu essayé
de transmettre ces matières défendues,
qu'on n'a eu besoin de faire aucun
règlement à ce sujet.

Si on accorde cette faculté on ferait
la même expérience au sujet des dispo-
sitions du sujet actuel.

M. TUPPER-Les explications de
l'honorable ministre des Postes ne me
rassurent pas du tout sur ce sujet.

L'honorable ministre des Postes a dit
qu'en vertu de ce bill, on n'avait nulle-
ment l'intention de donner la faculté à
aucun employé des postes .d'ouvrir les
lettres.

Jusque-là, c'est assez satisfaisant.
Mais il a continué en disant que le pou-
voir confié au ministère des Postes de
s'occuper d'une lettre autrement que
pour l'envoyer à la personne à qui elle
est adressée, n'existait que pour la
transmettre au bureau des rebuts. C'est
un pouvoir réellement très grand.

M. HUNTINGTON - Ce pouvoir
existe déjà.

M. TUPPER-Il est vrai qu'il existe,
mais, aujourd'hui, on se propose de
l'étendre beaucoup. Nul employé dans
le département ne peut, je crois, trans-
mettre au bureau des rebuts une lettre
convenablement estampillée.

On se propose de faire un changement
très grand et très térieux dans la loi
et la pratique du département, parce
que si on n'a pas l'intention de per-
mettre aux employés dans toute cette
vaste Confédération, au lieu d'envoyee
les lettres à qui elles sont adresséer
de les intercepter et de les transmettrs
au bureau des rebuts, la loi elle-même,
est lettre morte.

M. HUNTINGTON-Je crois que
mon honorable ami perd de vue une
déclaration très importante que j'ai
faite. J'a i dit que les autorités dans le
ministère des Postes ne penseraient
jamais à permettre aux maîtres de
poste d'exercer aucune juridiction sous
ce rapport. Mais lorsqu'il devient
évident, comme dans le cas du Nouveau-
Brunswick, qu'une grande fraude se
commet, le directeur-général des
Postes intervient.

N. HUNTINGTON

M. TUPPER-J'arrivais justement
à ce sujet. Assurément cela a pour but
d'étendre le pouvoir et de changer la
loi actuelle, d'après laquelle chaque
employé du bureau de poste est obligé
de livrer toute lettre convenablement
estampillée.

M. HUNTINGTON-Il y a certaines
choses défendues par la loi ; nous n'ajou-
tons qu'un item.

M. TUPPER-En vertu du pouvoir
conféré par ce bill, l'employé serait
effectivement obligé, au lieu de livrer
un paquet de lettres à celui qui a droit
de les recevoir, de le transmettre au
bureau des rebuts.

Que fait-on des lettres qui arrivent
au bureau des rebuts? On les ouvre.

Supposons que le gouvernement, pour
une raison particulière, fasse envoyer
des lettres à ce bureau et que l'officier
en charge y ait apposé le timbre du
département des Postes qui autorise de
les expédier aux destinataires, un dom-
mage incroyable aurait pu, dans l'inter-
valle être fait. Comment le ministre des
Postes saurait-il qu'il y a eu escroque-
rie? Qui sera juge dans tous ces cas?
Pas le ministre des Postes, avec toute
son intelligence, ses connaissances et
ses informations, mais un grand nombre
de personnes mal informées dans tout
le pays.

Ces maîtres de poste sont des gens
très respectables, bien capables de rem-
plir les simples instructions que quand
ils reçoivent une lettre, ils doivent
l'expédier, mais qui sont, très peu pré-
parés au point de vue de la connaissance
du sujet, à entreprendre de juger les
matières qui passent par leurs mains,
et de décider si elles devront être expé-
diées aux personnes à qui elles sont
adressées, où si elles devront être inter-
ceptées et renvoyées. Je ne dis pas que
le gouvernement permettrait sciem-
ment à aucun de ses employés d'agir
d'une manière inconvenante, ou de faire
quoique ce soit qui ne fût absolument
nécessaire à la mise en vigueur de cette
loi.

M. RUNTINGTON - L'honorable
monsieur me permettra-t-il de lui faire
une question.

L'amendement que nous discutons a
trait au quatrième paragraphe, que je
lirai:

«. Faire des règlements pour déterminer ce
qui doit ou ne doit pas être réputé objet trans-
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missible par la poste, dans l'intention du
présent acte ; pour etablir une limitation
raisonnable du poids et de la dimension des
lettres, paquets et autres objets transportés
par la poste, et pour prohiber et empêcher
l'expédition par cette voie, d'objets explosifs,
dangereux, de contrebande ou non recevables,
et de publications ou cartes-poste obscènes ou
immorales."

Sous quel rapport le principe sur
lequel est fonde l'amendement dévie-
t-il des dispositions qui existent dans
la loi ?

M. TUPPER-Si on ne se propose
pas de changer la loi, il n'est pas
nécessaire de faire cet amendement.

M. HUNTINGTON - C'est une
déviation quant à l'item qu'on ajoute,
mais non pas quant au principe de la
loi actuelle.

M. TUPPER-Je crois que cet
amendement étend beaucoup le prin-
cipe, et sera très mal compris.

l a pour. but de violer le secret de la
correspondance, ou il ne l'a pas. L'hono-
rable monsieur sait que, commo la loi
se trouve aujourd'hui, les publications
obscènes, et une certaine classe de jour-
naux dont on peut facilement s'assurer
du caractère, attendu qu'ils ne sont pas
fermés comme des lettres, sont défendus.

Tout ce que l'employé a à faire, est
de jeter un coup d'oil sur ces journaux,
pour obtenir une preuve primd facie
qu'ils sont défendus parla loi, et l'hono-
rable ministre des Postes peut donner
des instructions à ce sujet.

Mais la violation du secret de la
correspondance est une des choses les
plus essentielles qu'on puisse proposer
dans aucun acte.

Je répéterai de nouveau que c'est un
temps'très inopportun pour présenter
le projet de loi actuel.

Tout honorable membre qui désire
se présenter dans aucun comté comme
candidat . à la députation à cette
Chambre, voudra-t.il faire adopter ce
projet de loi, à la veille même de l'élec-
tion ; bill qui permettrait à tout direc-
teur de poste parmi les milliers de
personnes qui remplissent ces fonctions,
d'intercepter tout paquet de lettres,
peut-être trente ou quarante lettres ou
circulaires d'un caractère de parti,
envoyées pour des fins politiques.

Il fut un temps où les messieurs
de la droite prétendaient que les coali-
tions étaient immorales. Nous, de
l'Opposition, n'admettons pas cette

doctrine; et, par conséquent, si nous
expédions des documents pour prouver
qu'il est convenable d'avoir des coali-
tions, l'honorable ministre des Postes
pourrait dire qu'ils tombent sous le
coup des dispositions concernant les
publications immorales, parce qu'ils
prônent des doctrines immorales.

Comme membre de cette Chambre,
et d'un des grands partis politiques, je
ne veux pas, à ce temps-ci, accorder à
aucun des mille employés des bureaux
de poste, parmi lesquels se trouvent
des gens très officieux, et très désireux
de favoriser les intérêts de leur parti,
le pouvoir d'ouvrir les lettres sous le
prétexte qu'elles tombent sous le coup
de la loi, ou de les envoyer au bureau
des rebuts à Ottawa, pour y être ou-
vertes, puis renvoyées au destinataire
après avoir été marquées comme ayant
été interceptées à tort.

On aurait perdu un temps très p ré-
cieux--temps qui pourrait être fatal
à un candidat qui voudrait se faire
élire membre du Parlement.

Il y a de grandes objections à
étendre les pouvoirs que possèdent
déjà les autorités du ministère des
Postes, et de plus grandes objections
encore à le faire au temps actuel.

J'espèrais que les mêmes raisons qui
ont induit le prédécesseur de l'hono-
rable monsieur dans le ministère des
Postes lorsqu'il présenta la loi concer-
nant le service postal, à abandonner la
législation qu'il avait en vue, engage-
raient l'honorable ministre des Postes
à retirer cette proposition lorsqu'on
lui en ferait la demande.

Sir JOHN A. MACDONAL D - Je
n'ai pas d'aussi fortes appréhensions
que l'honorable député de Cumberland
au sujet de l'ouverture des lettres. J'y
suis habitué.

M. HUNTINGTON-Les employés
de mon département sont d'opinion
que le pouvoir que possède dejà lo
ministère a été très utile, sand exercer
aucune autorité, pour empêcher la dis-
tribution des publications immorales
qui menaçaient de se répandre dans le
pays.

'Le premier avis qu'ait obtenu le
ministèreaété que 250,000 lettres,on des
timbres représentant 88,000, avaient
été payées en peu de mois dans un
petit bureau de campagne, et le minis-
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tère a jugé convenable d'avoir le pou- tité de publications immorales est
voir d'arrêter la circulation par la transmise par la malle; et qu'aucun
poste, de semblables publications im- acte de l'ancienne administration n'a
morales. causé plus de satisfaction dans le pays

Nous avons pu arrêter leur circula- que celui qui donna aux maitres de
tion d'une manière inoffensive sans poste le pouvoir d'empêcher telles
ouvrir aucune lettre, en avertissant matières d'arriver à leur destination,
ceux qui publient cette littérature que mais de les transmettre au ministère
le département avait le pouvoir d'en à Ottawa.
arrêter la transmission. De gros paquets de cette nature ont

Sir JOHN A. MACDONALD-Je été envoyés au bureau des rebuts, et si
désire savoir si des lettres ont été on les avait distribués dans le pays, ils

ouvertes, et si, de fait, on a exercé le Lettn ont passé un oior
pouvoir accordé par l'acte. LsEasUnsotpséuelipupouvir acoré pa l'ateempêcher les loteries, et la grande cir-

M. HUNTINGTON-Je ne connais culation de littérature qui a eu lieu
aucun cas où une lettre ait été inter, dans le seul but de vider le gousset
ceptée ; mais il n'y a aucun doute que d'innocentes dupes.
nous ayons exercé ce pouvoir en ce La loi a chassé ces gens des Etats-
qui regarde les publications immorales, Unis, et ils ont transporté en Canada

M. MACDONELL-On devrait pren- la base de leurs opérations.
dre le plus grand soin en étendant ces n a eeé cette uti une
pouvoirs aux maîtres de poste, car échelle très grande, et on, a reçu avis
l'expérience montre qu'il y a parmi que ces gens avaient intention de faire
eux des employés très curieux. les mêmes opéÈations à St. Thomas,

Il y a actuellement devant le direc- Ontario.
teur-général des Postes un cas survenu
dans le comté que je représente, où à 840,000 comme port de lettres en
une lettre a été ouverte de propos déli- es communications envoyées
béré par un maître de poste au sujet de loteries.
excuse pour avoir agi ainsi, était qu'il Si le gouvernement pouvait atteindre
en avait le droit. ces gens et les empêcher de voler la

Quant aux paquets ou matières population du Canada,'il est de son
imprimées qui ne contiennent pas devoir d'adoptercette ligne de conduite.
d'informations privées, il est peu impor- rn
tant qu'on ait ce pouvoir; mais on
trouvera qu'il est très incommode de publient desavis etdes annoncesqui

sont de nature à diminuer la moralité
donner à aucun maître de poste le pou- du peuple,
voir d'ouvrir délibérement, à sa fantai- e je ri her delvi
sie, toutes les lettres qui viennent à son a e ui our eêerce
bureau. Je n'ai aucune objection d'éten-géersuis Peureu que le diree
dre au ministre des Postes et à ceuxa'exde supprimer les loteries dans ce pays.
sous son contrôle immédiat, les pou- Le bill actuel ne confère pas de nou-
voirs qu'il demande relativement à veaux pouvoirs aux maîtres de poste,
toutes les matières postales, excepté mais'accorde au ministère des Postes
les lettres. de nouveaux moyens d'atteindre le but

Je considère qu'il ett de mon devoir,
d'après ce que je connais par expé-
rience du caractère de quelques maî- M. HUNTINGTON-Certains houe-
tres de poste, de ni'opposer à cette rables députés font complètemouterreur
partie du bil. en supposant que je demande dans le

bill de permettre aux maitres de poste
M. BROUSE-Je ne vois pas que de la campagne d'ouvrir les lettres, et

le bill propose d'accorder au directeur- qu ce projet de loi augmente les pou.
général des Postes le pouvoir d'ouvrir voirs des maîtres de poste au sujet des
les lettres. matières postales de contrebande.

Demeurant dans une ville située près Je me prepose simplement d'gr
de la frontière entre les Etats-Uni et d'après la loi qui existe aujoud'hui, et
le Canada, je sais qu'une grande quan- qui a existé depuis plusieurs années,

M. Tupdpru t

[COMMUNES.J Service postal.



Service postai. 1487

d'après laquelle le directeur général
des Postes a le pouvoir d'empêcher et'
de régulariser la transmission de cer-
taines matières postaloi.

Les maîtres de poste do la campagne
ne peuvent, en aucune circonstance,
ouvrir les lettres du très honorable
député de Kingston pour savoir à quel
endroit il parlera à un jour nommé.

Le directeur-général des Postes ne
peut avoir sur les lettres aucun autre
pouvoir que celui que lui accorde la
loi. Le département des Postes peut
faire des règlements pour donner le
pouvoir aux maîtres de poste de la
campagne.

La loi existe depuis quelques années
et le seul changement que le gou-
vernement se propose de faire est
d'ajouter à la liste des matières postales
de contrebande les communications
relatives aux loteries.

Si nous commencions par le commen-
cement, et que nous discutions de nou-
veaux principes, je pourrais com-
prendre les objections qu'on fait, et que
je respecte ; mais nous ne changeons
aucunement la loi, nous ajoutons aux
matières défendues les lettres des
organisateurs de loteries. Le gouver-
nement ne change aucun principe par
l'acte actuel, et n'ajoute aucun pouvoir,
excepté celui dont je parle.

M. PALMER--La loi actuelle per-
met-elle d'ouvrir les lettres ?

M. HUNTINGTON-Elle le permet,
saus aucun doute, mais seulement par
l'intermédiaire du bureau des rebuts.

M. PALMER-Par cette loi-ci vous
aurez le pouvoir d'ouvrir les lettres?

M. HUNTINGTON-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-

L'honorable ministre a dit avec vérité
que le projet de loi n'étendait pas son
opération au-delà de l'Acte concernant
les postes, 1875. Il étend cependant
la liste des objets défendus. Il ne don-
nerapas au directeur-général des Postes
des pouvoirs plus étendus, mais il étend
le nombre des sujets sur lesquels il peut
agir.

L'Acte concernant les postes de 1875
ne donnait pas au ministre des Postes le
droit d'ouvrir ou d'intercepter, les
lettres oujournaux, comme acte d'admi-
nistration, qu'ils soient immoraux,
obscènes ou irréligieux.

Tout ce qu'il pouvait faire était de
passer des règlemer ts défendant le
transport par la malle de matières im-
morales, obcànes, etc., et ce pouvoir lui
est conféré par le paragraphe quatre
de la section 10.

Bien que l'honorable monsieur ait eu
ce pouvoir depuis 1875, il n'y a jamais
eu de règlements de passés.

Le directeur-général des Postes n'a
pris aucune action quelconque, bien
que l'acte ait été passé dans le but très
louable de supprimer la transmis-
sion de cette littérature par la malle, et
si des lettrés ou des journaux ont été
interceptés ou retardés, ça été une
intervention illégale de la part des
maitres de poste de la campagne, ou
du ministre, ou de l'inspecteur, parce
que le département n'a adopté aucuns
règlements au sujet de cette section.

Bien que l'honorable monsieur qui
dirige ce ministère ait admis que ce mal
a été très grand, il n'a cependant mis
en vigueur aucuns règlements, et n'a
pris aucune procédures légales pour
empêcher la circulation de livres immo-
raux et impropres ; néanmoins, l'hono-
rable monsieur a pensé qu'il était néces-
saire d'étendre ses pouvoirs.

Assurément, si l'acte existait, la pre-
mière chose qu'il y avait à faire était
de passer des règlements pour préve-
nir la circulation de telle littérature.

L'honorable ministre des Postes a
déclaré cependant que le fait même de
l'existence de cette disposition de la
loi, a en l'effet d'arrêter cette circula-
tion. Une loi n'est pas édictée comme
devant n'avoir que la conséquence
d'une simple menace. Lorsqu'on
l'adopte et qu'on y insère des disposi-
tions comme celles-ci, on doit les mettre
en vigueur ; mais si nous devons
seulement mettre dans la loi une dis-
position qui ne sera pas mise en vi-
gueur, mais pour servir simplement
d'épouvantail, nous abusons du prin-
cipe même de la législation.

Une loi doit être mise en opération,
puisqu'elle est établie.

Outre ce principe, nous nous som-
mes opposés, l'autre jour, à une partie
de.ce projet de loi. .

.Lorsque nous avons posé cette ques-
tion l'autre jour pendant la discussion
du bill, le directeur-général des Postes
ne savait même pas s'il y avait eu des
réglements de passés en vertu de cette
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section de l'acte de 1875, mais il le cro-
yait et promit de les produire à la pro-
chaine discussion du bill. Il paraît
que cette section de la loi a été une
lettre morte; elle n'a jamais été mise
en pratique ; on a jamais agi en
vertu de ses dispositions; on ne s'en
est jamais servie de 1875 à 1878, et
cependant, les maux soufferts pendant
cet espace de temps, de 1875 à 1878,
ont été tellement grands que l'hono-
rable monsieur demande des pouvoirs
plus étendus, et j'ose dire que pendant
ces trois dernières années, l'honorable
monsieur ne savait pas plus qu'il n'y
avait aucuns règlements de passés exi-
geant des pouvoirs plus étendus, qu'il
ne savait qu'il fallait obtenir les pou-
voirs qu'il demande par cette section.

M. HUNTINGTON-Afin d'éviter
tout malentendu, je puis dire qu'il n'y
a aucuns règlements généraux; mais
il y en a en concernant certains cas
spéciaux, lorsqu'onen avait à examiner.
J'ai fait ces observations lorsque j'ai
parlé pour la première fois sur cette
question.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
exactement ce à quoi conduira cette
section. L'honorable monsieur n'a
pas le droit de faire un règlement spé-
cial dans un cas spécial. Le statut a
pour objet de passer des règlements
généraux, qui sont en général censés
inclus dans la section.

M. HUNTINGTON-C'est la règle,
je crois.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai aucun doute que, légalement cette
section ne donne pas à l'honorable
monsieur le droit de dire: " Je vais
faire un règlement et j'ouvrirai cette
lettre. Voici une lettre que je soup-
çonne immorale ou obscène; elle peut
être en faveur d'une loterie ; et je ferai
un règlement me permettant d'ouvrir
cette lettre." Ce n'est pas là l'inten-
tion de la loi.

L'honorable monsieur doit faire des
règlements généraux et les mettre en
vigueur.

Quant à la section additionnelle j'
crois qu'elle est trop vague, comme je
l'ai signalé à l'honorable monsieur, qui
semble croire qu'elle l'est en effet.
Elle augmente les pouvoirs de l'acte de
1875, en stipulant qu'il est défendu

Smt Jouv A. MACDONALD

d'envoyer ou de re'mettre par la poste
des lettres, circulaires, ou autres ma-
tières postales relatives à des loteries
illégales.

Ce langage admet, jusqu'à un certain
point, qu'il y a des loteries illégales.
La section mentionne aussi " de pré-
tendus concerts à cadeaux."

Sur ce point il peut y avoir de
grandes divergences d'opinion ; des
concerts à cadeaux peuvent être, sui-
vant leur caractère, frauduleux ou très-
innocents.

La presse du pays. offre de faire
cadeau d'un livre, d'une montre, d'une
chaîne de montre, d'un chromo, ou
d'un certain nombre d'autres choses de
ce genre à un certain nombre de per-
sonnes qui s'unissent pour recevoir
leur journaux.

Je ne crois pas que ceux qui sous-
crivent une certaine somme d'argent
pour entendre de la musique et tant
pour avoir un chromo représentant le
principal chanteur d'un concert,
tombent sous le coup de cette section ;
et je ne pense pas qu'on doive excepter
ces amusements.

La section continue I à des loteries
illégales." Naturellement elles sont
illégales; et s'il y a des loteries légales
-s'il y en a de telles et je crois qu'il
existe semblables chosesen Bas-Canada,
spécialement protégées par la loi-elles
doivent être exemptées.

La section dit de plus " de prétendus
concerts à cadeaux, ou - autres entre-
prises illégales de même nature."

Qui sera juge de la " même nature"?
Il n'y a aucune similitude entre une
loterie légale et un concert à cadeaux.

Mon honorable ami (M. Tupper) dit
qu'elle est réd:gée de manière à dire
toutes sortes de choses.

Entreprises de quel genre ? Du genre
d'une loterie ou d'un concert à
cadeaux? Que signifie cela?

La section continue, " par lesquelles
on offrira des cadeaux ou présents..."
Pourquoi n'offrirait-elles pas. des ca-
deaux ou présents ?

' On relatives à des projets. ayant
pour but ou pour résultat de tromper
ou frauder le public."

Qui sera juge de cela?
Le directeur-général des Postes

devra-t-il décider ti un projet'qui pour-
rait être honnête ou bienfaisant, et
peut-être conçu, dans lo but de cons-
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truire une église, ou aucune institution
de charité, est frauduleux ou trompeur?'
-Ce n'est donc pas un sujet qu'on peut
ýétouffer et réprimer.

Par cette disposition, nous nous
mettons corps et âmes, avec toutes nos
libertés et nos franchises, entre les
mains du directeur-général des Postes.

On disait, il y a bien longtemps,
lorsque les lois d'aceise avec leurs
règlements sévères et rigoureux, ont

-été adoptées en Angleterre, et en vertu
desquelles les employés de l'accise
avaient la permission d'entrer dans les
brasseries et les distilleries, et possé-
daient les pouvoirs les plus inquisiteurs
-qu'on accordait à la jauge ce qu'on
refusait au sceptre, et que le pouvoir
qu'on refusait à la Couronne était
.necordé à l'officier de l'accise et au jau-
geur.

Ici nous donnons réellement àl'hono-
rable directeur-général des Postes ou
à ses subordonnés, ou à quiconque il
nommera pour mettre en vigueur ces
règlements, le pouvoir d'intercepter
des lettres parce qu'elles ont trait à
des concerts à cadeaux, ou à des lote-
ries ou autres entreprises illégales
d'une nature ou d'une autre, parce
qu'ils offrent des cadeaux, ou se rap-
portent à des projets ayant pour but
onu pour résultat de tromper ou -frauder
le public, afin d'obtenir de l'argent
sous de faux prétextes.

La question d'obtenir de l'argènt
sous de faux prétextes est une de celles
qui. ne peuvent être décidées que par
un jury; nul homme, seul, n'a ouàe
devrait avoir le droit, dans un pays
libre, de dire qu'une personne agit,
-sous de faux prétextes.

Si on permet cela, ce pays ne sera
plus un pays libre.

La section continue ainsi: "Que ces
lettres circulaires ou autres matières
postales soient adressées ou reçues par
la malle à des localités ou de localités
situées en Canada ou hors du Canada."

Considérant le fait que depuis trois
ou quatre ans, le département des
Postes a en le pouvoir de faire de i
règlements sur des sujets analogues;
qu'il a complètement négligé de faire.
des règlements d'aucune sorte et qu'il
se trouve maintenant sans protection
contre la circulation de telles matières
illégales, en vertu de l'Acte de 1875;
on demande trop en nous priant

94

d'adopter A ce temps-ci une disposition
aussi générale.

On nous demande de concéder trop à
lasaintetédes bureauxdeposte,puisqu'il
s'agit de la sécurité dont tout homme
jouit dans ce pays et en Angleterre-
et dont on ne jouit peut-être pas dans
d'autre pays à part l'Angleterre et ses
colonies-l'inviolabilité de la lettre, qui
a toujours été protégée par nos lois.

Cette disposition irait si loin qu'elle
enfreindrait cette loi, créerait des soup-
çons qui nuiraient aux bureaux de
poste, aux communications entre les
différentes parties du pays, en un mot,
elle empiéterait à mon avis, sur les
libertés du peuple.

M. BLAKE-Si je suis bien informé,
la section qu'on se propose d'amender
n'a pas été en premier lieu insérée dans
l'Acte de 1875; elle existait dans l'acte
précédent.

Je suis certain que quelques. disposi-
tions de ce genre devaient exister, car
mon honorable, ami le député de Gren-
ville (. Brouse) a dit, il y a un ins-
tant, que plusieurs années auparavant
-environ huit ans,-des quantités con-
sidérables de publications immorales et
obscènes furent, en vertu d'instruc-
tions ou de règlements quelconques,
envoyées du bureau de poste de la
ville où demeure l'honorable monsieur
au département des Postes.

. Je présume que mon honorable ami
le directeur-genéral des Pestes-si je
suis bien informé, vu qu'un tel règle-
ment existait depuis 1875,-n'a pas fait
de nouveaux règlements ou donné
d'autres instructions à ce sujet ; et il
devait exister quelques règlementa, car
autrement, ce que mon honorable ami
le député de Grenville a dit être arrivé
il a huit ans, n'aurait pas eu lieu.

Sir JOHN A. MÂCDONALD-L'ho-
norable directeur-général des Postes a
promis de produire tous ces règlements
aujourd'hui.

M. BLAKE-Je ne le sais pas, mais
nous avons devant nous un fait ap-
puyé d'un témoignage irrécusable.

Mun honorable ami sait personnelle-
ment qu'au bureau de poste en ques-
tion, en vertu d'instructions du minis-
tère des Postes, ou en vertu de règle-
mente ou d'un autre ordre, un grand
nombre de publications immorales et
obscènes ont été arrêtées et transmises
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au maître général des Postes ; donc,
que l'honorable ministre des Postes
puisse ou non trouver ces règlements,
ils ont existé.

L'assertion du très honorable député
de Kingston, que cette disposition est
une lettre morte, est donc contredite
par des faits.

Cette disposition a été mise en vi-
gueur, et je suis certain que plusieurs
honorables membres se rappelleront,
comme moi, que depuis les deux ou
trois dernières années, la presse quoti-
dienne fait quelque bruit en affir-
mant que l'on avait recommencé l'an-
eie nne pratique d'envoyer des publica-
tions immorales et obscènes dans ce
pays, qui avait été, disait-on, réprimée
depuis quelques années, et l'on atta-
quait le gouvernement actuel en di,
saut qu'il s'était relâché dans l'exercice
des pouvoirs qui lui avaient été confiés
pour empêcher cet abus de recom-
mencer.

La discussion a continué, et l'on a dit
que de nouveaux ordres avaient été
donnés.

Tout cela a ét publié par les journaux
depuis deux ou trois ans.

Je partage complètement l'opinion
de l'honorable ministre des Postes lors-
qu'il di, qu'il n'y a rien dans la loi ou
dans celle qu'il propose pour l'amender,
qui donne à aucun maître de poste
local, ou à aucune autre personne, à
part l'autorité centrale, le pouvoir
d'ouvrir une lettre.

Autant que je puis le voir, l'acte con-
cernant les postes donne le pouvoir
d'ouvrir une lettre.

Sir JOHN A. MACDONALD-Au
bureau des rebute. ,q

M. BLAKF-Oui; et il existe aussi
un autre pouvoir dans le cas où des'
lettres sont supposées contenir des effets
sujets aux droits de douane.
le directeur-général des Postes est

alors autorisé a donner aux maîtres de
poste instruction d'ouvrir ces lettres en
présence de la personne qu'elles con-
cernent, d'après certains règlements
spé-iaux adoptés spécialement dans ce
but.

A cette exception près, le seul pouvoir
d'après lequel on puisse ouvrir une
lettre est, lorsqu'une lettre qui ne peut
être livrée est envoyée au bureau des
rebuts, où et nulle part ailleurs l'on

M. BLAKE

peut faire des règlements pourles ouvrir
et renvoyer ensuite.

Ceci ne faitnaturellement que mitiger-
l'objection, elle ne la détruit pas; rmais
elle la mitige énormément, et confie, en
vertu des règlements les plus précis, je.
crois, des pouvoirs discrétionnaires,
comme ceux qu'on se propose de confier.
maintenant aux maîtres de poste dans
le pays tout entier. Elle mitige donc,.
beaucoup, et enlève une cause d'objec-
tion qui serait très sérieuse, si elle exis-
tait; mais elle laisse dans une forme
adoucie, la question qu'a soulevée
l'honorable député de Kingston, savoir:.
premièrement, le pouvoir qu'on accorde
relativement aux lettres, et seconde-
ment, qu'en vertu de l'opération de la
loi, ces lettres puissent être ensuite
ouvertes et renvoyées à ceux qui les.
ont écrites.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ilest
bien vrai qu'en vertu de la section qui
a été en vigueur, les lettres sont
envoyées au bureau des rebuts avant.
d'être ouvertes ; mais le ministre des
Postes ne -peut faire de règlements
distinte pour intercepter et expédier-
des journaux, sans dire qu'ils seront
ouverts, et renvoyés au bureau des.
rebuts.

M. BLAK E-On propose aujourd'hui
de permettre au directeur-général des
Postes de faire des règle'ments pour
empêcher l'envoi de ces lettres. Puis
ils restent dans le bureau de poste, et
les lettres qui y restent sans être
livrées, pour une raison ou une autre,
sont envoyées au. bureau central en
vertu de la section 38, concernant les.
lettres mises au rebut; puis, on vertu
de règlements que le directeur-général
des Postes peut faire, le maître de poste-
peut les transmettre au ministère pour
y être ouvertes, etc.

De sorte qu'il est parfaitement clair,
qu'en vertu de cette section, ces lettres,
qui sont transmises par le maître de
poste, au bureau central, et c'est là
tout ce qu'il peut faire, y. seront ou-
vertes et renvoyées, en vertu des règle-
ments que pourra faire le ministre des
Postes.

M. BOWELL -Cela ne s'appliqiuo-t-
il pas aux lettres déjà rendues à leur
destination?
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M. BLAKE-La section concerne:
" Les lettres, ou autres objets, qui pour

quelque cause que ce soit, demeurent Î un
bureau de poste sans dtre distribués, ou qui,
après avoir été déposés, ne peuvent être trars-
portes par la poste."

Je présume que cela ne sera mis en
opétation que lorsqu'il y aura un'règle-
ment pour empêcher une lettre d'être
expédiée par la poste. Elle arrive au
bureau de poste et ne peut etre expé-
diée.

M. BOWELL--Le maître de poste
doit être juge de ce qu'il convient ou ne
convient pas d'envoyer.

M. BLAKE-Sujet aux règlements.
La discrétion du maître de poste est
limitée par les règlements du ministre
des Postes; sujet à cette discrétion il
peut arrêter et doit transmettre à
Ottawa certaines lettres; c'est la rou-
'ine qu'on suit.

L'acte que l'honorable député de
Kingston a dit être nouveau en 1875,
ou plutôt, trop large, a été, de fait,
passé en 1867; ce n'était non plus le
premier, car il datait de 1859. C'est
une simple répétition d'un acte qui a
été dans les statuts depuis nombres
d'années, et j'ose dire que la difficulté
qu'éprouve le ministre des Postes à
trouver ces règlements, est simple-
ment due au fait qu'ils sont très
anciens.

Je suppose qu'ils existent depuis in
grand nombre d'années, et qu'ils sont
appliqués de temps à autre, lorsque
l'occasion s'en présente; et s'il y a en
grande négligence de la part des mi-
nistres des Postes depuis 1875, en ne
remplissant pas leurs devoirs d'après
l'acte du Parlement, en ne faisant pas
ces règlements et à laisser cette dispo-
sition comme inutile dans le statut,
qu'on multiplie la négligence qui a eu
lieu de 1875 à 1878, par celle qi a en
aussi lieu entre 1859 et 1875, et l'on
verra combien grande a été la négli-
gence de ces messieurs depuis ce temps.

Sir JOHN A.MAODONALD-Vous
avez changé tout cela.

M. BLAKE-Je crois que oui. Je
n'ai fait ces observations que pour
iéfuter ce qui me' parait être -une objec:
tion mal- fondée quant à l'étendue des
pouvoirs projetus. Je ne crois cepen-
dant pas que cela résolvp laquestion
principale.

On propose de faire, comme l'a dit
l'honorable député de Xingston, un
changement très sérieux, et nous de-
vons nous rappeler que la disposition
qui figure dans ces actes depuis 1859
n'a été limitée qu'au pouvoir d'arrêter
les publications, et ce qu'on peut éga-
lement considérer comme une publi-
cation, des cartes-poste, qui à leur
face même, contiennent des sujets im-
moraux ou obscènes. La difficulté que
nous avons à surmonter, est, il faut
l'avouer, très sérieuse,

Nous avons souvent la la relation
des escroqueries qui se pratiquent, et
que des sommes considérables d'argent
sont souvent obtenues des dupes par
ces opérations; et l'on doit admettre
que si l'on peut trouver quelque ma-
nière d'arrêter cela sans trop d'objec-
jections, on devrait le faire.

Je me considère libre de partager les
opinions d'aucun autre député sur ce
bill devant le comité, si l'on peut décou-
vrir un autre moyen qui présente moins
d'objections que celui-ci ; et je ne suis
pas prêt à dire que nous devrions adop-
ter en comité cette disposition telle
qu'elle se trouve.

Je crois, cependant, qu'on devrait
faire quelque chose, et prendre les
moyens de donner le pouvoir de proté.
ger la population de ce pays contre des
transactions dont elle a été non-seule-
ment menacée, mais dont elle a été la
victime. Il me semble qu'il y aurait
un moyen d'y parvenir en autorisant le
ministre des Postes ou le maître de poste
local, d'imprimer ivec un timbre sur
l'enveloppe de ce qu'il croit être le
vrai caractère de la transaction, et de
la laisser aller ensuite avec cette
annonce officielle à la personne à
laquelle elle est adressée ; et si oette
dernière se laisse flouer, on ne- peut
l'empêcher.

Ce moyen, à mon avis, ferait dispa-
raître l'objection qu'on a faite au sujet
de l'ouverture des lettres ou du retard
un peu long, apporté à leur transmis-
sion.

Les membres devront donc se satis-
faire sur ce point, et trouver eu comité
quelque moyen ou mode plus conve-
nable, et par conséquent je considère
que cette discussion pourrait se conti-
nuerd'une manière plus satisfaisante en
comité général. -
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Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
une bonne et amicale recommandation.

M. PALMER - J'admets parfaite-
ment, comme on l'a dit, que c'est un
grand mal, auquel on doit porter re-
mède; mais au sujet de cet acte, j'ai
demandé à l'honorable ministre des
Postes si l'acte précédent permettait
d'ouvrir les lettres.

J'étais sous l'impression qu'il ne le
permettait pas, et l'on m'a répondu
dans ce sens; et je le crois en lisant
l'acte. Je crains que éi ce projet de
loi est adopté dans les termes qu'on
propose, le ministre des Postes aura le
pouvoir de faire des règlements et
d'ouvrir les lettres, et je dili pourquoi
je le crois.

Mon honorable ami sait, naturelle-
ment, que la règle d'interprétation des
statuts est qu'une personne est non-
seulement autorisée à faire ce que le
statut permet, mais aussi tout ce qui
est absolument nécessaire pour exécuter
ce que le statut permet.

La quatrième section de l'acte-qui
a été changée-se lit comme suit:

" Faire des règlements pour déterminer ce
qui doit ou ne doit pas être réputé objet trans-
missible par la poste, dans l'intention du pré-
sent acte; pour établir une limitation raison-
nable du poids et de la dimension des lettres,
paquets et autres objets transportés par la
poste, et pour prohiber et empêcher l'expédi-
tion par cette voie d'objets explosifs, dange-
reux, de contrebande, ou non recevables, et de
publications ou cartes-poste obscènes ou immo-
rales."

Mon honorable ami verra qu'elle ne
dit rien au sujet des lettres.

On peut dire, il est vrai, que des
lettres d'une certaine nature pourraient
être comprises dans cette catégorie;
mais si un juge est appelé à interpréter
ce statut, il dira que, pour le mettre
en vigueur, il n'est pas nécessaire
d'ouvrir une lettre. Mais une lettre
n'est pas une publication, et je crois
que le bill ne pourrait aucunement
s'appliquer à une lettre

Voyons maintenant comment mon
honorable ami se propose de la modi-
fier. Le paragraphe 4 de l'Acte con-
cernant les postes, de 1875, est amendé
par l'addition suivante:

'• Et pour prohiber et empcherl'envoi ou la
remise par la poste de lettres, circulaires ou
autres matières postales relatives à des loteries
illégales, "etc.

Comment cela va-t-il pouvoir se
faire ? En refusant d'expédier toute

M. BLAKE

lettre de la nature mentionnée. Mais
comment constater la chose, à moins
d'ouvrir la lettre? J'affirme que ce'a
ne pourrait être fait? J'affirme que
tout maitre de poste serait parfaite-
ment autorisé par cet acte à ouvrir
n'importe quelle lettre.

J'aimerais à savoir, cependant, com-
ment le ministre des Postes se propose
d'empêcher l'expédition d'une lettre
d'une certaine nature à moins qu'elle
ne soit ouverte.

Sir JOHN A. MACDONALD-Une
disposition du bill permet d'empêcher
la circulation de toutes les lettres sus-
pectes.

M. PALMER-Les maîtres de poste
doivent donc décider si une lettre a bien
ce caractère ou non. Un maître de
poste doit-il avoir le droit d'ouvrir une
lettre que j'envoie parce qu'il la croit
suspecte? Je ne le pense pas.

Un pareil règlement autoriserait le
ministre des Postes de permettre d'ou-
voir toute communication postale. S'il
est nécessaire, pour protéger la popu-
lation contre la fraude, d'arrêter l'en-
voi de certaines communications, il
faut trouver quelque moyen pour at-
teindre ce résultat.

Je n'ai pas la moindre objection
d'approuver un eate législatif ayant
cet objet eri vue, mais vouloir donner
au ministre des Postes le pouvoir, dans
un pays libre, non-seulement d'arrêter
l'envoi, mais d'ouvrir les lettres d'un
chacun, c'est là demander un pouvoir
que le pays n'accordera jamais, ni à ce
gouvernement ni à aucun autre.

M. PLUMB-Je ne crois pas que
les abus provenant de l'envoi des
lettres pourraient être aussi graves
que ceux que produirait ce bill. Si
nous faisons un pas dans une semblable
voie, personne ne pourra dire où l'on
s'arrêtera.

Il est impossible de croire que, si
l'on confère un pouvoir de ce genre au
ministre des Postes, ilne s'ensuivra pas
de très graves abus. C'est une affaire
très sérieuse que de permettre à un
maître de poste même de détenir ou
d'intercepter une lettre, mais c'est
une chose encore plus daEge-euse de
lui permettre d'ouvrir des communica-
tions envoyées par la malle.

Les observations de l'honorable
député de Bruce-Süd ont beaucoup de

(COMM1U -N E S.] Service postal.



Service postal. 1493

force, et je crois que nous remédierons
à l'inconvénient signalé en restreignant
les mesures extrêmes proposées par le
bill. Cette proposition, si elle ' est
adoptée, ne causera aucun préjudice
dans les cas des lettres dont on ne
serait pas justifiable d'arrêter la circu-
lation, ou de celles qu'il est désirable
d'intércepter dans un but de moralité
publique.

M. HUNTINGTON-J'approuve la
proposition faite par l'honorable député
de Bruce-Sud et par l'honorable député
de Kingston, mais je crois qu'il vau-
drait mieux discuter la chose en comité,
afin que des changements puissent être
faits dans le bill, si cela est nécessaire.

M. PLUMB-Avant que la Chambre
se forme en comité, je désire déclarer
que la proposition de l'honorable dé-
puté de Bruce-Sud remédie jusqu'à un
certain point aux abus signalés. Cette
question présente naturellement de
très grandes difficultés, mais il ne faut
pas créer un mal pour en faire dis-
paraître un autre.

Je ne saurais être d'avis qu'on doive
donner des pouvoirs à qui que ce soit
de nature à violer le secret des lettres
privées en permettant d'ouvrir des
lettres, ou d'empêcher qu'elles arrivent
à destination, ou de les retenir aucune-
ment, si ce n'est comme lettres devant
être expédiées au bureau des lettres de
rebut.

Le pouvoir que l'on demande est
très important, et pourrait causer des
abus plus graves que ceux auxquels on
veut remédier.

Un honorable membre de la droite
nous a dit que certaines loteries
étaient prohibées aux Etats-Unis,
qu'une légion d'aventuriers avaient en
conséquence quitté ce pays pour venir
se réfugier au Canada, et qu'ils avaient
transféré ici leur industrie illicite. Eh
bien ! je répondrai à l'honorable mon-
sieur que les loteries sont permises
par la loi dans beaucoup d'Etats, et
qu'il n'est pas de loi du Congrès ou de
législation générale de ce genre. -

A chaque Etat est* laissé le soin de
protéger ses intérêts sous ce rapport,
et je sais que les loteries sont per-
nises par la loi dans la Loui3iane et au
Kentucky. De fait,quelques-unes d'entre
elles sont des loteries du gouverne-
ment, et -l'on peut voir sur leur pros-

pectus les noms des principaux citoyens
du Kentucky.

Le système des loteries peut sans
doute produire beaucoup d'abus, et je
ne doute pas qu'en arrêtant l'expédition
de semblables publications, on empê-
chera beaucoup de personnes trop
confiantes de risquer de perdre leur
argent.

L'interception de publications et
livres immoraux est une toute autre
affaire.

J'espère que le ministre des Postes
acceptera la proposition de l'honorable
député de Bruce-Sud, à laquelle on peut
donner, j'en suis sûr, une forme prati-
que; on aura ainsi surmonté la sérieuse
objection que présente ce bill, et on
l'aura rendu acceptable à cette
Chambre.

M. BLAKE-Je suis heureux de voir
que ma proposition est aussi générale-
ment approuvée. Ce que je propose
c'est que, sur l'enveloppe des lettres,
circulaires et autres communications
postales, qu'on soupçonne avoir rap-
port à des loteries illégales, un aver-
tissement y soit timbré.

M. PLUMB -Qui mettra ce timbre ?
M. BLAKE-Le maître de poste du

district d'où la lettre est expédiée.
Sir JOHN A. MACDONALD-fl n'y

a pas d'objection à ce qu'un maître de
poste timbre une lettre si le ministre
des Postes soupçonne qu'elle a un
caractère frauduleux.

M. MASSON-La personne qui mar-
que l'avertissement sur une lettre peut
être très inférieure à celle qui la reçoit.

M. MITCHELL-Il y a cette diffé-
rence: La personne qui reçoit une
lettre peut ignorer, si elle n'en est pas
informée, qu'elle peut avoir un carac-
tère frauduleux; mais une personne
qui reçoit chaque jour des milliers de
lettres, qui connaît les circonstances,
les localités, les individus et les ru-
meurs à leur sujet, peut se baser sur
certaines données pour agir.

M. HUNTINGTON-Ce sera seule-
ment quand certains faits auront été
communiqués au ministre des Postes
qu'il pourra donner ordre qu'on prenne
des -mesures de précaution contre cer-
taines personnes. Je crois pouvoir dire
qu'un semblable pouvoir reméliera à
cet inconvénient.
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M. TUPPER-On peut sans doute
différer d'opinion sur le bon effet que
cette proposition aura, mais je ne
pense pas qu'elle puisse faire de mal.
Je crois qu'elle ferait disparaître entiè-
rement l'objection que présente ce bill,
et je ne vois pas la moindre objection à
une mesure de ce genre, car, si elle a
quelque effet, comme l'a fait observer
l'honorable député de Northumberland,
elle permet aux maîtres de poste de
district de mettre sur leurs gardes ceux
qui pourraient être autrement victimes
de fraudes.

M. HUNTINGTON - J'accepte la
proposition dans le but de me conformer
aux vues des honorables messieurs ;
mais s'il est prouvé qu'elle est inefficace,
il pourra être nécessaire par la suite
de prendre d'autres mesures.

M. PLUMB-Quand une personne
reçoit un avertissement de ce genre,
elle peut, si la lettre a évidemment un
caractère frauduleux, conférer de la
chose avec le maître de poste à ce sujet.

M. BOWELL-L'amendement sug-
géré détruit complètement l'objet que
le ministre des Postes ou son départe-
ment a en en vue en suggérant un
article de ce genre.

M. MACKENZIE-Non.
M. BOWELL - C'est là matière

d'opinion. Comme d'ordinaire, le pre-
mier ministre dit " non," mais s'il veut
bien me permettre de donner quelques
explications, il pourra constater que
mon assertion n'est pas sans fondement.

L'objet que le département a en vue
est, je crois, d'empêcher la circulation
de publications immorales ou de lettres
qui pourraient induire des personnes à
acheter des billets de loterie au moyen
desquels on pourrait les frauder.

Si l'on adopte la proposition de l'ho-
norable député de Bruce-Sud, l'objet du
bill est détruit, car chaque lettre,
qu'elle soit suspecte ou non. sera livrée
à la personne à qui elle est adressée.

Outre les propositions venant de
lotteries frauduleuses, j'ai vu des lettres
demandant à des personnes d'acheter
de l'argent contrefait; ces lettres ont
été apportées à mon bureau par des
personnes qui les ont reçues, et il est
tout autant possible, même après avoir
vu l'enveloppe portant le timbre d'aver-
tissement, que la personne à qui cette

M. HI rm[ros

lettre est adressée, se prête à des opéra-
tions de ce genre.

M. MITCHELL-Si cette personne
ne veut pas prêter attention à l'aver-
tissement, tant pis pour elle.

M. KIRKPATRICK-Certainement.
M. BOWELL-Je crois que le but

de la loi est d'empêcher que le publie
ne soit exposé à la tentation d'ac-
cepter des propositions de ce genre, et
j'affirme de nouveau qu'une personne
les acceptera probablement tout aussi
bien si l'enveloppe est marquée d'un
avertissement que si elle ne l'est pas.

Il me semble que vaudrait tout autant
retirer le bill que présenter cet amen-
dement, car la loi n'atteindra nulle-
ment de cette façon l'objet que le gou-
vernement a en vue.

M. HUNTINGTON - L'honorable
préopinant doit savoir qu'il y a deux
parties dans une transaction de ce
genre-le fripon et sa dupe: le fiipon
envoie les lettres et la dupe les reçoit.

M. BOWELL - Le receveur peut
être tout aussi fripon que l'autre.

M. HUNTINGTON - Notre but
n'est pas de protéger ceux qui étant
aveugles et ayant eté avertis du carac-
tère frauduleux de la proposition qui
leur est faite, veulent ainsi risquer de
perdre leur argent. Ces dupes per-
dront sans doute leur argent, l'objet de
la personne qui envoie une lettre frau-
duleuse étant tout simplement de les
flouer. C'est pour les mettre sur leurs
gardes que ce bill est présenté.

Nous nous trouvons en face d'abus
très sérieux, et nous voulons prendre
les meilleurs moyens possibles pour les
faire disparaître.

Plusieurs honorables députés se sont
objectés à ce qu'on violàt le secret des
lettres privées, et c'est pour surmonter,
sinon pour faire disparaître entière-
ment cette objection, que cet amende-
ment a été généralement adopté. Je
crois que le plan suggéré aura un très
bon effet, et si quelque benêt, après
avoir reçu un pareil avertissement
timbré sur une lettre par un maître de
poste, persiste à envoyer de l'argent, il
mérite de le perdre.

M. BOWELL-L'honorable député
de Bruco-Sud a sans doute raison pour
ce qui a trait à cet abus; mais on n'em-
pèchera personne de participer à une
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spéculation de ce genre parce que l'en-
meloppe portera un avertissement tim-
bré.

M. BLAKFI -Ce n'est pas une spé-
culation.

M. BOWELL-Oui. Celui qui achète
çan billet de loterie a l'espoir de faire de
l'argent.

M. BLAKId-C'est une fraude. Il n'y
:a pas de prix.

M. BOWELL-Mais cela ne répond
¡pas à mon objection. Je crois que si
le ministre des Postes retirait complè-
tement son bill, cola lui ferait plus
thonneur.

M. MITCHELL-Si une lettre n'est
pas suffisamment timbrée, elle est en-
voyée au bureau des lettres de rebut.

M. HUNTINGTON-Je crois que
-c'est la pratique.

Sir JOHN A. MACDONALD - Si
une lettre n'est pas suffisamment tim-
brée, elle devrait être envoyée aux per-
sonnes auxquelles elle, est adressée, et
=ne amende devrait être imposée.

M. TUPPFR-Je suis convaincu que
le ministre des. Postes fait erreur quant
à la loi, mais qu'il a raison pour ce qui
regarde la pratique, car je connais
beaucoup de cas de ce genre.; cepen.
-dant, il est désirable qu'on revienne sur
.cette pratique.

Je me rappelle un cas où une lettre
partiellement timbrée fut mise au
rebut, puis ouverte, et je sais que cela
se fait dans un grand nombre de cas;
mais comme l'a dit mon honorable
ami, c'est une pratique illégale, car la
lettre doit être livrée et payer une
:amende.

Je désire attirer l'attention du mi-'
:nistre des Postes sur une pratique
suivie par son département, et que je
crois très-injuste. Une lettre me fut
adressée à Toronto, où je réside, por-
tant le timbre d'un centin exigé par la
loi; mais je me trouvais alors à Hali-
fax, et j'avais donné ordre au bureau
de poste de m'envoyer toute ma corres-
pondance à cet endroit. Cette lettre
aurait. dû m'être expédiée à Halifax, etv
-on aurait dû me faire payer deux cents
de plus; mais au lieu de cela, la pra-
tique uniforme, d'après ce que je sais,
.est d'imposer une amende de cinq cents
sur ces lettres.

J'ignore si cette pratique est légale
ou non, mais elle est injuste. Si une
lettre m'est envoyée portant un timbre
de trois cents, et si je me rends à Hali-
fax, de là à Saint-Jean, puis à Toronto,
après avoir donné mon adresse à cha-
que endroit, je suis d'avis que cette
lettre devrait me revenir à Toronto
sans port additionnel.

Je ?rois que lorsqu'une lettre porte
un timbre suffisant pour être expédiée
à l'endroit où elle est adressée, elle
devrait être envoyée à l'adresse voulue.
Tout taux additionnel est évidemment
injuste, et je doute beaucoup qu'il
soit légal.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Lorsque l'acte fut soumis, il renfermait
une disposition que toutes les lettes
non timbrées et non suffisamment tim-
brées devraient être envoyées au bureau
des lettres de rebut. Nous eûmes une
longue discussion à ce sujet, et la loi
fut amendée, car des membres des deux
partis firent observer qu'on ne pouvait
s'attendre que -la popula:tion de la cam-
pagne connût exactement le taux pos-
tal ou le poids, et qu'il n'était pas juste
que la lettre d'un .homme qui faiit
erreur en la timbrant, 'n'ayant aucun
instrument pour la poser, fut mise au
rebut.

La loi permet d'expédier les lettres
non timbrées au bureau des lettres .de
rebut, mais celles qui sont insuffisam-
ment timbrées sont envoyées, mais
elles paient une amende double du
chiffre du timbre manquant.

M. MITCEELL-Je suis très heu-
reux d'avoir attiré l'attention sur ce
sujet, car il a une très grande impor-
tance; maintenir la pratique actuelle
serait causer de sérieux inconvénients
non-senlement aux commerçants, mais
à toute la population.

Je n'ai pas le moindre doute sur ce
qui se pratique réellement. Je sais
que ceux qui s'occupent attentivement
de leurs affaires prennent la peine de
mettre sur leurs lettres le timbre voulu,
et cependant je connais des cas où une
personne, après avoir attendu une
réponse pendant une couple- de- mois,
reçut sa lettre par l'entiemise du
bureau des lettres de rebut. Je puis
conclure de cela que les bureaux de
poste ne procèdent pas tous de la même
manière.
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Sir JOHN A. MACDONALD-Il
arrive quelquefois que des timbres
disparaissent faute d'adhérer suffisam-
ment à l'envoloppe, et alors ces lettres
sont expédiées au bureau des lettres de
rebut.

M. MASSON-Ce serait donner un
grand pouvoir aux maîtres de poste
que leur permettre d'ouvrir ces lettres.
Ils peuvent être ignorants ou mal
intentionnés, et ils peuvent ouvrir des
lettres ayant trait à des matières poli-
tiques ou à des loteries ayant un but
religieux.

M. HUNTINGTON - L'honorable
préopinant ne doit pas croire assuré-
ment que l'administration du service
postal se fait autrement que sous la
direction du ministre des Postes. Un
maître de poste ne saurait ouvrir une
lettre avant de se mettre en communi-
cation avec le département et de rece-
voir des instructions.

Quant aux communications relatives
aux institutions de charité, l'acte ne
s'applique nullement à elles, quoiqu'il
ne devrait pas y avoir de loteries dans
un but de charité, si l'honorable député
croit pouvoir interpréter la loi de cette
manière. Cette disposition au sujet
des lettres qui seraient ouvertes ne
s'applique qu'aux cas où la fraude est
patente.

Quant à l'objection soulevée par
l'honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdon'ald) au sujet de l'inter-
prétation de la loi, je ne puis y répon-
dre avant six heures.

le suppose que l'on a fait payer la
lettre de l'honorable député de Cumber-
land, qui a été expédiée à Toronto, puis
à Halifax, tout comme s'il y avait en
deux expéditions.

M. TUPPER-Au lieu de faire payer
trois cents, on a exigé cinq cents.

M. HUNTINGTON -C'est la pre-
mière plainte de ce genre qui m'est
communiquée, et je vais m'enquérir de
la chose.

M. MITCHELL -J'aimerais que
l'honorable ministre nous dise ce
qu'est la pratique et ce qu'est la loi.

M. HUNTINGTON-Le 19e article
de la loi est ainsi conçu:

" Toutes lettres expédiées par la poste à une
distance quelconque en Canada, excepté dans
les cas où le présent acte statue d'une autre

M. MITCHELL

manière, seront assujéties à une taxe uniforme-
de trois centins pour le poids d'une demi-once,
toute fraction de cette qpotité devant être-
taxée comme demi-once, et cette taxe de trois
centins sera payée à l'avance au moyen d'un
timbre ou de timbres-poste, lors du depôt de la
dette à la poste, sans quoi cette lettre ne sera
pas transmise par la poste ; mais les lettres
adressées à quelque localité en Canada, et sur-
lesquelles il sera apposé un timbre de trois cen-
tins, seront expédiées à leur destination en les
chargeant du double du montant des droits de
port non payés à l'avance sur ces lettres, lequel
montant sera perçu lors de la remise de ces
lettres à leurs destinataires."

le ne doute pas que la pratique ne-
soit tout à fait conforme à la loi, mais
s'il arrive des cas où la loi n'est pas
observée, je serais heureux de les
prendre en considération ainsi que les.
règlements établis.

M. CURRIER-Lorsque l'acte fut
amendé par le lieutenant-gouverneur
Macdonald, alors ministre des Postes,.
on exigea déux cents de plus sur les
lettres pesant plus d'une demi-once.
Je m'opposai à la chose parce que le-
département ne devait en retirer-
aucun bénéfice, sachant que les com-
merçants qui avaient jusqu'alors en-
voyé leurs comptes par la malle ne les
expédieraient plus par cette voie, les
frais de port étant lus élevés, et que-
cela leur causerait e sérieux inconvé-
nients.

M. MACKENZIE-Vous. en feriez.
de cette manière plutôt une poste aux
menus articles qu'une poste aux lettres.

M. CUR RIER - Je crois qu'un,
timbre d'un contin suffirait pour payer
le port d'une lettre.

M. McCARTHY-Si on appose un
timbre au lieu de deux sur une lettre
poste-restante, elle est expédiée au
bureau des lettres de rebut, mais si
une autre lettre n'est pas suffisamment
timbrée, elle est envoyée au destina-
taire avec une charge additionnelle..
Je ne vois pas qu'une semblable dis-
tinction soit désirable.

M. BOWELL-Je crois qu'on de--
vrait modifier cette dsposition, de
façon que l'une ou l'autre lettre, dans.
une ville ou village, n'étant pas suffi-
samment timbrée, ne soit pas envoyée-
au bureau des lettres de rebut, mais.
qu'on impose une amende double dua
chiffre du timbre manquant.

[COMMUNES.1 Service postat.
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M. HUNTIXGTON-Cela peut être
un cas isolé, mais je ne pense pas que
cette pratique soit générale.

M. TUPPER-La pratique n'est pas
évidemment conforme à la loi, et il
vaudrait mieux amender la loi pour
rendre la pratique uniforme.

M. MITCHELL-J'aimerais qu'un
changement fût fait de sorte que
toutes les lettres partiellement payées
soient envoyées, la charge addition-
nelle étant payée lors de la remise de
la lettreý; j'ai compris que la loi fonc-
tionnerait ainsi quand elle fut adoptée.

M. DAVIES-Ceux qui font affaires
dans un pays étranger souffrent beau-
coup de cette pratique. Dans la pro.
vince de l'Ile du Prince-Edouard, un
grand nombre de jeunes gens voyagent
sur mer, et on ne doit pas supposer
que, dans les districts ruraux, on con-
naît exactement le montànt de timbres
à apposer sur une lettre destinée à un
pays étranger, cependant, si leurs
lettres ne sont pas suffisamment tim-
brées, elles sont envoyées au bureau
des lettres de rebut.

Les commerçants sont sans doute
mieux renseignés, mais il arrive par-
fois que leurs lettres leur sont ren-
voyées.

Je suis d'avis que c'est un règlement
trop sévère, qui devrait être aboli, et
qu'une lettre partiellement timbrée
devrait être expédiée, et que l'on de-
vrait faire payer la balance par le des-
tinataire.

M. PALMER-Il ne s'agit pas seule-
ment du poids des lettres, car, dans les
districts ruraux des provinces mari-
times, les maîtres de poste eux-mêmes
ne connaissent pas le taux postal pour
les pays étrangers.

M. HUNTINGTON-Tout cela sera
réglé par la Convention de Berne.

Il est.six heures et l'Orateur
,quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MACKAY (Cap-Breton)-Il me
semble que le but principal du dépar-
tement des Postes est d'envoyer les

lettres aux personnes auxquelles elles.
sont adressées, et que, si c'est là l'objet
qu'il doit avoir en vue, il serait plus.
désirable que les lettres non affranchies.
soient remises aux destinataires, sur
paiement d'une amende, que si on les.
renvoient au bureau des lettres de rebut.

On a attiré mon attention sur un
grand nombre de cas où les lettres ayant
perdu leurs timbres par suite de l'inad-
vertance ou de l'incurie de quelques-
uns des officiers ou autres qui ont la
garde des timbres, ont été transmises.
au bureau des lettres de rebut, des
semaines s'écoulant avant que les
personnes qui envoyaient les lettres
sussent qu'elles n'étaient pas arrivées h
destination.

La loi actuelle peut être avantageuse.
aux autorités postales; elle peut leur
donner un peu moins à faire; mais
l'inconvénient qui en résulte au public
en g'énéral doit, je crois, avoir plus de
force que les commodités ou le confort
des officiers de ce département.

Je suis bien convaincu que les incon-
vénients, les ennuis et les détails qui en
résultent sont tels queavant longtemps,.
si ce n'est pas à cette session même,
cette partie de l'acte quej'ai mentionnée,
sera abrogée.

Cet article de la loi n'a pas une.
grande importance pour ceux qui rési-
dent près de la capitale,vu qu'ils peuvent.
communiquer facilement avec le bureau,
des lettres de rebut; mais il importe
extrêmement à ceux qui demeurent à
une grande distance de savoir aussitôt
que possible si leurs lettres ne sont pas
arrivées à destination.

Je suggère que cet article soit abrogé,.
et que l'on impose une amende pure-
ment nominale sous forme de frais de-
port additionnels, mais que la lettre
soit dans tous les cas envoyée à desti-
nation sans être expédiée au bureau des
lettres de rebut.

Les lettres adressées à des pays
étrangers, et qui, par inadvertance oui
autre cause, ne portent pas les timbres
voulus,doivent sans doute être expédiées
au bureau des lettres de rebut. Mais.
quand elles sônt adressées à des localités.
situées dans le pays, il est certainement
désirable qu'elles soient délivrées aux
destinataire sur paiement d'une légère-
charge additionnelle,etnonpasenvoyées
au bureau des lettres de rubut, ce qui
cause de sérieux inconvénients, et, dans.
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bien deA cas, des pertes et des ennuis, les
intéressés n'apprenant que longtemps
après que leurs lettres ne sont pas
arrivées à destination.

Ordonné que le bill tel qu'amendé
soit rapporté.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.

CHEM1N DE FER DE COLONISATION.
[BLL No. 31.]

(M. Wis.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre pour la seconde lecture étant
lu,-

M. MILLS-Je suppose qu'il n'est
pas nécessaire de faire connaître le but
de la loi ainsi que ses principales dis-
positions. En présentant le bill, j'en ai
fait connaître à la Chambre les traits
rincipaux, et j'ai expliqué le mode par

lequel le gouvernement se proposait
d'encourager la construction es lignes
légalement constituées.

Des exemplaires de ce bill ont été
distribués il y a plusieurs jours, et les
honorables députes ont pu sans doute
l'examiner. Ils savent sans doute que le
bill renferme une innovation en ce sens
qu'il pourvoit à la formation des com-
pagnies, à certaines conditions qui y
sont exposées, telles que la souscription
d'un certain capital-social et le paiement
d'une certaine proportion du montant
ainsi souscrit.

C'est là une innovation pour ce qui
concerne la formation des compagnies
de chemin de fer, mais la chose n'est
pas nouvelle ailleurs. C'est un principe
depuis longtemps reconnu dans larépu-
blique voisine.

Chacun sait qu'une compagnie de
chemin de fer qui traverse une région
considérable, acquiert toujours une
influence locale très forte, qu'elle exer-
cera toujours au détriment de toute
corporation ou de toute compagnie de
chemin de fer qui pourrait lui faire
concurrence pour le transport du fret
ou des voyageurs.

Tous ceux qui se rappellent aussi la
législation qui fut adoptée dans la pro.
vince d'Ontario après la construction
du Grand-Tronc, de Toronto à l'ouest
de Sarnia, et plus récemment pour la
construction du chemin de fer du Sud

M. MAcKAr

du Canada, de la rivière Détroit à la
rivière Niagara, doivent savoir com.
bien les compagnies existantes sont
susceptibles de s'opposer à ce que des
capitalistes réu.ssissent à se constituer
en compagnie pour construire des che
mins de fer, et combien il est parfois
difficile de réussir à obtenir des lettres
patentes, qui peuvent être ou n'être
pas avantageuses aux personnes qui les
sollicitent, mais qui ne peuvent man-
quer assurément d'être extrêmement
avantageuses au pays.

Le bill pourvoit à la formation volon-
taire de compagnies de chemin de fer.
Il ne sera plus possible, quand ce prin-
cipe aura été adopté àl'égarddes compa-
gnies de chemin de fer, qui veulent ob-
tenir leurs lettres patentes, que les inté-
ressés essaient d'exercer leur influence
sur des membres de cette Chambre
en faveur de telle ou telle autre ligne.

On ne saurait probablement adopter
un principe plus juste que celui-ci, car
si des personnes qui ont des capitaux
à faire fructifier croient qu'ils peuvent
les engager avec avantage en construi-
sant un chemin de fer, ils devraient
être aussi libres que possible de mettre
à exécution leur projet. Une compa-
gnie de chemin de fer ne saurait enga-
ger des capitaux dans des entreprises
de ce genre sans que ce ne soit à l'avan-
tage du public. Ces capitaux sont ainsi
engagés simplement pour permettre à
une compagnie de retirer des divi-
dendes, tout en offrant des commodités
au public, pour le transport des voya-
geurs ou des marchandises.

Si un certain nombre de capitalistes
croient qu'en construisant un chemin
de fer ils peuvent faire ainsi fructifleri
des capitaux considérables, ce qu'ils
ne feraient certainement pas à moins
que le chemin ne traverse une contrée
habitée par une nombreuse population,
je ne vois aucune objection à ce qu'ils
puissent accomplir - leur projet. Ils
sont sous ce rapport les architectes de
leur propre fortune. C'est à eux qu'il
appartient de décider si leur placement
doit être rémunératif ou non, et tout
ce que le bill propose, c'est de leur
permettre de décider s'ils doivent
engager leurs capitaux ou non.

Jusqu'à tout récemment le pays était
à l'état sauvage; il n'avait pas une
population civilisée; les questions rela-
tives à la fertilité du sol et aux avan-
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tages du climat n'étaient pas encore
réglées. L'émigration survenue dans
les cinq ou six dernières années a
réglé ces questions dans une grande
mesure.

Tout ce que le gouvernement pro-
pose par ce bili c'est de donner à ceux
qui veulent aller s'établir dans l'Ouest
la chance de pouvoir se procurer des
débouchés pour les produits de leur
industrie. Le gouvernement ne se
propose pas de dire à la population
qu elle doit s'établir dans telle ou telle
localité, ou qu'elle n'aura pas de com-
munication par chemins de fer. Le
gouvernement ne se propose pas de
dire aux colons: " Vous irez vous fixer
dans telle ou telle localité."

Il sait par l'expérience de l'établis-
sement rapide de la contrée avoisi-
nante, spécialement cette section située
à l'ouest de la rivière Mississipi, durant
les quinze ou vingt dernières années,
combien les chemins de fer contribuent
au progrès de la colonisation et au
développement de la population.

Tous ceux qui ont examiné les rap-
ports du recensement des Etats-Unis,
durant le siècle actuel, savent fort bien
qu'avant la construction d'un réseau de
chemins de fer, la population était
principalement établie dans le voisi-
nage des rivières navigables. La cons-
truction des chemins de fer a complète-
ment changé le mode de développement
des coleios américaines.

Les Etats-Unis sont sillonnés main-
tenant par près de 80,000 milles de che-
mins de fer, qui ont contribué énormé-
ment à la colonisation et au développe-
ment du pays. Je n'ai pu étudier cette
question que bien à lahtte, mais je dois
attirer l'attention de la Chambre mur la
relation intime qui existe entre la cons-
truction des chemins de fer durant los
dix ou douzes dernières années et Péta-
blissement de ce pays:

Etat du Minnesota--tendue, 83,000 milles
carrés. Popitlation en 1850,166,000 ; en 1870,
446,000. Milles de chemin de fer en 1850, 157;
en 1870, 1,092. •

Etat de l'Iowa--Etendue,55,000 milles carrés.
Population en 1860, 644,000 ;in 1870, 1,200C,000.
Milles de chemin de fer en 1860e 1,800; eo 1870.
2,683.

Etat du Missouri-Etendue, 68,000 milles car-
rés. Population on 1860, I 000,000; 1870,
1,721,00. Milles de chemin a fer o;a 1860,
925; 1870, 2,000.

Etat de l'Arkansas-Etendue, 82,000 milles
carrés. Population en 1860, 300,000; 1870,
500,000. Milles de chemin de fer en 1860, 38;
1870, 300.

,e pourrais citer un grand nombre
d'Etats situés sur les bords de la rivière
Mississipi, avec les mèmes résultats.

Mais j'attire spécialement votre
attention sur la relation intime qui
existe entre le progrès de la construction
des chemins de fer et l'établissement du
pays. Voici quelle a été l'augmenta-
tion moyenne de la population et du
nombre de milles de chemin de for cons-
traits dans ces dix années.

Moyenne de
l'augmentation de

la population
par année.

Minnesota...... 27,000
Iowa .......... 5
Missouri ... 65,000
Arkansas..... 16,000.
Kansas ........ 26,000
Illinois --••••••• 82,000 ....

Milles de che-
min de fer

construits par
année.

........ 92

....... 20

....... 146
........ 166

Les honorables députés peuvent
constater par ces statistiques qu'il y a
une relation intime entre la construc-
tion des chemins de fer et le développe-
ment d'un pays. Eh bien t s'il eût été
au pouvoir du gouvernement fédéral
des Etats-Unis de décréter là où l'émi-
gration devait se diriger, au lieu de la
laisser parfaitement libre de s'établir
là o aurait.pu la conduire son esprit
d'aventure et d'entreprise, on n'aurait
pas été témoin d'un semblable progrès
dans le développement et l'établisse-
ment du pays. On a de plus la preuve
que le progrès d'un Etat en particulier
n 'a aucunement nui au progrès de
l'établissement des autres Etats.

Je ne doute pas que si on permet à
notre population de se fixer dans nos
territoires du Nord-Ouest, là où il lui
plaira de s'établir, nous verrons surgir
des colonies qui formeront un noyau
de nature à contribuer au -développe-
ment de toutes les provinces. Vouloir
empêcher les colons de s'établir là où
ils le veulent, vouloir les confiner dans
certaines localités, serait exclure une
population considérable des territoires
qui irait indubitablement s'y établir
dans des circonstances différentes.

Les différents Etats ont, vu leur po-
pulation augmenter de 20,000 à 80,000
Ames par année, et il n'y a pas de rai-
son pour que, dans la prochaine décade,
la population des territoires du Nord-
Ouest ne s'accroisse pas de 50,000 âmes
par année.

oe ne crois pas exagérer en faisant
cette supposition, si l'on ne crée pas
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d'obstacles à la colonisation, si l'on per-
met aux colons de fixer leurs pénates là
où il leur plaira dans notre vaste pays.

Si on leur offre des facilités de com-
munication, si on augmente le prix de
leurs produits en leur donnant des
moyens rapides de transport, je ne vois
pas de raison pour que nos territoires
du Nord-Ouest ne se développent pas
avec la même rapidité que les Etats de
l'Ouest de la république voisine.

Je sais qu'on a dit qu'il était impor-
tant d'éviter d'établir des communica-
tions par chemins de fer avec nos voi-
sins. Dans les circonstances actuelles
nous devons, pour une courte période
de temps, du moins, avoir des chemins
de fer en correspondance avec ces che-
mins, ou bien n'en avoir pas du tout,
et je ne crois pas qu'il soit possible,
après les mesures prises par l'adminis-
tration précédente pour la construction
prochaine des chemins de fer jusqu'à la
frontière américaine, de faire une objec-
tion de ce gnie.

L'expérience de tous les pays est là
pour démontrer que la forme des insti-
tutions l'emporte toujours sur les opi-
nions individuelles. Que les colons
viennent de l'Europe ou des Etats-Unis,
ils s'adapteiont toujours très rapide-
ment à nos institutions, les préférant à
toutes autres, et au lieu d'américaniser
nos institutions, le résultat sera que ces
colons se conformeront aux institutions
que nous avons établies.

Si des capitalistes veulent engage-
des capitaux dans la construction de
chemins de fer dans nos territoires
septentrionaux, il ne serait pas sage de
les en empêcher; de fait, on devrait
leur donner toutes les facilités pos-
sibles.

La politique introduite par ce bill
repose sur le principe très élémentaire
que le gouvernement doit donner aux
colons une chance de s'aider eux-
mêmes; et, dans un pays qui jouit des
institutions libres, on ne saurait mieux
inculquer aux colons un esprit de
véritable indépendance en leur offrant
des avantages s'ils veulent venir s'éta-
blir dans le pays, avantages que nous
devons offrir également aux capita-
listes qui désirent y engager leurs
capitaux.

En vertu des dispositions du bill, le
gouvernement ne donne pas d'argent,
mais des terres. Il est sans doute vrai

M. MILLS

qu'un article du bill permet au gouver-
nement, s'il le juge convenable, et de
l'assentiment du Parlement, de con.
vertir les terres en argent et de payer
cet argent à une compagnie. Mais si
l'on obtient cet argent de ceux qui se
sont établis dans le voisinage immé-
diat des chemins de fer, ce n'est pas
réellement de l'argent payé par la
population en général, mais bien par
ceux qui ont pris possession de terres
qui n'ont pas d'autre valeur que pour
la colonisation. On donne ainsi aux
immigrants los facilités nécessaires
pour donner de la valeur au sol, et en
même temps on les oblige à payer leur
part des charges générales.

Si les chemin de fer peuvent êtro
construits au moyens de concessions de
terres ou par des subsides en argent
provenant de la vente de ces terres, le
pays.ne saurait faire un meilleur usage
des terres publiques que de les ouvrir
à la colonisation, et de donner aux
capitalistes suffisamment d'avantages
pour qu'ils y engagent leurs capitaux.

C'est par la construction des che-
mins de fer que les terres du Nord-
Ouest acquerront surtout de la valeur,
et leur valeur dépend des facilités de
transport des produits des colons. En
construisant des chemins de fer à tra-
vers le Nord-Ouest, en établissant des
communications avec tous les endroits
fertiles où une colonie peut être fondée,
nous augmenterons considérablement
le trafic et le nombre des voyageurs
sur ce chemin de fer, qui, d'ici a très
longtempm, formera une seule ligne
depuis Winnipeg à l'Est jusqu'au lac
Supérieur.

Plus le Nord-Ouest se développera
rapidement, plus augmentera le trafic
provenant de ce pays et du voisinage
de Winnipeg, lequel trafic sera dirigé
sur les bords du lac Supérieur; on.
diminuera ainsi d'autant les frais d'en-
tretien de ce tronçon du chemin de fer
et l'on offrira dans la même proportion
des avantages à une compagnie qui se
chargerait de la construction du che-
min de fer du Pacifique, si elle voit que
tout le trafic du Nord-Ouest doit être
desservi par cette seule ligne.

Il n'est pas nécessaire d'exposer plus
longuement les raisons qui ont porté
le gouvernement à proposer cette me-
sure, je me contenterai d'ajouter qu'elle
a en vue les intérêts de la colonisation
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et le développement des territoires du
Nord-Ouest.

M. RYAN--Le principe sur lequel
ce bill est basé est que, dans les cir-
constances actuelles, il est désirable
d'octroyer une partie des terres pu-
bliques dans Manitoba et les territoires
du Nord-Ouest, pour faciliter la cons-
truction des chemins de fer qui pour-
ront être nécessaires au développement
de cette contrée.

Depuis que j'ai l'honneur de faire
partie de cette Chambre j'ai toujours
préconisé ce principe.

Le bill proposé n'est pas simplement
un essai de législation ; des actes sem-
blables ont été passés par d'autres
législatures et ont produit des résultats
favorables. En 1M50, Stephen A. Dou-
glas, l'un des hommes les plus remar-
quables de l'Illinois, réussit, après avoir
surmonté des obstacles innombrables,
et après avoir échoué dans les sessions
de 1848 et 1849, à ,faire adopter un
acte par le Congrès, octroyant2,595,000
acres de terres dans l'Etat de l'Illinois,
pour venir en aide à la construction du
chemin de fer de l'Illinois Central.

Cet Etat ne renferniait alors qu'une
population peu considérable, qui habi-
tait exclusivement le voisinage des lacs
et rivières navigables. La partie cen-
trale de l'Etat quo traverse l'Illinois
Central, là même ou étaient situées les
terres accordées à ce chemin, était une
solitude profonde, visitée seulement
par le chasseur et le trappeur.

Pendant vingt-trois ans antérieurs à
1850, ces magnifiques terres de fertiles
prairies ne purent trouver d'acqué-
reurs, quoique le gouvernement n'exi-
gett que $1.25 par acre.

Le gouvernement des Etats-Unis
n'accorda pas cette concession de terres
-iu chemin sous fbrme de section con-
tinue, mais sous forme de section alter-
native, comme le propose le projet de
loi qui nous est soumis. Après avoir
donné à l'Illinois Central une moitié
des terres le long du chemin, le"gou-
vernement doubla de suite le prix des
terrains qui restaient en sa possession,
qu'il mit en vente à $2.50 l'acre.

La construction du chemin était à
peine commencée qu'un grand nombre
de colons demandèrent d'acheter ces
terres; le gouvernement fut forcé dans
l'intérêt public d'en augmenter le prix,
et finalement en 1857 les dernières

terres du gouvernement furent vendues
au prix de 87.00 l'acre. Les terres
que posséda la compagnie augmentè-
rent aussi rapidement de valeur et
furent vendues a 30, 40 et 50 piastres
lacre.

Les résultats dépassèrent les plus
brillantes espérances de Stephen A.
Douglas et es autres promoteurs du
système des concessions de terre. Des
flots de population se dirigèrent vers
l'Etat; des terres bien cultivées, des
établissements florissants, des villages
prospères, des villes et des cités impor-
tantes surgirent comme par enchante-
ment tout le long de la route.

Un écrivain qui a étudié cette ques-
tion avec beaucoup de soin, calcule
que 1'uugmentation de la valeur de
chaque acre à une distance de 10 milles
du chemin a été de 87.50 en moyenne;
ou, en d'autres termes, le chemin de
fer de l'Illinois Central a augmenté la
valeur des terres, dans un espace de
10 milles de la voie, au taux de 896,000
pour chaque mille de son parcours.

Ce système, si heureusement inau-
gure dans l'Illinois a été adopté subsé-
quemment dans tous les Etats de
l'Ouest et du Nord-Ouest. ,Aussi le
développement de la colonisation et
l'accroissement de la population dans
ces Etats ont surpassé tout ce qui
s'est jamais fait dans l'histoire d:
monde.

Si les plaines fertiles du Manitoba
et des territoires du Nord-Ouest doi-
vent jamais être colonisées-et qui peut
en douter ?-cela ne pourra-se aire
qu'au moyen des chemins de fer.

L'expérience des Etats de l'Ouest a
prouvé que la locomotive est le véritable
pionnier de la colonisation dans un
pays formé de prairies. La nature
semble avoir adapté les prairies aux
chemins de fer; c est le chemin natu-
rel de la prairie, et on peut l'y cons-
truire pour une somme presque aussi
peu considérable qu'un chemin à voi-
tures dans certains pays. Dans ces pays
la colonisation ne se développera pas
beaucoup au-delà du point où se lait
entendre le sifflement de la locomotive,
pour la bonne raison que la culture de
a terre ne serait pas profitable plus

loin.
Portage La Prairie, où je réside, est

situé à 61 milles de Winnipeg. Le prix
du blé à Winnipeg est de 60 cents le
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boisseau. Le fret, de Portage La Prairie
à Winnipeg, coûte 50c. par 100 lbs., ou
30c. pour un boisseau de blé. Apiès
avoir payé le transport à Winnipeg, il
reste 30c. par boisseau au cultivateur.

Dans un pays nouveau, tout ce qu'un
cultivateur doit acheter coûte cher, le
travail est cher, et le résultat est que
la culture ne saurait être rénumérative
dans de semblables conditions.

Marquette-Ouest aurait pu, avec les
facilités nécessaires pour exporter le
grain, produire facilement un demi-
teillion de boisseaux de blé comme
l'excédant pour 1878; et cependant il
est douteux que le surplus pour 1878 soit
plus considérable que celui de 1877,
environ un quart d'un million de
boisseaux de grain.

Nos cultivateurs doivent entrer en
concurrence sur les niarchés des céréa-
les avec les cultivateurs des Etats de
l'Ouest et du Nord-Ouest. Ces Etats
nous font aussi concurrence pour obte-
nir des immigrants. Nos cultivateurs
ne sauraient soutenir la concurrence
avec les cultivateurs amèricains, à
moins qu'on ne leur donne des facilités
d'exportation presque égales à celles
que possèdent les Américains.

Nous ne saurions espérer obtenir une
part de l'immigration de l'Est, et nous
ne pouvons pas même nous attendre à
garder au Manitoba les colons qui y
sont déjà établis, à moins que nous ne
leur donnions les facilités nécessaires
de transport par chemin de fer.

Si nous ne sommes pas disposés à
adopter une pareille politique, vaut
autant renoncer de suite à la tache que
nous avons entreprise et à vouloir peu-
pler le Manitoba et le Nord-Ouest, jus-
qu'à ce que nous soyons prêts à adop-
ter une politique différente.

Je crois que des députés sont opposés
au système de concessions de terres
aux chemins de fer. Ce système a cer-
tains désavantages, si au lieu de terres
nous étions en état d'accorder des sub-
sides en argent, je le préférerais; car
l'augmentation delavaleur du sol béné-
ficierait au pays et non pas à la com-
pagnie, et l'on éviterait ainsi le danger
que les terres restent en la possession
d'une compagnie plus longtemps que
les intérêts bien entendus du pays ne
l'exigent. Mais nous ne sommes pas
en mesure d'accorder des secours en
argent aux chemins qui nous sont

£M. EAN

nécessaires, et comme nos terres n'au-
raient aucune valeur sans chemins,·et,
comme ces chemins ne sauraient être
construits sans une certaine aide. ils'en-
suit que nous devons donner ces terres.

La législature de la province de Ma-
nitoba a octroyé deux chartes pour la
construction de chemins locaux, dont
l'une pour le chemin du Manitoba du
Sud, qui doit relier Winnipeg au Lac
Roc, dans la partie sud-ouest du Mani-
toba. Ce chemin développerait la région
montagneuse de Boyne et Pembina,
l'une des régions les plus magnifiques
et fertiles du Nord-Ouest, au milieu de
laquelle s'établit rapidement une popu-
lation énergique et intelligente.

L'autre charte est destinée au che-
min du Manitoba Occidental, qui doit
relier Winnipeg, le centre de la pro-
vince, à un endroit près de Palestine,
dans la partie nord-ouest du Manitoba.
Ce chemin développerait de magnifi-
ques régions au sud du lac Manitoba,
où le Pacifique.canadien aurait dû être
localisé, et où les établissements sont
même déjà assez nombreux pour pour-
voir donner un trafic local assez considé-
rable.

Une rumeur s'est accréditée-je ne
sais comment, car c'est une rumeur bien
sotte-que je me suis opposé a une con-
cession de terres en faveur du chemin
du Manitoba du Sud, et que je vois avec
indifférence l'idée d'accorder une con-
cesion semblable au chemin du Mani-
toba Occidental. Je saisis cette occa-
sion de déclarer-et je défie la contra-
diction -que la rumeur est mal fondée,
car j'ai toujours appuyé l'idée d'accor-
der des subventions en terres à ces
chemins. En plus d'une occasion j'ai
même attiré l'attention du gouverne-
ment et de la Chambre sur ce sujet.

Même aujourd'hui, s'il m'était per-
mis de choisir entre les avantages qui
devront probablement découler du bi l1
sous considération, et une concession
directe de terres de 6,400 acres par
mille en faveur de ces deux chemins,
j'opterais pour la dernière alternative,
car je connais la route de ces deux
chemins et je sais qu'ils développeront
précisément ces parties du Manitoba
qu'il est désirable de coloniser mainte-
nant, et qu'ils seront tous deux des
auxiliaireî de notre chemin de fer du
Pacifique lorsqu'il sera construit; car
je ne connais pas la direction des lignes
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qui pourront être construites en vertu
des dispositions du bill présenté par le
ministre de l'Intérieur, et je ne sais
pas non plus l'effet qu'elles pourront
avoir sur le trafic du chemin de fer
Canadien du Pacifique. Mais comme
je ne suis pas mis en demeure de choi-
sir, je dois accepter pour ma province
ce que je puis seulement obtenir.

En vertu des dispositions du bill le
gouvernement aurait virtuellement le
contrôle de la construction des che.
mins de fer au Manitoba et dans le
Nord-Ouest d'ici à plusieurs années;
car il est évident que s'il reste une
partie du pays à travers laquelle un
chemin puisse être construit de façon
à obtenir une concession de terres en
vertu de l'acte, aucun autre chemin ne
serait construit.

J'espère que le gouvernement fera
un sage usage de ce pouvoir. Les dif-
férentes lignes d'un pays ne suivent
pas toujours le parcours le plus naturel
et le plus commercial; à certains
points la concurrence est trop forte; à
d'autres, elle ne l'est pas assez. Un
ingénieur peut, dans tout pays, placer
le réseau de ses chemins de fer d'une
façon beaucoup plus avantagense au
public et beaucoup plus profitable que
ne peut le faire le système que l'on y
a suivi jusqu'à présent.

J'espère que le gouvernement pren-
dra ceia en consideration et verra à ce
que l'on choisisse les lignes les plus
avantageuses au pays et les plus pro-
fitables aux constructeurs.

Il est un autre point sur lequel je dé-
sire attirer l'attention du gouverne-
ment: la question de régler le fret sur
les chemins qui seront construits en
vertu de l'acte.

Cette question a beaucoup préoccupé
l'attention publique dernièrement, tant
aux Etats-Unis qu'en Europe. Un co-
mité collectif de.s deux Chambres en
Angleterre a étudié dernièrement
cette question; et, quoique l'on n'ait
trouvé aucune solution pratique des
difficultés que' présente cette question,
quoique les conditions du climat et la
topographie du pays que traverse un
chemin de fer font qu'il est impossible
d'arrêter un tarif de fret fixe ou uni-
forme, qui serait en même temps satis-
faisant pour le public et juste pour la
compagnie, je crois qu'il est bon, quand
l'Etat aide dans une aussi grande me-

sure la construction d'une route, qre
l'on conserve quelque pouvoir pour
protéger les citoyens contre les prix
exorbitants que l'on pourrait exiger
pour le transport des passagers et des
marchandises.

Je crois que l'honorable ministre de
l'Intérieur a été inspiré par les meil-
leurs mobiles et par un sincère désir
d'améliorer la condition du colón au
Manitoba en préparant ce bill. Mais je
regrette de dire que, si le bill est
adopté dans sa forme actuelle, il ne
bénéficiera pas, selon moi, ou pas dans
une grande mesure dans tous les cas,
aux cultivateurs de ma province.

Les premières lignes nécessaires,
celles dont on a réellement besoin
aujourd'hui, sont une couple de lignes
d'un faible parcours, suivant la même ou
presque la même route générale que le
Manitoba Occidental et celui du Sud.

Que le Manitoba Occidental relie
Winnipeg au Selkirk à l'ouest, cela n'a
pas une très grande importance, mais
aucun de ces chemins ne retirera de

nds avantages des dispositions de ce

Les parties do la' province que ces
lignes doivent traverser ne sont plus,
pour la plus grande partie, la propriété
du gouvernement fédéral; elles ont été
vendues par le gouvernement pour de
l'argent ou son équivalent, ou bien
elles ont été données par le gouverne-
ment pour différentes causes, 1,400,000
acres ont été donnés aux enfants des
Métis-des milliers d'acres, oui, des
centaines de milliers d'acres ont été
acquis en vertu de scrips de Métis et de
concessions militaires.

Ces paiements ont un caractère stric-
tement national et ont été faits dans le
but d'éteindre le titre des Sauvages aux
terres situées non-seulement dans la
province du Manitoba mais encore dans
tout le Nord-Ouest, et de protéger le
pays contre les invasions féniennes
et qu'erelles intestines dans les terri-
toires tout comme dans la province.

Partout où les sections alternatives,
qui, en vertu des dispositions du bill,
doivent 'écheoir à l'un ou l'autre des
chemins locaux on question, ne sont
plus la propriété' du gouvernement
fédéral, les terres seraient absolument
perdues pour le chemin, car l'acte, à
l'encontre de l'acte d'où il est extrait,
réserve au gouvernement le droit de
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donner d'autres terres en guise de celles
qui sont ainsi peidues pour la compa-
gnie.

Il s'ensuit que comme ces chemins
traverseraient, sur une grande partie do
leurs parcours, les réserves des Métis et
Les terrains réservés en vertu de scrips
-et primes militaires, et vendus pour de
l'argent, ils ne retireraient aucun avan-
tage, pour ces parties de leur ligne, de
la législation proposée. Cela est injuste
,et ne peut manquer de porter atteinte
aux intérêts des colons de la province,
ceux-là mêmes qui Ont, plus que tous
autree, droit à la considération et à une
bienveillante sollicitude. •

Si les terres avaient été données à des
-colons en vertu desdispositionsde l'Acte
des biens de famille, la chose serait bien
différente, car la province aurait profité
de leur établissement. Mais les terres
-ont été cédées pour payer des réclama-
tions contre le gouvernement fédéral,
et il n'est que juste que le bill réserve
au gouvernement le droit de donner
d'autres terres pour aider la construe-
tion du chemin, quand celles qui en
vertu de l'acte écherraient au chemin,
ont été ainsi données. On pourra
octroyer des terres à une plus grande
distance, disons à 20 milles du chemin
dans la province, ou bien on pourra en
donner une plus grande quantité en
dehors de la province. Si le bill n'est
pas amendé a cet effet- il n'aura aucune
utilit,é, ou il en aura peu, du moins pour
la province.

La période de temps permise pour le'
commencement et pour l'achèvement
d'un chemin en vertu de l'acte est trop
longue.

Quand le bill nous sera soumis en
comité, j'en prendrai occasion pour
présenter des amendements aux articles
qui peuvent donner lieu à objection, et
j'espére que le gouvernement ne s'op-
posera pas à ces amendements.

M. BERTRAM- En présentant ce
bill, l'honorable ministre de l'Intérieur
s'est étendu longuement sur l'impor-
tance de construire des chemins de fer
dans un pays nouveau. Je crois que
l'on peut difficilement différer d'opinion
sur la nécessité de construire ces che-
mins de for.

L'honorable ministre a cité des sta-
tistiques ayant rapport au chemins
construits dans les Etats-Uuis pour dé.

M. RYA N .

montrer combien il est nécessaire que
nous encouragions la construction de
chemins de fer sur notre territoire.

Je crois que la meilleure politique
à adopter serait de construire un che-
min de fer aussi promptement que
possible de Dmaluth à Winuipeg, puis
de favoriser la construction d'un aussi
grand nombre de chemins de for que
possible dans ce nouveau pays.

Ce n'est pas dans le but de corrobo-
rer les vues exprimées par l'honorable
ministre que je prends la parole, mais
bien plutôt pour signaler à la Chambre
un danger qa'ofre ce bill.

Ce bill décrète que le gouvernement
accordera des concessions de terres à
toute compagnie de chemin de fer qui
pourra construire une ligne dans ce
territoire. Eh bien ! si l'on tient compte
d'une manière impartiale des résultats
produits par la concession des terres
publiques à des chemins de fer dans
es tats-Unis, il nous 'faut conclure

que ce système a produit un grand
nombre d'abus.

Le chemin de fer de l'Illinois Central
a été cité par l'honorable député de
Marquette comme un exemple des ex-
cellents résultats qu'avait produits la
politique des Etats-Unis au sujet de la
construction du chemin de fer. Si je
m'en rappelle bien, dans la campagne
électorale de 1872, ce même cas été
mentionné par l'honorable député de
Kingston, qui déclara alors que ce che-
min de fer avait reçu assez de terres
publiques des Etats-Unis pour payer
la construction du chemin et qu'il avat

-en même temps en' sa possession une
quantité de terres assez grande, que si
elle était vendue, suffirait pour cons-
truire la ligne de nouveau.

O'est pour empècher qu'un semblable
cas ne se produise au Ca|nada qu'il est
désirable,'je crois, de conserver le con-
trôle de ces terres publiques.

Je partage l'opinion de l'honorable
ministre de l'Intérieur, «que les terres
publiques du Canada devraient être
utilisées de façon à développer notre
teiritoire; mais au lieu 'de concéder
ces terres en franc-alleu à des compa-
gnies de chemin de fer, le gouverne-
inent devrait en conserver' le contrôle
et fixer un prix auquel elles devraient
être vendues aux colons.

Il n'y a pas de doute que dan% les,
Etats de l'Ouest, ces concessions dei
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terres à des compagnies de chemins de
for ont été la cause de graves abus; et
que ces compagnies après un certain
temps, au lieu de faciliter l'établisse-
ment des terres, en ont gardé la pos-
session dans un but de spéculation, et
que les colons du pays ont été obligés
de payer un prix énorme pour les ac.
quérir.

Je vois par le paragraphe 2 de la
section 26 du bill, que le gouverne-
ment conserve le pouvoir, s'il le croit
désirable, de garder la possession de
ces terres et de donner en guise un
subside en argent. Il serait très dési-
rable selon n.oi que ce pouvoir, au lieu
d'être facultatif, fût obligatoire.

Quoique le gouvernement puisse ré-
server les sections 10, 12 on 20 dans ce
but-pen importe le chiffre-si le prin-
cipe dont je parle est observé, ces sec-
tions ne seraient pas données à une
compagnie de chemin de fer mais se-
raient contrôlées par le gouvernement,
un prix de départ étant fixé, et ces
terres n'étant vendues qu'à de vérita-
bles colons.

Je désire expliquer tout d'abord mes
vues sur le bill. C'est là le seul point
sur lequel je ne saurais en approuver
les dispositions, et j'espère qu'avant
d'adopter cette mesure en comité, cette
question recevra la considération du
gouvernement.

M. MITCIECLL-J'ai écouté avec
beaucoup d'attention les observations
faites par l'honorable ministre de l'In-
térieur en présentant ce.bill, par l'ho-
norable député.qui représente plus par-
ticulièrement la section du pays qui en
bénéficiera, et par l'honorable député
de Peterboro (M. Bertram), qui appar-
tient à la. plus ancienne partie d'On-
tario.

Je représente une partie du. pays qui
a contribué aux paiements des terri-
toires du Nord-Ouest. Cette somme
s'est élevée à £300,000 sterling, et
nous avons aussi contribué de nos
deniers à l'établissement de cette con-
trée et à la construction de chemins de
fer qui doivent la, traverser.

Je suis surpris que le. Cabinet actuýl
sourpette une. mesure de ce genre à la
considération de ce Parlement. Quand
on sait qu'en. dehors -de la province de
Manitoba il y a une population de près
de 4,0OO,000 d'ames qui a achet et

96

payé ces territoires, qui est aujourd'hui
taxée dans le but de les coloniser et de
construire un chemin de fer qui doit
les traverser, afin d'établir des comnu-
nications d'une extrémité du pays à
l'autre, toutes ces charges retombant
sur les plus anciennes parties du pays,.
et quand l'on examine la nature de ce
bill et que l'on constate qu'il nous en.
lève virtuellement les terres mêmes
que ce Parlement et le Parlement pré-
cédent se sont engagés à réserver pour
construire ce chemin de fer du Paci-
fique, je suis étonné de l'audace et de-
l'extravagance des honorables membres
de la droite, qui veulent tenter un acte-
de spoliation au dépens de la partie
est du Canada, dans un but que je ne-
veux pas qualifier maintenant.

Ce pays s'est engagé à construire le-
chemin de fer Canadien du Pacifique.
Quand l'administration précédente a
proposé la construction de ce chemin,
on supposait qu'elle coûterait, confor-
mément au projet soumis, 30 millions
de piastres en argent, et il a été fait
des -réserves de terres pour la colonisa-
tion à travers ce territoire au montant
de 13,000 ou 14,000 acres par mille,
soit en tout environ 60,000,000 d'acres
qui devaient être pris dans la zono-
fertile des territoires du Nord-Oue3t
pour la construction de ce chemin.
. L'administration. précédente adopta
ce plan pour utiliser.les ressources du
pays.. Elle était disposée à payer, ce-
qu'elle a fait, £300,000 sterling pour-
l'acquisition de ces territoires en pre-
mier lieu, et nous habitants.de l'est du
Canada nous étions disposés à payer
$30,000,000 en tout pour aider la cons--
truction de ce chemin, et nous étions
disposés à utiliser, comme nous avions.
droit de le faire, confbrnément à la.
demande du gouvernement, qui reçut
la sanction , du Parlement,-les terres,
du pays pour payer la balance des frais
de construction de la route.

J'aimerais bien à savoir qu'elle est
la politique du gouvernement aujour-
d'hui au sujet de la construction du.
chemin de for Canadien du Pacifique.
Je.me, rappelle que, lorsque l'adminis--
tration dont je formais. partie proposa.
au Parlement dadopter ce projet, lOp-
position proclama bien haut que c'était-
vouloir laroine du Canada que de faire
une, dépense d'agent aussi énorme en,
faveur d'entrepises publiques sous
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formo de chemins de fer. Elle a prédit
-nlors que ce projet causerait la ruino
du pays. Notre commerce devait être
ané-cnti, et les charges publiques
augmentées. Eh bien ! ces messieurs
-de la droite qui se sont opposés à cette
dépense de $30,000,000 et A une sub-
vention additionnelle de 50,000,000
-d'acres de terres, et qui proposent
maintenant de construire ce chemin
moyennant une dépense de $200,000,
»000, veulent aujourd'hui des terres
même, qui sont la garantie en vertu de
laquelle cet argent pourrait être payé.

J'ignore quelles sont les opinions des
députés d'Ontario et de Québec sur ce'

njict; mais je ne me soucie guère de
les connaitre, j'ai un devoir à remplir,
-et je. crois devoir attirer l'attention du
Parlement sur la spoliation proposée
des terres de l'Ouest.

Ce serait commettre 1ue injustice
-envers les autres provinces que d'adog-
ter un acte de ce genre, qui permettrait
à des r-péculateurs et à des compagnies
de chemins de fer de s'emparer des
trois quarts de tout le territoire de
l'ouest - territoire sur lequel nous
basons nos espérances pour construire
le grand chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Je desire autant que personne pro-
curer des avantages au Nord-Ouest,
mais je ne saurais assurément approuver
un acte comme celui qui est mainte-
nant soumis à la Chambre. Je ne sau-
rais approuver un projet qui permet-
trait à des spéculateurs d'accaparer
-des millions d'acres de terres, avec
lesquels on espère que le pays pourra
-se récupérer 'de l'argent qu'il dépense
maintenant pour développer ce grand
territoire.

Nous avions droit de nous attendre
à une plus sage proposition de la part
du gouvernement. Si l'administration
'désire réellement développer ce pays,
laissons-lui prendre tous les moyens
possibles pour atteindre ce but; mais'
pourquoi irions-nous, par une législa-
tion de ce genre, paralyser les ressources
du paysd'une manière irréparable.

Cette administration s'est engagée à
,construire ce chemin de fer du Paci-
tique, qu'elle dénonçait lorsque l'Oppo-
sition actuelle était au pouvoir. Cepen-
dant, maintenant qu'ils ont le contrôle
des rassources du pays, ces messieurs
-qui étiient si empressés de condamner

Y. MITCELL

l'entreprise, le génie et l'intelligence
de leurs prédécesseurs parce que ces
derniers voulaient-prétendaient-ils--
dépenser inutilement de l'argent,
s'efforcent aujourd'hui de paralyser les
grandes ressources du Nord-Ouest, qui
auraient ajouté énormément à la
richesse du Canada.

Je vais maintenant exposer mes objec-
tions au bill d'une façon pratique. Je
crois que, en vertu de ce bill, un certain
nombre de spéculateurs purraient, en
remplissant certaines conditions, cons-
truire de un à vingt chemins de fer,
accaparant ainsi des 2entaines de
milhers d'aeres de terre,

Quand la compagnie du Grand-Tronc
vint récemment demander le privilége
d'établir une correspondance avec pla-
sieura autres chemins de fer, et quand
le chemin de fer du Sud du Canada vint
aussi demander des priviléges, qu'a dit
alors l'honorable deputé de Chateau-
guay, personne ne se pose mieux que lui
en gardien des libertés, des droits et
des priviléges, lorsque des pouvoirs
énormes sont demandés, et quand ces
deux compagnies de chemin de fer
firent des demandes à la Chambre,
personne ne s'est montré plus soucieux
de nos priviléges ou plus zélé que mon
honorable ami.

J'ai été trés heureux de voir tout le
soin qu'a pris l'honorable député pour
empêcher les compagnies de chemins
de fer d'obtenir les pouvoirs généraux
qu'elles demandaient. Je me rappelle
fort bien les paroles dont s'est servi
l'honorable deputé. Il nous a dit:
" Accordons-leur ce qui est absolument
nécessaire dans ce but; quand elles
auront besoin d'autre chose sous forme
de législation, qu'elles viennent nous
en faire la demande, et si cela est juste,
nous l'accorderons."

Quelle est la politique de mon hono-
rable ami aujourd'hui ? et je suis sur-
pris de voir qu'il n'a pas été le premier
à faire objection au bill. Quelle aurait
dû être sa ligne de conduite, lui qui
contrôle presque l'administration dans
des questions de ce genre? Il aurait
dû lui dire: "Vous allez faire cons-
truire des milliers de chemins de fer,
en vertu de ce bill, s'il y a' suffisam-
ment de terres: mais le résultat sera
que tout ce territoire sera accaparé
par des spéculateurs."

Comme l'a dit l'honorable député de
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!Marquette, deux lignes de chemins de
fer sont certainement nécessaires. Dans
-ce cas, Si on se fut adressé à cette
Chambre, pour demander la conces-
sien nécessaire de milliers d'acres afin
de contruire ces chemins, j'aurais été
prêt à donner toute l'aide possible;
mais un bill comme celui-ci, qui pour-
rait permettre à des spéculateurs de
s'emparer de tous ces territoires, est
l'une des mesures les plus outrageantes
qui ait jamais été soumise au Parle-
ment.

le suis surpris que l'honorable mi-
istre de l'Intérieur ait osé soumettre

un projet de ce genre et demander des
pouvoirs aussi extrêmes. De fait je
ne saurais concevoir un plus grand
.acte d'injustice envers les autres par-
ties du pays que la mesure proposée.

Je n'ai pas l'intention d'absorber l'at-
tention de cette Chambre par un long
discours sur cette question, mais je dé-
sire attirer Pattention des honorables
députés représentant les provinces de
l'est du Canada sur laugmentation de
taxes que leur vaudra la mesure pro-
posée.

Quoique je sois en faveur de dépenser
de l'argent pour développer et amé-
liorer le Manitoba, je ne suis pas prêt
éà céder ce magnifique pays à des parti-
-culiers dans des intérêts de parti et
dans un but de spéculation de parti.

Je dirai aux honorables membres de
kha droite que, tout en étant disposé à
prendre en considération toute juste
réclamation qui pourrait être faite, je
ne saurais approuver un projet despo-
liation dans le Nord-Ouest comme celui
-qui a été proposé.

Dans toute la Confédération, chaque
projet doit être traité suivant son mé-
rite, et s'il est constaté que, un ou les
-deux chemins de fer mentionnés par
l'honorable député de Marquette sont
réellement nécessaires, je n'aurais pas
d'objections que.la Chambre accordS
une charte pour ces entreprises, don-
nant de plus dés subventions en argent
ou en terres pour en assurer la mise à
exécution.

le demande aux honorables députés
-de la droite d'examiner' la proposition
que je viens d'énoncer, puis de délarer
W'ils prendront la responsabilité de
cette me.enre quand il leur faudra pa-
raitre devant le tribunal de leurs élec-
tears l'été prochain.

95k

Le ministre de lIntérieur nous a dit
que les honorables membres del'Oppo-
sition étaient opposés à toute commu-
nication par chemin de fer avec la
république américaine; mais les hono-
rables membres de la droite ont tou-
toujours été désireux, non-seulement
d'avoir des communications par che-
mins de fer avec les Etats-Unis, mais
encore de nouer des relations commer-
ciales, sociales et nationales avec nos
voisins. Aussi, mon honorable ami
a-t-il traité injustement les membres
de l'Opposition quand il a fait cette
assertion.

Si l'honorable ministre veut retirer
son bill et présenter une mesure spé-
ciale donnant des pouvoirs aux deux
chemins mentionnés par l'honorable
député de Marquette, il aura mon
appui. Je serais aussi favorable à la
concession de terres en dehors de ces
lignes, mais j'inscrirai certainement
mon vote contre le bill présenté par
l'honorable ministre de l'Intérieur.

Je ne voudrais pas dire un seul mot
irrespectueux contre la population du
Nord-Ouest. Je connais quelques-unes
des misères, et quelques-unes des diffi-
cultés qu'il lui a fallu surmonter pour
:s'établir dans ce pays; mais nous ne
devons pas non plus oublier, que
c'est. depuis quelquez années seule-
ment que nous possédons une partie
de ce territoire, qui était précédemment
sous l'administration de la compagnie
de la Baie d'Hudson.

Nous ne devons pas-oublier que l'im-
mense territoire situé au-delà du Mani-
toba est une partie du patrim-i>ine dela
population du Canada en général, mais
ai on devait le considérer seulement
comme la propriété du Manitoba, qu'on
ne vienne pas alors demander au Par-
lement d'imposer des droits sur les
autres provinces afin que l'on puisse
gaspiller de l'argent dans la construc-
tion de la route du Nord-Ouest. Si
cette province réelame tout ce terri-
toire pour construire :ses chemins de
fer, qu'elle prélève elle-même les fonds
nécessaires à ces entreprises, et qu'elle
ne viennent pas demànder aux autres
parties du pa s, d'abord d'atcheter le
territoire, de dépenser ensuite des mil-
lions pour l'amliorer, pour constater
finalement que toutes nos terres ont été
cédées.

Je désire attirer lttention sur une
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ou deux sections de ce bill, qui me sem-
blent être d'une nature extraordinaire.
Je vais lire la 26ème section pour 'in-
formation des membres de cette Cham-
bre :

" 26. Le Gouverneur en Conseil pourra, dans
le but d'aider à la construction de tout chemin
de fer qui se construira en vertu des disposi-
tions du présent acte, réserver chaque section
alternative de terres non-concédées par nom-
bres impairs jusqu'à concurrence de dix sec-
tions par mille, étant cinq sections par mille de
chaque côté de la ligne du chemin de fer, à
l'exclusion des sections qui, en vertu de l'Acte
des terres fédérales, peuvent avoir été réser-
vées comme sections pour les écoles, ou qui
peuvent avoir été concédées à la compagnie de
la Baie d'Hudson ; et pour toute ligne ou par-
tie de liene de chemin de fer à l'ouest du 102e
méridien de longitude ouest, douze sections
par mille, et pour toute ligne de chemin de fer
se ralliant au chemin de fer Canadien du Pa.
cifique et se prolongeant dans le district de la
riviere à la Paix, vingt sections par mille ;
et quand vingt-cinq milles consécutifs de toute
paitie d'un chemin de fer auroût été achevés,
equipes et mis en opération, le Gouverneur en
Conseil pourra transporter à la compagnie les
terres ainsi réservées en tout on en partie le
long du dit chemin de fer en tant qu'il sera
acievé, et pour chaque dix milles consécutifs
<le la partie restante du chemin de fer, le Gou-
verneur en Conseil pourra, à mesure que le dit
chemin sera achevé, transporter à la compa-
gnie les terres ainsi réservées sur un parcours de
neuf milles le long du dit chemin;

Le paragraphe 2 dit:

" Ou, si le Gouverneur en Conseil le jugeait
a propos, la compag.nie, au lieu d'obtenir des
concessions de terrain, pourra recevoir les de-
niers provenant de la vente des terres, le long
et à une distance de six milles du chemin de
fer, de temps à autre, jusqu'à ce que la compa-
gnie ait reçu une somme n'excédant pas dix
mille piastres par mille, après quoi les droits
de la compagnie à une subvention ultérieure
provenant de la vente de ces terres cesseront,;
pourvu toujours qu'il ne sera pas payé au-delà
de quatre-vingt-dix pour cent de la valeur de
l'envrage réellement accompli à même les re-
venus donnés par les ventes des terres, tant
que le chemin ne sera pas achevé équipé et
mis en opération à la satisfaction du qi ouver-
nenr en Conseil ; pourvu aussi, que nul contrat
fait par le gouvernement avec une compagnie
ou que nul ordre en Conseil promettant de
laide en vertu du présent paragraphe ou du
paragraphe précédent, ne sera valide ni. obli-
gatoire avant qu'il n'ait été soumis à la Cham-
bre des Communes pendant un mois sans être
désapprouvé, à moins qu'il ne soit plus tôt ap-
prouvé par une résolution de la Chambre."

Cette disposition comporte réelle-
ment la concession des terres néces-
saires à la construction du chemin de
fer du Pacifique, et décrète que pas
plus des neur dixièmes - telle est
l'énorme portée de cette disposition-
devraient être payés au moyen du pro-

M. MITCHELL

duit de la vente des terres jusqu'à ce
que le chemin soit en opération.

Et bien! qu'est-ce que cela signifie ?
cela veut dire que ces terres sont consi,-
dérées comme ayant une valeur suffi-
sante pour payer les frais de construc-
tion (le ces routes.

L'honorable député de Marquette
(M. Ryan) parlant du progrès accom-
pli par le chemin de fer de l'Illinois
Central a dit que le chemin avait été
achevé et payé, alors qu'une moitié des
terres restaient au crédit de la compa-
gnie. Le Parlement ne devrait pas en
conséquence céder ces terres précieuses
du Manitoba d'une manière aussi ex-
travagante.

M. RYAN-J'ai pu dire ce que l'ho-
norable député a compris que j'avais
dit, mais ce n'est pas cela que je vou-
lais affirmer. Ce que je voulais dé-
montrer, c'est que le gouvernement,
apròs avoir cédé une moitié des terres
le long des routes à la compagnie cons-
truisant la ligne, obtiendrait une aug--
mentation de prix telle pour l'autre
moitié qu'il retirerait plus de béné--
fices de cette moitié qu'il n'aurait
pu en obtenir, autrement, pour le
tout.

M. MITCHELL-J'accepte l'expli-
cation.

Le système préconisé par l'honorable
préopinant est bien celui de l'admi-
nistration précédente, quand elle pro-
posait un projet pour la construction
de cette route. L'administration pré-
cédente demandait que le pays--n'enga-
geft pas sa resposabilité pour un mon-
tant de plus de 830,OO,000, outre la
subvention en terres. Les ministres
actuels d'un autre côté sont prêts à en-
gager notre responsabilité pour un
montant de 8200,000,000.

L'ancienne administration s'efforça
de former une compagnie pour la cons-
truction de cette route, et sans les obs-
tacles suscités par les messieurs de
l'autre côté de la Chambre, et sans les
autres influences qui sont aujourd'hui
à l'oeuvre, nous aurions réussi à orga-
niser cette compagnie, qui aurait ac-
cepté les terres que nous lui offrions,
et ce chemin de fer serait aujourd'hui
construit, le territoire aurait été établi
beaucoup plus promptement, et le pays
recevrait un revenu plus considérable.

Mais si ce bill est mis en vigueur, si
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l'honorable ministre réussit à faire
passer cette mesure, tt je crains bien
qu'il réussisse à le faire avec le con-
cours de partisans aussi dévoués, tout
cela sera changé.

Ce bill est de nature à entraîner
l'absorption des terres publiques de
toute la région du Nord-Ouest, et il ne
nous en restera plus la vingtième partie
lorsqu'il s'agira de construire le chemin
du Pacifique. Ce qui s'ensuivra, c'est
qu'une fois les terres publiques absor-
bées, le chemin ne pourra être construit.

Que diront les provinces de l'est d'une
mesure comme celle-là ? Les honorables
messieurs de la droite peuvent-ils dire
qu'ils sont capables de justifier la chose
devant leurs électeurs ? Seront-ils ca-
pables de leur faire approuver cet acte
de spoliation au détriment de tout le
pays ?

Qui a contribué à l'achat de cette
contrée ? Qui a payé la compagnie de la
Baie d'Hudson pour ce territoire ? Le
peuple. Mais son argent a été donné
afin de pouvoir offrir à la colonisation
et de développer cette région, et non
pas pour qu'il en soit disposé en bloc
de cette façon.

Si les terres du Nord-Ouest doivent
être données pour la construction des
chemins de fer,-et j'approuverais une
telle politique,-alors les provinces de
l'est ont droit à leur part de ces'terres
pour leurs chemins, comme le chemin
de la vallée du Miramichi, par exemple.

La population des anciennes provinces
a acheté le Nord-Ouest et est taxée
pour son amélioration, et cette popula-
tion aurait le droit d'employer une
partie des terres publiques de cette
région pour aider à la construction de
chemins dans l'est de même que dans
l'ouest.

M. CHARLTON-Quoi qu'en dise
l'honorable député de Cumberland, je
considère que ce projet de loi est de
bonne politique.

Il est essentiel pour le développement
-da Nord-Ouest que ce pays ait des
chemimis de fer.

Toutes les rivières de cette région
coulent vers le nord; de sorte que ce
territoire n'a aucuns débouchés naturels
comme en fournissent aux Etats de
louest le Mississipi et les grands lacs;
et s'il a fallu des chemins de fer pour
-développer les Etats de l'ouest, ces

chemins ne sont-ils pas dix fois plus
essentiels aun développement du Nord-
Ouest ?

Il est inutile de songer à coloniser
cette contrée sans y construire des
chemins de fer. On a prétendu que les
chemins de fer américains ont été
subventionnés plus qu'il ne fallait;
peut-être est-ce le cas. Ou a men-
tionné le chemin de fer de l'Illinois
Central. Lorsque ce chemin fut pro-
jeté, presque toute la région intérieure
de l'Etat était déserte; les cultivateurs
qui demeuraient à cinquante milles de
Chicago avaient à transporter leur
blé au marché en voitures, ce qui leur
coûtait souvent, en raison du mauvais
état des chemins, la moitié du produit
de leur marchandise. Il existait bien
quelques rares établissements naissants
dans l'intérieur, mais la population
n'avait aucune importance. L'Etat
n'eût jamais été peuplé comme il l'est
sans son système de chemins de fer,
dont l'Illinois Central est le plus
imprtant.

metchemin a colonisé les vastes
prairies du centre de l'Etat, et a con-
tribué dans une grande mesure à faire
de l'Illinois le troisième Etat de l'Union
américaine, possédant aujourd'hui une
population d'au-delà de trois millions.

Je me'rappelle avoir fait un voyage
dans l'Iowa, il y a vingt ans environ.
Cet Etat ne comptait alors que quel-
ques milles de chemin de fer et qu'une
faible population éparse, principale-
ment le long du Mississipi ; cependant,
grace à sa libéralité envers les chemins
de fer, grace aux subventions qu'il
donna aux différentes lignes qui le
traversent de l'est à l'ouest, l'Iowa a
soudain pris rang parmi les Etats im-
portants de l'Union et compte aujour-
d'hui une population de près de 500,000
âmes.

Il se peut que quelques chemins de
fer aient reçu une subvention trop
forte; mais les capitalistes ne sont pas
disposés à embarquer leurs capitaux
dans des entreprises qui ne doivent
rien leur rapporter, et c'est une folie
de lésiner avec eux lorsqu'il s'agit
d'intérêts de cette importance. Le
gouvernement des Etats-Unis demande
pour les sections alternatives de terres
qu'il possède dans les limites des con-
cessions aux enemins de fer, le double
de ce qu'il demande pour ses terres qui
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se trouvent en dehors de ces limites et
plus éloignées des voies ferrées. Ces
terres sont connues sous la désignation
de double iinimurm lands-terres dont le
prix est fixé au double du minimum-
et se vendent aussi rapidement à $2.50
l'acre que les autres à $1.25; et il s'en-
suit qu'en ce qui est des terres, le gou-
vernement a réellement reçu autant
pour ses terres qu'il aurait pu en reti-
rer si toute l'étendue en eût été vendue
au prix ordinaire.

Nous avons dans le Nord-Ouest des
millions et des millions d'acres de
terres. Le député de Northumberland
nous a dit que cea terres sont la pro-
priété du Canada, qu'elles ont été ache-
tées avec l'argent de tout le pays; mais
comme elles sont aujourd'hui, de quelle
valeur sont-elles pour nous ? la ques-
tion est d'utiliser ces domaines, et dans
ce but le ministre de l'Intérieur a pré-
paré un bill dont la conception est
admirable, et qui selon moi aurait pour
effet de coloniser cet immense terri-
toire.

Le bill propose que les compagnies
du chemin de fer recevront dix sections
par mille à l'est d'un certain endroit;
douze sections par mtille à l'ouest de cet
endroit, et vingt sections par mille dans
la région de la riviòre de la Paix. Les
concessions subventionnelles les plus
considérables ne dépassent guères le
minimum de celles offertes par les
Etats-Unis. L'on doit, du reste, se rap-
peler que s'il a fallu des chemins de fer
pour développer l'Ilinois, l'Iowa et le
Wisconsin, à plus forte raison il en
faudra pour le développement des con-
trées'du haut de la Saskatcheouane ou
de la'rivière de la Paix; et qu'il est
impossible que le gouvernement puisse
utiliser cette contrée ou en retirer un
profit proportionnel. à ce qu'elle lui a
coûté,sans adopter une politique comme
celle-ci à l'égard des chemins de fer.

Nous nous sommes engagés à cons-
truire une ligne maîtresse à travers le
pays ; n'allons-nous pas maintenant en-
courager la construction de lignes tribu-
taires destinées à alimenter le trafic de
cette ligne principale?

Sir JOHN A. MACDONALD--Et
arriver à faire construire une ligne pa-
rallèle de chaque côté ?

M. CHARLTON-Ce bill a pour
but l'ouverture.de chemins de fer dans

M. CHARTÎTON

le Nord-Ouest, et il importe peu que
ces chemins aillent du nord au sud ou-
de l'est à l'ouest; c'est l'intérêt du
pays qui doit en déterminer la direc-
tion.

S'il est nécosssaire de construire des
chemins de fer à travers la vallée de la
rivière de la Paix, la vallée de la Mac-
kenzie, de la Saskatcheouane ou de-
toute autre rivière, ces lignes y seront
construites, si les subventions offertes
par le gouvernement suffisent à enga--
ger les capitalistes à se charger de ces
entreprises.

L'honorable député de Northumber-
land nous a dit que ce bill est inique ;
que le gouvernement gaspille les biens
et sacrifie les droits de la population..
Or, c'est l'accroissement du Canada qui
résultera du bill, c'est la colonisation
de cette vaste contrée qui est encore à
l'état vierge, et le développement de
ses ressources.

On a déjà trop tardé à développer les
ressources du Canada. Sous l'adminis-
tration des honorables chefs de la
gauche, le pays est resté comme un
navire à l'ancre, sans faire aucun
progrès.

Tandis que la population des Etats-
Unis a augmenté d'environ vingt-cinq
pour cent dans la dernière décade, la
nôtre n'est accrue que d'environ douze.
pour cent durant la même période.
Les forces d'expansion du pays restè-
rent paralyséesjusqu'au moment où les
honorables messieurs de la gauche tom-
bèrent du pouvoir, et il incombe au-
jourd'hui au gouvernement actuel de-
développer le pays avec la plus grande
célérité.

Si l'on veut augmenter la prospérité.
du pays, il faut augmenter le nombre
de ses habitants. Nous avons dans le-
Nord-Ouest assez de terres pour faire
vivre une population de quinze ou
vingt millions, colonisons-les aussitôt
que possible. Si nous pouvions .y-
envoyer 50,000 colons par année, ces
colons verseraient dans le trésor publie,
sous forme de droits de douane, $250,-
000, et le gouvernement retirerait
ainsi beaucoup plus que ne pourrait
lui rapporter la vente de ses terres.

Le gouvernement des Etats-Unis n'a
jamais regardé la vente de ses terres
publiques comme une grande source
de revenu; il a toujours considéré
qu'il valait mieux attirer des colons.
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dans ses domaines que de chercher à
retirer un maigre profit de leur simple
vente.

Je prétends que le seul moyen d'ar-
river au développement de ces im-
menses domaines est de nous montrer
libéraux à l'endroit des chemins de
fer; et, tout en exerçant la prudence
nécessaire, nous ne devons pas retar-
der la construction de ces lignes pour
sauver quelques centaines d'acres de
terre par mille,

Nous ne pouvons pas nous attendre
que les capitalistes se chargeront d'en-
treprises comme celles-là, si nous ne
leur offrons pas des conditions libérales.

Je crois, avec l'honorable député de
Peterborough (M. Bertram) que le
gouvernement devrait garder entre ses
mains la vente de ces terres. Le bill
donne au gouvernement ce pouvoir, et
je crois qu'il est bon que le gouverne-
ment ait la liberté d'en décider. Ilpeut
y avoir des circonstances où une règle
rigoureuse à ce sujet ne saurait s'appli-
quer, et, il vaut mieux, en conséquence,
que la chose soit laissée à la discrétion
du gouvernement.

On nous dit que ces subventions
vont épuiser le domaine public.
Dans tous les cas elles ne sauraient
en absorber plus de la moitié, même
si les chemins de fer parallèles
étaient assez rapprochés les uns des
autres pour que leurs concessions se
touchassent les unes aux autres, car le
gouvernement aurait toujours les sec-
tions alternantes.

Si l'immense territoire du Nord-
Ouest devenait, en vertu de ce bill,
suffisamment muni de chemins de fer,
pour les besoins de la population une
fois que le pays serait ouvert et déve-
loppé, il n'y aurait pas même alors un
quart du territoire d'affecté à la cons-
truction de tous ces chemins, et le reste
aurait infiniment plus de valeur qu'il
n'a aujourd'hui.

Or, dans les circonstances actuelles,
il est douteux que la partie du chemin
de fer du Pacifique entre la rivière
Rouge et le lac Supérieur, ait assez
de trafic pour payer les dépenses d'ex-
ploitation.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Ecoutez, écoutez !

M. CHARLTON-L'honorable mon-
sieur crie écoutez! Comme si la chose
n'était pas son couvre.

Je prétends que si nous construisor.s
cette ligne principale,-construction
à laquelle le pays a été engagé par le
très honorable monsieur,-nous devons
adopter une politique libérale afin d'ar-
river au développement du pays; nous
devons voir à la construction d embran-
chements et de tributaires de cette
ligne; alors nous aurons donné à la
ligne principale suffisamment de trafic
pour en faire une ligne rapportant
quelque chose.

S'il nous faut construire une ligne de
chemin depuis la rivière Rouge jusqu'au
lac Supérieur, il nous faut absolument
voir à ce que cette ligne soit alimentée,
ce qui ne peut se faire que par la cons-
truction de lignes latérales.

J'espère que l'on ne considérera pas
cette question à un point de vue de
parti; j'espère que l'on ne s'opposera
pas à cette mesure dans le but de
gagner un avantage temporaire sur le
gouvernement; mais, qu'avec la pré-
voyance de vrais politiques, nous consi-
dérons les intérêts du pays; que nous
envisagerons la question à un point de
vue national, et que nous accorderons
au projet de loi qui nous est soumis
l'appui qu'il mérite.

M. MASSON-Je crois que le plus
grand malheur qui puisse arriver à une
Opposition c'est de monter au pouvoir
pour quelque temps. Lorsque l'hono-
rable député de Kingston (Sir John A.
Macdonald) était au pouvoir, ce fut
avec la plus grande difficulté qu'il pût
faire passer son bill concernant le
chemin de fer du Pacifique, vu les
obstacles que lui suscitèrent les hono-
rables messieurs de l'Opposition d'alors,
L'annexion du territoire du Nord-
Ouest, qui était alors un fait accompli,
eût été, sans ce chemin, parfaitement
inutile.

Je me rappelle avoir fait remarquer
alors que l'annexien du territoire du
Nord-Ouest était absolument inutile à
moins que ce territoire ne fût peuplé;
et que le seul moyen était d'y faire
construire des chemins de fer, et que
nous devrions faire construire ces che-
mins d'avance, car nous ne pouvions
pas nous attendre que la population se
portSt vers cette region avant qu'il n'y
eût des moyens de communication.

Les messieurs de l'Opposition d'alors
rirent de cela; et aujourd'hui que leur
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parti est au pouvoir, ils se voient
obligés (le répudier ce qu'ils disaient;
ils se voient obligés de suivre l'hono-
rable premier ministre et de voter
comme il leur commande.

On disait alors que toutes les terres
du Nord-Ouest ne suffiraient pas pour
construire le chemin de fer du Paci-
fique; et aujourd'hui la contrée est
menacée de se voir couverte de chemins
de fer.

Je demande à ces messieurs comment
ils reçurent alors le projet de l'ancien
gouvernement, et s'ils considèrent que
leur conduite d'aujourd'hui est logique.
Je leur demande s'ils vont encore obéir
au premier ministre et plier les
épaules sous le fouet comme ils l'ont
si souvent fait depuis quatre ans.

Lorsque fut présenté le bill concer-
nant le chemin de fer du Pacifique, ces
messieurs disaient que ces terres ne
valaient rien; mais aujourd'hui qu'ils
sont au pouvoir, ils disent qu'ils ont
assez de terres pour payer 90 pour cent
du prix du chemin tout entier.

Je leur demande si la politique de
l'honorable député de Kingston n'était
pas la meilleure. Il se proposait de
construire le chemin à l'aide de terres
et d'une faible subvention en argent.
C'était une politique large et digne
d'un pays comme le nôtre. Le gou-
vernement n'était pas disposé à cons-
truire le chemin avec de l'argent, mais
ses domaines étendus lui permettaient
de le construire à l'aide de ses terres
inoccupées.

Telle n'est pas la politique des hono-
rables messieurs de la droite actuelle.
Je me rappelle avoir entendu l'hono-
rable premier ministre dire que c'était
une mauvaise politique que de donner
nos terres, que nous devrions les gar-
der, et construire le chemin avec de
l'argent, réservant nos terres pour être
données aux colons en concessions gra-
tuites.

Que fait le gouvernement aujour-
d'hui ? Le dernier article de ce bill
pourvoit à la vente de cea terres de
façon à les jeter entre les mains des
spéculateurs.

Lorsqu'il était au pouvoir, mon hono-
rable ami, le très honorable député de
Kingston, avait à compter, avec une
grande difficulté. Il n'avait pas d'ar-
gent pour construire le chemin, mais
le gouvernement avait beaucoup de

M. MAssON

terres. Il trouva une compagnio dis-
posée à se charger de l'entreprise en
considération d'une subvention en
terres et en argent, ce dernier devant
provenir de la vente des terres publi-
ques à $2.50 l'acre.

Mon honorable ami, le premier
ministre, s'opposa à ce projet en décla-
rant qu'une telle politique était de
nature à mettre fin à l'immigration,
qu'aucun immigrant ne paierait cette
somme pour ces terres. Néanmoins,
le gouvernement propose aujourd'hui
de faire ce que mon très honorable ami
proposait alors, et ce à quoi l'Opposi-
tion s'opposait si vigoureusement.

L'honorable ministre de l'Intérieur a
dit que les membres de l'Opposition
pourraient objecter à la loi, qu'ils pour-
raient s'opposer à ce que ces chemin,
se rattachent à ceux des Etats-Unis.

C'est une étrange accusation à lancer
contre le parti de l'Oppnsition. L'hono-
rable ministre devrait lui-même se
rappeler que le bill du chemin de fer
du Pacifique, présenté par le très hono-
rable député de Kingston, contenait
une disposition relative à l'embranche-
ment de Pembina qui devait être relié
à un chemin américain, embranchement
que le gouvernement construit en ce
moment.

Ce dont se plaint le parti conserva-
teur, c'est cette sollicitude du gouver-
ment à l'endroit des intérêts améri-
cains. Il se plaint de ce système mixte
de chemins de for et de lignes de navi-
gation, qui auront pour résultat de faire
passer aux Etats-Unis l'immigration et
le commerce de notre pays, et il n'est
pas bon que le trafic de ce pays passe
par les Etats-Unis. C'est la seule objec-
tion que nous avons aux idées de l'hono-
rable monsieur.

L'honorable député de Marquette
désire que lorsqu'il ne se trouvera pas
assez de terres le long de la route, les
compagnies aient le droit d'en choisir
ailleurs. Je redoute beaucoup cela. Je
me rappelle le temps où l'honorable
monsieur disait qu'il n'y avait pas dans
le ferritoire du Nord-Ouest plus de
50,000 à 60,000 acres de terres propres
à être données à la compagnie de chemin
de fer. L'honorable député n'est-il pas
un peu cruel en conseillant au gouver-
nement de choisir des terres en dehors
de la région des chemins de fer qu'il
veut faire construire, en dehors de la
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région qui dépend à proprement dire
du chemin de fer du Pacifique, pour
faire construire ces embranchements ?
L'honorable député met par là les
membres du gouvernement dans l'obli-
gation de dire qu'ils s'étaient trompés.
Ils ont représenté notre acquisition
sous des couleurs trop sombres, et
aujourd'hui ils sont forcés d'abandonner
leur politique première.

Le pays doit avoir la construction
du chemin du Pacifique, et il l'aura en
dépit des honorables messieurs de la
droite. Ce chemin ne peut se construire
qu'à l'aide de nos terres et pas autre-
ment.' Le gouvernement ne sorajamais
justifiable d'affecter à la construction
de lignes secondaires, les terres qui
seront xnécossaires à la construction du
chemin de fer du Pacifique.

Le bill donne trop de pouvoir au
gouvernement; il l'autorise à disposer
comme il l'entend de toutes les terres
des territoires du Nord-Ouest, et à les
donner aux compagnies qu'il lui plaît.
Pourquoi ne pas faire comme il est
d'ordinaire, et inviter des compagnies
à se constituer en corporations, et à s'a-
dresser au Parlement pour obtenir des
subventions en argent; pourquoi don-
ner une indemnité avant que le Parle-
ment y consente.

Je n'ai pas d'objection au plan de
l'honorable député de Marquette. Je
crois que le gouvernement devrait s'en
occuper, et examiner s'il ne serait pas
à propos de subventionner ùne compa-
gnie pour construire un chemin au sud
du lac Manitoba, et personne dans les
rangs de la gauche ne voterait contre
une subvention en argent et en terres à
une compagnie qui se chargerait de
construire dans cette région un chemin
de fer qui -aiderait à la colonisation de
la province de Manitoba.

Mais il y a une différence entre per-
mettre au gouvernement d'accorder une
subvention pour une ligne de chemin
qui a déjà eu l'approbation du Parle-
ment, et donner à l'administration le
pouvoir de donner des terres aux com-
pagnies qu'il lui plaira.

Rais, il est possible, après tout, que
-cette subvention en terres ne soit qu'un
pas vers autre chose; que le gouverne-
ment soit finalement sous - l'influence
de quelque pression, peut-être politique,
induit à changer la nature de la sub-
vention, à y substituer une subvention

en argent; et qu'en définitive les
chemins recommandés par quelques
amis de l'administration soient réelle-
ment construits avec de l'argent du
pays.

Tel serait le résultat de toute cette
politique.

N'ayant pas assez d'argent pour cons-
truire notre chemin du Pacifique, cette
Chambre ne saurait permettre au gou-
vernement de vendre les terres pu-
bliques pour construire aucun chemin
dont le résultat serait de retarder la
construction du chemin de fer du Pa-
cifique.

L'honorable député de Norfolk-
Nord semble avoir oublié l'article 18,
que je cite:

" Aucune compagnie ne sera incorporée en
vertu des dispositions du présent acte pour la
construction d'un chemin de fer ayant la même
direction générale que le chemin de fer Vana-
dien du Pacifique ou quelqu'un de ses embran-
chements, à une distance moyenne plus rap-
prochée que quarante milles."

Si le gouvernement désirait faire
croire à la Chambre qu'il n'a pas P in-
tention de construire le chemin de fer
du Pacifique, il ne pouvait mieux faire
q ue d'insérer cet article dans ce bill.

'idée d'accorder à une compagnie le
pouvoir de construire un chemin de fer
parallèle à notre chemin principal sur
une longueur de trois ou quatre cents
milles, est réellement absurde. C'est
comme si le gouvernement voulait faire
construire le chemin du Pacifique par
ces compagnies au lieu de le construire
lui-même. Il n'y aurait pas besoin de
construire le chemin du Pacifique si l'on
devait permettre à une compagnie de
construire un chemin à quarante milles
de cette voie.

L'honorable député de Marquette
croit que cette distance est trop
grande; pour ma part, je crois qu'elle
ne l'est pas assez. Aucun chemin ne
devrait être assez rapproché du chemin
du Pacifique pour nuire au trafic de ce
chemin. Quarante milles ne donnent
que vingt milles de chaque côté du che-
min, ce qui est loin d'être assez.

Je ne crois pas que ce bill soit accep-
table. Il donne trop de pouvoir au gou-
vernement, et est de nature à empêcher
la construction du chemin du Pacifique.

Ce bill est la plus grande condamna-
tion que les honorables messieurs peu-
vent prononcer contre eux-mêmes. Il
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prouve qu'ils trompaient le pays quand
ils disaient que les terres ne valaient
pas assez pour construire le chemin du
Pacifique.

M. SMITH (Selkirk)-Je ne puis
du tout partager l'avis de l'hono-
rable député de Terrebonne. L'hono-
rable député a parlé de la proposition
du très honorable député de Kingston
comme étant identiquement la même
que celle de l'honorable ministre de
l'Intérieur.

Il est bien vrai que le bill du Paci-
fique de l'ex-premier ministre propo-
sait de faire construire le chemin au
moyen d'une subvention en terres ;
mais on doit se rappeler que les condi-
tions étaient tout à fait différentes. Ce
chemin devait se prolonger depuis
Ontario jusqu'à la Colombie-Britanni-
que. Il devait traverser un désert, ce
que tout le monde admettait être un
désert; et il très certain qu'une con-
cession de terres dans la région qui se
trouve au nord du lac Supérieur ne
saurait être d'aucune valeur pour au-
cune compagnie quand il s'agirait de
vendre ces terres.

Or, que propose l'honorable ministre
de l'Intérieur ? De faire des concessions
de terres pour encourager la construc-
tion de chemins de colonisation. Il y
a déjà dans le Manitoba des établsse-
ments s'étendant jusqu'à la Petite Sas-
katcheouane et cent milles au-delà. Ce
que l'on propose de faire est de concé-
der des terres tel que stipulé dans le
bill, ou de donner une subvention en
argent n'excédant pas $10,000 par
mille, ce qui paierait environ 80 ou 90
pour cent du prix de revient de ces
chemine. Assurément i l'on voulait
construire des chemins de fer dans
cette partie du pays, on trouverait des
terres aussi fertiles que celles de la
zone fertile. De sorte que les condi-
tions sont entièrement différentes.

Quant à la distance de quarante
milles, elle doit se mesurer entre la
ligne du Pacifique et celle de tout che-
min de fer allant dans la même direc-
tion, et assurément la disposition à ce
sujet est sage. En même temps, je ne
serais assurément pas disposé à priver
de chemins de fer la contrée intermé-
diaire.

Je crois que dans un télégramme
envoyé il y a quelque temps aux

M. MAssoN

citoyens de Winnipeg pour faire dis-
paraître l'impression sous laquelle ils
étaient qu'ils allaient être tout à fait
privés de chemins de fer, l'honorable
ministre de l'Intérieur mentionna que
ceux qui avaient reçu des terres au
sud du lac Manitoba auraient à payer,
suivant leurs terres, $2.00 ou $2.50
l'acre sur la ligne du chemin de fer.

Je crois que l'honorable ministre de
l'Intérieur pourrait aller plus loin que
cela, et donner à tout chemin de fer
qui traverserait la partie centrale, là
où l'on ne pourrait pas trouver assez
de terres le long de la route, une sub-
vention en terres prises dans quelque
autre partie de la région des terres
fertiles.

Somme toute, je crois qu'avec quel-
ques amendements qui pourront être
faits en comité, le bill ne manquera pas
de réussir à amener la construction de
chemins de fer dans les endroits les
plus fertiles de la contrée, et il en résul-
tera do grands avantages pour les
colons.

L'honorable député de Terrebonne a
dit que quai-ante milles serait une dis-
tance trop courte. Il y a dans le
Minnesota une ligne près de la rivière
Rouge et une autre à une distance de
30 ou 50 milles et aussi le long de la
rivière Rouge, et ces deux lignes,
même aujourd'hui, font de bonnes
affaires, bien que le pays ne soit pas
encore tout établi.

Je ne vois pas pourquoi il n'en se-
rait pas ainsi dans le Manitoba et dans
le Nord-Ouest, où les circonstances
sont également favorables, et où le sol
est aussi fortile que celui du Minnesota
et d'aucune partie du continent.

Avec quelques légers amendements
qui pourront être faits en comité, le
bill pourra rendre de grands services à
la population du Nord-Ouest et à la
Confédération en général.

M. POPE (Compton)-Le bill que
nous discutons donne des pouvoirs ex-
traordinaires. Toutes personnes se
soumettant aux dispositions du bill, et
payant 10 pour cent au gouvernement,
auraient le droit de construire des che-
mins de fer pourvu que ces chemins
fussent à une distance de 40 milles les
uns des autres.

J'ai toujours été et je suis encore
fortement en faveur de la construction
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d'un chemin de fer à travers cette con-
trée. Ce sera autant que le pays
pourra faire que de construire le che-
min promis dans l'arrangement pris
avec la Colombie-Britannique et le
Manitoba, et nos premiers efforts
doivent d'abord être tournés vers l'ac-
complissement de nos promesses.

La construction du chemin du Paci-
fique est une des conditions de l'entrée
de la Colombie-Britannique dans la
Confédération canadienne, et, avant de
prendre d'autres engagements d'im-
portance, avant de disposer des torres
publiques du Nord-Ouest, nous devons
nous acquitter de cette condition.

Le pouvoir de construire indéfini-
ment des chemins de fer à la seule con-
dition que ces chemins ne soient pas
à une distance de moins de quarante
milles les uns des autres, ne devrait pas
être laissé au public; chaque nouveau
projet devrait être soumis à l'approba-
tion du gouvernement, et je ne vois pas
que celui-ci se soit réservé ce droit de
sanction.

Si des gens déposent cinq ou dix
pour cent du prix de revient, les neuf-
dixièmes de l'argent nécessaire à la
construction de ces chemins seront
fournis par 'le gouvernement fédéral
soit en argent soit en effets publics.

Il n'est pas bon que le gouvernement
mette ainsi à la disposition d'un nom-
bre indéterminé de personnes ou de
compagnies une grande partie du
domaine public. Je suis d'autant plus
surpris qu'il en soit ainsi, qu'aussitôt
que l'ancien gouvernement proposa
d'affecter une grande quantité de terres
-publiques à la construction du chemin
du Pacifique, les honorables messieurs
de la droite actuelle jetèrent les hauts
cris par tout le pays, et déclarèrent à
maintes reprises à la Chambre que le
gouvernement d'alors était sur le point
d'empêcher l'immigration de venir
s'établir chez nous, et qu'il cherchait à
mettre le pays entre les mains des
spéculateurs.

Je comprends que si le gouverne-
ment construit le chemin de fer du
Pacifique, et j'espère que tel est son
intention, car l'intérêt du pays le
demande, los terres publiques doivent
être mises à contribution pour cette
fin; mais je ne comprends pas pour-
quoi le Parlement se priverait, en pas-
sant ce bill, du droit de prendre con-

naissance de chaque nouvelle charle
et de décider de la subvention à accor-
I der à chaque nouveau chemin.

Je ne comprends as pourquoi on
adopterait pour le Nor -Ouest une
politique différente de celle qui a tou-
jours été satisfaisante dans les pro-
vinces aînées.

L'honorable député de Selkitk dit
que la question n'est pas la même
qu'elle se trouvait être pour le chemin
du Pacifique, parce que celui-ci devait
traverser une contrée où lés terres
sont comparativement sans valeur.

.A ssurément, la chose est vraie jus-
qu'à un certain point, mais l'honorable
député a oublié que -d'api-ès l'acte en
question, les terres concédées pouvaient
être choisies parmi le terres fertiles.

M. SMITH (Selkirk)-Il serait im-
possible de trouver la quantité de
terres nécessaires près de la ligne du
Pacifique.

M. POPE (Compton)-J'admets qu'il
serait peut-être impossible d'en trouver
suffisamment dans le voisinage du
chemin de fer du Pacifique; mais ces
terres pouvaient être choisies n'importe
où dans la région des terres fertiles, et
dès lors l'argument de l'honorable
monsieur tombe de lui-même.

L'honorable député de Norfolk dit
qu'il pourrait construire un chemin de-
fer de la rivière Rouge au lac Supé-
rieur, et le payer en argent.

Je ne suis pas opposé à ce qu'on paie
le chemin en argent si c'est nécessaire,
mais ce n'est pas une raison pour que-
nous gaspillons les terres publiques au
lieu de tcher d'en retirer quelque-
chose.

Telle était la politique de l'ancien
gouvernement, qui déclarait à la
Chambre et au pays qu'il était disposé
à donner $30,000,000 et 50,000,000
d'acres de terres pour la construction
du chemin de fer Canadien du Pacifique,
se réservant chaque section alternative
pour se refaire, par leur vente, de la
somme d'argent avancée. Les hono-
rables messieurs de la gauche d'alors.
déclarèrent que le gouvernement ne-
serait jamais capable de vendre ces
terres, que l'immigration serait arrêtée,
que les terres publiques seraient mises
entre les mains des spéculateurs; que
le chemin coûterait *200,000,000, et
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que $30,000,000 ne feraient que le
commencer.

J'ai, cependant, hâte de voir se colo-
niser le Nord-Ouest, et il est essentiel
que nous ayons une augmentation de
population qui nous permette de porter
plus facilement le fardeau public, dont
nous n'avons pas du reste raison de
nous plaindre. L'argent a été dépensé
en travaux utiles et non en guerres; le
pays a reçu un équivalent pour chaque
derier dépensé en travaux publics, et
dans l'achat des territoires du Nord-
Ouest; je n'ai pas honte de la dette du
Canada.

Quand il s'agira de payer cette dette,
j'espère que le Canada comptera une
population de 50,000,000 au lieu de
4,0.é0,000, et que l'immigration sera
telle que le fardeau public, bien que
considérable, sera considérablement
allégé en proportion.

Tandis qu'il est important que le
pays soit colonisé, il est aussi nécessaire
que l'on y construise des chemins de
fer, car tant que le prix du transport
du blé est de la moitié de la valeur de
cet article un pays ne peut guère pro-
gresser. Cest pourquoi le gouverne-
ment devrait tourner tous ses efforts
vers la construction d'un chemin de fer
dans le Nord-Ouest.

Il est inutile de parler d'envoyer des
colons dans ces contrées, si l'on ne peut
leur donner des facilités de communi-
cation qui leur permettent de porter ou
d'envoyer leurs produits aux marchés.
Comme en wont actuellement les choses
dans le Nord-Ouest, il est difficile pour
les cultivateurs d'y prospérer beaucoup.
Je m'accorde avec ceux qui disent que
le Nord-Ouest ne peut progresser sans
chemins de fer.

Les Américains n'ont pas commencé
par construire des chemins de fer dans
toutes les directions ; mais ils ont cons-
truit une ligne passant par les grands
centres de la Nouvelle-Angleterre et se
prolongeant dans l'ouest, puis ils ont
ensuite développé le reste du pays en
le sillonnant de voies ferrées.

Ce bill propose une ligne de con-
duite inverse. Il veut que l'on cons-
truise plusieurs lignes secondaires au
lieu d'en pousser une principale à tra-
vers le pays.

Il peut se faire cependant que l'hono-
rable premier ministre nous soumette
subséquemment un projet de pousser

M. PoPE

la ligne principale aussi rapidement
que possible; lorsqu'il présentera au
pays un projet de cette nature, qui soit
praticable, et en harmonie avec les res-
sources du pays, je serai heureux de
donner à l'honorable ministre mon
appui et mon vote.

M. MACKENZTE - J'ai peur que
l'honorable monsieur soit comme un
certain Ecossais maussade qui disait un
jour: Je n'ai pas d'objection à ce qu'on
me convertisse, mais je voudrais bien
voir l'homme capable d'y réussir.

M. POPE (Compton)-Je doute bien
un peu que l'honorable ministre pro!
pose un projet qui soit bien bon, mais
j'ai néanmoins quelque espoir, car nous
nous sommes chargés de l'instruire sur
la nature de son devoir.

M. HUNTINGTON - Je suis bien
aise que les honorables messieurs soient
disposés à prendre le rôle de précep-
teurs. Ils ne sauraient mieux faire
pour remplir ce rôle que de rester sur
les bancs de l'Opposition. Cependant,
s'ils veulent poser en précepteurs, ils
doivent être patients; ils ne doivent pas
s'exciter, car le rôle demande un cer-
tain degré de retenue afin de porter des
fruits.

Comme tous les hommes de haute
intelligence, de grande expérience et
de grandes ressources, ils ne sont guères
tolérants envers ceux qui, comparés à
eux, ne sont que des pigmées intel-
lectuels.

Quelqu'un a dit que le bill qui est
devant cette Chambre n'a pas été mûri.
Ce n'est pas tout le monde qui possède
le talent des honorables messieurs de
la gauche pour rédiger des lois. On a
prétendu que les projets de loi rédigés
par le gouvernement sont incomplets,
qu'ils ne sont pas mûris, et qu'il serait
nécessaire qu'ils passassent sous le con-
trôle de quelque esprit vigoureux et
puissant; mais patientez, chers péda-
gogues, et peut-être que la faculté de
penser et la facilité d'élocution pour-
ront se développer de ce côté-'ci de la
Chambre, et alors les fruits de l'instruc-
tion qu'on nous dispense aujourd'hui
seront plus apparents.

Pour parler du mérite du bill qui
est maintenant devant la Chambre, il
me semble que l'honorable député de.
Compton (M. Pope) a prononcé un dis-
cours de nature a faire au bill autant
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de bien qu'il pouvait être nécessaire.
Cet honorable monsieur a occupé pen-
dant un certain temps une position qui
l'a mis à même de s'instruire sur la
question de l'immigration et du déve-
loppement de la contrée que nous avons
à offrir à la colonisation.

L'honorable monsieur a fait le ta-
bleau de l'avenir du Nord-Ouest et de
son développement, qui ne peut être
que le résultat de l'immigration ; mais
il dit que les colons ne doivent pas y
être envoyés trop rapidement et que
le pays ne doit pas épuiser ses forces
dans la construction de chemins de fer
secondaires. L'honorable ministre de
l'Intérieur commence à profiter des
leçons que nous avons reçues, et sa
foi s'est développée ; mais ces mes-
sieurs ne tiennent pas à faire des
adeptes. Nos précepteurs devraient
être satisfaits, comme nous l'avons été
pendant vingt ans, de voir leurs prin-
cipes faire leur chemin, bien que mis
en pratique par des gens dans lesquels
ils n'ont pas confiance.

On veut que les gens qui sont allés
s'établir d'un côté ou de l'autre du che-
min du Pacifique n'aient aucunes faci-
lités de communication avant que le
chemin soit construit. Cependant,
tandis que mon honorable ami, le mi-
nistre de l'intérieur veut non seulement
fournir ces mpy.ens de. communication
à ceux qui sont déjà rendus, mais aussi
attirer l'i inmigration dans ces endroits,'
l'honorable député de Compton (M.
Pope) (lit que mon honorable ami
(M. Mills) nu désire pas sincèrement
la construction du chemin de fer du
Pacifique. Pourquoi s'ensuivrait-il
que parce qu'un chemin sera construit
l'autre devra être abandonné?

Il n'y a rien de plus simple que les
dispositions de ce bill. Je ne dirai pas
qu'il soit. bien ou mal rédigé. S'il pèche
dans larédaction,le pays aura l'avantage
de l'expérience de nos pédagogues qui
auront en comité l'occasion d'y mettre
une dernière main, et d'invoquer même
Lindlay Murray, si c'est nécessaire;
on pourra aussi mettre à profit l'expé-
rience des messieurs de la gauche en
fait de chemins de for du Pacifique et
du développement des territoires du
Nord-Ouest, si l'on croit y trouver
quelque avantage.

Voici comment le bill aura, je crois,
l'avantage, de mettre à exécution les

idées do mon honorable ami le député
de Compton : il offrira aux capitalistes
qui sont disposés à placer leurs capi-
taux sur la fbi que la colonisation de
cette contrée sera le résultat de leurs
efforts, une occasion de toute l'expé-
rience; ce bill les engagera à mettre
leur idée à exécution en construisant
des voies de communication pour
l'avantage de la population qu'ils espè-
rent attirer dans ces contrées.

La seule objection qu'ont faite au
bill les honorables messieurs de la
gauche, c'est que ce sera gaspiller les
ressources du pays que d'essayer à
développer cette contrée, cette belle
contrée, dont suivant les honorables.
messieurs, ils nous ont, il y a déjà plu-
sieurs années, fait entrevoir les pro-
messes, et qu'ils nous ont montré-
comme devant, par son développement,
accroître à un si haut degre les res-
sources du pays.

Les honorables messieurs semblent
aussi avoir peur que le gouvernement,
épuise les ressources du pays pour le
développement de cette contrée, avant
de construire le chemin de fer du
Pacifique. Je ne crois pas qu'il con-
vienne à personne de dire cela, pas
même à l'honorable député de Vancou-
ver, qui est généralement si patrioti-
quement disposé à voir dépenser l'ar-
gent du pays lorsqu'il s'agit du chemin
de fer du Pacifique.

Ce n'est pas parce qu'un demi-million,.
un million, cinq millions, ou plus, sont
dépensés à vaincre la forêt et à faire
rendre au sol ses richesses, que le pays
sera moins capable de mettre à exécu-
tion cette autre grande entreprise.

Que les honorables messieurs soient
sûrs du fait qu'il ne peut y avoir de
meilleur systène, quant au Nord-
Ouest ou à tout autre pays, pour déve-
lopper ses ressources et pour enseigner-
à sa population les responsabilités que
comporte l'état de citoyen, soit dans la
jouissance des produits du labeur, soit
dans l'exercice des droits individuels
que de lajsser aux gerfs la responsabi-
lité de se tirer d'affaires. Et le but de
ce bill, c'est de permettre simplement
à ceux qui vont aller au Nord-Ouest,
porter le travail de leurs bras ou leurs
capitaux, d'avoir confiance dans leur
entreprise, et dans l'évaluation des ré-
sultats qu'ils en attendent; le bill
laisse donc à cette jeune contrée, quo
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nous espérons tous voir aceroître ra-
pidement, la responsabilité do prendre
soin d'elle-même.

31. PLUMB-Je n'ai pas encore eu
ce oir l'occasion d'apprendre pour-
quoi l'on a présenté un bill de cette
nature. Il me semble qu'on devrait
en changer le titre, et l'appeler-Bill
destiné à tuer le chemin de fer du
Pacifique. Si jamais il a été présenté
un bill dont le résultat évident doive
être de tuer cette entreprise et d'en
empêcher l'exécution, c'est le bill qui
est en ce moment devant la Chambre.

Il décrète d'abord qu'il pourra se
former des compagnies pour la cons-
truction de chemins de fer dans le
Manitoba et le Nord-Ouest. Elles de-
vront souscrire $10,000 par mille, et
payer dix pour cent sur cette somme;
puis quand le chemin se construira,
elles recevront 6,400 acres de terres
le long de sa route, jusqu'au 102o
méridien ; au-delà, elles recevront
12 sections par mille, ce qui donne
1,280 acres de plus; et plus à l'ouest
pour toute ligne se rattachant au che-
min de fer du Pacifique et s'étendant
jusqu'à la rivière de la Paix, elles re-
cevront 20 sections par mille; après
que 25 milles du chemin auront été
construits, les terres auxquelles elles
auront droit d'après le bill leur seront
concédées; le gouvernement se réserve
le droit et le privilége de donner
$10,000 par mille à la compagnie au
lieu des terres; les chemins ayant la
même direction générale que le che-
min du Pacifique ne devront pas être
.construits à moins de 40 milles de dis-
tance de celui-ci.

Il est généralement compris que
c'est l'intention actuelle du gouverne-
ment de construire le chemin du Paci-
fique au nord, et la plupart des terres
fertiles, ou du moins, des terres établies,
sont au sud de ce tracé.

Ce projet me paraît devoir enlever
au gouvernement ce qu'il peut offrir
de mieux aux entrepreneurs pour les
.engager à construire le chemin princi-
pal. Il met les meilleures terres entre
'les mains de ceux qui voudront cons-
truire des chemins sous l'autorité de ce
bill.

Il n'y a pas de doute que ceux qui
voudront entreprendre la construction
de chemins de fer en vertu de ce bill,

M. HUNTINGTON

feront passer leurs lignes dans les
régions les plus fertiles du Nord-Ouest.
Ils prendront les meilleurs terres que
le gouvernement peut aujourd'hui
offrir aux entrepreneurs pour la cons-
truction des sections du chemin de fer
du Pacifique qui n'offrent pas l'avan-
tage d'un sol fertile dans les environs.

Ces terres constituent le capital
nécessaire à la construction du chemin
du Pacifique. L'Opposition a toujours
prétendu que les terres du Nord-Ouest
sont la ressource que nous devons
mettre à profit pour la construction du
chemin du Pacifique. Ce bill semble
avoir pour but de nous priver de ce
capital.

e ne puis l'envisager sous un autre
jour; et je crois que plus on l'exami-
nera, plus ceux qui s'intéressent à ces
choses se convaincront que, quelque ait
pu être l'intention de l'auteur du bill,
le résultat en sera assurément que les
meilleures terres passeront entre les
mains de ceux qui se chargeront de
ces entreprises, si jamais elles peuvent
réussir. Dans tous les cas, c'est la
tendance du bill, et le pays sera alors
privé des moyens qu'il a aujourd'hui
entre les mains de construire la ligne
principale du chemin du Pacifique.

Ce que nous pouvons surtout offrir
pour la construction de ce chemin
dans les endroits où les terres sont de
peu de valeur, ce sont bien assurément
des concessions de terres dans les
régions fertiles. Il sera difficile de
donner à l'entreprise les sections du
chemin de fer passant dans les régions
fertiles, sans en même temps pourvoir
à la construction des autres parties,
car celles-ci seront plus difficiles à
construire, et elles offriront moins
d'avantages aux entrepreneurs.

Le gouvernement a déjà entrepris
une partie du chemin très considérable
et très importante entre la rivière
Rouge et Kaministiquia. Elle n'est
pas encore terminée. Nous nous som-
mes déjà engagés à payer une très
forte somme pour cette ligne; et il
est malheureux que l'on vienne aujours
d'hui avec un projet qui, s'il doit avoir
aucune conséquence, ne manquera pas.
de couper les vivres à ce chemin; car
on ne prétend pas, on ne saurait pré-
tendre que ces lignes soient tributaires
de la ligne principale du Pacifique.

Si, comme ie le suppose, ces chemins
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sont construits dans la partie sud du
Manitoba, à une grande distance du
Pacifique, ils formeront des tributaires
des chemins américains auxquels ils
se rattacheront, ou de l'embranchement
de Pembina.

Voilà une difficulté à laquelle il faut
faire face, une difficulté pleine d'im-
portance. Les chemins que l'on va
construire transporteront nos produits
de l'autre côté de la frontière où il fau-
dra - u'ils paient des droits élevés. La
chose sera inévitable. Il faudra que
les colons expédient leurs produits par
ces chemins, qui, nécessairement, iront
dans la direction de la frontière. Une
fois là les grains auront à payer les
impôts élevés que les douanes améri-
cames prélèvent sur les produits cana-
diens.

Je n'ai aucun doute que cette objec-
tion ne s'est pas présentée à l'esprit de
l'honorable ministre <le l'Intérieur lors-
qu'il a rédigé son bill. L'honorable
monsieur a, en toutes occasions et tou-
jours, insisté que c'est le consommateur
qui paie l'impôt; qui même lorsque,
dans des circonstances comme celles-ci,
le cultivateur est tenu d'envoyer ses
produits à la frontière pour trouver
un marché, c'est le consommateur qui
paie l'impôt. Ainsi, selon l'honorab le
monsieur, le cultivateur de Manitoba
qui vit à côté des champs de grains du
Minnesota, expédie ses produits de
l'autre côté de la frontière, et le con-
.sommateur paierait donc 20 c.par bois-
seau pour le seul plaisir d'avoir du blé
-de nos colons -lorsqu'il pourrait se le
procurer chez lui sant' payer ces 20 c.
d'impôt. Tel est le raisonnement de
l'honorable monsieur au sujet de l'impôt
sur les produits agricoles. Je n'ai
donc aucun doute qu'en rédigeant ce
bill, l'honorable monsieur n'y a pas vu
cette objection.

L'honorable dépnté de Norfolk-Nord
(M. Charlton)'nous a dit que le sys-
tème américain de concessions de terres
pour la construction des chemins de
fer a généralement été adopté dans
l'luest. Il n'y a pas de doute de cela.

Il n'y a pas non plus de doute que.
la population a suivi la construction
«des chemins de fer dans les Etats de
l'Ouest; mais l'on sait que presque
toutes les meilleures terres de l'ouest
ont été, grâce aux chartes de chemins
-de fer, absorbées par des monopoles

d'entrepreneurs de chemins de fer et
de spéculateurs.

Je crois que ce bill introduirait le
même état de choses dans les territoires
du Nord-Ouest et au Manitoba.

Je suis opposé en principe à la cons-
truction de chemins de fer par des entre-
preneurs. Je suis d'opinion que les
chemins construits par des entrepre-
neurs sont mal construits. Ce ne sont
pas de ces chemins qu'il nous faut dans
ce pays.

Je dirai de plus qu'au prix actuel du
fer et de la main-d'Suvre, la subven-
tion qui sera payée par lo gouverne-
ment en vertu de ce bill, est presque
suffisante pour construire ces chemins,
dont la propriété ne serait ,ainsi qu'un
présent fait aux entrepreneurs assez
fortunés pour se charger de la chose.

La grande objection qui se trouve au
projet, tel qu'il m'apparaît dans son
ensemble, est qu'il retarderait indéfini-
ment la construction de la grande ligne
du Pacifique, et nous empêcherait de
nous acquitter de l'engagement pris
par ce pays de construire ce chemin
aussi rapidement qu'il nous sera pos-
sible de le faire sans avoir à augmen-
ter les impôts pour en supporter les dé-
penses.

Le bill va nous priver de la véritable
ressource que nous avions à notre dispo-
sition pour arriver à cette fin. Nous sa-
vons déjà quelle politique à contre-cour
on a adopté à l'endroit du chemin de fer
du Pacifique. L'honorable ministre
même qui a présenté ce bill a déclaré
qu'il n'était pas disposé à lier le pays
pour la construction de ce chemin.

On a prêté, et je suppose, avec rai-
son, à l'honorable monsieur, les paroles
qui suivent: " Je suis opposé à la
construction -d'un chemin de fer non
interrompu jusqu'au Pacifique, car l'en-
treprise est complètement au-dessus
des forces du pays." Néamn'bins, par
le bill qu'il présente aujourd'hui, l'hono-
rable monsieur sacrifie la seule res-
source sur laquelle nous puissions
compter pour nous acquitter de l'enga-
gement pris.

Il ne paraît pas réussir par-faitement
avec sa politique relative au chemin
de fer du Pacifique. Chaque nouvelle
session nous apporte un nouveau projet
pour la construction de cé'chemin.

D'abord on a eu l'idée d'utiliser les
eaux navigables. Nous devions aller
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jusqu'au lac Shebandcwan, et de là
jusqu'à la route Dawson ; de là à l'angle
Nord-Ouest, puis à la Riviére-Rouge.
Ce plan fut abandonné, puis à la ses-
sion suivante, on nous donna à en-
tendre que le ehemin devait aller pres-
que au Lac des Mille Lacs et au Port
Savanne, mais on se proposait, disait-on,
de ne pas le pousser plus loin d'ici à
quelques années. On dlevait construire
une ligne entre la Riviére-Rouge et le
Portage du Rat, et la terminer là. En
attendant, on nous disait que l'on allait
utiliser les lacs et les rivières entre ces
deux sections, et cela à peu de frais.
Mais, quelque singulier que ce soit, la
ligne n'a pas été arrêtée à Port Sa-
vanne.

M. MACKENZIE-Est-ce que cela
conviendrait à l'honorable monsieur, de
réserver cette discussion pour lorsque
le sujet s'en présentera ?

M. PLU. UB-Je crois que ce que je
dis se rattache à la question qui nous
occupe. Si le projet de loi a une signi-
fication quelconque, et comporte un
changement dans la politique du gou-
verneinunt au sujet du Nord-Ouest, il,
comporte que les terres qui devaient
étre utilisées pour la construction du
chemin de fer du Pacifique vont être
maintenant mises entre les mains de
spéculateurs de chemins de fer- qui vou-
dront se charger de construire des che.
mins (le colonisation dans le Nord.
Ouest et le Manitoba; il comporte que
la construction du chemin de fer du
Pacifique va être indéfiniment remise;
il comporte qu'au lieu de garder ces
terres pour le profit des colons, le gou-
verneinont veut les faire passer entre
les mains de spéculateurs etd'entropre-
neurs de chemins de fer; il comporte
entin que lus colons qui voudront aller
s'établir nu Munitoba, au lieu de s'a-
drester au gouvernement devront à
l'avenir traiter avec les propriétaires
(les tories qui borderont ces chemins
de fer.

Voilà quelle est la signitication du
bill, s'il en a auune.

La colonisation d'un pays comme le
Manitoba se fera là où se trouveront
les chemins de ter, et la région
qui est établie aujourd'hui restera sta-
tionnaire. Aussitôt que les chemins
seront construits, ceux qui viendront
pour s'établir dans le pays recherche-

M. PAUM

ront de préférence la vicinité de ces
chemins; alors les entrepreneurs de
chemins de for qui seront en possession
de ces terres exigeront des colons les
prix que bon leur semblera, ou bien le
gouvernement aura à leur payer $10,000
du mille, ce qui, avec les 10 pour cent
du capital payé, est presque suffisant,
aux prix où en sont le for et les maté-
riaux aujourd'hui, pour construire ces
chemins, dont la propriété se trouvera
ainsi être un pur don fait à ces compa-
gnes.

Je puis imaginer l'intérêt ou plutôt
l'avide impatience avec laquelle cette
législation est attendue par ceux qui
vont s'abattre sur ces terres sous l'au-
torité du bill de l'honorable ministre ;
il n'y a pas de doute qu'il y a des gens
qui n'attendent que l'adoption du bill
pqur jeter des tracés de chemins de fer
dans les régions les plus éminemment
fertiles du Manitoba.

Je puis comprendre aussi comment
ce bill doit avoir pour effet de nous
faire abandonner tout espoir de voir
jamais se construire cette grande voie
ferrée qui devrait, pour assurer l'homo-
généité dos différentes sections de notre-
pays, relier les grands lacs à l'océan
Pacifique, entreprise qui nécessiterait
la mise à profit de toutes les ressources
du pays et qui prendrait tout ce quo
nous avons de terres pour la mettre à
exécution.

Je puis voir que ce projet aura pour
résultat de retarder la construction de
la ligne principale; et je crois que plus
on discutera cette question plus la chose
deviendra évidente pour cette Chambre.

Je ne doute pas que le gouvernement
soit en mesure do faire passer ce bll;.
de fait, avec la majorité qu'il a à sa
disposition il peut faire passer quoi que
ce soit en cette Chambre. Je crois qu'il
est du devoir de tout honorable déainté.
qui désire voir réussir l'idée originale
<le la construction du chemin du Paeiti-
que d'élever la voix contre ce projet.
do loi qui, va être le coup de grtco de
cette grande idée si la Chambre consent
à lui donner son assentiment.

Le projet de loi présente plusieursi
objections, et, s'il est adopté, il aura
exactement le 2ésultat prédit par-
l'Opposition.

M. TROW-J'étais sous l'impression
que ce bill aurait l'approbation du
chacun dea membres de cette Chambre.
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- L'honorable député de Northumber- teront de valeur dès que le chemin de
land a montré combien il ignore ce fer sera en état de fonctionner.
dont il s'agit en disant que la concession Il nous viendra immédiatement une
de ces terres à ces compagnies de che- immigration des Etats-Unis; car dans
min de fer épuisera le domaine public les Etats de lEst, il n'existe plus de
dans le Nord-Ouest. Si l'honorable terres arables, et les manufactures sont
monsieur se donne la peine d'aller à en souffrance.
l'édifice départemental de l'ouest, et de Cet encouragement donné par le-
regarder la grande carte qui y est gouvernement nous vaudrades milliers,
exposée, il y verra que les territoires des dixaines de milliers de colons qui
du Nord.Ouest contiennent plus de 180,- nons viendront des Etats-Unis.
000,000 d'acres de terres arables. Les I scHU'Lr-Les paroles qu'apro-
compagnies de chemins de fer ne pren- foncées l'honorable ministre en pré-
draient pas plus de 12,000,000 ou, sentant son bill ne pouvaient manquer
13,000,000 de ces 180,000,000 d'acres de d'être agréables à l'oreille de tout habi-
terres arables. tant du Manitoba. La confiante pré-

Je ne sais aucun pays qui ait plus diction d'une augmentation du chiffre.
besoin de communication par chemins de notre population, que de quatre
de fer que le Manitobaet le Nord-Ouest. milliong, il espère voir monter à qua.
Ces terres arables ne demandent qu'à rante millions avant longtemps, et son
être sillonnées de voies ferrées dans opinion générale du pays, doivent être
tous les sens, et aussitôt que des com-
pagnies auront entrepris de construire dttibuer a ore égin.
ces chemins de fer, l'immigration se drirdn or éinies hemis d fer l'imigatio se Voir c'est croire; et, d'après les.
jettera dans le pays. paroles de l'honorable ministre, iln'y

Les compagnies de ce genre ont fait a pas de doute qu'il est revenu du pays
plis pour les Etats-Unis de l'Ouest que avec une impression profonde à l'en-
tous les agents d'immigration n'au- droit de ses reesources et do la néces-
raient pu faire. Ces compagnies de sité de les développer immédiatement.
chemin de fer ont aujourd'hui des Il est donc d'autant plus malheureux
milliers d'agents en Europe; et ei le qu'il n'ait pû réussir à faire partagera
gouvernement veut attirer ici le cou-
rant d'immigration qui. se. porte en sources et de lavenir du Nord-Ouest.
Australie, il doit profiter de l'occasion La preuve qu'ils n'ont pas partagé'
qui se pré-zente. C'est aujourd'hui qu'il sa manière devoir se trouve dans le
faut commencer à faire coloniser ces budQot de cette année. Si mon hono--
terres si faciles à cultiver. rable ami le ministredes Finances avait

L'Etat du Minnesota qui, il y a vingt v ul choses du même mil, la prévision
ans, ne comptait qu'une poignée d'ha- budgétaire, A l'article de l'immigration,.
bitants, a aujourd'hui une population ne se trouverait pas réduite de façon à
d'au. inoins deux tiers de million.' Les faire abandonner presque entièrement
terres du Nord-Ouest sont plus fertiles tout espoir d'attirer chez nous une
et plus propres à la culture que celles immigration européenne
du Minnesota. S d'un autre tôté lhonorable pro--

Ce grand pays n'est pas seulement mier ministre avait partagé la convie-
une lisière de terres, il faut à la voie
principale un réseau de tributaires rieur, il aurait faiLquelque effort pour
S'étendant dans toutes les directions.

C'est avec beaucoup de plaisir que je lacne entree les milles e
donnerai mon vote en faveur du bill, e re du Ra
qui, selon moi, répond précisément aux $D'ici à ce que l'on mette un peu de
besoins de la nouvelle contrée que nous vigueur dans les eforts que l'on pré--.
voulons coloniser. tend firepour établir une communica-

Nulle compagnie ni corporation n'en- tion directe entre Manitoba et la Baie-
tri-prendia de constrire un chemin de du Tonnerre, la population du Nord-
fer dans un pays sans avoir quelque Ouest ne croira guè-e qu'un bil
encouragement, et il ne saurait être comme celui qui est on ce moment
trou-é de meilleur encouragement que, devant la Chambre soit une panacée-
ces concessions de terres qui augmen- pour tous leurs maux. Il est vmi que-
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la voie des Etats-Unis peut quelque
peu améliorer l'état de choses actuel,
si toutefois il n'est pas vrai que l'on
ait l'intention, comme le bruit en court,
de louer l'embranchement de Pembina
pour un certain nombre d'années à la
fameuse compagnie Kittson de la
Rivière-Rouge.

Une telle mesure n'aurait tout sim-
plement pour résultat que de créer un
monopole sur terre au lieu du mono-
pole de navigation qui existe aujour-
d'hui, et de nuire aux intérêts de la
province.

D'après les paroles que l'on prête à
un ministre de la Couronne apparte-
nant à l'autre branche du Parlement,
je crains qu'il n'y ait guères lieu d'es-
pérer avant cinq ou six ans une com-
munication entre le Manitoba et la
Baie du Tonnerre par le chemin Cana-
dien du Pacifique; car ce ministre
aurait dit qlue c'est l'intention du gou-
vernement de faire construire les 180
milles par quelque compagnie qui voi-
draits'en charger.

Ce dont le linnitoba a besoin, c'est
d'albord un débouché, ensuite, des che-
mins tri buitaires. Si le gouvernement
encourgeait les chemins locaux de
façon à satisfaire aux besoins de lapro-
vinîee. et poussait vers l'est la ligne
principale du chemin du Pacifique, la
population du Manitoba serait con-
-tente.

Naturellement, je donnerai mon ap-
pui au bill de l'honorable ministre de
l'Intérieur; c'est-à-dire, si l'article 28
est amendé dans le sens indiqué par
l'honorable député de Marquette. Sans
te changement, le bill serait lettre
morte, au moins en ce qui concerne
Manitoba.

J'ajouterai que j'espère que, lorsque
l'honorable premier ministre nous fera
connaître sa politique relative au che-
min de fer du Pacifique, on verra qu'il
aura mis fin aux dépenses inutiles du
canal de Fort Frances et qu'il aura dé-
cidé d'appliquer cet argent et ce qu'il
pourra d'ailleurs y consacrer, à l'achè-
veinent d'une voie de communication
-directe depuis le Manitoba jusqu'au Lac
.Supérieur.

M. ROSS (Middlesex)-Je suis sur-
pris que les honorables messieurs de
l'Opposition qui ont si souventprétendu
.constitur le parti de l'union et du pro-

M. SCJULTz

grès, s'opposent aujourd'hui à la propo-
sition de l'honorable ministre de l'In-
térieur. Ces honorables messieurs
réclament partout, en Chambre et ail-
leurs, tout l'honneur d'être les auteurs
de la Confédération. Ils prétendent
que l'idée a pris naissance dans leur
esprit, qu'elle a été développée et mûrie
par leur sagesse jusqu'à ce que les diffé-
rentes provinces fussent réunies comme
elles le sont aujourd'hi. Cependant,
lorsqu'on vient proposer un projet de
nature à amener la colonisation, l'éta-
blissement et le développement de
l'une des provinces de la Confédéra-
tion, ils mettent des obstacles à sa réa-
lisation, suspectent la bonne foi de son
auteur, et de différentes façons tachent
de jeter du louche sur les efforts que
font les honorables membres du gou-
vernement et de la droite pour le deve-
loppement des ressources matérielles
du pays.

Mais ce qui nie surprend surtout
c'est de voir mon honorable ami le dé-
puté de Niagara dénoncer le projet
octuel avec tant de violence. Cet hono-
rable monsieur vient d'un pays où l'on
aime la devise: " Rien ne nous arrête."*

On pourrait supposer qu'il aurait
hérité plus ou moins de cet esprit d'en-
treprise qui se fait remarquer de l'autre
côté de la frontière. Cependant, lors-
qu'aujourd'hui il s'agit d'un projet pour
le développement d'une partie impor-
tante du pays, ce n'est pas l'esprit de
cette devise qui l'anime; il n'envisage
pas la question à ce point de vue.

La construction du chemin du Paci-
fique ne saurait maintenant faire de
doute; la foi du pays y est engagée.
C'est le vou et la volonté de chacun
des membres de cette Chambre que ce
chemin soit construit aussitôt que les
ressources du pays le permettront; et il
est nécessaire que la contrée qu'il va
traverser soit aussi peuplée que pos-
sible. Or, s'il y a quelque moyen d'arri-
ver à ce résultat, c'est bien une poli-
tique libérale envers les cheminsde fer
qui y réussira.

L'honorable monsieur oublie que les
chemins de fer contribuent au succès
des uns et des autres. Nous avons, par
exemple, dans la province d'Ontario
deux grands chemins principaux, le

•No peut up Utica contracts our powers.-
Jonatban M. Sewall, Epilogue à Caton.
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Grand-Tronc et le Grand Occidental.
Est-ce que cela a été un mal pour eux
d'avoir des chemins de fer dans toutes
les parties de la province ? L'hono-
rable monsieur ne sait-il pas que plus
un chemin a de tributaires et de voies
pour l'alimenter, plus le territoire
qu'il sort est étendu, et plus son trafic
est considérable.

Si nous pouvions sillonner le Nord-
Ouest.de chemins (le colonisation, nous
ne ferions que construire des tribu-
taires pour le chemin de fer du Paci-
quo, et alléger le fardeau que pourra
être pour le pays le fonctionnement de-
ce chemin.

Mon honorable ami perd de vue
l'immense étendue du Nord-Ouest. Ses
connaissances en matières littéraires et
sur les déftauts des partisans du gou-
vernement sont infinies, mais son ima-
gination se contracte dès qu'il s'agit
des vastes profondeurs du Nord-Ouest.

La région de la Saskatcheouane a
trois fois l'étendue de la province d'On-
tario. L'honorable député va-t-il pré.
tendre que deux ou trois chemins de fer,
ou même une douzaine, dans la région
de laSaskatcheouane, auront pour résul-
tat d'empêcher la construction du
chemin de for du Pacifique.

Mais l'honorable monsieur va plus
loin. Il dit que le trafic de ces chemins
se portera vers le sud au lieu de pro-
fiter au chemin du Pacifique. Là encore
il se trompe, car le courant naturel du
trafic est dans une direction presque
opposée. Toutes choses égales, d'ail-
leurs, c'est toujours la voie la plus
courte vers l'océan que prend le com-
merce.

Notre chemin du Pacifique sera d'en.
viron quatre cents milles plus court
qu'aucune autre voie ferrée du sud; ce
seul fait serait suffisant pour assurer à
notre chemin du Pacifique tout le com-
morce que pourront commander les
autres chemins du Nord-Ouest.

Je pourrais aussi ajouter que ces
chemins de fer qui seront construits
sous l'autorité de ce bill sont purement
locaux; et il ne peut y avoir de com-
paraison entre eux et le chemin prin-
cipal du Pacifique.

Les deux projets sont entièrement
différents-l'un pourvoit à la construc-
tion de chemins de for locaux destinés
À amener la colonisation d'un certaine
partie du pays; l'autre se rapporte à
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un chemin de fer national destiné à
des fins nationales.

On nous dit que la politique que
comporte la proposition qui est devant
la Chambre est précisément la même
que celle que fhisaient accepter les
honorables messieurs de la gaucho lors
de l'adoption de la charte du chemin
de fer du Pacifique en eotte Chambre,
politique à laquelle le parti libéral
s'opposa alors. Je ne comprends pas
bien ce qu'il peut y avoir dans cette
accusation; mais je ne crois néanmoins
pas qu'elle soit bien fondée. Un peu
d'examen de la question nous permet-
tra de nous assurer si les faits corro-
borent cette assertion.

Je ne trouve dans les journaux de la
Chambre aucun amendement, aucune
motion, présenté à cette époque par le
parti libéral en opposition A l'utilisa-
tion des terres publiques pour la cons-
traction du chemin de fer du Pacifique.
Le parti ne s'opposait pas à l'emploi
des terres pour cette fui, mais à la façon
dont on voulait les concéder, ainsi qu'à
certaines clauses de la charte de la
compagnie du chemin de fer du Paci-
fique. La première motion présentée
comme amendement le fut par M.
Mackenzie, dans les termes suivants:

' Que le cboix de la route qui devra être
adoptée pour. le chemin de fer du Pacifique
sera sujet a l'approbation du Parlement, de
façon à ce qne le Gouverneur en Conseil n'ait
pas le privilège de décider en dernier ressort

d tracé d'un chemin de fer pour la construc-
tion duquel on propose de tirer $30,000,000 des
coffres publics et de concéder 50,000,000
d'acres du domaine de la nation."

Cette proposition ne s'opposait pas à
la concession de terres, mais à ce que
le choix de la voie fût fait par le Gou-
verneur en Conseil.

La deuxième proposition fut encore
faite par l'honorable premier ministre
actuel. Elle était adverse au projet en
ce que les entreprises pour la construc-
tion du chemin devaient être approu-
vées par le Gouverneur en Conseil sans
être soumises&au Parlement.

La suivante, proposée par M. Young,
se rapportait à la disposition de cin-
quante millions d'acres de terres ; elle
ne faisait pas objection à la concession
de ces terres, mais à la façon dont on
voulait en disposer.

Plus tard, quand le bill vint devant
la Chambre, on souleva contre lui plu-
sieurs objections. L'une se rapportait
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au terminus de l'est. Une autre, pré-
sentée par M. Mackenzie, et appuyée
par M. Dorion, se rapportait aux terres
intermédiaires gardées par le gouver-
nement et à la disposition que l'on
voulait en faire.

Lors de la discussion du bill du che-
min du Pacifique, l'honorable chef ae-
tuel du gouvernement prétendit qu'il
ne serait que juste que le gouvernement
pût disposer selon sa guise des terres
qu'il se réservait, sans égard à la com.
pagnie chargée de la construction du
chemin. Je considère cela comme une
garantie que l'on disposera de ces terres
de la fliçon la plus propre à aider à
l'établis-ement du pays.

J'ai démontré que la politique des
honorables messieurs de la droite,quant
à l'utilisation des terres, à toujours été
ce qu'elle est aujourd'hui. C'est la po-
litique du parti libéral, que, la pro-
priété du pays, soit on terres soit en
capitaux, doit être administrée non pas
dans l'intérêt d'une compagnie ou de
certains individus, mais selon les
besoins du pays.

Mon honorable ami le député de
Northumberland (M. Mitchell) semble
croire que ces terres de l'Ouest sont la
propriété des provinces maritimes.

iles n'appartiennent cependant à
aucune province; elles sont le patri-
moine du peuple canadien, et c'est le
devoir du Parlement d'utiliser ces
terres pour ce qui pourra amener le
développement du pays.

Si nous jetons un coup-d'oil sur ce
qui s'est passé chez nos voisins, depuis
1852, nous verrons que depuis cette
époque, 186,000,000 d'acres de terres
ont été données par le gouvernement
américain pour la construction du
chemin de fer, et que cela a contribué
peut-ere plus que toute autre chose à
développer et coloniser les Etats-Unis.

Si nos voisins n'avaient pas adopté
cette politique, au lieu de compter au-
jourd'hui 45,000,000, ils ne compte-
raient peut-âtre pas 30,000,000.

Nous avons devant nou l'occasion
qui s'est présentée aux Américains, de
disposer de nos terres pour l'encoura-
gement de l'immigration, qui nous ap-
portera une population qui non-seule-
ment développera nos ressources, mais
contribuera aux revenus du pays.

Mon honorable ami le député de
Perth.Sud (M. Trow), qui a exploré

M. Ros

une grande partie de ce vaste terri
toire à ses propres frais, nous dit que-
la population de ces régions est très
faible. Or, quel sera l'eliet de ces
chemins ?

Quel a été l'effet des chemins de fer
dans Ontario et les Etats de l'Ouest ?
Les plateaux de l'Indiana se vendent à
$13.98; sur le Burlington et Missouri,
les terres se vendent à $11.70; sur
l'Union Central, $11.40; sur le Chiimgo
Rock Island et Pacifique, 7.53. Dans
les Etats de l'Ouest, les prix varient de
84.15 à 813.98, le prix moyen étant de
$7.04, pour toutes les terres apparte-
nant au compagnies de chemin de fer.

Cet immense territoire du Nord-
Ouest, capable de nourrir vingt-huit
millions d'habitants est là vacant; et
les honorables messieurs de l'Opposi-
tion doivent savoir que ces terres res-
teraient à jamais sans valeur, etinutiles
si ce n'est comme réserves pour le
buffle à moins d'être traversées par des
chemins de fer; et le themin du Paci-
fique ne serait à jamais qu'un éléphant
blanc pour le pays, si l'on n'attirait
pas dans ces régions une population
capable de créer un commerce suffisant
pour alimenter ce chemin.

Je crois que le bill est de ceux qui
font honneur au gouvernement, et je
suis sftr que l'opposition qu'on y fera
n'aura pas plus de force que celle que
lui a faite l'honorable député de Nia-
gara (M. Plumb.)

M. WALLAOE-~·Je me rappelle le
temps où la construction du chemin du
Pacifique était appelée le rêve insensé
d'un gouvernement sn démence, et où
les honorables députés actuellement à
la droite prétendaient que les res-
sources de ce pays n'étaient pas suffI-
santes pour une tolle entreprise. Je
suis bien aise de voir que ces messieurs
ont modifié leur manière de voir, et
qu'ils considèrent aujourd'hui que les
ressources du pays sont non-seulement
suffisantes pour construire le chemin
du Pacifique, mais pour eonatruire des
centaines de milles do chemins de fer
en sus.

Ils dépréciaient alors les ressources
du pays; mais aujourd'hui qu'ils sont
au pouvoir, ils voient les choses d'un
autre oil, et eroient que le pays est' à
la hauteur de toute entreprise, quelque
grande qu'elle soit.

[COMUUINES.] Colonisation.
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Je suis opposé au principe de ce bill,
p)our deux raisons.

En premier lieu, je ne crois pas qu'il
soit dans l'intérêt du pays de créer des
monopoles de chemins de fer. Je crois
-que les chemins de fer sont des voies
de communication pour le commerce,
-et -iue le gouvernement devrait en être
le possesseur, pour les faire fonctionner
dans l'intérêt du commerce. Je crois
que nous avons déjài ou dans 'ce pays
.,es exemples des mauvais résultats des
monopoles de chemins de fer. Les
compagnies no tiennent pas compte de
l'intérêt du pays maisdu leuretje ne les
.en blâme pas. Nous avons l'exemple
du Grand-Tronc. Bien que ce chemin
ait été d'un avantage immense pour le
pays. il n'a comparativement que peu
fit dans l'intérêt du pays. Bien que
le Canada ait donné quinze millions de
piastres pour aider à laconstruction de
ce chemin, il arrive cependant aujour-
d'hui qu'il transporte les produits des
cultivateurs américains àneilleur mar-
ché qu'il ne transporte les nôtres. Il
arrive que bien que le pays ait dépensé
cette somme immense pour cette entre-
prise, la compagnie fait plus pour les
Etats-Unis que pour le Canada.

Et cependant le gouvernement est
sur le point de créer de nouveaux mo-
nopoles. Je ne dis pas que le Grand-
Tronc ait fait tort au Canada ; au con-
traire, je suis d'avis qu'il a grandement
contribué à l'avancement du pays, et
l'argent dépensé pour sa construction
l'a été avec sagesse; mais je prétends
qu'il eût été infiniment mieux pour le
pays de fournir tous les capitaux pour
la construction du chemin et de con-
trôler celui-ci tout entier dans l'intérêt
-du commerce.

Je m'oppose aussi au bill pour une
autre raison. Je crois qu'il n'est pas
bon au point de vue de l'intérêt du
pays, de mettre sous le contrôle d'un
individu ou d'une corporation autant
-de terres publiques qu'on propose d'en
mettre en vertu du bill qui est devant
nous. Je crois que si ce peut être
l'avantage d'une compagnie de cons-
truire ces chemins, ce pourrait être
l'avantage du Canada de le faire lui-
même.

On dirapeut-être, comme on ditsou-
vent, que ces compagnies sont les meil-
leurs agents d'immigration qu'un pays
,puisse avoir; qu'elles attireront la popu-

lation vers ces régions. Je crois que
c'est vrai; la chose est dans leur intérét,
mais je crois que ce ne sera que dans
une certaine mesure. Il viendra un
temps où elles retiendront leurs terres
pour en retirer des prix plus considé-
rables.

L'honorable député de Middlesex-
Ouest (M. Ross) a dit que les compa-
gnies des Etats de l'Ouest reçoivent en
moyenne $6.50 de l'acre pour leurs
terres; ce qui prouve que ces compa-
gnies font un profit immense sur ces
terres données pour la construction des
chemins.

Je le demande encore, s'il peut être
profitable pour des individus de cons.
truire ces chemins et de vendre les
terres, pourquoi ne le serait-ce pas pour
le gouvernement. Je prétends que le
gouvernement négligerait son devoir,
sacrifierait-les intérêts du pays, en ne
construisant pas lui.même ses chemins
pour utiliser ces terres. Il n'est pas
un honorable membre de la gauche qui
s'opposerait un instant à la colonisation
de l'immense territoire du Nord-Ouest.
L'Opposition a toujours travaillé dans
ce sens.

Nous avons toujours été d'avis que
cette vaste contrée devait rester la pro-
priété de la compagnie de la 3aie
d'Hudson ou de tout autre compagnie,
à moins que le Canada pût l'utiliser
dans l'intérêt du peuple.

Le gouvernement doit construire le
chemin d'un bout à l'autre. A quoi
bon établir les embranchements d'un
tronc de chemin de fer avant que ce
tronc lui-même ne soit fait. Construi-
sons d'abord la ligne principale, puis
nous ferons les embranchements qui
lui apporteront le commerce.

Il est incroyable que la droite ose
dire que L'Opposition est l'ennemie du
progrès. Nous nous étions engagés à
construire le chemin, et notre projet à
été qualifié, par nos adversaires, de
projet insensé d'un gouvernement
atteint de folie.

L'honorable député de Norfolk-Nord
a dit que notre entreprise était au-des-
sus des ressources du pays et que la
mettre à exécution serait imposer au
Canada une charge qui l'écraserait.
Cependant, ces messieurs viennent dire
aujourd'hui qu'ils sont obligés de cons-
truire le chemin et qu'ils Pont plus à
ceur que l'Opposition. Mettant en

Chemin de fer de colonisatiûn. .
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comparaison ce qu'ils ont fait et ce
qu'ils font maintenant, peut-on dire
qu'ils sont honnêtes et conséquents à
eux-mêmes ?

Le bill est lu la seconde fois.

AUDITEUR-GÉNÉRAL DU CANAD&.
RBsOLUTION.

La Chambre se forme en comité gé-
néral sur la résolution suivante:-

" Qu'il est à propos de nommer un officier
qui sera appele 'Auditeur-général du Canada,
et dont le traitement ne dépassera pas trois
mille deux eents piastres par année."

(En comité.)

Ordre est donné de faire rapport de
la résolution.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait de la risolution.

CHARGEMENTS SUR LE PONT DES
NAVIRES.

(BIML No. 62.)

(I. Sinith, Westmoreland.)
PREMIÊRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité
général sur la résolution suivante:

" Qu'il est opportun de décréter que la partie
de l'acte du Parlement du Canada, passé dans la
36ème année du règne de Sa Majeste et intitulé:
' Acte concernant les chargements sur le pont

des navires," qui déelare illégal pour tout
patron de navire,à certaines époques de l'année,
de transporter des bestiaux vivants sur le pont
supérieur ou au-dessus d'aucune partie du pont
supérieur de tel navire, soit abrogée, et les
mots " aucun chargement d'aucune espèce
s'élevant à une hauteur de plus de trois pieds
au-dessus du pont," dans la deuxième section
du dit acte, ne comprendront pas les bestiaux
vivants ni ne s'y appliqueront."

(En comité.)

M. MITCHELL-Je me permettrai
d'attirer l'attention du ministre sur le
fait qu'un relachement des règles con-
cernant le chargement des bestiaux
vivants sur le pont des navires pour-
rait compromettre la sûreté des voya-
geurs. Je lui demanderai s'il a sérieu-
sement réfléchi aux effets que cette
permission aurait, et si la quantité des
bestiaux a été limitée ?

Le changement qu'on veut opérer est
injudicieux, et dans l'intérêt des voya-
geurs et dans celui des bestiaux. J'ai

M. WALLAoE

consulté à ce sujet l'un des principaux
importateurs canadiens qui m'a exprimé
l'opinion qu'on ne devrait pas permettre
aux navires de transporter des bestiaux
sur le pont. Dans tous les cas, il n'est
pas sagedeleurdonner cette permission
pendant la mauvaise saison de l'an-
nie; de plus, pour des raisons d'huma-
nité, les bestiaux ne devraient pas être
exposés au mauvais temps.

M. SMITH (Westmoreland)-Aujour-
d'huiles bestiaux peuvent être,jusqu'au
31 octobre, transportés de la même ma-
nière que toute autre cargaison sur le
pont, et la restriction ne s'applique que
depuis cette époque jusqu'au 16 mars.
Je suis convaincu, d'après les rensei-
gnements recueillis, que la vie des
voyageurs n'est pas plus en danger pour
cela.

Les constructions qui doivent abriter
les bestiaux sur le pont des navire.
seront permanentes.

J'ai reçu à ce sujet des lettres du
maître de havre et d'autres ofliciers de
Montréal, point de départ des navires
qui transportent du bétail.

La loi concernant les chargements
sur le pont des navires adoptée en 1878
ne s'appliquait pas à l'établissement
d'un commerce de bétail avec l'Angle-
terre.

M. MITCHELL-Aucun commerce
de ce genre n'existait à cette époque.

M. SMITH-Tandis que la loi cana-
dienne s'applique à toute espèce de
cargaisons, la loi anglaise ne s'applique
pas à celle des bestiaux. Aux Etats.
Unis il n'existe de restrictions d'aucune-
sorte, et, comme les Américains expé-
dient du bétail, il est nécessaire qu'il
n'y ait pas de restrictions à l'action
de nos expéditeurs dans leur concur-
rence avec ceux des Etats-Unis.

Ordre est donné de faire rapport de
la résolution.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait de la résolution;

elle est lue les première et seconde fois
et adoptée.

M. SMITH (Westmoreland)-pré-
sente un bill (No. 62) pour amender la
loi concernant les chargements sur le
pont des navires.

Le bill est lu la première fois.

(CO MMUNME S.] Générales.
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COUR MARITIME D'ONTARIO.

(BILL No. 50.)

(M. Laflamme.)
TROIBI*ME LECTURE.

La Chambre se forme en comité
général sur ce bill.

(En comité.)

M. MITCHELL-Je ne veux pas de
la législation qui nous est proposée par
ce bill et qui s'applique aux navires des
provinees maritimes naviguant sur les
eaux d'Ontario.

On nous propose d'adopter certains
règlements de la Cour de Chancellerie
qui ne sont pas généralement connus.
Je suppose que, l'été prochain, l'un de
mes électeurs, propriétaire d'un bati-
ment faisant le service des lacs, me
demande quelle influence cette légièla-
tion peut avoir sur sa propriété, je serai
obligé d'avouer que je ne le sais pas.
"Alors, vous devriez le savoir, puisque
vous avez adopté l'acte," me répon-
dra-t-il.

Le projet de loi donne à cette cour
des pouvoirs basés sur ceux de la Cour
de Chancellerie d'Ontario, et je ne sais
pas quels sont ces pouvoirs: je ne me
rappelle point avoir vu le statut d'On-
tario.

M. LAFLAMME-Cette disposition
nl'a trait qu'à l'exécution des juge.
ments.

La Cour Maritime n'a qu'une juri-
diction restreinte, qui ne s'étend pas
au-delà de la province d'Ontario. Ce bill
dopne simplement aux jugements de
la cour le même mode d'exécution que
celui qui s'applique aux jugements de
la Cour de Chancellerie d'Ontario. Dans
cette dernière cour, le mode d'exécu-
tion est le même que dans une cour de
loi commune; par conséquent, on ne
peut le mal interpréter et il n'est pas
nécessaire d'incorporer dans cet acte
tous les règlements se rattachant à
l'expédition du bref.

D'après la loi qui régit les cours de
vice-amirauté en Angleterre, il n'existe
aucune procédure d'exécution. On ne
peut obtenir lasatisfaction du jugement
qu'en lançant une contrainte contre la
personne ou le navire; et ce bill ga-
rantit les recours ordinaires d'une
cour de justice de loi commune en ce

qui regarde la procédure d'exécution
seulement. L'exécution est simple-
ment faite en la manière ordinaire, et
c'est ce que le bill a pour but d'établir.

M. MITCHELL-Les navires de
Québec et des provinces maritimes qui
naviguent sur les eaux d'Ontario sont
pendant ce temps-là soumis aux lois de
cette province qui concernent les abor-
dages; c'est pourquoi il est important
pour nos armateurs de savoir quelles
sont les lois d'Ontario qui leur sont
applicables.

Presque la moitié du commerce d'ex-
pédition sur les lacs est faite par des
armateurs de Québec. Les choses
étant ainsi, il serait bien plus commode
que ces lois portassent avec elles l'ex-
plication de leurs pouvoirs, car autre-
ment il faut, pour en découvrir la teneur,
consulter des avocats familiers avec les
statuts d'Ontario. Si ces pouvoirs
étaient définis, je pourrais interpréter
moi-même ces lois.

Naturellement, l'honorable ministre
ayant expliqué que cette disposition ne
regarde que l'exécution d'un bref, il
reste moins d'embarras; mais je com-
prends que si nous donnions des pou-
voirs étendus à cette cour, ce serait
une forme de législation très suscep-
tible d'objection.

Ordre est donné de faire rapport du
bill.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait du bill ; il est lu la

troisième fois et adopté.
La Chambre s'ajourne à

minuit et dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 29 mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PHére.
AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

B0soLUTION PROPOSti.

M. MACEENZTE-Je propose que
les affaires du gouvernement aient la
préséance immédiatement après celles

[29 MAns 1878.J
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de routine, les lundis, pendant le reste
de la session.

M. MASSON-Je suis certain que le
premier ministre comprendra qu'il
n'est pas convenable de nous enlever
cette journée du lundi, par le fait que
zi. la session dure encore quatre se-
maines les députés n'aurant, en tout,
qu'à peu près huit heures pour les
affaires privées, c'est-à-dire deux heures
par semaine. Si l'honorable monsieur
était à notre place, je n'ai aucun doute
qu'il demanderait au gouvernement de
lui accorder la journée de lundi pro-
chain, et je suis certain que nous accé-
dérions immédiatement à sa demande.

M. MACKENZIE-Je n'ai qu'un but.
La longueur de la session est chose
comparativement indifférentp pour le
gouvernement, mais les débats ont été
si variés, et si longs, ils ont porté sur
tanit de questions qu'ils ont pris presque
tout le temps de la Chambre depuis
sept semaines, et il est de l'intérêt des
députés que le gouvernement ait main-
tenant plus de temps pour l'expédition
de ses mesures. Il n'est pas devant la
Chambre de bills ni d'affaires privées
qui exigent beaucoup de temps: il ne
reste que des avis de motion dont la
plupart peuvent être expédiés sans
beaucoup de débats. Cependant, comme
la journée de lundi est consacrée aux
avis de motion, je n'ai pas d'objection à
l'accorder aux députés, quitte à prendre
celle de mercredi prochain.

M. MASSON-Avant de s'emparer
du lundi, le gouvernement devrait
commencer par le samedi.

Les ordres du jour contiennent des
avis de motion très importants ; grand
nombre des honorables députés de la
droite en ont fait inscrire, et le gou-
vernement devrait accéder à ma de-
mande, sinon pour l'Opposition, au
moins pour ses amis.

Si les mesures du gouvernement ne
sont pas plus avancées, ce n'est pas la
flite de l'Opposition. Nous les avons
assez minutieusement discutées, c'est
vrai; mais la présentation des projets
de lois n'a pas retardé les débats, et
l'honorable ministre sait que le bilt
concernant les boissons enivrantes n'est
pas encore devant la Chambre, et celui
concernant l'audition des comptes pu-
blics ne vient que d'être présenté.

Par conséquent, l'honorable ministre
M. MAcicENZIE

se rendrait aux désirs de la Chambre
en accordant gracieusement la demande
qui lui est faite.

Cependant, je n'aurais aucune objec-
tion à ce que le gouvernement s'empa-
ràt de la journée de landi en huit.

M. LANGEVIN-J'espere que le
gouvernement acceptera la proposition
de l'honorable député de Terrebonne.

M. MACKENZIE-Je suis disposé à
faire un arrangement; nous prendrons
mercredi et les lundis suivants.

M. LANGEVIN - Avec cela, nous
n'arriverons pas aux bills et ordres
publics.

M. HOLTON-Je ferai seulement
remarquer que nous sommes arrivés à
une phase de la session où les débats
sur des avis de motion sont de peu
d'importance pratique.

-Le compromis proposé par l'hono-
rable premier ministre laisserait toute
l'après-midi de mercredi aux avis de
motion, et nous pourrions en finir avec
ces avis, qui se bornent à la demande
de documents: à cette époque de la
session, la Chambre ne désire absolu-
ment pas de longs débats sur -co sujet.

Il resterait amplement du temps pour
discuter le budget et les différentes me-
sures dont nous avons à nous occuper;
mais si nous voulons que la session
finisse bientôt, il faut évidem'ment que
le ministère ait à sa dispostion assez
de jours pour expédier les affaires pu-
bliques.

Si la proposition de mon honorable
ami ost adoptée, nous pourrons en finir
mercredi avec tous les avis de motion
d'une valeur pratique.

M. MITCHELL-J'ai été surpris en
entendant l'honorable premier ministre
faire la proposition d'enlever une jour-
née au peuple, car je partage l'avis de
l'honorable député de Terrebonne, que
dans cette affaire l'Opposition repré-
sente le peu»le.

M. HOLTON-Je crois, moi, que
généralement la majorité est censée
représenter le peuple.

M. BOWELL -Pas à Québec.
M. MITCHELL-L'honorable pre-

mier ministre propose d'enlever au
peuple le droit de discussion. Actuel-
lement nous n'avons que le lundi et
deux heures le mercredi pour les affaires

rCOMMUNES.] Chambre.
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privées. L'honorable préopinant pré-
tend qu'en réalité il n'y en a pas
-devant la Chambre; cependant, les avis
de motion sont au nombre de quatre-
vingt. Ceux qui les ont fait inscrire
sur les ordres du jour n'avaient dono,
d'autre but que d'en imposer ?

IUNE voix-Oui.
M.MITCHELL-Sinplementcomme

-effet électoral ? Cela se peut pour
-certains honorables députés de la droite.

Il faut au moins six jours pour en
finir avec les avis de motion; cepen-
-dant, le gouvernement veut nous enle-
ver le seul jour qui nous soit réservé
pour donner cours aux plaintes du pu-
blic soit contre lui, soit contre ses fonc-
tionnaires, et pour faire droit aux griefs

suis surpris do la conduite de
l'honorable député de Chateauguay, qui
est sensé être le père de la Chambre,
qui est le bras droit, le frein moral de
l'administration, qui ne cesse de citer
des règlements et des précédents pour
défendre celle-ci lorsqu'elle est en faute.
Voilà maintenant qu'il veut nous dire
que les avis de motion n'ont rien d'im-
portant. Qu'en sait-il? Les députés
qui les ont fait inscrire sur les ordres
u jour dans l'intérêt de leurs électeurs

en sont les meilleursjuges. Moi-même
j'en ai une de la plus haute importance.

C'est une injustice de vouloir étouffer
la discussion de ces matières. Le minis-
tère veut-il faire de cette Chambre un
parlement secret où les représentants
ne pourront faire valoir les réclama-
tions du peuple ?

M. MACKENZIE - Après avoir
écouté l'éloquent discours de mon hono-
rable ami le député de Northumber-
land, et considérant que lundi prochain
se trouve le 1er avril, je laisse ce jour
à l'Opposition. En d'autres mots, la
rsolution prendra effet lundi, le 8
avril.

M. MASSON-Si l'honorable pre-
mier ministre fait cela, il génera ses
amis, qui ont onze des dix-huit motions
sur les ordres du jour.

M. HOLTON-Ce n'est pas une
question d'amitié.

M. TROW-Il sied peu à l'honorable
député de Northumberland de faire
parade de moralité publique, car je ne
connais personne qui se permette

autant que lui d'injurier le gouverne-
ment.

Il prétend que les députés ministé.
riels ont fait inscrire sur lAs ordres du
jour des motions à effet. Cette asser-
tion m'étonne, surtout de sa part, car
nous l'avons souvent entendu menacer
le gouvernement, parce que celui-ci ne
paraissait pas avoir réglé d'une manière
satisfaisante certaines affaires de détail,
comme par exemple une compensation
pour la perte du taureau de Molly
Maguire. Sur ce chef, il a souvent mis
sa menace à exécution, et pendant des
heures entières il a injurié le ministère.

M. MITCHELL-Je n'ai pas fait de
menaces aux partisans du gouverne-
ment; mais puisqu'on prend ombrage
de l'expression " majorité inflexible,"
je la retire. Je regrette de l'avoir
employée, et je fais excuse en disant
que cette majorité est la plus souple
que j'aie jamais vue.

M. POPE (Compton)-En toute
justice, une courte session de trois mois
ne suffit pas pour les affaires de-cette
Confédération. Déjà les ordres du jour
contiennent quatre-vingts avis de mo-
tion, dont plusieurs exigent considéra-
tion immédiate, mais dont nous ne
pourrons nous occuper si la session
doit finir dans trois on quatre semaines.

La sesrion ne doit pas être limitée à
un certain nombre de semaines; ce
que le peuple attend de nous, c'est que
nous remplissions nos devoirs de légis-
lateurs, sans nous occuper de ce qu'il
en peut coûter à notre bourse. Je crois
que la législation s'est toujours faite
avec trop de précipitation, et qu'il faut
un changement à cet état de choses.

Sur les ordres du jour se trouvent
dix-huit bills publics, dont quelques-
uns d'une importance considérable,
qui auraient besoin de passer au creu-
set de la discussion pendant tout un
jour. Il y a aussi sept ou huit autres
projets de lois assez importants, outre
quatre-vingts avis de motion et cer-
taines réponses auxquelles la Chambre
devra donner effet si le temps le permet.

M. DAVIES-Un séjour trop pro-
longé au siége du gouvernement occa-
sionne une foule d'inconvénients aux
députés qui résident loin d'ici: à l'ins-
tar de ceux de Québec et d'Ontario, ils
ne peuvent aller chez eux tous les
samedis. Aussi, seraient-ils contenta de
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voir le samedi emplové, car l'expédi-
tion des affaires de la session se ferait
plus vite; mais je présume que les
ministres ont besoin e ce jour-là pour
préparer leurs mesures.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'importance qu'a prise la législation
de ce pays rend nécessaire de prolon-
ger un peu les sessions du Parlement.
Deux mois ne suffisent pas pour admi-
nistrer comme elles le meritent les
affaires de la Confédération, et il faudra
nous persuader,-non pas, peut-être,
pendant cette session,-qu'il nous faut
au moins une session de trois mois.

A présent, il est impossible d'avoir
l'opinion du pays sur aucune des
grandes mesures. Le gouvernement en
présente quelques-unes au commence-
ment des sessions, d'autres au milieu,
et quelques-unes à la fin.

Aussi, le peuple n'a pas ici le même
avantage qu'en Angleterre; il n'a pas
non plus le même contrôle sur ses re-
présentants dans le législature. On
pourrait supposer que le Parlement du
Canada n'a pas d'autre mission que
d'adopter par la majorité les mesures
du gouvernement et d'éviter autant
que possible les discussions soulevées
par ceux qui n'ont pas confiance dans
le ministère.

Quelques-uns des principaux mem-
bres du Parlement anglais, y compris
M. Bright, ont dit avec raison que
le monopole de la législation par
le gouvernement, au sacrifice des de-
voirs <le l'administration, est un chan-
gement moderne extrêmement désa-
vantageux. L'un de ces hommes d'Etat
disait, dans un discours sur ce sujet,
que les affaires du gouvernement
étaient administratives, non pas légis-
latives, et qu'il n'avait à s'occuper que
de politique publique. Or, le gouverne-
ment anglais ne présente que quelques
grandes mesures, et la législation ordi-
se fait par les simples députés.

A moins que nous n'adoptions cette
pratique dans le Parlement canadien,
nous n'administerons pas nos institu-
tions représentatives avec avantage
pour le pays, comme en Angleterre.

Ces considérations ne s'appliquent
pas spécialement à l'administration ac-
tuelle, mais à presque tous les gouver-
nements, à celui dont j'étais le chef
aussi bien qu'à la présente administra-
tion.

M. DAvis

Il est de l'intérêt de chaque gouver-
nement de faire adopter ses mesures
aussi vite et le budget avec le moins
d'opposition que possible. Il est de
son intérêt d'éviter les questions em-
barrassantes de l'Opposition, comme
celles que les honorables députés de la
droite avaient autrefois l'habitude de
poser au ministère qui, en adoptant des
moyens légitimes et parlementaires,
s'efforçait d'empêcher la discussion de
quelques-unes. L'Opposition ne manque
jamais de porter cette accusation contre
l'administration, qu'elle soit libérale ou
conservatrice, et les inconvénients que
le gouvernement en éprouve est une
preuve qu'elle est méritée.

Chaque membre de la Chambre est
suppose avoir des droits égaux, que la
division qu'il représente soit grande ou
petite. Il est également supposé être
un homme de talent, car sans cela il ne
serait pas représentant du peuple, et
il est aussi supposé avoir les intérêts
du pays à coeur. Par conséquent, lors-
qu'il inscrit une motion aux ord'es du
jour, il le fait dans l'exercice de son
jugement, avec la conviction que ce
qu'il fait est dans l'intérêt du pays. Et
lorsqu'il se trouve sur les ordres du
jour des avis de motion se rattachant
à une foule de choses qui intéressent
la Confédération, les chefs du gouver-
nement auront à répondre au peuple
s'ils contrecarrent dans leur action
ceux qui sont ses représentants.

Il n'est pas nécessaire de dire: " Le
printemps approche, et nous voulons
aller à nos affaires." Les messieurs qui
disent: "Nous venons de loin et nous
voulons retourner chez nous "auraient
dû calculer les conséquences lorsqu'ils
se sont enrôlés dans le service publie
en devenant membres du Parlement.

Le Parlement n'est pas fait pour
eux, mais ils sont faits pour le Parle-
ment, et ils doivent lui sacrifier leurs
intérêts personnels, si c'est nécessaire.
Aucun député, soit de la droite, soit de
la gauche, n'a le droit de dire que les
ordres du jour ne contiennent aucun
avis de motion de quelque importance
et qu'on doive les laisser de côté. Les
auteurs de ces avis en sont les meil-
leurs juges, et nous devons leur fournir
l'occasion de les faire connaître.

Les ordres dujour contiennent quatre-
vingts motions, et des représentants du
peuple disent: " Nous voulons que ces
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choses soient produites devant le Par-
lement et devant le peuple; " mais le
gouvernement répond: "Nous ne le
voulons pas."C'est ce qui s'appelle étouf-
fer la voix du peuple. Les institutions
représentatives en Canada doivent être
assimilées à celles de l'Angleterre, afin
que la voix du peuple puisse se faire
entendre et que ses représentants aient
l'occasion de dire à la Chambre ce
qu'ils veulent en fait de législation ou
d'information.

Tous les gouvernements sont dési-
reux d'éviter les motions et questions
embarrassantes, et nul doute que, si
j'étais à droite, je ne tiendrais pas le
langage énergique que je tions en ce
moment. Mais je dis la vérité, la
vérité parlementaire, avec le plus
d'énergie possible, et je répète que
l'honorable premier ministre n'aurait
pas dû enlever aussi tôt un jour aux
affaires générales de la Chambre.

Les mesures du gouvernement ne
sont ni très nombreuses ni très impor-
tantes. et cependant elles ont absorbé
toute la session,--excepté une après-
midi, celle du mercredi, qui a été laissée
à la législation, laissant les affaires
générales incomplètes et sans aucune
chance d'être complétées. Ce n'est pas
juste.

Avec l'importance qu'a prise la Con-
fédération, 1 accroissement de la popu-
lation, le plus grand nombre de ques-
tions dont le Parlement doit s'occuper,
il est nécessaire que nous fassions des
sacrifices et que nous nous décidions à
rester ici plus longtemps qu'aupara-
vant.

En Angleterre, les sessions du Parle-
ment durent sept mois de l'année, et
les représentants du peuple ne reçoi-
vent aucune indemnite. 1ci, nous rece-
von ce que je considère être une jolie
compensation pour le temps que nous
donnons aux affaires du pays, et nous
nous plaignons !

Le gouvernement a trop pris sur le
temps de la Chambre, trop de jours.

M. MACKENZIE-Mais c'est notre
temps à nous. $

Sir JOHN A. MACDONALD-Per-
sonne ne peut arrêter le cours dos dé-
bats en Parlement. Des ministres l'ont
tenté autrefois; mais le gouvernement
et les représentants du peuple doivent
se soumettre à la volonte de la Cham

bre. Le gouvernement peut considérer
comme embarrassant et factieux ce que
des députés regardent comme impor-
tant; il doit cependant s'y soumettre:
c'est une conséquence naturelle des ins-
titutions libres.

Avec le louable désir d'en finir au
plus vite, l'honorable premier ministre-
a fait travailler la Chambre très fort les
jours consacrés au gouvernement; nous-
avons siégé jusqu'à trois, quatre et
même cinq heures du matin. Mais les,
jours laissés à la disposition des mem-
bres, la Chambre s'est toujours ajournée-
à dix heures et demie on onze heures, et
quand est survenu le Mercredi des Cen-
dres ou un jour d'actions de graces,-je-
ne dis rien des brillantes soirées et
autres fêtes sociales qui ont entraîné.
les représentants du peuple loin de
leurs rudes devoirs parlementaires,-
l'honorable premier ministre a cu la
plus haute considération pour les désirs
de la Chambre, surtout lorsque ces
reliches ne sont pas venues un jour du
gouvernement. Lorsque les députés
avaient le jeudi à eux, il ajournait la
Chambre à dix heures et demie, mais
ensuite elle siégeait jusqu'à deux heures
du matin.

L'honorable premier ministre est
assez fort pour faire adopter sa résolu-
tion; mais je répète que les représen-
tants du pays doivent se sacrifier pour
le pays un peu plus qu'ils ne le font.

La proposition est amendée en ajou-
tant les mots " après lundi prochain "
avant " affaires du gouvernement," et
adoptée sur division.

ACTE DU BUREAU DES POSTE8.

(BuL No. 117.)

(M. Huntington.)
TROISItiBE LECTURE.

Les amendements, rapportés du
comité général, sont lus les première
et seconde fois et adoptés.

M. HUNTINGTON-En proposant la
troisième lecture du bill, je dois faire
remarquer que pendant que la ques-
tion se discutait hier, on a suggéré àl'ho-
norable député d'Ottawa (M. Currier)
d'attendre la troisième lecture pour pro-
poser son amendement.

Je ne vois pas l'honorable monsieur
à son siége, mais j'ai examiné l'amen-
mendement, et je ne puis l'accepter.

Acte du Bureau des .Postes.
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Il propose que les lettres locales, qui
sont aujourd'hui taxées le. par demi-
-once, ne soient taxées que pour cette
somme, quel que soit leur poids. Je
considère que ce serait très incommode,
car ce changement aurait pour résultat
de substituer aux attributions de la
poste celles des facteurs ordinaires.

M. PALMER-Je demande que la
disposition soit encore amendée jusqu'à
concurrence de deux onces. Je crois
qu'il serait très avantageux de fixer
deux onces comme valeur du timbre
-d'un centin, car ce poids s'appliquerait
à toutes les lettres et ferait disparaître
la nécessité du pesage.

4. KIIRKPATRICK-Je crois que
l'une des objections de l'honorable
représentant d'Ottawa portait sur le
fait que les lettres locales timbrées
partiellement sont envoyées au bureau
des lettres tombées en rebut.

M. IIUNTINGTON- L'honorable
monsieur est sous une fausse impres-
sion. Elles ne sont pas expédiées au
bureau des lettres tombées en rebut,
-mais on exige un second paiement lors
de la livraison.

M. McDOUGALL (Renfrew)- J'ai
certainement compris que l'objection
de l'honorable député d'Ottawa portait
sur le fait que quand les lettres locales
ne portent pas un timbre-poste suffi-
sant, elles ne sont pas livrées.

M. HUNTINGTON-Le tarif de la
taxe est de 1 e. par demi-once. D'après
le règlement, les lettres qui ne sont pas
suffisamment payées à l'avance sont
taxées le double du montant de ce qui
manque; et si elles sont renvoyées a
leur adresse, une taxe de 6 c. est exigée,
y compris le timbre de 1 c. qui se
trouve sur la lettre, - en vertu
-d'une autre disposition, ainsi que l'ho-
norable député de Cumberland l'a dit
hier soir.

M. JONES (Leeds)- L'honorable
député de Cumberland (M. Tupper)
s'est élevé contre cette pratique, et je
partage son avis. Quand une lettre
est expédiée d'une localité à une autre,
je ne crois pas qu'il soit juste d'exi-
ger 5 c. de plus.

M. EIUNTINGTON-C'est pourtant
ce qui se fait dans tous les pays civilisés.

M. HUNTINoTON

Famille.

M. DEWDN.EY---L'été dernier, l'ami-
ral de Horsey donna un bal à Victoria,
et les invitations furent expédiées par
la poste de cette ville. Quelques-unes
de ces invitations étaient adressées à
des localités en dehors des limites de
la ville, et, parce qu'elles ne portaient
pas un timbre suffisant, elles ne furent
point livrées, mais envoyées au bureau
des lettres tombées en rebut, à Ottawa.

M. HUNTINGTON-C'est possible,
car plusieurs maîtres de poste commet-
tent des erreurs.

M. McCARTHY-Bien que la loi
veuille que les lettres qui ne sont pas
suffisamment payées soient livrées et
non envoyées au rebut, il existe un
règlement qui établit cette dernière
alternative. Tandis que le bil1 passe
an creuset de la discussion, je crois que
ce règlement devrait être amendé.

Le bill est la la troisième fois et
adopté.

BIENS DE FAMIILLE-(BILL No. 44.]

(M. wills.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre pour la seconde lecture étant
lu,

M. MILLS-Le principe de ce bill
est bien compris en ce pays, et la loi de
la propriété l'a reconnu dans plusieurs
Etats voisins. Je crois un effet qu'il
existe dans trente-six villes améri-
caines.

Dans mon opinion, il n'est rien de
plus important pour la population
d'un pays qu'une loi qui assure la trans-
mission des biens de famille: c'est pour
cela que nous avons élaboré ce projet
de loi.

On a dit quelquefois, en opposition
au principe de l'exemption des biens de
famille, qu'il encourage la malhonnê-
teté, que certaines personnes obtien-
nent un crédit qu'elles ne devraient pas
avoir et que les créanciers sont injuste-
ment frustrés de leurs droits.

Partout où les biens de famille sont
exempts de saisie, le peuple le sait, et
personne ne fait crédit relativement à
la propriété ainsi exemptée; dans les
périodes de dépression, rien ne tend
plus que ce principe à donner autant
de sécurité et à assurer un abri aux
classes les moins fortunées de la popu-
lation.

15.32. Biens de
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Un savant juge de l'un des Etats de
l'Ouest disait que dans li période de
dépression que les Etats-Unis ont tra-
versée pendant les quatre dernières
ainées, rien n'a plus contribué que le
principe de l'exemption des biens de
famille à assurer le maintien de l'ordre
et de la loi dans les différents Etats;
car une grande partie de la population
en souffrance, au lieu d'être locataire,
était propriétaire des maisons et lots
qu'elle occupait. On a aussi observé
que les pertes essuyées par les créan-
ciers, dans les Etats où le principe de
l'exemption des biens de famille était
en vigueur, étaient moindres que dans
ceux où ces restrictions n'existaient
pas.

Je n'ai pas le moindre -doute que
l'application de ce principe à nos Terri-
toires du Nord-Ouest, apprécié comme il
l'est par nos voisins et vu l'impor-
tance que les émigrants y attachent,
serait d'un grand avantage pour la popu-
lation du Canada.

Le principe de l'exemption des biens
de famille est un principe parfaitement
susceptible d'être défendu et bien com-
pris. Il procède de cet autre principe
que la famille, et non l'individu, est
l'unité dans la société. Bien que la loi
traite généralement le chef de la famille
comme le maître absolu de la propriété
qu'il contrôle, elle reconnaît le fait que
la propriété est~aussi le produit de l'in-
dustrio de sa femme et de. ses enfants,.,
qu'ils y on, un certain droit que la loi
doit reconnaître et protéger dans une
certaine mesure.

C'est un principe qui tend à encou.
rager l'industrie, parce qu'il donne une
plus grande sécurité à la famille. Il
inculque dans l'esprit de la famille la
ferme conviction que, quelles que
soient les habitudes de son chef, ses
dispositions à être insouciant ou extra-
vagant, ou à se porter inconsidérément
caution pour d'autres, il existe une cer-
taine partie du bien qu'elle possède, le
domicile qu'elle habite, qui est à l'abri
des risques et des accidents de cette
nature.

Ceux qui connaissent l'état de choses
qui existait en Prusse quelque temps
après la guerre de 1804-5, savent que
la plupart des petits ,pronridtaires
étaient réduits à lamendicité et que
leurs propriétés avaient été considéra-
blement grevées pour subvenir aux

besoins les plus pressants de l'existence.
Le résultat fut une tendance générale,.
chez les gros propriétaires, à neheter
ces petits biens-fonds. De fait, il s'en
fallut de très peu que le grand morcel-
lement de la propriété qui avait été.
effectué sous la sage administration
de Frédéric le Grand ne fut nullifié.
par les effets de la misère qui suivit
l'invasion.

Deux hommes d'Etat distingués de
la Prusse, Staen et Schultz, qui ont
occupé des positions éminentes dans
les affaires publiques et qui, par leur
sagesse et leur prévoyance, ont puis-
samment contribué à rétablir la fortune
de leur pays, étaient d'opinioui diffé-
rente sur cette question. Tous deux
étaient disciples d'Adam Smith, mais
sur cette question ils différaient quant
à l'application du principe.

Schultz fut d'avis que l'Etat ne devait
pas s'occuper de savoir entre quelles
mains la propriété pabsait. Staen sou-
tint le contraire, et, bien qu'il y eût
d'autres conditions économiques dont
il fallait tenir compte, il exprima l'opi-
nion qu'il existait certains principes
d'organisme social que le gouverne,
ment ne pouvait pas entièrement
perdre de vue, et qu'il était de haute
importance de donner une certaine
fixité aux conditions de la société et,
si la chose était possible sans empiéter
sérieusement sur les droits privés, de.
conserver *le morcellement de la pro--
priété tel qu'il existait alors.

Ces idées furent acceptées, et les en-
barras qui avaient immédiatement suivi
la guerre disparurent : tous ceux qui
se sont mis au fait de la situation
savent dans quelle large mesure la po-
litique qui fut adoptée alors contribua
à la prospérité qui suivit.

11 me semble que dans cette matière-
nous encouragerions l'industrie, nous
reconnaîtrions les droits de la famille et
contribuerions puissamment à retenir
ici notre population.

J'ai dit que Staen, l'homme d'Etat
prussien, reconnaissait l'importance de-
ce qu'il appelait l'organisme social. il
me paraît souverainement important
qu'une 'certaine partie de la propriété-
de chaque famille et de chaque indi-
pidu soit, jusqu'à un certain point, a
l'abri des revers de la fortune. De fhit,
je àuis porté à croire que si ce principe-
était.pleinement reconnu dans toute la.
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Confédération, nous aurions moins à
nous Occuper de faire une législation
sur l'insolvabilite.

J'ai déjà dit que le créancier ne serait
lésé en aucune fiçon. La loi lui assi-

.gnerait ce qu'il pourrait et ce qu'il ne
pourrt i t pas prendre en exécution. Il
est et,-"re plus important pour le bien-
être public que personne ne puisse,
pour de simples considérations commer-
ciales, briser l'organisme social, arra-
(her à une famille sa propriété, briser
des relations domestiques qui ont été
formées dans la localité où elle réside,
ou la jeter sur le pavé et briser ses
rapports avec la société.

Il est une autre influence importante
produite par la législation sur les biens
de famille : c'est la manière généreuse
dont la population en général traite
les marchands qui tombent dans l'ad-
versité. Où il y aura une loi impi-
toyable qui permettra d'arracher jus-
qu'à la dernière piastre en vertu d'une
exécution pour dette encourue, ou pour
cautionnement donné par un individu,
sur une propriété qui est non-seulement
le produit de son industrie, et qui lui
appartient moralement aussi bien que
légalement, mais qui est encore le pro-
du~it de l'industrie de sa femme et de
sa famille, on verra se développer un
sentiment d'indifférence pour le bien-
être et la prospérité des autres.

Je crois que dans tous les pays
l'homme qui se livre au commerce
triomphe de l'adversité s'il a foi dans
l'avenir. Celui qui, après une faillite,
s'imagine qu'il ne peut rétablir sa for-
tune ne saurait être d'une grande
utilité ni pour lui-même ni pour la
société en général. Il n'est pas de
moyen plus sûr pour empêcher
l'homme de se décourager et de se
ruiner que de lui réserver, à lui et à
sa famille, une certaine part de sa
propriété que les créanciers ne peuvent

.lui enlever.
En vertu des dispositions du projet

le la loi dont je propose la seconde
lecture, ceux qui résident dans une
ville, un village ou une cité conservent
la possession de leur domicile, et ceux
qui résident dans un district rural
peuvent posséder jusqu'à quatre-vingts
acres de terre d'une valeur de quatre
mille piastres; si les biens-fonds dé-

,passent ce chiffre, il peut en être
M. MILLS

Famille.

vendu assez pour réduire la propriété
à cette valeur.

Le bill décrète aussi qu'à la mort du
mari, la femme aura un droit viager
dans le bien de famille. Advenant la
mort du mari et de la femme, les en-
fants auront le droit de garder le bien
de famille jusqu'à ce qu'ils aient atteint
leur majorité, si l'un d'eux n'a pas
vingt et un ans.

Il décrète encore que si le mari
meurt intestt, la femme peut opter
entre retenir son droit viager dans le
bien de famille et le bien-fonds auquel
elle a d-oit en vertu de la loi de suc-
cession qui est en vigueur dans le terri-
toire, mais elle ne peut retenir les
deux. S'il existe un testament, elle
peut choisir entre la propriété qui lui
est léguée et le bien-fonds auquel elle a
droit en vertu cette la loi.

Telles sont les principales disposi-
tions du bill, auquel sont jointes les
formules nécessaires pour leur donner
effet.

M. PALMER-L'honorable ministre
de l'Intérieur me fait l'effet d'avoir
présenté un grand nombre de bills d'une
nature expérimentale: celui dont nous
nous occupons en ce moment entre
dans cette catégorie.

La législation qui se rattache aux
territoires doit être d'une nature très
simple; et quant aux droits civils que
le bill a surtout en vue, le Parlement
doit légiférer le moins possible à ce
sujet et laisser à la population de ces
territoires, tant qu'ils ne seront pas
devenus une province de la Confédera-
tion, le soin de déterminer ses droits
civils par les lois qu'elle jugera à propos
de faire. Notre Parlement violerait
l'esprit de l'acte en s'immisçant dans
les droits civils, excepté lorsque la
chose est absolument nécessaire.

A mon sens, ce bill donne aux habi-
tants des territoires des priviléges que
personne ne possède présentement dans
aucune partie du Canada. Partant,
84,000 constituent une somme bien
considérable pour la soustraire aux
créanciers. Jamais pareille chose n'a été
tentée nulle part. Il est assurément très
rare de voir un homme avoir le pri-
vilége de contracter des dettes au mon-
tant de $4,000 et de se mettre à l'abri
des créanciers comme bon lui semble.
De fait, cette loi couvrirait les sept-
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huitièmes de la propriété des habitants
du territoire avant que celui-ci puisse
-devenir une province canadienne.

Un pays nouveau comme Kéwatin
serait extrêmement prospère si, avant
d'avoir assez de population pour deve-
nir province, les sept-huitiòmes de ses
habitants possédaient pour une valeur
-de quatre mille piastres. Dans un pays
nouveau, la propriété foncière est com-
parativement de peu de valeur. Ce qui,
dans d'autres parties du pays, serait
peu de chose, peut avoir là une valeur
considérable.

Je prétends que le Parlement ne doit
pas déterminer de cette manière les
-droits civils de la population de ce
territoire. Nous avons assurément assez
de législation à faire sans nous occuper
de mesures expérimentales.

L'autre soir, nous avons vu l'honora-
ble ministre de l'Intérieur proposer
une mesure pour s'emparer de toutes
les terres du Nord-Ouest. Nous assis-
tons aujourd'hui à une autre expé.
rience. Son plan peut fonctionner
comme il faut; mais ce queje prétends,
c'est que nous devons laisser la popula-
tion de ce territoire libre d'adopter le
régime qu'il lui plaira de choisir,
quand elle sera en meiure de le faire.

Il peut être très philanthropique de
s'occuper de l'avenir des familles, mais
je crois que ce zèle n'a pas autant sa
raison d'être pour un pays nouveau.
L'homme doué de la force, de la santé
-et de l'énergie nécessaires pour tra-
vailler, et qui arrive dans un pays nou-
veau ne se trouve pas dans les mêmes
-conditions que l'homme des vieux pays,
où il est impossible d'acquérir des
terres et souvent d'obtenir de l'ouvrage.

Quelques-unes des dispositions du
bill sont absolument impraticables:
c'est le moins qu'on en puisse dire.
Dans la 5e section, il est décrété que:

" Si la femme s'est séparée de son mari et
vit en concubinage avec un autre homme, alors
sur production par le mari d'un certificat de la
cour ou du juge ayant juridiction dans une
.action de crim. con. que le fait a été prouvé, le
régistrateur biffera le nom de la femme du
régistre et du certificat de titre; et après que
son nom aura été ainsi biffé, elle n'aura aucun
-droit ou aucun intérêt dans ce bien de famille."

En réalité, cette disposition consacre
le droit d'enlever la propriété de la
.femme, par une procédure à laquelle
celle-ci pourrait ne pas être partie.
Assu-ément, mon honorable ami n'a pas

l'intention de faire adopterune pareille
législation.

Quel en serait l'effet? Un homme
peut se quereller avec @a femme, inten-
ter peut-être une action crim. con. contre
son propre complice, faire annuler
l'enregistrement de son bien, et la pau-
vre femme se trouvera frustrée de ses
droits.

Voilà quel serait le résultat de la
législation que nous nous hasarderions
à faire.

Avant d'entreprendre cette démar-
che, il est nécessaire de bien réfléchir
et d'en examiner minutieusement les
détails. Nous ne saurions prendre
trop (le précautions et de soins dans
une affaire de cette importance. Aussi,
je prierai mon honorable ami de vou-
loir bien s'en tenir là; car le Parlement
a déjà assez à faire sans tenter des
expériences philosophiques dans ce
nouveau territoire.

M. SCHULTZ-J'approuve le prin-
cipe du bill, parce que je suis convaincu
que dans le sort si varié d'un pays
nouveau, les pionniers doivent avoir
toute la protection qu'il est possible de
leur donner légitimement. Dans la
plupart des cas, l'émigrant a fait des
dépenses considérables, il a tout mis en
jeu pour faire venir sa famille; il a,
pour ainsi dire, brûlé ses vaisseaux.

Vu ces circonstances, il est bon que
sa famille et lui puissent participer à la
protection que donne la loi d'exemp-
tion.

Toutefois, il est très singulier que
nous soyons obligés de légiférer sur
cette matière ici. On doit s'étonner
que le Nord-Ouest, ayant un Conseil
législatif où, selon toutes probabilités,
les besoins et les exigences de la situa-
tion sont mieux compris qu'ils pour-
raient l'être ici, cette mesure ne soit
pas venue de là-bas.

Cependant, puisqu'il a pris inai.ance
dans ce Parlement, j'appuierai le bill;
mais je crois que la Gino ,.ection a
besoin d'être amendée en diminuant le
chiffi-e de 84,000 comme montant de
l'exemption. Maintenir ce montant de
l'exemption serait, je crois, frustrer
l'objet du bill et offrir une prhie à la
malhonnêteté. ,

Si cette disposition est amendée,
j'appuierai le bill.
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M. DAVIES-Je crains que l'opéra-
tion de ce projet de loi n'ait pc ur effet
d'empêcher les colons d'obtenir le
crédit dont ils ont besoin dans un Pays
nouveau. L'un des plus forts arguments
que l'on ait fait valoir contre la propo-
sition de mettre les cultivateurs sous
l'opération de la loi de faillite. c'est
qu'ils ont besoin de crédit et qu'ils ne
pourraient pas l'obtenir si cette loi les
atteignait. Il est malheureux qu'il
faille autant de crédit, mais il est indu-
bitablement nécessaire dans toutes les
parties du pays. L'opération du bill
anra pour etret d'empêcher les colons
des pays nouveaux d'obtenir le crédit
néecessaire.

M. MeDOUGALL (Renfrew) -
Lorsque le bill sera passé à l'état de
loi, celai qui fait crédit devra voir à se
protéger lui-même.

M. MILLS - On devra remarquer
que si un colon obtient crédit avant
d'avoir enregistré son bien de famille,
et enregistrement ne le protége pas.

Il ne le met pas à l'abri des obligations
antérieures, mais seulement de celles
qui pourraient être contractées subsé-
quernient. Si le colon, avec le conson-
tement de sa femme, désire hypothé.
quer le bien de famille pour obtenir
crédit, il en aura le droit.

Bien souvent l'expérience l'emporte
sur la théorie, et celle qu'ont faite la
plupart des Etats de la République
voisine est lavorable à la législation
sur les biens de famille; de fait, elle a,
dans une large mesure, mis fin aux
crédits forcés, et ceux qui avaient des
propriétés ou des etiets à vendre ne les
ont pas imposés à ceux qui n'en vou-
laient point.

Les gens n'achètent que ce dont ils
ont besoin; on s'on iapporte à leur
honnêteté, et ceux qui deviennent à
bout de ressources sont précisément
ceux qui ne se hâtent pas de remplir
leurs obligaticns et payer leurs dettes.

Les émignrants attachent une grande
importance à ce principe, et les agents
du gouvernement américain, ceux des
gouvernements d'Etat et des compa-
gnies de chemins de fer des Etats-Unis
font tous leurs etforts pour détourner
du Canada les émigrants qui se diri-
gent sur notre pays; 'dans ce but,
ils leur font connaître la loi des Etats-
Unis qui protége le colon contre les

M. SenULTZ

menées de ceux qui veulent profit or de-
leur' inexpérience.

En adoptant ce bill, le Canada se.
ferait une situation aussi favorable que
celle des Etats-Unis sous ce rapport et
serait plus en mesure qu'il ne l'a été.
jusqu'ici de concourir avantageusement
pour avoir des émigrants.

Je diffère de l'opinion exprimée
par l'honorable député de Lisgar (M.
Schultz), qu'il n'existe aucune raison.
pour engager le Parlement fédéral à
légiférer sur cette matiôre. Parmi les
pouvoirs contérés au gouvernement du
Nord-Ouest ne se trouve pas celui de
s'occuper de la propriété foncière.
Comme nous nous réservons le pouvoir
de légriférer sur toute la question de la
propriété foncière, en raison des faci-
lités que la bibliothèque nous donne de-
savoir l'état réel de la loi dans d'autres
pays, nous avons cru qu'il était à pro-
pos d'établir un système de propriété-
foncière, tout en donnant plus tard au
gouvernement du Nord-Ouest le pou-
voir de l'amc.nder -ou de le changer,
selon que l'expérience pourra en faire.
voir l'opportnnité ou la nécessité.

M. KIRK PATRIK--Je cr:is qu
l'objet du bill-la création d'une sorte-
d'exemption des biens de famille dans
le Nord-Ouest-est excellent; il a été-
avantageusement mis à effet dans les
Etats de l'Ouest et offre des attraits
aux immigrants.

Toutefois, je suis surpris de trouver
à la fin du bill une disposition dé-ré-
tant que l'acte pourra être amendé ot
abrogé par tout acte ou ordonnance lé-
galement passé par quelque autorité.
ayant pouvoir de faire des lois touchant
lh. propriété et les droits civils dans le-
Nord-Ouest.

Alors, à quoi bon pour ln Parlement
de légiférer si ses actes peuvent être-
changés par les créatures du gouverne-
ment,-par le lieu tenant-gouverneur du
Nord-Ouest et son Conseil, auxquels le.
bill donne ce pouvoir, nonobstant
l'assertion de l'honorable ministre de-
l'Intériour que le Conseil du Nord-
Ouest n'a pas reçu le pouvoir de s'oc-
euper de la propriété fonière ?

Ce Conseil a pour attributions la pro-
priété et les droits civils. Qu'est-ce-
que cela signifie mi ce n'est la proprif éé-
onièr'e. 'Le pouvoir conféré aux lé--

gislatures provinciales par l'Acte de.
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d'Amérique Britannique du Nord de
s'occuper des biens fonciers, est ici
naccordé dans les mêmes termes; aussi
je ne vois pas pourquoi le Conseil du
Nord-Ouest n'aurait point le même
pouvoir que los législatures locales.

Je partage l'opinion de l'honorable
député de St. Jean (M. Pal mer), que la
question devraitêtre laissée au Conseil,
qui a reçu le pouvoir de passer des
ordonnances et auquel on réserve le
droit d'amender ou même d'abroger
l'acte.

Le bill s'applique aux exemptions
des biens de famille; mais ces exemp-
tions sont exclusivement restreintes
aux terres: il n'en est fait aucune pour
la propriété immobilière. C'est un
point important qu'il faut considérer,
car à quoi servirait au colon d'avoir un
bien si ses biens.meubles peuvent
être vendus en vertu d'une exécution ?
Dans toutes les vieilles provinces ainsi
qu'à Manitoba, une certaine partie de
la propriété mobilière est exempte de
saisie, et c'est celle qui, au Nord-Ouest,
serait saisie la première par d'apres
créanciers.

La valeur de la propriété foncière
-exemptée, 84,000, est trop élevée.

31. ROBINSON - J'approuve le
principe du bill qui pourrait être ap-
pliqué à toutes les provinces de la Con-
fédération. Ce principe n'est pas seu-
lement en vigueur dans quelques-uns
des Etats de l'ouest, mais aussi dans les
Etats plus anciens de l'Union ainéri-
-cai ne.

L'exemption de la propriété jusqu'à
concurrence de 84,000 est excessive,
ainsi que je vais essayer do le faire
voir à la Chambre. En outre, l'exemp-
tion devrait couvrir et la propriété fon.
cière et la propriété mobilière.

L'exemption, dans les Etats de l'U-
'nion est comme suit:- Maine, $500
de propriété foncière; New - Hamp-
shire et Vermont, même montant;
Massachussetts, 8800 de propriété fou-
-cière; Rhode Island, $200, proprieté
foncière; Connecticut, propriete mo-
bilière spécifiée; New-York, exemp-
tion des biens des familles jusqu'au
nontant de S1,000; New-Jersey, 81,000;
Pensylvanie, certaines choses définies,
mais ni propriété mobilière d'une
certaine valeur, ni propriété foncière
exemptée; Caroline du Nord et du Sud,
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même chose; Georgie, 8200, propriété
foncière; Alabama, $400, propriété
foncière; Floride, $300 ; Mississippi,
$4,000, propriété foncière; Louisiane,
$1,000, propriété foncière; Tennessee,
certaines choses spécifiées; Illinois,
$1,000, propriété foncière; Indiana,
$300, propriété foncière; Ohio, $500,
propriété foncière; Missouri, $1,1100,
propriété foncière; Michigan, $1,500;
Arkansas, certaibes choses définies ;
Texas, *2,000, propriété foncière;
Iowa, $500, propriété foncière; Wiscon-
sin, 40 acres et une maison, sans spé-
cifier aucune somme ; Californie,$5,000,
propriété foncière ; Minnesota,81,200 de
propriété foncière et un bien de fhmille
de 80 acres; Orégon, à peu près la même
chose; Kansas, $1,000 de propriété
foncière n'excédant pas 160 acres;
Nébraska, 160 acres; Territoire de
Washington, $500, propriété foncière;
Névada, $500.

Je suggère que la neuvième disposi-
tion, qui concerne l'enregistrement de
la propriété pour les enfants restant en
possession du bien de famille dans le
cas de la mort de leurs pères et mères,
goit modifiée.

Je crois que le projet de loi est ex-
cellent, et je suis fortifié dans mon
opinion par l'expérience des colons des
Etats de l'Ouest. Je suis bien aise de
le voir présenté.

M. IRVING--Je ne veux pas abuser
du temps de la Chambre en entrant
dans le détail dos principes du bill
qui ont été reçus avec une faveur
aussi générale. Loin de demander à
l'honorable ministre de l'Intérieur de
s'arrêter, je le prie au contraire de
pousser son projet de loi à bonne fin.

Relativement à l'idée que $4,000
représentent une somme trop élevée
pour l'exemption, je crois qu'on ne
peut dire cela du bill dans sa forme
actuelle, car cette somme est prise sur
les propriétés que le colon ou la per-
sonne qui a enregistré a acquises dans
le pays, ou sur l'argent qu'il a apporté
avec lui et qui est un capital net, car
le bill propose de faire de l'exemption
du bien de famille une chose sacrée,
excepté contre les dettes antérieure-
ment contractées.
- Si je comprends bien cette disposi-
tion, je crois que le bill laisse à désirer
sur ce point, car il me semble que les
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colons qui vont s'établir dans ce lointain
pays doivent avoir secoué la poussière
de leurs souliers et arrivent débarrassés
de toutes dettes gênantes. Souvent il
y en a qui quittent le pays pour aller
aux Etats-Unis afin d'éviter le paiement
de ces dettes.

Toute la législation d'Ontario pen-
dant toute la période dont j'ai connais-
sance a été en faveur du créancier
contre le débiteur pauvre, et les légis-
lateurs se sont appliqués de toutes ma-
nières, par les procédures de significa-
tion, dejugement, d'exécution, d'exemp-
tion ou de tiers-saisie, à lui donner
l'avantage.

Quant à la propriété qui est exempte
de saisie dans Ontario, c'est si peu de
chose que l'exemption ne tire à aucune
conséquence, excepté pour le journalier
le plus pauvre et l'homme qui ne gagne
pas assez dans une semaine pour sou-
tenir sa famille: c'est à peine une pro-
tection, sauf pour cette classe. Nous
devons encourager ces gers à aller
s'établir dans un nouveau pays, sans
aucune inquiétude au sujet des dettes,
au moins des dettes d'un certain mon-
tant,-qu'ils ont laissées derrière eur;
car, autrement, ce serait porter l'émi-
gration sur les Etats-Unis au lieu de la
diriger vers nos propres territoires,
attendu que ceux qui partent ne peu-
vent sortir des dettes dont ils voudraient
se libérer.

On a parlé du système du crédit. Si
cette protection est donnée au colon,
personne ne lui fera crédit, à moins
d'avoir une caution ou de savoir qu'il
en aura, ou de s'en rapporter à la répu-
tation de cet homme. Actuellement,
dans une vieille province comme On-
tario, un homme ne peut obtenir crédit
que pour un faible montant; de même,
au Nord-Ouest, le créancier sera sur ses
gardes et ne fera point crédit, à moins
d'avoir des garanties soit sur la répu-
tation de l'individu ou par quelque enga-
gement; et il n'est pas à désirer que
nous encouragions dans ce pays l'éta-
blissement d'un système de crédit
accordé sans discernement.

Le système de dotation par ma-
riage, qui est très en vogue en Angle-
terre, dans Ontario et probablement
dans les autres provinces, est en pra-
tique l'exemption des biens de famille.
Il est exceptionnellement rare que les
dotations par mariage soient soumises à

X. IRViNG

des entraves: c'est un fait qu'on observe-
tous les jours.

Rien ne saurait être plus important
pour nous que d'appliquer à peu près.
la même théorie aux personnes qui
s'en vont au Nord-Ouest pour être, avec
leurs familles, les pionniers de cette soli-
tude; mais nous devons faire en sorte de
leur assurer un refuge dans un pays où,
dans tous les cas, les huissiers et les
shérifs des vieilles provinces ne puis-
sent les poursuivre.

Quant à la somme de $4,000, on peut
alléguer que, pour une dette pré-exis-
tante, elle peut n'être pas raisonnable.
Ce détail pourra être étudié en comité;
mais je crois qu'on perfectionnerait le
bill en tenant compte de l'idée que les
colons qui vont au Nord-Ouest ne doi-
vent pas être embarrassés de dettes, au
moins de dettes d'un certain montant ;
et de plus nous devrions, comme je
crois que nous le pouvons, protéger
jusqu'à un certain point la propriété
mobilière aussi bien que la propriété
foncière.

S'il est possible d'ajouter ces perfec-
tionnements, le bill aura mon appui
cordial, et je ne crois pas que dans au-
cune province de la Confédération on en
parle sans remercier l'honorable mi-
nistre de l'avoir présenté.

M. SMITH (Selkirk)-Il existe en
ce moment, à Manitoba, une loi concer-
nant les biens de famille en vertu de
laquelle la ferme et les effets du colon
sont protégés jusqu'à un certain point.
Je crois qu'il ne serait que juste
d'étendre cette disposition aux Terri-
toires du Nord-Ouest.

Cependant, il devrait y avoir une
limite au-dessous du chiffre fixé dans
ce bill par l'honorable ministre de
l'Intérieur. La somme de 64,000 est
beaucoup trop élevée; la moitié serait
suffisante pour la ferme ou le bien de
famille, outre peut-être $500, mais pas
plus, pour effets personnels.

Je serais fiché de voir appliquer aux
Territoires du Nord-Ouest ou à une
partie quelconque de l'Ouest la propo-
sition émise par l'honorable député
d'Hamilton (M. Irving), que le colon
qui va dans ces contrées soit exempté
de payer les dettes qu'il a contractées
dans d'autres provinces du Canada ou
ailleurs. CO serait tout simplement
une prime donnée à la malhonnêteté;
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nous verrions alors le Nord-Ouest rem-
pli de paresseux, de fainéants etde ces
individus qui sont si entichés de nos
voisins.

Qu'il y ait une loi concernant les
biens de famille, à la bonne heure.
Je me rappelle que la loi faite à ce
sujet par la législature de Manitoba en
18'11 contenait une disposition qui
exemptait tous ceux qui se trouvaient
dans les limites de la province du paie-
ment, pendant sept ans, des dettes,
quelles qu'elles fussent, qu'ils avaient
contractées ailleurs: c'était, en quelque
sorte, les libérer entièrement de leurs
obligations. Cependant, les habitants
de Manitoba ne tardèrent pas à s'aper-
cevoir de l'erieur qui avait été com-
mise, et, à la session suivante, la dispo-
sition fut modifiée de telle sorte que
maintenant le bien de famille et les
effets sont exemptés jusqu'à un certain
point.

Il serait bon qu'il en fût ainsi dans
le Nord-Ouest; mais j'espère que l'hono-
rable ministre de l'Intérieur verra
qu'il peut en arriver au même but en
réduisant le montant à 82,000 avec une
somme très faible pour la propriété
m.,bilière.

M. DESJARDINS-Je pense qu'il
n'y a qu'une opinion en cette Chambre
sur le fait qu'il est désirable de confé-
rer à ceux qui vont s'établir au Nord-
Ouest une protection suffisante pour
qu'ils puissent y rester, et de le faire de
manière que leur établissement ne soit
pas gêné, dès le moment de leur arri-
vée, par des poursuites intentées contre
eux par leurs créanciers des autres
provinces, ce qui serait leur ôter la
chance de créer un établissement pour
leur famille.

Mais je ne puis partager l'avis de
mon honorable ami le député d'liamil-
ton (M. Irving), qu'un homme doit
avoir le droit de quitter les vieilles
provinces et de se soustraire à ses obli-
gations en s'établissant au Nord-Ouest;
une telle disposition permettrait au
débiteur d'aller là-bas se mettre à l'abri
de ceux qui, avant son départ, sont
devenus ses créanciers.

Je crois aussi que' la limite de l'ex-
emption assignée dans le bill est trop
grande, comme on peut le voir en la
comparant à la condition présente des
richesses du Canada.

.97à

Valoir 84,000, dans la province de
Québec aussi bien que dans d'autres
anciennes provinces, c'est être parvenu
à l'aisance; et si nous le permettons
aux colons qui vont s'établir au Nord-
Ouest, comme par exemple dans le
voisinage des chemins de fer qui
doivent y être construits et dans les
villages qui vont s'y élever, n'arrivera-
t-il pas que grand nombre de gens, sur-
tout dans la condition actuelle des
affaires, seront tentés de convertir
immédiatement en biens-fonds tout ce
qu'ils possèdent, de dire bonjour à leurs
créanciers et de s'en aller dans ce pays,
où ils acquerront de magnifiques pro-
priétés avantageusement situées, Lti-
ront des maisons où ils pourront vivre
à l'aise, puis se prévaudront de la 6me
disposition qui décrète que:

''Si quelque créancier est d'opinion que le
bien de famille vaut plus que $4,000, ce pro-

iétai, avec le consentement par écrit de sa
femme, pourra convenir d'une valeur avec tel
créancier et s'entendre avec lui sur la partie
du bien de famille qui représentera cet excédant
de valeur au-delà de $4,000, et, dans le cas de
pareille entente, cette partie seulement sera
vendue à l'acquit de sa dette comme susdit."

Ils pourront ajouter la richesse au
confort, par l'intermédiaire d'un créan-
cier imaginaire avec lequel ils pour-
ront en venir à une ent3nte, faire une
évaluation des effets, déterminer ce
que la propriété peut valoir au-delà de
$4,000 et faire une vente factice
à l'aide de laquelle ils pourront
s'exempter de payer les autres créan-
ciers. En sorte que ces individus
auront toujours le moyen, lorsque leur
propriété vaudra plus que $4,000, de
réaliser un surplus considérable et de
se moquer de leurs autres créanciers,
qui ne pourront jamais les atteindre.

Je crois que cette dispos 'ion dépasse
les limites de la protection que les
colons de cette classe ont le droit d'at-
tendre du Parlement. Il me semble
que si nous assurions au colon l'éten-
due de terres qui lui serait strictement
nécessaire pour vivre comme dans les
autres provinces, ce serait amplement
suffisant. C'est ce qui se fait, jusqu'à
un certain point, dans la province de
Québec; et, du moment que nous assu-
rerons au débiteurl'exemption de saisie
des effets indispensables à sa maison,
les outils et instruments de travail, les
chevaux et le bétail qui sont absolu-
ment nécessaires aux opérations de sa
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forme, il me semble que nous aurons
fait tout ce que les colons peuvent rai-
sonnablement attendre de nous.

En allant plus loin, nous les encou-
ragerions à devenir malhonnêtes; nous
dirions au peuple: " Nous avons dé-
pensé des millions pour vous acquérir
un nouveau territoire, des chemins de
fer, des villes, des villages, des terres
magnifiques et fertiles; mais ce n'est
pas assez : ramassez tout ce que vous
avez; allez-vous-en dans ce pays où la
propriété peut, sous la sauvegarde des
lois, être exempte de saisie jusqu'à
concurrence de $2,000,83,000 ou 64,000,
et coulez-y dcs jours tranquilles et pai-
sibles pendant que les ccanciers que
vous avez laissés derrière vous seront
ruinés par votre fuite; car du monent
que vous serez arrivés dans ce pays
prédestiné, vous n'aurez plus aucune
Crainte à ce sujet, vous n'y serez pas
même un débiteur malhonnête, si, dès
votre arrivée, vous annoncez que vous
avez l'intention de vous y établir."

A moins de vouloir adopter ce moyen
indirect pour détruire le système du
crédit dans le pays, tel queproposé par
mon honorable ami (M. Wallace) nous
ne devons pas faire cela.

Je crois que le bill dépasse le but
que l'honorable ministre de l'intérieur
veut atteindre : c'est-à-dire, donner
toutes les facilités raisonnables, tout
l'encouragement et toute la protection
que le colon peut attendre du gouver-
nement pour favoriser l'immigration et
la colonimation de ces territoires.

Pour ma part, je crois qu'avant d'a-
dopter le bill, il est certainement né-
cessaire de lui faire subir des modifica-
tions, afin de protéger les ciéanciers
dans les vieilles provinces et de ne pas
encourager les débiteurs malhonnêtes
à se soustraire à leurs obligatior.s au
lieu d'aider honnêtement à la colonisa-
tion de cette partie de la Confédération.

M. WALLACE-Il me fait plaisir
de pouvoir féliciter le gouvernement à
l'occasion de ce projet de loi. J'en ap-
prouve cordialement le principe.

Mais je ne saurais partager l'opinion
de mon honorable ami le député d'Ha-
milton, qui veut le rendre si universel
que si une personne vole de l'argent
ou des effets à ses créanciers et s'en va
au Nord-Ouest, elle doit y être à l'abri
des poursuites. Cela ne serait pas

M. DEsJARDINs

juste, et j'espère que le gouvernement
n'acceptera pas cette idée, ni n'amen-
dera le bill dans ce sens.

Je diffère aussi d'avis avec mon
honorable ami le député de St. Jean,
qui prétend que le bil priverait les
créanciers de leurs droits. Tel n'est
pas le cas. Le bill protége les créan-
eiers qui ont fait crédit avant que l'en-
registrement de la propriété ne soit
fait; par conséquent il ne lòse leurs
droits en rien.

Par-dessus tout, j'approuve le bill
parce qu'il fait un pas vers l'abolition
du ciédit. Je ne crois pas que de nos
jours il y ait une plus grande malédic-
tion dans le monde que les dettes qui
sont le résultat du crédit. Pour cette
raison, je suis heureux de remercier le
gouvernement d'avoir présenté ce bill.

M. BLANCHET-Je concours pleine.
ment dans les vues exprimées par l'ho-
norable député d'Hochelaga (M. Des-
jardins). les lois concernant les biens
de famille sont favorables au colon,
mais les exemptions ne doivent pas
aller au-delà de certaines limites.

Il y a quelques années, la province
de Québec adopta une loi de ce genre.
Cette loi exempte de la saisie certains
articles, comme par exemple les outils
qui permettent à l'ouvrier de gagner
sa vie, et certains effets de ménage,
la nourriture et le combustible, qui
sont nécessaires à la subsistance de sa
famille pendant qu'il est malade et ne
peut trouver de l'emploi. L'expérience
a prouvé que cette loi est parfaitement
suffisante pour protéger l'ouvrier et le
colon; elle ne les empêche pas non
plus d'obtenir du marchand le crédit
dont ils ont besoin.

Si les dispositions de l'exemption
sont trop sévères, comme celles du bill
présenté par l'honorable ministre de
l'Intérieur, le colon ne pourra .obtenir
aucun crédit et, dans un grand nombre
de cas, il se verra prive des choses les
plus indispensables et des moyens de
gagner sa vie, d'améliorer sa terre et
ses propriétés.

Ces dispositions vont jusqu'à exemp-
ter de la saisie les propriétés foncières
d'une étendue de 80 acres, ainsi qu'une
certaine partie des propriétés de ville;
et le colon, vu ces circonstances, ne
pourra obtenir les capitaux nécessaires
pour ses opérations agricoles et pour
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améliorer sa terre, si une partie de sa
ferme est exempte de saisie: car aucun
capitaliste ne lui avancera les fonds,
s'il ne peut avoir une suffisante garantie
de remboursement.

Je crois qu'en principe cette loi est
bonne, indubitablement; mais, dans
ses détails, elle va trop loin; elle est trop
sévère, et je suis d'avis que par suite
l'honorable ministre de l'Intérieur
n'atteindra pas son but.

Aussi, j'espère,-tout en appuyant le
bill dans son principe général,-que l'ho-
norable ministre va le modifier de façon
à le rendre plus praticable, afin que
tout en garantissant au marchand et
au capitaliste le remboursement des
effets et de l'argent avancés au colon
pour lui permettre d'améliorer sa terre
et de poursuivre ses opérations agrico-
les, il soit aussi pour celui-ci une protec-
tion suffisante.

M. LANGEVIN-Je n'ignore pas
que c'est se rendre agréable au peuple
d'admettre que, dans des pays nou-
veaux comme les Territoires dit Nord-
Ouest, l'exemption du bien de famille
de la saisie doit être établie, afin que
la femme et les enfants du colon puis-
sent compter sur quelque chose lors-
qu'ils tomberont dans l'embarras.

Pendant quelques années on s'est
occupé de cette question cans la pro-
vince de Québec, et la conclusion à
laquelle la législature en est venue
est qu'on devait exempter de la saisie
certains articles tels que les outils ou
instruments avec lesquels l'artisan, le
journalier, l'arpenteur ou l'homme de
profession gagne sa vie, ainsi que cer-
tains articles de ménage.

Mais ils ne sont pas allés jusqu'à
exempter de saisie, après l'enregistre-
ment du titre, les biens de famille
(homesteads) évalués à $4,000.

Je crois que 84,000 est une valeur
excessive pour les biens de famille dans
un nouveau pays, car une telle exemp-
tion ne ferait certainement aucun bien
au colon; elle l'empêcherait, comme
l'a fait remarquer mon honorable ami
le député de Norfolk-Sud, d'obtenir du
crédit.

Les colons, dans un nouveau terri-
toire comme le Nord-Ouest, ne sont pas
riches en argent comptant, et sont
obligés d'emprunter pour améliorer
leurs terres. Uneloi semblable pourrait

être très utile dans un pays populeux,
où les gens ont des moyens, et prospè-
rent, mais elle ne sera d'aucune utilité
dans un nouveau territoire. Lorsqu'une
personne voudra emprunter de l'argent,
le prêteur, dans des circonstances ordi-
naires, dirait: " Eh ! bien, voici un
individu qui veut améliorersa condition.
Il a des instruments pour gagner sa
vie, mais il a besoin d'un peu d'argent
pour bâtir une maison, ou améliorer sa
terre; ce n'est pas lui qui s'enfuira."
Mais si le prêteur sait que cet homme
a pris le soin de tout eni-ogist-er, qu'en
résultera-t-il? Il dira: " Je ne puis
vous prêter."

Si un homme se trouve dans desdifli-
cultés, il dira à sa femme: " Je ne puis
vivre ainsi; il nous faut hypothéquer
notre terre, car autrement nous n'ob-
tiendrons pas l'argent qui nous per-
mettra de l'améliorer."

Il en résultera que la terre sera
hypothéquée et peut-être vendue en-
suite, de sorte que la loi deviendra
lettre morte.

Le gouvernement, je c-ois, vend la
terre une piastre l'acre, et il faudra
beaucoup de temps avant qu'un bien de
famille atteigne à la valeur de $4,000.

Il serait bon de Ppécifier cette valeur
aussi bien que le nombre d'acres, car il
se pourrait que 160 acres valussent
beaucoup à Winnipeg, tandis que la
même étendue pourrait ne pas valoir
grand chose à cent milles plus loin.

Il n'y a aucun doute que l'honorable
ministre de l'Intérieur a présenté ce
bill dans l'intérêt des colons des pro-
vinces du Nord-Ouest, mais ces der-
niers n'en retireront certainement pas
l'avantage qu'il déiire leur conférer.

De plus, il manque le but qu'il se
propose, s'il permet à un individu d'hy-
pothéquer sa propriété.

M. McCARTHY-Je suis heureux
de pouvoir joindre mes félicitations à
celles que plusieurs honorables mes-
sieurs de la gauche ont faites à l'hono-
rable ministre de l'Intérieur à l'occa-
sion de ce projet de loi, dont j'approuve
cordialement le principe.

La discussion que ce projet de loi
a déjà subie, et qu'il subira encore, per-
mettra aux tonorables députés de le
perfectionner davantage.

A cette période, je m'oppose à une
question de détail. Pourquoi limite-
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rions-nous à 80 le nombre d'acres ? La
valeur des terres dans les établisse. T
monts du Nord-Ouest est d'environ d
$1 l'acre à présent, et il s'écoulera en- 1
core longtemps avant que la valeur 1
d'une étendue de 80 acres atteigne le
chiffre de $4,000. 1

Il est parfaitement absurde d'avoir
limité à un chiffre aussi petit la quan- i
tité de terre, car elle ne répondra pas
aux exigences d'un cultivateur ordi-
naire.

J'emploierai toute l'influence que je
puis avoir à rendre cette loi sembla-

le à celle de Manitoba, de manière à
ce que chaque bien-fonds se compose de
160 acres.

La loi a po:ir but de protéger les co-
lons pauvres, mais un homme riche de
$4,000, et libre de toute obligation, ne
peut pas être considéré comme ayant
besoin de telle protection.

C'est, je crois, un sujet qu'on peut
examiner en comité.

Il devait y avoir, je pense, quelque
disposition en vertu de laquelle le pro-
priétaire d'un bien-fonds pourrait, avec
le consentement de sa femme et de ses
enfants, demander de faire radier cette
exemption quant à sa part de protec-
tion, afin de pouvoir faire des améliora-
tions ou réparer les pertes causées par
le feu où les mauvaises récoltes.

J'ajouterai ma voix en faveur de
l'opinion qui a été exprimée par les
messieurs de la gauche, que les biens-
meubles devraient être assurés.

M. MILLS-Cela peut se faire par
une loi de la législature locale.

M. McCARTIIY-Alors nous ne pou-
vons aucunement nous occuper de ce
eujet.

Je recommanderais que l'on fît une
définition du mot "occupé," qui se
trouve dans la seconde section du bill.

Il est dit que l'exemption ne durera
que tant que le bien de famille sera
occupé par le propriétaire, ou par sa
veuve et ses enfants.

Si un individu s'absente pendant un,
six ou huit mois de sa propriété, peut-
il ou non être considéré comme occu-
pant ?

La section 5, qui a rapport à la
manière dont on disposera de la pro-
priété après le décès du propriétaire,
mérite aussi d'attirer l'attention du
comité.

M. McCAuTrî

M. WHITE (Renfrew-Nord) - La
rincipale objection que les deux côtés
e la Chambre semblent avoir à ce
projet de loi, est le montant fixé pour
'exemption. Il me semble que le
nobile de l'honorable ministre de
'Intérieur, en exemptant de la saisie
une partie des terres dans les localités
rurales, est d'assurer quelque moyen
l'existence au colon, à sa femme et à
ses enfants.

Il n'y a aucun doute qu'on pourrait
perfectionrer le bill sous ce rapport.

Son but principal est d'encourager
Les émigrants à se rendre dans ces terri-
toires, mais il me semble qu'il y a de
sérieuses objections à la 13me section,
qui est ainsi conçue:

" Le présent acte pourra être amendé ou
abrogé par tout acte ou ordonnance légalement
passe, par quelque autorité ayant pouvoir de
faire des lois touchant la propriété et les droits
civils dans la localité où cet amendement ou
cette abrogation devra s'effectuer."

Il me semble que toute loi, lorsqu'elle
est adoptée, devrait être définitive-et
non susceptible d'ßtre abrogée par
aucune autre autorité.

Je pense que lorsque des personnes
prennent des terres et les font enregis-
trer, elles devraient être certaines
qu'aucune loi ne sera adoptée dans le
but de leur enlever leurs droits.

Voilà ma principale objection à ce
projet de lbi; je m'oppose aussi à la
section 9, qui stipule que les enfants
mineurs devront faire enregistrer leur
titre dans les six mois qui suivront la
mort de leurs parents.

Dans bien des cas, il sera presque im-
possible de s'en tenir au principe gé-
néral du bill, et je crois qu'on devrait
amender cette section.

Lorsqu'on aura fait disparaître ces
objections, je crois que le projet pourra
devenir loi.

M. PLUMB-Je suis certainement
heureux de l'assentiment si général
que reçoit ce projet de loi.

Rien n'est plus propre à encourager
la colonisation dans un nouveau pays
qu'une disposition de ce genre, car -le
colon sera alors certain, quelque mal-
heur qui puisse lui arriver, qu'il lui res-
tera toujours quelque chose pour faire
vivre sa femme et sa famille. Il y a
cependant un ou deux sujets qui, je
crois, devraient être discutés en comité,
mais, comme ils se sont déjà présentés
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.à l'esprit de quelque autre honorable
députe, je n'en parlerai pas au long
maintenant.

Il me semble, qu'indépendamment
de toute législation extérieure, on de-
vra édictEr quelque chose de défini
pour la protection d'une certaine par-
:tie des biens-meubles du colon.

Il serait bon, par exemple, non sen-
Jement d'exempter de la saisie la mai-
son d'un individu, mais aussi quelques
meubles et quelques instruments ara-
toires.

Je ne crois pas qu'il serait désirable
d'eneourager l'immigration ainsi que
l'a suggéré mon honorable ami le dé-
puté de Hamilton, dont les vues'sont
généralement si saines et si conserva-
trices, car il ne serait pas juste de faire
de ces territoires, un refuge pour ceux
qui voudrait éluder le paiement de
-dettes contractées ailleurs.

Il serait regrettable qu'une propriété
-de ce genre ne fut pas absolument ex-
empte de toute mutation.

Certaines raisons pourraient per-
mettre à un individu d'hypothéquer
-sa propriété, avec le consentement de
sa femme ; mais ce serait lui accorder
un pouvoir dangereux.

Il pourrait se présenter des cas où il
-serait nécessaire d'agir ainsi, mais dans
la condition actuelle des choses, une
femme est entièrement sous le contrôle
de son mari.

Il est possible que lorsque les droits
-de la femme seront reconnus, elle
pourra être indépendante; en atten-
.dant, un mari peut, virtuellement faire
ce que bon lui semble.

Il est souvent arrivé, dans des cas où
les biens matrimoniaux appartenaient
.à la femme, que, lorsque le mari deve-
nait endetté, il se faisait remettre ce
-fidéicommis.

Je demanderai donc à l'honorable
ministre de l'Intérieur,-qui semble
vouloir faire du bien aux femmes et
aux familles des colons,-d'examiner
s'il ne pourrait pas faire quelque chose
pour faire disparaître cette objection
au sujet des hypothèques.

Je crois aussi que la disposition con-
tenue dans la sixième section, pour
I'avantage de la femme d'un colon, -à
l'effet que son consentement devra être
-donné pour retirer d'une caisse d'épar-
gne du gouvernement le produit de la
-vente de la ferme, devait aussi être

adoptée en faveur des enfants mineurs.
Ce projet offre sans cesse de nouvelles
considérations,-qu'il faut bien exami-
ner si l'on veut mettre convenablement
en pratique ce qu'on a dans l'idée.

Il est sans doute difficile de faire des
dispositions concernant des enfants
incapables de se protéger eux-mêmes,
mais j'espère. quelque éventualité qui se
présente, que la propriété de leurs pa-
rents leur sera assurée. J'espère de
même que si le projet de loi est adopté,
son existence ne sera que temporaire, et
qu'on ne pourra, du moins pendant un
grand nombre d'années, se mêler d'au-
cune propriété après qu'elle aura été
enregistree en vertu des dispositions
de cet acte.

Il n'y a eu aucune divergence d'opi-
nion quant au principe du bill, qui a
reçu l'approbation. unanime de la
Chambre, et il me semble qu'il ne
devrait, en aucune manière appréciable,
être affecté à l'avenir par une législa-
tion locale.

J'admets avec l'honorable ministre
de l'intérieur qu'aucun projet de loi
n'est plus propre que celui-ci à encou-
rager l'imigration dans les territoires
du Nord-Ouest, et je pense qu'on de-
vrait examiner la question de sa per-
manence.

Aucune meilleure garantie ne sau-
rait être donnée aux colons laborieux
du Nord-Ouest que la Drotection de
leurs terres, et j'espère que ce bill aura
pour effet de peupler ce grand district,
dont le développement des ressources
ajouterait beaucoup à la richesse et à
la prospérité du Canada.

M. MTTCHELL--Je n'ai qu'un
mot à dire: J'approuve entièrement
le principe de ce projet de loi.

Le bilI subit sa seconde lecture.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SE. NCE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

TROISLÈXa LECTURE.

Les bills suivants sont lus une troi-
sième fois et passéis;

Bill (No. 31) pour amender l'acte
d'incor oration de la compagnie du
havre de Sydenham.-(M. Gibbs.)
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Bill (No. 49) pour incorporer la
S>ciété des missions étrangères des
Regular Baptists d'Ontario et de Québec.
-(M. Wood.)

SECONDE LECTURE.

Le bill suivant est la une seconde
fois :

Bill (No. 54) à l'effet d'incorporer
la compagnie d'express Fisbwick et de
messageries des marchands, (à respon-
sabilité limité.)

BILL DE DIVORCE DE GEORGE F.
JOHNSTON.-BILL No. 59.

(M. Praser.)

SECONDE LECTURE.

M. FRASER,-propose que ce bill
subisse sa seconde lecture.

adoptée sur la division sui-

POUR :

Messieurs

Archibald,
Bain,
Bertram,
Blackburn,
Blain,
Bowell,
Bowman,
Brouse,
Buell,
Burk,
Burpee (Sunbury),
Oarmichael,
Cartwright
Charlton,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Cook,
Davies,
DeCosmos,
Dymond,
Farrow,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Fraser,
Galbraith,
Gibbs (Ontario-Nord),
Goudge,
Greenway,
Guthrie,

agar,

Horton,
Kirk,
Kirkpatrick,
Landerkin,
Little,
Macdonald (Kingston),

M. MITCHELL

Macdonild (Toronto),
Macdoiga 1 <blgin),
McDougail (Renfrew),
MacKay (Cap-Breton)
McKay, Colchester,
Mackenzie,
Macmil lan,
McCallum,
McCarthy,
McGraney,
Metcalfe,

ills,
Monteith,
Nlorris,
Oliver,
Orton,
Paterson,
Pettes,
Pickard,
Pope (Queens, P.E.I.),
Robinson,
Rochester,
Ross (Durham),
Ross (Prince-Edouard)
Rymal,
Scatcherd,
Schultz,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Smith (Westmoreland),
Thompson (Caribou),
Thompson (Haldi-

mand),
Trow,
Wallace (Albert),
White (Bastings).
Wood,
Young.-78.

CONTRE :

Messieurs

Barthe, ill,
Béchard, Holton,
Benoit, Huntington,
Bernier, .Harteau,
Blanchet, Irving,
Bolduc, Jetté,
Bourassa, Laflamme,
Bourbeau, Lajoie,
Brooks, Langevin,
Brown, Lanthier.
Bunster, Macdonald (Cornwall),.
Caron, icDonald (0.-Breton),.
Casgrain, McIntyre,
Cheval, McTsaac,
Cimon, Malonin,
vlostigan, Maison,
Coupal, Montplaisir,
Delorme, Mousseau,
Desjardins, Pinsonneault,
De St. Georges, Robillard,
Devlin, Robitaille,
Domville, Rhort,
Dugas, Stephenson,
Fiset, Taschereau,
Flynn, Wade-51.
Forbes,

Le bill est lu une seconde fois.

BILL DE DIVORCE DE HJGH HUNTER.
(BILL No. 58.)

(M. .McCarthy.)

SECONDE LECTURE.

M. McCARTIIY-propose la seconde-
lecture de ce bill.

Motion adoptée sur la même division
que pour le bill précédent.

Bill lu une seconde fois.

ACTE D'EXEMPTION DES BIENS DE
FAMILLE. (BILL No. 44.)

(M. JMius.)

(EXAMINÉ UN COIT*.)

La Chambre se forme de nouveau-
en comité général sur ce bill.

(En comité.)

M. LANGEVIN-Je crois que la
première section devrait être amendée.
de manière à ce qu'elle se lise ainsi :
" Pourra faire enregistrer comme bien
de famille une étendue de ce bien-fonds
n'excédant pas cent soixante acres"
au lieu de quatre-vingts acres, atten-
du que ce serait d'un grand avantage
pour un propriétaire, dans le cas où il
aurait besoin d'emprunter une forte.
somme d'argent sur hypothèque, pour
faire des améliorations.

Motion
vante :
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M. MILLS-Il n'y a rien dans le bill
qui empêche un individu de posséder
500 acres. La loi concernant les biens
de famille ne limite pas la propriété
qu'on peut posséder, mais seulement
le droit des créanciers de prendre cette
propriété pour dettes.

Le bill stipule que si un homme
possède une terre de quatre-vingts
acres, il pourra- la faire enregistrèr
tout entiére comme bien do famille;
et s'il possède plus que quatre-vingts
a3res, il peut indiquer par une descrip-
tion les quatre-vingts acres qu'il veut
enregistrer comme bien de famille.

M. LANGEVIN-Si le bien de fa-
mille est fixé à quatre-vingts acres
seulemeni, sa valeur devrait être ré-
duite de $4,000 à $2,000. Plusieurs
personnes qui habitent ces régions
m'ont dit que 61,000 seraient bien
suffisantes.

L'honorable monsieur devrait per-
mettre d'enregistrer une plus grande
étendue de terre comme bien de fa-
mille. En vertu du bill, dans son état
actuel, si un homme possède une ferme
de plus de 1,600 acres, il sera obligé
d'encourir la dépense de la faire ar-
penter afin d'en détacher son bien de
famille.

M. MILLS-Je ne crois pas qu'en
accédant à la recommandation de l'ho-
norable monsieur on perfectionnerait
le projet de loi.

M. BOWELL-Je ne comprends pas
pourquoi on limiterait le nombre
d'acres.

Dans une ville ou un village, un lot
p eut valoir. la pleine somme de $ 1,000.
Mais un bien de famille de quatre-
vingts acres ne pourrait valoir que
$200. Donc, tandis que le propriétaire
d'un lot dans une ville ou un village
pourrait se prévaloir de l'acte d'exemp-
tion des biens de famille pour sa va-
leur entière, $4,000, le cultivateur se
trouverait restreintà ses quatre-vingts
acres qui ne vaudraient peut-être pas
plus de deux cents piastres.

La somme de $4,000 est beaucoup
trop élevée, à moins qu'elle n'ait pour
objet d'empêcher le recouvrement de
créances d'une nature quelconque. Il-
existe une telle unanimité d'opinion en
laveur du principe du bill, qu'il serait
presque hétérodoxe d'en exprimer une
contraire; et, dans tous les cas, le prin-

cipe a été affirmé. Mais je ne vois pas
pourquoi la somme de 84,000 ne serait
pas appliquée au cultivateur dans une
localité rurale aussi bien qu'au proprié-
taire dans une ville.

M. MILLS-Elle s'y applique égale-
ment.

M. BOWELL-Néanmoins, le culti-
vateur ne peut enregistrer comme bien
de famille que quatre-vingts acres, qui
peuvent ne valoir que 6200; s'il a
besoin de quatre-vingts acres de plus à
côté du premier lot, il ne peut l'enre-
gistrer comme bien de famille. Cepen-
dant, celui qui peut se pormettre de
bâtir une maison de prix et des dépen-
dances sur le lot voisin, peut se préva-
loir de la pleine étendue des disposi-
tions du bill.

Si un homme a besoin de 500 acres
pour atteindre la valeur de $4,000, il
devrait avoir !a faculté de les enregis-
trer comme bien de famille.

M. MILLS-On ne fait aucune dis-
tinction entre la population des cam-
pagnes et celle des villes.

Un individu pourra posséder dans
une ville ou un village un lot de très.
peu de valeur.

Le principe est qu'il garde le lot sur
lequel est située sa maison.

Il y a une disposition concernant le
transfert de la propriété par l'enregis-
trement des titres. La vente de la
propriété a lieu du consentement de la
partie. Le titre est le certificat donné
par le régistrateur.

Le bien de famille est enregistré par
inscription sur le dos du certificat de
titre du propriétaire, et le certificat
reste dans le bu-eau.

C'est ainsi que se fait l'enregist,-
ment.

Si un individu possédait un certificat
pour une demi-douzaine de lots sim-
plement parce qu'ils n'excèdent pas
un certain maximum, il serait excessi-
vement peu convenable de stipuler
qu'il pourrait enregistrer tous« ces lots
corme biens de famille.

Il n'y a aucun doute que la valeur de
l'immeuble dans le premier cas serait
bien au-dessous du maxim-um de la
somme fixée par le projet de loi.

Si le bill indiquait simplement la
valeur de la propriété lorsqu'on en
prend possession, il ne garantirait
jamais le bien de famille.
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Aussitôt qu'un propriétaire entre-
prendrait d'améliorer son bien, il le
soustrairait aux dispositions du bill. Il
ne pourrait le garder, parce qu'il pour-
rait être vendu comme ayant une plus
grande valeur qu'un bien de famille.

Ce que je désire que le bill fixe
comme un maximum, c'est la valeur
,moyenne raisonnable de quatre-vingts
acres ou lots occupés, par un agricul-
teur ou une personne possédant une
maison convenable dans une ville ou
un village.

Si le maximum de la valeur d'un bien
-de famille était fixé très bas, ce peu de
valeur nuirait beaucoup aux améliora-
tions.

Le propriétaire pourrait dire que s'il
fait des améliorations, il augmentera la
valeur de sa propriété, la rendra peu
certaine, et par conséquent il n'en ferait
pas.

Ce ne serait pas un résultat bien dési-
rable.

Un des buts d'une loi concernant les
biens de famille devrait être d'engager
les gens à rendre leur maisons aussi
-élégantes et aussi confortables que pos-
sible.

Une évaluation très basse empêche-
rait d'obtenir ce résultat.

M. BOWELL-L'honorable ministre
-de l'Intérieur s'est complètement abusé
sur cette question. Le point sur lequel
je désire avoir une explication est ce-
lui-ci:

Pourquoi y aurait-il une distinction
-entre un bien de famille et un autre?
Si un cultivateur a droit, en vertu de
la seconde section, de posséder comme
bien de famille, une propriété ayant
une valeur de 84,000, pourquoi le limi-
terait-on à quatre-vingts acres ?

Les mots "quatre vingts acres" de-
vraient être retranchés dans la pre-
mière section et remplacés par ceux-ci:
-" n'excédant pas la valeur de. . . ." quel-
que soit le maximum de la valeur.

La loi me semble exclusivement en
faveur de ceux qui peuvent dépenser
$4.000 pour la construction de maisons,
-et l'acquisition de biens.meubles.

Je crois que 84,000 est beaucoup
trop élevé, à moins qu'on ne veuille

:sanctionner le principe de la négation
des dettes.

Je propose de remplacer $4,000 par
42,000.

M. MILLs

M. MILLS-Je n'ai aucune objection
à cela. J'ai déjà informé la Chambre
que j'étais prêt à substituer 82,000 à
$4,000 dans ce projet de loi.

M. POPE (Compton)-Avant qu'une
personne puisse avoir du crédit, il lui
faudra posséder une propriété d'une
valeur excédant cette somme. Nous
allons donc priver le colon de toute
aide tant qu'il ne possédera pas une
somme d'argent supérieure à celle fixée
par ce projet.

Il n'y a probablement pas la moitié
des habitants de la campagne qui pos-
sédent des biens de famille d'une valeur
excédant $1,000.

M. MILLS-Le principe auquel
l'honorable député d'Hactings-Nord
(M. Bowell) s'est objecté répond à cette
difficulté.

Dans tous les cas, 82,000 couvriront
la propriété immobilière tout entière.
Ce bill pourvoit à ce que tant que la
valeur n'atteindra pas $2,000, quatre-
vingts acres seront la moyenne maxi-
mum; 160 acres sont donnés comme
bien de famille, avec permission d'en
acquérir 160 autres à $1 l'acre; mais
on ne permet d'enregistrer que 80
acres comme bien de famille exempt
de saisie en vertu de ce bill. Le reste
peut être saisi pour dette, de sorte
que la difficulté qu'on mentionne se
trouve résolue par cette disposition.

M. KIRKPATRICK-Nous faisons
une loi en faveur des gens qui habitent
les villes et au désavantage de ceux de
la campagne.

En général, les personnes qui vivent
à la campagne ne possèdent que des
quarts de sections de 160 acres, qui ne
vaudront pas 84,000 ou $2,000 avant
de longues années à venir.

M. MILLS-Mais dans les villages
ces terrains vaudront ce prix.

M. KIRKPATRICK-Done, tandis
que les gens qui vivent à la campagne
ne pourront avoir que la moitié de leur
propriété exempte de saisie, ceux qui
habitent un village ou une ville, auront
toute leur propriété exempte. Il serait
beaucoup mieux d'exempter les 160
acres complets, à la campagne, pourvu
que la valeur n'excède pas $2,000.

J'ai une autre objection à la seconie
section.
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Le paragraphe trois de cette section
mue paraît donner virtuellement à la
femme la propriété de l'immeuble.
C'est contraire à la loi dans les autres
pays, et dans nos provinces. La femme
ai ses droits; elle possède son douaire,
mais elle n'est jamais propriétaire de
la même manière que son mari. Les
priviléges contre ces biens de famille
sont: 1. les créances de la Couronne
pour le prix d'achat; 2. les taxes duos ;
3. les créances hypothécaires, pourvu
que la femme ait été partie à telle
hypothèque.

Si elle n'a pas été partie à l'hypo-
thèque, elle a son douaire, et l'hypo-
thèque est nulle, nécessairement.

La femme a donc le pouvoir d'empê-
cher son mari d'exercer son pouvoir de
propriétaire de l'immeuble; non-seule-
nient cela, mais, supposant que la
femme soit déchue de son douaire, il
n'est fait aucune exception.

M. PLUMB-Si l'on permet au chef
<le famille d'aliéner cette propriété
après l'avoir réservée pour l'avantage
de sa femme et de ses enfants, on sape
la base de ce bill. Tout le système re-
latif à la création d'hypothèques sur
cette propriété est vicieux. C'est une
simple disposition volontaire qui peut
être annulée à la volonté de la per-
sonne qui l'a faite ; il vaudrait mieux
n'en pas faire du tout, et ne pas exemp-
ter les biens de famille.

Si cette propriété peut être aliénée,
quelle est l'utilité de cette exemption ?

Le projet de loi a pour but d'empê-
cher de souffrir des malheurs causés
par l'imprévoyance et par la dissipa-
tion de la fortune, et d'empêcher la
femme et les enfants d'être exposés
aux faiblesFes du mari, en aucun temps,
et aux mauvais effets des marchés que
ce dernier pourrait faire.

Je comprends qu'en certaines cir-
constances il pourrait être désirable
de cesser d'occuper une propriété pour
la louer ; mais je ne puis comprendre
pourquoi on propose de priver une
famille des avantages que l'honorable
ministre de l'Intérieur s'est évertué à
sauvegarder dans ce bill, qui, dans son
ensemble, a pour but de protéger les
intérêts de la famille.

Cette disposition annulle le projet
dans son essence même.

Quelle est l'utilité d'exempter de la
enisie les biens de famille, si l'or peut

ainsi disposer de la propriété ? Si l'ho.
norable monsieur ne veut pas retran-
cher cette section, qu'il retire ce projet
de loi et n'en parle plus.

M. BUNSTEfR-Quoique ce bill soit
un pas dans la bonne voie, je pense
qu'il Ie va pas assez loin.

Au lieu de diminuer la somme de
$4,000 à 82,000, la valeur de la pro-
priété exemptée devrait être augmen-
tée

C'est la première fois que je puis
féliciter le gouvernement d'avoir eu
des égards pour les classes peu aisées
de ce pays; mais il donne lien à une
injustice on n'appliquant pas cette loi
à la Colombie-Britannique.

Aux Etats-Unis, il y a des biens de
famille de 160 acres, pour chaque
famille, et aussi des biens-meubles
exemptés, qui assurent à chaque famille
du grain, ce qui donne confiance à la
femme du cultivateur, en lui assurant
une demeure qui lui est grandement
utile, à elle et à ses enfants, même si le
mari venait à mourir. Au lieu de
$4,000 en valeur, on devrait exempter
160 acres de terre.

C'est ce qu'on fait aux Etats-Unis, où
il existe aujourd'hui un grand nombre
de bonnes et heureuses familles, dont le
bien ne peut être. enlevé par le shérif
ni par aucune autre personne.

J'espère que l'honorable ministre
(M. Mills) examinera encore de nou-
veau ze projet de loi et fera l'amende-
ment que je suggère.

La Colombie-Britannique est mal-
heureusement privée d'une loi de ce
genre.

M. TROW-L'honorable préopinant
se rappellera que dans la Colombie-
Britannique, $2,500 d'imme.ibles et
6500 de biens-meubles sont exemptés.

M. BUNSTER-C'est une loi locale;
mais pourquoi la loi fédérale ne s'appli-
querait-elle pas à cette province, où l'on
conseille à l'émigrant de se rendre ? Je
suis heureux de voir que nous ayons
un septième député do la Colombie-
Britannique dans la personne de l'ho-
norable monsieur (M. Trow).

Un sixième vient d'être élu hier, et
il représentera dignement, j'en suis
certain, les intérêts de sa province.

Si nous obtenons justice, comme nos
ressources le méritent, ma province
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aura, avec le temps, un aussi grand
nombre de députés qu'Ontario.

Si le chemin de fer Canadien du
Pacifique était construit, et si les hono-
rables messieurs allaient faire un voyage
dans ma province, ils n'en reviendraient
jamais, vu la beauté de son climat, bien
qu'elle soit décrite quelque part comme
un pays inhospitalier, comme un pays
de montagnes. C'est la première fois
que le gouvernement présente une
bonne loi, et cependant, il ne l'applique
pas à la Colombie-Britannique.

M. CARTWRIGRT-Si j'osais ris-
quer une opinion sur e sujet, je serais
porté à croire que mon honorable ami,
(M. Mills) parviendrait plus facilement
au but qu'il se propose en retranchant
complètement le troisième paragraphe.

Les honorables messieurs qui savent
dans quelle position se trouvent les
nouveaux colons admettront, je crois,
avec moi, qu'accorder à un homme le
pouvoir d'hypothéquer son bien chan-
gerait considérablement le but du pro-
jet de loi de mon honorable ami.

Il n'est peut-être pas tout à fait inu-
tile de prendre en considération que,
dans un grand nombre de cas, le con-
sentement de la femme peut être obte-
nu au moyen de mauvais traitements,
si elle venait à avoir une opinion diffé-
rente de son mari sur ce sujet.

Somme toute, je suis porté à recom-
mander de' retrancher complètement
ce paragraphe. Si la famille croyait
que ses intérêts seraient mieux sauve-
gardés en aliénant la propriété, il me
semble qu'elle est libre d'agir à sa
guise sous ce rapport. Je crois que
cette autre disposition est bien suffi-
sante et sera bien moins susceptible
d'être appliquée contre la femme que ne
sera exercé le pouvoir d'bypothèquer,
qui pourrait exposer la femme à une
pression illégitime.

Sir JOHN A. MACDONALD--L'Op-
position, naturellement, ne s'oppose pas
à ce que le ministre des Finances ex-
prime un manque de confiance dans la
politique de l'honorable ministre de
l'intérieur; cela fait nos petites affaires.

M. M[LLS - Pourquoi le dire?
n'avez vous pas fait les nôtres bien des
fois?

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis aussi heureux de voir le manque
d'unité du ministère que nos victoires

M. BUNSTER

extérieu es. Il n'y a aucun doute sur
ce sujet.

Il y a beaucoup de choses dans ce
qu'a dit l'honorable ministre des Fi-
nances. On veut amoindrir l'effet du
bill en permettant au mari d'hypo-
théquer le bien de famille,et s'il se que-
relle avec sa femme, de se débarrasser
d'elle en même temps que de la pro-
priété.

Lord Elgin a dit, relativement aux
.contrats de mariage, qu'ils n'étaient
d'aucune utilité ; attendu que les
femmes étaient toujours frustrées de
leur douaire au moyen de caresses où
de mauvais traitements.

D'ane manière ou d'une autre les
maris se débarrassent de la propriété
quand ils le veulent.

M. MILLS-Je n'ai aucune objection
à retrancher l'article qu'on vient do
mentionner. La seule raison qui me
l'a fait insérer est le cas où le mari et
la femme voudraient établir un des
membres de la famille et désireraient
donner le bien de famille comme ga-
rantie afin de prélever l'argent néces-
saire.

H. MASSON - Il est malheureux
que l'honorable ministre des Finances
ne se soit pas servi du même argument
à l'égard de la section du bill de l'hono-
rable député de York-Nord (M. Dy-
mond), qui permet aux femmes d'être
assermentées comme témoins dans les
causes où leurs maris sont intéressés.

M. BOWELL -Des maîtres d'école
en vacances!

M. FLESHER-Cet article paraît
ambigu. Dans le second on parle des
enfants mineurs, mais dans ce cas-ci le
terme paraît ne s'appliquer qu'au plus
jeune des enfants pour le distinguer
des autres.

M. POPE (Compton)-L'honorable
monsieur verra que la disposition qu'il
fait pour priver de crédit un individu
avant d'avoir amassé cette somme con-
sidérable est supprimée.

M. MILLS-Pas du tout.
M. POPE-Il ne peut prélever d'ar-

gent sur sa propriété.
M. MILLS - Non pas sur les 80

acres, mais sur le reste de la propriété.
Sir JOHN A. MACDONALD-Sup-

posons qu'il ne possède que 80 acres.
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M. MILLS-Naturellement il ne les
-pr-élèvera pas sur la quantité de ceux-
là ; et vous avez décidé qu'il n'était pas
dans son intérêt d'avoir le pouvoir de
le faire.

M. PLUMB-Je voudrois savoir ce
qu'on veut dire lorsqu'on exempte de
saisie les biens de famrnille des céliba-
taires.

Je suppose que cette disposition n'a
été faite que pour les gens mariés.

M. MILLS- L'honorable monsieur
n'a peut-être pas lu la première sec-
tion.

M. PLUMB-C'est une disgosition
extraordinaire. Je n'ai jamais entendu
parler de rien de semblable dans ma
vie. Cela peut exister de l'autre côté
de la frontière, mais si c'est le cas, je
ne l'ai jamais su.

Une telle disposition n'existe dans
mucun autre pays, et elle n'est conforme
à aucune nécessité pressante ni aux
bonnes mours. ,

- Section adoptée telle qu'amendée.
Sur la section 4,-
M. PALMER-Cette section stipule

que le bien de famille ne pourra être
vendu qu'avec le consentement de la
femme. Cela veut assurément dire
tout bien de famille.

Je désire faire remarquer à l'hono-
rable ministre de l'Intérieur que si la
eection reste comme elle est, nonobs-
tant le fait que la femme pourra perdre,
en vertu des sections 3 et 5, le droit
de faire enregistrer le bien de famille
en son nom en vertu de la section 3,
cependant, tant que la femme vivra,
n importe dans quel état, le mari ne
pourra aliéner la propriété sans que la
lemme ne donne son consentement.

M. MILLS-Il y a un amendement
en marge.

M. PAL MER-Je ne comprends pas
ce qu'on veut dire par l'expression
" par sa femme si elle est vivante, con-
jointement avec lui." C'est certaine-
ment une phraséologie risible.

M. KIRKPATRICK-Elle est risible
d'un bout à l'autre.

M. PLUMB-Je demande à l'hono-
rable ministre si mon avis ausujet de la
garantie des biens-meubles n'est pas
<ligne de sa considération ? Ce point
affecte le principe tout entier du bill.

La disposition du projet de loi est ab-
solue ou elle ne l'est pas. Si elle ne
l'est pas, quel est l'avantage de mettre
une loi semblable dans nos statuts ? Si
l'on fait aucune loi, elle doit être perma-
nerite. Les pauvres gens qui se rendront
dans le Nord-Ouest croyant que leur
propriété leur sera assurée d'une ma-
nière permanente, ne devraient pas
être trompés.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Je ne vois pas la nécessité de dire qu'un
homme marie ne pourra aliéner son
bien de famille, "que si l'acte de trans-
fort est exécuté par sa femme, si elle
-est vivante." Si la femme d'un indi-
vidu n'est pas vivante, elle ne pourra
naturellement pas exécuter de trans-
fert.

M. MILLS-Mais la section dit:
"vivant conjointement avec liii."

Sir JOHN A. MACDONALD-Mon
honorable ami a adopté l'opinion qu'on
enfreindrait l'esprit de la loi, si on
permettait au mari d'hypothéquer sa
proprieté avec le consentement de sa
femme, attendu que tout probablement
il serait capable, à cause de l'influence
qu'il exerçait sur elle, d'hypothéquer
son bien quand il lui plairait, la pri-
vant ainsi de l'avantage que l'acte a
spécialement pour but de lui conférer
ainsi qu'à ses enfants. Mais, bien qu'on
ait jugé à propos de changer cette dis-
position, le mari a encore le pouvoir de
vendre la propriété et d'en mettre le
produit dans sa poche, ce qii est infini-
ment plus -épréhbensible.

M. ILLS-Si le mari et la femme
veulent, en vendant leur propriété,
améliorer leur position, on ne peut les
empêcher, et si une loi semblable était
adoptée, il en résulterait des maux
plus grands que ceux que ce bill devra
prévenir.

L'objet d'une loi d'exemption est de
forcer le propriétaire de l'immeuble à
consulter sa femme, ou si la femme est
propriétaire, à consulter son mari au
sujet de la vente, de manière à ce que
la propriété ne soit pas hypothéquee ou
donnée en garantie de créances ou
d'obligations follement encourues, au
détriment de ceux qui dépendent d'eux.
Ce but, je crois, se trouve pleinement
atteint par ce bill, sans donner lieu aux
résultats bien plus sérieux auxquels on
pourrait arriver si on insistait sur ce
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que les propriétaires n'eussent pas le
droit de vendre.

Sir JOHN A. MAiDONALD-Je
ne puis comprendre pourquoi on ne
permet pas à un individu d'emprunter
une petite somme d'argent sur sa pro-
priété, dans le but d'y faire quelques
améliorations nécessaires, lorsqu'on lui
donne le droit de la vendre en entier.
Si une propriété est hypothéquée, la
femme et la famille d'un individu pour-
ront au moins réclamer une partie de
la propriété, tandis que dans l'autre
cas, ils n'ont aucun recours quelconque.

M. LAFLAMME-Le bill n'a pas
pour but de priver un homme- de la
liberté de disposer de sa propriété,
mais simplement de le protéger contre
les créanciers qui voudraient la saisir.

Sir JOHN A. MACDONALD-Pour-
quoi lui refuser le droit de l'hypothxé-
quer ?

M. LAFLAMME-C'est alin d'emx-
pêcher qu'un créancier ne soit tenté
(le forcer un débiteur à lui donner une
hypothèque.

M. KIRKPATRICK-Il peut le
forcer à vendre.

M. LAFLAMME - Non; c'est un
acte libre, mais il doit être accom-
pagné du consentement de la femme et
des enfants, qui seront appelés à déci-
der si une telle vente est ou non néces-
saire.

M. MASSON-Je crois qu'un homme
s'endette beaucoup plus promptement
lorsqu'il peut hypothéquer sa propriété
que quand il n'a pas cette faculté,parce
qu'il espère 'toujours pouvoir payer
ces hypothèques; il devient ainsi, à la
longue, imprévoyant au détriment de
sa fiamille.

Si on lui refuse le privilége d'hypo-
théquer, il sera plus prudent, car il ne
courra pas le risque de priver sa
famille de son seul moyen de subsis-
tance.

M. PALMEIR-Il n'y aurait rien de
plus facile pour un individu que d'an-
nuler son enregistrement, parce que,
tout ce qu'il a à faire est de cesser
d'occuper son immeuble. 11 serait
donc absurde de prétendre protéger
une femme de cette manière.

Dans la première section il est pres-
crit que personne n'a le droit de faire

M. MiLLs

exempter un bien de famille, à moins
qu'il ne l'occupe lui-même, et du mo-
ment qu'il cesse de l'occuper, son
ci éancier peut le saisir iour dette sans
le consentement de la femme.

M. GUTHRIE-Je considère que le
pouvoir d'aliéner est complètement
différent de celui d'hypothéquer. •

Bien qu'il soit vrai qu'un individu.
en hypothéquant sa propriété puisse-
éventuellement priver sa femme et ses
enfants de leurs droits, il est vrai aussi
que pour l'avantage de tous, il pourrait
être désirable de le vendre ou l'échan-
ger.

Si o essayait de faire ce qu'a men-
tionré l'honorable député de St. Jean
ÇM. Palmer), ce serait une violation
evidente de l'acte, supposant que la
chose arrivât; mais tant qu'une pro-
priété est occupée par la femme on
les enfants d'un particulier, il est
impossible qu'une semblable déposses-
sion ait lieu.

M. )ESJARDINS-Je partage l'opi-
nion exprimée par l'honorable député
de Terrebonne, qui, si je ne me trompe,
est conforme à celle de l'honorable
ministre de la Justice.

Il est important, puisqu'on veut pro-
téger le colon dans la possession de sa
propriété, et le protéger contre les
dangers du crédit, de lui défendre
d'hypothéquer son immeuble.

Nous savons que la facilité qu'a un
individu de faire des dettes lui est fré-
quemment fatale, attendu qu'il est sou-
vent entraîné à des entreprises étran-
gères au but qu'on se propose d'attein-
dre par ce bill.

Sous ce rapport, le droit qu'on
accorde au colon de vendre sa propriété
à certaines conditions, est beaucoup
moins dangereux, parce qu'on doit
imaginer que si on adopte ce moyen
extrême, le colon tachera d'éviter d'en
faire usage, parce qu'il aura acquis la
conviction que cet ai rangement ne lui
sera pas avantageux ; tandis que la
possibilité d'aliéner autrement sa pro-
priété aurait probablement pour effet
d'écarter la loi actuelle du but qu'elle
veut atteindre.

M. FLESHER-Dans la section 4,
on a fait une disposition par laquelle
le bien de famille ne peut être aliéné
par l'acte du mari, à moins que le
transfert ne soit exécuté par sa femme,
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si elle est vivante, conjointement avec
lui; ou si la femme est morte et qu'il y
ait un enfant ou des enfants mineurs
de tel propriétaire, alors avec le con-
sentement explicite et olographe d'un
magistrat stipendiaire.

Mais à la mort du propriétaire, si la
femme est vivante, la propriété de l'im-
meuble lui est échue d'une manière
absolue, et il n'y a aucune restriction
quant aux mineurs.

M. MILLS-L'honorable monsieur
verra que la pleine propriété appar-
tient au mari ; pendant sa vie il a le
droit d'aliéner l'immeuble, avec le con-
sentement de sa femme, parce qu'elle a
un intérêt viager dans la propriété. Ce
bien ne lui appartient pas; il appar-
tient au mari, et après sa mort, il
retourne à ses héritiers, sujet à l'intérêt
viager de la femme, et au décès de cette
dernière sujet à celui de ses enfants
pendant leur minorité.

M. PALMER-La cinquième section
renferme une disposition qui présente
beaucoup d'objections. Elle stipule
qu'après le décès du propriétaire le
bien de famille passe à sa veuve,sujet à
certaines exceptions, puis le proviso dit
que si la femme s'est séparée de son
mari, celui-ci devra produire un certi-
ficat quelconque à cet effet. Je ne puis
comprendre comment il pourra le faire
après sa mort. Même s'il peut le faire,
cela présenterait de grandes objections,
car il existe une règle évidente de droit
qu'une femme ne peut être liée par un
procès auquel elle n'est pas partie, et
dans ce cas-ci, elle ne peut pas du tout
être partie.

M. MILLS-J'amenderai la section
en ajoutant les mots " durant sa vie,"
afin qu'elle se lise ainsi: après le décès
du propriétaire, le bien de famille
" passera à sa veuve durant sa vie,"
parce que c'est du bien de famille dont
on parle et non pas de la propriété
absolue.

M. SMITH (Selkirk)-Je pense qu'il
serait beaucoup mieux et beaucoup plus
sûr sous tous les rapports, si le projet
de loi pourvoyait à la nomination d'un
curateur à la succession.

M. MILLS-Celacomprendrait beau-
coup de propriétés à part celles dont
nous parlons.

M. FLESHER-Je désire attirer l'at-
tention sur un point qui est absolument
fatal au bill.

La section suivante, la sixième, sti-
pule que, dans le cas où une difficulté.
s'élèverait entre le propriétaire du bien
de famille et le créancier, et où ils ne
pourraient en venir à une entente,
qu'alors toute la propriété pourrait être
vendue. De cette façon, tout ce qu'un
créancier aurait à faire pour éluder la
loi serait de refuser son consentement,
et le bill deviendrait alors parfaitement
inutile.

Je crois que ces cas devraient être-
soumis à un tribunal régulier.

M. KIRKPATRICK-Je crois que
le proviso de la cinquième section
devrait être amendé relativement à la
séparation d'une femme d'avec son
mari, par les mots, "ou séparée de son
mari sans justes causes." Si elle l'aban-
donne sans de justes causes, et n'aide
nullement au soutien de la maison, elle
devrait perdre son intérêt.

M. DEVLIN-Qui serait juge de
cela?

M. KIIRKPATRICK-Le juge. Le-
fait devra être prouvé, et un certificat
donné.

M. GUTHR[E-Aucun juge ne don-
nera un certificat semblable.. Le juge-
ment est une archive de la cour, et il
ne peut émaner que d'une côur régu-
lière.

M. MILLS-La ligne devrait être
amendée de manière à se lire comme
suit: "sur la production d'une copie de.
jugement."

M. PLUMB-La sixième section sti-
pule que le propriétaire pourra conve-
nir d'une valeur avec le créancier,
" avec le consentement olographe. de sa
femme." S'il est marié, très-bien ;
mais le gouvernement a-t-il l'intention
de considérer chaque propriétaire
comme un homme marié?

M. PLUMB -Il devrait y avoir une
section stipulant que le produit de
la vente d'un bien de famille, 64,000,
ou quelle que soit la somme réservée,
devrait être déposé de manière à avoir
le même effet pour leur avantage, que
si la propriété n'avait pas été aliénée.
Voilà un cas où la protection est néces-
saire.
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M. MILLS-Les $2,000 exemptées
par ce bill pourraient être employées à
acheter de nouvelles terres, qui pour-
ront être aussi enregistrées comme bien
de famille, après que l'acheteur se sera
conformé aux conditions établies. Mais
si les parties ne pouvaient pas s'enten-
dre, l'argent serait déposé dans quelque
caisse d'épargne du gouvernement.

M. PLUMB-Le bill n'offre aucune
garantie quelconque dans ce cas.

L'argent serais simplement déposé
dans une caisse d'épargne, en attendant
le consentement de la femme.

Je voudrais que cette argent fut
assuré à la famille; qu'on ne put le lui
enlever.

M. DESJARDINS-Je comprends
que si la propriété vaut plus que la
somme exemptée, le propriétaire pour-
ra en vendre une partie à l'acquit d'un
cré:nc:er, d'après une entente faite
entre eux. Comment les autres créan-
ciers seront-ils protégés ?

M. LAFLAMME-Cet arrangement
serait frauduleux et pourrait être sou-
mis à une cour de justice.

La répartition du surplus de la
somme réservée des produits de la vente
n'est pas du ressort de ce bill; elle est
réglée par la loi du pays.

M. FLESH ER-Un créancier a le
pouvoir d'éluder la loi en contraignant
à la vente, ce qu'il peut faire en s'en-
tendant simplement sur ce qui devra
être exempté.

La cour qui rend jugement devrait
avoir le droit d'intervenir si les parties
ne peuvent s'entendre sur la vente du
bien de famille.

M. LAFLAMME-Le créancier ne
peut commencer à vendre ou à faire
un arrangement pour vendre, sans
déposer $2,000. C'est une garantie
contre toute intention du genre de
celle dont a parlé l'honorable député.

M. FLESHER-Il y aura un frein,
mais il ne sera pas absolu.

M. MILLS-Un créancier n'aura
aucun pouvoir de forcer un propriétaire
à vendre son bien de famille avant
d'avoir préalablement déposé les $2,000.

Si l'immeuble ne vaut pas cela, il ne
pourra en forcer la vente.

L'objet du bill est de vendre s'il peut
y avoir an surplus, sinon, de garder
le bien de famille.

M. PLUM

Le gouvernement a préféré s'en re-
mettre au Conseil des Territoires du
Nord-Ouest pour décider la question
des biens-meubles et des droits civils,
sur laquelle cette Chambre peut légi-
férer si elle le veut.

Nous agissons en vertu du principe
qu'une propriété immobilière, ainsi
transformée, peut-être encore considérée
comme telle, bien qu'elle soit en
a rgen t.

En vertu de la plupart des lois
d'exemption américaines, il y a une
disposition par laquelle cet argent
devra être replacé sur des terres, dans
les douze mois; cette disposition pour-
rait peut-être embarrasser inutilement
l'action des parties.

M. BOWELL-Dans le cas où un
créancier forcerait un propriétaire à
vendre son immeuble, et que la vente
réaliserait plus que la som nie exemptée,
le surplus servira à liquider un partie
la dette.

La somme exemptée, $2,000, va au
propriétaire de l'immeuble.

Est-ce que ces 82,000 ne deviennent
pas alors propriété personnelle, sujette
à la saisie ?

Eles ne sont protégées que dans le
cas où la femme refuse de devenir par-
tie à la transaction, et dans ce cas,
elles sont déposées dans une banque et
sujettes à la protection accordée à l'im-
meuble même.

Si la femme consent à la vente, et
que les $2,000 soient payées au mari,
elles deviennent propriété personnelle,
sujette à la saisie, et le but de l'acte se
trouve ainsi manqué.

La première section devrait aussi
stipuler l'exemption d'une propriété
suffisante outre les quatre-vingts acres,
pour permettre au cultivateur de pour-
suivre son ouvre.

Si la propriété, lorsqu'elle devient
personnelle,-et c'est le cas lorsqu'elle
est convertie en argent,-est sujette à la
saisie, les biens-meubles du cultivateur
qui possède les 80 acres, devraient être
exemptés.

M. PLUMB-J'aimerais à savoir si
l'on a fait une disposition en vertu de
laquelle la proprieté r9stera en la pos-
session de la famille jusqu'à ce que le
plus jeuneenfant atteigne sa majorité.
S'il y avait un certain fonds provenant
de la vente, à qui appartiendrait-il ?
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M. MILLS -11 appartiendrait au
1ropriétaire, ou à ses héritiers, s'il
4tait décédé, comme toute autre pro-
priété.

M. LANGEVIN-Je ne sache pas
que l'honorable ministre de l'Intérieur
ait répondu aux observations de l'ho-
norabe député d'Hastings-Nord con-
cernant la saisie à laquelle est exposée
la somme exemptée dans le cas d'une
vente faite avec le consentement do la
femme et du mari.

Une autre disposition que j'ai à faire
a rapport à uno des dipositions de la
section 6me qui dit: " Ne pourra être
retirée que sur l'ordre écrit de tel pro-
priétaire et de sa femme, ou du survi-
vant d'entre eux." Il n'y a aucune
prévision pour le cas où le propriétaire
et sa femme seraient morts.

Plus loin, dans la section 9me, on
prescrit de quelle manière la propriété
p assera aux enfants dans le cas du

écès du mari et de la femme. Mais
il n'est pas dit comment on disposera
des $2,000 déposées dans la banque
d'épargne, dans le cas du décès du
mari et de la femme.

M. WHITE (Renfrew-Nord) -. Te
m'oppose à la soction 9, qui dit:

" Si le mari et la femme meurent tous deux
et laissent un enfant ou des enfants mineurs,
Set enfant on ces enfants mineurs, pour rester
en possession du bien de famulle, devra ou
devront, dans les six mois qui suivront la
mort du dernier de ses parents décédés, pro-
duire au bureau du régistrateur un audavit
fait devant un juge de paix dans lequel les
faits seront énoncés."

Supposons que les enfants soient en
très bas Age, qui devra faire cet affida-
vit pour eux ? Il n'est pas pourvu qu'il
pourra être fait par aucune autre per-
sonne. Il semble, d'après la lecture de
cette section, qu'il devra être fait par
les enfants.

Il me semble que tant q ue les
enfants mineurs occuperont le bien de
famille, on devrait leur permettre de
jouir des priviléges de l'acte, jusqu'à ce
qu'ils viennent en £ge, sans êti-e obli-
gés d'enregistrer aucun certificat.

M. MILLS-Ce n'est pas l'enfant
qui fera l'aidavit; ille produit par son
tuteur. Cette succession n'afrecte en
aucune manière la pleine propriété.
Elle reste toujours en la possession
d'une personne ou d'une autre.

Il est important que le régistrateur
98

connaisse quand se terminera cette
minorité, et en fasse une inscription
dans son registre.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Les
autorités des Territoires du Nord-
Ouest aurontelles le pouvoir de faire
des lois qui auront un effet rétroactif?

M. MILLS-Le conseil du Nord-
Ouest n'a pas encore été autorisé à
s'occuper de la propriété immobilière,
mais si ce pouvoir lui est accordé, il
fera naturellement les lois qui lui
paraîtront convenables.

M. 'WHITE (Renfrew-Nord)-Si le
Parlement a le pouvoir de s'occuper de
des terres, la Chambre a celui de dire
que cet acte ne pourra être changé par
les autorités locales.

Si une disposition semblable était
incluse dans l'acte et la 13ème section
retranchée,la sûreté accordée aux colons
qui iront s'établir dans ce territoire
serait beaucoup meilleure que si le
projet de loi -restait dans sa forme
actuelle. Les gens pourraient s'y
rendre et enregistrer leurs biens de
famille en vertu de ce bill, et cepen-
dant être privés des privilèges qu'il
leur aurait conférés.
Ils pourraient réellement être induits

à s'y rendre, pour ainsi dire, sous de
faux prétextes, y acheter des biens, les
enregistrer, puis en étre privés.

,M. MILLS-Partout où il y aura un
millier de colons, ils pourront élire un
représentant anprès du Conseil du
Ntord-Ouest.

Ils pourront faire des lois pour eux-
mêmes, et cette Chambre ne peut pré-
tendre que si cette loi leur était avan-
tageuse ils voudraient l'abolir.

Si l'on agissait ainsi on lierait tout
simplement les mains d'un corps, qui
devra, avec le temps, avoir le contrôle
entier de ces territoires.

M. PLUMB-Je suppose que le but
principal du bill est de faire des dispo-
sitions aussi permanentes que possible.
Si l'on a intention de laisser abroger
cette loi, pourquoi ne pas retrancher
cette section, et ne, pas inviter ces gens
à exercer ce pouvoir? Le Parlement
fait des lois dans l'intérêt de la popu-
lation, et est aussi compétent que le
Conseil à prendre soin de ces intérêts
dès le commencement.

Si cette section n'est.pas changée la
loi ne sera pas, sous certains rapports,
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ce qu'elle est censée être, mais ce que
je crains qu'elle ne devienne.

Si elle ne contient pas une disposi-
tion permanente contre les accidents
et les malheurs, en faveur des femmes
et des enfants, on ne peut avoir aucun
but en la passant.

La loi n'est pas édictée pour ceux
qui sont solvables et prospères, et qui
n'en ont pas besoin, mais pour ceux
qui ont éprouvé des malheurs.

C'est une des sections. de ce projet
qui présente le plus d'objection; etj'es-
père que, soit maintenant ou plus tard,
non-seulement cette section sera re-
tranchée, mais une autre sera intro-
duite, qui répondra plus complètement
aux nécessites présentes.

M. MACKENZIE-1l est parfaite-
ment indifférent que cette section soit
ou ne soit p retranchée, parce que le
pouvoir restera exactement ce qu'il est
aujourd'hui en vertu de la loi générale.

Nous n'avons ancun droit de nous
immiscer dans les pouvoirs de se gou-
verner elle-même que possède la po-
pulation :le ces territoires lorsqu'eile
a une législature à elle.

Il dépendra donc d'elle de décider si
cette loi est sage ou non, et toute ten-
tative de la part de cette Chambre de
mettre sa sagesse au-dessus de celle
d'une autre province, comwe cela,
arriverait, serait l'exercice le plus ex-
traordinaire d'un pouvoir arbitraire,
l'exercice d'un pouvoir que nous n'a-
vons pas le droit de nous arroger, et
qui ne ferait que soulever des diffi-
cultés intestines comme celles qui ont
eu lieu dans les Territoires du Nord-
Ouest il y a six ou huit ans.

Nous ne devrions pas prétendre être
plus sages que nos voisins sur ce sujet.
Une province y sera bientôt formée, et
les gens s'y trouveront tout aussi com-
pétents à administrer leurs propres af-
faires que ceux des autres provinces.

M. PLUMB-J'admets la proposi-
tion de l'honorable premier ministre.
C'est exactement ce que j'ai dit moi-
même ; nous devrions traiter cette
question d'une manière convenable.

Je ne vois pas pourquoi nous nous
mêlerions de ces affaires du tout, puis-
gue ces territoires seront bientôt en
etat de prendre soin d'eux-mêmes. Il
n'y a aucune nécessité pressante; et'

M. PLnU

aucune population à part quelques
centaines de personnes.

M. MACKENZIE - Elles sont -au
nombre de 2,000.

M. PLUMB-2,000 n'est pas un
très grand nombre. Très peu proba-
blement, seront obligés de se prévaloir
de cette loi.

On nous a dit que ces gens étaient
très laborieux, soigneux et prospères.

S'ils sont compétents à prendre soin
de leurs affaires et à légiférer pour
eux-mêmes, pourquoi nous en mêler et
perdre ainsi du temps inutilement?

Si cette loi doit être éphémère et
être abrogée n'importe quand ces gens
le voudront, la Chambre ne devrait
pas s'en occuper; mais si elle ne doit
pas être abrogée, qu'on la faEse per-
manente.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Ceux
qui se rendront dans ce territoire et y
prendront des terrains en vertu des
dispositions de cet acte devraier.t cer-
tainement être protégés.

M. MACKENZIE-Ils peuvent se
protéger eux-mêmes.

M. WHITE-Oui; mais la loi qui a
rapport à leurs terres dépendra d'une
autre autorité.

M. MACKENZIE- Elle dépendra
d'eux-mêmes.

M. WHITE-Je ne sache pas que
telle autorité représente correctement
l'opinion publique. On se demande si
les messieurs de la droite représentent
correctement l'opinion publique, et cela
peut être aussi bien le cas dans les
territoires du Nord-Ouest que dans la
Confédération du Canada.

M. MACKENZIE-Dans ce cas-là,
c'est assez certain.

M. BOWELL-Cela dépend do celui
qui est gouverneur.

M. WHITE-On devrait insérer une
disposition d'après laquelle ceux qui
prendront avantage de cet acte et enre-
gistreront des biens de famille, ne puis-
sent en être privés par l'action d'aucun
autre corps législatif.

M. MASSON-On se sert des mots
' actes et ordonnances," ce qui prouve

clairement que le gouvernement désire
remettre au Conseil du Nord-Ouest le
pouvoir qu'il lui a refusé l'année der-
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nière, savoir, celui de s'occuper de la
propriété.

L'honorable monsieur a dit que cela
arriverait lorsque ces territoires joui-
raient des institutions représentatives,
mais l'emploi même du mot " ordon-
nance " prouve qu'on a intention de
remettre ce pouvoir au Conseil, tel
qu'actuellement constitué, parce qu'un
corps représentatif fait des actes, et le
Conseil, des ordonnances.

M. MACKENZIE - Alors retran-
chons le mot " ordonnance."

M. MASSON-Nous ne le voulons pas,
à moins que ce ne soit fait d'une ma-
nière convenable. Le gouvernement
a-t-il l'intention de donner à ce corps,
qui n'est pas responsable au peuple, le
droit de légiférer au sujet de la pro-
priété ? Je maintiens que oui, si je
puis en juger d'après le mot " ordon-
nance." Si oui, pourquoi ne donnerions-
nous pas immédiatement au Conseil le
droit qu'on s'est réservé sous cé rapport.

M. MTILS-Je l'ai dit lorsque j'ai
présenté le bill.

M. MASSON-Le gouvernement se
réserve maintenant le droit de donner
au Conseil le pouvoir d'abroger cette
loi. Pourquoi donc, alors, ne pas rejeter
sur lui (le Conseil) la responsabilité
d'adopter cette loi-même ?

Je comprendrais cela si nous nous
occupions de telles parties des terres
publiques qui seraient réparties comme
etablissements; mais cela se rapporte
à la partie même du bill qui déclare
qu'une succession sera transmise -d'un
à l'autre d'une manière spéciale.

Si le Conseil a'a pas reçu cette auto-
rité, c'est parce que le gouvernement
n'a pas pensé que ce Conseil fût compé-
tent; et si c'est le cas, pourquoi le
gouvernement n'a-t-il pas donné au
Conseil le droit d'abroger ce que la
Chambre fait actuellement ?

Si le Conseil n'est pas compétent à
passer une loi, pourquoi le serait-il à en
abroger une?

M. MILLS-En vertu de l'acte con-
stitutif des Territoires du Nord.Ouest,
de 1870, le Conseil a des membres
choisis dont le nombre doit excéder de
beaucoup celui des membres élus avant
de devenir une législature ayant les
fonctions et les pouvoirs d'une législa-
ture; et jusque-là les lois que le Con-

esk

seil passe sont nommées ordonnances,.
de sorte que l'honorable premier mi-
nistre a eu parfaitement raison de dire
ce que nous avons entendu.

Je ne crois pas qu'il soit désirable de.
donner pleins pouvoirs à un corps
nommé; mais longtemps avant de
devenir une législature en vertu des
dispositions de l'acte constitutif des
Territoires du Nord-Ouest, le Conseil
se composera de représentants élus.

M. MASSON-Très-bien. Ai-je bien
compris que l'honorable monsieur ait
dit que le gouvernement n'avait pas
l'intention de donner au Conseil le
droit d'abroger cette loi, tant que le-
Conseil ne sera pas composé de membres
élus? C'est un point important.

M. MACKENZIE - Nous n'avons,
naturellement, aucune intention de-
faire de changements maintenant.

N. MASSON-Est-il juste que le-
Conseil abroge cette loi avant que le-
peuple n'ait des institutions représen-
tatives d'un genre quelconque ?

M. MACKENZIE-Cette population
pourra avoir des institutions représen-
tatives en aucun temps, comme l'hono-
rable monsieur le remarquera en lisant
l'acte constitutif des Territoires du
Nord-Ouest, aussitôt qu'elle atteindra
un certain chiffre.

Il y a aujourd'hui plusieurs districts
ni auraient droit d'avoir un membre.
rince-Albert a déjà probablement ce

droit, ainsi qu'un autre district; mais
le gouvernement a l'intention de ne-
faire aucun changement avant qu'il n'y
en ait un nombre suffisant pour com-
poser un corps constituant.

M. DESJARDINS - Il serait mal.
de priver les colons de leurs droits
acquis.

M. MITTS-Le mot " légalement"
est employé après le mot " ordun-
nance."

M. LANGEVIN-Cette section de-
vmait être retranchée complètement,ou
bien elle devrait être amendée de telle
manière que les dispositions de ce bill
ne puissent être changées, amendées.
ou abrogées que par une législature
élue par le puple et non par un corps
nommé parla ouronne. Ce Parlement
devrait se réserver le droit d'amender
ou d'abroger cet acte jusqu'à ce que des
institutions représentatives soient éta-
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blies dans le Nord-Ouest, époque où les
législatures auront naturellement3 le
même pouvoir que celles de Québec,
d'Ontario et des autres provinces.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur oublie qu'il y a là mainte-
nant des institutions représentatives.
Il n'est pas besoin de législation pour
.accorder ces institutions, car ils les
possèdent aujourd'hui.

M. LANGEVIN-Avant qu'ils aient
une population suffisante ?

M. MACKENZIE-Nous ne savons
pas quand la population y sera. Nous
ne pouvons le dire.

M. LANGEVIN-Pourquoi insérer
le mot " ordonnance"?

M. MACKENZIE-Supposons que
le nombre entier des conseillers permis
par l'Acte des Territoires du Nord-
Ouest soit maintenant élu, ce serait
encore une " ordonnance," en vertu
des termes de l'acte.

Lo mot " ordonnance" exprime tout
ce que la législature territoriale peut
faire en vertu de l'acte territorial qui
existe; et nous n'avons aucune inten-
tion de changer cela maintenant, ni de
permettre à une poignée de gens de
faire ce que bon leur semblera de la
propriété dans ce territoire; mais
.aussitôt que la population deviendra
quelque peu plus nombreuse dans une
partie spéciale, il n'y a aucun doute
-que de nouvelles provinces seront éta-
blies.

En attendant, les actes du gouverne-
ment seront confiés à ce corps repré-
sentatif, ayant deux ou trois membres
que l'acte nous donne le pouvoir de
nommer.

Supposons que cette section n'existe
pas du tout, aussitôt que le pouvoir en
serait donné à ce Conseil, en vertu de
l'acte de 1875, il pourrait alors faire
des lois sur ce sujet.

Du moment que vous leur accordez
le pouvoir que le Gouverneur en Con-
seil peut donner, ils peuvent alors légi-
férer précisément de la même manière
qu'en vertu de cette section, qui dé-
-care simplement qu'on n'a aucune
intention de s'immiscer dans les droits
de ces gens, lorsq-u'ils auront la charge
-des sujets relatifs aux propriétés immo-
bilières, et de les priver du droit qu'ils

M. LANsnevi

auraient quand même en vertu de
l'acte général de législation.

Ainsi, il n'y a aucun mal à ce que
cette section reste comme elle est.

M. LANGEVIN-Si le Gouverneur-
Général en Conseil peut donner pou-
voir au conseils locaux de légiférer sur
des sujets de ce genre, cette section
n'est pas nécessaire.

Pourquoi les gens n'auraient-ils pas
un droit permanent sur leur propriété?

Aussitôt qu'un bien de famille est
enregistré par un colon, sa femme et
ses enfants ont un droit acquis sur lui,
et il est décidément injuste qu'ils soient
privés de ce droit, après qu'il leur a été
accordé.

M. MACKENZIE-Le peuple lui-
même, par ses représentants, a parfai-
tement le droit de changer la loi s'il le
juge a propos.

Le Parlement n'a pas le droit de
forcer aucun territoire ou aucune pro-
vince à accepter une loi d'exemption.

Donc, lorsque le territoire du Nord-
Ouest sera constitué en province, le
peuple aura le droit de décider s'il conti-
nuera à se soumettre ou non à la loi que
nous adoptons. Il devra dire si cette
loi a été avantageuse ou non.

La plupart des membres de cette
Chambre semblent croire que ce bill
aura des résultats bienfaisants, et je
partage cette opinion.

En ce qui concerne ce bill, il n'y a
pas la moindre différence si on laisse
ou non cette section de côté.

M. POPE (Compton)-Il est dési-
rable d'omettre cette section,et ainsi ne
pas manquer de foi aux colons.

M. GUTHRIE-On devrait garder
cette section, parce qu'elle permet aux
gens de savoir ce à quoi ils peuvent
s'attendre-que la loi est susceptible
d'être changée, tandis que si on la laisse
de côté, ils pourraient être induits à
croire que cette loi ne peut être
changée.

M. DEVLIN-Il serait inutile de
passer une loi accordant des biens de
famille exempta de saisie à ceux qui
voudraient s'en prévaloir, puis, dans
un an ou deux, les déposséder de leurs
droits acquis.

.e suis d'opinion qu'aucune loi pos-
térieure ne pourra changer les droits
acquis en vertu de cet acte, et si aucun
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Conseil, après un laps de quelques
années, essayait de le mettre de côté,
il se rendrait coupable d'une fraude
sérieuse.

Je crois qu'il est impossible à toute
législature qui pourra être établie plus
tard, de mettre de côté les titres de ces
biens de famille, qui ont été acquis
souk l'autorité de la plus haute cham-
bre représentative du Canada.

Comme l'a sugzéré l'honorable pre-
mier ministre, cependant, cette section
pourrait être omise complètement,
parce qu'en le faisant, on n'accordera à
aucun Conseil législatif, qui pourrait
être établi à l'avenir, un pouvoir ni
plus grand ni plus petit.

Si les personnes qui ne veulent pas
s'établir dans le Nord-Ouest-des per-
sonnes des Etats-Unis ou d'ailleurs-
remarquent cette section et la publient
dans les journaux, on pourrait s'en ser-
vir pour baser un argument qui arrê-
terait matériellement l'immigration
dans ces territoires et manquerait le
but même que se proposent d'atteindre
le gouvernement et la Chatmbre.

M. MILLS-Je n'attache aucune im-
portance à cette section, et je n'ai
aucune objection à la retrancher.

Section retranchée.
Ordre de rapporter le bill.
La Chambre reprend sa séance.
Bill rapporté.

La Chambre s'ajourne à
minuit et dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 1er avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

QUESTION DE PRIVILÉGE.

M. STEPHENSON-Je désire attirer
l'attention sur une affaire que je crois
être une violation des priviléges de la
Chambre.

Ce sujet me touche particulièrement,
et je considère qu'il mérite quelque

attention et quelque expression des sen-
timents de la Chambre.

C'est ai sujet d'une lettre écrite
d'Ottawa, datee Chambre des Com-
munes, 30 mars, qui a part dans l'Even-
ing Times d'Hamilton, de samedi der-
nier.

Le paragraphe dont je veux parler se
lit comme suit:

" L'impression qu'on peut imputer à Sir John
A. Macdonald et à M. Stephenson, le piqueur
(whip) du parti tory, le honteux incident
Bunster-Oheval gagne du terrain. On dit
qu'il. ont poussé M. Bunster à envoyer sa note
à M. Cheval, et que Sir John était à la porte
de la chambre No. 13 lorsque les parties se
rencontrèrent. Non-seulement cela, mais on
prétend qu'il a rencontré un député de Toronto
et lui a dit qu'il allait y avoir combat. Il est
positivement connu que Sir John a le premier
eu vent de cette affaire, et a été le premier à
en porter la nouvelle aans la Chambre.

' M. Bunster a un oil marqué, ce matin, et
marche la téte basse parce qu'il a honte. Il
était si malade après cette échauffourée qu'on
fut obligé d'envoyer quérir deux médecins pour
le soigner.le Tout le monde regrette cet incident, dont
on ne peut blAmer M. Cheval. On dit que si
-ir John A. Macdonald. ainsi que MM. Caron,

Stephenson et Macmillan voulaient dire ce
qu'ils savent de cette affaire Bunster, ils en
raconteraient de belles.

" On dit maintenant qu'après l'entrée de M.
Cheval dans cette Chambre, la porte en fut
fermée à clef, et que Sir John se tenait près
d'elle, espérant que M. Bunster battrait oom-
plètement M Cheval. M. St. Jean, le voyant
à, demanda à entrer, mais il (Sir John) lui

répondit de ne pas s'en occuper, que tout était
bien. Il (M. St. Jean) entra cependant de
force et sépara les combattants."

Tout ce que je puis dire c'est ceci:
Dans le cours de la soirée de vendredi,
après le dîner, je n'ai eu aucune con-
versation quelconque avec M. Bunster
sur aueun sujet quelconque.

Je ne savais rien de la bagarre, je
n'étais pas ni présent, ni près de la
porte lorsqu'elle out lieu.

Ce n'est que quelque temps après
cette bagarre que j'ai appris qu'elle
avait eu lieu.

le n'ai rien de plus à ajouter, si ce
n'est que je crois que certaines gens qui
font la correspondance des journaux
dans cette Chambre ou en dehors de
cette Chambre sont en toute apparence
complètement incapables de dire la
vérité.

En ce qui me concerne, cependant,
j'y suis naturellement habitué, ayant
élé moi-même journaliste pendant plu-
sieurs années.
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UN HONORABLE DÊPUTÉ-Ecoutez!
éc->utez.

M. STEPIIENSON-Je reconnais,
venant des banquettes ministérielles,
la voix de l'honorable député (le York-
Nord (M. Dymond). Je pense que
l'expérience de l'honorable monsieur est
probablement la même que la mienne,
mais seulement en ce qui concerne les
injures, car il est possible que l'hono-
rable monsieur en a plus lancé qu'il
n'en a reçu. Mon expérience, cepen-
dant, est toute contraire à celle-là.

En terminant, il me semble qu'il y a
ici des correspondants qui devraient
avoir un peu plus d'égards pour l'amé-
nité des relations sociales, et assez de
décence ordinaire relativement à la vie
politique et sociale, pour ne pas fabri-
quer des histoires du genre de celle
dont je viens de parler,et dans lesquelles
il n'y a pas une particule de vérité.

C'est par devoir envers mes com-
mettants et aussi pour ma satisfaction
que j'ai parlé ainsi. Je ne crois pas
qu'il soit bien de laisser se répandre
ainsi chaque jour des faussetés sans
châtier une bonne fois leurs auteurs.

Sir JOHN A. MACDONALD-De
l'affaire dont vient de parler mon ho.
norable ami, je ne puis dire que ceci:
j'étais dans la Chambre lorsque l'ho-
norable député de Frontenac (M. Kirk-
p atrick) est entré, disant que messieurs

unster et Cheval étaient allés se ren-
contrer dans la chambre de comité
No. 13, et qu'il craignait qu'ils en
vinssent aux coups. Je dis seulement
à M. Kirkpatriek : " Retournons-y,"
et en sortant, je rencontrai dans le pas-
sage-c'est là tout ce que dit de vrai
l'article en question-M. Macdonald, le
député de Toronto-Centre, à qui je dis
qu'il allait y avoir un combat dans la
chambre de comité No. 13. A cela il
répondit: "Allone donc ; vous vous
moquez." et il continua son chemin.

Moi, je continuai vers la chambre,
et en ayant ouvert la porte, je vis les
deux messieurs qui me parurent causer
ensemble sur le ton de la gaieté. Je
m'en retournai alors, mais je n'avais
pas fait deux pas que j'entendis qu'ils
se dronnait ries coups.

Voilà toute l'histoire.

M. MACKENZIE - Dois-je com-
prendre que l'honorable député de

M. STEPUBENSON

Toronto n'est pas allé avec l'honorable
préopinant voir ce qui se passait ?

Sir JOHN A. MACDONALD-Oui;
il revint, cependant, dès qu'il entendit
du bruit. Il ne croyait pas d'abord
qu'il dut y avoir rencontre, car il dit:
" Je croyais que vous vouliez vous mo-
quer de moi, mais ayant entendu le
tapage je suis revenu immédiatement."

M. MACDONALD. - ( Toronto-
Centre) -Je crois que le très honorable
député de Kingston a oublié qu'il m'a
dit: " Vous êtes un homme paisible; il
va y avoir du tapage ; venez et faites
en sorte de l'empêcher."

Je dois ajouter que l'honorable mon-
sieur, par son allure, m'a mis alors sous
l'impression que s'il devait y avoir
du tapage son grand désir était de
s'y opposer.

M. BLAKE-Cependant, vous
pensiez qu'il voulait se moquer de
vous.

M. MACDONALD-J'ai dit: "Ils
n'ont pas, assurément, cette intention;"
mais j'ai ensuite entendu un grand
bruit, et, comme il vient d'être dit, je
me suis immédiatement rendu dans la
chambre où il y avait lutte.

Sir JOHN A. MAC DONALD-L'ho-
norable monsieur entra après moi.

A mon avis, le propriétaire de ce
journal devrait suivre l'exemple donné
par le Globe: congédier son correspon-
dant. Cela contribuerait à la bonne
réputation de sa feuille.

M. BOWELL-Je ne connais rien
de cette affaire, mais il y a quelques
jours, le même correspondant a écrit--
il avait copié cela dans une feuille
locale-que j'avais contraint -je crois
que c'est l'expression dont il s'est ser-
vi-legreffier de la Chambre à me li-
vrer un document.

Je n'ai qu- faire d'ajouter qu'il n'y
avait pas un mot de vrai dans cette
allégation. Tous ceux qui connaissent
le greffier de la Chambre peuvent dire
qu'il n'y a pas dans le pays, ou peut-
être dans le monde entier, d'officier
plus courtois ; et je saisis cette oc-
casion de dire publiquement que
jamaisje n'ai dit ou écrit un mot dis-
courtois à l'adresse de greffier.

C'est la plus pure et la plus complète
fausseté qu'il était possible d'imaginer,
et cela dans le seul but de nuire.

(COMMUNES.] Privilége.
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C'est ainsi due certains écrivains
traitent les députés qui ne leur plaisent
pas.

M. WOOD-Il me faut dire un mot
à l'honneur du correspondant dont il
s'agit. Je crois qu'il s'était informé à
une source digne de foi pour tout ce
que renfermait cette dépêche; mais,
quant à la convenance d'avoir envoyé
cette dépêche, je ne me prononcerai pas.
Je me borne à affirmer ma conviction
que le correspondant s'est renseigné
auprès de personnes bien au fait des
choses, ou qui, au moins, le lui ont fait
croire.

J'ai la certitude que le correspondant
du Hamilton Times, tout autant qu'au-
cun membre de cette Chambre, serait
incapable de rendre compte de choses
qu'il saurait n'être pas vraies, et que
s'il s'est trompé en aucune façon à
l'égard de quelque député, il s'empres-
sera de réparer son erreur.

Sir JOHN A. MACDONALD- Il
-serait bien empêché de réparer une
erreur qu'il ne fait pas. Il invente lui-
même les faits.

M. WOOD-Les faits sont tels que
cités. Ils n'ont pas été contestés par
la Chambre. Tout de même, je trouve
blâmable de communiquer de tels faits
aux journaux. Il se peut que le corres-
pondant ait écrit trop à la hâte et que
s'il eût eu le temps de refléchir il aurait
su les mitiger convenablement.

Dans tous les cas, il ne me semble
pas plus blamable que d'autres écri-
vains dont on ne s'est pas plaint en
Chambre.

M. MACDONNELL-Je n'essaierai
p as excuser le correspondant du

amilton Times; mais il est d'autres
-écrivains dont on pourrait se plaindre,
d'un de la Nouvelle-Ecosse, particuliè-
rement, lequel, il y a quelques jours, a
eu l'audace d'attaquer un honorable
membre de cette Chambre de la ma-
nière la plus grossière et la plus
inexcusable, écrivain envers lequel
ou ne procéderait pas avec trop de
rigueur en le poursuivant pour libelle
si sa diatribe eût été à l'adresse d'un
homme ordinaire, et ce procédé serait
.encore plus justifiable puisqu'elle était
-dirigée contre un honorable député.

J'ai été moi-même l'objet d'une atta-
-que de la port du Morning Herald,
.d'Halifax, non-seulement comme par-

ticulier, mais aussi quant à mes actes
et à ma conduite en cette Chambre, que
l'on s'est plu à représenter sous un
jour assez faux pour mériter à l'écri-
vain d'être appelé à la barre et de se
voir infliger une sévère punition.

Le ridicule que l'on jette ainsi sur
les membres des Communes est un
acte qui expose un particulier à une
condamnation à l'emprisonnement.

Je ne me propose pas de lire ici les
articles incriminés; mais je puis dire
qu'à tort on aurait pu les attribuer à
quelqu'un si leur auteur n'avait, il y a
quelques jours, publié dans le Citizen
d'Ottawa qu'il était (M. Griffin) le
rédacteur du Morning Herald d'Halifax.

Il ne siérait pas de donner à cet
individu l'importance que lui vaudrait
sa comparution devant la Chambre,
mais je pense que l'Orateur devrait
exercer les pouvoirs dont il est investi
en faisant fermer l'entrée de cette
enceinte aux écrivains insultants.

Je ne m'occupe pas des journaux
auxquels ces correspondantà peuvent
être attachés. Ce qu'il importe, c'est
que l'honneur, la dignité et le décorum
de la Chambre ne soient pas souillés,
et pour qu'il en soit ainsi, il faut
apprendre à ces écrivains le respect
qu'ils doivent au pays dans la personne
de ses représentants.

L'Orateur devrait donc exclure toutes
les personnes qui ont manqué à ce res-
pect, comme ce correspondant d'Halifax
qui, il y a quelques années, a vilipendé
on ne peut plus grossièrement un des
plus dignes membres de cette Chambre
au sujet de ses infirmités.

Il n'y a encore que quelques jours
cet écrivain, sous sa propre signature,
traitait d'ânes certains honorables
députés.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
un terme parlementaire.

M. MACDONNELL-Ces messieurs
peuvent rire, mais cela n'empêche pas
qu'ils soient aussi vulnérables.

Je consentirais bien à rompre une
lance avec ce correspondant d'Halifax,
mais je serais fâché de lui donner ainsi
une importance imméritée.

Je répéterai donc que la dignité et le
décorum de la Chambre exigent que
l'Orateur exerce les pouvoirs .qui lui
sont conférés, en faisant fermer pour
toujours l'entrée des tribunes aux écri-
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vains qui ont manqué au respect dû au
Parlement.

M. HADDOW-En lisant un article
de l'écrivain mentionné par l'honorable
représentant dgnverness (M. Maue-
Donnell), j'ai remarqué que l'on me
taxait de malhonnêteté. Je n'ai pas
voulu en faire de cas, ayant déjà quel-
que idée de ce qu'est cejournal, car une
personne m'avait dit avoir été obligée de
l'exclure de sa famille à cause de la
grossièreté qui caractérisait sa rédac-
tion, et cela bien qu'elle était du parti
dont le Morning Herald est l'un des
organes.

Ainsi renseigné sur cette feuille, j'ai
conclu qu'elle n'était pas digne que l'on
s'en occupat.

M. MITCHELL-Moi aussi j'ai ù me
plaindre de la même façon. Un être
indigne, qui représente ici le journal
The Globe, m'a désigné l'autre jour en
termes nuisibles à mon caractère.

Comme de raison, nul député n'a pu
se rendre coupable d'une telle indi-
gnité, et, pour ma part, je traite cet
écrivain avec tout le mépris qu'il mé-
rite. Je crois que c'est la seule bonne
manière de répondre aux observations
grossières que peut se permettre tout
correspondant.

Je ne vois pas pourquoi d'honorables
membres, bien qu'il puissent se sentir
blessés parfois, feraient perdre le temps
de la Chambre à propos de diatribes de
ce genre, qui, après tout, ne méritent
rien autre chose que le plus profond
mépris.

M. PLUMB-Je ne suis pas non plus
sans avoir des griefs contre cette espèce
d'écrivains, mais je crois ne pas devoir
prendre la peine de critiquer longue-
ment les observations qu'ils leur a plu
de faire à mon sujet.

Je dirai, toutefois, qu'ils me remet-
tent en mémoire cette histoire d'un
âne qui regardait un personnage d'un
haut rang, mais de peu d'intelligence,
qui était recommandé comme digne
d'être décoré de.l'ordre du Chardon.

On faisait quelque difficulté de lui
accorder cette haute distinction, et le
ministre qui était sollicité avec instance
de lui conférer cethonneur-lord Derby,
je crois-et à qui l'on demandait dans
quel but il s'y refusait, répondit que
S'il accordait la décoration (le Chardon)
à ce noble, il la mangerait.

M. McDoNNELL

Je crois que cette anecdote est ici de
circonstance, et que les honorables
membres qui ne désirent pas manger
le chardon feraient mieux de laisser
passer inaperçues les critiques des jour-
naux.

Je ne porte pas la moindre attention
aux critiques de messieurs les journa-
listes, et s'il est quelque chose au monde
qui me déplaît, c'est d'être loué par eux.

COMPAGNIES D'ASSURANCE INSOL-
VABLES.--[BiL No 65.J

(3M. Blake.)

11n9MÎR2 E? naiUxI*a LECTURES.

M. BLAKE--Je demande la permis-
sion de présenter un bill (No. 65), pour-
voyant à la liquidation des affaires
de compagnies d'assurance maritime et
contre l'incendie devenues insolvables.

Un projet de ce genre a été présenté-
au sujet de la Compagnie d'assurance
Agricole, et ses dispositions ont di.
attirer l'attention de la Chambre.

Le comité des banques et du com-
merce auquel ce projet a été renvoyé,
a trouvé que, comme mesure privée,
ses dispositions offraient une grave
objection.

Comme le sait la Chambre, il pour.
voit à la liquidation des affaires des
compagnies légalement constituées et
devenues insolvables, mais ses disposi-
tions ne s'appliquaient pas à trois.
classes de compa gnies-les banques,
les assurances et les chemins de fer.
Subséquemment, il fut jugé nécessaire-
d'appliquer ces dispositions aux compa-
gies de banque, et à la dernière ses-
sion, je crois, un aete fut passé appli-
quant, dans la mesure voulue, ces
dispositions aux banques; eh bien i )n
pense aujourd'hui qu'il est à propos de-
ies apphqucr auss aux vmpagnies
d'assurance américaines.

Pour ma part, je crois que pour cela
il serait mieux de présenter un projet
spécial ou d'établir une disposition
distincte pourvoyant à la liquidation
des affaires de compagnies d'assurance-
devenues insolvables, mais je sais qu'il
serait inutile d'essayer de faire adopter
'un tel projet par la Chambre.

Les modifications que je vais me-
ermettre de suggérer sont celles-ci:

a Chambre n'est pas sans savoir qu'une
très grande partie des créanciers d'une-

insolvables.
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compagnie d'assurance insolvable sont
des personnes dont les primes n'ont
pas été acquittées.

Prenons le cas de la compagnie
d'assurance dont soccupe actuellement
un comité. Je crois qu'il s'agit là de
créances s'élevant entre 830,000,000 et
$40,000,000, représentant peut-tre
autant de milliers de risques.

Les réclamations particulières pour
primes ne s'élèvent pas à ce chiffre,
mais, réunies, elles constituent une
forte somme.

Je propose de déclarer les réclamants
de cesprimes créancierspour la propor-
tion de primes non réalisées, proportion
à prendre sur l'actif de la compagnie,
tout en suivant, à cet égard, la pres-
cription de la loi générale.

je propose également de donner à
l'avis que recevront ces nombreux
créanciers une publicité sufmsante dans
la Gazette et dans un journal local.

Mon autre modification impose au
syndic, après qu'il aura examiné les
archives de la compagnie et entendu
le témoignage de ses officiers, le devoir
de colloquer ces personnes comme
créanciers, et de leur donner en même
temps le droit de réclamer s'ils ne sont
pas satisfaits de la part qui leur est
adjugée, et à ceux dont la réclamation
sera de $10 le pouvoir de colloquer
sans encourir une dépense qui absor-
berait leur réclamation tout entière.

Je suggère aussi que le syndic soit
autorisé, avec le consentement obtenu
des oréanciers (à une assemblée où les
porteurs de police pourraient voter si
la réclamation de chacun était au-des-
sous de $100), d'agir conformément à
une décision qui serait ensuite rendue
par la cour ou le juge à l'égard du
transfert des risquies existants à une
compagnie d'assurance solvable recom-
mandée par le surintendant des assu-
rances comme étant en mesure de s'en
charger.

L'actif de la compagnie en faillite
resterait en la possession du syndic
comme garantie de l'accomplissement
des obligations dont la nouvelle com-
pagnie se seraitchargée.

Cet arrangement serait possible en
bien des cas, et les créanciers subiraient
ainsi une perte bien moins forte que
dans une liquidation complète des
affaires d'une compagnie.

Je crois aussi que la période des
risques devrait être courte.

Si j'ai expliqué avec concision la
partie de ce projet, c'est parce que j'ai
compris qu'à cette phase de la session
il ne pouvait être adopté que du con-
sentement unanime de la Chambre.

A mon avis, le seul moyen de hàter
son adoption serait de suspendre les
règles et de lui faire subir sa deuxième
lecture, afin de pouvoir le discuter en
comité général.

'ai cru devoir suggérer ce moyen à
la Chambre, et selon qu'elle décidera
je proposerai la seconde lecture on la
suspension des règles.

M. BLAIN--Qu'il me soit permis
d'attirer l'attention sur un ou deux

oints de la question devant la Cham-

Ainsi que l'a dit l'honorable député
de Bruce-Sud, la question du bill se pré-
sente à cette heure devant le comité. Je
suis l'un des membres du sous-comité,
et je puis dire que l'on éprouve de
grandes difficultés à résoudre la ques-
tion, diffieultés que l'on n'est pas cer-
tain de pouvoir surmonter.

L'honorable représentant de Bruce-
Sud a d'abord prétendu que cette ques-
tion ne devrait être traitée que comme
partie intégrante de la loi générale de
faillite: mais je crains qu'une telle pro-
position n'aille jusqu'à affirmer que la
Chambre ne doit, en aucun eas, r-eou-
rir à une législation spéciale, et à or-
donner que le bill devant le comité
reste en suspens, afin de procéder avec
le bill généra).

Je ne partage pas l'idée que la Cham-
bre doive adopter une règle qui pour-
riit la lier lorsqu'il lui faudra légiférer
à l'égard de compagnies insolvables.

D'après moi, quand d'aussi grands
intérêts seront en jeu, nous devrons re.
courir à une législation spéciale.

Il est facile de voir que si le projet
actuellement devant le comité n'était
pas adopté, aucune législation ne pour-
rait avoir lieu cette session pour libérer
la compagnie mentionnée, et dont les
risques, comme il a été dit, sont de
$30,000,000 à $40,000,000.

Mon honorable ami, le député d'Ha-
milton, dit que leur chiffre a quelque
peu diminué; cela est possible, mais
ce n'est pas moi qui ai donné ce chiffre,
que je tiens de l'honorable député de
Bruce-Sud.
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On nous demande de suspendre les
règles afin de permettre l'introduction
de ce projet, niais je crois qu'avant il
serait on ne peut plus juste d'examiner
s'il n'est pas du devoir de la Chambre
de déclarer qu'elle va ou non légiférer
sur la question conformément aux dis-
positions générales de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord.

S'il arrivait qu'une compagnie de
chemin de fer ou toute autre grande
corporation se trouvàt dans des diffi-
cultés, je pense qu'il serait absolument
nécessaire de recourir à une législation
spéciale, et c'est dans cette prévision
que je m'oppose à ce que l'on gêne
l'action que la Chambre devra prendre
lorsqu'il lui faudra légiférer à l'égard
de compagnies insolvables.

Je crois qu'un bill acceptable dans la
circonstance devrait pourvoir au cas
particulier actuellement soumis à l'exa-
men du comité.

M. PALMER-J'approuve entière-
ment les observations de l'honorable
député do Bruce-Sud, et lorsque le bill
viendra devant la Chambre, je serai
prêt à me prononcer sur son mérite.

Je prévois qu'il y aurait de grandes
difficultés à légiférer spécialement au
sujet des droits particuliers de corpora-
tions.

Comme chacun de nous le sait, l'acte
de faillite tend à détruire les droits des
créanciers, et voilà pourquoi je suis
adverse à cette loi.

Il sied mal d'appeler acte de faillite
le projet proposé par l'honorable repré-
sentant de Bruce-Sud, car il ne tend
nullement à détruire un seul des droits
du créancier. Il a pour but de conser-
ver les fonds de corporations insol-
vables, et son auteur a droit à notre
reconnaissance.

Récemment, mon attention a été
dirigée sur ce sujet, et je n'ai aucun
doute que la Chambre est, comme moi,
convaincue qu'une législation générale
à cet égard serait pernicieuse.

Je ne fais pas spécialement allusion
au projet présenté par l'honorable
représentant de Northumberland -
Ouest, projet auquel a sans doute pré-
sidé une bonne intention, mais que je
n'approuve pas, parce qu'au lieu de
confier les biens d'un failli aux créan-
ciers, il l'en laisse maître.

M. BLAIN

C'est une objection à laquelle je ne
puis faire autrement que de tenir,
quelque bonnes que je sache être les
intentions de l'auteur de ce projet.

Je ne vois aucun moyen de pouvoir
surmonter les difficultés présentes autre
que la législation proposée par l'hono-
rable député de Bruce-Sud.

M. HOLTON-Comme on a parlé
du projet de loi privé actuellement de-
vant le comité des banques et du com-
merce, je me permettrai, dans l'intérêt
de la Chambre, de dire où en est réelle-
ment ce projet.

Mon honorable ami, le député de
York-Ouest, a prétendu que le sort du
projet dont il est chargé dépendrait de
l'adoption de celui-ci ; mais cela n'ar-
rivera pas.

Lorsque le comité a été appelé à
juger s'il était opportun-ou si, peut-
être, il n'était pas inconstitutionnel-
d'examiner un bill privé concernant
les corporations insolvables, il a cru
qu'il serait mieux de consulter la
Chambre sur l'opportunité d'une loi gé-
nérale avant de décider s'il donnerait
on non son adhésion au bill privé.

Nécessairement, ce projet reste
encore à examiner.

On a le plus grand désir de venir en
aide à ceux qui ont demandé cette me-
sure, mais en même temps l'on est d'avis
que si cette aide pouvait être donnée
sous l'égide dune loi publique qui ne
soulèverait aucune question de consti-
tutionalité, ce serait de beaucoup pré-
férable, et voilà pourquoi l'honorable
député de Bruce-Sud a présenté ce
projet.

M. DELORME-le ne crois pas qu'il

ly ait nécessité de suspendre les règles,
car nous aurons amplement le temps
de discuter la question.

Je sais des cas où non-seulement des
actionnaires mais aussi des assurés ont
été fraudés, et je pense que c'est là un
des côtés de la question qui devrait
être examiné.

Personne n'ignore que la population
de Saint-Jean a beaucoup souffert du
grand incendie qui a ravagé cette ville.
Après cette calamité, les agents d'assa-
ranee se sont montrés partout dans la
cité, mais le seul bien qu'ils aient fait
a été de donner de l'emploi à quelques
commis.
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C'est là un cas où plusieurs membres
de cette Chambre étaient intéressés et
dans lequel on peut puiser un exemple
sévère.

Je ne dis pas, bien certainement, que
les directeurs étaient bltmables; je
pense qu'au moins quelques-uns d'eux
sont des honnêtes gens, et qu'ils ont
fait ce qu'ils croyaient être leur devoir,
mais qu'ils ont été induits en erreur
par le directeur-gérant.

Il ne s'ensuit pas, toutefois, que le
public doive souffrir parce que certains
directeurs ont été mal guidés et parce
que certains autres ont pris des parts
dans une société à un quart de leur va-
leur,-c'est à dire qu'ils n'ont payé que
$25 par chaque $100 souscrites.

Dans les circonstances, je crois que
ces actionnaires devraient payer le
plein chiffre de leurs souscriptions, et
quand l'on verra que le directeur-gérant
possédait quatre cents actions de la
compagnie, sur lesquelles il n'avait rien
payé, je pense que ce sera le temps de
songer à établir de sévères dispositions
à l'égard de ces compagnies.

L'inspecteur d'assurances devrait se
faire un devoir de veiller à ce que les
assurés et actionnaires de ces compa-
gnies ne soient exposés à aucune perte.

Il devrait être tenu de faire rapport
si chaque actionnaire a payé en entier
ses actions.

M. ROCHESTER-Ce projetne mo-
difierait-il pas l'acte général des assu-
rances ?

M. HOLTON-Non;' il ne fait que
pourvoir à la liquidation des affaires
de ces compagnies.

M. BLAKE-Le projet, comme sous
l'acte actuel, propose la nomination
d'un syndic chargé de la liquidation
générale, et aussi de la répartition des
dépôts.

Il ne porte aucune atteinte aux
droits des personnes ayant des réclama-
tions à faire valoir; il vise surtout à
l'établissement d'un mode moins dis-
pendieux de liquidation ; car, aujour-
d'hui, les fi-ais de ces liquidations s'élè-
vent à presque autant que les créances
mêmes.

M. ROCHESTER - J'espère que
l'honorable préopinant voudra bien
ajouter à son projet une disposition
permettant aux agents d'assurance de

veiller à ce qu'ils ne soient pas fait de
grandes dépenses.

Nous savons tous que d'après la loi
actuelle un coroner doit être nommé et
que ce dernier doit assigner un jury à
l'occasion de chaque incendie. Si cette
disposition pouvait être modifiée de
manière à ce que le magistrat local
puisse entendre des témoins sous ser-
ment dans les cas d'incendie, ce serait
certainement un bon moyen d'éviter
beaucoup de dépenses.

J'ai eu quelque chose à faire avec
une compagnie d'assurance, et je crois
fermement que la moitié des incendies
qui ont eu lieu l'année dernière ont été
le fait volontaire de personnes intéres-
sées.

M. BLARE-J'oserais même dire
plus d'un tiers.

M. ROCHESTER-Je crois que la
loi devrait autoriser les magistrats
locaux à tenir une enquête préliminaire
dans chaque cas d'incendie. Le pays
trouverait là un grand avantage, sans
compter la dépense qui serait ainsi
évitée.

M. DESJARDINS-Autant que je
puis comprendre le projet présenté par
l'honorable représentant de Bruce-Sud,
il me semble qu'il ne s'éloigne guère du
but que veulent atteindre les promo-
teurs du bill privé.

Ces promoteurs ne demandent pas
de priver aucun des créanciers d'une
compagnie du droit qu'ils pourraient
exercer contre elle, mais le moyen de
couper court aux dépenses inutiles dans
les cas de liquidations.

Dès qu'une compagnie cesse ses opé-
rations, beaucoup de créanciers s'em-
pressent de demander protection aux
tribunaux, et de ce il résulte nécessaire-
ment de grands frais pour les deux
parties; or, la compagnie n'ayant pas
le pouvoir d'empêcher cela, elle
s'adresse au Parlement pour qu'il lui
vienne en aide.

Depuis que cette démarche a été
faite, on a pensé que cette aide devait
plutôt venir d'une loi générale que d'une
loi privée, et j'ai compris que le comité
était disposé à faire ce qu'exigeait la
situation de la compagnie.

J'espère qu'en considération des faits
qui lui ont été soumis la Chambre per-
mettra que la règle soit suspendue, afin
que le projet subisse sa seconde lecture.
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Sir JOHN A. MACDONALD -
D'après les principes du bill, ou du
moins comme je le comprends, je n'ai
aucune raison à offrir contre la suspen-
sion de la règle.

Si la proposition est adoptée, quand
le comité pourra-t-il se réunir à son
sujet ?

M. HOLTON--la première réunion
aura lieu mercredi. Le bill privé dont
on a fait mention est le premier sur
l'ordre du jour du comité, et si le projet
dont il s'agit maintenant pouvait par-
venir au comité assez tôt pour qu'il
l'examine en même temps que le bill
privé, ce serait un grand avantage de
gagné.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cette
manière de procéder pourra, plus tard,
être invoquée comme précédent, mais
vu que l'affaire sera diférée jusqu'à la
semaine prochaine si la règle n'est pas
suspendue, je consens à ce que la pro-
position soit adoptée.

M. POULIOT-Ce projet, sous beau-
coup de rapports, laisse à désirer. Il
serait donc logique de l'examiner et
perfectionner avant de lui faire subir
sa deuxième lecture.

Je crois devoir m'opposer à la sus-
pension du règlement.

M. BLANCHET-Plusieurs députés
ont parlé de ce projet au point de vue
des actionnaires ; j'en parlerai, moi,
dans l'intérêt de l'assuré. Je crois,
comme l'a dit l'honorable représentant
de Chateauguay, que la Chambre est
toujours prête à venir en aide aux coin-
pagnies, et j'exprime l'espoir que les
promoteurs du p-ojet-l'honorable dé-
puté de Bruce-Sud et autres-sauront
veiller aux intérêts de tous les inté-
ressés.

Sir JOHN A. MACDONALD -
A vant le renvoi du bill au comité, je
suggère qu'il soit imprimé et distribué
en Chambre, afin que ceux d'entre
nous qui sont intéressés puissent aller
devant le romité et se prononcer pour
ou contre ses dispositions.

• Bill lu les première et deuxième fois.
M. DEsJARDINs

COMPAGNIES DES CHEMiNS DE FER
BROOKVILLE ET OTTAWA ET CA-

NADA OENTRAL.-[BL, No. 9.]

(M. Galbraith.)
(EXAxl. EN COMITà.)

La Chambre décide de se former en
comité sur ce bill.

M. MACDOUGALL(Renfrew-Sud)-
Je propose, par voie d'amendement,
que les mots " cinq cents " soient re-
tranchés et remplacés par les suivants:
"sept cent cinquante."

ce faisant, mon but est de mettre
une limite au chiffre des actions que
pourront émettre ces deux compagnies
réunies en une seule.

Dans le collége que je représente, les
municipalités ont des parts dans le
Canada Central, qui est une des deux
compagnies que le projet actuel a pour
but d'incorporer.

Une des dispositions de ce projet
prescrit que le capital social des deux
compagnies-$42,500 -- sera réduit au-
dessous de 817,000; or, je tiens à ce
que le comité soit bien au fait que cette
réduction est demandée sans preuve
aucune qu'elle ait sa raison d'être.

Selon ce projet de loi, le système
adopté pour la répartition des parts
serait de tant par mille sur les deux
lignes, chaque actionnaire ne pouvant
excéder le chiffre de $6,500 d'actions
dans chacune de ces lignes.

De ce fait nous pouvons conclure
que ces deux voies ferrées sont d'une
égale valeur.

Avant que le comité ne décide qu'il
en est ainsi, il est de toute nécessité
qu'il se renseigne à une source quei-
conque, et il est évident que dans une
affaire de ce genre, au moins deux
choses doivent être examinées: les re-
cettes actuelles et celles que promet
l'avenir à chacune de ces compagnies,
et, bien entendu, les obligations de
chacune d'elles.

Devant le comité de ce projet, j'ai
fait remarquer que les intérêts (le ceux
qu'il représentait en Parlement allaient
courir de grands risques par la législa-
tion projetée.

J'ai suggéré à l'avocat chargé de
veiller aux intérêts de ces compagnies,
et à l'honorable député de Lanark-Nord
(NI. Galbraith) que des renseignements
devraient être fournis à cette Chambre
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avant de demander la législation qui
doit enlever à certair.es personnes des
droits qui semblent incontestables.

A cela il fut répondu que l'une de
ces compagnies-le chemin de fer de
Brokville à Ottawa-a été autorisée par
la législature d'Ontario à réduire son
capital; or, puisque-par le projet ac-
tuel-la compagnie du chemin de fer
d'Ottawa à Brockville doit ne faire
qu'une avec le Canada Central, il n'est
que juste que le comité s'enquiert des
pertes que la première de ces compa-
gnies a subies précédemment.

A mon avis, le comité ne doit pas
procéder sur la foi des renseignements
que lui offre le passé de ces compagnies;
il lui faut s'enquérir de leur situation
actuelle: il lui faut examiner leur actif
.à l'époque de leur fusion, qui est exac-
tement semblable à l'association dont
pourraient convenir deux individus.

A cet égard, j'ai aussi fait observer
que les municipalités, lorsqu'elles
accordèrent de l'aide à ces chemins de
fer, reçurent des actions en échange,
mais je suppose que pour elles la prin-
,cipale considération était de voir leur
district traversé par ces voies ferrées;
cependant, si elles avaient droit à des
p arts dans ces entreprises, il s'ensuit
bien naturellement qu'elles doivent
aussi profiter de tous les avantages qui
doivent en découler.

Si le comité tient compte du fait que
la voie ferrée du Canada Central est
-destinée à faire partie du chemin de fer
-du Pacifique, et que sa compagnie se
trouvera alors dans une situation beau-
coup plus avantageuse .que celle du
chemin de fer de Brockville à Ottawa,
qui est à la veille de se voir enlever
une grande partie de son trafic par le
chemin de fer de Kingston, qui sera
bientôt construit, il verra que pour le
,Canada Central l'avenir s'offre sous un
plus bel aspect que pour la compagnie
du chemin de fer de Brockville à
Ottawa.

Je crois qu'il devrait répugner beau-
coup au Parlement de sanctionner une
législation de cette nature avant d'être
nanti de quelque preuve que le pays en
profitera et qu elle ne nécessitera
'injuste sacrifice d'aucun intérêt.

Il est vrai que lorsqu'un représentant
d'une section du pays plaide en faveur
-des intérêts de cette section ou d'une
partie de sa division électorale, ses

honorables collèguos sont généralement
portés à mettre quelque peu en suspi-
cion son raisonnement, bien qu'ils
trouvent très naturel qu'un député
travaille dans l'intérêt de ses commet.
tants, que les réclamations de ceux-ci
soient justes ou non.

D'un autre côté, si la population
d'une partie de Renfrew-Sud a un juste
droit à faire valoir, ce n'est qu'à son
propre représentant et non à aucun
autre député qu'il appartient de faire
valoir ce droit en Parlement. Du
moiaent que ce représentant est dans
cette Chambre, il siérait mal à tout
autre de plaider en faveur de quelque
réclamation d'un collége électoral qui
n'est pas le sien.

J'ai donc lieu d'espérer qu'à moins
que les compagnies des chemins de fer
Canada Central et de Brockville à
Ottawa ne donnent de meilleures rai-
sons que celles offertes pour justifier la
réduction du chiffre des actions des mu-
nicipalités niontioinées, la Chambre
n'acquiescera pas à la demande faite
par ces compagnies à cet effet.

A l'exception de la part des munici-
palités, le capital des deux compagnies
appartient presque en entier aux pro-
moteurs, du projet que nous discutons.

Toute législation pei mettant la réduc-
tion de ce capital ne sera pas aussi nui-
sible aux autres particuliers qu'aux mu-
nicipalités, parce que les premiers
possèdent toute la balance du capital
des deux compagnies.

. Mon amendement est à l'effet que le
chiffre des actions des trois municipa-
lités dans le chemin de fer Canada
Central ne soit pas diminué.

M. GALBRAITH-Il est deux ques-
tions posées par l'honorable député de
Renfrew auxquelles je ne puis répondre.

La première a trait aux obligations
de deux compagnies et l'autre à leur
prospérité future.

La population de Renfrew a offert des
boni à la condition qu'elle continuerait
son entreprise!et prolongerait sa ligne.

Ces boni furent acceptés, sous forme
de souscription à des parts dans la com,
pagnie. La ligne a été prolongée, et
c'était principalement ce que voulait
Renfrew ; ainsi, cette condition du con-
trat se trouve remplie.

Quant au capital, sur 12,425 actions,
Renfrew en possède 425, et ce sont les
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possesseurs des 12,000 actions qui ont
consenti à ce que cette réduction fût
faite.

La réduction du capital de la compa-
gnie du chemin de fer de Brockville à
Ottawa a été de 90 pour cenit, de sorte
que ce capital se résume aujourd'hui à
10 pour cent de son premier chiffre.

Cette réduction devra être égale pour
tout le capital.

S'il y a jamais un dividende, la réduc-
tion ayant été la même et la somme à
partager étant la même, il en sera ainsi
de même des dividendes.

Ces faits et circonstances permettent
à la Chambre de juger.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)-
Quand nous avons donné notre argent
nous avons obtenu deux choses: le che-
min de fer et un certain nombre d'ac-
tions dans l'entreprise.

La plupart de ceux qui ont eu quelque
rapport avec des compagnies de chemin
de fer comprendront que nous n'avons
pas obtenu de celles-ci plus que nous
n'avions droit d'avoir d'après les con-
ventions.

Les municipalités ayant obtenu une
part de capital, cette part ne devait pas
être réduite sans offrir de plausibles
raisons; et il devrait être démontré
que lors de la fusion des deux compa.
gnies-fusion que je reconnais avoir été
opérée dans l'intérêt du public-le capi-
tal n'a pas été réduit au-delà de ce que
permettait la justice.

Il n'y aurait rien à redire si la réduc-
tion eût été faite dans la même propor-
tion, mais je prétends que la propriété
du chemin de fer Canada Central a plus
de valeur que celle de la voie ferrée de
Brockville à Ottawa.

Bien qu'il pourrait m'être difficile de
prouver clairement cette assertion, je
n'en maintiendrai pas moins que lorsque
les deux compagnies ont demandé au
Parlement l'autorité de se fondre en
une seule et de décider à l'égard des
droits de particuliers, qui ont un droit
égal à la protection du Parlement, elles
auraient dû faire connaître les motifs
qui justifiaient la réduction du capital
tel que projetée.

Ni devant le comité ni devant la
Chambre aucun fait n'aété produit pour
justifier cette réduction; or, il reste à
la compagnie à donner cette preuve,-
si elle ne la donne pas, le capital de-

M. GALAMITH

vrait rester comme il est actuellement.
Je nie l'exactitude de la prétention

qu'il n'y a rien à conclure du fait que
la balance du capital des deux compa-
gnies est possédée par une corporation
particulière.

Si ces voies ferrées peuvent payer un
intérêt aux actionnaires tout en subve-
nant aux frais d'exploitation, la consé-
quence sera immense, car, plus grande
aura été la réduction du capital, plus
grands seront les bénéfices de cette
compagnie particulière.

M. LAFLAMWE-L'honorable dé-
puté de Renfrew-Sud (M. MeDougall) a
avoué que la fusion avait été opérée
dans l'intérêt des deux compagnies et à
la suite de délibérations entre leurs
actionnaires. Les porteurs de bons et
actionnaires des deux compagnies ont
consenti à une fusion, et après une
évaluation de l'actif de chacune des
compagnies, ils sont arrivés à l'entente
qu'il serait à l'avenir, propriété com-
mune.

L'honorable député a oublié quo ces
états estimatifs ont été fournis par les
compagnies.

Les porteurs de bons représentant
l'entière valeur de la proprieté et tous.
les actionnaires - sauf ceux dont le
capital est de $42,000 dans une compa-
gnie, et dans l'intérêt desquels travaille
l'honorable représentant de Renfrew-
Sud-ont accepté cette évaluation et
consenti à ce qu'elle servît de base à la
fusion.

Tout surplus sera réparti au pro rata
entre les divers actionnaires, nonobstant
la valeur nominale du capital.

M. McDOUGALL-C'est l'honorable
ministre de la Justice qui a oublié que
le renseignement, qu'il fallait pour dé-
cider si la réduction proposée du capi-
tal-actions de particuliers devait avoir
lieu, n'a pas été fourni au comité du
bill.

Les observations de l'honorable mi-
nistre ne m'ont pas fait changer
d'avis.

M. HAGGART-Si l'on considère-
que les neuf dixièmes du capital des
chemins de fer Canada Central et de
Brockville à Ottawa sont la propriété-
d'un seul individu, l'on comprendra'qu'il
n'importe que peu à ce dernier quels
peuvent être les termes de la fusion des
deux compagnies, bien que pour ceux
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qui n'ont qu'un faible montant d'ac-
tions cela puisse être d'une importance
vitale.

L'attitude prise par l'honorable dé-
puté de Renfrew-Sud (M. McDou-
gall) est très logique en présence du
fait que le bill autorise la compagnie à
opérer une nouvelle émission de bons
qui, en toute probabilité, seront pris
par la même personne, et que de plus,
il confère le pouvoir, qu'aucune autre
compagnie n'a jamais obtenu, de dis-
poser absolument des droits, titres et
franchises de parties de la voie fer-
rée.

Amendement rejeté.
A l'égard de la 10e section,-
M. HAGGART - Je propose un

amendement à l'effet de réintégrer dans
leur position première les municipa-
lités actionnaires.

En vertu d'un acte de la législature
d'Ontario, les bons ont été réduits à
25 ets. par piastre, et comme les ac-
tionnaires représentés par la personne
dont on a parlé ont consenti à' la pro-
position, le reste des actionnaires ont
dû se soumettre, et la minorité, par une
législation, va être ainsi frustrée de ses
droits.

En vertu de ce projet, de nouveaux
bons vont être émis, et les actionnaires
constituant la minorité demandent à
être réinstallés dans leur position pre-
mière.

M. GALBRAITH-Par l'ancien Par-
lement du Carada, un prêt a été fait
aux comtés de Lanark et Renfrew, à la
ville de Brockville et au township
d'Elizabethtown, pour leur permettre
d'aider une compagnie à construire un
chemin de fer devant relier Brook-
ville, sur le Saint-Laurent, à Pembroke,
sur l'Outaouais.

Après un certain temps, la première
compagnie qui se chargea de l'entre-
prise dût résilier son contrat par le
fait que l'un des principaux entrepre-
neurs perdit la vie lors de l'incendie
du steamer Arctic.

On fut alors très embarrassé de sa-
voir comment procéder à la construc-
tion de cette voie. Des personnes
firent des démarches pour obtenir les
bons accordés à ces municipalités, et il
était probable, à moins que ces bons ne
fussent émis sous peu, qu'ils seraient
donnés à d'autres., Ce que voyant, les

conseils des comtés de Lanark et Ren-
frew, avec le township d'Elizabeth-
town, qui alors refusait d'entrer dans
l'arrangement, et le conseil de ville
de Brockville, qui, lui aussi, s'y irefu-
sait, convinrent de continuer la cons-
truction de la voie autant que leurs
moyens le permettraient-ces bons
comptant au nombre de ces moyens-
mais avec l'espérance qu'ils suffiraient
pour compléter la ligne jusqu'à la ri-
vière des Outaouais.

De fortes sommes avaient alors déjà
été dépensées pour cette entreprise, et
l'on pensait que les municipalités par-
viendraient à l'achever et à l'ouvrir au
trafic. Elles commencèrent donc les
travaux et construisirent la ligne depuis
Brockville jusqu'à Almonte, mais rendu
là les fonds firent défaut.

Tant que les fournisseurs anglais,
qui avancèrent le fer, reçurent l'intérêt
des bons par eux acceptés en paiement
de leurs articles, ils demeurèrent con-
vaincus que l'entreprise allait bien;
mais dès que les fonds provenant des,
bons municipaux furent épuisés, la
compagnie ne put subvenir au paie-
ment de l'intérêt, et ces porteurs de
bons envoyèrent ici un agent pour
connaître la raison de ce fait. A son
arrivée, cet agent constata que la com-
pagnie était dans une situation qui ne.
laissait aucun espoir, et il annonça de-
voir refuser tout secours tant que
l'entreprise ne serait pas transférée à
ceux qu'il était venu 4représenter.

L'ancienne compagnie ne voulait
pas entendre parler d'abandonner la
gestion de l'entreprise, qu'elle garda.
pendant plusieurs années, tout en
essayant, à maintes reprises, et avec
les garanties qu'elle pouvait offrir,.
d'opérer un emprunt en Angleterre
qui lui permit de continuer les tra-
vaux; mais. voyant en fin de';compte
qu'elle ne pourrait y parvenir, elle-
entra en arrangement avec l'agent des
porteurs de bons en Angleterre.

Dès que cet arrangement et celui
fait avec les municipalités touchant
leurs créances contre l'entreprise furent
terminés, l'agent fit d'un seul coup une
avance de 8300,000 en or, somme qui
permit de construire la ligne d'Almonte,
à Sand Point, de l'êquiper de matériel
roulant et de construire de grands
ateliers et une remise à locomotives à
Brockville.
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Depuis lors, ces porteurs de bons
eurent le contrôle de l'entreprise, mais
ils ii tardôrent pas à voir que le mon-
tant de leurs créances, qui approchait
de $-00,000, réuni aux autres dettes et
à lintérêt auquel il fallait faire face,
ôtait tout espoir à la compagnie de
pouvoir se libérer quelque jour.

Vcici quelle fut l'initiative que leur
suggéra la circonstance. Après avoir
obtenu le consentement d'un grand
nombre des porteurs de bons et action-
naires canadiens, ils s'adressèrent à la
législature d'Ontario, qui leur accorda
une loi réduisant le chiffre du capital
et des bons.

Jusqu'à une certaine date, les bons
devaient être réduits au taux de 50
p. c.; ceux reçus après cette date et
tous ceux dont les porteurs habitaient
ici, à 25 p. c.; et tout le capital pos-
sédé par d'autres à 10 p. c., et ce qui
restait fut ensuite converti en capital
ordinaire ne rapportant pas d'intérêt.

Ce projet facile à coiprendre fut
adopté dans l'espoir de faire une meil-
leure situation à l'entreprise.

On propose maintenant de mettre
ces deux compagnies en mesure de pou-
voir quelque jour se libérer du fardeau
qui leur est resté. C'est ce qu'elles ont
demandé au Parlement, et celui qui a
pour $500 de bons demande aussi que
les bons de la compagnie soient payés à
ses actionnaires.

Les nouveaux bons seront appliqués
à deux fins: à acquitter d'abord la dette
fondée de la compagnie et toutes ses
obligations ordinaires, et la balance au
prolongement du Canada Central.

Si cette résolution devait être adop-
tée, si ces nouveaux bons devaient être
donnés aux porteurs des anciens en pro-
portion du chiffre de ces derniers, tout
le nouveau capital, une fois la dette
fondée des deux compagnies acquittée,
serait absorbé.

Je pense que la Chambre verra sans
peine qu'elle agirait bien inconsidéré-
ment si elle adoptait l'amendement
proposé par mon honorable ami.

M. LAFLAMME-L'honorable mon-
sieur verra, en relisant sa motion,
qu'il demande à la Chambre de détruire
un engagement solennel contracté par
les parties sous la sanction du gouverne-
ment local d'Ontario, ce qui serait

M. GALBum

contraire à tout principe de droit et
d'équité.

Nous n'avons pas le droit d'inter-
venir dans cette législation.

Cette question a été réglée par les
autorités compétentes lorsque ce che-
min de fer était sous la juridiction
exclusive de la législature d'Ontario, et
adopter cet amendement serait en
réalité abroger la loi provinciale et
faire revivre des réclamations qui ont
été réglées de consentement mutuel.
Je crois que l'auteur de cette motion
verra que la Chambre ne peut pas
l'accepter.

M. HAGGART -- Les porteurs de
bons d'ici ne possèdent qu'une très
petite partie des actions de la compa-
gnie. Ainsi qu'on l'a dit à la Chambre,
les neuf dixièmes des actions des deux
compagnies sont entre les mains d'un
seul individu qui, par son vote seul,
peut faire émettre des bôns qui annule-
raient entièrement to's les autres bons
de la compagnie, les siens et ceux des
autres. Il est de l'intérêt de cet
individu que ses propres actions dans
les deux compagnies soient anéanties,
si on lui donne le contrôle absolu du
chemin. Les porteurs des trois quarts
des actions ont le droit de faire préva-
loir leurs volontés en vertu de ce bill,
et ceux qui n'en possèdent qu'une
légère partie n'ont aucune voix dans la
question.

Cette personne peut faire tout ce
qu'elle voudra. De quel droit un seul
individu, qui possède les neuf dixièmes
du capital, pourrait-il, à l'exclusion
des porteurs du dernier dixième, vendre
des bons pour le prolongement ou la
construction du chemin à partir de
Pembroke? D'après le bill, il peut
émettre des bons, acheter le chemin
et le construire, et faire tout ce qui lui
plaira, sans le consentement des*autres
détenteurs de bons. Si l'on disait que
non-seulement les porteurs des trois
quarts des actions en valeur, mais une
majorité consistant dans les trois quarts
en nombre des actionnaires de la com-
pagnie, pourra décider de ce qu'il fau-
dra faire, cela offrirait quelque protec-
tion à ceux qui n'en ont aucune
aujourd'hui.

L'amendement est rejeté.
Au sujet de la section 13-



Ckemina defer de BrociAtile et [1ER AVai 1878.] Ottawa et Canada Central. 1569

M. HAGGART-Cette section me
paraît fort extraordinaire. Elle divise
le chemin en deux sections, Est et Ouest.
La première est déjà construite depuis
Ottawa jusqu'à Pembroke, et la der-
nière ne l'est pas. Cett e section auto-
rise la compagnie fusionnée à passer
contrat pour la continuation du che-
min, mais elle ne doit être responsable
envers l'entrepreneur ou qui que ce
soit qui entreprendra la construction
du prolongement ouest au-delà des
bons émis pour cette section.

Pour expliquer cette section en
comité, l'honorable député qui est
chargé du bill a dit qu'il se faisait alors
des négociations en vertu desquelles il
devait être passé contrat avec un
individu, du consentement du gouver-
nement, pour la construction de cette
partie du chemin. Je demanderai donc
au premier ministre où en sont rendues
ces négociations ?

M. MACKENZIE-Elles ne sont pas
encore terminées et le contrat n'a pas
été passé.

M. HAGGART-Il serait fort éton-
nant que le gouvernement permît à
une compagnie qui est sur le point de
passer contrat avec lui pour prolonger
le chemin à l'ouest de Pembroke,
d'être déchargée de toute responsabilité
à l'égard de ce prolongement, en ce
qui a trait à la partie dé;à construite.
Cette section décharge la compagnie
de toute responsabilité envers le gou-
vernement et, en réalité, lui permet
d'entreprendre le prolongement du che-
min en recevant un certain bonus, sans
être aucunement responsable envers le
gouvernement.

M. LAFLAMME - Cette section a.
pour but de protéger lesporteurs de bons
de la compagnie fusionnée qui sera au-
torisée à construire le prolongement,
pourvu que l'entrepreneur accepte
cette partie de la ligne comme garantie.
Par conséquent, elle est dans l'intérêt
des porteurs de bons, et ce serait une
autre, question pour le gouvernement
s'il devait lui-mêma donner le contrat
de l'entreprise.

M. HAGGART-J'ai compris que le
bill donnait au gouvernement le pou-
voir de passer contrat avec les compa-
gnies de chemins de fer existantes ou
projetées.
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M. LAFLAMME-Il ne donne aucun
pouvoir extraordinaire quelconque. Il
laisse les deux compagnies exactement
dans la position qu'elles occupaient à
cet égard.

M. HAGGART-Sans doute ; mais
il permet à la compagnie de passer
contrat avec le gouvernement, tandis
qu'elle ne sera pas du tout responsable
à propos de la partie du chemin déjà
construite. Les porteurs de bons ou
propriétaires du chemin déjà construit
jusqu'à Pembroke ne seront nullement
responsables de l'exécution de l'entre-
prise.

M. LAFLAMME-Ils en seront res-
ponsables lorsque les travaux seront
terminés. Du moment que le contrat
aura été rempli, la compagnie fusionnée
deviendra responsable jusqu'à concur-
i ence de $12,000 par mille des bons à
émettre.

M. HAGGART-Alors, je n'ai pas
compris la section. Elle 'dit que ' la
compagnie fusionnée pourra passer
contrat pour la construction du prolon-
gement appelé la section ouest, ou une
partie quelconque de ce prolongement,
sans devenir responsable au sujet de la
section est jusqu'à ce qu'elle ait accepté
le prolongement de l'entrepreneur."

Cette dernière ne pourrait jamais le
faire.

M. LAFLAMME -Alors, le prolon-
gement ne serait jamais construit.

M. HAGGART - Il pourrait être
construit et l'argent pourrait être
avancé, au montant de $12,000 par
mille, par le gouvernement.

M. LAFLAMME-Mais il ne sera
pas avancé avant que le chemin ne soit
terminé.

M. HAGGART-L'honorable mon-
sieur peut bien le dire; mais est-ce
qu'il n'a pas été avancé d'argent sur
l'autre section du chemin prête à rece-
voir des rails ?

M. LA FL A MME-Ceci est une toute
autre question.

M. GALBRAITH-Je propose que
la le section soit retranchée.

M. HAGGART-Alors il fendrait
aussi en retrancher la 13e.

Dois-je .comprendre que la seule
partie du bill qui rend la section Est du
chemin responsable du prolongement,
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doit être retranchée par cette clause
qui a trait à la série des bons de l'Ouest
et à la balance des produits de la série
Est ? Est-ce que la responsabilité ne se
rapportera qu'à la section ouest ?

M. GALBRAITH-Si je comprends
bien, la "série Est " de bons sera émise
et servira à liquider la dette fondée
de la compagnie. La " série Ouest "
sera émise pour le prolongement du
chemin à construire, et le montant
total en sera appliqué, je suppose, à
cette construction ; puis la balance
des produits de la série Est, après la
liquidation des dettes actuelles de la
compagnie, à laquelle ils doivent être
appliqués, sera aussi appliquée à la
construction du prolongement.

M. HAGGART-I1 n'y a rien dans
le bill qui pourvoit à celai si l'on
retranche la onzième section, qui dit
que la balance des produits de le série
Est sera ainsi appliquée,-car c'est
la seule qui permette l'émission d'au-
cune partie de la série Est.

M. LAFLAMME-Cela est stipulé
dans une section précédente. Les bons
de la série Ouest seront seuls em-
ployés, et ce n'est qu'après que le
chemin aura été accepté et que toutes
les dettes contractées pour la section
Est auront été purgées, privilégiées ou
autres, que les bons de la série Est
seront exécutés et serviront à payer
pour la section Ouest.

M. CURRIER-Un seul et même
individu possède les deux chemins, et
l'on veut, par cette législation, lui per-
mettre de passer contrat pour le pro-
longement du chemin jusqu'à je ne sais
où. Dans tous les cas, cette législation
autoriserait ce prolongement du che-
min, et en même temps elle protège la
propriété de cet individu et l'empêche
de devenir responsable envers les
créanciers de la compagnie pour le
prolongement. Le bill exempte la
propriété possédée dans les deux che-
mins par cet individu de toute respon-
sabilité à l'égard du prolongement du
chemin.

La section est adoptée.
M. PALMER-Le bill a été amendé

en comité, et lors de sa troisiène lec-
ture, je proposerai son renvoi à trois
mois.

M. HAGGART

Si je le comprends bien, ce bill auto-
rise virtuellement la compagnie à cons-
truire un chemin, tout en mettant une
partie de ses biens à l'abri en l'exemp.
tant de saisie pour ses dettes. Je dois
protester contre une pareille législa-
tion, et je ne comprends pas comment
un pareil bill a pu être adopté par le
comité des chemins de fer. Je crois que
l'honorable ministre devrait répondre
aux questions qui lui ont été posées
par le député d'Ottawa.

M. LAFLAMME-J'y ai déjà ré.
pondu. Il est de l'intérêt de la compa-
gnie du chemin de fer du Sud du
Canada que le prolongement qu'elle
demande soit autorisé. Pour arriver à
cette fin, l'on demande au Parlement,
au nom des actionnaires des deux com-
pagnies fusionnées, de santionner une
disposition qui déclare que leur respon-
sabilité ne sera pas augmentée, la com-
pagnie étant jusqu'à un certain point
responsable de la construction de la
partie ouest de la ligne. .Il n'y a
certainement rien là-dedans qui puisse
exciter la moindre alarme.

M. PALMER-Ceci n'explique pas
pourquoi la partie Est de la propriété
de la compagnie serait dégagee de
toute responsabilité à l'égard des dettes
encourues par la compagnie.

M. LAFLAMME -Cela regarde
l'entrepreneur. S'il est satisfait d'une
moindre garantie, qu'avons-nous à y
voir ?

M. PALMER-La compagnie pour-
rait contracter des dettes avec des cul-
tivateurs ou autres individus, et lors-
qu'ils demanderaient à être payés, elle
pourrait leur dire qu'elle n'a pas de
fonds pour cela. C'est là la partie
inacceptable de ce bill.

M. LAFLAMME-Si un homme
construit une maison, il ne devient pas
responsable envers tous les ouvriers
employés par l'entrepreneur.

M. PALMER-Je ne veux pas que
la compagnie soit responsable, excepté
pour ce qui sera porte au contrat. Ce
que je prétends, c'est qu'aucune partie
de ses biens ne soient exempts de ref-
ponsabilité dans le cas où l'entrepre-
neur aurait une juste réclamation
contre elle.
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M. LAFLAMME- lors, ne voulez-
vous pas permettre à la compagnie de
passer un contrat?

M. PALMER-Pas à moins qu'elle
ne soit responsable de payer des dom-
mages-intérêts pour violation de
contrat.

M. LAFLAMME - L'honorable
monsieur n'a pas plus le droit d'inter-
venir entre la compagnie et son entre-
preneur qu'il ne l'a entre particuliers.
C'est à ceux qui feront des marchés
avec la compagnie de décider s'ils ont
des garanties suffisantes ou non pour
le paiement de leur ouvrage. Nous
ne sommes pas obligés de légiférer
pour eux, ou de dire quelles seront
les garanties qu'ils exigeront.

M. BIGGAR-Disons que le chemin
de fer du Canada Central est repré-
senté par un homme r'che d'un mil-
lion de piastres, dont une partie con-
siste en propriété de chemin de fer.
Il désire prolonger son chemin de cent
milles, et il vient demander le consen-
tement de la Chambre pour cela, et
cependant, il demande en même temps
que ses biens soient exempts de respon-
sabilité pour les obligations qu'il
pourra encourir.

Je ne vois pas qu'une pareille propo-
sition soit juste.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas eu
l'occasion d'assister aux réunions du
comité des chemins de fer lorsque ce
bill y a été discuté, mais, ayant prêté
quelque attention aux observations des
honorables députés de Saint-Jean,N.-B.,
(M. Palmer) et d'Ottawa (M. Carrier),

j'en suis venu a la conclusion qu'il est
indifférent que cette section soit con-
servée ou non. La compagnie aurait le
droit de faire tel marché qui lui plai-
rait avec l'entrepreneur, et elle pour-
rait aussi exempter une partie de ses
biens de devenir garantie pour l'exécu-
tion de ses conventions avec lui. Je
crois qu'elle pourrait le faire, sans que
la section se trouve dans le bill ou non,
et il est indifférent, par conséquent,
qu'on y insiste ou non.

M. PALMER-Bien qu'il soit par-
faitement vrai qu'un homme puisse
faire un contrat de ce genre avec con-
naissance de cause, il n'en est pas
môins vrai qu'aucune partie des biens
de la compagnie ne devrait être
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exempte de responsabilité, si ce n'est
pour quelque raison tout à fait particu-
lière. Si la section est conservée, la
compagnie, tout en ayant encore en sa
possession une partie considérable de
ses biens, pourrait refuser de payer
une seule piastre, sous prétexte qu'elle
n'a pas de fonds.

M. MACKENZIE - Ceci pourrait
s'appliquer à un contrat déjà conclu ;
mais le bill actuel dit tout simplement
que la compagnie pourra, si elle le veut,
passer contrat avec un entrepreneur et
stipuler qu'une certaine partie de sa
ligne sera exempte de responsabilité
pour son exécution.

M. PALMER-C'est là où vous vous
trompez.

M. MACKENZIE-C'est ainsi que
je le comprends, et c'est aussi ce qui me
fait dire qu'il est parfaitement indiffé-
rent que la section soit maintenue ou
non.

L'honorable monsieur a dit tantôt
que la compagnie pourrait obtenir des
effets des cultivateurs et autres sur la
ligne sans les payer. Eh bien l cela ne
peut pas arriver, parce que l'entrepre-
neur aurait à tout fournir lui-même.
Comme l'honorable monsieur doit le
savoir, les entrepreneurs ne sont géné-
ralement pas des imbéciles, et ils sont
les meilleurs juges des garanties qu'ils
doivent avoir.

M. PALMER-C'est une législation
tout à fait vicieuse.

M. MACKENZIE-La section dont
il est question est tout au plus surréro-
gatoire. Je comprends la portée de
l'objection de l'honorable. député, mais
on ne peut regarder le bill comme ten-
dant a mal dans un sens général.

M. LAFLAMME - La corporation
se trouve dans la même position qu'un
particulier, et elle peut passer un con-
trat dans les conditions ordinaires.

M. GALBRAITH-En attendant, les
entrepreneurs pourraient en souffrir;
mais pour le moment, il n'y a qu'un
contract présomptif, et ceux qui l'ac-
cepteront comprendront parfaitement
dans quelle position les placera le.bill.
La compagnie conviendra de leur payer
une certaine somme en argent et une
certaine somme en bons, par mille, pour
la construction du chemin, et les entre-
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preneurs comprendront que, à part le
chemin qu'ils construiront, ils n auront
aucune réclamation contre aucune par-
tie du chemin actuellement construit
jusqu'à ce que leur contrat soit exécuté,
et que le chemin ait été accepté par la
compagnie. Les entrepreneurs actuels
ne seront aucunement responsables de la
nouvelle partie du chemin entreprise,
et la compagnie ne sera nullement res-
ponsable à l'égard de la nouvelle partie
tant qu'elle ne sera pas terminée et que
les entrepreneurs n'auront pas été payés
d'après leur contrat.

M. PALMER-La grande difficulté
est la longueur du temps que peut
prendre la construction du chemin. Le
chemin du Pacifique, par exemple, peut
être en voie de construction pendant
vingt ans.

Je ne vois pas du tout la nécessité
de cette disposition, parce que, comme
je l'ai déjà dit, si un homme passe un
contrat en vertu de ce bill, son marché
sera illusoire, car la compagnie pourra
faire tout ce qu'il lui plaira. Elle
pourra passer un contrat pour la cons-
truction du chemin, et bien que l'ou-
vrage pourrait durer quarante aus, les
entrepreneurs n'auraient aucun recours
contre elle, excepté quant à ce qui
aurait pu servir à la construction du
chemin. .

On a dit, à propos des corporations,
que n'importe laquelle pouvait venir
demander à la Chambre l'autorisation
de faire n'importe quoi; mais il n'est
permis à aucune corporation de s.e
lancer dans une entreprise sans capi-
taux, sans avoir quelque chose de plus
qu'un contrat.

M. MACKENZIE- N'importe
laquelle.

M. PALMER--Sans rien du tout?
M. MACKENZIE-Oui; sans un son.
M. PALMER--Alors, tout ce que je

puis dire, c'est que c'est une législation
très vicieuse. Si une compagnie quelcon-
que, soit de chemin de fer ou autre,
peut fonctionner sur le crédit du pays
seul, sans aucun capital souscrit, c'est
une chose dont j'étais heureusement
ignorant.

J'espère que l'honorable monsieur
retranchera cela du bill. Aujourd'hui,
le grand mal du pays est que ces
corporations font des dettes et contrac-

JE GALBRAITH.

tent des engagements, 'sans que leurs
biens soient responsables de leur paie-
ment ou de leur exécution.

M. IRVING-Je comprends que dans
aucun cas la compagnie ne sera respon-
sable de la section Est, et que le pro-
longement ne pourra servir de garantie
au constructeur de la section Ouest que
lorsqu'il aura été accepté aux condi-
tions arrêtées entre lui et la compa-
gnie. Il n'y a rien d'insolite là-dedans.
Le comité n'y a vu qu'une sauvegarde
pour le public, qui saura par là à
quelles conditions cette section se cons-
truira; et il ne peut certainement y
avoir aucune objection à ce que l'on
mette la compagnie en mesure de
construire le chemin, mais limite sa
responsabilité uniquement à l'entrepre-
neur, qui saura parfaitement quelles
garanties il aura pour son contrat.

Ordonné que le bill soit rapporté.
La Chambre reprend sa séance.

Le bill est rapporté.
Il est six heures '

et l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

AGRANDISSEMENT DU CANAL DE
BEAUHARNOIS.

INTERPELLATION.

M. ROBILLARD-Est-ce l'intention
du gouvernement de faire exécuter les
travaux de réparations et d'élargisse-
ment du canal de Beauharnois l'été
prochain; et si non, quand se propose-
t-il de commencer ces travaux ?

M. MACKENZIE-Le gouverne-
ment ne se propose pas d'entreprendre
l'agrandissement des canaux du Saint-
Laurent.

COUR SUPRÊME ET DE L'ÉOHIQUIER.

INTERPELLATION,

M. MITCHELL-pour M. McCAaTHr
-Est-ce l'intention du gouvernement-
d'e présenter durant la présente session
un bill pour amender l'Acte de la Cour
Suprême et de la Cour d'Echiquier, en
établissant quatre termes par année au
lieu do deux ?

Générales.Afaires
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M. LAFLAMME-C'est là l'inten-
tion du gouvernement.

ALLEMANDS NATURALISÉS ET AUTRES
SUJETS CANADIENS.

INTERPELLATION.

M. YOUNG-A-t-il été reçu d'autr es
dépèches du gouvernement impérial en
réponse à l'adresse à Sa Majesté, passée
unanimement par la Chambre des Com-
munes dans la session de 1875, deman-
dant que les Allemands naturalisés et
autres sujets canadiens de la couronne
anglaise soient reconnus et protégés
dans toutes les parties du monde?

M. MACKENZIE-La seule réponse
à cette adresse qui ait été reçue, est la
dépêche de lord Cainarvon, publiée
parmi les documents de la session de
1876, dans laquelle Sa Seigneurie dit
qu'il n'était pas possible, dans le temps,
de prendre des mesures à l'effet de
mettre à exécution les désirs exprimés
par la Chambre des Communes dans
son adresse; mais que Sa Seigneurie se
proposait, après que le travail de la
session serait fini, de s'occuper de la
question, afin d'arriver à une solution.
Cela n'a jamais été fait, que nous
sachions, ou du moins nous n'avons
pas reçu de dépêche du gouvernement
impérial à ce sujet depuis cette date.

Il est probable que nous appellerons
de nouveau l'attention du gouverne-
ment impérial sur ce sujet.

COMMUNICATIONS D'HIVER AVEC L'ILE
DUPRINCE-EDOUARD.

(INTERPELLATION.)

M. POPE (Queen's, I. P. E.)-Le
gouvernement a-t'il l'intention de s'oc-
cuper durant cette saison de la cons-
truction d'un chemin de fer depuis
l'Intercolonial, près d'Aulac, jusqu'au
Cap Tourmente, dans le Nouveau-
Brunswick, et du Cap Traverse à la
ligne principale du chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard, afin de mettre
l'Ile en communication continue, en
hiver, avec le chemin de fer Intercolo-
nial, do la terre ferme du Canada, tels
que requis par les conditions auxquelles
la province de l'Ile du Prince-Edouard
a consenti à faire partie du Canada?

M. MACKENZIE-Je demanderai à
l'honorable député de retrancher le
dernier membre de sa phrase: " tel

que requis par les conditions auxquelles
la province de l'Ile du Prince-Edouerd
a consenti à faire. partie du Canada."
Nous ne pouvons pas permettre d'ar-
gumentation dans une interpellation.
En réponse, je dois dire que, après tout
ce qui a été dit et écrit au sujet du
succès ou de l'insuccès des tentatives
faites pour établir une communicatlon,
le sujet est sous la considération du
gouvernement, et il s'efforcera d'adop-
ter les meilleurs moyens d'arriver à ce
résultat. C'est tout ce que je puis dire
pour le moment.

BAC À VAPEUR INTERPOVINCIAL SUR
LA RISTIGOUCHE.

INTERPELLATION.

M. HADDOW-Le gouvernement
a-t-il jamais promis d'aider par une
subvention l'établissement d'une ligne
de bacs à vapeur interprovinciale entre
Campbellton et Cross-Point, sur la ri-
vière Ristigouche ?

M. MACKENZIE-Jo n'ai pu dé-
couvrir qu'aucune promesse de ce
genre ait jamais été faite. Je ne sache
pas qu'elle l'ait été par l'ancienne ad-
ministration, et je suis parfaitement
certain qu'elle n'a pas été faite par
celle-ci. Il ne pouvait y avoir aucun
but à faire une pareille promesse, parce
que tous-les passeurs interprovinciaux
sont réglementés par actes administra-
tifs. Il peut y avoir quelques circons-
tances spéciales dans le cas actuel,
mais je n'ai pu découvrir aucune com-
munication entre le gouvernement
fédéral et les autorités locales qui ait
le caractère d'une promesse.

QUAI DE STE. ANNE, CHICOUTIMI.

INTERPELLATION.

M. CIMON-Est-ce l'intention du.
gouvernement de construire un quai à
Ste. Aune, dans le comté de Chicou-
timi?

M. MACKENZIE-Il m'est impos-
sible de répondre à cette question pour
le moment. Il y a des ouvrages à faire
dans les environs, mais je ne puis dire
à présent quelle est la nature précise
de ces ouvrages.
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EXPLORATION DES HAVRES DU BIC ET
DU PETIT MÉTIS.

INTERPELLATION.

M. FISET-Est-co l'intention du
gouvernement de compléter le relève-
ment au havre du Bic et de faire faire
un relèvement au havre du Petit-
Métis?

M. MACKENZIE-Le relèvement au
havre du Bic a déjà été presque en-
tièrement terminée. Il n'y a plus que
la partie occidentale à achever. Nous
avons l'intention de le faire cette
année, et aussi d'examiner celui du
Petit-Métis, afin de voir s'il serait pos-
sible d'en faire un bon havre.

AGENT D'IMMIGRATION À LONDRES.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. POPE (Compton)-Je demande
un état détaillé de l'argent payé par
l'agent d'émigration de Londres en 1876
et 1877, respectivement; à qui payé et
pourquoi.

Adopté.

AGENT DES SAUVAGES A LA. RÉSERVE
DE TOBIQUE.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. COSTIGAN-Je fais motion pour
obtenir copie de toute la correspon-
dance entre le gouvernement et les
Sauvages de la réserve Tobique, dans
le Nouveau-Brunswick, au sujet de la
nomination d'un agent local, et de
toute la correspondance ayant trait à
cette question depuis 1873.

Vers 1812, un changement fut fait
dans la province du Nouveau-Bruns-
wick par lequel, au lieu d'avoir des
agents locaux, on nomma deux agents
généraux pour le Nouveau-Brunswick,
dont l'un pour la section est et l'autre
pour la section ouest. Ce changement
produisit peu après un vif mécontente-
ment. J'attirai l'attention des autori-
tés sur le sujet, et je réussis à obtenir
que des instructions fussent envoyées à
M. Spragg, qui était alors, je crois,
surintendant des affaires des Sauvages,
lui mandant de nommer un agent local.
Je croyais que tout avait été réglé à la
satisfaction des intéressés, mais en me
rendant compte de nouveau des choses,
j'ai constaté que M. Spragg était mort

M. MAcKENziE

dans l'intervalle, et que rien n'avait ét
fait depuis. Un changement survint
ensuite dans le ministère, et M. Laird
tut nommé ministre de l'Intérieur,
prenant par là même le contrôle des
affaires des Sauvages.

J'attirai alors l'attention du gouver-
nement sur ce sujet par une motion.
M. Laird déclara qu'il ne connaissait
pas les faits. mais qu'il s'en rendrait
compte, et que, selon toute probabilité,
il visiterait la province dans le cours
de l'été suivant, et s'occuperait de
faire redresser les griefs en question.
Mais l'honorable ministre ne visita pas
la province.

A la dernière session, j'attirai de
nouveau l'attention de la Chambre sur
le sujet. J'insistai sur la chose quand
la Chambre se forma en comité des
subsides.

L'honorable ministre do la Marine et
des Pêcheries nous a dit alors que le
gouvernement s'occuperait de cette
affaire. Cependant les choses sont
restées dans le même état d'année en
année.

Ce dont je me plains c'est que, par
l'arrangement actuel, il est certains
fonds de Sauvages grossis par certains
petits, très petits revenus dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick. Les
neuf-dixièmes de l'argent provenant
des réserves des Sauvages, dans toute
la province du Nouveau-Brunswick,
sont payés par cette réserve des Sau-
vages de Tobique.

Ces Sauvages ont besoin d'un agent
local; ils en ont demandé la nomina-
tion par une requête, il y a cinq ou six
ans, et ils ont depuis renouvelé leur
demande d'année en année. Ils se
plaignent que l'agent actuel demeure à
Frédéricton, à environ cent milles de
leur localité, qu'il retire environ $400
de leur fonds pour payer son traite-
ment, et que cela est injuste, car il
absorbe ainsi en grande partie leur
faible revenu, tandis qu'ils pourraient
obtenir les services d'un homme res-
ponsable, en qui ils auraient pleine
confiance, et qui ferait toute la besogne
pour environ cent piastres par an.

En outre, le gouvernement a cru
sage de permettre la coupe du bois sur
cette réserve. Cette permission est
sage, car il vaut mieux que ce bois soit
abattu, ce qui donne en même temps
un revenu, car s'il ne l'est pas, il
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sera déti uit par les feux, la contrée
étant colonisée dans les alentours de
cette réserve, Des personnes ont
obtenu l'autorisation d'abattre du bois
sur cette réserve, en payant $1.00 par
mille billots?

L'inconvénient d'avoir un agent qui
demeure à Frédéricton est pleinement
démontré par le fait que, lorsqu'il va
percevoir les droits d'abattage, ses
frais de voyage s'élèvent à quatre-vingt-
dix cents par mille billots, ce qui, de
fait, double le montant des droits
d'abattage.

Voici à quoi se réduit toute la plainte
des Indiens: ils croient que le gouver-
nement est leur protecteur, qu'il a pris
le contrôle de leurs propriétés, et qu'il
devrait nommer un agent pour s'oc-
cuper de leurs intérêts, et qu'ils pour-
raient consulter. Cet agent demeure à
une distance de cent milles. Les Sau-
vages disent: nommez un agent qui
réside sur la réserve des Sauvages,
que vous pourriez avoir moyennant
$100, ce qui épargnerait $300 à
notre fonds, et nommez un agent auquel
nous pourrons nous adresser en même
temps en cas de besoin.

Les Sauvages ont une certaine éten-
due de ~terre défrichée sur cette
réserve. les colons blancs auxquels
on concède des terres sur cette même
réserve, et qui sont compris dans le
district ou dans la paroisse, ont passé
certains règlements au sujet de leurs
teres, dont le résultat a été la des-
truction des récoltes des Sauvages par
les animaux des blancs que ceux-ci lais-
sent errer.

Je ne vois pas d'objection à ce que le
gouvernement nomme un agent local
à un salaire de $100. Les Sauvages ont
recommandé comme agent une personne
qui, j'en suis sûr, donnera pleine :satis-
faction.

Le gouvernement a déclaré, l'année
dernière, qu'il n'aimait pas à renvoyer
un officier du service. Je ne désire pas
que M. Fisher, l'agent actuel des Sau-
vages dans cette province, soit démis,
-mais qu'il continue à remplir ses fonc-
tions à une distance raisonnable de la
réserve, de façon qu'il ne soit pas en
Mesure d'absorber le faible revenu des
Sauvages en voyageant dans cette ré-
gion, quand l'on pourrait avoir un agent
domicilié qui n'aurait pas de frais de
route à payer.

Les Sauvages ont envoyé des péti-
tions signées par tous les membres de
la tribu dans le voisinage, demandant
que cette faible faveur leur soit accor-
dée.

Mon but en demandant la production
de ces documents est de faire connaître
ces faits au pays et au gouvernement,
afin que la demande de ces Sauvages
soit prise en sérieuse considération.

M. MILLS.-Cette question a déjà été
prise en considération. J'ai examiné la
demande des Sauvages et les représen-
tations faites par l'honorable député, et
dès que la session sera terminée je ne
doute pas que je résoudrai cette diffi-
culté d'une manière satisfaisante pour
l'honorable député.

Motion retirée avec la permission de
la Chambre.

LE OAS DU SERGENT HART.

DEMANDR DE DOCUMENTs.

M. COSTIGAN-Je fais moticn pour
obtenir copie de toute la correspondance
échangée entre le gouvernement et L.
Hart, I.R., au sujet de la nomination
de ce dernier comme instructeur, sous
le commandement du colonel Scoble,
puis de sa démission, ainsi que de toute
autre correspondance y relative et de
la plainte du sergent Hart par suite
des pertes qu'il a éprouvées par la dite
démission et autrement.

En soumettant à la Chambre les
raisons qui me font demander la pro-
duction de ces documents, je ne saurais
mieux faire que lire des extraits des
pièces qui m'ont été communiquées.
L'officier qui se plaint d'avoir éprouvé
les pertes pour avoir été renvoyé in-
justement du service, a fait la déclara-
tion suivante:

" J'arrivai dans ce pays au mois de mai 1875,
après avoir été licencié aux Bermudes, du corps
des ingénieurs royaux et avoir servi 21 ans et 2
mois. Je ne pus trouver de l'emploi qu'au mois de
novembre de la même année, alors que 'appris
au bureau des pensions, à Toronto, qu un cer-
tain colonel Scoble était sur le point d'organi-
serun corps d'ingénieurs,e« qu'il désirait obtenir
les services d'un instructeur pour ce nouveau
corps. J'allai donc voir le colonel, qui m'en-
gagea, moyennant un salaire de $300 par
annee, me donn ant un logement gratuit, avec
la promesse de m'obtenir une position dans le
service civil à $2.50 ou $2 00 au moins par jour.
en sus de mon emploi militaire, me donnant à
entendre qu'il avait l'autorité pécessaire et
qu'il allait immédiatement se mettre à l'ouvre
dans ce but ; mais j'appris bientÔt que ce
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n'était pas le cas, et qu'il était alors seulement
en pourparlers pour obtenir cette autorité, au
lieu de l'avoir, comme il me donnait lieu de
croire qu'il l'avait. Ce fut ma première décep-
tion, et trois mois 'écoulèrent avant qu'il fût
éventuellement autorisé à former ce corps ; et,
dans l'intervalle, il me fit comprendre que je
recevrais ma solde du jour de mon engagement
avec lui, vu que je n'étais pas responsable du
délai. Le corps ne fut pas organisé avant le
15 janvier 1876, et le 19, le colonel Scoble me
pria de lui écrire une lettre demandant d'étre
nommé instructeur, afin que cela pût lui servir
de base pour demander au gouvernement
d'affecter $200 par année au paiement de mon
salaire de $300. J'accédai à cette proposition
ne songeant pas un instant que cela serait inter-
prété plus tard comme n'ayant pas été nommé
avant cette date, mais que je donnais simple-
ment une garantie au gouvernement que le
colonel Scoble agissait de bonne foi, car il
m'avait réellement engagé comme instructeur;
et de plus, quoique l'arrangement primitif entre
nous fût simplement verbal, je ne doutais pas
qu'une personne occupant le grade de colonel
pût être autre chose qu'un gentilhomme! 11
Je comptais tellement sur les promesses du
colonel que je refusai d'être employé à $40 par
mois comme gardien de nuit, et j'eus naturelle -
nient à regretter a'avoir refusé cette offre. Je
désire qu'il soit bien compris que le fait que le
colonel se soit adressé au gouvernement pour
obtenir $200 n'avait rien à faire avec mon
arrangement avec lui, car qu'il réussit ou non
à obtenir ce montant, il devait, conformément
A notre arrangement, me payer ce qu'il avait
promis. Finalement, le colonel entra en fonc-
tions, et je fus aussi nommé à un salaire de
seulement $250 par an, au lieu de ce qu'il
m'avait promis primitivement, me portant à
croire que cela n'était que temporaire ; mais
m'étant assuré que cette position ne pouvait
me convenir sous aucun rapport, et que l'on
me comptait tout simplement des fables, je
résignai non pas ma position dans le corps, car
j'avais été engagé pour 3 ans, mais celle que
je tenais des autorités civiles. Après une
période de 15 mois, ultérieure à la date de mon
engagement, les choses continuèrent à être
trés peu satisfaisantes, n'ayant reçu que $180
sur $375, et cela en grande partie des autres
officiers du corps, au lieu du colonel Seoble,
l'officier commandant."

M. Hart fait la déclaration suivante
au sujet de la manière dont il a été
démis:

" Quand Son Excellence le Gouverneur-Gé-
néral visita Toronto au mois de janvier 1877, le
corps du génie reçut ordre de fournir une
garde d'bonneur pour la circonstance, et une
ordonnance pour Son Excellence, si cela était
nécessaire, et comme je n'avais plus alors
d'emploi civil, le colonel Scoble me demanda
si je voulais agir comme ordonnance-mon
grade dans l'état-major, soit comme sergent-
major ou instructeur, m'exemptant de ce ser-
vice-et je répondis que j'agirais comme tel si
avis m'en était donné. Je pris mes mesures
en conséquence pour faire ce service, me sen-
tant même fier de cet honneur, quoique je
n'eusse jamais agi comme ordonnance, ayant
presque toujours fait partie de l'état-major
dans le service impérial ; et pour être bien
sûr qu'il n'y aurait las de mép: ise, je demeurai

M. COSTIGAN

pendant deux jouré dans les quartiers, comp-
tant toujours recevoir d'un moment à l'antre
l'ordre d'être de service; comme je ne reçus pas
d'ordre, je conclus que ma présence n'était pas
requise, ce qui me désappointa. Toutefois,
après plus d'une semaine, je constatai que mes
services avaient été requis, et que de plus le
colonel Scoble avait été duement notifié de la
chose, mais qu'il avait négligé de me donner
cet ordre, conformément à ce qui avait été
convenu ; et, pour dissimuler cette infraction
de ses devoirs, mais plus peut-être encore pour
trouver quelque excuse afin de se débarrasser
de moi, il me fit mettre aux arrêts, quoiqu'il
n'eût pas ce pouvoir, et finalement il me con-
gédia pour désobéissance aux ordres. Ayant
constaté que l'on procédait contre moi d'une
manière qui n'était rien moins que militaire, je
m'adressai officiellement aux autorités pour
obtenir justice ou du moins pour faire tenir
une enquête, regardant mon arrestation
comme si elle eût eté faite légalement; mais
je ne pus réussir à obtenir justice."

M. Hart se plaint qu'il fut employé
par le colonel Scoble pour faire cer-
tains services ; qu'il a fait ces services;
qu'il était compétent à les faire ; et
que, malgré ce fait, il a été démis. On
a d'amples preuves de sa capacité par
le certificat suivant dont je vais donner
lecture :
"ler corps des Ingénieurs Volontaires 1

" de Newiastle-on-Tyne. J
"QuaaIzRa-GfCiltn , E.LS, cK,

" 5 février 1865.
"Je reconnais par les présentes la bonne

réputation et la capacité du sergent L. Hart,
I. R , instructeur de ce corps sous mon com-
mandement. Le sergent Hart a été en fonc-
tions durant les sept dernières années, et je ne
saurais parler trop favorablement de son zèle,
de son energie et de son tact. Il possède des
qualités éminemment propres à l'instruction et
à la direction des volontaires. Ses talents
sont tout à fait pratiques, et il est estimé et
respecté par les officiers et les soldats de ce
corps."

" PRY WE5TXACOTT,
" Comt. 1er des Ingénieura Volontaires N."

Ce certificat est tout à fait suffisant
pour démontrer qu'il était apte à rem-
plir les fonctions d'instructeur dans la
province d'Ontario.

M. Hart se plaint qu'il n'a pas reçu
le salaire auquel il avait droit; qu'il a
été renvoyé du service d'une manière,
irrégulière; qu'il était convenu avec le
colonel Scoble de faire un certain ser-
vice à l'occasion de la visite de Son
Excellence à Toronto; qu'il était prêt
à faire ce service; que le colonel Scoble
a agi corhme s'il eût refusé de faire ce
service, et que cela a été le prétexte de'
sa démission.

Ces allégations peuvent n'être pas'
toutes vraies, mais il doit exister quel-
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que tribunal auquel M. Hart puisse
s'adresser pour obtenir justice. Il s'est
adressé au sous-adjudant général; il a
envoyé une pétition à Son Excellence,
et maintenant il en appelle au Parle-
ment.

Dans tous les cas, j'espère que l'ho-
norable ministre de la Milice fera
connaître quelle mesure peut être
prise pour- obtenir justice dans cette
affaire.

Ce serait une chose fort peu satis-
faisante, si un officier de milice pou-
vait engager un instructeur pendant
un, deux ou trois ans, et refuser en-
suite de lui payer son salaire au com-
plet, et si cette personne n'a aucun
moyen de faire redreeser ses griefs.

M. JONES (Halifax).-Les docu-
ments demandés seront sans doute pro-
duits en temps et lieu.

L'honorable député n'a toutefois guère
compris les règlements du département
en vertu desquels l'argent est affecté,
et en vertu desquels le sergent Hart
est présumé avoir fait un engagement
avec le colonel Scoble.

L'honorable député doit savoir que
le montant payé aux officiers comman-
dant des corps est entièrement à leur
disposition, et que les officiers comman-
dants qui font des engagements avec
des personnes capables pour l'instruc-
tion de leurs corps leur paient cette
somme conformément au règlement;
mais qu'ils ont en même temps le pou-
voir, si les personnes engagées ne leur
conviennent pas, et si elles ne sont pas
aptes selon eux à remplir les fonctions
qui leur sont dévolues, on si leurs rap-
ports avec l'officier commandant ne
sont pas de nature à produire cette
harmonie dans les corps, qui est né-
cessaire en vertu de l'Acte de la milice,
de se dispenser des services de l'ins-
tracteur.

Il en a été de même dans le cas par-
ticulier mentionné par l'honorable dé-
puté, et il comprendra facilement en
conséquence qu'il est impossible au
gouvernement ou au département de
la Milice de prendre connaissance de
la réclamation, qui doit être réglée
entre le colonel du régiment et le ser-
gent Hart.

Tant que le colonel fournit une
preuve sati.sfaisante qu'il a dépensé l'ar-
gent que le gouvernement lui a confié

dans ce but, il a fait son devoir pour ce
qui concerne le département.

Si un officier commandant fait un ar-
rangement avec une autre personne,
qui est ensuite annulé parce que le ser-
vice n'a pas été accompli à la satisfac-
tion de l'officier, c'est l'a une affaire
sur laquelle le département de la Milice
n'a aucun contrôle; et c'est ce qui est
arrivé, je crois, dans le cas actuel. Le
colonel Scoble n'a fait qu'exercer le
pouvoir que lui confère l'Acte de la
milice quand il s'est dispensé des ser-
vices du sergent Hart.

M. MASSON-L'honorable ministre
a énoncé un principe très dangereux
pour le maintien de notre organisation
militaire quand il a dit qu'un arrange-
ment pourrait être fait par un officier
commandant, et que ni le gouverne-
ment ni le département de la milice
n'avaient rien à y voir. Je suis d'avis
pourtant qu'il est du devoir du gouver-
nement en pareil cas d'intervenir, et
de faire ce que l'on a fait en Angle'-
terre, où l'on oblige un officier à rem-
plir ses engagements comme question
d'honneur.

Si, après enquête, il est constaté que
le sergent Hart a été induit en erreur
par les actes du colonel d'un régiment,
le gouvernement a le droit d'intervenir;
de fait, il est de son devoir d'interve-
nir et de voir à ce que justice soit ren-
due à l'instructeur par l'officier. Si cela
n'est pas fait, les miliciens se trouvent
placés dans des conditions bien désa-
vantageuses.

Une autre question est de savoir si
un colonel peut démettre un instruc-
teur sans instituer une enquête.

Le département de la Milice devrait
prendre des mesures pour s'assurer si
le colonel a agi loyalement envers
l'instructeur, sinon le ministre doit
exercer son influence pour faire rendre
justice à la personne lésée, autrement
tout le système est sans valeur.

M. JONES-Je veux dire que le gou-
vernement ne se tient pas et ne peut
être tenu responsable de tous les enga-
gements pris par un officier comman-
dant avec un instructeur. Tout ce
qu'il doit faire est de voir à ce que
l'argent voté soit dépensé pour son vé-
ritable but.

Si quelque difficulté s'élève à co su-
jet, et s'il est porté quelque plainte au
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gouvernement, il sera sans doute fait
une investigation; mais l'honorable
député doit comprendre en même temps
la difficulté dans laquelle le départe-
mentserait placé s'il était tenu respon-
sable de chaque engagement conclu
entre l'officier commandant et une per-
sonne qu'il suppose être une personne
compétente et qui ne l'est pas.

Quant à l'autre question, l'honorable
député sait que les fonctions de sous-
officier dans les corps sont liées à la
discip.ine du régiment, au sujet de la-
quelle le département n'est pas tou-
jours appelé à intervenir.

M. MASSON-Une enquête a-t-elle
été tenue ?

M. JONES-Je le crois.
M. MASSON-L'honorable ministre

peut-il nous en faire connaître le ré-
sultat ?

M. JONES-Je ne le puis.
M. MASSON-L'honorable ministre

sera-t-il bientôt en mesure de le faire ?
M. JONES-Oui.
M. MASSON-Je suis persuadé que

le conseil d'enquête aura fait ce qui est
juste.

M. COSTIGAN-Je regrette que
l'hcnorable ministre ait dit que le dé-
partement n'a pas de contrôle sur un
officier commandant au sujet de la dé-
mission d'un instructeur. Cela ne donne
aucune garantie aux personnes qui
pourraient venir dans ce pays, ou qui
y demeurent, au sujet des engagements
qu'elles pourraient prendre avec un
officier commandant.

L'honorable ministre de la Milice
nous a dit que le département était tenu
de voir à ce que l'argent. affecté aux ser-
vices fut dépensé d'une mianière régu-
lière. Il (Sergt. Hart) allègue que l'ar-
gent affecté à cette fin ne lui a pas été
payé; et,même sur ce point,je crois qu'il
a droit à une enquête, comme l'admettra
lui-même l'honorable ministre. Il se
plaint que le montant qui aurait dû lui
être payé ne l'a pas été; qu'il n'est pas
parvenu aux personnes auxquelles il
était destiné, et que cet officier n'a pas
eu le bénéfice de l'octroi fait pour sub.
venir aux dépenses de l'instruction mi-
litaire.

Le colonel Scoble a souvent retiré de
l'argent dans ce but. Le sergent Hart

M. JONES

a été démis, quoiqu'on ne lui ait pas
nommé de successeur pour instruire le
corps, lequel n'a plus d'instructeur.
C'est là une partie de la plainte.

Motion adoptée.

BUREAU DES INSPEOTEURS-MESUREURS
DE BOIS, QUBE0.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. TASCHEREAU-Je fais motion
pour obtenir copie de la correspondance
entre le gouvernement et John Giblin,
de Québec, au sujet du bail de la maison
maintenant occupée par le bureau des
inspecteurs-mesureurs à Québec, et de
tous autres baux conclus entre le gou-
vernement et le dit John Giblin.

Motion adoptée.

SERVICE POSTAL ENTRE NANAIMO ET
NEW WESTMINSTER.

DEMANDIE DE DOCUMENTS.

M. BUNSTER, pour M. DEWDNEY
-Je fais motion pour obtenir copie de
toute correspondance et pétitions ayant
trait à l'établissement d'un service
postal entre Nanaïmo et New-West-
minster.

Ce service fonctionne maintenant
très mal. Le gouvernement sait que
le câble s'est brisé deux fois chaque
année. Le câble actuel a été posé
de Nanaïmo au point le plus rapproché
de l'autre côté de la route, la distance
étant beaucoup plus courte, et il a duré
beaucoup plus longtemps; et cela a
donné en conséquence à la ville de Na-
naïmo-ville de 2,500 habitants-une
communication télégraphique qu'elle
n'a pas maintenant, et de ce point à
Victoria.

Nous avoins communiqué avec le
gouvernement en différentes circons-
tances à ce sujet, et nous espérons
qu'une somme sera inscrite au budget
supplémentaire pour nous donner cette
ccmmunication télégraphique, qui est
absolument nécessaire. Nous pourrons
alors être en communication constante
avec Ottawa, tandis qu'aujourd'hui
nous 'avons pas eu de communication
télégraphique depuis plus d'un mois.

J'espère que cette question recevra
la sérieuse considération du gouverne-
ment.

M. HIUNTINGTON-La demande
nécessaire pour ce service a été faite

Affaires Générales
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dès 1876, je crois, et le gouvernement
aurait été et serait encore très heireux
de correspondre aux désirs de ceux qui
demandent ce service, mais la seule
difficulté qui, jusqu'à présent, nous a
porté à attendre, avant d'arrêter une
décision, est que l'inspecteur fait rap-
port que le coût serait de $35 par
voyage, alors que tout le revenu serait
seulement de $35 par année.

Motion adoptée.

CADETS DE LA MARINE ROYALE.

DEMANDE DE EOCUMENTS.

M. BUNSTER-Je fais motion pour
obtenir un état indiquant le nombre des
cadets, s'il en est, qui sont fournis tous
les ans à la marine royale par les diffé.
rentes colonies de l'empire, combien
par le Canada en général et combien
par les différentes provinces qui en
font partie; les noms de ceux ainsi
nommés ou fournis par le Canada
depuis le 1er juillet 1867, le rapport
devant indiquer ceux nommés par cha-
cune des différentes provinces du
Canada, et le nombre total que le
Canada a droit de nommer.

Je suis d'avis que c'est une impor.
tante question. Avant de me rendre
à Ottawa, cette année, on attira mon
attention sur le fait que chaque pro-
vince devrait pouvoir envoyer quel-
ques-uns de ses jeunes gens servir dans
la marine royale. Un grand nombre
de vaisseaux de Sa Majesté visitent
Esquimalt, et il a été fait des demandes
à ce sujet, mais sans succès. D'autres
jeunes gens qui étaient plus influents
ont obtenu des positions, et je crois
que l'on doit attirer l'attention du
gouvernement sur ce sujet.

Je dois dire que même lorEque le
Gouverneur-Général a été nommé dans
ce pays, il y a beaucoup de jeunes
Canadiens qui auraient pu très bien
remplir cette haute position s'ils
avaient en seulement les mêmes avan-
tages qu'auraient nos jeunes gens dans
le cas où ils pourraient entrer dans la
maine.

M. MACKENZIE-Je ne sache pas
qu'aucune colonie ait le droit de nom-
mer des cadets pour entrer dans la
marine royale. Le gouvernement
fédéral n'a certainement pas le droit
de faire une semblable nomination, et

aucune tentative n'a jamais été faite
que je sache de faire une semblable
nomination.

La motion peut être adoptée, et si
l'on peut obtenir des renseignements
au sujet des autres colonies, ils seront
sans doute fournis. Mais je ne crois
pas que nous ayions quelque chose à
faire au Canada avec cette question, et
je ne connais pas de raison qui puisse
nous faire demander semblable chose.
Nous ne payons pas d'argent pour
l'entretien de la marine royale; nous
ne contribuons nullement aux dépenses
qu'elle occasionne, et il n'y a pas de
raison, en conséquence, pour que nous
réclamions le droit de pouvoir faire
des nominations dans la marine.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cela
est sans doute vrai, mais il y a un
certain nombre de brevets de cadets
accordés, je suppose, par la gràce du
gouvernement de Sa Majesté aux vais-
seaux destinés à l'éducation des ma-
rins, dans le but de permettre à des
jeunes gens qui désirent être admis
comme cadets à bord de ces vaisseaux,
qui sont attachés à la flotte de Sa
Majesté, et ces jeunes gens après y
avoir fait le service voulu-j'ose dire
sous l'influence du sentiment anglais-
passent leur examen et obtiennent
leurs certificats. Un certain nombre
de brevets de eadets sont accordés au
Canada.

M. MACKENZIE-Je n'en ai jamais
entendu parler; il n'en a pas été donné.
depuis mon adminiâtration.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cela
est très singulier, car cela se faisait
réellement de notre temps. Cette
question était soumise à notre considé-
ration tous les ans. Je crois que ces
brevets de cadets étaient au nombre de
quatre. Je suppose que Son Excellence
le Gouverneur-Général a le pouvoir de
les donner à qui lui plait; mais les
gouverneurs ont toujours conféré de la
chose avec moi, et je ne crois pas que
l'on ait discontinué cette pratique.

M. MACKENZIE-Il est possible
que je fasse erreur, mais je ne le crois
pas; je ne pense pas jamais avoir en-
tendu parler de la chose.

Motion adoptée.

C0adets de la Marine Royale.
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PÉTITIONS DE DROIT.

DEXANDE DE DOcUMENTS.

M. TASCHlEREAU-Je fais motion 1
pour obtenir copie de toutes les péti-
tions de droit transmises au secrétaire
d'Etat, depuis l'adoption de l'Acte des
pétitions de droit, .1876, indiquant les
noms des requérants, le montant et la
nature de chaque réclamation, et dans
quels cas le fat de Son Excellence que
droit soit fait aux requérants a été ac-
cordé, et dans quel cas il a été refusé.

J'aimerais à attirer l'attention du
ministre de la Justice sur deux points
qui ont été discutés parmi les mem-
bres de la profession légale. Le pre-
mier a trait à l'octroi du fiat de Son
Excellence le Gouverneur-Général,
dans les cas où il doit être ac-
cordé comme dans ceux où il doit être
refusé; le second se rattache aux péti-
tions de droit, basées sur des réclama-
tions contre la ci-devant province du
,Canada avant la Confédération.

Nous savons que, par l'article 111
de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, le Canada.est responsablo des
dettes et du passif de chaque province
antérieurement à la Confédération.

Le ministre de la Justice a toujours,
jusqu'à présent, je crois, renvoyé les
pétitions de droit, basées sur des récla-
mations contre aucunes provinces
existantes avant la Confédération, au
gouvernement de la province inté-
ressée, et a suspendu l'octroi du fiat
jusqu'à ce que le gouvernement local
ait donné une réponse.

Je crois que l'on ne saurait mainte-
nir la prétention que le gouvernement
local doit être consulté avant que l'on
accorde le flat. Le temps opportun
pour le consulter est lorsque le fiat a
eté accordé. Le gouvernement fédéral
est alors tout à fait justifiable de de-
mander au gouvernement local des
instructions pour résister à la réclama-
tion ou bien l'approuver.

Lorsque l'honorable député de Bruce-
Sud était ministre de la Justice, en
1876, il déclara qu'un officier de la
Couronne pouvait refuser unfiat quand
il n'était pas pleinement démontré
qu'une pétition était bien fondée. C'est
aussi la règle en vigueur en Angle-
terre, et je crois qu'elle devrait être
suivie par le ministre actuel de la Jus-
tice.

Mf. MACKENZ[E

L'acte féléral ne confère pas un
nouveau droit; il établit simplement
ne cour au Canada qui pourra décider

es causes instituées contre la Couronne.
L'Acte fédéral est en effet sous ce rap-
)ort semblable à la loi anglaise passée
m 1865 ou 1866.

Si l'on veut bien me permettre de
citer Blackstone, je lirai le passage
suivant du 1er volume de ses Commen-
taires, p. 237 :

" On pourra demander alors si les sujets
anglais sont tout à fait privés de remède dans
le cas ot la Couronne empiéterait sur leurs
droits, soit par des actes particuliers, ou par
des actes d'oppression publique ? A cela nous
pouvons répondre que la loi fournit un remède
tans l'un ou l'autre cas. Et, quant aux dom-
mages privés, si une personne a, pour ce qui
regarde la propriété, une juste demande contre
la Couronne, elle doit adresser une requête àla
Cour de Chancellerie, oi son chancelier saura
lui faire droit, et cela de bonne grâce, sans
aucune compulsion."

Allen dit, à la page 7 de éon traité
sur la prérogative royale:

" Le roi, il est vrai, ne peut pas faire de mal,
et n'est justifiable d'aucun tribunal temporel;
mais, d'un autre côté, il ne reut faire aucun -
acte politique sans un avise'ur, qui en est res-
ponsable. Il ne peut pas être traduit devant
une cour de justice; mais si quelqu'un a une
demande contre lui, quant à un droit de pro-
priété, une pétition ou plaidoyer de droit est
accordé au reclamant, qui par ce moyen pourra
obtenir justice avec autant de certitude et de
célérité que dans les actions intentées entre
individus."

A la page 94, le même auteur s'ex-
prime dans les termes suivants:

" Le roi d'Angleterre ne peut pas être pour-
suivi devant une cour de justice, mais si quel-
qu'un a une demande contre lui, quant àun
droit de propriété, le demandeur n'a seulement
qu'à lui adresser une pétition pour faire redres-
ser sa plainte dans les cours de chancellerie ou
d'échiquier, et s'il alefat du procureur-général,*
qui doit sans doute être obtenu, la justice sera
administrée à son égard avec autant de certi-
tude et de diligence que s'il eût institué une
action contre un sujet. Le demandeur sera
sans doute informé qu'il reçoit justice du roi
comme question de grâce et non par compul-
sion et il doit la demander et l'accepter à ces
conditions. Mais quoique la faveur qu'il reçoit
soit une faveur qu'on ne peut lui refuser, e'est
un droit pour toutes fins essentielles; et le mode
de l'obtenir doit être considéré comme n'étant'
pas autre chose qu'un compliment sans aucune
signification à la fiction legale qu'il ignore et
élude. La règle que le roi d'Angleterre ne sau-
rait être poursuivi devant une cour de justice est
basée sur ses attributs souverains trancendants,
c'est-à-dire ses attributions idéales ? Aucune
action, disent les avocats, ne peut être insti-
tuée contre lui, car aucune cour ne peut avoir
de juridiction sur lui. "Qui," s'écrie Finch,
dans l'ardeur de sa loyauté, " pourrait com-

Pettions de droit.
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mander le i-oi?" Si ce raisonnement est juste,et il est irréfutable, si c'est l'absence d'une juri-
diction coercitive sur le roi qui empêche
qu'une action ou un procès puisse être intenté
contre lui, il s'ensuit que, lorsqu'il pou-
vait être poursuivi tout comme une autre
personne, il a dû y avoir quelque auto-
rité dans l'Etat qui possédait, ou était censée
posséder un contrôle légal sur sa conduite. On
ne saurait supposer, que, si la loi permettait
de le poursuivre, elle entendait que le juge-
ment, s'il était rendu contre lui, devait rester
sans effet, à moins que ce fût son désir et son

.bon plaisir de se soumettre à la décision de
ses juges. Aussi pouvons-nous constater que,
dans les premiers temps, il existait une notion
vague, même parmi les avocats, qu'il y avait
quelque pouvoir légal et constitutionnel dans
l'Etat, qui avait l'autorité nécessaire pour com-
mander même le roi. Il est une lacune dans
la théorie de notre constitution. Pour conci-
lier la souveraineté absolue du roi idéal avec
l'autorité limitée de son représentant sur terre,
il est nécessaire de soustraire le roi à un con-
trôle direct, mais il faut qu'il lui soit impossible
d'exécuter aucune de ses fonctions royales sans
consulter des ministres et aviseurs respons.ables.
De cette façon, la théorie de notre gouverne-
ment est conséquente et complète, sans aucun
danger pour le public ou sans tort pour le sujet.
Avant que le règne d'Edouard ., le roi d'An-
gleterre pouvait être poursuivi comme une
personne ordinaire. Dans les annuaires publiés
sous le règne d'Edouard IIl, il y est dit plus
d'une fois que, dans les premiers temps, le roi
pouvait être poursuivi tout comme un autre
individu, et que la pratique de s'adresser à lui
par pétition avait été introduite par une ordon-
nance d'Edouard I."

Nous lisons à la page 58 de Broom's
Legal Maxims :

" Quant aux dommages au droit de pro-
priété, ils ne peuvent être causés par la 0ou-
ronne, si ce n est par ses agents, par de faux
renseignements ou de l'inadvertance, et la loi
a donné au sujet un moyen convenable et res-
pectueux d'arrêter cet empiétement sur ses
droits, en informant le roi du véritable état
des choses en litige, savoir : par une pétition
de droit, remède offert à tout sujet dont la terre,
les effets ou l'argent peuvent re troliver en la
possession de la Couronne, et l'objet de la péti-
tion est d'obtenir restitution, ou, si restitution
me peut être obtenue, une compensation en
argent, quand la réclamation provient de four-
nitures livrées à la Couronne ou pourle service
public.

"Si, par exemple, un legs est réclamé en
vertu du testament d'un souverain décédé, il
semble que le seul moyen que puisse emp.loyer
le réclamant pour le recouvrement de ce legs
est une pétition de droit à la grâce et à la fa-veur du souverain régnant. Est-il quelque
raison, dit lord Langdale, dams une cause mo-
derne, pour qu'on ait pu empêcher une pétition
de droit ? Je suis loin de croire que le roi, ou
plutôt ses aviseurs responsables, puissent refui-
ter par caprice de s'enquérir d'une affaire sur
la demande d'une pétition de droit. La forme
de la demande étant, comme on l'a dit, à la
grâce et à la faveur du roi, ne saurait justifier
une autre manière de voir."

Dans une cause beaucoup plus récente
la compagnie de l'Archipel de l'Est vs.

d droit. 1581

la Reine, rapportée au volume 2 des
rapports des Cours du Banc de la Reine
et de l'Echiquier, par Ellis et Black-
burn, le juge en chef Jervis dit:

" De fait, dans le cas presque analogue d'une
pétition de droit, la pratique du Bureau de l'In-
térieur, en vertu de haute autorité, a toujours
été d'endosser la pétition : " que droit soit fait,
sans même soumettre le cas au procurenr-
géneral."

Quoique l'acte anglais, de même que
le nôtre, soit changé, le principe reste
toujours le même.

J'apprends que depuis la passation
du dernier acte, grand nombre de péti-
tions qui avaient été transmises au
secrétaire d'Etat ont été déférées, con-
formément aux règles si bien établies
par l'honorable député de Bruce-Sud,
en 1876, et j'espère qu'il ressortira des
documents dont je demande production
que les officiers de la Couronne ont agi
sagement.

Avec ces quelques observations, je
soumets ma motion, me contentant
d'attirer l'attention du ministre de la
Justice sur les deux points que j'ai
signalés.

M. LAFLAMME-La règle suivie
par le département de la Justice est
précisément celle qui est observée en
Angleterre.

Unfiat n'a jamais été refusé pour une
pétition de droit qui était bien fondée.
C'est dans les cas seulement où la ré-
clamation n'est pas bien fondée, qu'un
fat est refusé, car on a établi le principe
qu'un semblablefiat ne pouvait pas être
réclamé comme un droit absolu, mais
qu'il était laissé à la discrétion de la
Couronne de décider du mérite du cas.
Il n'est que juste, si une personne n'a
pas un véritable droit d'instituer une
action contre la Couronne, qu'elle ne
puisse obtenirunfiat.

Il est certains cas qui ont donné lieu
à quelque considération de la part du
gouvernement, je veux parler des ré-
clamations qui existaient contre l'an-
cienne administration du Canada, ré-
clamations qui avaient trait aux ancien-
nes provinces d'Ontario et de Québec.

Je crois qu'il est désirable que le
gouvernement n'accorde pas une péti-
tion de droit à moins que ces cas ne lui
soient soumis.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
règle établie par l'honorable député de
Bruce-Sud est très sage-qu'aucune pé-
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tition de droit ne doit être refusée à
moins qu'il ne soit démontré que la
réclamation contre la Couronne n'est
pas légitime.

L'honorable ministre de la Justice
nous a dit que la pratique de son dé-
partement était d'accorder un fiat dans
tous les cas où les allégations des re-
quérants étaient parfaitement exposées
et prouvées. Je ne crois pas que le
gouvernement ait quelque chose à faire
avec cela, car cette matière est entière-
ment.du ressort de la Couronne, qui
doit agir sur le rapport du procureur-
général. Il ne s'agit pas d'une question
politique gouvernementale, mais d'une
loi de la Couronne, et s'il est démontré
par son aviseur légal que la réclamation
est bien fondée, la demande sera sans
doute accordée.

Il est certain qu'un habitant des
colonies avait le droit de présenter des
pétitions de droit avant l'adoption de
ces actes, comme l'a expliqué l'hono.
rable député de Bruce-Sud. La seule
difficulté était de faire passer la pétition
par toutes ses phases.

Un ex-Gouverneur-Général du Canada,
qui a été gouverneur d'une autre colo-
nie-la Nouvelle-Galles du Sud-m'a
dit un jour qu'il avait reçu une dépêche
du ministère des Colonies, comportant
que le gouvernement anglais ne pou-
vait concevoir de cas où un fiat serait
refusé, si une juste réclamation était
exposée dans la pétition.

M. BLAKE-Le principe que j'ai
voulu affirmer lorsque j'étais ministre
est celui-là même qui se trouve énoncé
dans le bill. Il y a eu des cas où j'étais
d'opinion qu'une exception dilatoire
pouvait être faite. Cependant, j'ai tou-
jours donné aux parties intéressées
l'occasion de démontrer si cette opinion
était bien fondée.

Quant aux cas d'une nature particu-
lière sur lesquels on a attiré mon atten-
tion, il n'y apas de doute que nous nous
trouvons dans une position différente.
Les mesures prises sont basées sur le
rapport du ministre de la Justice, et un
arrêté du Conseil est rendu exposant
la pratique générale à suivre dans les
cas de cette nature.

En vertu de l'Acte de la Confédéra-
tion, les réclamants de cette catégorie
n'ont pas de réclamations directes
contre le gouvernement fédéral; mais,
pour la simplification de la procédure,

SIR JoHN A. MACDONAL.D

le Canada s'est chargé du passif des
provinces, et il doit être remboursé par
les différentes provinces; bref, il s'est
constitué l'agent pour régler ces récla-
mations, et il ne doit subir aucune
perte. car il n'est pas réellement inter-
ressé. Il nous a fallu prendre connais-
sance de réclamations qui dataient d'au
moins 10 années, et d'autres étaient de
la nature la plus frivole ; quoiqu'il en
soit, chaque fois qu'on a pu établir
qu'une réclamation était juste, le gou-
vernement fédéral a pris la responsa-
bilité de la payer.

Le Canada n'avait pas d'intérêt à
protéger; le revenu du Cnada me
devait pas en conséquence en souffrir ;
c'est simplement pour faciliter la pro-
cédure que nous avons pris la respon-
sabilité de payer ces réclamations, qui
sont ensuite imputées aux différentes
provinces.

Quand ces réclamations étaient con-
testables, elles étaient soumises aux
provinces qu'elles concernaient; mais
avant -d'adopter cet acte il n'y avait
pas de mesure établie pour pouvoir
obtenir justice d'une manière légale.
Ces réclamants, qui étaient des récla-
mants contre toute la province, ne
pouvaient intenter des procédures dans
les cours de justice. Il est vrai qu'ils
auraient dû avoir la pétition de droit;
ils ne l'avaient pas, toutefois, parce
qu'aucun moyen ne leur était donné
de pouvoir s'en servir. Il était juste
qu'on leur fournit ce moyen, c'est pour
cela que le bill a été adopté. Ces récla-
mants n'avaient jamais pu prendre
auparavant des mesures pour obtenir
justice devant les tribunaux.

Le bill a servi aussi de contrôle
quant aux anciennes réclamations
contre les provinces; quelques-unes de
ces réclamations dataient de 20 ans, et
si le Canada eût été tenu de les payer,
j'aurais pu être disposé à suggérer une
ligne de conduite différente. Mais je
croyais que les provinces devaient être
consultées, et je puis ajouter que je
croyais qu'elles le seraient.

Toutefois, ce n'était pas l'intention
de rendre ce mode d'action invariable,
car le gouvernement avait toujours le
pouvoir d'accorder lefiat, et si je suis
bien informé, il est survenu un cas
depuis ma résignation où, nonobstant
les réclamations du gouvernement pro-
vincial, un fiat a été accordé.

(CO MMU NES.] de droit.
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M. TASCIIEREAU-Je désire que
te que j'ai dit au sujet du second point
soit bien compris. Je n'ai pas d'objec-
tion à ce que le gouvernement local
soit consulté lorsqu'il s'agit d'accorder
un flat, mais je m'objecte à ce que
l'octroi du fiat dépende de son consen-
tement.

Motion adoptée.

CAUSES DEVANT LA COUR DE
QUIER.

L'ÉCH -)

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. TASCIIEREAU-Je fais motion
pour obtenir un état de toutes les causes
portées devant la Cour d'Echiquier du
Canada depuis -son établissement, don-
nant les noms des parties, la nature et
le montant de chaque réclamation, la
nature des procédures (soit par pétition
de droit on autrement), et indiquant
séparément les causes jugées par cette
Cour et celles encore pendantes.

Motion adoptée.

CAUSES DEVANT LA COUR tSUPRÊME.

DEMANDU DE DOCUMENTS.

M. TASCHIEREAU-Je fais motion
pour obtenir un état de tous les appels
institués devant la Cour Suprême du
Canada depuis son établissement, indi-
quant les noms des parties, la cour dont
le jugement a été porté en appel, les
causes jugées par cette cour (soit en
confirmant ou en reformant les juge-
ments), et celles encore pendantes.

Motion adoptée.

HAVRE DE CASCUMPEC.
RAPPORT DE ILINGtIlNEiUR.

M. PERRY -Je fais motion pour
obtenir copie du rapport du relèvement
fait par lenry F. Perley, écuier, ingé-
nieur, en 1874, dans le but d'améliorer
la navigation du port de Cascumpec,
dans, l'Ile du Prince-Edouard, pour en
faire un meilleur port de refuge.

Je désire déclarer que ce havre est
le seul qui existe sur un parcours consi-
dérable le long de la côte, et que, plu-
sieurs années passées, il y avait 20
pieds d'eau sur la barre supérieure; mais
la marée y a fait une ouverture et y a
charrié le sable, ce qui fait que l'eau est
maintenant trop basse. Je me rappelle
que l'eau a été suffisamment profonde

pour que de gros navires pussent y
mouiller, mais elle n'a plus aujourd'hui
que 11 ou 12 pieds. Il y avait aussi un
barrage inférieur formé de pierres ou de
roc en dedans de cette barre, à environ
mi-chemin entre l'embouchure du havre
et le quai, et j'ai pu constater par un
examen attentif et par les rens2igne-
ments que j'ai recueillis, qu'un cer-
tain nombre de gros navires pourraient
mouiller entre ces deux barres, adve-
nant une profondeur d'eau suffisante.

Je suis sous l'impression, et c'est là
l'opinion d'autres personnes avec
lesquelles j'ai conféré de la chose, que
les ouvertures qui se sont faites dans
le barrage sont la cause de la forma-
tion du sable sur la barre, et il me
semble que si ces ouvertures étaient
fermées, le havre aurait en peu de
temps la même profondeur d'eau que sur
la barre extérieure et celle qu'il avait
plusieurs années passées.

Cascumpec possède un grand nom-
bre de gros navires, mais ils ne peu-
vent prendre leur chargement dans le
havre, et il leur faut se rendre à l'ex-
térieur et courir le risque de prendre
leur chargement sur le rivage, ce qui
a été la cause de la perte de deux ou
trois navires.

Je crois que l'ingénieur a fait rap-
port que ces ouvertures devraient être
fermées et que l'on devrait aussi miner
le roc. Je crois que l'estimation du
coût de ces travaux est très considé-
rable, mais que la plus grande dépense à
faire serait causée par l'enlèvement du
roc, dépense qui selon moi n'est pas
nécessaire maintenant, car il suffirait
de boucher ces deux ouvertures,

Depuis le relèvement de 1874-75, la
population a été portée à croire d'an-
nee en année, d'après les explications
du ministre des Travaux Publics, que
l'ouvrage serait exécuté, mais je vois
qu'il n'y a aucun crédit dans le budget,
qui puisse faire croire que le gouverne-
ment a l'intention de mettre a effet la
recommandation de l'ingénieur. Cette
amélioration serait cepeidant très utile
aux habitants de cette localité.

J'espère que si le gouvernement ne
peut pas mettre à exécutiori toute la
recommandation de l'ingénieur, il sera
disposé cependant àfaire boucher l'une
dss ouvertures du havre principal, ce
qui ne coûterait pas plus de $8,000 ou
810,000. Cela étant fait, on pourra
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voir si l'eau conserve une certaine pro-
fondeur sur la barre supérieure, et l'on
pourra alors juger s'il serait oppor-
tun de boucher l'ouverture extérieure.

Je crois que nous devrions avoir un
second rapport sur ce sujet, afin de
constater s'il n'est pas praticable de
retarder l'enlèvement du roc.

M. POPE (Queens, I.P.E.)-Je suis
très heureux que cette question ait été
soulevée, car elle a une grande impor-
tance pour la population de cette pro-
vince et pour le commerce du pays.

Je crois que les électeurs de l'hono-
rable député (M. Perry), après les
nombreuses promesses qu'on leur a
faites, s'attendent à avoir quelque
chose de plus que ce qu'a demandé
l'honorable député, car ils ont le droit
de compter qu'il exercera son influence
sur le ministre des Travaux Publics
pour obtenir un crédit pour ce havre.

L'an dernier ils ont voulu obtenir
de semblables améliorations, mais on
leur a répondu que le gouvernement
avait l'intention de s'occuper du havre
plus important de l'Ile du Prince-
Edouard, puis d'exécuter des travaux
à ce point.

A l'exception du havre de Malpèque,
celui de Cascumpec est le seul qui
existe sur un parcours de plusieurs
milles de long de la côte.

M. MACKENZIE-Et le bassin de
Sa'nt-Pierre ?

M. POPE-Ce n'est pas là un havre.
Il ne peut recevoir que de petits na-
vires. Un navire jaugeant plus de 50
ou 60 tonneaux ne pourrait y entrer.

Cascumpec est le seul havre de quel-
que importance sur toute l'étendue de
l'Ile du Prince-Edouard, et il y avait
naguère une profondeur de 16 pieds
d'eau sur la barre extérieure, profon-
deur tout à fait suffisante, mais il y a
une grande baie à l'intérieur, large de
6 à 8 milles, dans laquelle l'eau a char-
riés une grande quantité de sable. Si
l'on pratiquait trois ou quatre issues
dans cette baie, le sable serait charrié
plus loin, et nous aurions une profon-
deur d'eau suffisante. Les navires tirant
9 pieds d'eau peuvent aujourd'hui y
passer difficilement. J'ai un navire
tirant seulement 10 pieds, qui dut at-
tendre deux grandes marées avant de
pouvoir en sortir.

M. PFRRY

Les navires venaient autrefois mouil-
1er dans ce havre, mais l'eau y est si
basse aujourd'hui que pas plus de trois
ou quatre navires viennent s'y réfugier
chaque année. Tout le commerce de
ce district a été détruit, des navires et
tout leur équipage y ont péri dans ces
dernières années, et l'on devrait certai-
nement faire quelque chose pour ce
havre.

Je crois que si l'honorable député (M.
Perry) avait fait diligence et avait
exercé son influence auprès du gouver-
nement, quelque chose aurait pu être
fait.

Aucune amélioration. n'a été faite
dans la province depuis son entrée dans
la Confédération, sauf une très petite
construction à Souris.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas d'ob-
jection à la motion, mais l'honorable
dépaté (M. Pope) ne connaît pas toutes
les difficultés dont l'ingénieur a pu se
rendre compte.

Je ne me rappelle pas exactement
des chiffres, mais je crois que l'estima-
tion du coût pour boucher une ouver-
ture serait d'environ 840,000. Ce serait
là une dépense très forte dans le mo-
ment actuel, quoique je reconnaisse la
nécessité de cette amélioration pour
faire de ce port un havre de refuge.

Les obstacles que présente cette
amélioration sont formidables.

Il y a là tous les éléments d'un bon
havre; mais si l'estimation de l'ingé-
nieur est exacte, c'est là une entreprise
très sérieuse; quant à ces estimations,
si celle de l'ingénieur est trop élevée,
c'est bien pour la première fois. Ses
estimations sont généralement assez
exactes, mais le coût réel dépasse pres-
que toujours ses prévisions.

Les représentations faites par le
député de Prince au sujet de la nature
de la barre extérieure et de la nature
du sable et de la pierre formant la
barre intérieure, m'ont porté à désirer
de faire quelque tentative à l'effet d'en-
lever une partie de la barre extérieure
si cela était possible, et, dans tous les
cas, de m'assurer d'une manière assez
exacte du caractère réel des difficultés
à surmonter.

L'obstacle, je suppose, est principa-
lement causé par le sable, qui est char-
rié dans la baie, et j'ai lieu de croire,
d'après les informations obtenues de
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Clôture du chemin de fer de [ER 'vRIL 1878.] t'Ile du Prince-Edouard. 1585

marins, que le dragage ne serait guère
utile. J'ignore si l'honorable préopi-
nant partage cette opinion.

M. POPE-Je crois que le dragage
ne serait d'aucune utilité. Dans une
tempête le sable se transforme on sable
mouvant, de façon souvent à changer
entièrement la direction du chenal.

M. MACKENZIE - Cela concorde
entièrement avec les renseignements
que j'ai recueillis. Dans tous les cas,
le gouvernement donne son attention
à cette question. Il est seulement em-
pêché de se mettre à l'ouvre à cause
ale la dépense énorme que cette amélio-
ration doit entrainer, et il espère que
l'on pourra trouver d'autres moyens
moins coûteux pour atteindre ce ré-
sultat.

Motion adoptée.

CLOTURE DU CHEMIN DE FER DE
L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. PERRY-Je fais motion pour
obtenir copie des pièces et correspon-
dances échangées entre le surintendant
du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard et le département des Travaux
Publies, montrant combien de milles
de clôtùro de fil de fer ont été rempla-
cés par de la clôture en planches, et
donnant le coût de la construction.

J'ai remarqué que les comptes publics
contenaient l'année dernière un item
d'environ $40,000 pour la construction
d'une clôture sur le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard. J'ignore com-
bien il a fallu dépenser pour recons-
truire la même clôture l'année dernière.

L'Acte des chemins de fer adopté par
le gouvernement de l'Ile décrétait que
la clôture serait faite de poteaux et de
planches. Les contrats furent adjugés
à des sous-entrepreneurs, qui devaient
construire la clôture conformément à
la loi.

Peu après, une clôture de fil de fer
fut substituée à la clôture de planches,
laquelle clôture de fil de fer ne fut
d'aucune.utilité. Le gouvernement en a
depuis reconstruit la plus grande partie,
moyennant une dépense qui, je n'en
doute pas, s'élève à 8150,000 ou
$200,000.

Il me semble que l'on a fait payer
cette dépense à l'Ile, en l'inscrivant
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parmi les frais d'entretien du chemin
de fer de l'Ile du Prince-Edouard, dé-
pense qui, selon moi, ne devrait pas
être comptée parmi les frais ordi-
naires d'exploitation du chemin. Il est
évident que si l'on n'a pas construit
cette clôture conformément à la loi,
mais simplement en vertu d'un arrêté
du Conseil, cela est dû à la maladmi-
nistration de l'ancien gouvernement.

J'ignore comment le gouvernement
fédéral a pu accepter cette clôture de
la part des entrepreneurs, car elle n'a
jamais été construite en conformité de
la loi. Cette clôture est une véritable
fraude, et elle a été condamnée, à l'ex-
ception de quelques milles; j'ai reçu
un grand nombre de lettres me de-
mandant de prier le gouvernement de
faire détruire le reste et de le rempla-
cer par une clôture de poteaux et de
planches, afin d'empêcher que les ani-
maux ne passent à travers comme ils
le font maintenant, au risque de se
faire tuer.

Je désire que les habitants de l'Ile
soient instruits de la manière dont
leur argent a été gaspillé dans la cons-
truction de cette clôture de fil de fer.

M. POPE (Queen's, I. P. E )-Quand
la construction du chemin a été donnée
à l'entreprise, il devait y avoir une clô-
ture faite de poteaux et de voliges le
long de la ligne. L'ingénieur recom-
manda au gouvernement la construc-
tion d'une clôture de fil de for, vu
qu'une clôture de planches et de
voliges servirait à amasser la neige,
dont les frais d'enlèvementseraient très
considérables, tandis qu'une clôture de
fil de fer serait plus durable. Le plan
fut montré au Conseil exécutif, et un
arrêté du Conseil fut rendu.

Lorsque survint un changement
dans l'administration, aucun paiement
n'avait été fait à l'égard de cette clô-
ture de fil de fer. Quand le fil lui fut
soumis, on était généralement d'opinion
qu'il était trop petit; toutefois, le chef
du nouveau Conseil exécutif en prit
des échantillons, les fit éprouver, et
rapporta que le fil était suffisamment
fort. La clôture fut construite, mais
l'on constata qu'elle [était trop faible
et que les animaux passaient partout à
travers.

Il se fit beaucoup de bruit à ce sujet,
et des hommes politiques essayèrent
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d'exploiter la chose à leur bénéfice. Je
puis dire que l'honorable député ap-
puya entièrement la conduite du gou-
vernement.

Quand ce chemin passa sous le con-
trôle du gouvernement fédéral, j'étais
d'opinion que si l'on eût acheté deux
fils additionnels de la même force que
le fil supérieur de cette clôture, ce qui
eût coûté au plus $10,000, on aurait pu
construire une bonne clôture, qu'on
eût pu tenir en bon ordre à peu de
de frais ; au lieu de cela on négligea
de s'occuper de cette clôture, et les
cultivateurs qui demeurent le long de
son parcours sont sujets à l'inconvé-
nient de voir des animaux dévaster con-
tinuellement une grande partie de leurs
récoltes.

Finalement, on décida de remplacer
la clôture de fil de fer, et je puis dire
qu'on n'a jamais construit une plus
mauvaise clôture de planches que celle
que l'on a substituée à cette clôture de
fil de fer. Elle a été mal construite,
les poteaux étaient petits, et presque
tout ce qui était debout l.'année der-
nière est depuis tombé par terre. Quand
l'hiver vint, presque toute la clôture
reposait sur le sol, et au printemps il
n'y avait plus d'obstacle pour empêcher
les animaux de traverser la ligne.

La construction de cette clôture et
sa démolition ont été et seront une
cause de dépenses très considérables
pour le gouvernement. Les animaux
ont été tués par vingtaines, et il n'y a
plus de clôture debout, si ce n'est sur
un parcours d'un demi-mille çà et là
dans les bois, là où des entreprises ont
été données à des partisans de l'admi-
nistration, n'ayant servi après tout
que de trappes a animaux.

Je puis ajouter qu'à l'extrémité ouest,
la clôture principale a été reconstruite
en fil de fer, et que c'est la clôture la
plus solide que nous ayions. Sur une
partie de cette clôture on s'est servi
d'anciennes traverses d'épinette pour
faire des poteaux, et c'est bien là au-
jourd'hui la meilleure clôture de la
ligne.

Sur des sections de 20 ou 30 milles
de ce chemin il n'y a plus aucune
clôture. On l'a laissée détruire entiè-
rement. Au printemps, tous les champs
vont k trouver ainsi sans clôture d'une
extrémité de l'Ile à l'autre. Bref,
l'administration de cette clôture peut

M. Pori

aller de pair avec l'administration de-
tous les chemins de fer de l'Ile.

Les partisans de l'administration ne.
peuvent guère obtenir justice, quel que
soit le montant de l'argent qu'ils paient,
tandis que les amis du gouvernement
obtiennent des places sur la ligne et
sont traités avec toute l'indula-ence
possible.

L'Association de la Presse visita l'ile
l'année dernière, et comme d'ordinaire
ses membres furent l'objet de tous les
égards possibles. J'ai reçu une note
d'un représentant d'un journal de
l'Opposition, qui s'était adressé au
surintendant pour obtenir un billet
gratuit sur ce chemin. Cettedemande
était faite dans les termes suivants:

" Cnn MoNsIuU,-On m'a informé que l'ad-
ministration du chemin de fer a 'habitude
d'accorder des billets gratuits aux rédacteurs
et éditeurs de journaux sur tout le parcours du
chemin de fer. S'il en est ainsi, j'ai l'honneur
de vous prier de vouloir bien m'en accorder un,
car la visite de la presse associée nécessitera
quelques voyages sur le chemin de fer."

Ce monsieur reçut la réponse sui-
vante :

" J'ai l'honneur d'accuser réception de votre
lettre du 24. En réponse, j'ai l'honneur de
vous dire que l'administration du chemin de
fer n'accorde pas de billets gratuits aux rédac-
teurs sur tout le parcours du chemin de fer.
Des billets gratuits sont, cependant, accordés
parfois aux journalistea amis.

W. McKEOHNIE.
Surintendant."

Voilà un exemple de la manière dont
les affaires sont conduites sur ce chemin.

Quant à cette clôture, j'espère que
des mesures seront prises pour en cons-
truire une sur toute la ligne, de façon
que 20 ou 30 milles du chemin ne
soient pas laissés sans clôture, ce qui
est cause qu'un grand nombre d'ani-
maux sont tués.

Je suis heureux que l'honorable
député ait soulevé cette question. Une
somme de 865,000 a été inscrite l'année
dernière dans les comptes publics pour
cet ouvrage, et elle sera probablement
dépensée de nouveau cette année. Si
une clôture do planches est nécessaire,
on pourrait en construire une pour ce
montant sur tout l'espace qui sépare
Cascumpec de Georgetown. Ce mon-
tant a été dépensé jusqu'au 30 juin der-
nier, et il n'y a pas de doute que l'on a
dépensé presque autant pour la clôture
que l'on a construite sur un parcours
de 30 milles.
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M. SINCLAIR-L'honorable député
de Queen's doit savoir parfaitement bien
que l'administration n'a pas approuvé
le contrat pour la construction de la
nouvelle clôture.

M. POPE-Je n'ai pas dit que le
gouvernement l'avait approuvé, mais
bien qu'il avait nommé un comité pour
mettre à l'épreuve ce fil, lequel a fait
rapport au Conseil, que dans son opi-
nion il était suffisamment fort.

M. SINCLAIR-L'honorable député
fait encore erreur. Le gouvernement
n'a point nommé un comité pour mettre
à l'epreuve le fil de fer de la clôture.
Ce n'était point l'intention du gouver-
nement de payer les entrepreneurs au
complet pour cette clôture. Le contrat
a été adjugé par l'administration pré-
cédente. Le gouvernement ne pouvait
donc remédier à la chose, car le con-
trat avait été adjugé, et une bonne par-
tie de l'ouvrage avait été fait lorsqu'il
est entré en fonctions.

Le gouvernement actuel a déclaré
positivement qu'il protestait contre le
mode de construction de cette clôture,
aussi retient-il 10 pour cent par mois,
et a-t-il l'intention d'obliger les entre-
preneurs à rendre la clôture de force
égale à celle dont la construction a été
adjugée en premier lieu, avant de
payer au complet le montant du con-
trat pour cet ouvrage.

L'honorable député a accusé l'admi-
nistration actuelle d'avoir aussi mal
agi quant au contrat de la clôture de
fil de fer que l'administration dont il a
formé partie. Tel n'est pas le cas.
Tout le contrat de la clôture de fil de
fer a été considéré comme une fraude
gigantesque. L'ingénieur a même
admis que ce n'est pas sur sa recom-
mandation que l'on a substitué la clô-
ture de fil de fer. Des membres du
gouvernement lui demandèrent si une
semblaole clôture ne conviendrait pas.
Il répondit qu'elle pourrait peut-être
convenir, et on le pria de faire rapport
sur ce sujet au gouvernement.

Je ne désire pas donner de détails;
mais, si je le voulais, je pourrais claire-
ment démontrer pourquoi le change-
ment a été fait dans la clôture, qui a
reçu le contrat et qui en a bénéficié au
détriment du pays. Mais c'est-là une
chose du passé et il n'est probablement
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pas dans l'intérêt des gouvernements
!édéral et local de revenir sur ce sujet.

C'est pour la deuxième fois que
l'honorable député a fait mention des
billets gratuits sur le chemin de fer.
Il a déclaré à une assemblée publique à
Charlottetown, que les députés fédé-
raux en avaient reçu. Il n'a pas cité
mon nom, mais celui d'un autre hono-
rable représentant du comté de Prince.
Je n'ai jamais reçu de billet gratuit,
ayant toujours payé mes frais de trans-
port tout comme un autre voyageur.
Mais j'ai lieu de croire que l'honorable
député qui a porté cette accusation
contre d'autres personnes est le pre-
mier qui a obtenu un billet gratuit sur
ce chemin.

Je ne crois pas que le surintendant,
M. McKechnie, accorde des faveurs
aux amis politiques du gouvernement.
Je crois qu'il est aussi stricte pour les
amis du gouvernement-et même
pour quelques-uns de ceux qui
donnent beaucoup de trafic à la ligne-
qu'il l'est pour d'autres. Le surinten-
dant remplit ses fonctions d'une ma-
nière impartiale et bienveillante. Je
crois que c'est un officier fidèle, qui
donne pleine satisfaction.

M. POPE-L'honorable préopinant
a dit que le premier j'avais obtenu un
billet gratuit. Je suis le premier qui
ait donné une somme considérable
d'ouvrage à la compagnie, et je suis
celui qui en tout temps a favorisé la
construction de cette ligne. L'année
où j'obtins un billet gratuit j'ajoutai
environ $6,000 ou 87,000 aux recettes
du chemin, et si j'obtins un billet gra-
tuit, le chemin de fer n'y perdit rien.

Tous les membres de la législature
locale obtiennent des billets gratuits,
tandis que les membres du Parlement
fédéral ne peuvent en obtenir aucun.
Tous les membres de la Chambre locale
et leurs familles voyagent gratuite-.
ment, tandis que semblable faveur
n'est pas accordée aux membres du
Parlement fédéral.

M. PERRY-L'honorable député de
Queen's s'est ingénieusement exercé à
jeter de l'odieux sur ma conduite, mais
je ne suis pas disposé à m'en charger.
La responsabilité de l'arrêté du Con-
seil pourrait être partagée par l'ho-
norable député lui-même. L'arrêté du
Conseil a été rendu dans l'été de 1871,
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alors que l'honorable député de Qaeen's
était premier mninistre du gouverne-
ment local; la Chambre se réunit au
mois de février 1872, mais elle fut
bientôt dissoute. Dans ces circons-
tances, je n'eus pas l'occasion de voter
contre le gouvernement. Quoique j'aie
appuyé le gouvernement fédéral depuis
que je forme partie de la Chambre des
Communes, je n'ai cependant jamais
obtenu de billets gratuits sur les che-
mins de fer du gouvernement.

M. MACKENZIE-Je suis surpris
d'entendre des assertions aussi incon-
sidérées que celles qui sont faites par
des honorables membres de la droite.
L'honorable député de Queen's a dit
que toute personne qui en faisait la
demande pouvait obtenir des billets
gratuits.

M. POPE (Queen')-Je n'ai pas dit
cela.

M. MACKENZIE - Que tous les
membres de la Chambre locale avaient
des billets gratuits.

M. POPE-Tous les membres du
gouvernement local.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté n'avait pas encore fait cette asser-
tion.

M. POPE-Je voulais dire que tous
les membres du gouvernement local
avaient des billets gratuits.

M. MACKENZIE-Les membres du
gouvernement local ont obtenu des
billets gratuits depuis que le chemin
de fer est en opération.

M. POPE-Je vous demande pardon.
M. MACKENZIE-C'est pourtant

le cas, et je ne sache pas qu'il en ait
été donné à d'autres personnes. Je
n'ai jamais donné ordre que des billets
gratuits fussent donnés à qui que ce
soit, soit sur ce chemin, soit sur l'In-
tercolonial. Voilà les véritables faits
pour ce qui concerne les billets gratuits,
et l'honorable député de Queen's a
beaucoup exagéré toute cette affaire.

J'ignore de qui venait la lettre que
l'honorable député a lue, mais s'il veut
bien me permettre d'en prendre copie,
je pourrai alors m'assurer s'il est bien
vrai, comme il l'a dit, qu'un journaliste
ami a jamais obtenu de billet gratuit.
De fait, je ne sache pas qu'il en ait été
donné.

M. Psany

Au nom du gouvernement, j'invitai
la Presse du pays à faire son excursion
annuelle, l'an dernier, sur les chemins
de fer Intercolonial et de l'Ile du Prince-
Edouard. Cette visite était dans l'in-
térêt du chemin. Je crois que personne
ne peut faire autant pour attirer l'atten-
tion sur nos routes que les membres de
la Presse, et au lieu de croire qu'ils
nous sont obligés,je suis persuadé qu'ils
ont fait une faveur au gouvernement
en voyageant sur ces routes et en
faisant connaître les chemins de fer du
Canada et les ressources du pays que
ces chemins traversent.

Sauf ces exceptions et les membres
du gouvernement local de l'lle du
Prince-Edouard, personne à ma con-
naissance n'a reçu de billet gratuit.
excepté aussitôt après le feu de Saint-
Jean, alors que des ordres furent donnés
de laisser passer gratuitement les per-
sonnes qui, ne pouvant trouver d'em-
ploi en cette ville, allèrent se réfugier
en différents endroits dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

Quant à la clôtureje puis dire que la
clôture de fil de fer n'a été d'aucune
utilité, n'étant de fait qu'une attrappe,
car les animaux s'efforçant de sauter
par-dessus, s'y trouvaient pris. Il de-
vint donc nécessaire de la remplacer, et
des soumissions furent demandées pour
la construction d'une nouvelle clôture.

Les prix les moins élevés étaient: or-
dinaire, 79 cents ; poteaux et planches,
61.25 ; et en zig-zag 63.79 par verge.

Après avoir comparé ces pi-x à ceux
payés au Nouveau-Brunswick et dans
la Nouvelle-Ecosse, nous vinmes à la
conclusion qu'il serait plus ézonomi-
que d'acheter les matériaux et de cons-
truire la clôture nous-mêmes. Le ré-
sultat a été que l'on a construit une
clôture de poteaux et planches, sur un
parcours de 86J milles, moyennant une
dépense de $48,184.14,-ou 86 cents par
verge, au lieu de $1.25; une clôture
sur un parcours de 191 milles moyen-
nant une dépense moyenne de 83.06,
au lieu de 63.79 par verge.

Je serai bien obligé à tout honorable
député qui voudrait bien me donner
les renseignements nécessaires pour me
permettre d'effectuer quelque réforme
dans l'administration du chemin. Je
puis donner l'assurance à l% Chambre
que je n'ai pas d'autre désir que celui
de faire faire le service d'une manière
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efficace et de supprimer tout abus qui
pourrait m'être signalé. Je n'ai aucun
intérêt à maintenir ce qui peut être
repréhensible. Chaque fois qu'un abus
existe, ou qu'il est fait quelque chose
susceptible de réforme, je serais très
heureux d'en prendre connaissance.

Mais l'honorable député de Queen's
n'a pas exposé les faits d'une manière
franche pour ce qui coiücerne la clôture,
car il sait bien qu'il était tout à fait
impossible de construire toute la clô-
ture dans une saison ; l'honorable député
sait aussi, après les explications que
j'ai données, que lorsque le gouverne-
ment eût reçu des soumissions, il
constata qu'il pouvait économiser quel-
ques milliers de piastres, en adoptant
un autre mode que celui d'accepter des
soumissions pour tout l'ouvrage.

Voilà le résultat net de l'opération,
et l'honorable député de Queen's n'a pu
connaître les faits ou n'a pas examiné
les rapports, car autrement il n'eût pas
fait les observations qu'il a soumises
sur ce sujet.

M. POPE (Queen's, I. P. E.)-Surun
parcours de 20 milles, il n'y a de clô-
ture que sur un demi-mille, et quatre
années se sont écoulées depuis.

M. TUPPER - Comme l'arrange-
ment au sujet du chemin de fer qui 9
été fait en dernier lieu est basé sur le
rapport de M. Shanly, il devrait être
soumis à la Chambre,

M. MACKENZIE-Il n'y a pas d'ob-
jection à ce que cela soit fait; d'autant
plus que j'étais sous l'impression que le
rapport avait été soumis.

Quant à la visite de M. Shanly à
l'Ile du Prince-Edouard, l'honorable
député de Cumberland doit se rappeler
que le gouvernement envoya d'abord
M. Swinyard pour terminer les arran-
gements pour la mise en opération du
chemin de fer de l'Ile. Ce monsieur fit
un rapport élaboré sur la condition du
chemin, et le gouvernement fédéral
proposa d'effectuer un règlement avec
le gouvernementde l'Ile sur ce rapport.

Le sénateur Haviland était alors
secrétaire provincial, et il se plaignit
que le rapport de M. Swinyard était
trop sévère, et qu'il avait fait ses calculs
sur une baea qui n'était pas absolument
exacte.

M. Swinyard n'était pas accusé de
s'appuyer sur de fausses données, mais

M. Haviland déclara que le gouverne-
ment provinôial avait fait subir des
changements au contrat primitif, et
prétendit que ces changements, fussent-
ils avantageux ou non, avaient été faits
par l'autorité compétente, et que tout
ce que le gouvernement fédéral avait
le droit de réclamer, c'était la différence
entre le montant qui aurait été néces-
saire pour achever la route, déduction
faite de ce qui avait été économisé par
les changements faits par ordre du
gouvernement provincial, de la somme
totale telle que d'abord arrêtée.

le gouvernement fédéral ne peut
refuser d'accepter cette prétention, car
si le gouvernement local avait le pou-
voir de faire des changements, de façou
à rendre les courbes plus fréquentes et
plus courtes que cela avait d'abord été
proposé, et. les rampes plus difficiles ;
bref, s'il pouvait faire des changements
dans le contrat, le gouvernement fédé-
ral était compétent à ré-examiner ces
changements; et je convins avec M.
Haviland que le gouvernement fédéral
enverrait une personne tout à fait im-
partiale et désintéressée, qui examine-
rait les rapports des ingénieurs des
gouvernements local et fédéral. Je
choisis M. Frank Shanly, de l'assenti-
ment de M. Havilnd, pour ce service,
en partie parce qu'il est une autorité
sur ce genre de chemin de fer, parce
qu'il on avait construit des sections
considérables lui-même, et en partie
parce que j'avais pleine confiance dans
l'intégrité et capacité professionnelle
de ce monsieur.

Les instructions données à ce mon-
sieur comportaient qu'il ne devait pas
tant faire rapport sur toute la route
que sur les points particuliers dont j'ai
fait mention. M. Shanly examina le
rapport de M. Swinyard, ainsi que les
rapports des ingénieurs et les alléga-
tions des entrepreneurs et du gouver-
nement local, et il lui fallut considérer
et arrêter une somme qui fut payable
par le gouvernement local,'contre la
somme qui pouvait ttre réclamée en
vertu du rapport de M. Swinyard.

Telle est la nature du rapport de M.
Shanly. Je ne me rappelle pas min-
tieusement de tous les points qui y sont
traités, mais, dans tous les cas, la ques-
tion a été discutée en Chambre.

Si le rapport n'a pas été soumis, nous
n'avons pas la moindre objection à ce
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qu'il le soit, car il a été accepté comme
la base du règlement entre les gouver-
nements fédéral et de l'lle, quant au
montant pour le compte du capital qui
devait être imputé à l'Ile.

M. BOWELL-Il est désirable qua
le pays sache que M. McKechnie, le
surintendantde l'Ile du Prince Edouard,
se sert de la position qu'il occupe pour
favoriser une certaine classe de jour-
nalistes dans cette province.

La lettre écrite, par ce journaliste,
dont copie nous a été lue par l'hono-
rabledéputéde Queen's,I.P.E.,démontre
du moins, que dans l'administration de
ce chemin de fer, le surintendant a
choisi certains rédacteurs de journaux
auxquels il confòre la faveur de billets
gratuits sur ce chemin.

Il est très douteux, même nonobs-
tant le principe du gouvernement,
qu'aux vainqueurs appartiennent les
dépouilles, que la propriété du gouver-
nement doive être employée exclusi-
vement au bénéfice de ceux qui sont
disposés à courtiser le gouvernement
et à se montrer civils et courtois, comme
l'a dit M. McKechnie, envers les offi-
ciers du chemin de fer. Ce monsieur
dit dans sa lettre: "Que des billets
gratuits sont quelquefois donnés aux
journalistes amis, dans l'expectative
qu'ils feront preuve en retour d'une
courtoisie ordinaire envers les officiers
du chemin de fer," ce qui veut dire
tout simplement que si un journaliste
ose critiquer la conduite ou l'adminis-
tration de M. McKechnie, la faveur
d'un billet gratuit lui sera refusée.

Je suis persuadé que le pays n'ap-
prouvera pas une semblable conduite,
et j'ai été heureux d'entendre l'hono-
rabie premier ministre déclarer, que
si l'accusation contenue dans la lettre,
qui a été lue a la Chambre et qui est
devenue publique, était fondée, c'était
une accusation sérieuse contre l'admi-
nistration du chemin.

Certaines compagnies de chemins de
fer ont l'habituçle d'accorder des billets
gratuits aux journalistes, mais je ne
sache pas que, même dans le cas de
compagnies privées, ils aient été res-
treints exclusivement à ceux qui étaient
prêts, en tout temps, à faire l'éloge de
l'administration au détriment de la
vérité. On devrait certainement met-
tre un terme à une semblable pratique.

M. MACKENZTE

On peut difficilement croire que l'on
a refusé au rédacteur du Progress de
Summerside cette courtoisie ordinaire
dont on a fait preuve envers les rédac-
teurs, propriétaires et représentants
des journaux du Canada, à l'époque de
l'excursion de la Presse. Pareils faits
démontrent que l'on pousse l'esprit de
vengeance bien trop loin.

Il est du devoir de l'honorable pre-
mier ministre de s'enquérir de l'accu-
sation et de voir à ce que l'on ne con-
tinue pas cette pratique sur le chemin
de fer de l'Ile, ou tout autre chemin du
gouvernement.

M. MACKENZIE-J'ai déjà informé
la Chambre que cela avait été fait
entièrement à mon insu et à l'encontre
de mes ordres.

M. BOWELL-Je n'ai pas dit que
cela avait été fait à la connaissance ou
du consentement de l'honorable pre-
mier ministre ; mais comme l'on attire
son attention sur ce sujet, il devrait
mettre fin à de semblables pratiques.

M. MACKENZIE-Sans doute. Je
ne trouve pas dans les journaux des
deux dernières années le rapport de
M. Shanly, je présume que l'on n'en a
pas demandé la production. Je vais le
déposé à l'instant sur le bureau de la
Chambre.

Motion adoptée.

TRANSPORT DES MALLES DE ST.
PASCAL.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. ROY-J'ai l'honneur de demander
un rapport indiquant les sommes payées
annuellement pour le transport des
malles entre Kamouraska et la station
du chemin de fer, à St. Paschal, depuis
que le convoi exprès du chemin de fer
Intercolonial dépose ces malles à la
dite station, et aussi les noms des per-
sonnes à qui ces sommes ont étépayees.

La motion est adoptée.

DÉMISSION DE R. J. M. LEOAINE.

DERANDE DE CORRESPONDANCE.

M TUPPER-J'ai l'honneur de de-
mander toute liq correspondance échan-
gée, les rapports et documents qui ex-
iste:.t au sujet du renvoi de R. J. M.
Lecaine de la gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest.

[COMMUNES.] Générales.
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Je n'ai pas l'intention d'entrer dans
de longs détails sur cette affaire. Je
-suis informé par M. Locaine qu'il avait
été nommé sous-officier de la gendar-
merie à cheval du Nord-Ouest, (je ne
suis pas bien sûr du grade), et qu'il
fut subséquemment renvoyé du service.
M. Lecaine me dit qu'il a demandé de
comparaître devant une cour martiale
ou un comité d'enquête, mais qu'on lui
a refusé une investigation de l'affaire,
quoique, selon lui, le colonel French,
qui était le commandant de la gendar-
merie, ait déclaré que la chose ft très
.arbitraire et qu'elle n'eût pas eu lien
dans l'armée de Sa Majesté. Quoiqu'il
-en soit, les documents furent envoyés
au jninistère, et M. Lecaine se plaint
ne n'avoir pû obtenir une investigation
on une enquête, comme il s'attendait
d'obtenir du ministre. Somme toute,
ce monsieur croit qu'on a en tort envers
lui et qu'on l'a injustement traité, et
l'on m'a demandé de faire cette motion
au sujet du renvoi de M. Lecaine du
service.

M. MACKENZIE-Je ne me rap-
pelle aujourd'hui aucuns des détails de
cette affaire, qui eut lieu, je crois, il y
a plus de trois ans, en 1874 ou 1875 de
bonne heure.

Je suis sûr que le ministre de la
Justice d'alors, l'honorable M. Dorion,
n'a jamais commis aucune injustice au
détriment de la personne en question
ou de toute autre.

Quant à la difficulté d'obtenir un pro-
cès devant une cour martiale, il ne se
tient pas de cour martiale pour ces
affaires; l'on agit suivant les rapports
des officiers supérieurs, et la discipline
est maintenue comme parmi les autres
employés publics.

Je n'ai pas de doute que lorsque les
documents seront présentés à la Cham-
bre, on verra que M. Lecaine a été
-traité avec tous les égards possibles.

La motion est adoptée.

SERVICES DE H. G. H[LL.

DELNDj DE CORRESONDAiC.

M. TUPPER - Je propose qu'une
adresse soit votée à Son Excellence de-
mandant copie de la correspondance
-échangée entre H. G. Hill, architecte,
et le gouvernement ou le ministère des
'Travaux Publics, au sujet de services
rendus.

M. Hill est un homme très capable,
qui occupe une position respectable
parmi ses concitoyens. Des revers de
fortune l'ont empauvri, et aujourd'hui
l'état de sa sante rend nécessaire que
le gouvernement lui rende la plus en-
tière justice possible.

M. l11 se plaint de ce qu'ayant été
nommé au poste d'architecte sous l'an-
cien gouvernement, le gouvernement
actuel se dispensa de ses services, et
que depuis lors il n'a jamais été capable
d'obtenir un règlement de comptes
satisfaisant.

Il s'est élevé quelque difficulté en
conséquence de la perte de quelques-
uns de ses livres et documents lors de
leur transport à un autre bureau, ce qui
a pu l'empêcher de pouvoir donner
certains renseignements demandés,
mais il prétend qu'en sus de la somme
en litige entre le gouvernement et lui,
il lui est dû une somme considérable,
quelque chose comme $2,000 en tout
pour traitement, je crois, à 8100 par
mois, jusqu'à l'époque de sa démission.

La position de M. Hill était émi-
nente ; c'est un homme de beaucoup de
talent et d'habileté; mais il a essayé
des revers de fortune.

Hier même, j'ai reçu une lettre d'un
des amis de ce monsieur à Halifax, me
disant qu'un ami de M. Hill s'était mis
en communication avec l'honorable
ministre de la Milice, qui avait promis
de s'occuper de l'affaire.

Comme je ne suis pas sûr que la po-
sition de M. Hill se trouvera amé-
liorée par la production de la corres-
pondance démandée par ma motion et
que mon seul but est d'engager le gou-
vernement, si c'est possible, à s'occuper
sérieusement et prochainement de
cette affaire et à rendre justice à M.
HilI, selon le droit qu'on pourra lui
reconnaître après examen, je ne
demanderai pas mieux que de retirer
ma motion, si le ministre des Travaux
Publics veut s'occuper de cette affaire
aussitôt qu'il le pourra.

M. MACKENZIE-Je puis assurer
l'honorable monsieur que je me suis
occupé de cette affaire il y a déjà long-
temps. L'honorable monsieur a, invon-
lontairement, sans doute, commis deux
on trois erreurs dans son exposé des
faits. Premièrement, en disant que
M. Rili avait un traitement. Mon
député et l'architecte en chef nient la

(1ER. AIL 1818.] .Ser vices de
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chose; et leur dénégation s'accorde
avec la pratique générale du ministère.

M. TUPPER-Je ne prétends pas
dire que M. Hill ait eu un traitement
régulier. Je ne comptais ses appoin-
tements que selon ce qui lui avait été
payé par le ministère jusqu'à une
certaine date, ce qui en moyenne se
montait à $100 par mois. le ne dis
pas du tout que M. Hill ait eu un trai-
tement régulier.

M. MACKENZIE-Selon la pratique
suivie par le ministère, tant sous le
régime actuel que sous l'ancien gou-
vernement, lorsque le ministère a un
édifice à ériger, une ébauche de plan
est faite à Ottawa, et envoyée à quel-
que architecte du lieu avec instruction
de faire les plans détaillés. Cet archi-
tecte reçoit une commission sur le
montant de l'entreprise, et lorsque
des réparations importantes ont lieu,
l'architecte reçoit une commission.

Pour nouveaux édifices, la commis-
sion varie de 2j. à 4 pour cent, et pour
réparations ordinaires, soit de 82,000
on $3,000, la commission est plus con-
sidérable; ceci est généraleenint laissé à
l'architecte en d'hef, sujet, bien entendu,
à l'approbation du ministre.

L'architecte en chef m'a assuré que
c'est ce qui a été fait dans le cas de M.
Hill, et que la seule difficulté qui s'est
élevée au sujet de M. Hill est due au
fait que ce monsieur réclamait un trai-
tement régulier en sus de sa commis-
sion sur les travaux dont il avait le
contrôle. M. Rill a été traité comme
ont été tous ceux qui ont été employés
comme tuli épuis 4 ans comme archi-
tectes, comme l'ont été M. H1illiard et
les autres architectes.

La dernière fois que cette question
est venue devant moi, ily a deux mois,
je crois, j'ai compris qu'il pouvait
être dt à M. Hill une balance quel-
conque suivant le compte dle l'archi-
tecte en chef et M. Hill lui-même, et j'ai
donné ordre qu'aussitôt qu'on aurait
établi combien il était dû à ce monsieur,
suivant ce qui est payé aux architectes
dans les autres endroits, on le lui payat
sans délai ; mais la balance qui peut
lui être due est comparativement
insignifiante et n'approche aucune-
ment de la somme mentionnée par
l'honorable monsieur.

M. MACKCENzIE

Quoi qu'il en soit, je donnerai demain
ou après demai.n à l'honorable monsieur '
un mémoire indiquant exactement où
en est cette affaire.

M. TUPPER-Si l'honorable mon-
sieur veut se donner la peine de par-
courir la correspondance échangée
entre le ministère et M. Hi, il y trou-
vera probablement occasion de modifier
son impression au sujet de cette afaire.
Je ne nie pas que l'architecte en chef ait
basé son opinion sur la pratique ordi-
naire de son bureau; mais M. Hill lui-
même prétend qu'il a une lettre du
ministère reconnaissant qu'il lui est dî.
une somme de 81,260 pour traitement.
Je suis certain que si l'honorable pre-
mier ministre veut jeter un coup-d'oil
sur cette correspondance avant de
régler définitivement cette question, sa
décision aura lieu de satisfaire tout le.
monde.

Quoi qu'il en soit, comme l'honorable
ministre nie dit qu'il s'occupe de la
chose, je demande la permission de
retirer ma motion.

M. MACKENZIE-Je serai bien aise
de parcourir ces documents, mais je ne
pourrai traiter M. Hill autrement que
les architectes des autres endroits.

M. TUPPER-Certainement.
Avec la permission de la Chambre la

motion est retirée.
EMIBRANEMMENT DU 0HEMIN DE FER

DE PUGWASJJ.
DSMANDE DE DOCUMENrs.

M. TUPPER-Je propose qu'il soit
voté une adresse à Son Excellence
demandant copie de toutes les requêtes
sollicitant de l'aide pour un embranche-
ment de chemin de for depuis Pugwash
jusqu'au chemin de fer Intercolonial,
avec la correspondance échangée à ce
sujet.

Je désire attirer l'attention du gou-
vernement sur ce que je regarde comme
une question très importante. Les
grandes dépenses qu'a faites le gou-
vernement en rapport avec le Northern
Light, montrent combien il a à cour
l'établissement d'une ligne de commu-
nication entre l'Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme, et de s'acquitter de.
l'engagement pris avec cette province.
lors de son entrée dans la Confédération,
de la mettre en communication avec le-
système de chemins de fer du Canada.

de fer de Pugwash.
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Je crois qu'on a commis une erreur
fatale dans l'accomplissement de cette
promesse que le gouvernement, je puis
le dire, s'est inergiquement montré
désirenx de tenir. Cette erreur a été de,
déterminer une ligne de service pour
le Northern Light au lieu d'employer
ce bateau à explorer le détroit dans le
but de découvrir quelle serait la meil-
leure à adopter.

Yaprès les renseignements que j'ai
pu me procurer, j'ai raison de croire
que Bi, au lieu de donner à ce bateau'
une ligne de service impossible, et qui,
dans les circonstances les plus favora-
bles que nous ayons eues depuis bien
des années, a été trouvée impraticable'
comme ligne de communication régu-
lière entre la terre ferme et l'Ile du,
Prinee-Edward; si on eût choisi le
meilleur capitaine-je ne dis pas que
le capitaine qui est chargé du bateau
ne soit pas habile-et les officiers les
plus compétents qu'on pouvait obtenir;
si, au lieu de vouloir établir une ligue
hebdomadaire entre l'Ile et la terre
fèrme, on n'avait employé le navire que
pour explorer le détroit et découvrir
quel serait l'endroit le plus favorable
pour établir une ligne de communica-
tion régulière entre les deux rives du
district, on aurait pu résoudre avant
aujourd'hui ce qui est encore un pro-
blème.

Je suis informé qu'entre le havre de
Crapaud do l'Ile du Prince-Edouard, et
l'île du Chêne, à l'entrée du havre Wal-
lace, et le rivage entie ce point et le
havre dePugwash, leau est restée libre,
de sorte qu' il n'y aurait aucune diffculté
à établir une ligne de communication ré-
gulière, au moyen du Northern Light,
entre ces deux points. La distance
entre Crapaud, du côté de l'Ile du
Prince-Edouard, et le bavre de Pug-
wash, du côté de la terre ferme, n'est
que de ving-cinq milles, et la distance
entre Charlottetown et le havre de
Pugwash est do quarante milles seule-
ment. Sans doute, ce dernier port est
fernmé par la glace durant l'hiver, mais
comme je l'ai dit, l'île du Chêne, à l'en-,
trée du havre de Wallace, a été, je crois,
accessible presque sans interruption
pendant les deux derniers hivers.

La conformation des lieux est telle que
lorsque la glace s'entasse A un certain
point, elle se brise tout à coup et
les eaux restent libres en cet en-

droit et dans les envirors pendant pres-
que tout 'hiver. Le havre de.Pugwash
est reconnu comme un des plus beaux
du golfe Saint-L iurent. Il est vaste et
peut admettre des navires tirant 21
pieds d'eau lorsqu'ils sont chargés ; et
pour des navires de cette grosseur on ne
saurait trouver de meilleur havre.

La distance entre le chemin de fer
Intercolonial et ce havre. situé à moins
de quarante milles de Charlottetown,
est, je crois, d'environ seize milles.

M. MACKENZIE-De quel point du
chemin de fer parlez-vous?

M. TUPPER--L'embranchement se
relierait à la ligne principale à la ri-
vière Philippe on un peu plus haut;
il décrirait deux ou tròis courbes pour
éviter une chaîne de montagne qui se
trouve en cet endroit, mais cela n'en
augmenterait pas considérablement la
longueur; et par un court embranche-
ment d'environ seize milles de che-
min de fer, on pourrait mettre en
communication le magnifique havre de
Pugwash avec l'Ile du Prince-Edouard
et établir la meilleure ligne de commu-
nication avec le chemin de fer Interco-
lonial, ce qui sauverait quatre heures
de Charlottetown à Ilalifax, compa-
rant cette route avec celle d'été, écono-
mie de temps très considérable si l'on
tient compte de la distance.

L'économie de temps serait très-
considérableen allant à St. Jean, N.-B.;
et en reliant ce chemin à lInterco-
lonial ou établirait une ligne directe
de communication entre le havre de
Pugwash et te bassin des Mines.

Cet embranchement mettrait les
riches houillères de Spring 11il en
communication avec un port du golfe,
et faciliterait le transport de la houille

par le St.-Laurent en raccourcissant
le chemin qu'il lui faut parcourir au-
jourd'hui.

La question est importante, et fes-
père que le gouvernement fera en,sorte
de se renseigner parfaitement au sujet
de la navigation du Saint-Laurent en
hiver et en été en cet endroit, car je
crois que l'embranchement dont il s'agit
constituerait un des tributaires les plus
importants du chemin de fer Interco-
loinial.

La session est avancée et je n'occu-
perai pas plus longuement le temps de
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la Chambre sur ce sujet, que je me
contenterai de recommander à l'atten-
tion du gouvernement.

M. MACKENZIE-Comme je l'ai
dit aujourd'hui, en réponse à une inter-
pellation d'un des députés du comté
de Queen's, de l'Ile du Prince-Edouard,
le gouvernement est disposé à s'occu-
per de la question tout entière de la
navigation du Saint-Laurent en hiver.

Je crois que l'honorable monsieur est
allé un peu loin en disant que l'emploi
du Northern Light a été une erreur
fatale.

M. TUPPER-Je n'ai pas dit cela.
J'ai dit que c'était une erreur fatale
que d'assigner au .Northern Light une
ligne de service déterminée, au lieu de
s'en servir pour explorer.

M. MACKENZIE-Le but qu'avait
le gouvernement était de faire l'épreuve
du bateau, afin de pouvoir être sûr qu'il
pourrait faire le service. Je dois avouer
que les opinions sont plus généralement
favorables à une route plus à l'ouest.

J'ai donné quelque attention au projet
Pugwash; je dois dire d'abord que je
n'admire pas ce nom.

M. TUPPER-Il peut être changé
par acte du Parlement.

M. MACK ENZIE-La distance du
cap est de 25 milles et certaines gens
qui prétendent connaire les lieux disent
qu'il est plus difficile d'approcher du
rivage à Pugwash qu'au cap. D'un autre
côté, des gens demeurant dans les envi-
rons m'assurent le contraire.

Je crois que ce que le gouvernement
a de mieux à faire dans l'intérêt du
publie, c'est de faire faire un examen
impartial de la côte à cet endroit, dans
le but de constater quel serait le meil-
leur moyen de transporter les malles
de l'Ile à la terre ferme.

Le gouvernement n'a aucun projet à
soumettre au Parlement pour le pré-
sent, mais il espère pouvoir en présen-
ter un à la prochaine session, après
qu'on aura fait l'examen des côtes.

La motion est adoptée.

DÉMISSION DU SU RINTENDANT-ADJOINT
DU CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

DEMANDE DE COERSPONDANCE.

M. TUPPER - J'ai l'honneur de
demander copie de la correspondance

M. TUPPEa

échangée au sujet de la démission ou de
la résignation de George Taylor de
l'emploi de surintendant-adjoint du
chemin de fer Intercolonial, ainsi que
des arrêtés du Conseil ayant rapport à
cette affaire.

Je ne saurais caractériser la conduite
du gouvernement vis-à-vis de M. Taylor
autrement qu'en disant qu'elle a été
extrêmement injuste et cruelle à son
égard.

M. Taylor, qui est un Ecossais, reçut,
alors qu'il était jeune homme, il y a
vingt ans, une modeste charge dans
l'administration du chemin de fer de
la Nouvelle-Ecosse, qui se construisait à
cette époque.

C'était un jeune homme laborieux,
possédant une instruction passable et
beaucoup d'aptitude aux affaires, et,
d'échelon en échelon, sous le régime
successif de plusieurs gouvernements,
il réussit à atteindre le poste du surin-
rintendant du chemin de fer de la
Nouvelle-Ecosse, le plus haut poste de
l'administration.

Comme occupant de ce poste, il s'ac-
quitta de ses fonctions de façon à satis-
faire tout le monde. Cependant, lors-
que fut terminée la ligne entre le Nou.
veau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse,
et qu'il devint nécessaire de fusionner
les deux systèmes de chemin de fer,
l'officier occupant au Nouveau-Bruns-
wick la même position que M. Taylor
à la Nouvelle-Ecosse, fut, par droit
d'ancienneté, nommé surintendant du
chemin de fer Intercolonial, et M.
Taylor surintendant-adjoint, arrange-
ment auquel M. Taylor consentit vo-
lontiers.

Comme tel M. Taylor s'acquitta de
ses fonctions avec fidélité; mais lors-
qu'un nouveau gouvernement vint au
pouvoir, et que le personnel fut réor-
ganisé, M. Brydges abolit le poste de
surintendant-adjoint, bien que les fonc-
tions de cet officier aient continué à
être exercées par un employé du che-
min. Sans qu on ait rien eu à repro-
cher à M. Taylor, celui-ci fut invité à
donner sa démission, ce qu'il fit tout
en protestant.

On lui offrit alors do choisir entre
deux positions très inférieures, avec un
traitement de beaucoup moins élevé
que celui qu'il avait auparavant.
Comme il avait cependant une famille
à l'existence de laquelle il avait à pour-
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voir même dans une position compara-
tivement humble, il n'avait pas d'alter-
native, et il répondit à M. Brydges qu'il
était avec répugnance arrivé à la con-
elusion qu'il devait accepter l'une des
positions qu'on lui offrait. On lui ré-
pondit que cette position avait été don-
née, et il dut alors quitter le service.

Jusqu'à l'époque de sa démission, il
avait versé une partie de son traite-
ment au fonds de retraite ; mais depuis
lors, non-seulement on lui refuse de
l'emploi, mais on lui refuse encore
toute compensation à laquelle lui donne
droit la loi relative à la mise à la
retraite des fonctionnaires publics.

On voit donc que ce monsieur a été
traité avec beaucoup d'injustice et de
cruauté; maisje crois que s'il n'a pas
obtenu justice, c'est parce qu'il n'a pas
fait valoir ses objections auprès de
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blics avec autant de zèle qu'y aurait
mis d'autres personnes dans les mêmes
circonstances.

D'année en année il a retardé de le
faire, ayant rais-m de croire, d'après
certaines conversations qu'il avait eues
avec des membres du gouvernement,
que s'il ne recevait pas d'emploi, il
recevrait l'indemnité a laquelle la loi
lui donne droit.

Je crois que la correspondance que
demande la motion fera voir qu'il lui a
été fait des promesses en ce sens; et si
l'honorable premier ministre s'occupe
de l'affaire, il verra que la simple
juRtice demande que M. Taylor soit
indemnisé de quelque façon.

M. MACKENZIE-Il n'a certaine-
ment été porté aucune plainte contre
la manière dont M. Taylor s'est
acquitté de ses fonctions; mais lors de
la réorganisation de l'administration
des chemins de fer, ce monsieur dût,
pour des considérations d'affaires seule-
ment, passer au nombre de ceux dont
les services n'étaient plus requis.

L'honorable député de Cumberland
se trompe en croyant que M. Taylor
a versé une somme considérable dans
le fonds de retraite. Il n'a contribué à
ce fonds que pendant deux -ans; et
comme, en quittant le service, il reçut
six ou nevf mois-neuf mois,je crois-
de traitement sous forme d'indemnité,
on ne peut le considérer comme ayant
été maltraité à cet égard.

J'admets qu'aussitôt qu'il se fera une
vacance que M. Taylor pourra remplir,
il devra avoir la préférence, et je serai
heureux de prendre ses services en con-
sidération.

La motion est adoptée.

DÉMISSION DU PRÉPJSÉ A L'EXPÉDITION
DEi CONVOIS DE TRURO.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. TUPPER-J'ai l'honneur de de-
mander la correspondance échangée
entre le gouvernement et T. M. Boggs,
relativement à la démission de celui-
ci comme officier préposé à l'expédition
des convois à Truro, sur le chemin de
fer Intercolonial; ainsi que la corres.
pondance échangée avec le surintendant
général des chemins de fer du gouver-
nement, et les rapports et procès-
verbaux de l'enquête relatifs au renvoi
du dit M. Boggs, et un état du nombre
de personnes maintenant engagées dans
l'accomplissement des devoirs imposés
à M. Boggs lors de l'accident qui a
amené sa démission.

Il s'agit d'une réclamation de la part
d'un individu bien humble; et il con-
vient que l'on donne à l'affaire l'attention
qu'elle mérite avant de décider si l'in-
demnité demandée doit être accordée.

Je vais relater les faits en peu de
mots; j'ai pris la peine de constater
leur authenticité. M. Boggs entra au
service du chemin de fer de la Nou.
velle-Ecosse au mois de septembre
1869, et après avoir rempli plusieurs
fonctions de responsabilité, fut, au mois
de mars 1S76, promu au poste de pré-
posé à l'expédition des convois à Truro,
poste qu'il occupa jusqu'au 28 mai 1877.
A cette date, il fut suspendu de ses
fonctions à la suite d'un accident causé
par une erreur commise en donnant
certains ordres dans un moment où
l'épuisement et la fatigue dus à un
excès de travail, le rendaient impropre
à l'accomplissement de ses devoirs.

Après une suspension de huit se-
maines, il fut démis, bien que pendant
huit années il eùt toujours fait parfaite-
ment son devoir.

Depuis quelques semaines déjà avant
l'accident en question, le personnel pré-
posé à l'expédition des convois à Truro
était toutà faitinsuffisant, toutl'ouvrage
étantfait par deux personnes seulement.
Le préposé-adjoint, M. McCallum, étant
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tombé malade le jeudi 24 mai, depuis
cette date jusqu'au 26, M. Boggs fit l'ou-
vrage des deux, restant au travail pen-
dant 59 heures sans repos. Le dimanche
soir, le 27, à 9.30 heures, lorsque arriva
l'accident, aucun remplaçant n'avait été
fourni. Pendant les deux jours précé-
dents, M. Boggs avait dû rester au
poste et en remplir les devoirs. A
plusieurs reprises le surintendant de la
division lui avait assuré qu'on viendrait
incontinent à son secours.

Le lendemain de l'accident, cepen-
dant, trois personnes étaient nommées
pour remplir les fonctions que pendant
cinquante-neuf heures sans interruption
et sans repos on l'avait forcé de remplir
seul. Peu de temps après, M. McCallum
reprenait ses fonctions; et ce que M.
Boggs avait été forcé de faire seul était
devenu l'occupation d'au moins quatre
employés. Je crois en outre ne pas me
tromper en disant que dix-sept milles
du chemin furent transférés de la divi-
son relevant de Truro à celle de
Moncton. De sorte que quatre per-
sonnes ont réellement aujourd'hui
moins d'ouvrage que n'en avait M.
Boggs.

A l'investigation qui eût lieu le 2
juin, au sujet de l'accident, M. Boggs
déclara qu'il était épuisé de fatigue,
mais on ne prit aucune mesure pour
s'assurer de ce qui avait pu empêcher
de lui fournir de l'aide auparavant.

Je crois que je n'ai pas besoin de
faire aucuns commentaires, si cette
version est bien exacte, et elle n'a pas
été niée ni contredite à l'enquête. Il
n'y a pas un membre de cette Chambre
ou du gouvernement qui voudrait pré-
tendre un seul instant que M. Boggs
fût responsable de cet accident, qui
heureusement n'a entraîné aucune perte
de vie. L'accident est dû à un ordre
erroné, mais, cette erreur, je n'ai pas
besoin de le dire, était due à un excès
de travail.

Il n'y a pas de question qui mérite
plus particulièrement l'attention du
gouvernement, ou de quiconque est
intéressé ,dans lo fonctionnement ou
l'administration de grands chemins de
fér, que celle de l'excès de travail chez
l'employé du chemin.

Le Lancet de Londres, la plus haute
au.orité qui existe peut-être au monde
sur ces questions, a établi dads. un
article que si une compagnie de che-

M. TUPPER

min de foi, exige un excès de travail
d'un exployé, sur la vigilance et l'at-
tention soutenue duquel dépend la
sûreté des personnes et des biens, l'ex-
cès de travail pendant un certain
temps, produit un tel effet sur son
esprit qu'il devient très porté à don-
ner des ordres erronés.

Il s'est décidé une cause célèbre en
Angleterre, dans le sens de la respon-
sabilité de la compLgnie du chemin de
fer, parce que l'officier dont la négli-
gence ou l'inattention avait causé l'ac-
cident, était, lors de cet accident, fati-
gué par un excès de travail.

Or, s'il a été établi qu'un excès de
travail antérieur peut porter un em-
ployé à toucher au mauvais levier,
à donner un ordre erroné, ou à ne pas
comprendre à minuit tous les mouve-
ments qui se sont opérés sur le chemin,
que doit-on dire d'un gouvernement
qui démet pour ces actes un officier
qui a passé sans repos cinquante-neuf
heures consécutives en exercice, et qui
pendant ce temps a fait l'ouvrage
qui occupe aujourd'hui quatre per-
sonnes ?

Je crois qu'en cette circonstance le
gouvernement n'a pas agi avec justice
en se montrant aussi sévère envers un
officier qui pendant huit ans s'est mon-
tré fidèle et attentif à ses devoirs. Je
crois que l'on n'est pas juste envers cet
employé en le privant de ses moyens
d'existence, même après que ces faits
ont été dévoilés à l'enquête.

En portant cette affaire devant la
Chambre, je n'ai pour intention que
d'attirer sérieusement l'attention du
gouvernement sur les circonstances
particulièrement pénibles qui l'accom-
pagnent, avec l'espoir de voir les au-
tor-ités revenir sur ce que je crois être
un châtiment irès sévère.

M. MACKENZIE-Je regrette ne
pouvoir me procurer les documents de-
mandés ; je suppose qu'ils sont au bu-
reau du chemin de fer.

Si ma mémoire ne me fait dé-
faut, ce que l'honorable monsieur nous
donne comme un exposé des faits n'a
pas été accepté comme tel par le minis-
tère; en d'autres te-mes, cette version
fut contredite, et l'on prouva d'une fa-
çon que je crois concluante qu'il yavait,
eu négligence grossière dans la circons-
tance en question.

dles convois de Truro.
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Dans tout le système de fonctionne-
ment des chemins de fer, il n'y a rien de
si dangereux que la possibilité pour un
préposé à l'expédition des convois de
négliger son devoir; car tandis que le
système lui-même est passablement
sûr s'il est suivi avec beaucoup de soin,
il est très dangereux s'il se commet la
moindre négligence.

Le poste de préposé à l'expédition
des convois est d'une très grande im-
portance. Tout dépend de la transmis-
sion fidèle des ordres, et la chose de-
mande l'attention la plus soutenue.

Dans le cas dont il s'agit, il y a eu
négligence grossière, et il était tout à
fait impossible pour le gouvernement
de continuer cet employé dans ses fonc-
tions.

Je ne saurais natcrellement parler de
la chose d'une manière absolument po-
t3itive, mais je suis d'opinion que lorsque
les documents qu'il demande seront
présentés, l'honorable monsieur s'ap-
percevra que la version qu'il a donnee
i'est pas aussi exacte qu'il la croit être.

Le gouvernement n'a aucunement l'in-
tention de commettre une injustice en-
vers cet homme, mais il lui faut proté-
ger le public voyageur.

M. MACKAY (Colchester)-Je puis
corroborer l'assertion que trois hommes
ont été nommés pour remplir les fonc-
tions de M. Boggs. Je n'ai pas de
doute qu'il y a en une erreur de com-
mise, mais M. Boggs est l'un des
hommes les plus industrieux, les plus
laborieux et les plus fidèles qui puissent
être employés. En outre, il était tou-
jours à son poste. Il se peut que l'in-
térêt public ne permit pas de le main-
tenir dans ses fonctions; mais je crois
qu'il était injuste de renvoyer cet
homme du service. Il s'est montré
bon employé, il a été chef de gare pen-
dant plusieurs années, et je crois que le
moins que le gouvernement pût faire,
berait de lui donner un autre emploi
aussi rémunératif.

M. PLUMB-On sait qu'en Angle-
terre, on a donné beaucoup d'attention
à la question de l'excès du travail chez
les aiguilleurs et les préposés aux
signaux, aux grandes stations. On y
a constaté qu'un excès de travail est
propre à troubler l'esprit de ces
employés, et que cette conséquence est
quelquefois même permanente.

Or, les investigations dont a parlé
l'honorable député de Cumberland (M.
Tupper) ont prouvé qu'il -&'y a pas lieu
de croire qu'après l'excès du travail
auquel avait été soumis cet employé, il
pût être responsable de l'erreur qu'il
commettait. Si, comme on l'affirme,-
et il n'y a aucune preuve du contraire,
-cet homme avait été tenu pendant
cinquante-neuf heures au travail, il
semble cruel qu'on le rende responsable
d'un accident qui, après tout, n'a
entraîné aucune perte de vie, et qui a
été de peu d'importance. S'il a été
prouvé qu'en conséquence d'un excès
de travail, il avait commis une· erreur,
on aurait dû lui donner un autre
emploi.

Il est du devoir du gouvernement de
s'enquérir sérieusement de toutes les
affaires de ce genre, loi squ'elles se pré-
sentent sur les chemins de fer sous le
contrôle du gouvernement.

On a démontré, il me semble, qu'une
grande injustice a été commise. L'ho-
norable député de Colchester a affirmé,
et l'honorable premier ministre n'a pas
nié la chose, que trois personnes sont
aujourd'hui chargées des fonctions dont
cet homme s'acquittait seul.

Les documents au sujet de cette
affaire, demandés il y a quelques mois,
n'étant pas encore prêts, je dois dire
que cette question a été traitée avec
beaucoup de légèreté et d'insouciance.
C'est à ce délai, de la part de ['hono-
rable ministre dont il est du devoir de
répondre à ces interpellations, qu'est
dû ce débat, qui retarde les affaires, et
dont l'Opposition n'est pas responsable,
parce que cette discussion n'aurait pas
lieu si le gouvernement était en état de
donner une réponse positive.

Il est évident que, si la version de
Boggs est exacte,-et elle est corroborée
par l'honorable député de Colchester,--
une grande responsabilité repose sur
ceux qui n'ont pas fait remplacer cet
homme après un temps de travail rai-
sonnable. Boggs n'eut pas dû être puni
pour un acte dont il n'était pas respon-
sable; si l'accident est dû au fait qu'il
était épuisé de fatigue, il ne devait pas
être renvoyé du service, mais être mis
à un autre poste.

Après tout ce qui a été dit par les
honorables députés de Cumberland et
de Colchester, j'espre que le gouverne-
ment s'occupera serieusement de l'ad-

Préposé a l'expédition



1598 Affaires

ministration du chemin sur lequel on
laisse arriver de semblables accidents..

La motion est adoptée.

TRANSPORT DES MALLES DE SA
MAJESTÉ AU CAP-BRETON.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Je
ropose qu'un message soit envoyé au
énat priant cet honorable corps de

transmettre pour l'information de cette
Chambre :-lo. copie de tous contrats
passés en 1875 pour le transport des
malles de Sa Majesté de Sydney à la
Baie-des-Vachos, à la Grande et à la
Petite Baie Glacée, et à Bridgeport,
dans le comté du Cap-Breton; 2o. copie
des annonces demandant des soumis-
sions, et les noms des journaux où elles
ont été insérées, avec copie de tous
autres documents, correspondances,
etc., ayant rapport à ces contrats; aussi,
copie de tous autres contrats passes en
1874, 1875 et 1876 dans le dit comté du
Cap-Breton,avec les pièces justificatives
des paiements faits pour le transport
des malles.

Quand ces documents seront présentés,
j'entrerai dans quelques détails.

Je puis dire aujourd'hui, cependant,
que les deux anciens entrepreneurs ont
été soudainement privés de leur entre-
prise, dont ils s'acquittaient depuis un
certain nombre d'années. L'un d'eux,
qui, à ma propre connaissance, s'était
acquitté de son devoir d'une façon
satisfaisante pour tout le monde, a été
démis, et on ne lui a pas même donné
occasion de soumissionner de nouveau;
on a fait un arrangement particulier
avec une autre personne.

M. HUNTINGTON-Le gouverne-
ment avait affaire à un entrepreneur
qui recevait $856 pour un service tri-
hebdomadaire. Il prit des arrange-
ments pour rendre le service quotidien.
Ce service quotidien lui coûte 8900,
c'est à-dire seulement $44 de plus. Le
service tri-hebdomadaire à 8856 a été
changé en service quotidien à $900.

M. McDONALD-Cela peut être
vrai, mais je voudrais que les docu-
ments demandés fussent soumis à la
Chambre. L'entreprise a été ôtée à un
homme qui l'avait depuis quatorze ans,
et donnée en particulier et secrète-
ment, en violation de la loi, à un prix

M. PLUMn

qui permet de réaliser des profits con-
sidérables, comme il a été prouvé par
les soumissions reçues depuis par le
gouvernement. L'entreprise a été
donnée en violation de la loi.

M. HUNTINGTON-Non pas.
La motion est adoptée.

HOPITAL DE QUARANTAINE À SYDNEY,
UAP-BRETON.

DEMANDE Di CORRESPONDANCE.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Jo
demande la correspondance échangée
entre le gouvernement du Canada et le
gouvernement impérial relativement à
un emplacement pour la construction
d'un hôpital de quarantaine à Sydney
(Cap-Breton).

Sydney est devenu un port très
important, le plus important après
Halifax. Les navires dos différents
ports font escale à Sydney. Les bati-
ments en quête de chargement dans le
golfe du St.-Lauent, la Baie de Fundy,
de même que dans les Etats de l'Et,
fréquentent Sydney, et il est prouvé
que durant les dernières années des
maladies ont été apportées à la ville
par ces navires. Il est de la plus
grande nécessité de construire un hôpi-
tal de quarantaine en cet endroit, et
j espère que le gouvernement voudra
bien s'occuper sérieusement de la
question.

La motion est adoptée.

RE!qVOI DU PRÉPOSÉ A L'ENGAGEMENT
DES MATELOTS A LA PETITE BAIE

GLACÉE, CAP-BRETON.

DEMANDE Du CORRESPONDANCE.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Je
demande la correspondance relative
à la destitution de R. MoNeil, écr.,
comme préposé à l'engaement des ma-
telots à la Petite Baie Glacée, dans le
comté du Cap-Breton.

M. MIAcKAY (Cap-Breton)-Je no
crois pas que l'honorable monsieur ait
raison de se plaindre, attendu que, si
la mémoire ne me fait pas défaut, le
préposé à l'engagement des matelots à
la Petite Baie Glacée laissa son poste ;
comme on ne s'attendait pas à ce qu'il
eût l'intention de le reprendre,. une
autre personne fut nommée à sa place

La motion est adoptée.
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DESTITUTION DU MAITRE DE POSTE DE
LA BAIE DES VACHES, CAP-BRETON.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Je
demande la correspondance relative à
la destitution du maître de poste de la
Baie-des-Vaches (Cap-Breton), et la
correspondance échangée entre le mi-
nistère des Postes et toute autre per-
sonne relativement à la cause de sa
destitution.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE L'AGENT DE LA CAISSE
D'ÉPARGNES DU GOUVEgNEMENT,

A LA BAIE GLACEE,
CAP-BRETON.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. McDONALD (Cap-Breton)-
Je demande la correspondance relative
à la destitution de l'agent de la caisse
d'épargnes du gouvernement à la Baie
Glacée, Cap-Breton.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DU MAITRE DE POSTE À
LA PETITE BAIE GLACÉE,

CAP-BRETON.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. McDONALD, (Cap-Breton)-
Je demaide tous documents et corres-
pondance relatifs à la destitution de

. McDonald, maître de poste à la
Petite Baie Glacée, Cap-Breton.

M. HUNTINGTON-L'inspecteur
a rapporté au gouvernement que ce
monsieur, qui se trouvait aussi attaché,
je crois, à la caisse d'épargnes, s'était
absenté et s'occupait de comptabilité à
Halifax. L'inspecteur eut beaucoup de
,difficulté à découvrir où il était; natu-
rellement, cet officier ne pouvait être
laissé à ce poste.

M. McDONALD (Cap-Breton)- Je
voudrais voir les documents relatifs
à cette affaire, parce que si ce que l'ho-
norable ministre vient de nous dire est
vrai, le gouvernement aurait dû desti-
tuer cet homme d'un autre poste qu'il
occupe; au lieu de cela on-le lui laisse
occuper pendant deux ans.

Cet homme a eu le malheur de voter
pour moi à la dernière élection, après
quoi il fut démis. Le gouvernement
lui permit de rester encore deux ans
agent de la caisse d'épargne., L'on sa-

M. MACKAY

vait qu'il s'était absenté lorsqu'on le
démit de ses fonctions de maître de
poste, et l'on aurait dû le démettre en
même temps de ses fonctions d'agent
de la caisse d'épargne. Ce n'était pas
là une raison pour agir ainsi.

M. HUNTINGTON-Le gouverne-
ment ne voit pas la chose du même
oil.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE JAMES CORBELL,MAITRE DE POSTE DIFS MINES
LORWAY, CAP-BRETON.

DEMANDE DE CORRESPOEDANCE. '

M. McDONALD (Cap-Breton)- Jo
demande toute la correspondance rela-
tive à la destitution de James Corbell,
maître de poste aux Mines Lorway,
comté du Cap-Breton.

M. HUNTINGTON - M. Corbell
donna régulièrement sa démission le 7
mai 1864. Il ne fut pas démis.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE J. CADIGAN.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. McDONALD (Cap-Breton)-
Je demande toute la correspondance
relative à la démission de J. Cadigan
comme maître de poste à la Petite Baie
Glacée, comté du Cap-Breton.

M. HUNTINGTON - D'après - les
renseignements que j'ai, Cadigan donna
sa démission le 19 juillet, parce qu'il
voulait s'occuper d'affaires qui devaient
l'empêcher de s'acquitter de ses fonc-
tions.

La motion est adoptée.

AFFAIRES DU BUREAU DE POSTE DE
VICTORIA, CAP-BRETON.

DEMANDE DE CORREUPONDANCE.

M. MoDONALD (Cap-Breton) -
Je demande toute la correspondance
échangée entre le ministère des Postes
et toutes autres personnes relativement
au maître de poste et aux affaires du
bureau de poste aux Mines Victoria,,
comté du Cap-Breton, pendant les trois
dernières années.

La motion est adoptée.
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AFFERMAGE DE BANCS D'HUTTRES ET
DE BATTURES DE VASE DANS COL-

CHESTER E r CUMBE RLAND.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. McKAY (Colchester)-J'ai l'hon-
neur de demander toute la correspon-
dance, les mémoires, rapports ou docu-
ments relatifs A des baux consentis par
le gouvernement de la Touvelle-Ecosse
et par le gouvernnment fédéral à l'ho-
norable Alex. McFarlane pour cer-
taines battures de vase et des bancs
d'huîtres dans les comtés de Colchester
et de Cumberland, avec copie des dits
baux, et aussi un état indiquant le prix
du fermage reçu par le gouvernement.

Un grand nombre de mes commet-
tants sont intéressés dans ce qui fait le
sujet de cette motion. Ces baux furent
consentis il y a quelques dix ans, et
s'étendent à une très grande baie dont
une partie n'a aucune valeur pour les
fins du bail. Dans cette baie se trou-
vent des battures et des barres de vase
considérées comme d'une grande valeur
pour les cultivateurs de l'endroit, qui
avaient fait de grandes dépenses pour
la construction de chalans et de ma-
chines pour le dragage et le transport
de ces riches dépôts sur leurs terres.
L'affermage de cette baie les prive de
ce privilége. La partie utile aux cul-
tivateurs n'est d'aucune valeur pour
le locataire.

J'ai fait en conséquence tout en mon
pouvoir pour faire résilier ce bail.
Mais d'autres raisons me justifient d'en
demander la résiliation. Le locataire
n'a pas rempli les conditions de son
bail. Il n'a jamais fait aucune dépense
pour la propagation des huîtres, et
jamais personne n'a profité de ce
fermage.

Je crois ne pas me tromper en
disant que l'inspecteur des pêcheries
de la Nouvelle-Ecosse a fait un rapport
défavorable à la continuation de ce
bail.

Sur les côtes de l'Ile du Prince-
Edouard, il existe de ces barres de vase
qui fournissent aux cultivateurs de cette
province un engrais qu'ils considèrent
comme très précieux et dont rien ne
los empêche de tirer profit.

Je désirerais faire comprendre au
gouvernement la nécessité de sous-
trairé à l'effet du bail au moins la

M. McDONALD

partie de la baie qui pourrait être utile
aux habitants.

Je ne nie pas au gouvernement le droit
d'affermer les bancs d'huîtres, afin qu'ils
soient cultivés au point de vue de la
propagation des mollusques; mais dans
le cas actuel, je crois que le gouverne-
ment fait un tort réel aux habitants de
cet endroit, et j'espère que le contrat
d'affermage sera bientôt résilié.

La motion est adoptée.

ECOLE D'ARTILLERIE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. AYLMER - J'ai l'honneur de
demander un rapport indiquant le rang
et les noms de tous les officiers qui ont
suivi les cours des écoles d'artillerie des
batteries A ou B, et en ont obtenu
des brevets de capacité; le corps au-
quel ils appartenaient, avec les dates de
leur nomination, le rang qu'ils occupent
aujourd'hui et le corps auquel ils appar-
tiennent, ou la date et les raisons de
leur retraite.

La motion est adoptée.

LOTS DE TERRE SUR LA RIVIÈRE ASSI-
NIBOINE.

DEMA2NDE DE RAPPORT.

M. RYAN-J'ai l'honneur de deman-
der un rapport indiquant le nombre de
lots de terre au sud de la rivière Assi-
niboine, dans la paroisse de la Pointe-
aux-Trembles, province de Manitoba,
pour lesquels des lettres patentes ont
été émises, ou pour lesquels des
demandos de lettres patentes ont été
reçues en vertu de l'acte du Manitoba
ou autrement.

Je désire attirer l'attention du
ministre de l'Intérieur sur le sujet de
ma motion. Dans la paroisse de la
Pointe-aux-Trembles, au sud de la
rivière Assiniboine, il se trouve un cer-
tain nombre de pauvres colons qui s'éta-
blirent en cet endroit peu de temps
après la cession du pays; plusieurs
d'entre eux sont Métis.

D'après les dispositions de l'arrêté
du Conseil, tous ceux qui étaient établis
dans la zone des établissements en
mars 1873, ont le droit d'acheter leurs
terres pour $1 de l'acre. Si ces gens
étaient des spéculateurs, je dirais que
ces conditions sont extrêmement libé-
rales, mais les colons dont je parle tra-
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versèrent la rivière pour aller en colo-
niser la rive sud avasnt que le gouver-
nement n'ait définitivement fait aucun
règlement relativement à ces terres.
Ils s'y établirent dans l'espoir de pou-
voir pendre plus tard une inscription
-d'établissement par droit d'occupation,
comme ils auraient pu le faire dans
d'autres parties de la province.

Le gouvernement décida subséquem-
ment quo dans la zone des établisse-
ments, les terres ne pouvaient pas être
acquises par droit d'occupation, bien
que plusieurs personnes se fussent con-
formées aux dispositions de l'Acte des
terres fédérales; ces personnes furent
informées, lorsqu'elles demandèrent
leurs lettres patentes en vertu de cet
acte, que celui-ci ne s'appliquait pas à
ces terres, et qu'elles auraient à payer
$1 de l'acre pour leurs terres. Ce prix
est très modeste, mais ces gens ne sont
pas des spéculateurs, ce sont des
colons de bonne foi, et comme la con-
trée a beaucoup pý ofité de leur établis-
sement et des améliorations faites au
sol par ces colons, j'espère que le mi-
nistre de l'Intérieur trouvera qu'il est
possible, dans l'intérêt de cette partie
du pays, de donner à ces gens le droit
d'acquérir dcs terres par droit d'occu-
pation,sous l'autorité de la loi des terres
fédérales.

La motion est adoptée.

EXPLORATION DU HAVRE DU BIC.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. FISET-J'ai l'honneur de deman-
der copie des rapports de messieurs les
ingénieurs Kingsford et E. Michaud,
sur l'exploration du havre du Bic.

La motion est adoptée.

LIGNE TÉLÉGRAPHIQUE ENTRE MA-
TANE ET LA RiVIERE-AU-RENARD.

DEMANDE DE CORREsPONDANcE.

M. FIS ET-J'ai l'honneur de deman-
der toute la corresDondance échangée
entre le gouvernenent et Sir Huh
Allan, ainsi que la compagnie du tél4-
graphe de Montréal, au sujet de la
construction d'une ligne télégraphique
entre Matane et la Rivière-au-Renard.

M. MACKENZIE-Il y a en peu de
-correspondance échangée à ce sujet;
mais ce qu'il y a sera produit. La
Chambre se rappellera que l'année

1i

dernière un crédit de 810,000 a été
voté, comme subvention, pour engager
la compagnie de télégraphe de Montréal
de construire une ligne entre Matane
et la Rivière-au-Renard.

La Rivière-au-Renard a cependant
aujourd'hui une ligne télégraphique
passant par le côté de la péninsule de
Gaspé voisin du Nouveau-Brunswick,
et traversant le pays.

On prétend qu'il résulterait de grands
avantages de la construction d'une
ligne télégraphique le long de la côte,
et le crédit dont je viens de parler fut
voté avec cette fin en vue, le gouver-
nement croyant qu'avec cette subven-
tion et l'aide que pourrait lui doiner la
province de Québee, la compagnie
pourrait construire cette ligne. Elle
a néanmoins absolument refusé de le
faire pour cette somme, mais a offert
de la construire pour $15,000 au lieu
de $10,000. Le gouvernement avise
et songe à faire construire la ligne
dans l'intérêt seul de la navigation.

La motion est adoptée.

EMBRANCHEMENT DE CHEMIN DE FER
DE PICTOU.

DEMANDE DE cORRESPONDANCE.

M. BOWELL-J'ai l'honneur de de-
mander copie de toute communication
et tous documents reçus de toutes
sources par le gouvernement relative-
ment au transfert de l'embranchement
du chemin de fer de Pictou à -une com-
pagnie particulière.

M. MACKENZIE - Le gouverne-
ment a déjà fourni certaine correspon-
dance, mais ne pourrait produire ce
qu'il a aujourd'hui entre les mains,
parce que le transfert du chemin n'est
pas encore terminé et que la corres-
pondance continue à ce sujet. Il y
aurait des inconvénients à soumettre
le commencement d'une correspdh-
dance pendante; et je dois prier l'hono-
rable monsieur de retirer sa motion.

Quant au transfert du chemin sous
l'autorité de l'acte passé l'année der-
nière, l'honorable député se rappellera
que l'acte décrétait que l'on pourrait
transférer temporairement le chemin
aussit8t que la compa nie construisant
le chemin de New-G w aurait dé.
pensé au :moins $400,000 dans la cons-
trustion de son chemin, et aurait donné
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au geuvernement des garanties suffi-
santes que ce chemin serait muni du
matériel roulant nécessaire et qu'on le
ferait fonctionner convenablement.

Or, la somme en question a été dé-
pensée, suivant que l'établit un certi-
ticat du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse ; mais il se peut que les autres
conditions ne soient pas remplies pro-
chainement.

En attendant, nous ne savons pas
quand le chemin pourra être transféré,
ou si nous a1rons bientôt des garanties
satisfaisantes quant au fonctionnement
de la voie jusqu'au moment oà le che-
min de New-Glasgow sera complété ;
et cette condition étant la principale
du transfert, celui-ci ne peut être opéré
tant qu'elle n'aura pas été remplie.

C'est pourquoi je demande que la
motion soit retirée; dans tous les cas,
on ne saurait trouver dans aucun dotu-
ment d'autres renseignementsque ceux
que j'ai donnés.

La motion est retirée avec la permis-
sion de la Chambre.

LES MILLE-ILES.

DEM&ANDB Du RAPPORT.

31. JONES (Leeds-Sud) -J'ai l'hon-
neur de demander un rapport indiquant
les ventes ou les locations d'aucune des
îles du fleuve St.-Laurent entre Brock-
ville et Kingston, et connues sous le
nom des Mille-Iles, qui se sont faites
durant les années fiscales de 1874-75,
1875-76, 1876-77, spécifiant quelles îles
ou parties d'îles ont été vendues ou
louées, le nom de ces îles, la quantité
de terre dans chaque cas vendue ou
lonée, la durée de ces baux, les noms
des acheteurs ou des locataires, avec le
prix de vente ou de loyer en bloc ou
par acre.

Plusieurs de ces îles sont d'une éten-
due considérable, variant de cinq cents
à mille acres, quelques-unes même ont
deux mille acres d'étendue, et ont été
converties en beaux établissements de
culture.

Tout préès de ces îles s'en trouvent
d'autres variant d'un demi-acre à trois
acres d'étendue; et les propriétaires
des établissements ont fadt des 'démar-
ches auprès du gouvernement pour
acheter ces îles.

En 1876, je démandai certaines de
ces îles pour quelques-uns de mes com-

M. MaCKENZIu

mettants. Le ministre de l'Intérieur
alors en exercice (M. Laird), merépon-
dit que ces îles n'etaient pas à vendre
ni à louer, et que le gouvernement n'a-
vait pas encore décidé ce qui serait fait
de ces îles, mais que probablement les
plus petites de ces îles seraient vendues
à l'encan.

En 18i6 et 1877, quelques-unes de
ces îles ont été louées ou vendues ; et
je fais laprésente motion dans le but
de connaître ce qu'on a l'intention de
faire de ces îles, dont quelques unes
servent depuis 80 ans de pâturages aux
bestiaux des cultivateurs avoisinants,
afin que l'on ne dispose pas de ces îles
à l'insu de ces derniers.

En face de la ville où je demeure, à
peu de distance de ma maison, une de
ces îles a été louée pour 99 ans; le bail
a été accordé à une personne respec-
table, et personne ne voit de malà cela.

Des cabanons ont été construits sur
quelques-unes de ces îles, et il pourrait
en être fait autant sur d'autres.

Une personne qui a fait la demande
d'une de ces îles avoisinant son éta-
blissement s'est plaint à moi de ce
qu'elle a été poursuivie pour avoir pris
des pierres sur une le avoisinante pour
bâtir une clôture, et a été condamnée à
$20 d'amende.

Jo serais content d'apprendre du gou-
vernement ce que l'on a l'intention de
faire au sujet des Mille-Iles, que l'on
devrait garder comme parc national.

M. MACKENZIE--Le gouvernement
a d'abord l'intention de conserver
les arbres, qui constituent une des
beautés de ces îles. Il y a quelques
années l'on s'api çut que des gens y
coupaient les arbres, qu'ils enlevaient
ensuite pour différentes fins. Nous
employames alors un ga-de additionnel
chargé d'empêcher cette destruction
faite au détriment de la principale
beauté de la nature en cet endroit.

Quant à la disposition finale de plu-
sieurs de ces îles, il y a une difficulté:
le gouvernement voud:rait garder toutes,
ces .petites îles, au moins celles qui
sont de peu de valeur pour la culture,.,
à leur état naturel. 'un autre côté,.,
l'on ne doit pas perdre de vue que ces.
îles ne sont pas des propriétés publi-
ques, qu'elles appartiennent aux Sau-
vages; et l'on ne peut guères s'atten-
are que les Sauvages, qui en sont les
propriétaires, vont donner toutes 'ces
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îles pour qu'il en soit fait des parcs
nationaux. C'est ce qui fait qu'il est
difficile d'arriver à une conclusion défi-
nitive à ce sujet; en attendant, il n'a
pas été donne de nouveaux baux, je
crois, depuis deux ans.

M. JONES-Je vous demande par-
don.

M. MACKENZIE-L'honorable mon-
sieur veut-il dire que de nouveaux
baux ont été passés.

M. JONES-Oui.
M. MACKENZIE--On a renouvelé

des baux, même cette année, en faveur
des anciens locataires.

M. JONES-Je parle de nouveaux
baux.

M. MACKENZIE-Je ne crois pas
qu'il en ait été passé depuis un an.

%en suis presque certain.
En certains cas, l'on a donné des

baux gratuits à certaines personnes, à
quelques-uns des principaux membres
du service civil d'Ottawa, dans l'in-
térêt même de la protection de ces îles,
ces personnes s'engageant à yprevenir
la destruction de la propriété.

Dans tous les cas, le gouvernement
n'a pas l'intention de louer ces Iles ou
de les vendre, si l'on peut trouver quel-
que moyen de les garder à l'état na-
turel, excepté celles qui sont suscep-
tibles d'être embellies par la culture.

Nous n'avons pas encore pris de dé-
cision finale quant à nos affaire. avec
les Sauvages, et cela constitue, pour ce
qui est de conserver à ces iles leur
caractère de parcs nationaux, une diff-
culté que l'honorable député saura ap-
precier, j'en suis sûr.

La motion est adoptée.
HAVRE DE COLLINGWOOD.

DEMANDE DI DOCMEENTS.

Sir JORN A. MAODONALD-En
l'absence deM.MoCAEYj'ai l'honneur
de demander en son nom, 10. L'arrêté
ou les arrétés du Conseil relatifs aux
conditions auxquelle.s le crédit a été
rccordé pour la construction du nou-
veau brise-lames et le dragage du havre
de Collingwood, dans la province d'On-
tario, et Aa façon dont cet argent a
été dépensé;

20. L'arrêté ou les arrêtés du Con-
seil ordonnant la discontinuation do
ces travaux ou aucun d'eux;

1i*

30. Quelle est la somme totale dé-
pensée pour ces travaux, en distinguant
la somme payée pour le brise-lames de
celle (s'il en est) dépensée pour le dra-
gage;

40. Quelle est la somme des rmm-
boursements reçus de la ville de Col-
lingwood et dela compagnie du chemin
de fer du Nord respectivement, et le
montant (s'il en est) maintenant en
caisse au crédit de la dite ville ou de
la dite compagnie de chemin de fer au
compte de ces travaux ;

50. Toutes les pétitions de la ville
de Collingwood ou de ses habitants ou
autres personnes, à l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries ou A l'ho-
norable ministre des Travaux Publics,
demandant l'achèvement de ces tra-
vaux;

6o. Tous les rapports des ingénieurs
du ministère des Travaux Publics rela-
tivement au coût probable de ces tra-
vaux, à leur progrès et au coût de leur
achèvement, et spécialement le rapport
ou les rapports des inspecteurs faits en
1874 et 1877;

7o. Toute la correspondance échangée
entre les autorités de la corporation de
la dite ville et le ministère des Travaux
Publies au sujet du prétendu non-ac-
complissement de l'arrangement relatif
au dragage de ce havre.

La motion est adoptée.

RIDEAU HALL.

DEMANDE DE RAPPORN.

M. FARROW-En l'absence de M.
MIrcuLL, j'ai l'honneur de demander
en son nom un état tabulaire indiquant
les sommes dépensées annuellement
pendant les annees 1872, 1873, 1874,
1875, 1876 et 1877, pour:-

10. Additions et réparations à Rideau
Hall.

2o. Terrains, br1timents et dépen-
dances.

30. Aquedue, gaz et combustible.
4o. Ameublement général.
5o. Voyages du Gouverneur-Général

et de sa suite.
6o. Télégrammes.
Aussi, toutes autres dépenses do

l'Etat pour Rideau Hall, pendant les
dites années.

M. M.ACKENZIE-Sans doute, l'ho.
norable monsieur et la Chambre ont
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-droit à ces renseignements s'ils le
veulent. On remarquera que la de.
mande comprend les années depuis
1872 inclusivement. Le but de la mo-
tion est manifeste. Tout ce que j'ai à
dire, c'est que la Chambre a refusé, à
la demande du gouvernement, de de-
mander les détails des frais do voyages
de Son Excellence, et que cette motion
est faite dans le but d'obtenir ces dé-
tails en les demandant sous une autre
forme. Ces renseignements seront
fournis en la forme sous laquelle ils se
trouvent dans les Comptes Publics.

La motion est adoptée.

AFFAIRES DEVANT LA COUR SUPRÉME.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. FARROW-En l'absence de M'
MITCHELL, j'ai l'honneur de demander
-en son nom un i-apport détaillé de
tous les honoraires payés par le minis-
tère de la Justice ou par tout autre
ministère, ou au sujet du chemin de fer
Intercolonial, à des conseils et avocats,
pour affaires devant la Cour Suprême,
-depuis son établissement, le dit rap-
port indiquant les noms des conseils et
avocats employés, 'et les différentes
poursuites dans lesquelles ces hono-
raires ont été payés.

La motion est adoptée.
La Chambre s'ajourne à

minuit et quinze minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 2 avril 1818.

A trois heures l'Orateur prend le
fauteuil.

Prière.

BILL CONCERNANT LA VOTATION
COMPULSOIRE.--[No. 66.]

(X. McDougall, Renfrew-ud.)

PREMItBE LECTURE.

M. lcDOUGALL (Renfrew-Sud)-
J'ai l'honneur de présenter un bill
concernant la votation compulsoire
dans les élections des membres de la

M. MACKENZIE

Chambre des Communes. Le but de
mon bill est de forcer les électeurs à
se rendre aux bureaux de votation,
afin d'éviter aux candidats les ennuis
de la fausse position dans laquelle
peuvent les mettre leurs agents qui
amènent voter les gens.

Je sais que l'électeur a d'autres' de-
voirs que celui de voter et que ces de-
voirs ne peuvent souvent pas être né-
gligés ; je crois que le bill que je pré-
sente y pourvoit.

Si ces dispositions ne sont pas sum-
sautes, elles pourront être amendées
en comité. J'admets qu'il est d'autres
devoirs plus importants peut-être que
celui de voter, mais d'un autre côté il
importe aussi que les électeurs se
rendent au bureau de votation.

Tout le monde conviendra que si ce
but peut être atteint sans que les élec-
teurs en souffrent, il est bon de prendre
des mesures dans ce sens.

M. LANGTVIN -L'honorable dé-
puté voudrait.il expliquer comment il
se propose d'y arriver.

M. McDOUGALL-Je crois, qu'il
est admis ici comme en Angleterre que
pour la première lecture d'un bill il
n'est pas nécessaire de donner plus
d'explications que je n'en ai donné.
Quand le bill sera imprimé, l'honorable
monsieur trouvera alors inutile toute
autre explication que je pourrais don-.
ner en ce moment.

M. MASSON-J'espère que l'hono-
rable député de Chateauguay n'a pas
deux poids et deux mesures, et qu'il
dira à l'honorable monsieur (M.
McDougall) qu'il tente en vain d'im-
poser ses vues à la Chambre à une
époque si avancée de la session que la
Chambre n'aura pas le temps d'étudier
son bill. Je me rappelle avoir entergdu
l'honorable monsieur dire cela à mon
honorable ami le député de Cardwell
(M. McCarthy).

M. HOLTON-Ce bill est court;
l'autre était long.

M. MITCHELL-L'honorable mon-
sieur n'intervient jamais à l'encontre
de ses propres amis.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable auteur de ce bill devrait
suivre la pratique en usage. Quand il
s'agit d'un bill public, l'usage est d'en
donner une explication complète à la
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première lecture. Il n'en est pas de
même des bills d'intérêt particulier.
Si l'honorable monsieur ne veut pas
nous renseigner, nous allons demander
la lecture du bill.

M. McDOUGALL-Quant à moi,
je suis prêt à donner les explications
les plus complètes. Ce qui m'empêche
de les donner pour le moment, c'est
que j'ai entendu des honorables mes-
sieurs exprimer l'opinion qu'en expli-
quant le bill maintenant, je ne ferais
que faire aujourd'hui ce que dans tous
les cas j'aurai à faire lors de la seconde
lecture.

M. LANGEVIN-Je demande que
le bill soit lu.

L'assistant greffier lit le bill in
extenso.

Le bill est lu une première fois.
M. L'ORATEUR- On vient de

remettre en vigneur une vieille cou-
tume entièrement tombée en désuétude.
C'était mon impression lorsque la de-
mande de lire le bill a été faite, mais
je n'aimais pas à me prononcer, n'ayant
pas les autorités sous la main. En
1868 même, une motion fut faite dans
la Chambre des Communes d'Angle-
terre, demandant lecture d'un bill par
le greffier de la Chambre; et l'Orateur
déclara que cette pratique était com-
plôtoment tombée en désuétude et
qu'elle n'est plus suivie.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
bill est toujours expliqué à la première
lecture.

M. HOLTON-Il n'y a plus main-
tenant à revenir sur ce bill, dont on a
disposé; mais je voudrais savoir si le
droit d'un député de demander la pro-
duction d'un bill in extenso a été aban-
donné comme le droit de demander la
lecture du bill. La demande de la lec-
ture est généralement faite pour faire
ressortir le fait que le bill est présenté
en blanc. Un bill peut-il être présenté
en blanc ?

M. L'ORATEUR-Non ; il est con-
traire à toute loi parlementaire de pré-
senter un bill en blanc.

M. MASSON-Nul bill ne peut être
présenté en blanc ou sous une forme
imparfaite. Comment alors peut-on
savoir si un bill est régulièrement pré-
senté?

M. L'ORATEUR- En le deman-
dant.

M. LANGEVIN-Il n'y a aucun
règlement qui s'oppose à la lecture
d'un bill.

M. L'ORATEUR-Il n'y a aucun
règlement à cet effet; mais la pratique
en a disparu. En 1868, on demanda
dans le Parlement impérial la lecture
d'un bill, et l'Orateur déclara que la
chose n'est plus d'usage.

Sir JOHN A.MACDONALD-Natu-
rellement la présentation d'un bill se
fait sous forme de motion, etgla Chambre
doit pouvoir s'assurer si le bill est de
ceux dont elle vent permettre la pré-
sentation.

Il a toujours été d'usage en Angle-
terre d'expliquer le bill lors de la pre-
mière lecture, et d'une façon si détaillée
que la lecture des bills est tombée en
désuétude, attendu que les députés en
donnaient toute la substance.

Conséquemment, la lecture in extenso
des bills n'est plus d'usage; mais si l'on
abandonne la pratique d'expliquer les
bills, nous devons revenir à celle de les
faire lire, pour que la Chambre puisse
décider avec connaissance de cause si
elle doit en permettre la présentation.

M. L'ORATEUR-Si un député juge
à propos de s'opposer à un bill parce
qu'il le croit être présenté en blanc, il
peut en appeler à l'Orateur et s'assurer
si le bill est in extenso ou non; et alors
si le bill est en blanc, la présentation
ne pourra en être permise, la chose
étant contraire au règlement.

Je puis ajouter qu'il est d'usage, en
demandant la permission de présenter
des bills publics, d'en expliquer le but
et la raison d'être; mais à moins que
l'on objecte à la motion, il n'y a pas de
longs débats sur le mérite du bill pré-
senté. Quand un projet de loi impor-
tant est présenté par un député, il arrive
souvent que l'occasion soit mise à profit
pour donner une explication complète
de la nature et du but du projet de loi;
mais lorsque le bill n'est pas important,
on doit éviter les débate auxquels il
pourrait donner lieu, à moins que l'on
ne prévoie que la motion de présentation
sera rejetée et qu'il ne se présentera
plus d'occasion. pour cette discussion.

Naturellement c'est à la Chambre de
décider si elle attache de l'importance
à un bill ou non.

Compulsore. 1605Votation
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M. MITCHELL-Je crois que ce pro-
jet de loi est très important. Il n'en a
pas été orésenté de plus important du-
rant cette session. Son but est de forcer
chaque citoyen de se rendre au bureau
de votation, qu'il le veuille ou non, que
les candidats soient de son choix ou non,
qu'il ait confiance en eux on non. Il
aurait pour effet de forcer les électeurs
à se transporter à des distances de huit
ou dix milles pour voter. Il me semble
que ce bill est important, et qu'à l'heure
avancée où on est la session, son auteur
doit une explication à la Chambre.

M. McDOUGALL-Si je ne me
trompe pas, la question est décidée. Je
ne crois pas que l'honorable député ait
le droit de la discuter; je n'aurais pas
moi-même le droit d'expliquer mon
bill.

M. L'ORATEUR-Il n'y a réellement
rien devant la Chambre. Cette affaire
est décidée; mais comme on a fait
revivre une pratique depuis lpngtemps
abandonnée, j'ai cru ne mon devoir de
déclarer à la Chambre ce qui est
d'usage en pareil cas. Je n'ai pas
exprimé d'opinion sur l'importance du
projet de loi.

M. MITCHELL-Je désire me justi-
fier. M. l'Orateur ayant dit, comme le
déclare M. May, qu'il n'en est ainsi
que dans le cas d'affaires importantes,
je ne me suis levé que pour lui faire
remarquer que le bill présenté est très
important.

L'AUDITEUR.GÉNÉRAL.
RiSOLUTION APPROUViE.

Etant lu l'ordre du jour pour la récep-
tion du rapport du comité général sur
la proposition suivante : Qu'il est
opportun de nommer un officier qui
sera appelé l'Auditeur-général du
Canada, dont le traitement ne devra
pas excéder trois mille deux cents
piastres par année,-

Sir JOHN A. MACDONALD -
Quel est le traitement de l'auditeur
actuel ?

M. CARTW IGHT-Aujourd'hui le
même officier cumule les fonctions
d'auditeur et de député du ministre
des Finances, et il reçoit un traitement
de 83,200. Je ne crois pas qu'il y ait
aucun salaire d'attaché à la charge

M. L'ORATEUa

d'auditeur - général. Cet officier est
traité comme député du ministre et a
été dès l'origine mis sur le même pied
que les autres députés de ministres.

Depuis la passation de l'acte de 1871
abolissant la charge de sous-inspecteur
général, celle de député du ministre
des Finances et celle d'auditeur-géné-
ral ont été réunies.

Le député actuel du ministre des
Finances, a, je crois, un traitement ad-
ditionel de $1,000 comme secrétaire de
la commission du trésor.

Sir JOHN A. MACDONTALD-Alors
à l'avenir la charge d'auditeur sera
séparée de celle de député du ministre
de Fnances.

M. CARTW1RIGHT- Oui. D'ailleurs
il y a devant la Chambre un bil1 des-
tiné à abolir la charge de receveur-
général, et à séparer celle du ministre
de la Justice et du procureur-général.

M. MITCHELL-Je ne sais pas si
mon honorable ami a l'intention d'aug--
menter les charges au moyen de cet
acte; mais je suppose qu'il veut élimi-
ner mon vieil ami le receveur-général.
Le bill entraînera-t-il une augmenta-
tion de dépenses ?

M. CARTWRIGHT-Non.
La proposition est lue une première

et une seconde fois et approuvée.

BILL CONCERNANT LA CHARGE DE RE-
CE VEURGÉNÉRAL ET CELLE DE

PROOUREUR-GÉNÊRAL.
(Bill No. 51.)

(M. Laflamme.)

DEUXIÙME LECTURE.

Etant lu l'ordre pour la deuxième
lecture de ce bill,-

M. LAFLAMME--Le bill pourvoit
à l'abolition de la charge de receveur-
général comme ministère séparé, et son
amalgamation avec le ministère des
Finances. Ce bureau relève réellement
du ministère des Finances, et la fusion
de ces deux ministères ne peut man-
quer d'être très avantageuse pour le
service public.

Les attributions de ce ministère sont
définies par la loi, et ce bill ne fait que.
décréter que les attributions de ce
bureau appartiendront .dorénavant au,
ministère des Finances, le député du
ministre des Finances devant remplir 'à
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l'avenir les fonctions qui appartiennent
aujourd'hui au receveur-général.

Les deux premiers articles du bill se
rapportent au ministère du receveur-
général, mais le troisième décrète que
le ministère de la Justice seradivisé en
deux ministères distincts. Ce change-
ment est devenu nécessaire à cause de
l'immense quantité d'ouvrage qui im-
combe à ce ministère deiis 1869. Ce
ministère a d'ailleurs la charge des
pénitenciers, et l'ouvrage qu'occasionne
ces établissements au ministère aug-
mente de jour en jour et devient one-
reux pour lui.

Il est sans doute évident pour tous
les membres de la Chauibre que les
affaires légales ont tellement augmen-
té qu'il est devenu nécessaire de faire
cette modification afin de mieux les
administrer. Et à preuve de cette
augmentation, je me permettrai de
citer quelques statistiques depuis la
Confédération.

En 1869 le nombre des renvois enré-
gistrés était de 1,693; en 1872 il fut
de 1,971, soit une augmentation de 178
en deux ans; en 1873 il s'éleva à 2,753;
à 3,403 en 1874; à 3,320 en 1875; à
4,344 en 1876, et en 1877 il dépassa
5,700. En 1875 la correspondance ne
couvrait que 3,000 pages; en 1877,
9,000, et celle des douze derniers mois
embrasse 10,024 pages. On voit donc
qu'il est nécessaire de réorganiser ce
département.

On objectera peut-être qu'en Angle-
terre le ministre de la Justice et le
procureur-général sont représentés par
le procureur-général et le solliciteur-
général; mais en vertu du nouveau
bill il y aurait cette distinction que le
procureur-général serait chargé de
toutes les poursuites qui étaient autre-
fois confiées au ministre de la Justice,
en sorte que les attributions des deux
charges, une fois séparées, serait clai-
rement définies.

La création de cette nouvelle cfiarge
ne saurait créer de confusion, car toute
la correspondance restera su départe-
ment du ministre de la Justice.

En Angleterre, cependant, il est de
règle que le procureur-général, comme
aviseur légal de la Couronne, soit en
-dehors du ministère. La même pra-
tique est suivie dans plusieurs des co-
lonies britanniques; mais la Nouvelle-
.Zélande a adopté le même système que

celui proposé par notre bill. Dans au-
cune autre colonie n'existe cette subdi-
vision des bureaux du ministre de la
Justice et du procureur-général; mais
plusieurs d'entre elles ont conservé les
charges de procureur-général et de sol-
liciteur-général, comme en Angleterre.

Le changement proposé par ce bill ne
consiste que dans le nom, quant à la
différence entre la pratique de l'Angle-
terre et la nôtre.

M. MITCHELL-J'ai de graves ob-
jections contre l'adoption de ce projet
de loi.

Je n'entrerai pas dans le détail des
différentes matières que l'honorable
ministre a expliquées à la Chambre
pour faire voir la nécessité des change-
ments qu'il propose de faire au minis-
tère de la Justice. Je ne suis pas prêt
à dire si ce changement est néces-
saire ou non; mais je dirai qu'il y a
déjà trop d'influences légales en cette
Chambre. Les avocats ont trop d'influ-
ence parlementaire dans le pays, et je
m'oppose au bill pour la raison qu'il
tend à enlever aux membres qui n'ap-
partiennent pas à la profession des
places auxquelles ils ont droit dans
l'administration.

Lorsque je porte mes regards autour
de moi et que je vois la somme d'in-
fluence que les avocats possèdent en
cette Chambre, la manière dont il veu-
lent monopoliser les situations et leur
désir d'étendre ce monopole sur tous
les emplois publics, je ne puis m'en-
pêcher de regarder ce bill comme un
autre effort, de la part du gouverne-
ment, pour éloigner les députés indé-
pendants et donner le haut du pavé
aux avocats.

Pourquoi veut-on chasser ce vieil
officier, le receveur-général, qui e st un
des meilleurs membres de la Chambre,
quoiqu'il ne dise pas grand'chose ? Je
crois que le ministre de la Justice fait
preuve d'un très mauvais goût en pre-
nant contre son collègue une mesure
dont il devrait avoir honte.

Quant à l'abolition du bureau lui.
même, je n'y ai pas d'objection; mais
je m'oppose fortement à ce que les
fonctions publiques soient monopolisées
par les requins de la profession légale.

PLusmuls voix-A l'ordre I
M. MITCHELL-On sait que les

avocats sont toujours appelés requins
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de terre; mais plaisanterie à part, je
dois dire que je n'approuve pas ce
changement. Je ne vois pas la néces-
sité d'un autre ministre-avocat dans la
Chambre. Si le ministre de la Justice
était surchargé d'ouvrage, à la bonne
heure; mais l'honorable titulaire actuel
ne s'est pas plaint, non plus que ses
prédécesseurs le juge en chef Dorion,
le juge Fournier, etc., et je ne vois au-
cune raison de diviser ce ministère et
d'en créer un autre pour quelque avo-
cat parasite dans le besoin.

Que la charge do Receveur-général
ne soit pas nécessaire, je l'admets. Je
ne veux pas me faire le défenseur d'un
département que l'opinion publique
considère comme inutile, et j'avoue que
le bureau du receveur-général pour-
rait être joint à celui des Finances;
mais pourquoi le gouvernement juge-
t-il à propos de créer un autre mi-
nistre-avocat, si ce n'est tout simple-
ment pour caser un de ses partisans
appartenant à la profession légale.

Avant de demander à la Chambre
d'approuver le bill, on doit prouver la
nécessité de cette création et que le mi-
nistre de la Justice est surchargé d'ou-
vrage. Je ne m'en suis jamais aperçu
pendant les sept années que j'ai fait
partie de l'administration, et je n'ai ja-
mais entendu s'en plaindre celui de mes
collègues qui était le chef de ce minis-
tère.

Le seul ministre de la Justice qui
m'ait donné satisfaction, c'est l'hono-
rable juge Fournier. J'ai en occasion
de m'adresser à lui une fois et il a
promptement disposé de mon affaire ;
je crois que M. Fournier s'est très bien
acquitté des devoirs de sa charge.

Quels sont donc les faits que le gou-
vernement peut montrer à la Cham-
bre et au pays pour justifier la création
d'un autre ministère? Je ne connais
pas ceux qu'il a l'intention de s'associer.
La rumeur désigne le premier ministre
actuel d'Ontario comme procureur-gé-
néral. Je ne sais si la rumeur est vraie,
mais elle circule.

Je suis convaincu qu'un procureur-
général est tout à fait inutile; le mi-
nistre actuel de la Justice est très ca-
pable de remplir ces fonctions, j'en suis
certain. S'il déclare franchement qu'il
ne le peut, alors la Chambre pourra
voir l'opportunité de sa demande.

Je suis opposé à la création d'un
M. MioEELL

département pour le simple objet de
partager l'administration, et je ne vois
pas pourquoi on ferait de l'honorable
député de~Shelbourne (M. Coffin) l'un
des tabourets politiques de cette admi-
nistration.

Ces messieurs ont agi d'une façon
plus sommaire avec M. Ross, l'ancien
ministre de la Milice. Ils lui ont dit :
" Il faut vous en allez, sortez; " mais
au ministre dont il s'agit ici ils, ont
dit: " Nous allons vous faire sortir au
moyen de la législation; nous allons
vous enterrer tranquillement."

Cependant, ils nnt résolu d'abolir la
charge de receveur-général, et, comme.
je l'ai déjà dit, la chose peut être oppor-
tune; mais je proteste contre l'idée
d'ajouter aux dépenses annuelles du
paya 810,000 ou 812,000 pour un pro-
cureur-général quand, depuis des
années, le ministre de la Justice a suffi
et suffit encore. Il est arrivé quelques
fois que les affaires sont restées en
arrière,-la même chose peut arriver
dans tous les ministères par suite de-
négligences,-mais si l'honorable mi-
nistre veut s'en donner la peine, il peut
suffire à la besogne.

Le bill manque de symétrie; deux
choses me frappent surtout sous ce-
rapport.

En premier lieu, la 6me section-
décrète que le député du ministre de la
Justice sera aussi le député du procu-
reur-général du Canada. Or, l'Ecriture
dit qu'on ne peut servir deux maitres.
à la fois, et je ne pense pas qu'un fonc-
tionnaire puisse être en même temps
député du ministre de la Justice et
député du procureur-général. C'est.
une nouveauté dans le service public
du Canada; nous avons bien eu deux
députés pour un chef, mais jamais
deux chefs pour un député. Cette inno-
vation est intempestive, et je ne crois
pas que son opération soit très prati-
cable.

Voyons ensuite les sections 7 et 8.
Je serai bien obligé à celui de mes ho-
norables collègues qui pourra me dire-
ce qu'elles signifient, car, pour moi, je
m'y perds. C'est un vrai modèle de
rédaction. La première se lit comme
suit:

"Le second paragraphe de la première sec-
tion de l'acte passé en la trente-unième année
du règne de Sa Majesté (1868), chapitre vingt-
cinq, et la sixième section du dit acte sont par
le présent respectivement amendés en y insérant:
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aprs les mots " ministre de la Justice," les
mots " procureur-général, " et en en retran-
chant les mots "receveur-général " partout
où ils s'y rencontrent maintenant, et en insé-
rant les mots "et rec"veur-général" après
les mots " ministre des Finances."

C'est une section modèle. Voici
maintenant la 8me :

" A compter d'un jour qui dera fixé nar pro-
clamation émise en vertu d'un ordre au Gou-
verneur en Conseil, la seconde section de Pacte
passé en la trente-sixième année du règne de
Sa Majesté (1873), chapitre trente et un, sera
amendée en en retranchant les mots "et pro-
cureur-général, " après les mots " Ministre de
la .unstice," et en ajoutant les mots " et rece-
veur-général" après les mots "ministre des
Finances," et en retranchant les mots "le
receveur-général" et y substituant les mots
"le procureur.-général."

Encore une fois, je serais bien aise que
quelqu'un m'expliquàt la signification
de ces deux sections, car j'ai beau me
creuser la tête, je ne les comprends pas.

Je conjure la Chambre de ne point
donner à la profession légale un pou-
voir qu'elle ne doit pas avoir et de ne
pas permettre, même à un gouverne-
ment libéral, à un gouvernement d'éco-
nomie, de créer une charge inutile qui
entraînerait une nouvelle dépense de
$10,000 ou 812,000 par année.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
m'oppose à la seconde lecture de ce
projet de loi ; je m'y oppose pour une
raison de principe, parce que je crois
que c'est une mauvaise mesure.

La partie du bill qui a rapport à la
charge de procureur-général n'est cer-
tainement pas nécessaire.

Quant à l'abolition de la charge de
receveur-général, elle n'est peut-être
pas inopportune. Je sais très bien
que, sous le système actuel, les attri-
butions du receveur-général sont si
intimement liées au ministère des
Finances qu'on pourrait s'en dispenser
sans inconvénients, en supposant qu'il
y ait un contrôle suffisant sur ce der-
nier ministère, par un bon système
d'audition des Comptes Publics par un
fonctionnaire indépendant.

A ce propos nous avons toujours été
embarrasses par le fait que nous avons
eu à nous occuper de plusieurs projets
de loi au lieu d'un seul. Nous ne
savions ce qui pouvait en résulter; l'un
pouvait être adopté et l'autre rejeté.
Mais dans le cas actuel, les deux ques-
tions-c'est-à-dire l'abolition lu rece-
veur-général et la nomination d'un

procureur-général-se trouvent ren-
fermées dans un seul bill, en sorte que
nous pouvons les discuter en même
temps, attendu que l'une dépend beau-
coup de l'autre.

J espère que l'abolition de la charge
de receveur-général n'entraîne pas
avec elle, ainsi que l'honorable préopi-
nant l'a dit, la retraite de l'honorable
député de Shelburne (M. Coffin).

M. MITCHELL-Mais oui.
Sir JOHN A.MACDONALD-Dans

ce cas, cela prouve que le Cabinet ne
mérite pas les éloges qu'on *lui a
décernés à propos de la prétendue har-
monie qui existe parmi ses membres.

Le député de Shelburne est le seul
ministre qui, depuis son avènement
au pouvoir, n'a pas commis de bévues,
soit en paroles, soit en actions; on ne
lui en a jamais attribué aucune.
Malgré cela, le gouvernement n'est pas
content de lui; pour me servir d'une
expression vulgaire, il le croit trop bon
pour vivre. Aussi, cherche-t-il à le
supprimer; mais il ne veut pas le
jeter sur le pavé, et il lui donnera sans,
doute du pain pour ses vieux jours.
L'honorable député, comme membre
de la Chambre, possède le respect et
l'estime de tous ceux qui le connaissent.

Quant au changement que l'on veut
opérer au ministère de la Justice, je

-crois qu'il eét intempestif.
En principe je m'oppose à ce qu'il y

ait à la tête de deux départements sé-
parés deux hommes appartenant à la
profession légale, attendu que dans un
sens ils font tous partie du Cabinet. Il
y aurait de suite une différence d'opi-
nion dans le Cabinet. Il devrait y
avoir un avocat servant de con3eiller de
la Couronne, mais un seul, comme en
Angleterre.

La raison pour laquelle le procureur-
général ne fait pas partie du Cabinet
britannique, c'estparce que le lord chan-
celier s'y trouve. Ce dernier est le gar-
dien de la conscience de la reine; il
donne son avis sur toutes les matières
légales ; il est responsable au Parle-
ment, aux tribunaux, au public et au
barreau. En ayant un homme du plus
haut rang responsable devant le monde
nous avons une responsabilité réelle et
tangible. Il peut survenir un dissenti-
ment entre le ministre du la Justice et
le procureur-général et je dis que pour
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cette raison la présence dans le Cabinet
de deux hommes appartenant à la pro-
fession légale prOte à objection. Je ne
dis pas deux avocats, mais deux
hommes ayant le droit do parler avec
autorité de la loi en rapport avec la
Couronne ; l'un doit être hors du Cabi-
net, comme en Angleterre.

Le procureur-général est un haut
fonctionnaire largement rétribué, un
fonctionnaire des plus importants, un
homme qui préside à l'administration
des affaires légales du pays, sujet au
contrôle supérieur du chancelier, niais
il ne fait pas partie du Cabinet. Et il ne
doit pas en faire partie non plus, afin
que la responsabilité ne soit point di-
visée et afin que le peuple ne perde
point le principe légal de contrôler le
gouvernement.

On dit, il est vrai, que les Cabinets
sont unis, et nous savons qu'ils le sont.
Mais voyez la situati:n actuelle du
Parlement, du peuple et de la presse
en Angleterre. Il n'y a pas de conflit
constitutionnel légal tant que le Cabi-
net reste uni. Cependant, chacun sait
qu'il existe dans le Cabinet un parti
qui vent la guerre et un autre qui veut
la paix: lord Carnarvon, le comte de
Derby et anciennement le comte de
Salisbury, représentent le parti de la
paix; Gathorne Hardy, lord Beacons-
field et la majorité appartiennent au
parti de la guerre. Nous connaissons
tout cela; nous savons comment le
Cabinet s'est formé; nous connaissons
ses antécédents et ses opinions pre-
mières, et nous supposons qu'à moinu
d'avoir subi une conversion mire.u-
leuse en se formant, il doit professer
les mêmes opinions.

Pour la même raison qu'il est inop.
portun que les cours d'appel décident
dans des cas incertains, il est égale-
ment inopportun que deux des princi-
paux membres du cabinet soient revêtus
d'attributions légales et obligés d'être
jurisconsultes, plus ou moins, dans
leur ministère respectif. Cette dualité
produit inévitablement la faiblesse, la
vacillation et le manque d'unité d'ac-
tion.

Je ne vois pas dans l'accroissement
d'ouvrage la nécessité de créer ces
deu:e bureaux.

J'aurais voulu dire que le gouvernez
ment a le droit d'être félicité pour
avoir opéré des retranchements après
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avoir aboli le ministère du receveur-
général, persuadé et croyant comme
lui que ce ministère est devenu suranné
et qu'un ministère séparé est tout
e fait inutile, du moins un chef distinct.
Ceci est en dehors de la question géné-
rale.

L'honorable représentant de Cha-
teauguay, qui est si bien au fait des
usages de l'Angleterre, sait qu'il
devrait v avoir dans tout Cabinet des
ministères sans attributions particu-
liéres, afin que leurs titulaires pussent
être utilisés à l'occasion dans d'autres
services de l'administration.

Je ne pense pas que le gouverne-
ment aurait pu invoquer cet argument
pour se justifier de conserver le minis-
tère du Receveur-Général. Bien que le
receveur-général ne soit pas accablé
par ses attributions ministérielles, je
ne sache pas que le gouvernement ait
jamais utilisé ses services dans d'autres
départements.

Je crois que le gouvernement aurait
pu avec raison revendiquer le mérite
d'avoir'supprimé ces charges: c'était
abolir un ministère inutile et faire une
économie pour le pays. Mais, avec ce
que je pourrais appeler sa malchance
ordinaire, en divisant l'administration
du ministère de la Justice et en la con-
fiant à un homme de loi, il a gâté le
mérite qu'il aurait pu se donner d'avoir
pratiqué le retranchement.

Homme de loi moi-même, je me
réjouis de voir donner à l'avancement
et à l'honneur de la profession une

1 sphère plus grande qu'auparavant; je
crois que les avocats, en ce pays et sur
le continent, ne peuvent se plaindre de
ne pas avoir leur part des honneurs
politiques; mais je ne crois point que
l'augmentation des affaires ait été telle
qu'elle justifie la division qu'on veut
opérer.

En effet, si, sous l'opération de cet
acte, les attributions du procitreur-
général et du ministre de la Justice
sont exactement les mêmes que celles
établies par la loi de 1868 que l'an-
cienne administration a fait adopter, la
principale part de l'augmentation de
l'ouvrage revient au bureau du procu-
reur-général. Il reste peu de chose ait
ministre de la Justice si le procureur-
général a tant à faire, et il sera obligé
de faire tout ce que la loi lui attribue.
Le ministre ne sera que le jurisconsulte,
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qu'un conseiller consultant, et il assis-
tera au Conseil sans y prendre aucune
part active.

Et, cependant, chose étrange, on
propose que le ministre de la Justice,
même avecc le peu d'ouvrage qui lui
est dévolu, excepté comme haut fonc-
tionnaire légal appelé à aviser la Cou-
ronne-ces attributions sont pleines
de responsabilité et exigent de grandes
connaissances légales, mais non un
travail constant de tous les jours qui
nécessite un ministère séparé-on pro-
pose, dis-je, que le ministre de la Jus-
tice ne fasse pas son ouvrage seul, et
que le procureur-général soit chargé
de sa besogne.

Le ministre de la Justice, aidé du
procureur-général, présiderait au mi-
nistère de la Justice. Le ministre de la
Justice, le chancelier, le gardien de la
conscience vice-royale On ce pays, ne
sera pas même le chef de son propre mi-
nistère, mais aidé par le procureur-géné-
ral dans le ministère de la Justice,
où il y a peu de travail, tandis que le
ministre de la Justice n'aura rien à
faire avec le département du procu-
reur-général.

L'honorable ministre nous a dit que
les affaires ont considérablement aug-
menté dans son administration. Pour-
tant il ne paraît pas avoir travaillé
plus que de raison. Du moins, sa santé
ne semble pas en avoir souffert. Un
ministre de la Justice qui s'applique-
rait uniquement à l'ouvrage de son mi-
nistère pourrait fort bien s'en acquitter
avec l'aide convenable.

L'honorable préopinant nous a dit,
il est vrai, que les renvois ont considé-
rablement augmenté. Et comment ?
Je le comprends facilement. C'est tout
simplement l'établissement d'un sys-
tème de circonlocution. Ces matières
ont toutes été, je crois, soumises au
ministère de la Justice. Cette procé-
dure par circonlocution est justifiée
par;le fait que l'administration formée
en:1873 était composée en très grande
partie d'hommes sans expérience dans
[e fonctionnement pratique des affaires
publiques; aussi, ont ils commencé à
marcher à ttons, ne voulant pas
prendre certaines responsabilités que
des hommes plus vieux et plus expéri-
mentés regarderaient comme affaire de
routine.

En vieillissant, le gouvernement
actuel, s'il conserve quelques-uns de
ses premiers membres, verra diminuer
la nécessité des renvois.

Prenons, par exemple, le ministre
des Douanes. C'est un homme capable,
et comme il se trouvait dans le com-
merce depuis longtemps, il convenait
spécialement pour ce ministère. Mais
il ne connait rien de l'administration
de l'acte des douanes. Des questions
de loi lui sont soumises par les percep-
tours, et il est obligé de les renvoyer
au procureur-général pour en obtenir
un rapport.

C'est un fait qu'il y a tant de dépar-
tements confiés à des hommes qui n'ont
aucune expérience, que les renvois au
ministère du procureur-général ont
augmenté. La Confédération n'a pour-
tant pas pris, depuis 1873, des dévelop-
pements assez énormes pour exiger la
création d'un ministère distinct et
séparé.

Voyez le département de la Justice
où je l'ai laisse. Si j'avais été seule-
ment ministre de la Justice et procu-
reur-général, j'aurais fait la besogne
facilement et il me serait resté du
temps; mais j'avais encore la charge
beaucoup plus fatigante, ainsi que
l'honorable député de Lambton a dà
s'en convaincre, de premier ministre.
Je dois dire que ces deux, ou plutôt
que ces trois charges sont trop oné-
reuses pour un seul homme. Avec
des officiers compétents à la tête des
différents ministères, le ministre de la
Justice peut très bien,d'ici à longtemps,
suffire au sien. Il n'y a aucune raison
pour augmenter les traitements.

L'honorable préopinant nous a fait
remarquer que le ministère de la Jus-
tice est chargé de l'administration des
pénitenciers. Eh bien! il en a tou-
jours été ainsi. Lorsque j'étais pro-
cureur-général de l'ancienne province
du Canada, nous avions à nous occuper
non-seulement des pénitenciers d'On-
tario, mais encore de toutes les prisons
des comtés de cette province. Ce ser-
vice n'a certainement pas augmenté
depuis.

Puis l'honorable ministre de la Jus-
tice a été débarrassé de l'administra-
tion de la police à cheval, un service
très fatigant, dont la direction morale
aurait da rester toujours. à son mi-
nistère.
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Ce département n'est pas du. tout
nécessaire; il occasionnera une divi-
sion de travail qui n'a pas sa raison
d'être, et je crois qu'il fonctionnera
mal, spécialement parce que ses deux
chefs feront partie du Cabinet.

J'ai dit moi-même, comme autrefois
les honorables députés de la droite,
qu'il ne convient pas à l'Opposition de
suggérer une politique. Malgré cela, je
crois devoir dire à ces messieurs quelle
est mon idée sur le mode qu'il faudrait
adopter pour faire face à l'augmenta-
tion de l'ouvrage dans le département
de la Justice sans qu'il en coûte un seul
denier de plus au trésor.

Je crois que le ministre de la Justice
devrait continuer à remplir les attri-
butions de procureur-général. En sa
qualité de ministre de la Justice, il est;
l'aviseur de la Couronne; comme pro-
cureir-général, il est l'aviseur des mi-
nistres du gouvernement. Ces deux
attributions sont si intimement liées
qu'elles n'en font qu'une, car aucune
ligne de démarcation ne les sépare: les
deux aviseurs sont consultés sur des
questions légales qui touchent.à l'intérêt
public.

Donc, le ministre de la Justice devrait
rester procureur-général. Les affaires
générales seraient confiées à un officier
qui pourrait, si le gouvernement le vou-
lait, être appelé solliciteur-général;
qu'il fasse partie de l'administration,
si l'oa veut. Je suppose qu'il est des
avantages politiques qui primeraient
l'autre avantage d'avoir un solliciteur
du tiésor ou officier permanent. Il
est des avantages politiques qui porte-
ront petit-être la Chambre à décider
qu'il conviendrait que le solliciteur-
général fût un offcier politique et amo-
vible comme les autres membres de
l'administration.

Il recevrait un traitement de 83,000.
Il conduirait toutes les affaires en cour
d'Echiquier, en personne ici, et par des
substituts en dehors de la capitale. Les
honoraires provenant des litiges de la
Couronne seraient convertis en un
fonds à même lequel serait payé son
traitement. Il y aurait des substituts
dans toutes les provinces, et chacun
d'eux paierait une certaine partie des
honoraires à son chef,le solliciteur-
général; le reste irait à ce fonds. Ce
fonds serait assez considérable pour
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payer le traitement du procureur-géné-
ral, et il produirait même un surplus.

A part ces 83,000, le solliciteur-géné-
ral puiserait dans ce fonds pour les
procès qu'il aurait à plaider et en
retiendrait un honoraire modéré, sur
le même principe qu'un honoraire rai-
sonnable est donné au conseiller de
la Couronne qui va en circuit et con-
duit les poursuites criminelles aux
différentes assises de comté, en sorte
qu'il aurait un intérêt réel dans ces
opérations. La nature humaine est
partout la même. S'il reçoit un certain
traitement mais aucun honoraire pour le
procès et s'il s'oppose à conseiller ceux
dont la fortune dépend du succès que
eut avoir sa lutte contre l'officier de la

uronne, la défense sera infiniment
plus vigoureuse que la poursuite.

J'aimerais mieux un traitement
modéré et les honoraires convertis en
un fonds à même lequel le solliciteur-
général recevrait son traitement et un
honoraire fixe, naturellement plus
faible que ceux qui seraient donnés au
conseil, parce que le solliciteur-général
aurait un honoraire pour chaque cause
inscrite en cour. Dès fors ce service
serait très bien fait, le solliciteur aidant
le procureur-général dans la Chambre,
non-seulement pour les affaires géné-
rales de celle-ci et les affaires du gou-
vernement, mais encore pour défendre
le ministère contre les nombreuses
attaques dont ce dernier pourrait être
l'objet, dans l'occasion.

Voilà ce qui, suivant moi. serait une
bonne réforme; le ministre de la Jus-
tice se trouverait débarrassé, non des
responsabilités (car il doit être respon-
sable de ses attributions de ministre de
la Justice et de procureur.général)
mais de la besogne quotidienne qui est
celle du solliniteur-général, et il ne
serait pas obligé d'aller en cour. Le
solliciteur-général serait à portée, tou-
jours prêt à tout faire. Le fonds des
honoraires serait suffisant pour couvrir
toutes les dépenses et produirait même
un surplus.

Tel est le plan que je propose à l'ho-
norable ministre.

Je n'ajouterai qu'un mot: je m'op-
pose énergiquement à l'idée d'avoir
deux hommes de loi se divisant la res-.
ponsabilité et l'ouvrage en matières
légales. '
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- M. MACKENZIE---L'honorable préo-
pinant a pris une attitude bien tranchée
sur un point qui fait le principal objet
de son objection: il prétend qu'il ne
convient pas que deux officiers, connus
sous le nom jurisconsultes de la Cou-
ronne, soient membres du méire Cabi-
net.

Avant l'établissement de la Confédé-
ration, sous l'union, l'honorable préopi-
nant avait quatre députés qui admini
traient les affaires légales du. gouver-
neutent, et il ne s'est jamais opposé
-dans le temps à un plan comme celui
qui nous occupe. Comment se fait-il
qu'il se soit aperçu tout à coup, aujour-
d'hui, que ce plan est susceptible d'ob
jection ?
. Il dit aussi que le gouvernement de-
vrait compter parmi ses membres des
hommes dont les attribqtions ne se-
raient pas restreintes, afin qu'ils
pussent lui être d'une utilité générale,
comme par exemple le président du
Conseil, sans aucun doute. Un homme
de loi doué des qualitéos qu'on exige
chez un pro cureur-général serait infini-
ment plus utile au gouvernement
qu'un simple. député dans les autres
aituations.

L'autre point sur lequel sa critique
a porté, c'est que l'ouvrage de ce mi-
nistère n'a pas autant augmenté que
l'honorable ministre de la Justice l'a
dit.

Pourtant, le très honorable député
doit savoir que les modifications ap-
.portées aux lois et plusieurs autres-in-
cidents se rattachant à la législation ré-
cente ont sensiblement augmenté la
somme des attributions. L'honorable
député de Bruce-Sud a pour le travail
plus d'aptitudes que n'importe quel
membre de la Chambre, et cependant
il a dû faire des efforts inouis pour ne
pas rester en arrière dans satiche.

Le très honorable préopinant dit
que le ministre de la Justice a été dé-
bartassé de l'ouvrage que lui donnait
la police à cheval. Cependant, c'est
un bien faible soulagement aux attri-
butions du même ministère que le très
honorable député 'remplissait.

Sir JOHN A. MACDONALD -J
n'ai pas beaucoup insisté sur ce point.

M. MACKENZIE-Puisqu'il en est
ainsi, je n'en dirai pas davantage,
parce que ces attributions n'ont pris

naissance qu'au moment où le très ho-
norable monsieur est sorti de l'admi-
nistration.

Il est de fait que dans toutes les
grandes colonies, notamment en Aus-
tralie, on a nommé des officiers pour
remplir la charge de procureur-géné-
ral, en rapport avec celle de ministre
de la Justice.

La Nouvelle-Zélande a adopté et
promulgué plusieurs statuts ·à cet
égard. En 1866, lorsqu'un procureur-
général fut nommé sous un nouveau
système, il le fut durant bonne con-
duite, et on n'en fit pas un personnage
politique. En 1870, on jugea néces-
saire de nommer un ministre de la
Justice, et aujourd'hui les deux charges,
celle de ministre de la Justice et celle
de procureur-général, existent dans
cette colonie. En 1876, lorsqu'on s'a-
perçut des inconvénients d'avoir un
procureur-général en dehors du Parle-
ment, on laissa l'administration libre
d'en faire un personnage politique; la
mime année, sous l'opération de cet
acte, un procureur-général fut nommé
comme ministre responsable siégeant
au Parlement, dont il a continué de-
puis, à faire partie.

Le même système existe dans l'Aus-
tralie du Sud, où un procureur-général
et un solliciteur-général faisaient partie
de la Chambre en 1855. En 1861 un
acte fut adopté qui stipulait que le
solliciteur-général ne devait pas siéger
au Parlement; mais en 1866 le gou:
vernement présenta un bill qui lui
laissait la faculté de décider si le pro-
cureur-général devait faire partie de la
députation nationale. Cependant, ce
bifl ne fut pas adopté, bien que la ma-
jorité de la Chambre lui fût favorable,
parce que la constitution exigeait pour
tout changement de ce genre une ma-
jorité absolue. Un bill.du même genre
fut présenté en 1870 par une autre ad-
ministration, adopté par une majorité,
mais rejeté pour la même raison.

A Victoria-Sud, de 1855 à 1859, il y
avait neuf ministres qui devaient être
nommés par le Gouverneur-Général, et
parmi ýeux'se trouvaient un procureur
et un solliciteur généraux, tous deux,
ayant charge des affaires légales. En
1875 un ministre de la Justice fut
nommé; mais le procureur-général
n'était pas membre .de la Chambre,
bien qu'il eût un poste pôlitique et fût
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amovible si le gouvernement résignait
ou était défait.

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, le
procureur -général et le solliciteur-
général étaient membres du gouverne-
ment et de la Chambre en 1855. En
1872 on voulut rendre ces deux charges
non-politiques, mais sans succès. En
1873 un ministre de la Justice fut
nommé, et la charge de procureur-
général devint charge politique, bien
qu'il ne fut pas membre du Cabinet.

Cette question a donc été discutée à
fond dans les colonies australiennes,
et dans plusieurs occasions l'Angle-
terre s'en est aussi occupée. Quelques
hommes publics, en Australie et en
Angleterre, ont soutenu qu'il n'était
pas a désirer que le procureur-général
fût membre du gouvernement comme
ministre responsable ; mais cette idée
n'a évidemment pas réussi dans aucune
des colonies, bien qu'on ait quelques fois
essayé de la mettre à exécution : on a
fini par l'abandonner, et ces charges
sont maintenant précisément dans la
même condition qu'elles le seraient
dans la présente administration si le
bill était adopté.

Quant à l'assertion qu'il n'y a pas
assez d'ouvrage pour les deux bureaux,
je suis certain qu'aucun de ceux qui
sont au fait des choses ne peut en
arriver à cette conclusion.

Il est bel et bon de faire un discours
passablement vigoureux contre le bill;
mais autre chose est, de donner des faits
et des preuves à l'appui de ses dires.

Il ne saurait y avoir de doute dans
l'esprit (le personne que la substitution
de ce ministère à celui du receveur-
général aiderait puissamment l'admi-
nistration, surtout dans l'accomplisse-
ment de ses fonctions parlementaires.

Les administrations qui se sont suc-
.cédées jusqu'ici doivent avoir senti les
inconvénient@ du système en vertu du-
-quel des fonctionnaires sont chargés
de préparer et de faire adopter les bills
du gouvernement, surtout ceux qui ont
un carac:ère légal. En Angleterre, la
chose se fait en dehors du Cabinet, par
des experts spécialement employés pour
cette fin.

Ici, nous avons sans doute un
greffier en loi dont les attributions
spéciales consistent, non à rédiger des
bills pour le gouvernement, mais à re-
viser et comparer ces projets de lois

M. MACKENZIE

avec les Statuts qui existent,-bien que
sans aucun doute ils aident quelquefois
le ministère de la Justice.

Mas on a vivement senti la lacune
de l'aide légale dont les ministres ont
absolument besoin, obligés qu'ils sont,
pendant la session, d'assister aux comi-
tés dans la matinée et de veiller à leurs
autres fonctions administratives. C'est
un travail énorme, et je ne puis rien
imaginer qui soit plus de nature à l'al-
léger que la nomination d'un procureur-
général 'qui serait chargé de plusieurs
des attributions que les membres du
Cabinet ont à remplir.

Je suis certain qu'un bureau comme
celui-ci aurait été d'un grand secours
au très honorable député de Kingston,
alors qu'il était premier ministre. A
plus forte raison lorsque le chef du
gouvernement est un homme qui,
comme moi, n'appartient pas à la pro-
fession, il est encore plus important
d'avoir toute l'aide possible pour pré-
parer la législation et conduire les
affaires légales dans le Parlement; car,.
dans les conditions actuelles, il est
presque impossible à un homme qui
a des fonctions législatives à remplir,
de consacrer le soin et l'attention qui
sont absolument nécessaires pour faire
adopter les mesures de l'administration
par le Parlement et de remplir en
même temps tous ses devoirs adminis-
tratifs.

M. TUPPER--Il est une raison qui,.
je crois, doit porter l'administration à
rechercher le concours d'un plus grand
nombre d'avocats. Les membres de la
profession légale ont, sur ceux qui n'en
font pas partie, l'avantage d'être habi-
tués et obligés en quelque sorte par la
nature même de leur profession de plai-
der un jour devant un tribunal et de dé-
ployer le lendemain le même zèle, la
même éloquence en f4veur d'une autre
cause diamétralement opposée à celle-
là. Si jamais gouvernement a en besoin.
d'avocats de ce genre, toujours prêts à
plaider du jour au lendemain le pour-
et le contre, c'est bien l'administration.
à laquelle le Parlement doit le projet
de loi dont nous nous occupons.

Entrons en matière.
On ne peut oublier que pendant les.

six années que les honorables députés
de la droite étaient dans l'Opposition, le
gouvernement fut continuellement ac-
cusé d'infliger au pays des dépenses
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inutiles par le nombre de ses ministres.
Ces messieurs affirmaient, et dans cette
Chambre et sur les tréteaux publics,
que l'administration gaspillait les re-
venus publies pour payer des traite-
ments à plus de ministres qu'il n'en
fallait.

Ils appuyaient leur affirmation ;d'ar.
guments en apparence très puissants.
Voyez nos voisins, disaient-ils au peu-
ple : avec une population de quarante
millions d'âmes, au lieu de quatre mil-
lions comme nous, ils sont habilement
gouvernés par une administration de
sept ministres, au lieu de quatorze. Et
ils en concluaient, naturellement, que si
un peuple de quarante millions d'âmes
pouvait être gouverné avec succès par
une administration de sept ministres,
il était tout à fait inutile d'en avoir
treize pour en gouverner un de quatre
millions.

Enfin, les rènes de l'Etat furent
remises entre les mains de ces mes-
sieurs. Ils s'empressèrent de conserver
le même nombre de ministres, et la
raison qu'ils donnèrent pour ne pas
mettre en pratique leur théorie d'au-
trefois, c'est qu'alors le Canada ne
comptait que quatre millions d'âmes et
ne comprenait qu'Ontario, Québec, la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick. tandis quedepuisil s'était agrandi
des Territoires du Nord-Ouest, de
la Colombie-Britannique et de l'Ile du
Prince-Edouard, et que le cas était bien
différent.

• Non, le cas n'est pas différent. Ces
messieurs savaient fort bien que, dès
le commencement de la Confédération,
il avait été question de lui adjoindre
toutes les provinces de l'Amérique-
Britannique du Nord. Par conséquent,
ils ne sont pas justifiables de se mettre
en contradiction avec eux-mêmes.

Après avoir défini une ligne de con-
duite diamétralement contraire de celle
qu'ils recommandaient quand ils étaient
dans l'Opposition ; après avoir pris sur
cette question une attitude qui jnre
avec leurs principes d'autrefois, il n'est
pas étonnant que ces messieurs cher-
chent maintenant à opérer une refonte
du Cabinet qui leur permette de s'assu-
rer d'un plus -grand nombre d'avocats.

Nul doute que -ces messiet&s, dans
l'Opposition, ont 'réussi- à convaincre
leurs amis et partisans, non-seulement
qu'ils étaient sincères, mais encore que -

les arguments qu'ils faisaient valoir au
soutien de leur théorie étaient irréfu-
tables. Nul doute, aussi, que dès
demain ils pourraient également con-
vaincre leurs amis que le changement
radical survenu dans leurs idées et que
la répudiation complète de leui-s anciens
principes sont soutenus par des rai-
sons irréfutables qui se recommandent
d'elles-mêmes à l'intelligence du pays.
Mais ils ne tarderont pas à s'aperce-
voir que le nombre est grand de ceux
qui ne changent pas au gré de la brise
et pour qui leurs contradictions ne
passent pas inaperçues.

Un bon côté du bill et qui sera favo-
rablement accueilli par la Chambre,
c'est l'abolition de la charge de rece-
veur-général. •

Il serrit sans doute très avantageux
que certains ministres ne fussent pas
trop chargés de fonctions administra-
tives afin que le chef du gouvernement
pût utiliser leurs talents et leur habileté
pour les grandes mesures qui peuvent
se présenter; mais il y a cette fatale et
insurmontable objection qu'il existe
dans le Cabinet des charges qui n'exi-
gent pas de grands talents et qui sont
recherchées par des hommes doift on
ne devrait jamais faire des thinistres.

Le Cabinet doit être proportionné
aux besoins.du pays; il ne doity avoir
de places que pour les hommes capables
d'en remplir les fonctions. Aussi, est-il
très pernicieux d'y laisser une charge
qui n'exige pas les capacités, l'habileté
qu'un membre du Cabinet du Canada
doit posséder. La réputation et l'hon-
neur du pays sont en jeu dans cette
affaire, et s'il existe un portefeuille qui
soit une sinécure, le gouvernement est
soamis à une pression de la part de ses
amis qui le foreent de le donner à des
individus qu'ils ne lui auraient jamais
imposés si la charge exigeait les talents
que les ministres canadiens doivent
nécessairement avoir.

Le gouvernement fait preuve de
sagesse et de jugement en abolissant
une charge qui est en quelque sorte
considérée,' et avec raison, comme une
sinécure.

Mais il faudra bien des raisonne-'
ments, plus qu'on., en -a fait valoir jus-
qu'ici, pour démnontrer que, la su'bstitu-
tien 'du plan proposé par le-gouvorne-
ment est sage. Ce pian est en contra-
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diction *avec les faits, avec l'histoire et
avec l'expérience du passé.

Je ne verrais aucune objection au
plan proposé par le très honorable
dépu'é de Kingston de substituer au
procureur-général un solliciteur-géné-
ral qui ne fei-ait pas partie du Cabinet
et dont la nomination n'occasionnerait
aucuns nouveaux frais pour le pays,
attendu que ses attributions seraient
celles que remplissent aujourd'hui des
personnes en dehors du gouvernement
et qui sont rémunérées à même les
deniers publics.

M. MACKENZIE-Quel bien en
résulterait-il?

M. TUPPEIR-Celui-ci: le gouverne-
ment aurait les services d'un jariscon-
sulte qui, non-seulement pourrait avoir
certaines attributions spéciales, mais
qui pourrait aussi s'occuper des ques-
tions sur lesquelles le premier ministre
désire obtenir une opinion légale. La
nomination de cet officier n'augmente-
rait pas le nombre des ministres, et ses
talents spéciaux seraient à la disposi-
tion du gouvernement sans coûter rien
de pus au pays.

Ainsi que je l'ai dit, l'objection contre
le bill, c'est qu'il augmente sans néces-
sité le nombre des ministres. Je ne
reviendrai pas sur les attaques dont
l'ancien gouvernement a été l'objet à
ce propos: mais je me contenterai de
faire remarquer qu'à peine appelés à
former une nouvelle administration,
les honorables députés de la droite ont
augmenté le nombre des ministres.

Je voudrais savoir si la charge de
receveur-général peut être abolie ;
sinon, pourquoi est-il nécessaire de
créer un nouveau ministre, et ce dans
le département de la Justice.

Je demanderai à la Chambre de bien
tenir compte de l'état dans lequel se
trouve la question.

Lorsque le très honorable représen-
tant de Kingston était ministre de la
Justice, il en remplissait fort bien
toutes les attributions. Le fait est qu'il
n'avait pas seulement la charge de
procureur-général, mais encore l'orga-
nisation de la police à cheval.

M. MACKENZIE-N-on.
M. TUPPER-L'honorable premier

ministre réclame; mais je dirai à la
Chambre que l'énorme travail de l'or-

Mr Turpla

ganisation de la police à cheval s'est
faite sous le contrôle de mon honorable
ami.

M. MACKl&NZIE-Ecoutez! écoutez !
M. TUPPER-Oi, et je sais tout ce

qui en est.
M. MACKENZIE-Moi aussi.
M. TUPPER-Je sais que l'énorme

travail de l'organisation de la police
du Nord-Ouest s'est fait dans le minis-
tère de la Justice, et lorsque les hono-
rables messieurs de la droite sont arri-
vés au pouvoir, ils ont trouvé tout prêt.

M. MACKENZIE-Non.
M. TUPPER-C'est un fait.
M. MACKENZIE-Non.
M. TUPPER-Ils ont trouvé une

nombreuse troupe enrôlée et expédiée
au Nord-Ouest, et tout cela avait été
fait, dans tous les détails, par mon très
honorable ami et son ancien ministère
de la Justice; et ce avec vigueur, avec
succès. Voilà où en étaient les choses
à cette époque; et ce n'est que lorsque
mon très honorable ami eut accompli
sa tâche que la police à cheval et
l'énorme somme de travail en rapport
avec ce service-et elle n'a jamais été
depuis aussi considérable qu'au début,
-furent transférées au ministère du
secrétaire d'Etat.

En sorte que le changement qu'on
veut opérer n'a pas d'excuse. Si l'ou-
vrage a augmenté, le ministère a été
également soulagé par le transfert de
cette importante division du service à
un autre département.

Mais il ne faut pas oublier que mon
très honorable ami n'a pas seulement
rempli la charge de ministre de la Jus-
tice et celle de procureur-général, les-
quelles comprenaient et la direction de
l'organisation générale de la police à
cheval et la partie ministérielle des
fonctions en rapport avec cette organi-
sation, mais qu il était en même temps
premier ministre.

Je n'hésite pas à dire que toutes ces
attributions nécessitaient une besogne
très ardue. Aussi, j'ai été surpris, en
lisant le discours prononcé à Teeswater
par l'honorable député de Bruce-Sud,
de voir ce dernier faire une assertion
qui ne méritait assurément pas qu'il
s en occupât aussi longuement, au sujet
des frais de télégraphie et autres dé-
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penses contingentes du ministère de la
Justice, et établir une comparaison
extrêmement injuste entre sa propre
administration et celle de mon très
honorable ami.

Il était indigne des grands talents et
de la haute position de l'honorable
monsieur, qui était alors ministre de la
Justice, de s'abaisser à représenter aussi
faussement les choses.

Je n'hésite pas à dire,-et je parle
d'après une connaissance personnelle
que j'ai acquise des affaires publiques
pendant vingt-cinq ans dont j'ai passé
une partie considérable dans une posi-
tion qui m'a permis de comprendre
toutes les obsessions auxquelles un mi-
nistre est en butte,-je n'hésite pas à
dire que l'honorable député de Bruce-
Sud a ignoré le fait que tout le temps
qu'il a été au pouvoir, sauf les quelques
derniers mois, le très honorable député
de Kingston n'a reçu qu'un traitement.
de *5,000 au lieu de $7,000; ou s'il n's.
pas ignoré ce fait, il l'a du moins perdu
de vue dans la comparaison qu'il a faite
au sujet des obligations d'un premier
ministre, lesquelles entraînent plus de
frais de télégraphie et plus de dépenses
contingentes que le ministère de la
Justice.

M. BLAKE-Ecoutez 1 écoutez !
M. TUPPER-L'honorable monsieur

murmure; mais je parle en connais-
sance de cause lorsque je dis que si le
ministre de la Justice, le ministre de
l'Intérieur et le ministre des Finances
sont sujets à recevoir beaucoup de com-
munications, à être assiégés de télé-
grammes qui leur arrivent de toutes les
parties du pays au sujet des choses qui
sont de leur ressort, le prèmier minis-
tre, lui, a plus à faire encore de tenir
tête aux ·communications qui lui vien-
nent au sujet de l'administration géné-
rale.

Il arrive quelquefois qu'un individu
ne reçoive pas satisfaction du ministre
des Travaux Publics, du ministre de
l'Intérieur ou d'un autre ministre: que
fait-il ? Il s'adresse de suite au premier
ministre, il lui envoie un long télé-
gramme pour exposer ses griefs, lui
demander ce qu'il doit faire et le prier
d'intervenir.

Je crois que l'honorable représentant
do Bruce-Sud avait perdu ces faits de
vue; car s'il en avait tenu compte, il
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n'aurait pas établi une comparaison in-
juste et insisté autant sur une matière·
qui, dans les circonstances, et en.face
des grandes questions qui occupent
l'attention publique, était relativement
insignifiante.

Je ferai seulement remarquer que
tout ce qu'a dit l'honorable député
de Bruce-Sud pour se faire valoir au
moyen de cette comparaison entre lui
et mon très honorable ami retombe sur
son chef. S'il avait ouvert les Comp-
tes Publics et examiné les dépenses
se rattachant au ministère des Tra-
vaux Publics et à d'autres ministères,
il aurait vu que chacune de ses paroles
et le mérite qu'il s'attribuait à lui-
même, qu'il s'attribuait illégitimement,
constituaient une censure des plus fortes
contre les extravagances et les gaspil-
lages qu'il établissait du même coup
contre le premier ministre et ses col-
lègues.

Le discours que l'honorable député
de Bruce-Sud a prononcé il y a quel-
ques jours est le seul, à mon sens, qui
ait ieté un peu de lumière sur la pro-
postion extraordinaire qui nous est
faite; car je répète que c'est une pro-
position extraordinaire de la part d'un
parti et d'un gouvernement qui ont
déblatéré contre le nombre actuel des
ministres et affirmé que sept ou neuf
tout au plus suffiraient.

N'est-il pas extraordinaire, en effet,
que ces messieurs viennent nous propo-
ser une divisién de charges en rapport
avec l'administration de la justice,
après avoir dépouillé ce ministère,
d'une grande partie de ses attributions
et lorsqu'il n'est pas question d'en join-
dre l'administration à la.charge si im-
portante et si onéreuse de premier
ministre ?

La seule explication que nous ayons
eue.sur ce changement a été le discours
dans lequel l'honorabledéputéde Bruce-
Sud a approuvé le droit du ministre
de la Justice d'exercer sa profession
devant les tribunaux, tout en restant
ministre..
. S'il était convenu que le ministre de
la Justice peut en agir ainsi-et l'hono-
rable monsieur a paru dire.que le seul
moyen d'avoir à la tête de ce départe-
ment des hommes de valeur était de
ne pas les obliger à briser avec leurs
affaires profesionnelles et privées,-si
cette doctrine était acceptée par le gou-
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vernement, je comprendrais que c'est
,in premier pas de fait pour débarrasser
le ministre de la Justice de la plupart
de ses attributions et de lui permettre,
en faisant entrer dans le gouvernement
un officier en loi grassement salarié-
te qui augmenterait considérablement.
les dépenses publiques-de continuer
l'exercice de sa profession.

Je me hâte de le dire, je crains de
différer avec mon très honorable ami
sur ce point; mais je suis d'opinion,-
et je ferais violence à ma conscience si
je ne la formulais pas-qu'il ne saurait
exister dans le pays une plus grande
inconvenance que celle-là.

La base même de l'administration
des lois et du maintien des droits du
barreau en ce pays, c'est que devant le
tribunal tous les avocats se trouvent
sur un pied d'égalité, selon l'habileté
et les connaissances qu'ils ont de la
profession, pour obtenir justice en fa-
veur de leurs clients ; et ce serait com-
mettre une erreur fatale de faire quoi
que ce soit qui, tout en ne touchant pas
aux droits des clients, créerait parmi
les avocats l'impression qu'ils ne sont
pas égaux en présence du juge, et
parmi les clients et tous ceux qui ont
affaire aux tribunaux l'idée qu'ils ne
recevraient pas une justice impartiale.

Le fait même, -et on ne pourra
jamais le séparer de la position offl-
cielle du ministre de la' Justice-qu'il
est revêtu d'un pouvoir suprême au sujet
de la nomination ou de la promotion
des juges, créera l'impression quand,
même elle serait involontaire - que
l'esprit des juges, dont les intérêts se
trouvent en jeu aussi bien que ceux des
clients, incline vers le ministre; et si
cette idée vient aux membres éclairés
de la profession légale, à plus forte
raison ne s'emparera-t-elle pas des gens
sans éducation qui sont obligés d'aller
devant les tribunaux où. très souvent
leurs droits les plus chers sont en cause ?

Il n'y aurait plus de sécurité pour le
sentiment.public. Si le juge décidait
en faveur du ministre duquel dépend
sa propre promotion, la partie con-
damnée, elle, ne manquerait pas de
cPoire et de diro que lejugement aurait
été bien différent s'il avait été rendu
sans égard pour le ministre de la Justice
qui se trouvait en présence du juge.

Ici je parle pour moi-même, et mon
opinion est bien formée sur ce sujet.

M. TurPER

Aussi, je regrette infiniment que l'hono-
rable député de Bruce-Sud, une si haute
autorité--qui, je dois le dire, a sacrifié-
sa clientèle au sentiment exprimé par
le public sur l'incompatibilité des
charges officielles avec l'exercice pro-
fessionnel-prétende que le ministre de
la Justice doit avoir le privilége
d'exercer sa profession, et que de fait
il est nécessaire qu'on le lui permette
afin qu'il puisse acquérir le degré
d'habileté et de talent que l'intérêt du
pays exige pour l'accomplissement des
devoirs de sa charge.

Il est possible, je crois, d'en venir là;
'la position élevée que donne cette
charge, la haute distinction et le pou-
voir qu'elle confère, le vaste patronage
qu'elle procure à celui qui en est revêtu,
suffisent pour induire n'importe qui à
l'accepter, et' le passé prouve que le
pays peut produire, comme il a déjà
produit, des hommes de loi de premier
ordre pour remplir le poste de ministre
de la Justice.

Je crois que sous ce rapport nous
n'avons rien à craindre pour l'avenir,
que la même chose se répétera et que
nous aurons des hommes qui., malgré
les avantages pécuniaires qu'ils retirent
d'autres positions professionnelles,
seront assez ambitieux pour chercher
un champ d'action plus vaste et seront
prêts à accepter celle-ci. L'importance
même de la chaege en est un sûr garant;
et cette charge est encore plus impor-
tante quand celui à qui elle est dévolue
s'y consacre exclusivement.

Je considère que nous commettrions
une erreur fatale en laissant établir la
pratique en question. Tout le monde
connait, et l'honorable ministre de la
Justice nous en a donné la prouve,
l'énorme somme de travail qui incombe
à ce ministère; et, si un ministre de la
Justicedes plus distinguéstrouvequ'elle
est trop onéreuse, que dirait-on et
comment pourrait-il s'acquitter conve-
nablement de ses devoirs si, grâce à
ses talents et à son habileté,. on le for-
çait de s'occuper d'affaires profession-
nelles qui absorberaient non-seulement
son esprit, mais encore tout son temps?

Je prétends que le pays a le droit
d'exiger que ce ministre lui consacre
tout son temps. Des affaires ou occu-
pations privées absorberaient assez ses
facultés intellectuelles pour l'empêcher
de remplir comme elles doivent l'être
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tes importantes attributions de la jus-
'tice.

Je ne veux pas prolonger le débat.
Cette question est une de celles sur
laquelle un homme qui n'appartient
pas à la profession ne peut donner son
,opinion qu'en sollicitant l'indulgence
-de la Chambre; mais, comme député
du peuple, je ne puis voir opérer un
-changement aussi important, iussi
intempestif et aussi préjudiciable à
l'intérêt public, attendu qu'il entraîne
un surcroît de dépenses, sans exprimer
,énergiquement mon opinion.

M. BLAKE-Je n'avais pas l'inten-
tion de prendre part au débat; mais
arès les observations que l'honorable
-deputé de Cumberland vient de faire,
la Chambre me permettra sans doute
,de dire quelques mots.

L'honorable monsieur a parlé comme
aile projet de loi dont nous nous occu-
pons devait augmenter considérable-
ment les dépenses publiques. Je n'em-
ploierai pas les paroles vives dont il
s'est servi à l'égard des assertions de
ses adversaires; mais j'en appelle à M.
l'Orateur, j'en appelle à tous les mem-
bres de cette Chambre de dire si l'ho-
norable monsieur a dit la vérité au
sujet de ce bill, qui propose d'abolir une
charge et d'en créer une autre.

Le bill n'entraîne pas une augmen-
tation des dépenses publiques, mais
bien plutôt une diminution, attendu
qu'il propose la nomination d'un nou-
veau ministre qui n'aura pas un dépar-
tement séparé, mais qui présidera,
conjointement avec un autre mi-

tre à un département déjà exis-
'tant, et qui, dans un but d'économie
que l'honorable député de Northum-
berland trouve peu sage et sans précé.
dents, aura le même député. Ce der-
nier monsieur dit qu'il comprend bien
qu'un ministre ait deux députés, mais
qu'il s'opposait-pour raisons constitu-
tionnelles et d'écononiie, je suppose,-
à l'idée sie deux ministres ayant un
seul député.

Il n'est pas exact do dire que le bill
propose d'augmenter les dépenses pu-
biques; au contraire, comme je l'ai
déjà fait remarquer, il laisse les choses
dans le même état. Quand au person-
nel des deux charges qu'il s'agit d'a-
bolir et de.créer, il propose. une écono-
mie.
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On a dit que le fait de deux officiers
en loi prête objection, qu'il porterait
l'esprit public à soupgonner qu'il y a
zizanie dans. le camp et que l'autorité
qu'on attache aujourd'hui à l'opinion
d'un jurisconsulte de la Couronne qui
occupe le poste élevé de ministre de la
Justice serait amoindrie par le soupçon
que l'opinion de ce personnage n'est
pspartagée par les autres officiers en
oi u gouvernement.

Cette prétention me semble erronée.
Il est ridicule au suprême degré de dire
qu'on attachera moins de poids à une
discussion légale annoncée par l'un ou
l'autre de ces hauts officiers en loi du
gouvernement, parce qu'il est un autre
officier qui doit être censé concourir
dans cette décision, censé ajouter au
poids qu'elle doit avoir et non le dimi-
nuer.

Je dois cependant faire remarquer
à la Chambre que bien que la chose ne
soit pas encore passée à l'état de fait
accompli en Angleterre, bien que dans
ce pays il existe un système différent
pour donner au gouvernement toute
l'aide légale dont il a besoin, ceux
qui sont le plus en état de con-
naitre ou plutôt de comprendre
les embarras dans lesquels ce sys-
tène met le gouvernement devant
le pays et le Parlement travaillent
depuis plusieurs années à faire préva-
loir l'opinion qu'il devrait y avoir, in-
dépendamment du lord chancelier, un
ministro de la Justice qui serait un
officier politique, membre du Cabinet
et qui aurait un siège dans la Chambre
des Communes.

Sir JOHN A. MACDONALD-Très
bien 1 très bien !

M. BLAKE-Je considère que le
changement proposé est de la plus
haute importance, pion-seulement par
rapport à l'accomplissement des fonc-
tions exécutives et administratives du
gouvernement qui ne sont que partielle-
ment remplies, mais par rapport à
l'accomplissement de cette partie-qui
ne manque pas d'importance-de la
tache du gouvernement qui consiste à
préparer et contrôler une grande part
de la législation.

Dans un Parlement qui, comme le
nôtre, n'a que de courtes sessions, oâ
les députs du peuple travaillent pen-
dant deux mois et une ou deux semai-
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nes, où ils ont à étudier et perfection-
ner la législation d'un pays aussi vaste
que celui-ci l'est depuis la Confédéra-
tion, d'un pays où les lois, les usages
et les modes de navigation sont variés
-je parle spécialement de la différence
qui existe entre les lois de Québec et
celles des autres provinces-il est de
la plus haute importance que le gou-
vernement, le Parlement et le pays
aient plus d'un haut officier en loi, afin
que la législation soit bien préparée.

Assurément, il est impossible pour
n'importe quel homme, quelque
grande que soit son habileté, d'accom-
plir, pendant une session, toutes les
choses qui lui sont assignées. Nous
en avons la preuve dans les remarques
que faisait l'autre soir l'honorable
député de Kingston en disant que
l'augmentation des affaires rendrait
nécessaire de faire les sessions plus
longues.

On me permettra peut-être de dire
qu'en faisant cette citation, je ne suis
pas animé du même motif qui a porté
l'honorable député de Cumberland à
commettre l'irrégularité de parler de
choses que j'ai dites dans un débat
antérieur.

La proposition du gouvernement
n'entraîne pas une augmentation de
dépenses: il voudrait que la législation
du pays fùt mieux contrôlée. Son but
est d'abolir une charge qui, de l'aveu
de tous, est une sinécure et en subdivi-
ser une autre que tous reconnaissent
comme étant très onéreuse et dont les
attributions sont certainement devenues
trop lourdes.

On a dit que le bill avait pour but
d'augmenter le nombre des avocats
dans le Cabinet. Tel n'est pas le cas.

Je partage l'opinion qu'on a émise
sur la part éminente que prennent les
membres du barreau dans le gouverne-
ment de tous les pays. Je crois qu'on
verra qu'un nombre disproportionné
d'avocats siégent dans les conseils de
leur pays. La chose s'est vue sous
l'administration du très honorable dé-
puté de Kingston, dont le Cabinet était
en majorité composé d'hommes appar-
tenant à la profession légale; je crois
que pendant un certain temps dix ou
onze do ses membres sur treize étaient
ou avocats ou notaires, et que l'admi-
nistration actuelle contient moins d'a-
vocats que colle qui l'a précédée. Dire,

M. BLAKE

par conséquent, que l'existence de deur
charges légales dans le Cabinet donne-
rait aux avocats un avantage indu sur
eeux qui n'appartiennent pas à la pro-
fession est une absurdité.

L'honorable -député de Cumberland
a parlé d'un discours que j'ai prononcé
en dehors de la session, ainsi que de
quelques remarques que j'ai faites en
réponse à i'honorable représentant de
Frontenac.

Ddns cette dernière circonstance,
j'avais cru devoir donner mon opinion
sur la manière dont on devait envisa-
ger le sujet dont l'honorable député
avait saisi la Chambre, sujet qui n'etait
pas alors en controverse. L'honorable
monsieur avait dit que j'avais sacrifié
ma clientèle à l'opinion hautemneu
exprimée par le pays. Mais il confon-
dait l'opinion publique avec les articles
des journaux tories, et je l'ai assuré que
je n'en faisais aucun cas. J'expliquai
les circonstances où je m'étais exclusi-
vement occupé des devoirs de ma
charge et celles où, pendant quelque
temps, je ne m'étais pas restreint à
cette tache. Je vais répéter cette ex-
plication.

Durant un court espace de temps,
après avoir accepté un portefeuille,
j'aidai à terminer quelques affaires dans
lesquelles j'étais intéressé; mais, voyant
bientôt que les obligations de ma
charge exigeaient tout mon temps et
toute mon attention, et croyant que
mon premier devoir était de remplir
les fonctions que j'avais acceptées, je
m'y consacrai exclusivement. Certes,
ma détermination n'a été aucunement
influencée par les journaux que l'hono-
rable monsieur contrôle et qui, d'après
lui, représentent l'opinion publique, car
je n'y attache pas plus d'importance
qu'à l'expression vUva voce de la même
opinion.

L'honorable préopinant a adopté un
genre d'arguments que je n'avais pas
remarqué auparavant. Je regrette
qu'il ait une aussi petite opinion de la
profession à laquelle je me fais gloire
d'appartenir.

ao suppose que, dans un pays libre-
et éclaire, tous les membres du. barreau
se considèrent sur un pied d'égalité,
qu'ils soient ministres de la Justice ou
les plus humbles de la profession. Per-
sonne en ce pays, quelque élevée .que
soit sa position dans l'ordre politique,

dle Procureuir-General
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n'a des droits devant le tribunal, ex-
-cepté le privilége que donne la toge de
-soie à ceux qui la portent d'être appelés
les premiers; à part cela, ils n'ont pas
plus de droits que ceux qui ont été
admis à la profession la- veille. Qu'il
porte une toge de soie ou une robe d'é-
toffe ordinaire, l'avocat'ne doit compter
pour se faire une position, que sur ses
succès devant les jurés et devant la
société en général. Par conséquent

-c'est une insulte pour le barreau qu'un
de ses membres puisse, un seul instant
avoir une aussi petite opinion de la
profession à laquelle il appartient. Les
arguments d'un avocnt sont acceptés
selon leurs mérites par les juges, et
pour aucune autre considération.

S'il m'est permis de parler au nom
des juges, je répéterai qu'ils ne sont en
.aucune manière influencés par la posi-
tion de ceux qui plaident devant eux.
,Quoi! dans -la province même dont
l'honorable monsieur était le chef, il y
avait un procureur-général qui avait
l'habitude, je crois, de pratiquer en
même temps sa profession. Et cepen-
-dant, l'honorable monsieur dit qu'un
tel état de choses est effrayant, que ce
cumul des fonctions politiques et pro-
fessionnelles est de nature à détruire
la confiance publique dans l'admnis-
tration de la justice.

Il est très possible, en effet, qu'en
alléguant qu'un pareil état de choses
existe, en disant que les juges' se
laissent indignem3nt influencer par la
position des avocats, on pervertira
l'opinion publique. Aussi, lorsqu'un
membre du Parlement ose exprimer
une telle idée dans cette enceinte, je
me fais un devoir de la relever. L'ho-
norable monsieur doit tenir en bien
1petite estime l'intelligence du peuple,
la dignité des tribunaux et celle du
barreau pour oser faire une assertion
-le cogenre, une assertion qui implique
que justice égale n'est pas rendue à
tout le monde. •

Je ne partage pas l'opinion exprimée
par l'honorable député que le haut
patronage-ainsi qu'il dit-dont dis-
pose le ministre de la Justice est un
.ceouragement pour l'homme riche à
aceupter cette charge.

Je crois, au contraire, que s'il est
,une chose plus qu'une autre qui doive
porter un homme qui en comprend
oien la responsabilité à refuser la

charge de ministre de la Justice, c'est
précisément la question du patronage.
Je crains qu'au lieu d'être un attrait
pour l'homme consiciencieux, elle no
soit réellement la source des plus
grands enbarras dans lesquels il puisse
se trouver. La responsabilité des no-
minations de juges, nominations 'qui
pourraient être désastreuses pour une
grande partie de la population au
milieu de laquelle il vit est une des
plus sérieuses attributions du ministre
de la Justice.

J'avoue que'le prestige de certaines
positions politiques élevées offre un
puissant attrait; mais, en somme, le
premier devoir d'un homme doué des
qualités que j'ai déjà énumérées dans
un discours antérieur sur cette question,
qu'il soit ministre de la Justice ou
chef de n'importe quel autre ministère,
est de bien remplir les fonctions qu'il a
juré d'accomplir.

Je suis convaincu que les idées que
je viens d'exprimer serviraient mieux
l'intérêt public que celles auxquelles
l'honorable député de Cumberland a
donné cours.

Une alternative a été suggérée par
l'honorable représentant -de Kingston,
qui propose de nommer un solliciteur-
géneral aux appointements de $3,000
par année. Ce solliciteur, entre le temps
qu'ilconsacrerait aux affairesjudiciaires
ferait d'autres travaux pour lesquels il
recevrait une partie des honoraires.

Je ne sais pas quelle sorte d'homme,
nous pourrions trouver, qui serait prêt
à abandonner la clientèle qu'il a passé
toute sa vie à se former, pour une par-
tie des honoraires qu'il gagne.

Je sais que l'honorable député de
Kingston a des dispositions au désinté-
ressement; je sais qu'il a acquis une
grande expérience des hommes, mais
s'il a rencontré beaucoup de gens prêts
à accepter un tçaitement qui permit
de vivre en cette ville pendant trois
mois, et donner tout son temps à
l'ouvrage, je serais certainement très
surpris.

Si l'on pouvait trouver un tel homme,
on verrait qu'au lieu de donner.de la
force au gouvernement il l'affaiblirait.

J'ai déjà parlé de l'irrégularité dont
l'honorable député de Cumberland s'est
rendu coupable en parlant d'un débat
antérieur; mais il a aussi introduit
dans ce débat ce qui aurait raisonna-
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blement pu être 'dit lors de la discus-
sion devant cette Chambre du budget
relatif aux salaires et dépenses contin-
gentes. L'honorable monsieur a aussi
introduit la question des dépenses
départementales contre ma volonté, et.
parlé d'un discours que j'ai prononcé
devant mes commettants.

Les honorables messieurs de l'Oppo-
sition ont - depuis quelque temps,
annoncé à son de trompe que les
dépenses des départements avaient été
énormément augmentées par le gouver-
nement actuel.

Ils ont surtout désigné l'item des
dépenses contingentes comme preuve
de l'extravagance des ministres.

Or, il me semble que lorsque nous
sommes attaqués de la sorte, nous
devrions avoir le droit de répliquer.

Il me semble que ceux qui nous
accusent ainsi n'agissent pas avec
justice lorsqu'ils nous refusent le droit
derépondre par un simple énoncé de
faits.

L'honorable monsieur a dit que la
comparaison que j'ai faite est injuste,
parce que je n'ai pas tenu compte du
fait que les dépenses encourues pen-
dant l'année dont j'ai parlé, ne compre-
naient pas les dépenses du premier
ministre; cependant, les chiffres que
j'ai présentés-qui ne peuvent être niés
-prouvent que les dépenses du minis-
tère de la Justice contrebalancent plus
que la proportion des dépenses impu-
tables au bureau du premier ministre.

J'ai prouvé que les travaux de ce
ministère avaient triplé, et les réduc-
tions énormes opérées dans les dé-
penses contingentes ne donnent cer-
tainement pas droit aux messieurs de
l'Opposition de se plaindre de l'extra-
vagance de ce département, du moins.

L'honorable monsieur a dit que
j'ignorais le fait que le traitement de
l'honorable député de Kingston avait
été, jusqu'à une période récente, moins
élevé que le mien.

Or, je ne discute ni le traitement de
l'honorable député de Kingston, ni le
mien. Je ne fais que comparer ce qui
a été payé pendant le mois où l'hono-
rable monsieur a abandonné son porte-
feuille, et ce qui a été lorsque j'ai remis
le mien. Voilà le calcul sur lequel j'ai
basé ma conclusion.

Il n'y a aucun doute qù'à venir jus-
qu'à quelques mois auparavant le trai-
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tement de l'honorable monsieur a été.
un peu moins élevé; mais cela n'a rien
à faire avec *la comparaison des dé-
penses telles qu'elles se trouvaient
lorsqu'il est sorti de charge.

Naturellement, en faisant cette corn-
paraison, j'ai laissé de côté le traite-
ment du ministre pour une autre rai-
son, savoir, parce que le traitement du
premier ministre est de $ 1,000 par
année de plus que celui du ministrô de
la Justice, en vertu. de récents règle-
ments.

L'honorable monsieur a prétendu.
que le ministre de la Justice, avant
d'abandonner son portefeuille, avait
accompli une somme considérable-
d'ouvrage relativement à l'organisation
de la police à cheval du Nord-Ouest.

Le fait est qu'on a éprouvé des diffi-
cultés sérieuses pour entretenir ce-
corps dans une partie éloignée du
pays. J'espère, cependant, que ces.
frais d'entretien deviendront moins.
onéreux à mesure que le pays se peu--
plera, que la police pourra s'appro--
visionner sui• place, et que le sys-
tème se perfectionnera; mais pendant
mon terme d'office je les ai trouvés.
énormes.

On doit se rappeler que l'effectif de
ce corps ne devait être que de 150
hommes et qu'il a été organisé sous la
direction du successeur du très hono-
rable monsieur. Je ne veux pas oxcu-
per plus longtemps l'attention de la
Chambre, mais je désire faire observer
que la remarque faite par l'honorable-
monsieur que cela avait augmenté les
charges publiques, n'est pas conforme
aux faits.

Il me semble qu'on nous propose do.
débarrasser le pays d'un employé qui
remplit une sinécure, d«alléger les.
fonctions d'un autre employé et de
mieux répartir l'ouvrage entre les
treize autres que ces honorables mes-
-sieurs ont légués au gouvernement
actuel, tout récemment.

L'honorable député de Northumber-
land a dit que le gouvernement devrait
diminuer le nombre des ministres;.
mais le très honorable député de King-
ston (Sir John A.'Macdonald) sait bien
que la difficulté de réduire le nombre-
des membres du Cabinet est tellement
grande qu'elle est presque insurmon-
table.
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Qu'ont fait les messieurs de l'Oppo-
sition lorsqu'il n'y avait que quatre
provinces dans l'Union ? Le nombre
qu'ils ont fixé pour servir de base à la
formation du Cabinet a créé des difficul-
tés qui sont presque insurmontables
aujourd'hui.

L'honorable monsieur (Sir John A.
Macdonald) a posé le principe de la
représentation par province. Il a dit
qu'il fallait avoir dans le Cabinet deux
ministres par province; qu'un seul
représentant d'une province se trouve-
rait isolé dans le Cabinet. Il (8ir John
A. Macdonald) a montré qu'attendu
qu'il y avait deux ministres pour la
plus petite province, celle de Québec,
qui est grande et importante, devrait
en avoir -au moins quatre, et celle d'On-
tarie, qui est encore plus grande, ne
serait satisfaite qu'avec cinq ministres;
il est donc ainsi arrivé au nombre de
treize ministres dans le Cabinet pour
représenter quatre provinces, et c'est
sur ce principe qu'il a soutenu cette
organisation.

L'honorable monsieur dit ensuite
que les affaires de l'exécutif avaient
augmenté.

Qu'est-il dit dans les discours du
Trône de 1873 ? Qu'est-ce que cet hono-
rable monsieur a fait dire à Son Excel-
lence dans l'automne de cette année-là?

Il a affirmé que les affaires légis-
latives d'administration du Canada
avaient tellement augmenté qu'il avait
besoin de nouveaux moyens pour con-
duire la législature et l'exécutif.

Et aujourd'hui l'honorable monsieur
prétend que les affitires n'ont pas aug-
menté; et de fait qu'il n'y a aucune
nécessité d'avoir plus de douze minis-
tres.

En 1873, il (Sir John A. Macdonald)
disait qu'il devrait y en avoir plus de
treize ; combien, la Chambre ne l'a
jamais su et ne le saura probablement
jamais; mais si l'on mettait en pra-
tique ses principes, même en les modi-
fiant, on ne pourrait en nommer moins
de trois de plus.

Si l'on veut parler de consistance, je
comparerai les paroles de l'honorable
monsieur en 1873 sur cette .question
avec ce qu'il dit aujourd'hui.

I y a plus d'analogie en cela qu'eri
comparant les opinions du parti réfor-
miste en 1867, avec celles qu'il professe
aujourd'hui, parcequ'il est survenu des

circonstances qui ont dû nécessaiie-
ment les faire changer.

M. PALMER - Je ne comprends
peut-être pas bien la raison de ces chan.
gements ministériels. Il peut être vrai
que les affaires du Cabinet ont aug-
monté, comme l'a dit l'honorable député
de Bruce-Sud; mais, que ce soit ou non
le cas, je crois que cela n'a que très pou
de rapport avec la question soulevée par
le projet de loi.

Ainsi que je la comprends, notre
constitution est modelée sur celle de la
Grande-Bretagne. En vertu de l'Acto
de l'Amérique Britannique du Nord, le
ministre de la Justice a les mêmes attri-
butions que le procureur-général en
Angleterre.

Si je comprends bien mon honorable
ami, le gouvernement a l'intention de
nommer, non-seulement un certain
nonbre de procureurs généraux dans
les provinces, mais. encore un grand
nombre de représentants delaCouronne,
soit en Parlement soit en dehors, selon
que le gouvernement le jigera à propos.

Je prétends que ce principe est con-
traire à la constitution anglaise. Je ne
comprends pas les objections qu'on a
faites aux arguments dé mon honorable
ami, le député de Cumberland (M. Tup-
per), sur cette question.

Ce monsieur n'a fait aucune insinua-
tion contre l'indépendance des membres
du barreau; il n'a pas insinué que le
barreau de ce pays fut, plus que celui
de l'Angleterre, enclin à se laisser
influencer jusqu'au point de manquer
à son devoir ·quand il est obligé de
comparaitre contre un ministre de la
Courohne; mais je crois qu'il est mal-
heureux pour ce pays de n'avoir pas
suivi l'exemple de l'Angleterre sous ce
rapport.

Si donc il arrivait qu'un juge * de nos
cours supérieures devînt membre du
Parlmer.t, je crois que l'opinion pu-
blique serait très prononcée contre le
fait qu'un membre du Cabinet appar-
tient à la magistrature.

M. BLAKE-Voulez-vous parler de
M. Morris ou de M. Archibald[?

M. PALMER-Je veux parler d'un
monsieur de la province natale de mon
honorable ami,.d'un monsieur qui est
à la tête d'une administration à l'heure
qu'il est, et qui, comme partisan, se
livre activement à la politique,, bien
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qu'il soit chargé de l'administration de
la justice.

Je ne sais pas pourquoi mon hono-
rable ami a parlé de M. Archibald, qui
n'a jamais fait partie de la magistra-
ture.

M. BLAKE-Il a été nommé juge à
la Nouvelle-Ecosse.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il n'a
jamais siégé en cette qualité.

M. BLAKE-Je n'ai pas dit qu'il
avait siégé, comme tel, mais qu'il avait
été nomme.

M. PALMER-Ce que je prétends,
c'est que la population de ce pays ne
permettra jamais à un juge de devenir
membre de cette Chambre.

Comme en Angleterre, lorsque des
personnes entrent dans la magistra-
ture, elles devraient abandonner la po-
litique complètement.

M. MILLS-Que pensez-vous du
lord chancelier ?

M. PALM.ER-Eh bien ! il n'occupe
cette position que pour un certain
temps. Il se trouve exactement dans
la même position que mon honorable
ami, le ministre de la Justice; consé-
quemment, c'est une position toute dif.
férente.

M. BLAKE-C'est un juge,. l'un des
juges les plus élevés, qui nomme tous
les autres.

M. PALMER-Je ne pense pas que
le pays approuve une semblable nomi-
nation. Un juge, comme je viens de
le dire, devrait être entièrement à
l'abri de toute influence politique.

J'ai compris que l'honorable mon-
sieur (M. lake) disait. que celui qui
tenait le portefeuille de ministre de la
Justice ou de procureur-général ne
devait pas se retirer du barreau. Je
ne différerai pas d'opinion avec lui,
s'il dit que cet office doit être limité à
une seule personne; mais le gouverne-
ment pourrait nommer n'importe quel
nombre de personnes dans le Cabinet,
qui toutes pourraient excuser leur pro.
fession devant les cours de justice.

M. BLAKE-Non, je n'ai pas dit que
telle fûât mon opinion. J'ai dit que
c'était la règle en Angleterre.

M. PALMER-Si j'ai bien compris
l'honorable monsieur, il a cité des faits
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à l'appui de l'opinion que ces messieurs
pourraient exercer leur profession de-
vant les tribunaux. ,

Il est bien vrai que c'est la rè gle en
Angleterre pour le procureur-général,
mais il n'y fait pas partie du cabinet;
on est là très particulier pour défendre
à toute personne faisant partie du cabi-
net d'exercer sa profession au barreau.
Et pourquoi en serait-il autrement?

On pourrait dire qu'il est bien néces-
saire de conserver cette pratique; si
c'est le cas, pourquoi augmenter ces
emplois?

Si je comprends bien, le gouverne-
ment de ce pays s'est conduit d'après le
principe que chaque ministre est res-
ponsable au gouvernement de l'admi-
nistration de son département.

Or, si nous adoptons ce projet de
loi, nous renverserons complètement
cette règle si simple.

On verra se répéter ce qui s'est vu
si souvent pondant cette sessiJn. Lors-
qu'un *ministre veut justifier un acte, il
dit simplement que quelqu'un du dépar-
tement, quelque ingénieur, ou quelque
député-ministre l'a recommandé et que
le gouvernement l'a exécuté.

Je maintiens que ce système est
entièrement vicieux. Je soutiens que
le fait qu'un ingénieur, un député-
ministre, ou autre personne quelconque
a fait un rapport, ne justifie nullement
l'action du gouvernement.

Sous un autre rapport aussi, ce
projet de loi est le plus extraordinaire
que j'aie encore vu.

D'abord, en ce qui concerné le devoir
de ces employés. Ils devront avoir un
chef séparé et changeant alternative-
ment. Une section stipule que le
ministre de la Justice sera le chef, et
une autre, que le gouvernement pourra
assigner à l'un ou à l'autre des minis-
tres une partie quelconque des fonc-
tions du bureau.

D'après cette disposition, je crois
qu'il ser& très difficile de dire, à
l'avenir, qui est responsable.

Au lieu d'un seul chef ayant la res-
ponsabilité d'un seul département, les
ministres se renverront les uns aux
autres cette responsabilité. C'est la
première fois qu'on introduit un prin-
cipe semblable, et j'espère que la
Chambre réfléchira avant de l'adopter.

Je prétends que cette loi sera mau-
vaise parce qu'elle entreprend de
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donner le contrôle d'un scal départe-
ment à deux chefs ; en d'autres termes,
que cette loi introduirait un principe
par lequel ie gouvernement du pays
qui, jusqu'à ce jour, a été sous le con-
trôle des chefs des d4partements-les
différentes branches du gouvernement
se trouvant sous la direction des diffé-
rents ministres qui ont des siéges soit
dans cette Chambre soit dans le Sénat
permettrait en réalité, à chaque départe-
ment d'avoir deux chefs au lieu de re-
connaître le principe d'un seul chef
var département. Je suis complète-
ment contre l'admission de ce principe,
qui serait une innovation en Canada
de même qu'en Angleterre.

Lorsqu'il aura été une fois mis en
pratique, qui pourra dire quelles en
seront les conséquences?

Aujourd'hui les ministres sont les
chefs de leurs dé artements et sont
responsables à la Chambre de leur ad-
ministration ; mais, à un moment donné
le département pourrait passer sous le
contrôle d'un autre chef, ou de plusieurs
autres chefs, et personne ne serait res-
ponsable.

Il y aurait confusion et nulle utilité,
car chaque individu doit comprendre
les détails du sujet particulier qu'on
traite, et par conséquent, cela ne serait
pas moins difficile si l'on avait deux
chefs au lieu d'un seul.

*Ce bill, lui-même, prouve qu'il n'est
pas nécessaire. Si. l'on définissait ex-
actement une fois ce que sera ce dépar-
tement, et ce qu'on y fera, il n'y a rien
qui empêche d'y faire une somme con-
sidérable de travail.

Assurément, un employé convaissant
spécialement son ouvrage ; qui n'aurait
pas à se faire élire, ou à occuper un
siége en Chambre, mais qui serait sim-
plement occupé à faire l'ouvrage du
département. y ferait une somme plus
considérable de travail qu'aucune autre
personne qui n'y viendrait qu'occasion-
nellement..

Si ce procureur-général devait se
promener par tout -le. pays, accomplir
ce que fait actuellement le député du
ministre de la Justice- dans les diffé-
rentes parties de la province, il en ré-
sulterait qu'il ne pourrait donner à ses
fonctions qu'une partie de son temps,
et si on lui payait la forte somme de
87,000, les depenses seraient doublées.

Je ne puis concevoir quel avantage
nous retirerions.

Certainement cette personne ne
pourrait être plus compétente. Que le
chef du ministère soit responsable,
c'est tout ce qu'on demande.

Il y a do grandes objections .à nom-
mer deux ou trois chefs de départe-
ment.

Si mon honorable ami jette un coup
d'oil sur la politique du gouvernement
actuel, lorsqu'il était dans l'Opposition,
il trouvera qu'un de leurs plaidoyers
les plus forts était le nombre excessif
des ministres. Cependant, le système
qu'il veut introduire augmentera indé-
liniment ce nombre.

Je crains qu'une fois qu'on aura
ouvert la porte à ces abus, et proclamé
comme un principe juste, que le minis-
tère du jour peut diviser l'emploi, et
de faire dépen4re du gouvernement un
nombre quelconque de gens qui se ser-
viront de leur influence en Chambre, il
en résultera un amoindrissement des
libertés du peuple si ces personnes ont
une trop grande influence en Chambre.

Il est un autre point de ce bill sur
lequel l'honorable député de Cumber-
land a attiré notre attention.

S'il a bien lu ce projet, il me semble
qu'il ne dit pas qu il y aura plus d'un
député, bien qu'il y ait deux chefs.

Mais le fait qu'un seul député suffit
à faire l'ouvrage, prouve qu'il n'y a
aucune nécessité d'augmenter-les chefs.

Assurément, si le député doit, do
fait, exécuter l'ouvrage, on ne peut
s'attendre à ce que le ministre fasse
autre chose que lui indiquer ce qu'il
doit faire.

fl n'y a certainement pas besoin de
deux personnes pour indiquer à une
troisième ce qu'elle doit faire.

Je ne vois pas comment il est possible
qu'un individu obéisse à deux maîtres;
qu'un jour il obéisse à l'un, et le len-
demain à l'autre.

Si le service public ne l'exige pas, ou
si les honorables messieurs qui ont créé
cette grande dépense jugent qu'il n'est
pas nécessaire de nommer immédiate.
ment des subordonnés pour accomplir
ce que ces chefs ordonnent, c'est une
preuve évidente qu'il n'y avait aucune
nécessité de nommer de chef.

Il n'est pas nécessaire de créer deux
chefs poir diriger un homme; un seul
chef devrait pouvoir surveiller autant
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de travail qu'un autre homme en peut
foire.

Je n'hésite pas à dire que j'admets
entièrement le principe énoncé par
l'honorable député de Cumberland.

Je crois que ni dans ce pays, ni en
Angleterre, un ministre de la Couronne
qui fait réellement partie du Cabinet,
ne devrait paraître .en cour comme
l'avocat d'aucune personne; c'est-à-dire,
dans une cause particulière.

On a dit que l rocureur-général en
Angletbrre le faisait, mais il ne fait pas
partie du Cabinet; il n'exerce aucun
patronage.

Je crois, n'en déplaise à mon hono-
rable ami le député de Bruce-Sud, qu'il
ne convient pas, dans ce pays, d'accor-
der la faculté de plaider devant les cours
de justice, à .un monsieur qui a en mains
le patronage et les prérogatives de la
Couronne, en vertu desquelles il peut
accorder des faveurs 'au juge devant
lequel il plaide; lorsqu'il est de son
devoir d'induire ce juge, par tous les
moyens honorables de décider en faveur
de son client.

Il est injuste pour le juge de le pla'cer
dans une telle position, plus injuste
encore pour le client, et également
injuste pour le public de ce pays de
permettre qu'on dise qu'un homme
possédant de tels pouvoirs puisse plai-
der devant les cours de justice, lorsque
la partie adverse serait obligée de se
faire représenter par un avocat qui
n'aurait pas les mêmes pouvoirs.

La constitution anglaise accorde
l'administration de la justice non-seule-
ment pour le redressement des torts
réels, mais aussi pour l'investigation
des torts supposés; mais l'on n'a jamais
vu un ministre du Cabinet, plaider la
cause d'ui individu devant une cour
de justice anglaise. Cependant l'hono-
rable député de Bruce-Sud est d'opinion
que cela peut se faire convenablement.

La chose est possible; mais je main-
tiens que le gouvernement de ce pays
devrait, par principe, empêcher que
cela ne soit.

Mon honorable ami a dit que ce
n'était pas l'opinion publique qui lui
avait fait abandonner cette pratique.

Il a dit que les clameurs de ca qu'il
appelle la presse tory n'ont . aucune
influence quelconque sur lui. Cela se
peut; il peut même arriver que la
presse tory, comme il l'appelle, ne

M. PALMiERI

représente réellement pas les senti-
ments du pays; mais il est plus qu'é.
trange, si c'est le cas, que, bien qu'il ne
soit nullement influence par elle, ses
(à M. Blake) opinions et ses actions
soient autant d'accord avec elle.

Si ce n'est pas la presse tory ou plu-
tôt le sentiment public qu'elle expri-
mait alors qui a influencé mon hono-
rable ami, ce doit étre sa propre intui-
tion de ce qui est bien. Qu'il le prenne
comme il voudra: le résultat est le
même.

Il reste donc établi qu'il en est arri-
vé à cette opinion par lui-même, ou
bien il a été forcé de l'adopter, et la
presse s'occupe très peu do savoir si
son influence a causé ce résultat ou
non.

Je ne me propose pas de discuter
cette question plus longuement. Je
n'aurais pas ennuyé la Chambre si
longtemps si je n'avais vu dans le prin-
cipe qui sert de base à ce bill, un prin-
cipe très vicieux pour l'administration
de la justice, un principe qui fera plus
de mal qu'aucun de ceux contenus
dans aucune loi adoptée dans cette
Chambre depuis la Confédération, un
principe q ai ne peut se justifier d'au-
cune manière.

Je suis néanmoins convaincu que
mon honorable ami, en présentant ce
projet, n'a en d'autre but que de se
rendre utile au pays.

Tout ce que je puis dire c'est qu'il a
fait là un faux pas. Le moyens si-
gnalés par le très honorable député de
Kingston d'avoir un solliciteur général,
n'ont paS, je l'avoue, frappé mon esprit,
parce que je ne vois pas pourquoi le
procureur-général ou le ministre de la
Justice auraient des bureaux dans le
pays à part ceux qu'il a à Ottawa.

Quel que soit le nombre des aides
dont il a besoin, qu'il se les procure.

Je crois, je sa's même, qu'on pour-
rait le faire avec plus d'économie qu en
ne demandant pas à un homme de se
préienter aux électeurs pour obtenir le
portefeuille de ministre, pour prendre
la responsabilité d'un bureau qui devra
nécessairement -lui enlever la plus
grande partie de son temps.

Au lieu de cela, on devrait simple-
ment employer un homme qui, par son
éducation, ses habitudes et son habi-
leté, serait compétent à remplir ces
fonctions.
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Le pays ne se plaindrait pas du
nombre des employés publics néces-
saires.

Pour ces raisons je m'oppose au bill.
Je m'oppose à la division de la respon-
sabilité. Je refuse de permettre à
chaque département d'avoir plus d'un
chef.

Si le gouvernement pouvait diviser
aucun des départements du service
publie, je crois qu'il serait plus facile
do diviser le département du ministre
des Travaux Publics qu'aucun autre: Je
comprends bien pourquoi le système
des chemins de fer du pays pourrait
devenir par lui-même un département.

Mais qu'un ministre de la Couronne,
qu'un membre du Cabinet, aille exercer
-devant les cours de justice du Canada,
comme simple avocat, cela dégraderait
la position ; cela ne serait d'aucune
utilité pour le public, et ne serait pas
approuvé par le peuple.

M. MASSON-Je n'ai pas l'intention
de m'opposer à ce bill à cause du
nombre des ministres dont se compose
le gouvernement.

Lorsque je siégeais à la droite, je n'ai
p as désapprouvé mes honorables amis
orsqu'ils avaient treize ministres, et je

ne me croirais-pas justifiable de désap-
prouver chez.mes adversaires ce que je
ne suis pas prêt à désapprouver chez
mes amis.

Je me rappelle qu'alors des explica-
tions ont été données sur ce sujet par
le très'honorable député de Kingston
et par feu le regretté Sir George E.
Cartier, qui expliqua qu'il n'aurait pas
fallu un aussi grand.nombre de minis-
tres s'il n'y avait pas eu une union fé-
dérale comme maintenant.

Si le gouvernement avait jigé à pro-
pos de se dispenser des services d'un
de ses ministres, il aurait au moins été
conséquent aux principes qu'il soute-
nait contre ceux de Sir George E. Car-
tier. Il (le gouvernement actuel) di-
sait que treize ministres étaient un trop
grand nombre. Je me rappelle qu'à
n'en plus finir ils ont crié partout qu'il
y avait trop de ministres.

Ces messieurs ont commencé par
citer les Etats-Unis, en disant qu'il n'y
avait là que sept ministres pour qua-
rante millions et qu'il était absurde
pour un petit pays comme celui-ci d'eu
avoir treize.

Ils ont ensuite cité la France et mon-
tré quelle n'avait que neuf ministres
pour diriger l'ancienne. mère-patrio
d'une partie de notre population.

L'honorable député de Bruce-Sud, en
défendant la position de ses amis, a
essayé de tourner l'argument contre
l'Opposition, en disant que lorsque les
libéraux se plaignaient du nombre des
ministres, il n'y avait que quatre pro-
vinces dans l'Union, mais que depuis
ce temps, le Nord-Ouest, Manitoba et la
Colombie-Britannique avaient été an-
nexés.

Si la mémoire ne me fait pas défaut,
longtemps après l'annexion du Nord-
Ouest, l'établissement du Manitoba, et
l'annexion de la Colombie-Britannique,
les libéraux ont parcouru le pays tout
entier et à chaque endroit ils ont répété
que iême alors, le nombre des ininistres
était plus grand que ne l'exigeaient les
besoins du pays.

J'en appelle à mes honorables amis
du Bas-Canada, qui siégent du côté mi-
nistériel, pour savoir si ce n'était pas là
leurs idées; s'ils n'ont pas combattu le
ministère en disant que treize ministres
étaient trop, non-seulement en 1869,
mais aussi en 1872.

J'en ai la preuve en main. Je n'agirai
pas de la même manière que l'hono-
rable ministre du Revenade l'Intérieur
l'a fait à mon égard.

Je citerai le programme du parti
national, publié en 1813, après l'an-
nexion du Nord-Ouest, l'établissement
de Manitoba, et l'annexion de la
Colombie-Britannique, l'opinion du parti
libéral de la province de Québec, sur ce
même sujet-le nombre des ministres.

Les changements qu'ils devaient faire,
prétendaientils dans la législature fédé-
raleétaient. le. l'élection des Sénateurs;
2o. la réduction du nombre des
ministres.

Aujourd'hui, l'honorable député de
Bruce-Sud vient dire que la raison pour
laquelle le parti libéral peut changer
d'opinion et revenir sur ses protesta-
tions d'autrefois, en disant que treize.
ministres,ne sont pas trop, est que le
Canada a.augmenté.

Je crois que le but principal de ce
bill, et celui auquel je m'oppose le plus
fortement est de diminuer los travaux
de l'honorable ministre de la Justice,
afin de lui permettre *d'exercer sa pro-
fession devant les tribunaux.
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Ces honorables messieurs pourront
dire ce qu'ils voudront, mais il est
trop tard maintenant pour répudier
cette intention, parce qu'ils ont souvent
fait sonner à nos oreilles l'éloquent
discours qu'a prononcé tout dernière-
ment l'honoi able député de Bruce-Sud
(M. Blake), qui a dit d'une manière par-
faitement claire, qu'il n'avait plus les
mains liées; qu'il pouvait conseiller le
gouvernement, parce que ce qu'il ferait
maintenant ne pourrait être attribué
à des motifs égoïstes, et que le gouver-
nement devrait s'arranger de manière
à permettre au ministre de la Justice
d'exercer sa profession devant les cours
de justice.

Je suis done pleinement justifiable
de dire que ce bill a été évidemment
présenté pour réduire les travaux de
l'honorable ministre de la Justice et lui
permettre d'exercer ainsi sa profession,
comme on le verra bientôt.

Je m'oppose en-principe à cette ma-
nière d'agir.

Je m'oppose très sérieusement et
avec persistance à ce que le ministre
de la Justice exerce devant les tribu-
naux, parcoure le pays et plaide de-
vant les juges, dont la promotion, et
aucun autre avantage qu'ils puissent
attendre, pourront dépendre de lui; et
je crois que le peuple ne verra pas d'un
bon oil une telle action.

Il est bien connu, que la confiance
qu'on devrait avoir dans la magistra-
ture est malheureusement et reut-étre
injustement, bien ébranlée dans ce pays.

Je suis chagrin d'être obligé de faire
cet aveu, et si ce n'était pas contre les
règles de la Chambre, je citerais une
raison de cela.

C'est parce que le Parlement a dé-
cidé,-et j'ai moi-même voté pour cela
-de porter devant les tribunaux toutes
les causes d'élection.

Bien que j'aie soutenu et voté en
faveur de cette loi; je vois cependant
avec regret, qu'à tort ou a raison, le
peuple commence à m·nquer de con-
fiance dans nos cours de justice.

J'irai plus loin, et je dirai qu'il ex-
iste dans le pays à l'heure qu'il est un
sentiment-et je sais qu'il existe, parce
qu'on m'en a parlé à moi-même-qu'il
vaudrait mieux, pour l'avantage des
cours de justice, revenir à l'ancien sys-
tôme de régler les contestations d'élec.

M. MASSoN

tion devant le haut tribunal du Parle-
ment.

Je pourrais me tromper, et j'ai été
l'un des soutiens des opinions des mes-
sieurs de la droite, relativement à la
décision des contestations d'élection
par les juges, et sur cette question j'ai
voté contre quelques-uns de mes amis.

M. HUNTINGTON-J'ai été si in-
volontairement effrayé de l'assertion
extraordinaire de l'honorable député
de Terrebonno que j'ai crié : "Honte!"
J'ai été encore plus étonné de voir que
les accusations de l'honorable député
ont été hautement répétées par les prin-
cipaux membres de la gauche ; et je
dirai que s'il y a un pays ayant un
Parlement qui reconnaisse et approuve
les attaques du genre de celle que
vient de faire l'honorable député de
Terrebonne contre les cours de justice,
alors ces dernières ne pouvaient être
responsables de la corruption de ce
pays, car le Parlement serait si cor-
rompu qu'il n'y aurait que très peu
-d'espoir de sauver les institutions re-
présentatives.

Qu'a dit l'honorable monsieur ?
Il a dit que le système des contesta-

tions d'élection tendait à détruire la
confiance du peuple dans les cours.

Qu'a-t-il fait de plus ?
Il a cité des causes pendantes, au

sujet desquelles il a dit-bien qu'il ait
exprimé quelque désapprobation, mais
cependant il partageait évidemment
cette opinion-que les gens craignaient
que justice ne fut pas rendue. Si l'hono-
rable monsieur avait trouvé des cas
d'une nature si choquante, et des
abus si grands qu'il lui devînt néces-
saire de suivre la ligne de conduite
extraordinaire qu'il s'est tracée, d'atta-
quer le plus haut tribunal du pays, il
aurait pu êtrejustifiable.

Mais l'honorable député attaque une
cour de justice qui est encore à son dé.
but,-une cour qui n'est encore sou-
mise qu'aux soupçons de partisans poli-
tiques, comme l'honorable monsieur, et
personne autre que des partisans n'ex.
primerait des opinions comme celles
qu'a émises l'honorable monsieur.

S'il n'existe pas dans le pays un es.
prit de patriotisme assez fort pour
mettre les juges à l'abri des bas soup-
çons qu'ont quelques fois ces individus,
qui poussent à l'extrême les passions

et dle Procureur-Général.
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politiques-si le sentiment qu'on a
éprouvé jusqu'à présent qu'on ne doit
pas attaquer et décrier les cours de
justice,-n'existait pas encore, alors on
est sur le point de perdre les libertés
du peuple, et cela à cause des- attaques
de l'honorable monsieur, et de ceux
qu'il réprésente, en décriant le Parle-
ment qui soutient les juges.

L'honorable monsieur a parlé de la
faible confiance qu'on a dans le banc
judiciaire à cause de ses jugements par-
tiaux.

Il n'a pas cité les contestatior.s des
députés des deux côtés de la Chambre,
mais seulement celle de l'honorable
ministre de la Justice.

Il y a eu des causes d'élections con-
testées des deux côtés de la Chambre,
mais l'honorable monsieur n'a pu trou-
ver d'exemple que dans un jugement
dans une de ces causes politiques dé-
cidée en faveur d'un adversaire.

M. MASSON-Alors j'avais raison.

M. HUNTINGTON-Si l'honorable
monsieur a eu raison, c'est simplement
par hasard, car il a parlé comme un
partisan, comme un homme qui sacrifie
volontiers l'indépendance de ja magis-
trature pour triompher momentané.
ment d'un adversaire politique dans
une cause pendante, en créant l'im-
pression que les causes sont jugées de
manière à favoriser un parti politique
ou l'autre.

En soutenant cette opinion, il se
couvre de honte au lieu d'en retirer des
avantages. J'aurais été content de
voir qu'un honorable monsieur occu-
pant une position comme l'honorable
député de Kingston n'eût pas partagé
ces opinions, mais il me semble que
l'honorable député de Teirebonne (M.
Masson) a parlé au nom de son parti.

M. MASSON-J'ai parlé pour moi-
même.

M. HUNTINGTON-La voix de
l'honorable monsieur a été couverte
d'applaudissements et il a été encou-
ragé par l'honorable député de Kings-
ton et ceux qui l'entourent lorsqu'il
a dit que la magistrature de ce pays
mentait à ses traditions, et baissait
dans l'estime générale.

M. MASSON-Je n'ai jamais dit
cela.

M. HUNTINGTON-Je suis con-
tent que l'honorable monsieur ne
l'ait pas dit, bien que j'aie con-
pris qu'il parlait dâns ce sens. Je suis
content qu'il ait retiré ses paroles, et
qu'il ait ainsi effacé des annales par-
lementaires une des attaques les plus
honteuses contre la magistrature qui
aient jamais déshonoré ce pays.

L'honorable député de Terreboane
a parlé de l'ancien système des "contes-
tations électorales, qui ne faisait jamais
de tort, ou, du moins, le mal était par-
ticulier et non public.

D'après -l'ancien système des comités
d'élections parlementaires, contrôlés
par la majorité de l'un ou l'autre parti,
ancune faveur n'était accordée à celui
dont les part:sans ne formaient pas la
majorité du comité.

L'honorable député de Terrebonne a
dit qu'il regrettait l'abandon de ce
système à caase do la tournure que
prenait l'opinion publique au sujet de
ces cours-de ce système passé de mode,
qui laissait la décision des causes à une
majorité de partisans et qui a été re-
connu à la fois impropre et injuste en
Angleterre aussi bien qu'ici.

Je doute que le peuple mente telle-
ment à ses traditions et à l'esprit de la
constitution anglaise qu'il désire s'em-
parer de ce pouvoir, sur le simple
soupçon que les juges ont mal décidé
certaines causes; mais j'admets que si
l'honorable député de Terrebonne est
l'écho fidèle de l'opinion publique sur
cette question nous ferions bien do
revenir à l'ancien système. Je n'ai
voulu qu'enregistrer mon protêt contre
la déclaration faite par un honorable
député de l'Opposition, que les cours de
justice se faisaient partisans politiques.

M. MASSON-Je n'ai rien dit de
semblable.

M. HUNTINGTON-Si l'honorable-
monsieur n'a pas dit cela il l'a don'né
à entendre, et il n'a généralement pas
peur de dire ce qu'il pense.

M. MASSON-J'ai dit qu'il était
malheureux que le pays retirât en ce
moment aux courd de Justice la con-
fiance qu'elles devraient posséder.

J'ai cité le fait tel qu'il existe, et je
défie qui que ce soit de dire qu'il n'existe
pas.
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PLUSIEURS D)ÉPUTs-Non.

M. IUNTINGTON-Il n'existe rien
de semblable. Je n'ai aucun doute, ce-
pendant, que dans quelques comtés où
il existe de forts sentiments politiques,
et où il s'instruit des causes d'élections
contestées, on ne puisse trouver quel-
ques personnes ignorantes qui disent
que les juges n'agistent pas avec jus-
tice; mais de dire que nous sommes
assez corrompus dans ce pays pour
avoir des idées de nature à faire perdre
la confiance que le peuple a dans les
tribunaux, est une assertion monstrueu-
sement absurde, et l'honorable député
devrait avoir honte de l'avoir faite. Je
suis content de voir qu'après tout,
l'honorable monsieur ne veut pas en
venir à la conclusion où tendent ses
assertions, et qu'il s'est prévalu de l'a-
vantage de dire que ce sentiment exis.
tait à l'étranger.

M. MASSON-J'ai toujours dit cela.

M. HUNTINGTON - L'honorable
monsieur a dit que ce sentiment était
bien prononcé et que ses propres opi-
nions étaient telles qu'il (M. Masson)
croyait avoir mal fait en votant en
faveur de cette loi.

M. MASSON-Oui.

M. HUNTINGTON-Et par consé-
quent, l'honorable monsieur éprouve le
même sentiment.

Ce que l'honorable monsieur a fait, ça
été d'attaquer une cour, la plus haute de
ce pays, au sujet d'une cause spéciale
actuellement devant elle; attaque qui,
je crois, ne fera aucun bien à l'honora-
ble monsieur, et qui, je le répète, n'au-
rait dû ni être faite, ni être applaudie
dans cette Chambre.

M. BABY-Je suis réellement étonné
d'entendre l'honorable député de Shef-
ford parler sur ce ton, et mettre dans la
bouche de l'honorable député de Terre-
boine des paroles qu'il n'a pas pronon-
cees.

Cet honorable monsieur n'a jamais
dit qu'il ajoutait la moindre foi à la
rumeur qu'on disait être fondée.

L'honorable monsieur a seulement
dit qu'il existait dans l'esprit public l'o-
pinion que nos cours de justice n'étaient
pas les tribunaux devant lesquels les
causes d'élections devaient être plai-
dées voilà tout.

M. MAssoN

L'honorable monsieur n'a simple-
ment fait que imentionner cette rumeur
devant la Chambre, et il a ajouté qu'à
tort ou à raison cette opinion existait ;
mais il n'a jamais fait l'attaque dont
parle l'honorable député de Shefford.

L'honorable monsieur (M. Hunting-
ton) semble très soucieux aujourd'hui
de l'honneur de la magistrature ; mais
je me rappelle, et il n'y pas de longues
années de cela, que lorsque l'honorable
monsieur était dans l'Opposition, il a
attaqué tout le personnel judiciaire du
Bas-Canada.

M. MASSON-J'ai été obligé de le
défendre moi-même contre ses attaques.

M. HUNTINGTON-Il a dégénéré
depuis ce t6mps.

M. BABY-J'ai entendu alors des
choses qui, je regrette de le dire, n'é.
taient pas vraies; et si j'ai jamais
regrette de n'avoir pas pris la parole
c'est dans cette occasion-là. Qu'a dit
alors l'honorable monsieur ? Il a dit
des choses qui ne devraient pas être
prononcées, des choses honteuses, pour
me servir de l'expression de l'honorable
monsieur qui, ce jour-là, accusa la
magistrature bas-canadienne d'être
corrompue et en décadance et de faire
le déshonneur du pays et de la pro-
vince.

Telle est l'attaque faite alors par
l'honorable monsieur.

M. H1UNTINGTON-Je sais de
quel débats l'honorable monsieur veut
parler. Je no crois pas m'être servi du
mot "l corrompu; "l aucune accusation de
corruption n'a été lancée contre cette
magistrature.

M. BABY-On a alors parlé des dif-
férents juges, mais sans les nommer;
et la plupart de ces juges qu'on repré-
sentait comme vieux, affaiblis et cor-
rompus, ont été nommés par ces mes-
sieurs pendant leur administration des
affaires en 1863.

L'honorable monsieur savait par-
faitement alors que le personnel judi-
ciaire n'était pas tel qu'il le prétendait.

11 est en réalité surprenant de voir
le zèle avec lequel l'honorable mon-
sieur défend aujourd'hui les juges.

Je suis heureux de voir que le parti
ait si bien commencé. Comme l'a dit
l'honorable député de Terrebonne, il y
un tel courant d'opinion publique. Jo

et de Procureur- Général.
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ne dirai certainement pas que c'est à
tort ou à raison ; je dirai simplement
que cette opinion existe dans le public,
et bien fréquemment, on entend dire
que si tel juge siége, telle élection sera
annulée ou maintenue.

M. MASSON-J'ai entendu faire
cette remarque aux li téraux aussi bien
qu'aux conservateurs.

M. LAFLAMME-Je ne répondrai
pas à ce qui a déjà été réfuté par mes
honorables amis. En ce qui regarde
ce courant d'opinion publique dont a
parlé l'honorable député de Terre-
bonne, je ne dirai que ceci: Si l'hono-
rable monsieur veut se donner la peine
de remonter à l'origine de cette
rumeur, il trouvera qu'elle a été inspi-
rée par les honorables messieurs de
l'Opposition, et communiquée à leurs
organes, et qu'il est toujours facile de
trouver une opinion ainsi établie.

M. MASSON-Alors elle existe!
M. LAFLAMME-Elle existe parmi

les messieurs de l'Opposition et leurs
amis, qui, par ces moyens, feront tom-
ber en discrédit les cours de justice
de ce pays.

M. MASSON-Le juge Wilson?
M. LAFLA MME-Je ne parlerai

pas de ce sujet maintenant, car y étant
quelque peu intéressé, j'aurai occasion
d'y revenir plus tard.

Je veux simplement répondre à deux
ou trois objections faites par l'honorable
monsieur contre ceprojet de loi, comme
s'il introduisait de nouveaux principes.

L'honorable monsieur prétend que ce
bill permettra au ministre de la Jus-
tice d'exercer sa profession .devant les
cours.

Il n'y a assurément dans le bill -au-
cune disposition établissant ce principe.

L'honorable monsieur se rappellera
que ce projet de loi ne fait qu'étendre
les dispositions du bill présenté par
son ·ami, et créant le ministère de la
Justice, et lui donner un peu d'aide
additionnelle.

L'honor able député de Saint-Jean a
prétendu que nous donnions deux
chefs à un département, mais il oublie
complètement le fait qu'un Angleterre
et dans tous les gouvernements consti-
tutionnels, le département des lois de
la Couronne est dirigé et administré
par des procureurs et des solliciteurs

généraux; et nous n'avons certainement
aucune intention d'enlever au ministre
de la Justice une portion légitime des
travaux qui sont du ressort de ce dé-
partement. Aucune disposition sem-
blable n'existe dans ce bill.

On donne simplement de l'aide au
ministre de la Justice à cause de la
quantité énorme de travail qui s'est
accumulé dernièrerhent et qui tombe
dans ses attributions.

L'honorable député de Kingston peut
parler du temps où il pouvait adminis-
trer facilement son département, mais
il a été prouvé que les travaux du
ministère avaient triplé, et même qua-
druplé depuis ce temps, et il est cer-
tain que si l'honorable monsieur pou-
vait alors faire un quart de la somme
d'ouvrage actuelle, il n'est pas injuste
ou irrationnel de demander de chercher
un autre moyen de répondre aux exi-
gences de la situation, puisque l'ou-
vrage a quadruplé. Personne ne pré-
tendra que mon prédécesseur était
incapable de remplir les fonctions qui
lui étaient dévolues comme ministre
de la Justice.

L'honorable monsieur (M. Blake) a
dit qu'il lui était impossible, ainsi qu'à
toute autre personne, de remplir les
devoirs dépendant de ce bureau. Je
ne prétends pas et je ne crois pas
qu'aucun des messieurs de la gauche
puisse prétendre trouver un homme
eapable de remplir ces devoirs mieux
que l'ancien ministre. de la Justice
(M. Blake).

Je ne suis pas aussi capable, et je
ne prétends pas pouvoir remplir toutes
ces fonctions. Je déclare que je ne
puis. faire et que je ne fais pas l'ouvrage
aussi bien que l'honorable monsieur,
et que je ne puis en faire autant qu'il
en a accompli. Quiconque qui rem-
plira cette charge, trouvera qu'il est
impossible à aucun homme de faire
convenablement l'ouvrage, sans aide
additionnelle.

Les - honorables députés de cette
Chambre ne peuvent oublier que la
responsabilité de la législation entière
du pays retombe sur ce ministère, ainsi
que l'administration et la responsabi-
lité des actes légaux de tous les dépar-
tements.

L'honorable député de Kingston a
donné pour excuse que les nouveaux
ministres étaient novices et sans expé-
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rience et qu'en conséquence il y avait
plus d'ouvrage dans le ministère de la
Justice qu'il n'y en aurait autrement.

'L'honorable monsieur oublie que les
députés des départements, qui sont les
avisenrs naturels des ministres, n'ont
pas changé; ils sont habitués au tra-
vail, et nonobbtant l'expérience des an-
ciens ministres, ce sont eux, les dépu-
tés, qui les ont avisés, et les ministres
se sont fiés à eux pour la bonne admi-
nistration de leurs départements.

Donc, les nouveaux ministres ont
les mêmes avantages ; et ce n'est pas
l'avènement d'une nouvelle adminis-
tration qui a fait augmenter l'ouvrage
dans le ministère de la Justice.

Je suis convaincu qu'en ce qui con-
cerne la raison donnée par le très ho-
norable député de Kingston - qui a
admis la nécessité de nommer un sol-
liciteur-général, -elle n'est nullement
fondée.

L'honorable député de Bruce-Sud a
clairement montré quels seraient les
avantages que retireraient l'adminis-
tration quant à la responsabilité des
avis qui lui seraient donnés, si tel offi.
cier recevait un traitement mesquin de
$3,000 par année.

Cet officier serait alors obligé de
chercher des émoluments en dehors du
bureau, et exercer sa profession devant
les cours. Quels avantages gagnerait-
on? Quelle aide additionnelle aurait-on
relativement à la division de la responi-
sabilité, ou à la valeur des avis donnés
aux départements et à l'administration
au sujet de sa législation ? Assurément
aucun; et si dans ce pays il y a aucune
nécessité d'abolir la charge de receveur-
général, il est dix fois plus nécessaire
d'avoir un ministre additionnel pour
disposer de l'ouvrage qui retombe sur
le département de la Justice.

M. BLANCHET-Pourquoi le mettre
dans le Cabinet?

M. LAFLAMME-Parce qu'il faut
absolument que . cet officier. fasse
partie du Cabinet, à cause de la grande
quantité de législation qu'on doit exa-
miner, et à cause du degré de res-
ponsabilité qu'il assuine en avisant les
divers ministères, et à cause de la va-
riété de nos lois, comme l'a prouvé
l'honorable député de Bruce-Sud.

Il existe dans presque la moitié de la
Confédération des lois qui ne sont pas

M. LAFLAMME

et ne peuvent être familières aux rnem-
bres du banc ou des autres provinces.
La responsabilité d'un ministre de la
Justice qui n'a d'autre expérience que
celle qu'il a acquise dans l'exercice de
sa profession devant les tribunaux
d'Ontario ou d'aucune autre province,
est trop grande, et tel ministre ne pour-
rait pas, à sa satisfaction, ou en justice
envers ceux de la province du Québec
qui s'adressent à lui, donner une opinion
certaine et juste sans se fier à un eni-
ployé ou à quelque autre personne dans
son bureau.

C'est complètement impossible; et
lorsque nous prenons en considération
le fait que nous avons deux systèmes
de lois si différents, dont dépendent des
devoirs aussi nombreux et une respon-
sabilité aussi grande, il est évident
qu'en de telles circonstances, surtout
depuis qu'il a été prouvé que l'ouvrage
augmentait dans une prcportion aussi
rapide, il est du devoir de la Chambre
de donner un moyen plus efficace d'ad-
ministrer ce département, et c'est de-
venu une nécessité absolue.

L'honorable député de Terrebonne a
dit que le parti national avait déclaré
que treize ministre étaient trop. Je
ne suivrai pas l'honorable monsieur
sur ce terrain. Je n'étais pas alors
membre du parti national. Il a pu
avoir cette opinion dans ce temps-là;
mais la question qui occupe maintenant

.la Chambre n'est pas do savcir s'il y a
trop on pas assez de treize ministres,
mais s'il faut remanier le département
de la Justice, et si on ne devrait pas
accorder de nouveaux aides, afin do
satisfaire aux besoins du pays et de la
législation.

Les honorables députés de Saint-Jean
et de Kingston ont prétendu que ce
projet de loi divisait quelque pou la
responsabilité, et donnait doux chefs à
un département et un seul député pour
les deux chefs.

En ce qui concerne la division de la
responsabilité, l'ouvrage devra être
assigné suivant les dispositions du bill
par un arrêté du Conseil, et par consé-
quent il ne peut y avoir aucun conflit
possible entre les deux chefs du dépar-
tement.

Ce n'est pas ce qui arrive entre des
avocats ou des médecins.

Ils s'accordent généralement; et il
est très avantageux, comme le savent

et de? Procwieur-Géneral.
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tous les membres du barreau, d'avoir
l'aide d'un conseil, et les avocats avec
deux conseils arrivent généralement à
une décision uniforme après qu'ils se
sont consultés.

Tel sera le résultat dans ce cas, et il
sera avantageux, parce qu'il n'y a aucun
membre de la profession, autant que
mon expérience me le prouve--et en
cela je crois avoir l'approbation de tous
les députés de la gauche-qui ne soit
prêt à accepter volontiers l'aide d'un
conseil, surtout dans les affaires d'une
grande importance'; et ce sera l'effetde
cette loi.

Chaque département pourrait être
bien défini, et il n'y aurait rien qui pût
donner lieu à aucun antagonisme ou
aucun conflit entre les officièrs qui
seraient chargés de l'administration de
ce département; je suis pleinement sa-
tisfait que cette loi sera très avantageuse
pour l'administration des affaires pu-
pliques.

.Bill lu une seconde fois.
La Chambre se forme en comité sur

ce bill. .
(En comité.)

M. MITCHELL-Avant que cette
disposition soit adoptée, je désire répé-
ter ce que j'ai déjà dit.

Je regarde cette tentative du gouver-
nement de faire adopter cette disposi-
tion comme une tentative anormale,
parce que, bien qu'il admette qu'il existe
déjà un Ministère de trop, il tàche d'en
établir un autre.

Ces messieurs ne m'ont certainement
pas convainda qu'il était nécessaire
d'avoir une nouvelle division dans le
ministère de la Justice.

Le principe du bill a été, naturelle-
ment, soutenu par la majorité de la
Chambre; mais je m'oppose à ce que la
première section soit adoptée, parce
que, bien que j'admette qu'on puisse se
dispenser du receveur-général, je ne
vois pas qu'il soit nécessaire d'accor-
der de nouveaux aides au ministre de
la Justice à cause de l'augmentation de
l'ouvrage.

Il y a dix ans, lorsque le système
nouveau de la.Confédération fut intro-
duit,'il aurait pu être nécessaire de
créer de nouveaux emplois, mais je ne
vois aucunement la raison pour la-
quelle le gouvernement du jour, qui est
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très éconouie, qui épargne de l'argent
et conserve nos institutions, penserait
qu'il soit nécessaire de demander à la
Chambre de créer de nouveaux offi-
ciers.

Ces demandes ne sont pas d'accord
avec leur profession de foi lorsqu'ils
montèrent au pouvoir.

Je crois qu'il y a trop de patronage
entre les aaains des avocats de cette
Chambre; ils en accaparent trop.

L'honorable député de Bruce-Sud
s'est arrogé le pouvoir et le patronage
relatif aux lois de ce pays, ce qui est
tout à fait en désaccord avec ce qu'il
devait au peuple en général.

Dans un sujet comme celui-ci, il faut
considérer une ou deux choses.

D'abord, nous devons examiner s'il
est nécessaire d'abolir le portefeuille
du receveur-général.

Comme je l'ai déjà dit, je n'aimerais
pas que mon honorable ami le député
de Shelburne fut mis à la porte,
parce que je le considère comme un des
députés les plus respectables de la
Chambre, un monsieur qui a toujours
conduit'les affaires de son département
de la manière la plus habile et la plus
affable.

Cet honorable monsieur, il est vrai,
ne sera pas mis à la porte de la même
manière que son ancien collègue, le
député de Victoria (M. Ross); cepen-
dant on essaie de passer une loi qui a
pour but de le renvoyer du pouvoir,
parce que le gouvernement désire
mettre quelque autre personne à sa
place.

Il veut faire place à un homme de
loi, qui lui aidera à administrer les
affaires du gouvernement. '

L'honorable premier ministre a dit
qu'il était désirable d'avoir un homme
de loi, qui partagerait l'ouvrage du
ministre de la Justice; mais je ne vois
pas que cela soit nécessaire.

Lorsque mon très honorable ami le
député de Kingston remplissait les
fonctions de premier ministre,-et cela
pendant sept ans-il n'a pas cru les
devoirs de cette charge assez grands
pour exiger la nomination d'un assis-
tant.

L'honorable député de Bruce-Sud,
lorsqu'il était au pouvoir, n'a pas cru
devoir demander un assistant; il a tr.s
bien rempli les fonctions de sa charge,
jusqu'à ce qu'il en fût dégoûté.
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Le juge en chef actuel de la province
de Québec n'a pas demandé à cette
Chambre de lui donner un assistant
pour diviser les travaux de son mi-
nistère.

Le juge Fournier, lorsqu'il était mi-
nistre de la Justice n'a jamais fait une
semblable demande.

Il était réservé à mon honorable ami
le député de Jacques-Cartier de deman-
der à la Chambre, à la veille d'une dis-
solution, de créer un nouvel emploi.

Et dans quel but?
Parce que, ma foi, ses travaux

comme ministre de la Justice, sont trop
considérables.

-Mon honorable ami a dit, si je l'ai
bien compris, que dans le cours de l'an-
cienne administration, 1,600 affaires
avaient été soumises au ministère de la
Justice, tandis qu'il y en a maintenant
au-delà de 6,000.

Eh bien - quelle déduction devons-
nous tirer de cela? Simplement que les
affaires du pays ne sont pas adminis-
trées d'une manière convenable, puis-
qu'on permet aux affaires do ce dépar-
tement spécial de s'accumuler.

Au lieu de s'occuper de ces affaires
jour par jour, on les laisse s'accumuler
jusqu'à ce qu'on en ait un grand nombre
à examiner.

Cependant, voilà les messieurs qui,
il y a sept ans, lorsque le gouverne-
ment du jour, qui est aujourd'hui dans
l'Opposition, proposait de 'nor'mer
treize ministres, prétendirent que sept
seraient bien suffisants.

Bien que je ne m'oppose pas à l'abo-
lition du portefeuille dont on veut se
dispenser, je ne vois pas pourquoi on le
retrancherait dans le seul but d'en créer
un nouveau.

Il me semble que le but de ce bill est
de donner au gouvernement de l'aide
au moyen de laquelle il pourra rem-
porter les prochaines élections géné-
rales.

C'est ce que l'auteur du projet de la
loi désire, et, quand même je serais
seul de mon avis, je demanderai le
vote et je prierai la Chambre d'empê-
cher que le pays soit surchargé de
dépenses parla nomination d'un procu-
reur-général.

Si cette nomination était sanctionnée
et si, pour le malheur du pays, le gou-
verinement revenait vainqueur des
prochaines élections, il s'adjoindrait un

M. MITCHELL '

quatorzième ministre, puis un quin-
zième et ainsi de suite.

Il prétend être le parti de l'écono-
mie; je maintiens qu'il est plutôt le
parti de l'extravagance. Il a commis
plus d'extravagances que n'imprte
quel autre gouvernement, et le plus
têt le pays comprendra ce fait, le mieux
ce sera.

Je demande donc au comité d'en
venir au vote et de rejeter la première
section du bill. Est-il bien -nécessaire
q1ie nous ayons un nouveau ministre
de plus dans la Chambre ?

Je dis sans crainte qu'il y a déjà trop
d'avocats dans le gouvernement. Ce
qu'il nous faut, ce sont des hommes
d'affaires, des cultivateurs, des artisans,
des marchands et des hommes en rap-
port avec la navigation. Le seul objet
des avocats est de légiférer dans le but
de créer des moyens pour infliger des
mémoires de frais au pays. Qui a
présenté la loi de faillite ? Des avocats,
avec une ou deux autres personnes.
Aussi, j'espère que nous allons briser
ce monopole légal, et que les hommes
d'affaires prendront une juste part aux
travaux de l'administration.

M. MASSON-J'ai été pris à partie,
il y a quelques minutes, par l'honora-
ble ministre des Postes qui, dans un
moment d'excitation d'une haute mora-
lité, a dit que les remarques que j'ai
faites étaient déshonorantes pour la
Chambre et pour le pays.

Dans toute ma carrière d'homme
public, je me suis toujours efforcé de
discuter les questions publiques de
manière à ne pas m'attirer des repro-
ches aussi vifs que7 ceux que j'ai reçus
ce soir.

Si j'ai péché en paroles, combien plus
coupable a été M. Dorion, aujourd'hui
juge en chef de la province de Québec,
envers le -barreau et les tribunaux du
Bas-Canada. Je vais donner lecture
du passage d'un discours prononcé par
ce monsieur, et je laisserai à la Cham-
bre le soin de décider si on aurait dû
lui confier la plus haute position judi-
ciaire qu'il y ait en Canada. Le
discours en question se trouve dans le
Times d'Ottawa de 1868.

M. MACKENZIE-Je suis porté à
en contester l'exactitude.

M. MASSON-Je l'ai entendu moi-
même. Voici ce qu'il disait :

et de Procureur- Général.
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" Des vingt-trois juges que comptent les
provinces, six sont t otalement inaptes au ser-
vice par leur grand âge ou leurs infirmités, Un
autre-par sa conduite immorale et le scandale
qu'il «cause, et d'autres par leur ignorance de
la loi. L'honorable ministre de la Justice peut
facilement se convaincre que sur les vingt-trois,
treize sont manifestement incompétents pour
l'une ou l'autre de ces raisons, et il n'aura pas
de difficulté à connaître leurs noms.

" Je suis d'avis que le Bas-Canada ne peut
fournir le nombre necessaire d'hommes de pre..
mier ordre qui peuvent remplir les fonctions de
juges, mais je crois que les meilleurs choix ont
été faits. La dignité de conseil de la reine
-conduit naturellement au banc, et l'un d'eux
est entré dans la profession par fraude et au
moyen de fausses représentations; un autre
létait un escroc et un misérable qui a dû s'expa-
trier. D'autres n'ont jamais pratiqué du tout,
et avant longtemps nous les verrons probable-
nent élevés &la charge de juges. L'avilissement
de l'administration judiciaire, dans la province
de Québee, a atteint un degré qui est sans
parallèle; mais j'espère que le ministre de la
Justice,pour l'honneur de sa propre profession,
fera en sorté de ne nommer que des messieurs
-compétents pour ces hautes fonctions."

M. LAFLAMME-Ce qu'il dit. de la
nomination des conseils de la reine est
parfaitement vrai.

M. MASSON-Et des juges ?
M. LAFLAMME-Je n'ai pas en-

tendu cette partie du discours.

M. MASSON-Eh bien 1 j'espère,
dans tous les cas, qu'après ce -que je
viens de lire, vous allez me récom-
penser comme M. Dorion l'a été.

Les première et seconde sections
sont adoptées.

M. MITCHELL-Je propose que la
troisième section .soit retranchée du
bill.

La raison qui me porte à faire cette
proposition, c'est que nous avons assez
de ministères comme cela et que le pays
a assez de législation. La seule expé-
rience de la présente ses'sion démontre
qu'aucune question pratique ne peut
être mise devant le pays; nous avons
perdu sept semaines.. Les.idées philosQ-
phiqués du ministre de l'Intérieur et
le ministre de la Justice ont encombré
le bureau de projets de loi. Et l'on
viendra, après cela, accuser l'Opposi-
tion de retarder l'expédition des affaires.

Ainsi que c'était son devoir, l'Oppo-
tion s'est efforcée de résister à la législa-
tion qui n'était pas nécessaire; et voici
qu'on lui demandé de consentir à une
loi qui doit créer une charge nouvelle
et imposer au pays une dépense an-
nuelle de $15,000,-peut-êtro même de
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$25,000-quand cette nouvelle organi-
sation sera complétée.

Dans un de ses discours de pique-
niques, l'honorable député de Bruce-
Sud (M. Blake) établissait des compa-
raisons entre les dépenses de l'ancien
gouvernement et celles de la présente
administratien; ces comparaisons se-
ront bientôt faites sous une autre forme.

L'honorable monsieur disait à la
Chambre, il y a cinq ans, qu'une admi-
nistration, composée de sept membres
était suffisante; mais, maintenant qu'il
est au pouvoir, il pense différemment.
La Chambre va-t-elle se résoudre à
infliger au pays une dépense annuelle
de 615,000 ou $20,000, qui n'a pas sa
raison d'êti e ?

LE PR"SIDENT (M. McDougall, Elgin-
est)-La résolution propose tout sim-
plement dé retrancher cette section
qui n'est pas encore dans le bill, car le
bill n'est pas adopté. Il s'agit seule-
ment de savoir si ellé doit être adoptée.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois que cette motion n'est pas néces-
saire ; la section peut être rejetée
par vote direct, mais je ne pense pas
qu'il soit irrégulier de la proposer; ce-
pendant, le vote direct serait 'préfé-
rable.-

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne
le comité, il a supprimé le receveur-
général et il peut dire : " Qu'on lui
coupe la tête ; voilà pour Bucking-
ham 1 " Par conséquent, le trésor ne
s'en porte ou ne s'en portera que mieux
lorsque ce bill sera devenu loi; enfin,
l'administration a opéré un retranche-
ment.

Lorsque nous eri venons à la trois-
ième disposition, nous constatons
qu'elle a pour but de créer un nouvel
officier, et le gouvernement a jugé né-
cessaire de dire : "Ceci n'entraîne pas
de nouvelles dépenses, puisque nous
avons aboli une charge et que nous la
remplaçons par une autre."

Si c'est là l'idée que l'honorable
monsieur se fait de la dépense, ce n'est
pas la mienne. C'est une économie que
d'abolir une. charge inutile, mais ce
n'en est pas une de la consacrer à la
création d'une autre; à -mon sens, ce
n'est point un retranchement. Il nous
faut examiner si la création d'une nou-
velle charge est nécessaire ; si elle ne
l'est« pas, il n'y a pas plus de retranche-
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ment que si la sinécure du receveur-
général n'était pas abolie du tout,

Quoi qu'en (isent l'honorable député
de Bruce-Sud (M. Blake) et le ministre
de la Justice, je crois qu'il n'existe
aucune nécessité d'opérer une division
dans les attributions du ministère de la
Justice ou d'ajouter un autre gros
traitement aux dépenses du pays. Je
pense que le gouvernement commet
une grave erreur politique en créant
cette nouvelle charge à la 'veille des
élections, à moins qu'elle ne soit d'ur-
gente nécessité : je ne crois pas que
cette nécessité existe. J'ai déja motivé
cette opinion il y a quelque temps, et
je n'ai pas d'objection à me-répéter.

Je pense que le ministre de la Justice
peut remplir les deux charges parfaite-
ment bien, sans l'aide de personne et
sans augmentation detraitement. Il me
semble que» si les chefs de ministère
accordaient plus d'attention à leurs
devoirs, il n'y aurait pas autant de
renvois, ce qui indique un manque de
confiance en eux-mêmes.

L'honorable monsieur dit que si les
chefs sont inexpérimentés, il n'en est
pas de même des sous-chefs; mais aucun
officier permanent ne peut suppléer
aux connaissances qui manquent à son
chef: celui-ci, seul, est responsable au
pays et au Parlement. Il doit posséder
toutes les informations et étudier par
lui-même les questions qui sont de son
ressort. Il est faux en théorie et repré-
hensible en pratique que les chefs poli-
tiques s'en rapportent aux sous-chefs
et fassent de ceux-ci les maîtres de leur
conscience, de leur jugement et de leur
responsabilité.

il est évident, d'après le nombre
immense des renvois, qu'une besogne
additionnelle est imposée sans raison au
ministère de la Justice; mais je n'ai
entendu personne se plaindre, pendant
cette session ni la dernière, que l'ou-
vrage du ministre de la Justice fût en
arrière. Mon honorable ami (M.
Laflamme) est certain d'avoir fait toute
sa besogne, et sur les quatre-vingt on
quatre-vingt-dix avis de motion qui ont
été donnés au sujet do retards ou de
négligenees dans le ministère, il n'en
est aucun qui fasse mention do celui de
la Justice.

L'honorable monsieur a pu faire tout
l'ouvrage, et il s'est attiré des louanges
pour ses remarquables capacités politi.

Sin JOHN A. MACDONALD

ques et professionnelles; bien plus, tout
en remplissant ses obligations officiel-
les, il a trouvé le temps de faire une
organisation politique dans sa province
du Bas-Canada. Et cependant, il n'offre
aucun symptôme de fatigue ou d'épui-
sement par le travail physique ou men-
tal; il est possible,-quoique, pour
l'avantage du pays, je ne l'espère pas,.
-que cette session soit la dernière où
il figure au Parlement cômme ministre
de la Justice, et il demande qu'un autre
ministre lui soit adjoint.

Il désire peut-être que son succes-
seur, qui peut n'être pas aussi capable
que lui, ait de l'aide; il est possible
que ce successeur soit un conservateur,
et alors, naturellement, il ne serait pas
aussi capable. L'honorable monsieur
n'a pas demandé d'aide l'année dernière,
et son prédécesseur, l'honorable député
de Bruce-Sud, n'en a pas demandé non
plus ; mais le successeur pourrait ne
pas avoir le jugement et les capacités
de ces messieurs, et par conséquent il
lui faut de l'aide.

On m'a demandé si j'ignorais qu'il so
fait en Angleterre un mouvement très
prononcé en faveur de la création d'un
ministre de la Justice.

Il s'y opère en effet un mouvement
accentué dans le sens d'avoir un minis-
tre de la Justice spécialement nommé
pour remplir les attributions de la
charge et faire partie du Cabinet; mais
il n'est jamais arrivé à une solution pra-
tique, et cette idée n'a jamais été adop-
tée par les chefs des deux partis, M.
Gladstone ou Lord Beaconsfield, ni þar
aucun de ceux qui-peuvent exercer une
certaine influence sur l'avenir de l'An-
gleterre; ceux même qui veulent la
création d'un ministre de la Justice la
demandent parce qu'ils sentent qu'il
existe dans le système anglais une anQ-
malie qu'il faut faire disparaître.
. Comme plusieurs autres que l'on
trouve en Angleterre, cette anomalie
provient des usages de l'antiquité. Dans
l'ancien temps, le lord chancelier n'était
pas payé, et son autorité était très-
restreinte; mais petit à petit on a vu
s'introduire cette anomalie que le juge
en chef de l'Angleterre devait être un
officier politique et préider la Chambre
des Pairs comme membre de l'adminis-
tration.

La raison pour laquelle on a demandé
la création d'un ministre d'e la Justice,
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'e'est que le lord chancelier devrait être
débarrassé le plus possible de ses fonc-
tions politiques et relégué à la prési-
<leDce des cours de chancellerie d'abord
puis à cello de la Chambre- des Pairs,
-de la haute cour d'Appel et des autres
tribunaux qui pourront être établis. Je
ne veux pas dire qu'on va jusqu'à pré-
tendre que le lord chancelier no doit
pas être plus longtemps membre du
,Cabinet, car on procède par degrés en
Angleterre, mais qu'il doit être res-
treint aux matières judiciaires et que le
ministre de la Justice doit le remplacer
dans toutes les matières politiques.

Quant aux évêques qui siégent dans
la Chambre haute, bien qu'ils aient les
même droits que les autres pairs, il est
entendu qu'ils ne doivent pas en profi-
ter pour voter sur les lois criminelles
ou sur les questions politiques. L'en-
tente est si formelle que les évêques ne
s'autorisent pas de leur droit, et, de la
même manière, après la nomination du
ministre de la Jtistice, le lord chance-
lior redeviendrait juge en chef de la
-cour d'Equité.

Lorsque lord Ellenborough fut nommé
chancelier par les whigs, il déclara lui-
même que c'était une anomalie; que la
plus grande erreur qu'il eût commise
en sa vie était d'avoir accepté cette
charge, et les whigs avouèrent que
c'était une erreur grave d'admettre le
juge en chef d'Angleterre dans le Cabi-
net.

Aussi, je prétends qu'il devrait y
avoir ici un chef en loi, comme le chan-
'celier d'Angleterre. Il vaut mieux que
nous n'ayons pas en Canada l'anomalie
d'un juge faisant partie du Cabinet.
Nous avons un ministre qui est respon-
sable à la Couronne, responsable au
peuple, et tous savent d'où vient cette
responsabilité; de plus, il y a ce grand
avantage que le gouvernement doit
veiller à ce.que le ministre de la Jus-
tice, sur qui retormbe toute la responsa-
bilité, ait les aptitudes nécessaires.

- On a dit que les institutionsjudiciaires
du Bas-Canada sont différente% de celles
-deq autres provinces de la Confédéra-
tion, et qu'il devrait y avoir dans le
Cabinet un homme qui connaisse ces
Jois à fond. Nous avons déjà un député-
ministre de la Justice qui comprend
parfaitement les questions de toutes les
provinces, sauf celle de Québec, et je
ne m'oppose aucunement à la nomina-

tien d'un député ministre qui soit spé-
cialement chargé des affaires de cette
dernière province.

On a dit encore que c'était insulter
les juges de supposer qu'ils pourraient
se laisser guider par leur intérêt per-
sonnel dans la décision des litiges qui
leur sont soumis, mais qu'il est dou-
teux qu'ils puissent perdre de la con-
fiance publique en étant membres du
gouvernement.

C'est ce que mon honorable ami a
voulu dire, et on lui a reproché d'avoir
insulté les juges en énonçant cette
opinion ; l'honorable ministre des
Postes a même voulu imprimer sur son
front le stigmate du mépris. Figurez-
vous le ministre des Postes essayant
de jeter du mépris sur l'honorable
député de Terrebonne!

Mon honorable ami n'avait-il pas
entendu ce que M. Dorion a dit en
cette Chambre et ce que je lui ai répon-
du ? M. Dorion avait porté des accusa-
tions contre les juges, et c'était son
devoir de le faire s'il croyait qu'elles
étaient fondées. Nous manquerions à
notre devoir, nous ne serions pas des
hommes libres si, par une fausse déli-
catesse, nous passions par-dessus les
erreurs, les faiblesses ou les fautes des
juges. Je crois qu'en somme les
juges, dans toutes les provinces, sont
à la hauteur de leur position ; mais
s'ils commettent des fautes, nous
devons les signaler. C'est notre devoir
sacré d'élever la voix si, par un système
fautif de nominations judiciaires, on
maintient en charge des juges qui ne
méritent pas la confiance dont ils
devraient jouir.

Au sujet des élections contestées, le
langage dont se sont servi tous les
juges de droit commun, en tête desquels
se faisait remarquer sir Alexander
Cockburn, juge en chef de l'Angleterre,
est encore plus énergique que celui de
mon honorable ami. Celui-ci ne se
rappelait-il pas, en effet, la protestation
q ue ces personnages distingués avaient
faite contre l'idée de faire d'eux des
juges politiques ? Avant que l'acte fût
adopté, ils mirent le gouvernement en
garde contre les consequences de cette
attribution, pour la raison qu'elle pour-
rait ébranler. la confiance du public
dans leur impartialité.

Heureusement, la chose n'est pas
arrivée en Angleterre ; mais nous
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savons qu'elle s'est produite on Irlande,
où deux juges irlandais, les juges Law-
son et Keough, ont été violemment atta-
qués et accusés de partialité politique
dans l'exercice de leurs fonctions.

Et il ne serait pas permis a mon
honorable ami d'en dire autant! Les
juges ne sont que des hommes. On
nous dit que c'est les insulter de suppo-
ser que leur esprit peut étre influencé.

Sous le règne de George III, il fut
adopté un acte en. vertu duquel les
juges étaient rendus indépendants de
la Coaronne. Nous savons quelle était
leur responsabilité, au temps de Charles
11 et de Jacques .11, avant qu'ils
fussent indépendants de la Couronne.
Lisez Macaulay ou l'fEistoire de l'An-
gléterre, et vous verrez ce qu'ils
étaient avant cette époque.

Par conséquent, ce n'est pas faire
injure à nos juges que de supposer que
si l'on pouvait faire jouer des influences
auprès d'eux, Hls ne s'élèveraient pas
au-dessus de la nature humaine et agi-
raient autrement que les juges en Au-
gleterre, ou qu'ils se laisseraient influ-
encer par leurs propres intérêts, peut-
être sans en avoir conscience. Le gou-
vernement ne devrait pas les mettre
dans une pareille pomition.

Je n'ai signalé ce plan que comme
alternative, s'il doit y avoir quelque
changement. J'ai d'abord dit que je
croyais que le ministre de la Justice
pouvait remplir ces devoirs, s'il tra-
vaillait assez et s'il avait assez de
santé pour leur consacrer, durant les
heures ordinaires du jour, toute son
attention. S'il y avait nécessité, je
proposerais une alternative; e'est-à-
dire, d'avoir un membre du gouver-
nement, mais non dans le Cabinet,
qui s'occuperait des affaires adminis-
tratives et du travail légal de tous les
départements.

Je crois que ce serait là un bon plan
et un plan économique, et la charge
serait bien payée, mieux peut-être- que
celle de ministre.

L'honorable député de Bruce-Sud a
demandé qui voudrait prendre cette
charge ? Le procureur-général et le
solliciteur-général ont tous deux des
charges semblables.

M. BLAKE-Pas pour 82,000.
Sir JOHN A. MACDONALD-Le

procureur-général et le solliciteur-gé.
SiR .JoRN A. MACDONALD

néral en Angleterre reçoivent des trai-
tements considérables, et en même-
temps de forts honoraires pour leurs
affaires contentieuses. L'honoirable
monsieur demande qui voudraitprendre
un emploi de ce genre ? Est-ce parce
que le titulaire ne serait pas dans le
Cabinet ? Le procureur-genéral et le
solliciteur-général en Angleterre ne
sont pas dans le Cabinet. En 1854,
lorsque l'administration de sir Allan
McNab fut formée, Henry Smith et
Dunbar Ross, les deux solliciteurs gé-
néraux, n'étaient pas membres du gou-
vernement et n'ont jamais formé partie
du Cabinet. Done, on pourrait trouver
des gens pour remplir cette charge,
quoiqu'ils ne seraient pas membres du
Cabinet.

Ils ne seraient pas assez bien payés ?
J'ai suggéré 83,000, mais ce n'était
qu'une simple suggestion. 63,000 et
la charge de toutes les affaires du tré-
sor, et la conduite aux assises de toutes
les affaires contentieuses, pour les
quelles on recevrait des honoraires rai-
sonnables, sous la sanction du ministre
de la Justice: ce serait là l'un des.
meilleurs emplois queje connaisse pour
un homme de profession. Il pouiTait
suivre les circuits pour conduire les
affaires de la Couronne, et en même
temps prendre d'autres causes. Le
traitement serait sûr et la besogne se*
ferait.

Si l'honorable monsieur n'aime pas
ce plan, qu'on nomme un solliciteur de-
la trésorerie, comme en Angleterre,-
lequel est appelé solliciteur, mais qui
est un conseil,-un solliciteur de la.
trésorerie avec un solliciteur sous ses
ordre, les affaires de solliciteur et de
conseil étant distinetes là-bas. Le sol-
liciteur de la trésorerie est toujours un
avocat de premier ordre. Que le gou-
vernement nomme un autre employé-
chargé de la partie du procureur-ge-
néral et qu'il fasse un fonds des hono-
raires, et l'on verra qu'il retirera un'
revenu au lieu d'une augmentation de
dépenses, comme on le propose par ce
bili. •

Je ne sais comment nous en sommes
arrivés à -cette discussion sur le nombre
des ministres formant partie du Ca-
binet......

M. eLAKE - C'est l'honorable dé-
puté de Cumberland qui l'a commencée.
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Sir JOHN A. MACDONALD-
Notre manière de voir était tout à fait
différente de celle-ci. Nous n'avons
jamais songé à diviser le minibtère à
propos de cette charge. Je crois que
le projet qui aurait été soumis en 1873
par l'ancien gouvernement se serait
recommandé au pays comme étant une
véritable réforme pratique. Celui-ci
n'a aucun mérite quelconque, à part
celui de diviser la responsabilité et
d'accroître les dépenses.

L'honorable député de Bruce-Sud
dit que quelles qu'aient été les opinions
de son parti en 1867, les choses sont
changées depuis cette époque. Oui,
elles sont changées; ces messieurs ont'
clian,é de siéges: c'est là le principal
changement que je puis voir. L'argu-
ment que l'on faisait valoir en 1867
était celui-ci: voici quarante millions
d'mes aux Etats-Unis qui sont gou-
vernés par sept ministres, et quand le
Canada aura quarante millions d'ames
il aura besoin du nombre de ministres'
qu'il a aujourd'hui, et pas même alors,
parce que si nous étions quarante mil-'
lions, nous ne devrions encore avoir, si
ropus voulions suivre l'exemple des
Etats-Unis, que sept ministres. C'é-
tait là l'argument employé en 1867, et,
ainsi que je l'ai fait voir, c'était aussi,
durant l'élection de 1873, lun des ar-
ticles du programme du parti par tout
le Canada. Tous les discours avaient
trait aux treize ministres-à ladouzaine
du diable-aux sangsues qui retiraient
les salaires, lorsque sept pouvaient
faire l'ouvrage.........

M. DYMOND-Qui était le jdiable?
Sir JOHN A. MACDONALD--Je

ne le connais pas, peut-étre l'hono-
able monsieur le conat-il. .Je ne
veux pas dire qu'il soit un diable d'im-
primerie.

M. DYMOND-Ce diable ne m'ap-
partient certainement pas.

Sir JOHN A. MACDONALD- -
Peut-étre lui appartenez-vous.

le suis opposé à toute augmentation
dans le nombre des membres dQ Cabi-
net, parce qu'il est déjà assez considé-
rable pour la consultation, le secret et
l'expédition.,

Ainsi que je l'ai déjà dit, on sait par-
faitement que les chefs des deux par-
tis en Angleterre ont déclaré que
leurs Cabinets, composés de seize mem-

.bres, étaient trop nombreux. Gladstone
a dit qu'il devrait y eu avoir treize au
plus, et Disraêli a dit que sept forme-
raient un Cabinet parfait.

L'honorable député de Bruce-Sud a
dit que c'était le système de représen-
tation provinciale introduit par les
conservateurs en 1867 qui avait forcé
le gouvernement à avoir un Cabinet
aussi nombreux qu'il l'est aujourd'hui.
Pourquoi, alors, ne pas l'avoir réduit
en 1873, puisqu'ils y étaient opposés?
Lorsque le parti de l'Opposition
monta au pouvoir, il devait y appli-
quer les principes qu'il prêchait
dans l'Opposition. Le premier mi-
nistre actuel a dit, dans un de ses
discours, que celui qui ne professe pas
dans le gouvernement les principes
qu'il prêchait dans l'Opposition, n'é-
tait rien autre chose qu'un démagogue.

Voici ce que j'ai dit-t je m'en
rappelle parfaitement, parce que,
comme de raison, j'avais pesé, comme
je devais le faire, en jetant les fonde-
ments de laConfedération, tout ce que
je disais. J'ai signalé, dans le temps,
la nécessité que les provinces fussent
toutes représentées dans le gouverne-
ment, paree que la Nouvelie-Ecosse
était en grande partie hostile au
nouvel état de choses, que le Non-
veau-Brunswick était indifférent, et
qu'il y avait un grand danger que les
provinces maritime% s'imaginassent
qu'elles étaient sacrifiées aux provinces
plus pupuleuses si elles n'étaient pas
largement représentées dans le Cabinet.
C'est pour cette raison que je dis alors
que ces provinces devaient avoir cha-
cue deux représentants. Sir George
Cartier, parlant 'sur la même quostion
à son point de vue, dit qu'il se trouve-
rait isolé s'il n'avait pas avec lui un
compagnon de sa race et de sa langue.

Si l'honorable député voulait prendre
la peine de voir ce que j'ai dit dans
cette circonstance, il verrait que j'ai
répudié l'idée que cela dût être une
nécessité permanente. Plus tard,
lorsque les provinces seraient pirs
intimement unies, le système devait
étre de ne choisir que les meilleurs
hommes pour faire, partie du gouve r-
nement. J'ai fait voir comment ice
choses se passaient en Angleterre. Là,
on choisit tes hommes les plus compé-
tents, mais il est bien entendu que
l'Angleterre, 1'Irlande et l'Ecosse
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doivent chacune avoir un représentant
dans le gouvernement. Aucune •ne

souffrirait qu'on l'exclutt complètement
d'une représentation équitable dans le
Cabinet; mais il n'y a pas de règle arbi-
traire.

J'insisterai de nouveau sur la conve-
nance et l'opportunité de ne pas créer
cette nouvelle charge maintenant. Que
le gouvernement abolisse s'il le veut la
charge de receveur-général, qui devrait
être abolie, et qu'il faudra abolir, puis-
qu'il la déclare inutile; et si un nouveau
Parlement, après les élections, veut
modifier le gouvernement, s'il se croit
autorisé de le faire, qu'il le fasse alors,
mais pas à présent. C'est inopportun.

Lorsque l'ancien gouvernement était
au pouvoir, on l'accusait" d'extrava-
gance à propos de colle, de canifs, et
le reste. Pourquoi donner à l'Opposi-
tion actuelle l'occasion -d'accuser ce
gouvernement d'extravagance à son
tour ? Qu'on laisse le. bill en. suspens,
et lorsque nous aurons un nouveau
Parlement et de nouveaux représen-
tants, si on croit cette législation néces-
saire, alors on pourra en introduire
le projet.

M. BLAKE-L'honorable député de
Kingston a réitéré l'assertion que l'aug-
mentation du nombre des questions
renvoyées au département de la Justice
était due à l'inexpérience des nouveaux
ministres ; mais je puis faire voir, par
la marche de cet accroissement même,
que cètte assertion est erronée. En
1869, les questions soumises ont été de
1693 ; en 1872, 1,971 ; en 1873, 2,753 ;
en 1874-5, 3,400; en 1876, 4,344; et
pour l'année courante elles ont atteint,
jusqu'à cette date, près de 6,000. Il a
prétendu aussi que, à mesure que les
ministres acquéreraient de l'expérience,
ces renvois diminueraient ; mais,
comme on le voit, leur augmentation a
été constante.

On sait fort bien comment il se fait
qu'un grand nombre de ces questions
soient ainsi soumises. Ainsi, presque
toutes les affaires des terres du Mani-
ba et du Nord-Ouest ont été, en réalité,
renvoyées au bureau depuis l'époque
où l'ancien gouvernementétait au pou-
voir.

Une quantité énorme de ques-
tions, dont quelques-unes très compli-
quées, se sont élevées à propos des

SIR JoHN A. AcnALD

affaires qu'il s'agissait de r'égler' dans
le Manitoba et le Nord-Ouest, qui
n'existaient pas dans le temps du très
honorable député.

Une autre branche qui a donné lieu
à un grand sureroit de besogne sous ce
rapport est celle des brevets d'inven-
tion.

Par suite des amendements appor-
tés à la loi vers la fin du règne du très
honorable député, et du surcroît d'ac-
tivité des inventeurs, le nombre des
brevets renvoyés au département de la
Justice a doublé et même triplé. On
m'a dit que l'augmentation durant les
quelques premiers mois de l'année cou-
rante a été de plus de 300, et qu'il -y
avait encore une plus grande activité
dans ce département.

Je n'ai jamais, dans aucune circons-
tance, dit un seul mot de la manière
dont les affaires étaient conduites sous
le règne du très honorable député,
mais je ferai remarquer que le nombre
des questions qui lui étaient alors ren-
vo3 . s était beaucoup moindre qu'au-
jourd'hui. - A quelque cause que cela
soit dû, le nombre en est beaucoup
plus grand maintenant. Sous l'an-
cienne administration, il y avait un
moyen très facile de se débarrasser
d'une quantité d'ouvrage considérable,
car lorsque le gouvernement actuel est
arrivé au pouvoir, il a trouvé un grand
nombre de casiers portant pour éti-
quette les lettres " M.I." ce qui voulait
probablement dire " magnifique inac-
tivité."

Sir JOHN A. MACDONAL D-Dans
tous les cas, cette inactivité valait
encore mieux que les petites affaires
de deux sous faites par le gouverne-
ment actuel. Lorsque nous examine-
rons les casiers dans les bureaux pu-
blics, nous y trouverons sans doute
beaucoup de pièces attendant une déci-
sion qui aurait pu être donnée en quel-
ques minutes par n'importe quel
homme sensé.

M. KIRKPATRICK-Après l'annonce
faite dans le discours du trône que
l'une des plus importantes mesures de
la session aurait pour objet la réorga-
nisation des départements publics, il
semble que l'on aurait dû soumettre
un projet plus étendu et plus complet,
un plan qui aurait été plus acceptable
aux représentants du peuple. Tout le
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monde s'accorde é1 dire que la charge
de receveur - général pourrait être
abolie sans inconvénient; et cela étant.
admis, il ne s'agit plus que de savoir
lequel des autres départements à le
plus besoin d'aide. Si l'on eût consulté
la Chambre et le pays, leur opinion
aurait été, non pas de diviser le minis-
tère de la Justice, mais bien celui des
Travaux Publics, où il est impossible
qu'un seul homme surveille tous les
contrats donnés pour l'exécution des
travaux publics en même temps que le
vaste réseau de chemins de fer qui se
trouvent sous son contrôle. Si l'on
eût fait cela, on aurait donné une plus
grande satisfaction.

Ce qu'il faut dans le département de
la Justice, ce n'est pas un second chef
politique, mais un second sous-chef
permanent, une espèce de solliciteur
de la trésorerie, qui pourrait aviser
tous les départements, et surtout celui
des Travaux Publics au sujet des con-
trats qui sont sous son contrôle, et en
mme temps conduire ou diriger les
causes de la Couronne devant la Cour
de l'Echiquier. Lorsque des comptes
de 62,000 sont payés A un conseil, et
de 64,000 à un autre, il est évident que
l'on paie de fortes sommes aux avocats
et procureurs qui sont chargés de ces
causes.

L'on a sans doute besoin d'aide dans
le département de la Justice au sujet
des demandes de terres dans le Nord-
Ouest, et pour préparer les projets de
-loi qui doivent être soumis au Parle-
ment; mais le système que l'on propose
d'établir par ce bill ne donnerait pas au
pays une valeur équivalente à l'augmen-
tation de dépense qu'occasioneraient les
traitements. Si l'on nommait un nou-
çeau chef politique, il faudrait tout de
même obtenirautant d'aide extérieure
qu'auparavant de la part de conseils.

J'ai été un peu surpris des observa-
tions de l'honorable député de Bruce-
Sud (M. Blake) au sujet des dépenses
du département de la Justice sous l'ad-
ministration actuelle et la précédente.
Je suis heureux de voir qu'il ait réussi
à réduire les dépenses du département,
mais il a omis de dire à la Chambre
que durant la première année d'exis-
tence de l'administration actuelle, ces
dépenses ont été de 89,000 à $10,000 de
plus qu'elles ne l'avaient été en aucune
année sous l'ancienne administration.

Elles avaient été en 1873.-74 de $29,000,
et en 1874-75 elles furent de $38,000 à
839000, mais l'honorable député de
Bruce-Sud a réussi à les réduire de ce
chiffre à 822,000 ou 823,000. Depuis
qu'il s'est retiré, cependant, elles ont
augmenté de nouveau. Il faut aussi
se rappeler qu'il y avait une excuse
pour le surcroît de dépenses encourues
sous le régime de l'honorable député de
Kingston, dans le fait qu'il était pre-
mier-ministre en même temps que
chef de ce département.

M. PLUMB-Il est admis que l'abo-
lition de la charge de receveur-général
serait un pas fait dans la bonne voie;
l'on prétend aussi que l'ouvrage
du département de la Justice a telle-
ment augmenté qu'il est devenu
nécessaire de le subdiviser, et l'hono-
rable député de Bruce-Sud a défendu
cette proposition. L'on se rappellera
que, dans le cours de l'été dernier, cet
honorable monsieur fit une visite à ses
commettants et qu'il leur parla du dé-
partement de la Justice. Il prétendit
alors qu'il avait été fait une bien plus
grande somme d'ouvrage,'et à moins de
frais, et que cet ouvrage avait été mieux
fait qu'en aucun temps auparavant, et
qu'une grande partie de l'arriéré avait
été expédiée. De fait, l'honorable mon-
sieur s'est fait du bon sang aux dépens
de l'administration précédente, et il a
même condescendu à faire une petite
plaisanterie à ce sujet; mais il n'a pas
dit alors au publie, par l'intermédiaire
de ses commettants, que l'on devait
augmenter les dépensss du département
en y ajoutant un second chef,-ce qui
fait que tout ce dont il s'est vanté à
Teesswater à propos d'économie et
d'ouvrage fait à moins de frais, tombe à
l'eau. Voici ce qu'il dit en eette cir-
constance:

"Je suis convaincu que l'1ouvage du bureau
a plus que triplé depuis 1872; et ntte augmen-
tation, je le répète, indique nécessairement une
très forte augmentation de besogne dans tous
les autres grands départements. Maintenant,
monsieur, j'en viens à la question des dépenses,
et je vous demande avec confiance ai, en face
des résultats que je viens d'indiquer, il ne serait
pas excessivement injuste de se plaindre d'une
augmentation dans les frais d'administration ?
S'il n'y a pas eu de dépense inutile en salaires
ou en dépenses contingentes pour expédier la
moindre quantité d'ouvrage fait en 1872, n'est-
il pas raisonnable de conclure que l'ouvrage ne
pouvait p as tripler sans que la coûtt en ait
augmenté dans une certaine mesure. Est-ce
que quelqu'un d'entre vous, qu'il soit cultiva-
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teur ou artisan, pourrait tripler le chiffre de ses
opérations pans an même temps accroître les
frais ? La réponse est évidente.
i* *i i * * * * * * * *

"Maintenant, je vais vous donner le résultat
de cette réorganisation. Le personnel avait
été augmenté en 1873, et au mois de novembre
de la même année, à l'époque de la résignation
du gouvernement, le taux annuel des salaires,
y compris les boni et un employé payé à même
le fonds des dépenses contingentes, était de
plus de $13,50O. Plusieurs ehangements,
furent opérés subséquemment, et le taux des
dépenses, lorsque j'entrai en charge en mai
1875, était de plus de $15,750. Il me fut impoB s
sible, comme je l'ai dit, de réduire les salaires
la premiere arnée; mais la réorganisation que
3e pus effectuer, avec le concours de mes collè-
gues, tut telle que, lorsque je sortis de charge
en juin dernier, le taux des dépenses pour
salaires n'était que de $10,750-ce qui fait une
réduction de $5,000, ou environ un tiers de ce
qu'ils étaient lorsque je suis entré en ebarge, et
de $2,800, an environ un cinquième de ce qu'ils
étaient lorsque l'ancien gouvernement résigna.
Cette grande réduction des frais que vous avez
à supporter pour les salaires des employés a
été effectuée, rappelez-vous-en bien, nonobs-
tant l'énorme augmentation de travail dont je
vous ai parlé."

Il est regrettable que le successeur
de l'honorable député de Bruce-Sud,
comme ministre de la Justice, n'ait pu
administrer les affaires dudépartement
sans avoir besoin d'augmenter les
dépenses par la création d'une nou-
velle charge.

L'opinion exprimée par le très hono-
rable député de Kingston, que l'on
aurait pu remettre la mesure projetée
jusque après les prochaines élections,
est parfaitement juste. Il n'y a pas
grand besoin d'une grande partie de la
législation inaugurée durant cette ses-
sion, dans ce que l'honorable député
de Chateauguay a qualifié, dàns une
autre circonstance, de Parlement mori-
bond. Tout ce qui n'est pas d'une
importance immédiate aurait fort bien
pu être différé jusqu'à ce que les nou-
veaux repréentaits fussent élus. Le
bilt qui nous occupe est peut-être celui
dont la nécessilé se faisait le moins
sentir, et contre lequel on peut soulever
les plus fortes objections.

L'assertion faite par l'honorable dé-
puté de Bruce-Sud, qu'il avait pu acconi-
plir le travail du bureau, malgré l'aug
mentation de la besogne, tô~ut en
réduisant les dépenses durant a der
nière année qu'il a occupé la charge,
est une raison suffisante pour nous
engager à combattre cette mesure.

Ce bill est à deux fins : il a deux
M. PLUXn

buts distincts, chacun desquels est con-
damnable à cause de ses conséquences.
Il ne pouvait certainement pas être
projeté lorsque l'honorable monsieur
adrossait la parole à ses électeurs de
Teeswater, en septembre dernier.

M. BLAXB-L'honorable député
voudrait-il me permettre de lui lire une
phrase du discours qu'il critique comme
étant injuste ?

•. PLUMB-Ce n'est pas ce que
je fais. Vous m'attribuez des paroles
que je n'ai point prononcées.

M. BLAKE-Dans le même discours
durant lequel l'honorable député pré-
tend que je n'ai point parlé des chefs
politiques du département, je me sui4
servi des expressions suivantes:

"Je suis d'opinion, cependant, que sans
augmenter le nombre des ministres, la réorga-
nisation de quelques-uns des bureaux serait
avantageuse an service public. Tout le monde
s'accorde à reconnaitre gue le travail politique
du département que je viens de quitter est fort
onéreux. Durant la dernière session, un nom-
bre éminent de l'Opposition a déclaré en Cliam-
bre qu'un seul homme ne pouvait l'accomplir
eflicacement, et je crois que l'administration
politique de la charge devrait être partagée-
qu'une partie de ses affaires devrait être confiée
à quelque bureau moins surchargé."

M. PLU&B -J'ai lu cette partie de
son discours avant que l'honorable
monsieur n'y ait attiré mon attention,
il n'y a pas plus de dix minutes, mais
elle n'a aucun rapport avec ce que je
dis. Il proposait alors de faire faire une
partie de l'ou7rage par quelque autre
bureau, ce qui est fort bien, et je n'ai
aucun doute que la besogne du bureau
aurait pu être partagée si elle fut deve-
nue trop forte; mais ce qu'il a dit alors
ne fait que confirmer ce que j'avance et
donner plus de force à mon argument.
Il a dit qu'il ne serait pas nécessaire
de créer une nouvelle charge, de diviser
celle-ci et de nommer un autre mem-
bre responsable du gouvernement et le
placer dans le département de la Jus-
tice,-et c'est auswi précisément ce que
nots prétendons.

M. BLAKE-J'ai dit en propres ter-
mes que je croyais que l'administration
politique de la charge devait être par-
tagée: ce sont là les expressions mêmes
dont je me suis servi.

* M. PLUMB--'administration poli-
tique de la charge ? L'honorable mon-
sieur doit comprendre qu'en jouant
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ainsi sur les mots il ne peut 'faire au-
cune impression sur la Chambre, et
que cela n'a aucun rapport avec mon
argumentation. L'honorable monsieur,
qui est ordinairement si positif. si franc
et si clair dans tout ce qu'il dit, devrait
avouer que s'il avait voulu parler d'une
division de la charge, il l'aurait incon-
testablement dit; mais il n'a peut-être
pas été mis dans les secrets du gouver-
nement, et il ne s'attendait pas à une
pareille mesure. Ceci n'est qu'une
arrière-pensée. On aura discuté la
chose, et on se sera apergu que Plon
pouvait sans inconvénient abolir la
charge de receveur-général et créer
une autre charge importante dans l'ad-
ministration , et l'on aura sans doute
trouvé convenable, dans les derniers
jours de la dernière session du Parle
ment de 1878. et même dans ses der'
nières heures-parce que nous serons
rendus à sa dernière heure avant que le
bill ne puisse passer-et comme l'acte
final d'une administration de réforme.
et d'économie, une administration de
retranchement, de faire quoi ?....

M. DYMOND-Ecoutes 1 écoutez i
M. PLUM3-L'honorable monsieur

dit "écoutez! écoutezI1" mais il sait
parfaitement bien, et trop bien, que
tout ce que je dis est vrai. Il est trop
intelligent pour ne pas le comprendre,
et il sait que j'ai raison de dire que le
dernier acte de cette administration
économe est de faire ce qu'il n'y a
nulle nécessité de faire, et de créer une
charge à deux fins dans le département
de la Justice, lorsque l'honorable député
de Bruce-Sud avait déclaré de la ma-
nière la plus solennelle, devant ses
commebtants, qu'il avait pu l'adminis-
trer à frais réduits, comparativemet
aux énormes dépenses qui. se faisaient
sous l'ancien gouvernement.

Je crois qu'il n'y a jamais eu de mcil-V
leure occasion offerte aux membres ·de
la Chambre qui se préoccupent des
finances du pays et désirent voir pra.
tiquer les économies qui ont été si
bruyamment promises, mais si peu
réalisées par l'administration actuelle,
d'élever la voix contre un gaspillage
aussi flagrant que celui-ci ; et j'espère
qu'avant que ce bilI ne soit passé, il
sera proposé un amendement qui rece-
vra l'approbation de tous les membres
de la Chambre qui veulent réellement

pratiquer l'économie au lieu de se con-
tenter de la precher.

La section est adoptée.
Sir JOHN A. MACDONIALD-Je

désire attirer l'attention de mon hono-
rable ami sur la 5e section, qui devrait,
je crois, être modifiée. Il y est dit que
"le ministre de la Justice, aidé du
procureur-général, présidera au dépar-
tement de la Justice." Il me semble
que les mots "aidé du procureur-
généraL" devraient être retranchés,

Par cette section, le procureur-
général deviendrait indépendant dans
son propre département, tandis qu'il
n'en serait pas de même pour le mi-
nistre de la Justice, parce que celui-ci
devra toujours être accompagné du
procureur-général. Je prie l'honorable
député de Bruce-Sud -d'examiner la
chose.

M. BLAKE-L'honorable député de
Kingston dit que le procureur-général
serait indépendant dans son départe-
ment, mais il faut remarquer qu'il
n'aura pau de département. Le minis-
tère de la Justice sera confié à deux
fonctionnaires, si je ne me trompe. Je
ne comprends pas qu'il soit proposé
de faire de la charge du procureur-
général un département indépendant;
en réalité, l'on crée un département
des lois, et l'on propose de le faire pré.
sider par deux fonctionnaires, chacun,
naturellement, dans sa sphère.propre.

Sir JOHN A. MACDONAL -L'ho-
norable Ministre de la Justice, en
expliquant le bill, a dit que la première
loi qui établissait le département de
la Justice stipulait qu'il y aurait com-
plète séparation entre les devoirs du
procureur-général et du ministre de la
Justice, que ces charges 'fussent rem-
plies séparément ou conjointement. Le
procureur-général est maintenant fait
membre du Cabinet, et il devra mettre
à exécution, sans égard au ministre de
la Justice, la section primitive de l'acte
qui a rapport aux devoirs du procu-.
reur-général, tandis que le ministre do
la Justice, d'un autre côté, ne peut rien
faire sans l'avis du procureur-général.

M. BLAE-Le mot "aide" est-peut-
être un terme inexact; la section de-
vrait se lire " de concert avec "ou quel

,que chose dans ce sens.
Je comprends que l'on propose qu'il

y ait, comme aujourd'hui, un départe-
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ment, des lois qui restera, comme au-
jourd'hui, celui de la Justice. Il est
actuellement présidé exclusivement par
le ministre de la Justice. Je crois que
les termes de l'acte sont " présidé par"
ou quelque chose comme cela.

Je suppose que le seul but de cette
section est de donner au procureur-
général une position dans ce qui devra
étre son département, ainsi que dans
celui du ministre de la Justice; et
naturellement, chacun de ses chefs
politiques, dans sa présidence, condui-
rait ses propres affaires. Il devra e
avoir un seul département avec un
seul personnel et deux ministres.

Les affaires légales du gouverne-
ment dans l'une ou l'autre divisions
seraient conduites par le même départe-
ment; et il faut donner une position
au procureur-général dans le départe-
ment, car autrement il n'y aurait pas
moyen de faire fonctionner le bureau.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Quelqu'un doit présider au départe-
ment. Si le ministre de la Justice
n'ést pas aidé du procureur-général, il
ne pourra, d'après cette section, prési-
der au département.

M. MITCHELL-Qui est l'auteur de
ce bill ? Est-ce l'honorable député de
Bruce-Sud ou le ministre de la Justice ?

M. BLAKE-L'hnorable député de
Kingston en a appelé à moi, et j'ai dit
comment je jugeais ce bill: comme
membre indépendint de cette Chambre.

M. MITCHELL-J'aimerais à savoir
,qui conduit la barque ministérielle
dans la Chambre: le ministre de la
Justice ou le député de Bruce-Sud ?
Je crois que le très honorable député
(Sir John A. Macdonald) ne devrait
pas en appeler aux députés qui ne
font pas partie do l'administration
lorsqu'il critique les projets de loi de
cetto dernière.

Sir JOHN A. MACDONALD--On
sait que ces choses trouvent toujours
leur niveau, comme l'eau. Si j'avais à
discuter quelque question se rappor-
tant au ministère de la Marine et des
Pêcheries, je ne m'adresserais pas au
ministre actuel, mais à mon hono-
rable ami.

M. MITCHELL-Et vous auriez rai-'
son .

M. BLAKE

Sir JOUN A. MACDONALD-Et
lorsque je discute une question qui a
rapport au département de la Justice,
je suis porté à m'adresser au député de
Bruce-Sud plutôt qu'au ministre de la
Justice actuel.

M. MITCHELL-Je comprends.
Sir JOHN A. MACDONALD-Le

ministre de la Justice devrait présider
au département de la *Justice. Deux
ministres ne peuvent y présider. Il
devrait certainement y avoir une sec-
tion distincte, au lieu de mentionner
les devoirs pérticuliers que le gouverne-
ment propose de confier au procureur-
général.

M. LAFLAMME-Si le très honora-
ble député veut bien consulter l'acte
qui crée le département de la Justice,
et qui a été préparé par lui, je crois,
il verra qu'il y est dit que-

"1. Il y aura un département du service
civil du Canada appelé le Idépartement de la
Justice," et placé sous le contrôle du ministre
en exercice de la Justice en Canada, qui sera
nommé par le Gouverneur par commission sous
le grand sceau, et qui sera d'office procureur-
général de Sa Majesté en Canada; et le dit
ministre de la Justice restera en exercice
durant bon plaisir et sera chargé de l'adminis-
tratien et de la direction du département de
la Justice.

"2. Les devoirs du ministre de la Justice
seront comme suit: il sera le conseiller-juris-
consulte du Conseil Privé de Sa Majesté pour
le Canada; il devra veiller à ce que les affaites
publiques soient administrées conformément à
la loi, il aura la surintendance de toutes les
matiéres se rattachant à l'administration de la
justice en Canada, n'étant point de la juridic-
tion des gouvernements des provinces qui le
composent; il donnera son avis sur les lois et
délibérations de chacune des législatures des
provinces du Canada, et en général il avisera
la Couronne sur toutes les questions de droit
que lui renverra la Couronne; et il remplira
généralement tels autres devoirs que le Gou-
verneur en Conseil pourra en aucufi temps
assigner au ministre de la Justice."

Par la troisième section du bill actuel
le procureur-général est revêtu des
pouvoirs et chargé des devoirs qui
incombent au ministre de la Justice;
puis vient une section qui décrète que
le Gouverneur pourra assigner au mi-
nistre de la Justice, soit exclusivement,
soit concurremment avec le procureur-
général, aucun des pouvoirs et devoirs
du procureur-général, soit exclusive-
ment, soit concurremment avec le mi
nistre de la Justice, aucun des devoirs
ou pouvoirs du ministre de la Justice
par conséquent, l'on peut parfaitement
dire que ce département sera présidé
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par le ministre de la Justice aidé du.
procureur-général.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Mon boncrable ami devrait interpréter
cette section comme le ferait un avocat.
D'après elle, si le ministre de la Justice
n'était pas aidé du procureur-général,
il ne pourrait pas présider au départe-
ment de la Justice; cela est très clair.

M. LAFLAMME-Ce n'est pas là
l'intention du bill.

Sir JOHN A. MACDONALD-
C'est ce qu'il dit; et les tribunaux
l'interpréteraient de cette manière. Il
ne devrait pas y avoir de partage d'au-
torité dans le département. Le minis-
tre de la Justice, comme procureur.
général, devrait être à" la tête, et je
suppose que l'on veut qu'il en soit le
chef.

L'on devrait introduire une section
entre les 5e et 6e, définissant quels
sont les devoirs particuliers du procu-
reur-général sous le ministre de la Jus-
tice.

M. LAFLAMME.-Le ministre de
la Justice et le procureur - général
devront être sur le même pied.

Sir, JOHN A. MACDONALD-
Vous ne pouvez pas avoir deux prési-
dents. Vous ne pouvez pas avoir deux
chefs.

Il y a un Cerbère qui a trois lêtes,
mais il ne saurait y avoir un ministre
nistre de la Justice à deux têtes.

M. LAFLAMME-Vous pourriez
tout aussi bien dire que le 'ministre de
la Justice et le solliciteur-général ne
doivent pas présider au département
de la Justice.

Sir JOHN A. MACDONALD -
J'aimerais beaucoup voir régler cette
question. Il faut que quelqu'un préside
au département ; mais cette section
déclare que le ministre de la Justice
présidera s'il- est aidé du procureur-
général.

M. MACKENZIE-Elle ne dit pas
" s'il est aidé."

Sir JOHN A. MACDONALD-
Non; mais c'est ce qu'elle veut dire.

M. LAFLAMME-Je n'ai pas d'ob-
jection à mettre " le ininistre de la
Justice et le procureur-général préside-
ront au département de la Justice," si

cela peut convenir aux messieurs de
la gauche.
. M. BLAKE-Je ne crois pas qu'il
soit nécessaire de faires d'autres modi-
fications que celle, peu importante, que
vient de proposer le ministre de la Jus-
tice. Théoriquement, il pourrait y
avoir quelque difficulté à ce que deux
personnes fussent à la tête d'un même
département; mais, en pratique, je ne
vois pas comment on peut surmonter
cette difficulté à moins d'établir deux
départements distincts,-ce qui, natu-
rellement, augmentera les dépenses. Il
n'y a aucune- raison pour laquelle les
deux ministres ne pourraient se parta-
ger amicalement les affaires du dépar-
tement; dans le cas contraire, il y a un
pouvoir souverain qui domine tous les
ministres, et la chose pourrait être
réglée par ce pouvoir.

Il est ordonné de faire rapport dit
bill.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

AUDITION DES COMPTES PUBLICS.-
[BILL No. 53.]

(M. Cartwrigtt.)

SECONDE LECTURE.-

M. CARTWRIGHT-Le but de ce
bill sera facilement compris par* la
Chambre. Depuis longtemps il est
devenu évident qu'il serait à propos
d'établir une division complète entre
l'audition des comptes publics et toute
autre fonction administrative, et que les
devoirs de l'auditeur et ceux des fonc-
tionnaires du département des Finances
soient distincts et séparés «autant que
posiible.

Si j'ai bien compris le dessein de
celui qui conduisait dans le temps les
affaires du pays, il était à peu près
semblable à ce que je propose par ce
bill.

Il y avait alors un sous-inspec-
teur-général qui remplissait la charge
de député du ministre des 1-inances.
En sus de cet officier, il fut nommé un
auditeur, et il fut entendu que ses
fonctions se borneraient principale-
ment, sinon exclusivement, à faire
l'audition des comptes publics. Petit
à petit, cependant, cet officier, en
partie par la coutume et dernièrement

Audition des (2 Aymai 1878.]



.1646 Audition des

en vertu d'un statdt formel, embrassa
tous les devoirs du .sous-inspecteur
général et fut formellement nommé
député du ministre des Finances.

J'ai trouvé de nombreuses objections
à un pareil arrangement. Le ministre
des Finances et son député sont plus
ou moins des fonctionnaires adminis-
tratifs, et bien que le département des
Finances ne débourse pas d'argent,
puisqu'il est chargé de surveiller tous
les autres, cependant, le ministre des
Finances en exercice doit nécessaire-
ment agir de concert avec les autres
membres du gouvernement. En l'ab-
sence du ministre des Finances, son
député est souvent appelé à remplir
des devoirs importants, et il me semble
que pour arriver à une audition par-
faite des comptes publics, il faut qu'il
y ait séparation complète entre les
cha'ges d'auditeur et de député du
miniptre des Finances.

Le principal objet du bill est de
mettre cela à exécution, et d'inspirer
la confiance du pays dans les comptes
publics. Il a donc été jugé à propos
d'adopter la pratique anglaise et de
nommer un fonctionnaire, qui resterait
en charge durant bonne conduite, et
qui pourrait être destitué, comme le
sont les juges, à la suite d'une adresse
des deux Chambres du Parlement. C'est
là le principe fondamental du bill, et
je crois que lorsqu'on l'examinera
mpartialement, il se recommandera

à l'approbation générale, non-seule-
ment des membres de la Chambre,
mais aussi à celle de la nation.

J'ai refondu l'acte primitif, mais je
dois dire que le commencement et la fin
n'en sont en général qu'une reproduc-
tion.

Sir JOHN A. MACDONALD-Une
ré-imprussion.

M. CARTWRIGHT--Oui; une ré.
impression complète.

M. MITCHELL-Dois-je compren-
dre que mon honorable ami dit que
l'acte primitivement présenté a été ré-
imprimé?

M. CARTWRIGHT-Non; c'est une
réimpression complète de l'acte relatif
à l'audition des comptes publics passé
en 1868, avec un nombre considérable
de changements devenus nécessaires
pour atteindre l'objet dont je viens de
parler.

M. CARTWRIGHT

J'y ai.aussi introduit un certain
nombre de dispositions qui se trouvent
dans l'acte anglais, ainsi que quelques
nouvelles dispositions adaptées à notre
condition spéciale.

Généralement parlant, les dix ou
onze premières sections du bill sont
presque identiques à celles de notre
acte de 1867 ou 1868. Une grande
partie de la fin est aussi identique;
mais vers le milieu, c'est-à-dire entre
les sections 11 et 45, des changements
considérables ont été faits. Naturelle-
ment, il ya un certain nombre de nou-
velles sections qui ont pour but de défi-
nir lesattributionsde l'auditeur-général,
outre l'adaptation des clauses de l'acte
anglais pour 'qu'elles conviennent à
notre situation actuelle. Pour plus de
clarté, je puis dire que depuis la 1le sec-
tion jusqu'à la 45e, il est presque entière
ment nouveau ou tiré de l'acte impé-
rial, ou que c'est une modification de
notre loi actuelle rendue nécessaire par
la séparation complète que nous fai-
sons entre la charge d'auditeur-gé-
néral et le département des Finances.

Depuis la 25e jusqu'à la 35e section,
il y a été introduit des modifications
de l'acte impérial. De la 29e à la 35e
j'ai introduit une ou deux modificatiôns
de l'acte impérial et rétabli les disposi-
tions de notre acte actuel, qui prescri-
vent ce que devra faire l'auditeur-géné-
ral dans les cas fortuits qui pourront
se présenter. Autant que j'en puis
juger d'après l'expérience que j'ai ac-
quise, je crois que les dispositions pri-
mitivement établies sont suffisamment
dans l'intérêt du service public.

La clause la plus importante que j'y
ai ajoutée est la 34e, qui doit s'appli-
quer plus spécialement dans le cas
d'indemnité réclamée après l'exécution
d'entreprises données par contrat et
autres matières de ce genre. Les sec-
tions de 35 à 46, on plutôt jusqu'à 50,
sont, comme le verra la Chambre, en
grande partie tirées de l'acte impérial,
que l'on pourra naturellemeit consulter
en comité. Le reste du bill n'est qu7un
remaniement de l'acte qui se trouve
aujourd'hui dans nos statuts. *

Sir JOHN A. MACDONALD-Jus-
qu'à la section 59?

M. CARTWRIGHT-Non ; jusqu'à
la section 50, nous avons introduit un
certain nombre de. dispositions de l'acte
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en les modifiant. Par suite de la nature
même de ces changements, ils pourront
être plus facilement discutés en comité
que lors de la seconde lecture.

La.question dont la Chambre doit
s'occuper pour le moment est d'une
extrême importance pour les. intérêts
publics. Il est nécessaire que nous
ayons une audition parfaite des comptes
publics, et que nos documents publics
soient non-seulement exacts, mais à
l'abri de tout soupçon. Je me conten-
terai de dire que nous désirons avoir
un bill aussi parfait que possible pour.
atteindre ce résultat, et l'on com-
prendra facilement que les avis qui
pourront nous être donnés à propos
d'un bill de cette nature devront être
soigneusement examinés avant d'être
acceptés. Je n'aurai pas la moin-
dre objection à écouter les avis que les
honorables députés de la gauche pour.
ront offrir, et je serai bien aise d'en
profiter s'ils peuvent nous faire attein-
dre le but que nous nous proposons en
le soumettant à la considération de la
Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
bill me paraît excellent, et je suis heu-
reux qu'il ait été présenté. C'est à
l'un de mes anciens collègues que re--
vient l'honneur d'avoir compris le
premier qu'il devait y avoir un con-
trôle des différentes branches de
l'administration, et que l'auditeur de-
vait être un fonctionnaire plus ou
moins indépendant. il nous fallut alors
y aller tranquillement et par degrés,
parce que nous rencontrâmes de l'op-
position lorsque le projet fut soumis en
premier lieu. Un grand nombre de
députés étaient alors, habitués à l'an-
cien système, et lorsque le premier
germe du système actuel fut inauguré
par mon respectable ami, M. Taylor, il
rencontra de l'opposition.

Je suis heureux, comme je viens de
le dire, que ce bill ait été soumis, et je
suggère, afin d'éviter autant que pos-
sible toute disèussion inutile sur ces
différentes clauses, qu'il soit réim-
primé avec des notes marginales indi-
quant ce qui en a été tiré de'l'acte im-
périal, et ce qui vient d'ailleurs. Cela
avancerait beaucoup les affaires de la
Chambre, car la discussion serait néces-
sairement peu longue.
, Je concours parfaitement dans l'o:

pinion exprimée par l'honorable mi.

nistre des Finances, que l'on ne doit
pas faire de suggestions ou proposer
d'amendements trop à la bâte en comi-
té; il faut qu'ils soient mûrement pesés
et bien examinés. Je suis aussi d'avis
que nous devrions avoir un auditeur
comme sir William Dunbar, qui rem-
plit cette charge en vertu de l'acte an-
glais. Il est nommé durant bonne con-
duite, et a toujours été parfaitement
indépendant de M. Gladstone, de lord
Beaconsfield, oi de n'importe quel
premier ministre ou chancelier de
l'Echiquier, et il ne fait aucune ins-
cription dans les comptes publics à
moins qu'il n'y soit autorisé par la loi.

Je donnerai mnon humble appui à
mon honorable ami pour établir ce sys-
tème d'eudition parfaite; mais je lui
demanderai, afin d'éviter autant d'op-
position que possible au bill, qu'il soit
reimprimé de la manière que j'ai sug-
gérée.

M. CARTWRIGHT-Je ferai impri-
mer ces annotations sur une feuille
distincte, afin qu'elles puissent être
remises aux membres le plus tôt pos-
sible.

La motion est adoptée et le bill subit
sa seconde lecture. •

SUBSIDES.-L 0 TARIF.

M. CARTWRIGHT propose que
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil
et que. la Chambre se forme de nou-
veau en comité des subsides.

M. BROWN-J'ai un amendement à
proposer à la Chambre. Je n'ai pas
l'intention de soulever de débats ni
d'occuper la Chambre pendant long-
temps, car la question a été amplement
discutée lors de l'amendement proposé
par le très honorable député de Kings-
ton (Sir John A. Macdonald). Cepen-
dant, la question est tellement impor-
tante que je crois qu'elle exige une
motion distincte pour la régler.

L'amendement de l'honorable député
de Kingston avait trait aux intérêtes
manufacturiers, agricoles, forestiers et
miniers; mais l'amendement dont j'ai
donné avis ne s'applique qu'à -une
seule industrie. Je demanderai à la
Chambre de le juger sur ses propres
mérites, sans tenir compte de tous les
autres intérêts qui peuvent s'y rat-
tacher.
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J'ai voté pour l'amendement du très
honorable député, parce que je croyais
qu'il était de nature à amener l'espèce
de réciprocité de comn-erce avec nos
voisins des Etats-U nis que nous devons
attendre ce la protection. Nous sommes
aussi capables qu'eux de fabriquer des
effets à bon mai'ché, mais notre marché
n'est pas assez grand ; nous avons
besoin d'un champ comme celui que
nous offriraient leurs marchés pour
vendre nos .produits. Nous rencon-
trons là un obstacle au progrès de
nos manufactures, tandis que les Amé-
ricains peuvent nous fournir des pro-
duits manufacturés et en obtenir des
prix élevés.

Je ne crois pas que si les Américains
étaient un peuple aussi énergique,
aussi clairvoyant qu'on le dit et qu'ils
le sont incontestablement, ils conserve-
raient le système de protection s'ils ne
le croyaient pas avantageux pour eux.
Je ne crois pas qu'ils maintiendraient
un système aussi ruineux et « aussi
désastreux que l'est la protection, si
l'on en croit certains messieurs, s'il
était réellement ruineux pour eux.

Les Anglais n'apporteraient pas leur
acier, ni les Allemands leurs dentelles
et leurs rubans, pour les manufacturer
en Amérique et faire concurrence aux
Américains dans leur propre pays, s'ils
ne croyaient pas que le système pro-
tecteur des Etats-Unis offre des avan-
tages.

J'ai été engagé par des meuniers qui
font de grandes opérations dans mon
district, à m'occuper de cette question;
et j'ai aussi reçu des représentations de
M. Gordon, un meunier d'une autre
sectior du pays,-par MM. Corly et fils,
qui viennent d'établir une grande suc-
cursale de leur établissement dans la
cité de St. Jean, afin d'y expédier de la
farine, et par d'autres industriels, qui
sont d'avis que les provinces maritimes
pourraient être approvisionnées de fa-
rine d'Ontario à aussi bas prix qu'ils
peuvent l'étre par les Américains, si
nous leur accordions la protection.

Je propose donc-
" Que l'Orateur ne quitte pas maintenant le

fauteuil, mais qu'il soit résolu, Que vu qu'une
grande quantité de blé et de farine a été im-
portée en Canada durant les cinq dernières an-
nées, cette Chambre est d'opinion que limpo-
sition d'un droit sur ces articles serait utile
aux cultivateurs canadiens."

M. Bitown

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
demanderai au premier ministre s'il
considère cette proposition comme
étant une motion de non-confiance?

M. ROSS (Durham-Est)-Je se-
conde cette motion avec plaisir, et j'es-
père que le gouvernement verra jour à
l'accepter, parce qu'elle aurait l'effet de
lui donner plus de force aux prochaines
élections et qu'elle ramènerait peut-
être les Américains au bon sens.

J'ai voté contre l'amendement de
l'honorable député de Kingston parce
que, à mon avis, il n'avait pour but que
d'en imposer à la bonne foi des élec-
teurs.

M. BOWELL-Il est malheureux que
l'honorable député qui a secondé cette
proposition n'ait pas dit à la Chanbre
combien de fois il avait déjà voté sur
des motions du même genre. Son dis-
cours est assez singulier. Il nous dit
qu'il espère que le gouvernement verra
jour à accepter cette -motion extraor-
dinaire, afin qu'il puisse acquérir plus
de force lors des prochaines élections,
et il termine son petit discours en di-
sant que l'amendement de l'honorable
député de Kingston n'avait pour but
que d'en imposer à la bonne loi des
électeurs. Je suppose que c'est dans le
même but qu'il a secondé cette motion,
qu'il désire si sincèrement voir accepter
par le gouvernement, afin qu'il acquière
plus de force pour les prochaines élec-
tions.

Sir JOHN A. MACDONALD-Et
qu'il puisse en imposer à la bonne foi
des électeurs.

M. BOWELL-Il a dit Ipour lui
donner plus de force."

J suis en faveur .de la motion; je,
suis An faveur de toute motion qui a
pour but d'étendre le principe de la
protection à toutes nos industries; et
lorsque l'auteur de cette motion a pré-
tendu que celle qui avait été proposée
par l'honorable député de Kingston
n'embrassait pas tous les intérêts, je
dois dire qu'il s'est trompé, car ella,
embrassait toutes nos industries.

Adopter ou appliquer ce' principe.
]ar bribes n'est pas ce nous devrions
faire.

Si nous voulons établir une politi-
que nationale, elle doit embrasser
toutes les industries-l'agrióulture, les
manufactures, les mines et les forêts.
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S'il y a quelque moyen de faire obtenir
à nos cultivateurs de meilleurs prix
pour les produits de la terre, ou de
rendre quelque industrie du pays plus
profitable qu'elle ne l'est, il est du de-
voir impérieux de la législature de
faire entrer cette industrie dans tout
projet que l'on pro posera.

Nous prêchons l'adoption de cette
politique dans un but national, parce
que nous croyons qu'elle sera à l'avan-
tage géneral du pays; mais il est bon
que le pays sache que la motion qui
nous est soumise-au moins dans l'opi-
nion de l'honorable député (M. Ross)
qui l'a secondée-n'est pas proposée
tant dans l'intérêt des cultivateurs que
dans celui du gouvernement, parce
qu'il est plus important d'obtenir un
plus grand nombre de votes, ou, comme
il le dit, '"de lui donner plus de force
aux prochaines élections,' que de tra-
vailler dans l'intérêt des cultivateurs.

Je suis donc porté à en conclure que
si l'honorable monsieur n'eût pas cru
qu'elle devait donner plus de force au
gouvernement, il n'aurait pas secondé
cette motion. Quant à la question de
principe qu'elle soulève, il ne s'en est
jamais preoccupe, mais je sais que la
classe agricole du comté qu'il (M.Toss)
représente est en faveur de l'im sition
de droits sur ce qu'elle prouit. Il
votera en faveur de ce principe, mais
il aura grand soin de ne pas le faire de
manière à nuire au gouvernement, et
surtoutdene point proposer ou seconder
aucune motion pouvant être interprétée
comme étant un manque de confiance
dans le gouvernement.

Bien que j'aie l'intention de voter
pour la motion, je crois qu'il vaudrait
mieux, si nous devons avoir une poli-
tique fiscale définie, qu'elle fût raison-
nable et acceptable pour tous.

Je suis convaincu qu'en adoptant le
principe de la protection seulement en
faveur d'un ou deux articles, comme le
veut cette résolution, ou qu'essayer
d'appliquer ce principe par bribe, cela
ne satisfera jamais ni la Chambre ni le
pays.

M. ROSS-Je n'ai pas secondé cette
motion comme en étant une de non-
confiance, parce que je- ne. vois per-
sonne dans la Chambre que je pourrais
appuyer si je retirais ma confiance à
l'administration actuelle.
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L'honorable député d'Hastings-Nord
(M. Bowell) croit que parce qu'il y a
un.certain parti dans mon district qui
a foi en la protection, il recevra son
appui: mais il s'apercevra bientôt de
son erreur, car mes électeurs reposent
fort peu de confiance en lui.

M. FORBES-Il n'est peut-être pas
de principe d'une plus grande impor-
tance que cette question de la protec-
tion. Elle a été soumise au peuple en
1867, et elle est revenue dans toutes
les élections depuis. On nous disait
alors que nous ne devions pas acheter
sur le marché le plus favorable et
vendre là où nous pouvions obtenir les.
prix les plus élevés; mais que nous
devions, dans les provinces maritimes,
acheter notre farine des gens d'Ontario.
Nous n'avons pas, dans la Nouvelle-
Ecosse, les éléments qu'il nous faudrait
pour établir un commerce réciproque,
et nous ne les aurons jamais, car nous
ne pouvons échanger de produits contre-
d'autres. Nous pourrions facilement
fournir des céréales,mais nous ne pro-
duisons même pas assez de blé pour
notre propre usage. Il nous faut dé-
pendre de quelque autre pays pour nous
procurer cet article de première néces-
sité, et nous voulons bien le recevoir
d'Ontario si nous pouvons nous le pro-
curer là à aussi bon marché qu'ailleurs.

Nous savons quel fardeau est une-
taxe sur la farine; nous en avons fait
l'expérience avant la Confédération,
lorsque nous avions à payer un droit
de 25 centins par baril de cet article..
Il était évident, d'ailleurs, que cette
taxe ne bénéficiait pas aux cultivateurs,.
mais seulement aux meuniers d'On-
tario, et que c'étaient les pêcheurs de-
la Nouvelle-Ecosse qui la payaient.

N'importe quel gouvernement qui
imposerait une taxe sur la farine ne
pourrait espérer recevoir l'appui des.
provinces maritimes. Elles ne sont pas
situées de manière à établir un échange-
réciproque de produits avec Ontario,
car elles ont fort peu de chose à échan-
ger. De plus, nos manufactures ont été.
ecrasées par l'opposition qui nous a été
faite par les provinces d'Ontario et de
Québec, et l'addition d'une nouvelle
taxe placerait la Nouvelle-Ecosse dans
la -position d'une province conquise.
Nous voulons que toutes ces causes de-
mécontentement disparaissent ; nous
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ne voulons pas voir imposer une taxe
arbitraire au détriment de n'importe
quelle province.

Si les gens d'Ontario veulent con-
-sentir à l'imposition d'un droit de $12
par tonne sur la bouille, qu'ils le fassent,
et alors il n'y a aucun doute que les
gens de la Nouvelle-Ecosse diront que
la chose est juste, bien que,' si la ques-
tion se présentait, je dois dire que je ne
serais pas en faveur de ce droit, car
je crois que ce ne serait qu'une
manière détournée de prendre l'ar-
gent du peuple pour le mettre dans
la caisse de riches corporations. Je
n'aime pas être gouverne par ces riches
-corporations ou ces combinaisons de
gens intéressés à faire taxer les articles
les plus nécessaires à la vie.

Les gens de la Nouvelle-Ecosse ont
toujours joui d'une si grande liberté
qu'ils ont fini par ne plus l'appré-
cier. Ainsi, ils peuvent jeter un jour-
nal à la poste, et il sera transporté
partout gratuitement. Leur tarif est
e plus bas qu'il soit au monde--envi-

ron 10 olo - mais il est suffisant à
-couvrir lintérêt de leur dette publique,
et leurs revenus sont assez forts pour
subvenir à toutes les améliorations
nécessaires. Ils ont construit des
chemins de fer et ils paient l'intérêt
sur leur prix de revient sans aucune
difficulté.

En 1862 vint la grande question de
retranchement, lorsque l'honorable
Joseph Howe se vit obligé d'augmen-
ter le tarif de 21 pour cent. Nous
-étions alors assujétis à un " énorme "
tarif de 10 pour cent, et M. lowe y
ajouta 2J pour cent. L'honorable
député de Cumberland dénonça la
chose comme étant une énormité, et
dit au peuple que cette taxe était tout
.à fait inutile, -que tout pouvait se
faire simplement en pratiquant l'éco-
nomie, en réduisant les dépenses, et
qu'il pouvait indiquer en quoi le pays
pourrait épargner quelque chose
comme $100,000. Une somme de
$100,000 a l'air de peu de chose ici,
mais elle était alors considérable
relativement à notre revenu.

Il prépara un plan de "retranche-
ments," qu'il fit miroiter devant le
peuple jusqu'aux élections qui suivi-
rent. Le sureroit de taxe de 24 pour
.ceht fut maintenu pendant un au, puis
il fut révoqué, et le pays revint aux

M. Fone '
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10 pour cent. Cette addition de 21
pour cent coûta la vie au gouverne-
ment, car il fut balayé aux élections
suivantes; et si l'on imposait une taxe
sur la farine je suis convaincu qu'au-
cun gouvernement, qu'il soit conserva-
teur ou libéral, ne pourrait résister.

Si les messieurs de la gauche reve-
naient au pouvoir, je suis bien certain
qu'ils hésiteraient avant d'imposer un
pareil droit, car ils ne recevraient cer-.
tainement pas l'appui de la majorité
des membres des provinces maritimes:
ils protesteraient contre le paiement
d'une taxe au profit d'Ontario.

Cette province voudrait ensuite avoir
une taxe sur le sel. Ontario a des mines
de sol ; on suppose que Goderichl seul
pourrait fournir assez de sel pour en
approvisionner tous les pêcheurs de la
Nouvelle-Eosse, du Nouveau-Bruns-
wick et de l'Ile du Prince-Edouard,
quoique toute sa production ne suffirait
pas à en approvisionner la dixième
partie.

Si l'on imposait une taxe sur le
sel,.aucun pêcheur ne pourrait vendre
son poisson assez cher pour couvrir
le prx du sel. Aujourd'hui, ils reçoi-
vent leur sel d'Angleterre et des iles
Turques, qu'ils paient 7s. 6d. ou 8s.
le boucaut, contenant à peu près huit
boisseaux. C'est là le commencement
de l'oppression que les députés d'On-
tario cherchent à exercer contre les
gens des provinces maritines, dans l'in-
térêt de leur province.

Ce qui a été prédit en 1867 s'est ré-
alisé : que toutes nos manufactures se-
raient arrêtées et que nos marchés
seraient encombrés par les produits
d'Ontario, et que l'on voudrait ensuite
imposer une taxe sur la farine.

On se plaint que les Etats-Unis font
du Canada le marché sur lequel ils sa-
crifient leurs marchandises; mais on
peut en dire autant des provinces ma-
ritimes pour les produits d'Ontario. Un
marchand qui ee trouve gêné dans ses
affaires a des marchandises qu'il ne
peut vendre. Alors, qu'en fait-il ? Il
emballe ses tweeds et tout ce qu'il a,
et les expédie aux provinces maritimes.
Tous les petits villages des provinces
inférieures ont été encombrés de onfec-
tiens et autres marchandises fabriquées
dans Ontario, et nos marchands ont
été ruinés par cette concurrence.
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De même que l'eau, toute chose
trouve son niveau; mais il est évident
que ce mal porte son remède en lui-
même. Il doit nécessairement y avoir
dépression de temps à autre, et l'on
-doit s'y attendre; mais ce n'est pas une
raison pour que les gens d'Ontario
-oppriment ceux des provinces infé-
rieures. Est-il juste qu'une section
du pays soit écrasée par une autre
section ?

Cette proposition n'est rien moins
qu'une tentative arbitraire de rui-
ner les gens des provinces mari-
times et de les chasser du marché qu'ils
fréquentent depuis des années, et
auquel ils envoient leur bois, leur pois-
son et leur lard, pour lesquels ils reçoi-
vent des produits en échange. Ils ne
peuvent vendre ces effets à l'autre pro-
vince, car leurs navires ne peuvent se
rendre dans Ontario. Je dirai donc
aux gens d'Ontario, dont j'estime beau-
coup la société et qui sont d'un com-
merce fort agréable, n'ayant rien de
cruel ou de violent dans leurs disposi-
tions naturelles, qu'ils doivent exa-
miner cette question au point de vue
national et ne pas chercher à écraser
les gens des provinces inférieures.

La gêne augmente dans la]ouvelle-
Ecosse. On dit qu'Halifax devient un
simple village,et que sadécadenceacom-
mencé avec la Confédération. Je prie
donc ces messieurs de ne pas pousser
les choses à l'extrême, et de ne pas
favoriser l'imposition d'une taxe qui
aura pour effet de faire payer une
partie de la population pour en enrichir
une autre; et j'espère que le gouver-
nement comprendra qu'il n'est pas
juste de pressurer et opprimer la popu-
lation des provinces iférieures. •

M. WHITE (Hastings-Est) - Je
crois, en ce qui regarde les cultiva-
teurs d'Ontario, qu'ils ne sont pas assez
égoïstes pour désirer voir imposer un
droit sur le blé et la farine seulement,
mais qu'ils appuieraient aussi un droit
sur la houille. Ils veulent rendre
justice aux gens de la Nouvelle-Ecosse
aussi bien qu'à ceux d'Ontario; leur
désir est d'avoir une politique natio-
nale, qui auraitl'effet de protéger toutes
les industries du pays.

L'honorable deputé qui a proposé
cette motion doit nécessairement savoir
que les cultivateurs du pays aimeraient
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beaucoup mieux voir imposer un droit
sur le maïs que sur le blé et la farine.
Il doit bien savoir qu'il y a plus de
grosses céréales à vendre dans sa sec-
tion que de blé et de farine. Si celui
qui l'a secondée (M. Ross) était sincère,
il aurait voté pour la motion du très
honorable député de Kingston, que
toutes les industries du pays fussent
protégées-que nos agriculteurs et nos
fabricants fussent protégés, et qu'un
droit fut imposé sur la houille, ce qui
donnerait à la Nouvelle-Ecosse une
juste et équitable protection, telle qu'on
la réclame pour Ontario.

Ce monsieur dit que l'Opposition n'a
proposé des motions que dans le but
de reprendre le pouvoir; qu'ellen'était
pas sincère dans ce qu'elle disait. Eh
bien I si elle n'était pas sincère,--si le
chef de l'Opposition n'était pas sincère,
je suis bien convaincu qu'il n'y a au-
cune sincérité chez ceux qui ont pro-
posé et secondé la motion qui nous
occupe en ce moment. Ce dernier
nous a dit qu'il espérait que le gouver-
nement verrait jour à accepter cette
motion, parce qu'elle aurait pour effet
de lui donner plus de force dans On-
tario aux prochaines élections. Qui a
jamais entendu émettre une proposi-
tion aussi absurde et aussi inconsé-
quente de la part d'un député qui a
voté contre toute motion soumise à la
Chambre dans le genre de celle qui
aurait aujourd'hui, dit-il, l'effet de
donner plus de force au premier mi-
nistre et à son Cabinet dans Ontario,
lors des élections, si elle était adoptée ?

- Il est impossible d'espérer l'imposi-
tion d'un droit sur la farine, le blé et
les autres grains, à moins qu'il n'en
soit aussi imposé sur les produite de
nos mines et sur tout ce qui peut se
fabriquer en Canada, de manière à pro-
téger toutes les parties intéressées. Un
droit imposé sur un seul article ne
serait pas acceptable au pays. Toute
demi-mesure serait regrettable, et la
seule chose qui aurait quelque chance
de succès serait une proposition qui
aurait pour but d'imposer des droits
sur le maïs, l'orge, l'avoine, le blé, la
farine, la houille, le sel, et sur les pro.
duits manufacturés. C'est là ce que
nous attendons et espérons, et c'est la
politique en faveur de laquelle nous
sommes prêts à voter.
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L'honorable premier ministre a cri-

tiqué la manière dont l'Opposition a
soumis à la Chambre cette politique
qu'elle croit la plus propre à servir les
intérêts du pays; mais le devoir de
l'Opposition était de le faire, et sur
cette question elle est prête à s'en re-
mettre au jugement des électeurs.

L'honorable député d'Hastings-Ouest
(M. Brown) conviendra avec moi que
i'imposition d'un droit sur le blé et la
farine ne serait pas satisfaisante pour
son comté. J'espère donc que le pre-
mier ministre acceptera notre manière
de voir et imposera des droits sur
d'autres articles, en sus de ceux men-
tionnés dans cette résolution. Si l'hono-
rable premier ministre consentait à
cela, il recevrait l'appui cordial des
membres de l'Opposition, et si j'étais
réélu, il serait de mon devoir d'a-
puyer son gouvernement, parce que Ile
comté que je représente désire voir
imposer des droits sur les articles que
j'ai mentionnés.

Le gouvernement ne pourra sans
doute pas accepter cette motion; mais
je désirerais qu'il le fît, et je voterai en
sa faveur comme étant un premier pas
vers une politique de protection géné-
rale.

Les produits agricoles, des maru-
factures et des mines doivent être
protégés; et j'espère qu'il sera donné
un vote imposant en faveur de cette
motion, afin de faire voir au gouverne-
ment, d'une manière incontestable, que
dans son propre camp, parmi ses plus
fervents partisans, de même que dans
les comtés qu'ils représentent, il règne
un esprit de mécontentement dange-
reux pour lui.

Si la motion actuelle eût été faite par
un membre de l'Opposition, le premier
ministre en aurait r; mais lorsque les
membres du côté ministériel sont ainsi
prêts à voter non-confiance dans le
gouvernement, il ne nous dit pas s'il
accepte cette motion comme telle ou
non. Elle a pris naissance dans le
camp du premier ministre lui-même,
et il faut espérer que les coups de canons
qui viennent d'être tirés par ses parti-
sans lui feront comprendre les désirs
et les besoins du pays, et le forceront à
adopter quelque mesure pour lui donner
satisfaction.

M. WmTE

M. BORDEN-Je conviens parfaite-
ment avec l'honorable député de
Queen's (M. Forbes), que la proposition
contenue dans l'amendement, si elle.
était acceptée, aurait un effet très nui-
sible pour la province de la Nouvelle-
Ecosse, eten réalité, pour toutes les pro-
vinces maritimes. Je ne partage pas
tout à fait son opinion, cependant, sur
les effets qu'elle pourrait avoir dans la
province d'Ontario, car bien qu'elle
serait désastreuse pour les provinces
maritimes, je ne pense pas qu'elle serait
particulièrement avantageuse pour
celle-ci.

L'on sait parfaitement que le prix de
la farine de blé est réglé par le marché
de Liverpool, et, par conséquent, que
toute taxe imposée sur la farine etle blé,
dont nous avons un surplus en Canada,
n'en élèverait pas le prix, mais
aurait une très mauvaise influence sur
le commerce des provinces inférieures
avec les Etats-Uns. Il se trouve que
les Etats-Unis leur offrent un marché
considérable pour leurs produits na-
turels, et elles font aussi pour eux un
commerce de transport considérable,
indirectement, par les Antilles. Elles
ont ainsi l'avantage de pouvoir expé-
dier la farine à des prix très minimes;
variant de 10c. à 25c. par baril, par les
navires de retour.

L'imposition d'un droit de ce genre,
tout en ayant l'effet de nuire à ce com-
merce et d'augmenter le prix de la
farine dans les provinces maritimes,
n'aiderait pas le moindrement les culti-
vateurs d'Ontario.

Je partage entièrement l'avis de l'ho-
norable député qui a dit que cette pro-
position d'imposer un droit sur le blé
et la farine ne pouvait pas être consi-
dérée isolément, mais seulement comme
partie de la politique déj proposée par
le très honorable député de Kingstoen
et supportée par l'Opposition. L'on
comprend aujourd'hui que la question
est nettement posée devant le pays,
entre les partisans de la protection
et ceux d'un tarif pouvant suffire aux
besoins du trésor.

La première est la politique avouée de
l'Opposition ; et la dernière est celle du
gouvernement actuel, et en faveur de
1 uelle le ministre des Finances a
informé le pays qu'il était prêt à se
maintenir ou tomber.
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Il n'y a donc aucun doute que cette ,
motion ne peut pas être considérée
isolément, mais qu'il faut la rattacher
à la proposition générale dont elle
forme réellement partie-cette proposi-
tion étant, pour me servir de termes
employés par le très honorable député
de Kingston," l'adoption d'une politique
nationale qui, par un remaniement
judicieux du tarif, favorisera et encou-
ragera les intérêts agricoles, miniers,
manufacturiers et autres du Canada."
C'est une politique qui a pour but de
protéger tout le monde.

La différence entre ces deux systèmes
est que, par le premier, on prétend
pouvoir rendre toutes les industries
prospères en imposant des taxes, tandis
que, par l'autre, on prétend que, quels
que soient les impôts que l'on fait payer
au peuple, sauf ceux qui sont absolu-
ment nécessaires pour subvenir aux
besoins du gouvernement, ils doivent
nuire à ses intérêts et à la prospérité
générale.

Le chef de l'Opposition n'a jamais
condescendu à dire à la Chambre quel
serait le modus operandi de son plan. Il
est bien facile d'introduire certains
mots dans une résolution, mais il est
parfois un peu plus difficile d'expliquer
comment les différentes industries peu-
vent être protégées à la fois. Nous
avons en la preuve frappante de l'im-
posibilité d'application d'un pareil sys-
tème lors de la discussion qui a ou lieu
à propos du commerce des bois de
construction, que tout le monde s'ac-
corde à reconnaître comme étant l'une
de nos plus importantes industries, qui
se trouve aujourd'hui dans un état de
grande dépression. Nous avons vu que
ceux qui ont parlé en faveur de cette
industrie demandaient que le droit sur
le lard, dont les fabricants de bois font
une très forte consommation, fut aboli,
tandis que, d'un autre côté, les repré-
sentants des cultivateurs insistaient
tout aussi énergiquement sur son main-
tien.

Ainsi, il est evident qu'il y a conflit
direct entre ces deux industries et que,
dans ce cas particulier, ce qui protége-
rait le fabricant de bois ne protégerait
pas le cultivateur. On pourrait mul-
tiplier ces exemples à l'infini.

Un autre aspect de la question dont
je veux dire quelques mots est celui
qui a rapport au développement du

commerce interprovincial. La question
du commerce interprovincial a été la
marotte favorite de l'honorable député
de Cumberland avant la Confédération
et depuis. Il y a quelque temps, j'ai
éxaminé les rapports officiels du com-
merce de la Nouvelle-Ecosse pour 1866,
et les ai comparés avec ceux de 1877,
l'année 1866 étant celle qui a précédé
la Confédération. J'ai vu qu'en cette
année les importations de la Nouvelle-
Ecosse, pour sa consommation inté-
rieure, s'étaient élevées à plus de $13,-
000,000, et qu'en 1877, sur un chiffre
d'importations énormément réduit, la
Nouvelle-Ecosse avait payé au trésor
$75,000 d'impôt de plus qu'en 1866.

Les chiffres démontrent que les im-
portations de la province ont diminué
de plus de $4,000,000, et, en tenant
compte du commerce qu'elle faisait en
1866 avec le Canada, le Nouveau-
Brunswick et l'Ile du Prince-Bouard,
qui ne figure plus dans les rapports,
cette diminution serait encore de
$2,500,000. La population de la Non-
velle-Ecosse paraît donc consommer
moins en 1877 qu'elle ne le fesait en
1866. C'est pourtant le contraire qui
devrait avoir lieu dans le cours ordi-
naire des choses. •

En consultant les relevés des expor-
tations, je vois que, durant la même
période de temps, elles ont augmenté
de $1,500,000. L'on peut donc. en in-
férer que la consommation de la popu-
lation a considérablement augmenté, et
qu'il faut ajouter au moins 82,000,000 à
la différence de $2,500,000, pour com-
bler la différence totale entre 1866 et
1877 qu'il faut expliquer. La seule
manière dont elle peut l'être est en
supposant qu'au lieu d'importer des
marchandises anglaises ou américai-
nes, elle se les procure en Canada, et
d'après les témoignages reçus devant
le comité chargé de s'enquérir de la
question de la houille, à la dernière
section, il apport, si l'on en croit un
marchand d'Halifax, que les achats
faits par la Nouvelle-Ecosse dans les
provinces de Québec et d'Ontario 'se
sont élevés à 83,6C0,000, dont 82,000,-
000 de produits manufacturés et le
reste de farine.

Les exportations de la Nouvelle-
Ecosse à ces provinces, comparative-
ment à ses grandes importations, n'ont
pas augmenté, car elles sont de moins
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de $500,000, dont le poisson et la houille
forment la plus large part. Une étude
des tableaux du commerce depuis onze
ans révélerait le fait que les provinces
supérieures monopolisent rapidement
le commerce de la Nouvelle-Ecosse
pour les produits manufacturés; que
les importations de la Grande-Bretagne
seule ont diminué d'environ $2,000,000,
et que celles des Etats-Unis sont res-
tées à peu près stationnaires, excepté
pour la farine, à l'égard de laquelle
elles ont diminué.

Le commerce de farine entre la
Nouvelle-Ecosse et le Canada s'élève
aujourd'hui à environ $1,500,000, et ses
achats de produits canadiens manufac-
turés atteignent au moins $2,000,000.
Ainsi, la diminution qui s'est produite
dans ses exportations s'explique par
l'accroissement rapide de ses achats
dans les provinces supérieures qui,
avant la Confédération, sous un tarif
très bas, mais qui militait contre le Ca-
nada également avec le reste du monde,
n'atteignaient pas un vingtième de ce
qu'ils sont aujourd'hui.

L'un des effets produit sur la Nou-
velle-Ecosse par ce détournement de son
commerce est digne de remarque: c'est
que, tout en payant 17j pour cent de
droits en sus du prix de ses $2,000,060
de marchandises importées d'Angle-
terre ou des Etats-Unis, ces droits n'en-
trent pas dans le trésor, mais bien dans
le gousset des fabricants canadiens, et
en même temps, vu cette augmentation
de droits-résultant de la Confédération
-elle paie en réalité plus d'argent au
trésor, bien que ses importations aient
diminué d'un quart depuis 1866. Si
donc ses importations se fussent main-
tenues à leur ancien chiffre, la Nouvelle-
Ecosse paierait au moins $500,000 de
plus au revenu, somme qui aujourd'hui
sert à accroître les profits des fabricants
da Hautaranada.

Il est donc évident que l'adoption do
la politique proposée par l'Opposition
de favoriser et encourager les manufac-
turiers par l'imposition d'un tarif de
droits plus élevés, aurait un effet nuisi-
ble pour les provinces maritimes, en les
forçant d'acheter daantage des pro-
vinces supérieures, et de payer des prix
plus éleves.

Une autre partie de la proposition du
chef de l'Opposition nous indique d'une
manière évidente quelle espèce de tarif

M. BoRDEN

il proposerait, et c'est celle qui a trait
à "une réciprocité de tarif aveo nos
voisins," ce qui veutdire,naturellement,
qu'il adopterait le tarif des Etats-Unis.
Or, je désire appeler l'attention de la
classe agricole des provinces inférieures
sur l'effet qu'aurait un pareil tarif sur ses
intérêts. Tous les instruments employés
dans les exploitations agricoles seraient
frappés d'un droit de 35 à 50 pour cent,
au lieu de ne l'être que d'un droit de
17 pour cent comme aujourd'hui. J'ai
déjà parlé du droit que l'on propose
d'imposer sur la farine, lequel, en adop-
tant le tarif américain, serait de 20 pour
cent, ce qui nuirait aussi aux intérêts de
l'agriculteur des provinces maritimes
de la manière que j'ai déjà signalée.

Parlons maintenant des artisans tels
que les forgerons et menuisiers. Le
droit sur le fer en barre aux Etats-
Unis est de 35 à 65 pour cent, tandis
que dans ce pays il est seulement de 5
pour cent. Les instruments tranchants
aux Etats-Unis sont frappés d'un droit
de 35 à 50 pour cent, tandis que le
droit canadien est de 17J pour cent.
Si l'on ajoute une augmentation de 20
à 30 pour cent au droit de 17J pour
cent sur les vêtements et chaussures,
on peut se former une idée de l'effet
d'une réciprocité de tarif avec les
Etats-Unis.

Il appert de ces faits que toute ten-
tative de faire un commerce interpro-
vincial au moyen d'une politique de ré-
présailles contre les Etats-Unis, ce qui
est après tout la véritable signification
d'un "tarif de réciprocité," serait ex-
cessivement désastreuse à toutes les
provinces maritimes; et je ne saurais
laisser passer cette occasion sans désa-
vouer energiquement toute tentative
que l'on pourrait faire pour produire
dans ce pays l'état de choses qui existe
maintenant dans les Etats-Unis.

Je ne crois pas que l'on puisse rai-
sonnablement accuser les députés de
ces provinces de se laisser guider par
un esprit purement local en insistant
sur leurs opinions, car ils ont été en-
voyés au Parlement pour représenter
les intérêts de leurs électeurs, et leurs
intérêts, quels qu'ils soient, sont dans
une grande mesure les intérêts de tout
le pays. Il est impossible de causer
du préjudice a une partie du pays sans
préjudicier par là même au pays tout
entier. Je suis convaincu que le Par-
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lement dans sa sagesse, s'opposera à
toute législation qui pourrait avoir
pour effet d'opprimer une profince en
particulier.

M. MoQUADE-Je suis heureux de
remarquer que les honorables mem-
bres de la droite, l'un après l'autre,
proposent des mesures nécessaires à la
protection des intérêts des cultivateurs.

Je représente un comté agricole, et
je désire qu'il soit bien compris par
cette Chambre, que je regrette que
l'honorable député n'ait pas été plus
loin et se soit contenté de réclamer la
protection pour le blé et la farine. Ces
articles ne sont qu'une très faible partie
de la protection nécessaire au culti-
vateur.

J'ai pris la peine d'examiner quel-
ques chiffres au sujet de la perte
qu'éprouvent nos cultivateurs dans ce
pays. J'ai constaté qu'en 1877 nous
avons fait des pertes énormes sur l'orge
seulement, l'un des grands produits
avec lequel on fait le plus d'argent
dans l'Ouest. Les importations de
l'orge américaine seule s'élèvent à
368,426 minots, qui ont été admis en
franchise, et qui, si on leur eût fait
payer le même droit que celui que les
Américains nous imposent, 15 cents
par minot, auraient donné au pays un
revenu de $55.263.90, que l'on a ainsi
perdu. Ce sont là des faits que la
Chambre ne saurait nier.

J'ai aussi constaté que nous avions
importé, en franchise, 1,697,706 minots
d'avoine américaine, qui, si on eût
fait payer 10 cents par minot, montant
du di-oit que les Américains nous impo-
sent, auraient produit $169,770.60

Nous avons importé 8,042 minots de
pois et de fèves, qui, avec un droit de
20 cents ad valorem, auraient produit
$1,608.40; 65,414 minots de seigle,
qui, avec un droit de 15 cents par
minot, auraient donné 89,812.10;
8,260,039 minots de blé-d'inde, qui avec
un droit de 10 cents par minot, au-
raient produit $826,003.90; et 4,589,-
027 minots de blé, qui, moyennant un
droit de 20 cents par minot, auraient
donné 8917,805.40; le chiffre total de
la perte pour nos cultivateurs sur les
grains importés au Canada, en 1877,
est de $1,980,264.30, et cependant
l'honorable premier ministre nous, dit
que les cultivateurs n'ont pas besoin

de protection, et qu'ils peuvent fort
bien se tirer d'affaire eux-mêmes. Si
les cultivateurs n'eussent jamais pris
soin d'eux-mêmes avant que l'hono-
rable premier ministre eût entrepris
cette tache, je crois que leur position
ne serait guere enviable.

L'honorable ministre nous a dit que
les cultivateurs étaient dans l'aisance.
Cela est vrai; mais je prétends que
cela est dû entièrenent à leurs habi-
tudes laborieuses. Ils n'ont pas recours
à la banqueroute pour s'enrichir, et
leur prospérité est le fruit d'un rude
travail. Le gouvernement essaie de
rendre leur condition désavantageuse,
mais j'espère que le jour n'est pas éloi-
gné où il y aura un changement.

J'ai constaté que nos exportations
de grains aux Etats-Unis se compo-
saient de 6,243,033 minots d'orge, sur
lesquels, au moyen d'un droit de 15
cents par minot-la première chose
que l'on prend sur le prix de nos
grains-il a été payé $936,554.65;
118,281 minots de fèves, sur lesquels,
à 20 pour cent, il a été payé $23,584
de droits, causant par là-même une
perte pour le même montant à nos cul-
tivateurs; nous n'exportons pas béau-
coup de blé-d'inde, mais cet article est
aussi frappé d'une taxe par les Améri-
cains. Nous avons exporté 405 minots,
et la perte a été de $40.50 ; nous avons
exporté 72,378 minots d'avoine, qui,
à 10 pour cent, ont occasionné une
perte de 87,237.80 en droits; 4,704,720
minots de pois, qui, à 20 pour cent ad
valorem, représentent une perte de
875.968.20 en droits; 95,065 minots de'
seigle, occasionnant une perte de droits
de $14,259.75; 348,946 minots de blé,
qui, à 20 cents par minot, représentent
ue perte de $69,789.20. Je constate
que le chiffre total de. la perte que
nous avons faite dans l'exportation de
nos céréales durant l'année 1877 est de
$1,127,443. Voilà des faits qu'on ne
saurait réfuter.

Avec la permission de la Chambre,
je vais donner maintenant un état. des
bestiaux importés et exportés de ce
pays. Je constate que le droit imposé
par le gouvernement actuel sur les
bestiaux américains n'est que là moitié
du montant que l'on nous fait payer
aux Etats-Unis. Je vois qu'il a été
importé des -Etats-Unis 8,055 têtes de
bêtes à cornes, ayant une valeur de
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$221,306, tandis que le droit s'est
monté à $22,130,90. Je vois aussi
qu'il a été importé 1,473 chevaux,
ayant une valeur de $76,700, pour les-
quels il a été payé des droits pour le
montant de $7,670.

Le ministre de l'Intérieur a beau-
coup amusé son auditoire l'été dernier
dans un discours qu'il a prononcé;
parlant du nombre de moutons impor-
tés dans ce pays, il a dit que 3 mou-
tons seulement avaient été importés
dans la province d'Ontario, en 1876,
ce qui est vrai. Mais l'honorable mi-
nistre aurait dû dire toute la vérité
aux cultivateurs naïfs qui l'écoutaient.

le fait est que le nombre de mou-
tons importés dans le pays en 1876 a
été de plus de 11,000. Cette année
11,617 moutons, valant $21,817, ont été
importés, pour lequels on a payé en
droits $2,181.70.

Le nombre des porcs importés a été
de 13,609, ayant une valeur de $181,-
097, pour lesquels il a été payé en droits
$18,109.70. Le montant total de droits
payé pour ces importations a été de
$50,091.40, tandis que si l'on eût suivi
la tactique du gouvernement des Etats-
Unis, cette somme aurait pu s'élever à
$100,182.80. Cependant, on nous dira
que les cultivateurs n'ont pas besoin de
protection.

Le droit ad valorem imposé par les
Américains sur les bestiaux importés
dans ce pays est de 20 pour cent, tan-
dis que le Canada n'exige que 10 pour
cent.

Dans l'année 1877, 7,496 chevaux,
ayant une valeur de $668,467, ont été
exportés aux Etats-Unis, et sur ce mon-
tant nos cultivateurs ont dû débourser
$133,693.40 pour payer le droit imposé
par le gouvernement des Etats-Unis.
Il a été exporté 13,851 bêtes à cornes,
ayant une valeur totale de 6268,317,
la perte pour le vendeur s'élevant à
$53,663.40. J'ai constaté que nous
avions exporté 1,944 pores, ayant une
valeur de $11,376, pour lesquels il a été
payé en droits $2,275.20. Il a été ex-
porté 198,820 moutons, ayant une va-
leur de $536,648; le vendeur a éprouvé
une perte à cause du droit de $107,-
329,60. Le vendeur a perdu environ
$296,961 ou un cinquième des exporta-
tions totales des bestiaux au Canada,
et cependant le premier ministre nous

M. McQUADE

dit que les cultivateurs peuvent se tirer
d'affaire eux-mêmes.

L'honorable premier ministre est
très libéral lorsqu'il s'agit de distribuer
nos lisses d'acier. On a projeté la cons-
truction d'un chemin e er dans le
comté que je représente, et le secondant
de la résolution est un des directeurs de
la compagnie. J'espère donc que le
premier ministre consentira à donner
quelques rails dans le but de faciliter
la construction de ce chemin.

On me dit que le premier ministre
et quelques-uns de ses amis doivent
venir dans le comté que je représente
dans le but de porter un grand coup
(big push), et comme l'honorable pre-
mier ministre s'est montré fort libéral
en donnant et en prêtant des lisses de
fer ou d'acier à l'honorable député de
Queen's, N.B. (M. Ferris), j'espère qu'il
pourra envoyer quelques rails pour
achever le prolongement du chemin de
fer Midland.

Cela me rappelle que l'on a dit qu'il
n'a pas été payé moins de $3,000 pour
l'emmagasinage de quelques rails qui
doivent servir au chemin de fer de la
Colombie-Britannique-emmagasinage
en plein air. Voilà de l'économie I

i est -une autre question que je veux
aborder, celle du département de l'im-
migration. Un honorable député a dit
qu'il -était cruel d'attirer ici des immi-
grants pour les laisser ensuite à la
merci de leurs voisins. Je crois qu'il
serait préférable que le gouvernement
consacrât l'argent qu'il dépense de cette
façon au transport des fils de nos cul-
tivateurs au Manitoba, où il y a une
grande étendue de terres, et les encou-
rageat à s'établir dans cette province.
Il serait plus sage que le gouvernement
accordât aux fils de nos cultivateurs,
ou aux immigrants, des provisions pour
une année et une vache, comme cela
s'est fait autrefois dans le township que
j'habite, où les cultivateurs sont au-
jourd'hui prospères.

Grand nombre de ces immigrants qui
sont venus ici, et qui ont été laissés
sans emploi ou sans moyens de subsis-
tance, ont été une charge pour ceux
au milieu desquels ils 'ont séjourné;
d'autres, qui avaient des moyens, sont
retournés dans leurs pays ou sont partis
pour les Etats-Unis, ce qui a eu l'effet
de. discréditer le Canada. Même dans
cette ville, nous voyons des milliers
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d'hommes qui demandent de l'emploi
sans pouvoir en trouver.

Pourquoi le gouvernement a-t-il, en
1876, fait la dépense d'amener ici un
grand nombre d'émigrants de France,
-qu'il a dû ensuite renvoyer dans leur
pays en payant leurs frais de route au
montant de *5,000 ? Qui a payé cette
dépense? Les cultivateurs, et le plus
tôt on pourra mettre un terme à cette
émigration inutile, le mieux ce sera.

J'espère que cette résolution recevra
un généreux appui, et qu'il nous sera
soumis encore quelques autres propo-
sitions de ce genre.

Quant à la spéculation du havre de
-Godericb, je suis persuadé que le pays
a perdu $30,000 par suite de la mau-
vaise administration du premier mi-
nistre, qui refusa d'adjuger le contrat
au plus bas soumissionnaire, donnant
pour excuse que sa soumission n'était
pas assez élevée et que de plus c'était
un cultivateur. Il est vrai qu'il avait
reçu une lettre de l'honorable député
de Bruce-Sud, disant que M. Moore,
qui obtint le contrat, était son ami.

Où sont les messieurs qui avaient
pris à tache de gouverner le pays? Je
suis surpris de voir que d annee on
année ils ont quitté l'administration,
prenant soin de se donner des places
presque aussitôt qu'ils arrivaient au
pouvoir, abandonnant à son sort le
vaisseau de l'Etat.

L'honorable M. Simpson a dit que
lorsqu'il faisait de la propagande élec-
torale il n'achetait pas les électeurs
avec de l'argent, mais qu'il les fasci-
nait; il me semble que le très hono-
rable député de Kingston fascine un
grand nombre d'amis du gouvernement
par sa nouvelle politique, et j'espère
que tous seront bientôt fascines, de
même que le pays tout entier.

M. FISET-La proposition de l'ho-
norable député d'Hastings-Ouest au-
rait des résultats si importants, si elle
était adoptée, pour la province de
Québec, et en particulier pour le comté
que j'ai l'honneur de représenter, que
je ne puis la laisser passer sans faire
quelques observations.

L'honorable député n'a pas parlé des
graves inconvénients et du préjudice
qu'occasionnerait l'imposition de la
taxe proposée, si l'on excepte les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse et du

Nouveau-Brunswick, mais l'honorable
député aurait pu aussi mentionner A.ce
sujet la province de Québec. Il est
peu de comtés Jans cette province qui
produisent assez de blé pour leurs habi-
tants. Je vais citer comme exemple
de ce fait le comté de Rimouski. 0
comté produit à peine la moitié du be
qui est nécessaire à la consommation
de ceux qui l'habitent. Je pourrais
aussi citer les comtés de Bonaventure
et de Gaspé et plusieurs autres, dont
les récoltes ne suffisent pas au besoin
de leurs habitants, et si une taxe était
imposée sur le blé et la farine, on taxe-
rait par là-même l'un des premiers et
l'un des plus importants articles de con-
sommation.

L'honorable député de Queen's (M.
Forbes) a déclaré que non-seulement
la province de la Nouvelle-Ecosse,
mais que la province de Québec êtait
aussi fortement intéressée dans cette
question.

Quand l'honorable député a fait cette
proposition, plusieurs membres de
l'Opposition, et, plus particulièrement
les députés de la province d'Ontario,
ont souri et ont applaudi. Je dois dire,
cependant, que les députés de la pro-
vince de Québec, qui appartiennent à
l'Opposition, étaient loin de sourire.

Ces honorables messieurs ont voté
pour la motion de l'honorable député
de Iingston, et ce soir ils sont tenus
de toter aussi pour cette motion, s'ils
veulent se montrer conséquents. Si
ces honorables messieurs prennent
cette attitude, ils seront conseéquents,
car ils ont appuyé la motion de l'hono-
rable député de Kingston; après tout,
il n'est pas nécessaire de dissimuler.
la motion faite ce soir se trouve com-
prise dans la 'première proposition
présentée par l'honorable député de
Kingston.

Quand cette dernière a été faite, elle
ressemblait à la boîte de Pandore, qui
provoquait l'administration par ses
beautés extérieures; mais je suis per-
suadé que les honorables députés de la
province de Québec s'apercevront fina-
lement que, comme la boîte de Pan-
dore, cette motion renferme plus de
mal que de bien.

Si cette taxe est imposée, comme l'a
dit l'honorable député de Quêbec, qui
en bénéficiera ? Elle bénéficiera la
partie occidentale du pays-les pro-

Tarif.
16,51
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vinces d'Ontario et du Manitoba, et
peut-être la province de la Colombie-
Britannique; elle ne bénéficiera aucu-
nement la partie Est du Canada; au
contraire, elle sera la taxe la plus
lourde qui puisse peser sur cette partie

,de notre population.
Je crois qu'il est de mon devoir de

voter contre cette motion, de concert
avec l'honorable député de Queen's.

M. MILLS - Je propose l'ajourne-
ment du débat.

Motion adoptée.
La Chambre s'ajourne à

minuit vingt-cinq.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 3 avril 1878.
PaRiE.

BILLS PRIVÉS.

RISOLUTIONS PROPOBÉES.

M. HOLTON-Je propose que le
délai pour la réception des rapports de
bills privés soit prolongé d'une se-
maine, à partir du 4 courant, confor-
mément à la recommandation du co-
inité des banques et du commerce.

Motion adoptée.

M. IOLTON-Je propose quele délai
pour recevoir les rapports des comités
de bilils privés soit prolongé jusqu'à
jeudi, le Il courant, conformément à la
recommandation du comité permanent
des banques et du commerce.

Motion adoptée.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LES CHEMINS DE FER-(No. 67.)

PREMIÊRE LECTURE.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) - le
présente un bill (No. 67) à l'effet d'a-
mender l'acte concernant les chemins
de fei'.

Dans le bill amendant l'acte concer-
nant les chemins de fer, chapitre 24,
statut de 1875, il n'existe aucune dispo-
sition qui permette à une compagnie
de chemin de for de construire des
voies d'évitement pour un entrepôt,

M. FISET

élévateur et quai; et je propose d'a-
mender cet article de l'acte de façon à
autoriser ces compagnies à prolonger
leurs voies d'évitement à un entrepOt,
élévateur ou quai.

Au chapitre 24 il n'y a pas de dispo-
sition non plus qui permette à une
compagnie de chemin de fer de prolon-
ger ses voies d'évitement, qui sont par-
tiellement utilisées par une autre com-
pagnie de chemin de fer, et je propose
un amendement par lequel une com-
pagnie pourra prolonger ses voies
d'évitement, qu'elles soient utilisées
par la compagnie seulement on conjoin-
tement avec d'autres compagnies.

Ce sont les deux seuls amendements
que j'ai à proposer.

Bill lu pour la première fois.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LA COUR SUPREME (No. 68.)

PREMItRE LEOTURI.

M. LAFLAMME-.Je présente un
bill (No. 68) pour amender l'acte 38
Victoria, chapitre 11, intitulé: " Acte
pour établir une Cour Suprême et une
Cour d'Echiquier pour le Canada."

Le bill a pour but d'augmenter le
nombre des sessions de la Cour Supreme
de deux à quatre, et gussi de régler les
appels des provinces maritimes quand
il n'est pas prescrit de limite au sujet
des appels. Il peut être interjeté appel
des décisions des cours des provinces
maritimes pour un montant de $5, et
je propose que les causes appelables
devront être de $400 et plus. Le mon-
tant dont on peut appeler pour la pro-
vince de Québec est maintenu à $2.000 ;
quant à la province d'Ontario, la chose
est statuée par les lois de cette province.

Les appels peuvent aussi comprendre
toutes les questions constitutionnelles
relatives à l'interprétation des statuts,
et une disposition a été de plus intro-
duite pour des cas où desjuges seraient
incompétents à siéger dans cette cour,
afin d'empêcher d'injustes délais. Par
exemple, on m'a informé que deux des
juges de la province de Québec seraient
incompétents à siéger dans deux on
trois causes importantes, vu qu'ils ont
été consultés à ce sujet ou qu'ils en ont
pris connaissance dans la cour de pre-
mière instance.

M. MACDONNELL-Je ferai de
plus longues observations sur le bill

[COMMUNES.] Générales.
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lorsde la seconde lecture. Dans l'inter-
valle, je désire protester contre toute
limitation du montant pour lequel un
appel pourrait être interjeté au sujet
des lois de la province à laquelle j'ai
l'honneur d'appartenir.

C'est un fait bien connu que dans
cette province il y a seulement deux
cours de quelque importance, la courde
comté et la Cour Suprême, différant
sous ce rapport des provinces d'Ontario,
et de Québec; où il y a des cours
d'appel et de révision et d'autres cours
que je ne connais pas.

Ce n'est pas le montant pécuniaire
qui doit nous servir de criterium pour
décider si des appels doivent être
permis ou non. Un grand principe de
droit peut être en jeu, ou bien encore
la détention d'un individu, et des ques-
tions peuvent être en cause qui se
trouveraient exclues par ce bill,-
questions qui représentent des intérêts
beaucoup plus grands et plus sacrés
que de simples considérations d'argent;
c'est pourquoi je saisis la première occa-
sion possible d'exprimer le regret que
l'honorable ministre de la Justice ait
présenté ce bill, et ait l'intention de
changer la loi actuelle.

Je réserve de plus amples observa-
tions sur ce sujet à une autre occasion.

Bill lu pour la première fois.

BILL AMENPANT L'ACTE CONCERNANT
LES PENITENCIERS.-(No. 69.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. LAFLAMMEL-Je présente un
bill (No. 69) pour amender l'article 8
de l'acte de 1875 concernant les péni-
tenciers.

L'amendement proposé a trait au
pénitencier de Saint-Jean, d'où les pri-
sonniers incarcérés pour une courte
période de temps peuvent être trans-
férés, conformément à une disposition
spéciale de l'acte, qui a trait seulement
à cette année; on a l'intention d'étendre
cette disposition a une autre année,
afin de donner le temps nécessaire à
l'achèvement du pénitencier. Quand
le bill fut d'abord présenté, on crut que
le pénitencier serait achevé à l'heure
actuelle; mais le pénitencier n'est pas
encore terminé, et on a jugé nécessaire
d'étendre la disposition en question
pour une autre année.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable ministre a-t-il obtenu
l'assentiment du Gouverneur-Général à
ce bill?

M. MACKENZIE-Comment cela
est-il nécessaire pour ce bill?

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
veux le savoir.

M. MACKENZIE-Je ne crois pas
que cela soit nécessaire.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne le crois pas non plus; mais le lieu-
tenant-gouverneur de Québec croit que
chaque bill doit recevoir l'assentiment
du Gouverneur.

M. DEVLIN-Vous faites venir cela
de loin.

Bill lu pour la première fois.'

ACTE ONCERNANT LES ASSURANCES
DE 1877.

INTERPELLATION.

M. KILLAM-Quelles sont les com-
pagnies d'assurance sur la vie qui ont
donné avis au ministre des Finances
de leur intention de se prévaloir de la
disposition contenue dans le paragra-
phe 2 de l'article 7 de l'Acte d'assu-
rance de 1877; et aussi quels sont les
noms des compagnies d'assurance cons-
tituées ailleurs qu'au Canada, qui n'ont
pas demandé, avant le 31 mars de cette
année, un renouvellement de leurs
licences, en vertu du Se article du dit
acte.

M. CARTWRIGHT-Les compagnies
qui -ont donné avis de leur intention
de tirer parti du paragraphe 2 de l'arti-
cle 7 de l'acte en question sont les com-
pagnies London and Lancashire, Nortk
British and .Mercantile, Reliance, Royal,
et Standard-des compagnies anglaises,
l'Ætna Life, l'Equitable, Travellers et
l' Union Mlutual-des compagnies amé-
ricaines.

Je puis faire observer, en passant,
que le paragraphe 2 leur permet seu-
lement d'exiger que l'acte ne porte pas.
atteinte aux polices émises avant le 31
mars 1878. Cela n'a pas de rapport
non plus avec leurs opérations futures.

Quant à la seconde partie de la ques-
tion de mon honorable ami, je puis dire
que, avant d'adopter l'acte les compa-
gnies suivantes étaient autorisées À
faire de nouvelles opérations au Canada:-

.Alaires r3 Ava. 1878.]
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la British Xutual, la Positive, la Scottish
Provident, la Scottish Provincial et la
United States.

Voici maintenant les noms de celles
qui avaient donné avis en vertu du 7e
article de l'acte, de discontinuer leurs
affaires: l'Edinburg Life, la Life Asso-
ciation of Scotland et la Scottish Amicable.

La compagnie dite Life Association,
quoiqu'elle ait discontinué de nouvelles
affaires, a donné avis, en vertu du para-
graphe 2 de la section 7, de sorte
qu'elle peut tirer parti de cette disposi-
tion, si elle juge à propes de reprendre
ses affaires.

Les compagnies américaines qui ont
donné avis de discontinuer leurs opéra-
tions sont la New York,'la North Western,
la Milwaukee, la Phnix, l'Hartford. La
compagnie Atlantic Mutual est admi-
nistrée par un receveur, et conséquem-
ment ses licences n'ont pas été renou-
velées.

M. KILLAM - Les licences des
autres ont-elles été renouvelées?

M. CARTWRIGHT - Ce n'est pas
là la question posée par l'honorable
-député.

M. KILLAM-Oui, car j'ai demandé
les noms des compagnies qui n'ont pas
sollicité le renouvellement avant le 31
mars, et si elles ne l'ont pas fait, elles
ont naturellement discontinué leurs
affaires.

M. CARTWRIGHT - Je parle de
mémoire, mais je crois que ce sont les
seules compagnies qui n'ont pas fait
de demande. Je n'ai pas remarqué la
forme exacte de l'interpellation. Les
compagnies que j'ai mentionnées ont
donné avis de leur intention de dis-
-continuer leurs affaires, et je crois que,
dans tous les cas, elles donneront
.avis.

ACCUSATIONS CONTRE L'AGENT DE
LA MARINE ET DES PÈCHERIES DANS

LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD, pour
M. DEWDNEY-Je fais motion pour
obtenir copie de toute correspondance,
qui a donné lieu à une enquête devant
M. le juge Gray, au sujet d'accusations
portées contre l'agent de la Marine et
des Pêcheries dans la Colombie-Bri-
tannique, et du rapport de M. le juge

M. CARTWRIGHT

Gray, ainsi que des témoignages re-
cueillis lors de l'enquête.

M. MACKENZIE-Je ne suis pas
certain dans le moment de connaître
tous les détails relatifs au cas qui a
fait l'objet d'une enquête, et je ne
pourrais pas dire non plus si une par-
tie de la correspondance demandée
n'est pas d'une nature plus ou moins
confidentielle.

M. le juge Gray fut prié d'agir en
l'absence de toute autre personne à
laquelle je pus confier les fonctions ju-
diciaires nécessaires dans pareille en-
quête, et il peut y avoir quelque détail
délicat à ce sujet que je n'aimerais pas
à rendre public avant que j'aie le temps
d'examiner les pièces. L'honorable dé-
puté consentira peut-être en consé-
quence à retirer samotion, qu'il pourra
présenter dans une autre occasion.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
me semble que lorsque cette affaire
fut soumise au sous-comité, il fut en-
tendu que, lorsqu'un avis de motion
était donné et qu'une motion était
faite ensuite, si le gouvernement de-
mandait de la déférer, elle ne devait
pas être retirée, mais elle devait rester
sur l'ordre du jour jusqu'à ce que l'on
pût s'enquérir de la chose.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas d'ob-
jection à cela. Nous serons en mesure
avant mercredi prochain de dire si
nous pouvons produire la correspon-
dance ou non.

LE GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

MOTION POUR UNE ADRESSE A LA REINE.

M. BUNSTER-Je propose qu'une
humble adresse soit votée à Sa Ma-
jesté la reine, la priant de nommer de
nouveau Son Excellence lord Dufferin,
gouverneur-général du Canada, à l'expi-
ration de son présent terme d'office.

Je suis persuadé qu'en faisant cette
motion, j'exprime les sentiments en-
thousiastes non-seulement de tous les
membres de cette Chambre, mais aussi
de la population en général, depuis
l'Atlantique jusqu'au Pacifique. - Je
sais que c'est là une question délicate,
et que, comme règle, on doit éviter de
parler du Gouverneur-Général en cette
Chambre. Mais, chaque règle a des
exceptions, et je suis d'avis que na
proposition est d'une nature exception-

[COMKUNES-1 - Gênérales.
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nelle, et qu'il est très désirable qu'elle
soit adoptée.

Il importe beaucoup que le Gouver-
neur-Genéral de ce pays soit une per-
sonne ayant une connaissance parfaite
des vastes intérêts confiés à ses soins,
et qu'elle s'intéresse vivement aux in-
térêts du Canada sous tous les rapports.
Or, il n'y a pas de doute que lord
Dufferin s'est réellement montré plus
intéressé à la prospérité .de ce pays
qu'aucun de ses prédécesseurs, et qu'il
a fait connaître et respecter le nom du
Canada ici et à l'étranger.

Je ne puis m'empêcher de croire que,
en perdant lord Dufferin, le Canada perd
son meilleur ami. Lord Dufferin a fait
preuve d'une générosité et d'une hospi-
talité sans bornes, comme cela 'est ra-
rement vu dans le pays, et il a su
démontrer à la population qu'il n'était
pas venu s'enrichir lci à ses dépens.

Je crois que c'est le désir du pays
que le présent Gouverneur-Général reste
en fonctions pour un autre terme, et je
suis aussi persuadé qu'en accédant à la
proposition que j'ai l'honneur de faire,
la Chambre recevra l'appui du pays
tout entier.

Je crois aussi que si le traitement
attaché à cette charge était porté à
$100,000, au lieu d'être ce qu'il est au-
jourd'hui, le pays approuverait la chose,
car cette somme, si considérable qu'elle
semble être, serait dépensée dans le
pays, et l'augmentation ne serait pas
ainsi perdue. Si un vote au scrutin
pouvait être pris, je suis persuadé que
lord Dufferin serait réélu unanime-
ment.

M. MACKENZIE-Je suis persuadé
que nous apprécions tous les motifs qui
ont porté l'honorable député de Van-
couver à présenter cette motion. Bien
que tous les membres de cette Chambre,
sans exception, seraient. heureux de
faire ou dire quelque chose qui fût
agréable à Son Excellence le Gouver-
neur-Général, je dois dire en même
temps à l'honorable,dépité que c'est un
mode de procédure tout a fait sans
précêdent et, qui ne pourrait manquer
de prêter à objection,. s'il en pressait
l'adoption dans cette Chambre.

Je me propose, lundi ou mardi pro-
chain, de soumettre à la Chambre,
pour sa considération et son adoption,
une adresse à Son Excellence, à.l'occa
sion de son 'départ du pays, et l'hono.

rable député et ses collègues poufront
alors rendre hommage à toutes ces qua-
lités qui l'ont rendu cher à la population
de ce pays.

Dans l'intervalle, je dois prier l'ho-
norable député de retirer sa motion, car
il ne serait pas désirable, dans les cir-
constances actuelles, d'insister sur cette
motion ; je suis persuadé qu'il ne trou-
vera pas ma demande irraisonnable et
qu'il approuvera ma manière de voir.

Si JOHN A. MACDONALD-J'ap-
prouve entièrement la proposition faite
par l'honorable premier ministre. Je
suis heureux d'apprendre que le chef
de cette Chambre a l'intention d'offrir
un justre trilbut à Son Excellence le
Gouverneur-Général, à l'occasion de son
prochain départ, que nous regrettons.
tous dans notre intérêt, sinon pour le
sien.

Je suis de l'avis de l'honorable chef
du gouvernement, que l'honorable
député de Vancouver ferait acte de
sagesse, dans les circonstances actuelles,
en retirant sa motion.

Quand cette question viendra de
nouveau sur le tapis, il aura l'occasion
d'exprimer ses sentiments d'admira-
tion, d'estime et de respect pour l'ho-
norable monsieur qui préside à l'admi-
nistration de ce pays.

M. MITCHELL - Je désire faire
quelques observations. Je partage
pleinement les propositions faites par
l'honorable monsieur, que j'appuie gé-
néralement dans cette Chambre. Je
saisis cette occasion, à la suite des
interprétations que l'on a données de
mon attitude dans une circonstance
précédente, pour déclarer que j'ai la
plus grande. estime et le plus haut res-
pect pour l'honorable monsieur qui est
a la tête du gouvernement de ce pays,
et je crois que par cette motion on ne
'era que rendre un juste tribut de

respect à cet homme distingué. Après
avoir donné tant de preuves de son ha-
bileté, de son jugement, de sa discré-
tion et de son tact, il mérite une ex-
pression de bons sentiments de la na-
ture de celle que le gouvernement a
l'intention de proposer à la Chambre.

M. BUNSTER-.Avant de retirerma
inotion, je désire faire quelques remar-
ques.

J'approuve l'opinion exprimée que
nous n'avons pas le droit de faire
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un précédent de ce genre, mais je pré.
tends qu'à tonsv égards nous avons le
droit de pétition, et il s'agit simple-
ment d'une pétition à Sa Majesté la
reine dtans le sens ordinaire, semblable
à celle qui a été adoptée par l'ancien
Parlenwnt du Canada pour l'élargisse-
ment de Smith O'Brien et d'autres
patriotes irlandai0-

Toutefois, como je chef du goaver-
nement et le chef de l'Opposition me
sont adverses, de même que le chef du
centre gauche, je retirerai ma motion
qui, je l'espérais, serait, unanimement
adoptée par cette chambre.

Motion retirée avec le consentement
de la Chambre.

MAITRE DU HAVRE DE COLLINGWOOD
DEMANDS DE DOCUMENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD, pour
M. McCAirTHY-Je fais motion pour
obtenir copie de l'ordre en Conseil
réglant et déterminant les droits et pou-
voirs du surintendant du havre de Col-
lingwood et fixant sa rémunération et
tout ordre l'amendant; aussi, un état
montrant l'argent reçu par le surinten-
dant de ce havre pendant l'année
expirée le 31décembre dernier, combien
de cet argent a été retenu et combien
a été payé au receveur-général.

Motion adoptée.

SECTION 12 DU CHEMI? DE FER
INTERWOLONIAL.

DEMANDE Di DOCUMENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD, pour
M. MAcDoNELL-Je fais motion pour
,obtenir les papiers et correspondance
entre le ministre des Travaux Publics et
MM. Sumner et Somers, entrepreneurs
de la division 12 du chemin de fer Inter-
-colonial, et tous les rapports et corres-
pondances de la part du chef et des
sous-ingénieurs relativement àla cons-
truction de cette division, et les récla-
mations des dits MM. Sumner et Somers
.a ce sujet.

Motion adoptée.

ANIMAUX TUÉS SUR LE CHEMIN DE FER
INTEROOLONIAL.

DEMANDE DE DOCUMENTs.

M. TUPPER-Je fais motion pour
obtenir copie de la correspondance

M. BusTE

entre le gouvernement et tout officier du
département des Travaux Publics ou du
chemin de fer Intercolonial et Solomon
Keiver, relativement à une réclamation
pour la valeur d'un bouf tué sur ce che-
min de for près de la station de Spring
Hill; aussi, de la correspondance entre
le département des Travaux Publics ou
aucun officier du chemin de fer Interco-
lonial, et Robert Boomer, de Brookflield,
dans le comté de Colchester, relative.
ment à une réclamation pour la valeur
d'un bœuf tué sur ce chemin de fer près
de Brookfield, au mois de septembre
1875; aussi, de la correspondance entre
le département des Travaux Publics ou
aucun officier de l'Intercolonial et H. A.
Davidson, de la Rivière Noire, relati-
vement à une réclamation pour un che-
val tué sur le chemin de fer en octobre
dernier.

Je regrette que l'honorable premier
ministre ne soit pas à son siége en ce
moment, car si j'avais reçu les rensei-
gnements que j'ai demandés, je retire-
rais ma proposition ; mais il est pos-
sible que l'honorable ministre des
Finances ou quelqu'un de ses collègues
soit en mesure de me renseigner.

Depuis que j'ai donné cet avis de
motion, un projet traitant de matières
de ce genre a été présenté par le pre-
mier ministre, et si l'on me donne l'as-
surance que ce projet autorise une
enquête au sujet des réclamations dési-
guées dans ma proposition, je laretirerai
volontiers.

M. CAIRTWRIGHT--Je soumettrai
l'affaire à l'honorable premier ministre
qui, j'en ai la conviction, consentira à
cet arrangement.

Motion retirée avec la permission de
la Chambre.

RBMISE DE DROITS SUR MARCHANDISES
AMÉRICAINES.

DOCUMENT DEmAD9.

M. JONES(Leeds-Sud)Je demande
la production d'un état de la remise des
droits sur les marchandises de toutes
sortes importées des Etats-Unis dans
les provinces d'Ontario et de Québec
durant les années fiscales de 1875 et
1876, et 1876 et 1877 jusqu'au premier
janvier 1878, avec les noms des per-
sonnes auxquelles ces remises ont été
faites et les raisons pour lesquelles elles
l'ont été.

(COMMUNES.'] Générales.
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M. BURPEE (St. Jean) - L'hono-
rable député parle-t-il des cas où des
déductions ont été faites ?

M. JONES-Je parle de toutes les
marchandises sur lesquelles, pour quel-
que raison, un droit trop élevé a été
payé aux ports des Etate-Unis d'où
e les ont éte expédiées, et des cas où le
prix réel des marchandises, tel que
marqué dans la facture, aurait dû seule-
ment <tre payé.

M. BURPEE-11 faudra obtenir cet
-état des différents ports où les remises
ont été faites, mais le département fera
tout en son pouvoir pour obtenir les
renseignements demandés, dès que
cela sera possible.

M. TUPPER-Il est plusieurs cas
où les manufacturiers du Canada se
sont plaints que le gouvernement ad-
mettait des articles qui devaient faire
concurrence à ceux de notre pays à un
prix tout à fait disproportionné au
coût de leur production.

On m'a dit que des ponts de fer
avaient été construits au Canada dans
les dernières années, et que ce fer avait
été importé dans le pays à une estima.
tion de valeur tout à fait insuffisante
et bien inférieure au prix pour lequel
on pourrait acheter cet article soit au
Canada, soit aux Etats-Unis.

Il n'est pas juste de donner aux
étrangers de semblables facilités pour
exporter leurs articles manufacturés
dans ce pays, au détriment de nos pro-
pres industries ; dans tous les cas, nous
devrions avoir l'avantage des droits
imposés par la loi sur cet article. Nos
manufacturiers ne seront protégés,
même dans la mesure que leur donne
le tarif, à moins que l'estimation ne
soit tout à fait égale au coût de la fabri-
cation des articles dans le pays d'où
ils nous viennent.

Si la résolution ne demande pas des
renseignements à ce sujet, je serais
très désireux qu'on put les obtenir.

M. JONES-Je suis très heureux de
me conformer à la recommandation de
l'honorable député (M. Tupper) car je
sais qu'une grande quantité de mar-
chandises sont importées dans ce pays
à une estimation de valeur tout à fait
disproportionnée avec le coût de produc-
tion.

Je crois que nous aurions besoin d'un
système d'évaluation plus efficace, et
que ce pays perd des centaines de mil-
liers de piastres chaque année par suite
de notre système défectueux d'évaluer
les importations.

Je serais heureux de savoir si le gou-
vernement est prêt à nommer comme
estimateurs des hommes qui con-
naissent parfaitement la nature de tous
les articles importés dans le pays. En
ado ptant un pareil système, nous em-
pêcherions la perte de centaines de
milliers de piastres.

M. BERTRAM-Je connais un cas
où un pont de chemin de fera été im-
porté dans ce pays à une estimation
bien inférieure à sa valeur; ce pont fut
ensuite saisi et on exigea un droit beau-
coup plus considéable que celui payé
en vertu de l'évaluatiofi.

Je crois que l'on a attiré l'attention
du département sur l'importance de
cette question, il y a déjà quelque
temps, et je n'ai pris la parole que pour
prier le gouvernement d'exiger le plein
montant des droits qui doivent être im.
posés sur les articles manufacturés dans
d'autres pays.

M. PLUMB-Je crois que les manu-
facturiers des Etats-Unis envoient d'or-
dinaire des factures en double, afin de
faire admettre leurs marchandises dans
ce pays à un prix inférieur à leur va.
leur.

J'ai souvent entendu dés plaintes
de ce genre, et je sais que c'est un abus
très commun.

Je crois qu'on devrait prendre des
m.esures spéciales pour constater s'il y
a eu quelque cas notoire d'infraction
de la toi par ce moyen.

C'est une grande injustice pour nos
manufacturiers canadiens, si non-seule-
ment ils doivent lutter contre la con-
currence des Etats-Unis sans protec-
tion, mais si l'on permet à ces manu-
facturiers d'exporter louis marchan-
dises à un prix moindre que celui qui
est fixé par le tarif.

C'est un fait notoire dans tout le pays
que des abus de ce genre ont lieu cons-
tamment et que le gouvernement est
dépouillé même des faibles droits im-
posés par la loi. Je crois pouvoir dire
qu'au lieu de 17J pour cent, que
nous devrions obtenir, pour les articles
frappés de ce droit, nous n'obtenons pas

.Remises de droits sur
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en réalité plus de 10 pour cent, et je
suis d'avis que même, dans bien des
cas, nous ne retirons pas ce montant.

J'espère que cela suffira pour attirer
l'attention du ministre des Douanes
sur cette violation flagrante de la loi,
et qu'il prendra des mesures pour s'en-
querir de cet abus, qui augmente
chaque année, et qui est extrêmement
préjudiciable au pays.

M. YOUNG - J'ai donné quelque
attention à ce sujet, et je crois qu'il
est vrai, comme l'a dit l'honorable
député de Peterboro (M. Bertram), que
des mesures avaient été prises par le
départemeht pour empêcher l'admis-
sion des articles importés des Etats-
Unis à des prix moins élevés que ceux
qu'ils coûtent dans ce pays. Je crois
que l'on continue de prendre des mesu-
res dans ce sens, et que cet abus, bien
loin d'augmenter, comme l'a dit l'ho-
norable député de Niagara (M. Plumb),
diminue au contraire.

L'attention du gouvernement ayant
été attirée sur cette question, des me-
sures ont été prises pour empêcher des
personnes d'envoyer des factures de
marchandises inférieures au prix de
vente de l'autre côté de la frontière,
et cet abus n'augmente aucunement. On
est bien loin de fajre payer 10 pour
cent seulement sur les articles frappés
d'un droit de 171 pour cent, car le
gouvernement a été accusé d'exiger
plus de 20 pour cent sur certaines
marchandises importées. De sorte que
les plaintes de l'honorable député n'ont
pas leur raison d'être, justice complète
ayant été faite à cet égard.

M. MITCHELL-Je partage l'opi-
nion exprimée par l'honorable préopi-
nant que cet abus.n'augmente pas, mais
je n'hésite ?as à dire que l'abus existe
et qu'il se fait sentir à certains points
eneprticulier.

S l'on examine les ports secondaires,
on pourra trouver des cas comme ceux
qui ont été mentionnés par l'honorable
député de Niagara, où des marchan-
dises ont été estimées au-dessous de leur
valeur, tandis qu à Montréal et dans les
ports plus importants, le contrôle est
plus sévère.

Je connais une personne qui a en
quelque difficultéà ce sujet. Il s'agissait
d'un pont de fer, etl'intéressé m'écrivit
pour me demander quelle était la loi à

M. PLuME

ce sujet et quel était le moyen à prendre
pour faire redresser son grief. Il déclara
que l'officier de ce port avait estimé le
fer à un prix plus élevé qu'il ne le.
vendait, et je sais que cette personne
eût quelque difficulté à obtenir justice.

Il fit remarquer à l'estimateur le
manque do justesse de son évaluation,
mais il se présenta la même difficulté
que celle qui existe au. sujet de l'admi-
nistration du chemin de fer, l'officier de
ce département, le percepteur des doua-
nes, étant, en vertu de la loi, l'un des
estimateurs, et chargé de choisir
les autres estimateurs. Le for fut estimé
à un prix au-dessus de sa valeur, et
quoique l'importateur eut produit des
déclarations sous serment pour en éta-
blir le coût, il lui fallut payer environ
50 pour cent de droit additionnel.

On voit que cet abus se fait plutôt
sentir dans le port de Montréal dans le
sens contraire.

Je crois que l'on devrait 'établir
quelque système uniforme pour vérifier
la valeur des articles importés, que la.
valeur devrait être vérifiée par quelque
méthode régulière, et maintenant qu'on
a attiré l'attention du ministre des
Douanes à ce sujet, j'espère que l'on,
saura prendre les mesures voulues.

M. BURPEE-Cette question a été
l'objet de beaucoup d'attention de la
part du gouvernement dans les deux
dernières années, et nous imposons
maintenant le droit sur la valeur des
marchandises au lieu même où elles
ont été achetées.

Pour vérifier la valeur des marchan-
dises au Canada, nous avons des ins-
pecteurs, dont l'un spécialement est
chargé entièrement de cette partie de-
l'administration. Il ne visite pas seule-
ment les ports généraux du Canada,
mais aussi les principaux marchés des
Etats-Unis, afin de se rendre compte,
autant que possible, de la valeur des
marchandises aux Etats-Unis èn parti--
culier.

J'ai donné particulièrement mon
attention à ce sujet, et l'on a saisi grand
nombre de marchandises des Etats-
Unis,qui avaientétéestimées au-dessous.
de leur valeur.

Le département a reçu des plaintes.
de plusieurs manufacturiers au sujet
d'une trop forte estimation ; l'une
venait d'un manufacturier d'Hamilton,
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et il a fallu six mois pour s'enquérir de
ce cas, ses pièces lui ont ensuite été
envoyées, et il a admis ensuite que
l'estimation était exacte.

On donne la plus grande attention à
ces cas dans les ports de Montréal et
Toronto, et dans les ports moins
importants, autant que possible, mais
nous ne pouvons pas naturellement
faire la même dépense pour les ports
secondaires.

M. WHITE (Hastings-Est) - Un
manufacturier américain ayant obtenu
une commande pour construire un pont
de fer au Canada, offrit à une compa-
gnie de ponts de fer à Hamilton de
lui permettre de construire le pont, vu
que par ce moyen il n'aurait pas de
droits à payer.

Je crois que, si l'on tient compte de
la quantité de bouille et de fer dans
ce pays, il est du devoir du gouverne-
ment d'essayer de protéger nos indus-
tries, les fabricants disent qu'ils peu-
vent se tirer d'affaire avec un droit de
17î pour cent, mais que s'il était moins
élevé, ils ne pourraient pas soutenir la
concurrence.

M. MACDONALD (Toronto)-Quand
les documents demandés seront soumis,
l'honorable député de Leeds-Sud pourra
constater que le revenu n'a pas tant
souffert qu'il le dit.

Je crois que l'honorable ministre des
Douanes corroborera mon assertion
que, dans les marchandises sèches, qui
constituent les principales importa-
tions du pays, les exemples d'estima-
tion au-dessous de leur valeur sont très
rares, si toutefois il en est.

Quant aux marchandises en entrepôt,
dont les Américains font un commerce
très considérable, si l'on adoptait la
règle proposée, qu'un acheteur doit
payer le droit sur le coût primitif, il
pourra en résulter de graves inconvé-
nients, les modes changent de même
que les valeurs, et des marchandises
sont souvent offertes de 25 à 40 pour
cent de moins que le prix du marché
anglais, prix qui serait assurément
très élevé pour l'acheteur. Ce serait un
cas de sérieuse injustice si le droit de-
vait être payé sur le prix primitif en
Angleterre, et si à ce prix, la vente de
ces marchandises était tout à fait im-
possible.
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Quelques-uns des honorables députés
ont prétendu que le droit devrait être
paye sur la valeur au lieu de fabrication.
i arrive parfois que le négociant amé.
ricain, ayant en mains ces marchan-
dises et ne pouvant les vendre, lcs ren-
voie en Angleterre.

J'ai eu fréquemment l'occasion de
remarquer le soin que l'on prend dans
les douanes; même lorsqu'il y a le
moindre changement dans les prix, des
marchandises sont quelquefois arrêtées
et détenues jusqu'à ce que l'on puisse
en connaître la valeur exacte, ce qui
est parfois une source d'ennui et d'in-
convén ients pour les parties intéressées.
Il serait un expert très habile, celui
qui aurait toutes les connaissances que
l'on voudrait exiger de ses officiers.

Il me semble très absurde que les
fabricants américains continuent d'ex-
porter des marchandises dans ce pays
à des prix si inférieurs à leur coût de
production. Cela peut s'expliquer
seulement par le fait qu'il doit y avoir
collusion entre les manufacturiers amé-
ricains et les personnes auxquelles
leurs marchandises sont expédiées.

Dans ce cas le seul renède est de
saisir et de vendre ces marchandises,
sans égard aux consignataires, et sans
permettre qu'aucune influence, politi-
que ou autre, ne puisse exonérer ls cou-
pables.

Si les marchandises sont estimées à
un prix beaucoup au dessous de leur
valeur dans la facture, par des moyens
malhonnêtes, elles doivent assurément
être saisies et vendues.

M. CURRIER-Tout en étant d'avis
que les marchandises doivent payer un
droit basé sur leur valeur commerciale
du lieu d'où elles sont expédiées, je suis
aussi d'opinion que beaucoup de per-
sonnes se méprennent sur la valeur de
ces marchandises.

Je sais -que, dans le cours de l'été
dernier, il était rumeur que certains
articles de fer, ponts, etc., avaient été
importés dans le pays à un prix au-
dessous de leur valeur. J'eus l'occa-
sion de me rendre au département dans
l'intérêt des personnes qui avaient
importé ces articles, et je suis persuadé
que l'honorable ministre des Douanes
est resté convaincu, tout comme je l'ai
été moi-même, que les prix auxquels
ces marchandises ont été importées
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étaient réellement les prix que les
entrepreneurs avaient payés au lieu de
fabrication, Philadelphie. Le prix
était très bas, tellement que je ne crois
pas qu'aucun de nos manufacturiers
eût voulu fabriquer le fer de ce pont au
même prix.

Les faits dont je fus alors témoin
m'ont convaincu que les factures
étaient exactes, et que les véritables
prix payés étaient bien les prix sur
lesquels étaient basés les droits de
douane.

M. SCRIVER-J'ai été très surpris
d'entendre les assertions do l'honorable
député de Niagara. Elles sont assuré-
ment exagérées, ou bien l'administra-
tion des bureaux contre lesquels por-
taient ces accusations nécessitent cer-
tainement une enquête.

S'il est vrai qu'à Niagara, ou à tout
autre port de frontière, les percepteurs
permettent l'importation de marchan-
dises à des droits qui ne s'élèvent pas
à plus de 10 ou 11, et même à 5 pour
cent, il est de toute évidence que cet
état de choses doit faire l'objet d'une
enquête.

Tout comme l'honorable député, je
demeure sur la frontière; j'ai eu l'occa-
sion de connattre quelque chose sur la
pratique suivie aux différentes douanes
sur la frontière, et je n'hésite pas à
déclarer avec l'honorable député de
Waterloo, que l'état de choses à cet
égard s'est grandement amélioré, et
que les cas où des marchandises ont
été importées à des prix au-dessous de
leur valeur sont beaucoup plus rares
que par le passé.

L'honorable ministre des Douanes a
déjà parlé du système d'inspection et
des comparaisons des factures,ce qui est
une grande amélioration. Le bureau
principal fournit des renseignements
aux percepteurs des différents ports
des frontières, qui leur permettent
d'éviter des erreurs quelque peu
graves. Quant aux ports des fron-
tières, les cas où l'on ait permis à des
manufacturiers d'entrer leurs marchan-
dises à des prix bien inférieurs à leur
valeur réelle, sont certainement très
'ares.

M. CARTW RIG HT-L'une des
grandes difficultés que présente cette
question, particulièrement quant au
cas mentionné par l'honorable député

M. CumuI

de Leeds-Sud, est due à l'énorme dimi-
nution de la valeur de tous les articles
dans lesquels entre le fer.

J'ai eu l'occasion de me rendre
compte de la chose tout récemment, et
j'ai été surpris de voir combien cette
réduction était considérable. L'une des
plus grandes maisons a fait rapport
que, dans 4 ou 5 ans, il y avait eu une
diminution de 53 chelins à 37 chelins
sterling sur dea articles d'une certaine
catégorie. Voilà un exemple de l'é.
norme diminution du prix du fer. Les
autres articles principaux dont cette
maison a bien voulu me communiquer
une liste, ont diminué dans la même
proportion.

Quand la valeur des articles dimi-
nue dans une proportion aussi énorme,
les estimateurs, particulièrement dans
les ports secondaires, éprouvent beau.
coup de difficulté à se former une opi-
nion exacte de la valeur des articles
importés.

Nous avons-des preuves irréfutables
qu'il y a eu plutôt estimation au-dessus
de la valeur qu'au-dessous, comme cela
a de fait été affirmé par l'honorable dé-
puté de Cumberland.

Quant à la question soulevée par
l'honorable député de Cumberland sur
l'importance d'avoir un système uni-
forme d'estimation, je dois dire que le
gouvernement comprend toute l'utilité
de la chose; et si l'honorable député a
quelque proposition à faire, je ne doute
pas que l'honorable ministre des
Douanes ne soit prêt à l'entendre.

L'honorable député sait en même
temps que dans un pays qui a une
aussi grande frontière que la nôtre, et
où il y a un nombre aussi immense de
ports d'entrée, toute la vigilance qui
pourra être déployée ne pourra pas
empêcher les percepteurs et les estima-
teurs à ces différents ports d'évaluer,
dans certains cas, des marchandises de
même nature à des prix différents.

Le ministre des Douanes a consacré
lui-même une grande partie de son
temps à empêcher ces erreurs, et à
employer en outre plusieurs inspec-
teurs, très capables et très entendus
dans ce genre d'affaires, dont le devoir
spécial sera d'inaugurer un système
uniforme d'estimation.

Je désire attirer particulièrement
l'attention sur les difficultés que l'ad-
ministration des Douanes a à surmon-
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-ter en fixant les valeurs dans un nombre
-aussi immense de ports d'entrée. La
<question de diminuer le nombre de ces
ports d'entrée a été discutée plus d'une
fois, mais la population est très opposée
.à l'idée de voir les facilités d'affaires
réduites.

EnAngleterre et dans d'autres pays,
il y a bien moins de ports d'entrée
qu'ici.

L'honorable député de Leeds-Sud
peut avoir lieu de se plaindre de
quelques cas survenus dans les petites
villes de frontière, et s'il veut bien in-
struire le ministre des erreurs de ce
genre qui ont pu arriver, je suis per-
8uadé que mon honorable ami prendra
toutes les mesures possibles pour les
faire rectifier et pour adopter un sys-
tème d'es‡imation.

Motion adopte.

RÉCLAMATION D'ALEXANDER FORBES
POUR OUVRAGES SUR LE CHEMIN

DE FER INTERCOLOIA[j.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. TUPPER-Je fais motion pour
obtenir copie, de toute la correspon-
dance entre le gouvernement on le
département des Travaux Publics ou
aucun officier du chemin de fer Inter-
colonial et Alexander Forbes, relative-
ment à sa réclamation pour ouvrages
faits par lui sur ce chemin de fer et pour
pertes éprouvées en relation avec l'exé-
cution de ces ouvrages ou travaux.

Je vais donner les raisons qui me
font présenter cette motion. M. Forbes
prétend qu'il a fait un arrangement
verbal avec M. Carvell, gérant ou su-
rintendant du chemin de fer, pour la
construction d'une clôture devant ser-
vir contre la neige dans les divisions
ouest,centrale et est; qu'un plan et devis
furent préparés par M. McNab, l'ingé-
nieur du gouvernement sur le chemin
de fer Intercolonial, et que l'ouvrage
fut entrepris par lui sur ces plan et
devis, en vertu du contrat verbal; qu'a-
près avoir commencé l'ouvrage, c'est-à-
dire la construction d'une clôture
contre la neige, à part la clôture ordi-
naire, il fut. décidé qu'il était préfé-
rable que la clôture contre la neigA
servit de clôture ordinaire, et il lui fut
donné ordre d'enlever l'ancienne
clôture et de la remplacer par une
clôturq contre la neige; qu'il changea
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l'ouvrage et construisit la clôture
contre la neige. en vertu des instruc-
tions de M. McNab, et à la satisfaction
de l'ingénieur du département, mais
que sa réclamation pour ouvrage extra
causé par l'enlèvement de cette clôture,
ouvrage qui était très considérable, ne
fut pas approuvée, quoique le contrat
pour l'ouvrage originairement fait fut
paye.

Il prétend aussi qu'il reçut ordre de
construire une clôture contre la neige
à Onslow, et qu'après que tous les
matériaux eussent été transportés sur
les lieux, il reçut ordre de les enlever
et de construire cette clôture à Lansar-
der, changement qui occasionna des
dépenses additionnelles très fortes.

Il se plaint aussi qu'il reçut instruc-
tion de transférer la clôture contre la
neige à Port Lennox et de la placer
environ 16 pieds plus loin, afin d'élar-
gir la voie; qu'il ne fut pas payé pour
ce déplacement, et qu'une grande
quantité de matériaux ayant été trans-
portés sur les lieux par ordre du dé-
partement, l'ouvrage fut suspendu
dans l'intervalle, ce qui lui fit éprou-
ver des pertes considérables, pour les-
quelles il réclame une indemnité
sans pouvoir l'obtenir.

Il se plaint aussi qu'il vendit au
gouvernement une certaine quantité
de bois, qui ne lui fut pas payée; que
pendant qu'il poursuivait les travaux
dans ces différentes divisions, il fit un
arrangement avec le département Dar
lequel ce dernier s'engageait à trans-
porter ses matériaux conformément au
prix du tarif existant; dans l'inter-
valle ces prix furent considérablement
augmentés, et on l'obligea de payer
l'augmentation des prix, et il prétend
que le département devrait lui rem-
bourser ce montant.

Comme M. Forbes a payé dans un
an $1,000 pour le transport des maté-
riaux, la différence des prix s'élèvera
à un chiffre considérable. Cette récla-
mation a été soumise à M. Luttrell,
mais elle a été refusée; comme M.
Carvell, avec qui l'arrangement fut
fait primitivement, n'est plus en fonc-
tions, les officiers ne se sont pas crus
probablement suffisamment instruits de
cette affaire.

M Forbes se plaint encore qu'on lui
fit construire au moiq de juillet 1876,
une très longue clôture sur l'embran-
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chement de Windsor, qu'il fut payé
seulement au taux de 49 cents par
verge, et qu'il fut payé suivant la lon-
gueur du chemin de fer, le long duquel
la clôture est construite, au lieu d'être
payé suivant l'étendue de la clôture,
ce qui fait qu'il fut payé pour 241 ver-
ges de clôture de moins qu'il n'en avait
réellement construit, car le chemin de
fer s'avance sur une voie unie, tandis
que la clôture traverses des collines et
des vallées.

J'espère que l'honorable premier
ministre vérifiera ces faits, afin que
cette réclamation soit réglée d'une ma-
nière juste. J'ignore si une semblable
réclamation peut être réglée par le
mode suggéré par l'honorable premier
ministre pour d'autres cas; mais quand
1 un des arbitres se trouvera dans le
voisinage, il pourrait avoir instructions
de prendre connaissance des preuves
que M. Forbes pourrait avoir à pro-
duire, afin que justice soit faite.

M. MACKENZIE-Il n'y a pas de
doute que les officiers du chemin de fer
ont cru qu'ils avaient traité M. Forbes
justement. Quant au terme " tarif ex-
istant," cela signifie le tarif en vigueur
à l'époque ou l'ouvi age a été fait. Je
vais examiner les pièces que je n'ai
pas encore vues, et s'il y a lieu de per-
mettre un arbitrage, il sera accordé
aux conditions ordinaires.

M. TUPPER--Dans ce cas, je vais
retirer ma motion.

L'honorable premier ministre, en re-
considérant les faits, comprendra sans
doute l'injustice de l'attitude qu'il vient
de prendre au sujet du tarif. Le dépar-
tement des Travaux Publics a fait un
contrat avec un individu pour la cons-
truction d'une clôture d'une certaine
étendue le long du chemin de fer; un
certain tarif était établi à cette époque
par le gouvernement pour le.transport
des matériaux, et il était entendu qu'il
devait payer d'après le tarif. Si le
tarif a eté doublé, on pourrait ainsi
ruiner l'entrepreneur.

M. GOUDGE-Je désire attirer l'at-
tention du gouvernement sur le fait
que M. Forbes n'a pas une très bonne
réputation dans la partie du pays que
j'habite.

Il a pris l'habitude, depuis quel-
ques années, de faire des contrats
avec le gouvernement pour construire

M. TUPPER

des clôtures de chemin de fer à des.
prix inférieurs à ceux que demandaient
d'autres personnes, qui étaient peut.être-
tout autant en mesure de faire 'ouvrage.
La raison donnée-et des hommes très.
respectables ont attiré mon attention
sur ce fait- est que M. Forbes se rend
dans les districts où il a entrepris la
construction des clôtures de chemin de
fer, achetant des matériaux et des
approvisionnements des habitants de-
ces localités, et dès qu'il a obtenu ler
paiement de son contrat, il quitte les
lieux, de façon que les créanciers ne
puissent l'atteindre. On a attii é mon
attention sur ces faitsquelques semaines
avant mon départ de chez moi, et on
m'a prié d'en instruire les autorités.
Aussi les ai-je signalés à M. Brydges.
pendant son séjour à Ottawa.

Il est désirable, en conséquence, que
le gouvernement examine cette récla-
mation avec beaucoup de soin et de pru-
dence, car il semble faire ses profits
soit en obtenant une compensation
pour extras, ou en obtenant des maté-
riaux et des approvisionnements de
personnes qu'il n'a jamais payées.

Il est désirable aussi que le gouvor-
nement connaisse la réputation que
s'est faite ce monsieur dans le comté de
Iants.

Je regrette d'avoir à dire que M.
Forbes ait habité Hants pendant quel-
ques années, mais qu'il en est récem-
ment parti, sans payer ses dettes, et
que ses créanciers n'ont pu l'atteindre
et se faire payer les approvisionne-
ments qu'ils lui avaient fournis pour
construire des clôtures.

M. McKAY, (Colchester) - Je ne
crois pas que l'honorable député de
Hants (M. Goudge) soit justifiable de
faire une semblable attaque.. Je cou-
nais M. Forbes depuis 20 ans; de fait
nous sommes des amis de jeunesse, et
je l'ai connu très intimement depuis
qu'il entreprend la construction de-
clôtures de chemins de fer. Je n'ai
jamais entendu porter de plaintes.
contre M. Forbes du genre de celle
qu'a mentionnée l'honorable député de
liants; et mêmesi ce monsieur a différé.
le paiement de quelques-unes de ses
dettes, ce n'est pas une raison pour
s'attaquer à sa réputation. On me dit
que le gouvernement doit $2,000 à
M. Forbes, et ce fait peut expliquer en

(COMM-UN ES.] .d'Alexander Forbes.
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partie pourquoi il n'a pas payé toutes
ses dettes à leur échéance.

Je ne sache pas que M. Forbes
-émigre d'un lieu à un autre dans le but
d'éviter le paiement de ses dettes; au
contraire, j'ai eu des affaires avec
ce monsieur et j'ai toujours pu le trou-
ver quand je le désirais. M. Forbes est
opposé en pelitique à l'honorable
député d'Hants, et probablement trop
franc dans son langage pour son pro-
pre bénéfice, et cela peut expliquer
l'attaque qui a été faite contre lui par
l'honorable député.

Motion retirée avec la permission de
-a Chambre.

RÉCLAMATION DE TERRE DE JOHN *
REID.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. RYAN - Je fais motion pour
obtenir copie de la correspondance
-entre le gouvernement du Canada et
la compagnie de la Baie d'Hudson,
relativement à la réclamation de John
Reid, de la paroisse de High-Bluff, pro-
vince de Manitoba, quartier sud-est de
la division dix-neuf, du township dou-
zième, du rang cinq, à l'ouest du princi-
pal méridien dans cette province, à
raison du fait qu'il s'était établi à cet
endroit, en vertu des dispositions rela-
tives à l'établissement des terres con-
cédées gratuitement et exemptes de
saisie de l'Acte des terres du Canada,
pour laquelle division il est allégué que
des lettres patentes ont été accordées
à la compagnie de la baie d'Hudson
après que le dit John Reid se fut établi
à cet endroit.

Le cas de M. Reid mentionné dans
la résolution témoigne d'une grande
injustice qui lui a été faite, et il est
-désirable qu'on attire l'attention du
ministre de l'Intérieur et de la Chambre
sur ce sujet. M. Reid quitta la pro-
-vince d'Ontario et se rendit au ani-
toba avec une famille nombreuse et
industrieuse en 1871. Avant l'ar-
pentage du township, dans lequel est
-située la terre reclamée par lui, il prit
possession d'un quart de section de
terre. dans les circonstances mention-
inées dans la déclaration sous serment
faite par' lui lorsqu'il demanda ses
lettres patentes; j'ai une copie de cette
déclaration, dont je vais prendre la
-liberté de donner lecture:

Comté de Marquette-Ouest.
Je, John Reid, de High-Bluff, dans le comté

de Marqiette-Ouest, cultivateur, fais la décla-
ration suivante sous serment:

le. Je pris possession du quart sud-est de la
section 19, du 12e township, du 5e rang, à
l'ouest, comme d'un homestead, au mois de
juillet 1872, avant que 1 arpentage du dit
township fut terminé.

2o. Au mois de juillet 1872, je construisis
une maison de planche et je commençai à habi-
ter la dite propriété et à l'améliorer, mettant
en culture environ 3 acres et creusant un puits
durant l'été. de 1872.

3o. Dans l'hiver de 1872-73, je fis préparer
des poutres pour une maison ayant 18 pieds sur
22, que je construisis sur la dite terre ou
quart de section au mois de juillet 1873.

4o. J'ai maintenant 21 acres en culture sur
le dit quart de section, et 30 acres environ sont
clôturés.

5o. J'ai habité et cultivé le dit quart de sec-
tion sans interruption depuis que j en pris pos-
session au mois de juillet 1872, ou je me
transportai dans les bois chaque hiver, avec
ma famille, dans le but de préparer les clô-
tures, le bois de construction, etc., pour la dite
terre.

6. La dite maison construite par moi, comme
je l'ai dit plus haut, .au mois de juillet 1873,
se trouve eacore sur la dite terre, et à cette
maison est annexée une cuisine de 16 pieds sur
20, construite au mois de juin 1875.

7o. J'ai aussi construit sur le dit quart de
section deux écuries, ayant respectivement 20
pieds carrés et 14 sur 20.

8o. Le numéro de mon terrain boisé formant
partie du dit homestead est le numéro 3, du
township 11, rang 5, ouest.

Je suis sujet anglais de naissance.
sa

Jons X REiD.
marque.

Déclaration faite sous serment devant moi à
Portage-la-Prairie, ce 17 août 1877.

JosEPH RYÂJ,
Un comm. pour B. R., etc.

Cette déclaration a été faite sous ser-
ment devant moi, et je sais personnelle-
ment que la plupart des allégations
sont bien fondees.

Il y a une couple d'années, M. Reid
ayant constaté que la compagnie de la
Baie d'Hudson prétendait avoir un
titre au quart de section en question,
m'écrivit à ce sujet durant la session ;
jeme rendis immédiatement au départe-
ment de l'Intérieur, et je reçus l'as-
surance de l'arpenteur général qu'il n'y
avait pas lieu de s'alarmer; que le gou-
vernement protégerait M. Reid ainsi
qu'un M. Hall et -autres personnes
qui se trouvaient dans le même cas;
et que le gouvernement était alors
en communicatiorf avec la compagnie
de la Baie d'Hudson expressément dans
le but de les protéger. Ces assurances
furent communiquées de suite à M.
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Reid et à M. Hall, et sur la foi de ces
assurances, M. Reid améliora son homn-
stead pour une valeur d'environ $1,500.

Apiès avoir payé les drcits d'établis-
sement fixés par les articles de l'Acte
des terres fédérales, relatif aux biens
de famille, et après avoir fait les amé-
liorations mentionnées dans sa déclara-
tion pour un semblable montant, M.
Reid fit une demande au mois d'août
dernier pour obtenir ses lettres patentes.
En réponse, M. Reid apprit à son grand
chagrin et à sa grande surprise que
nonobstant les assurances qui lui
avaient été données antérieurement par
le département do l'Intérieur, il ne
devait pas être protégé dans la posses-
sion de son homestead, que (quoique ce
ne fut pas originairement un quart de
section qui appartenait à la compagnie
en vertu des dispositions de l'acte de
cession) les lettres patentes avaient été
accordées à la compagnie, en guise
d'un quart de section qu'elle avait
perdue, et qu'il lui faudrait faire le
meilleur arrangement possible avec la
compagnie.

Jo désire exposer simplement ces
faits sans commentaires, mais je ne
puis m'empêcher de dire que ce serait
porter un coup sérieux aux meilleurs
intérêts de la colonisation dans le Ma-
nitoba et le Nord-Ouest, si les assu-
rances de protection données à M. Reid
et à d'autres personnes n'étaient pas
mises à exécution.

Sans autres commentaires, je sou-
mets ma motion, et j'espère que des
deux côtés de la Chambre on saura
démontrer au gouvernement qu'il est
absolument nécessaire de protéger M.
Reid dans la possession de son home-
stead.

M. MILLS-Les faits exposés par
l'honorable député du Marquette sont
bien fondés. Peu de temps après que
la Compagnie de la Baie d'Hudson eût
pris possession des terres dans ce dis-
trict en particulier, en vertu de l'Acte
des terres fédérales, on constata que
l'un des quarts de section concédés était
occupé par un colon. En vertu des
dispositions de l'acte, la compagnie
choisit un autre quart de section en
guise de celui qui était occupé, et ce
quart de section est celui qu'habite M.
Reid, et qu'il habitait, je crois, alors.

Ce fait était alors inconnu au gou-
M. RYAN

vernement et au département, et les-
lettres-patentes furent émises en faveur
de la Compagnie de la Baie d'Hudson,
pour le quart de section occupé par M.
Reid, en guise de celui qui lui avait
été octroyé en vertu de l'acte.

Cela se passait en 1873, alors que
les honorables membres de la gauche
étaient au pouvoir. Il n'y a pas de
doute qu'une faute a été commise, mais
les membres de la Chambre doivent
comprendre que le titre légal n'est plus
sous le contrôle du gouvernement, mais.
qu'il est maintenant en la possession de-
la Uompagnie de la Baie d'Hudson.

M. TUPPER-Quand le titre légal
a-t-il été donné ?

M. MILLS-Lorsque les lettres
patentes ont été émises, en 1873.

Toutefois, je puis dire que cette terre
et plusieurs autres ont été l'objet
d'une correspondance entre le départe-
ment et la compagnie de la Baie
d'Hudson.

Ce sont là des questions encore pen-
dantes.

Il est certaine différence d'opinion
qui existe entre le gouvernement et la
compagnie de la Baie-d'Hudson au
sujet de l'interprétation de certains
passages de l'Acte des terres fédérales;
mais je ne doute pas que, lorsque l'on
arrêtera un règlement, la compagnie
n'aura pas d'objection à transférer la
terre de M. Reid et'à accepter quelque
autre propriété d'égale valeur à la
place.

Je puis dire quel est le véritable-
point en litige à ce sujet. Il est décrété
dans l'acte que lorsqu'il est constaté
que les terres adjugées à la compagnie
de la Baie d'Hudson sont occupées par
quelque colon, la compagnie pourra
accepter à la place d'autres quarts de
section.

Le gouvernement prétend que ces
autres sections doivent être situées
dans le même township, tandis que la
compagnie prétend qu'on devrait lui
permettre, et que c'était bien là l'in-
tention de la compagnie et de l'admi-
nistration précédente, de choisir d'au-
tres terres en guise de celles-là partout.
oh se trouveraient des terres inoccu-
pées dans le territoire du Nord-Ouest.

Telle est la question maintenant en
litige, et quand nous serons airivés à
une conclusion, je ne doute pas que.

[COMM-UNES.] de John Reid.
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cette affaire ne soit réglée en même
temps.

Sir JOHN A. MACDONALD -
C'est là une très forte prétention.

M. MLLS-Je crains bien que la
correspondance de l'ami de l'honorable
monsieur no lui ait donné quelque rai-
son d'être.

M. TUPPER-Je ne pense guères
que l'explication donnée par l'hono-
rable ministre de l'Intérieur puisse être
regardée comme suffisante pour une
question de cette importance. Le but
du gouvernement, l'un des objets les
plus importants qu'il devrait se pro-
poser d'atteindre, devrait être la colo-
nisation du Nord-Ouest. Chaque me-
sure que peut prendre le gouvernement
pour engager des colons à aller s'éta-
blir dans le Nord-Ouest est une mesure
avantageuse pour le pays tout entier.
La colonisation du pays repose sur la
bonne foi du gouvernement vis-à-vis
des colons.

La compagnie de la Baie d'Hudson
est une corporation puissante, qui a des
priviléges énormes dans le Nord-Ouest,
et a l'avantage en cette Chambre d'être
représentée par un personnage habile,
dont l'influence est grande auprès du
gouvernement du jour. Je dis qu'il est
de la plus haute importance pou'r le
public que les gens que l'on invite à
venir confier leur sort à ces contrées
lointaines, aient du gouvernement les
meilleures garanties possibles qu'il leur
sera rendu justice, même si leurs in-
térêts viennent jamais en conflit avec
la puissante compagnie de la Baie
d'Hudson.

S'il n'en était pas ainsi, il y aurait là
un des plus grands obstacles possibles
à la colonisation du pays, ce qui serait
fatal à ses intérêts.

Voici en substance quels sont les
faits, tels qu'ils ressortent de ce que dit
le ministre de l'Intérieur: par le fait
d'une erreur de l'ancien gouvernement,
une lettre patenMe a concédé à la com-
pagnie de la Baie d'Hudson un quart
de section -qu'en droit il n'était pas ai
pouvoir du gouvernement de con-
céder; que cette concession a été faite
à tort; que cette pièce de terre était
alors en la possession de ce M. Reid,
possession qui constituait un empêche-
ment à la dite concession; que non-
seulement les droits de cet homme ont

été méconnus, mais que depuis 1873
jusqu'aujourd'hui, ce colon, que l'on dit
avoir fait A la dite pièce de terre des
améliorations pour une valeur d'envi-
ron $1,500, n'a pas encore pu obtenir
son titre. Cela doit-il durer? Cinq ans
se sont déjà écoulés; va-t-il s'écouler
encore cinq ou six ans avant que le
gouvernement puisse on venir à un
règlement avec la compagnie de la Baie
d'Hudson concernant un grand nombre
de questions aujourd'hui en litige?

Je ne vois pas que l'honorable minis-
tre de l'Intérieur, en réponse à la de-
mande de l'honorable député de Mar-
quette, ait donné à ce colon, dont tout
l'avoir peut-être est en jeu dans cette
question, aucun espoir qu'il lui sera
rendu prochainement justice. L'hono-
rable ministre semble plutôt se reposer
sur la justice, la magnanimité, ou la
générosité de la compagnie de la Baie
d'Hudson, dans un avenir plus ou moins
rapproché, lorsque les questions en
litige entre le gouvernement et elle
auront été réglées d'une manière satis-
faisante, et croire que la compagnie
consentira à échanger la lettre patente
qui lui a été accordée pour ce quart de
section avec une autre pour une égale
étendue de terre en quelque autre
endroit.

Je prétends que si le gonvernement
a commis une erreur, il est tenu de la
réparer.

M. MILLS-Comment?

M. TUPPER-En donnant au colon,
auquel on a persuadé de se rendre en
cette lointaine contrée pour s'y établir
dans l'intérêt du pays comme le sien,
une indemnité juste et libérale pour le
tort qui lui a été fait par l'erreur qui a
été commise à son détriment lorsque a
été concédé à la compagnie de la Baie
d'Hudson le quart de section occupé par
lui. Je ne crois pas que la chose soit
bien difficile.

Si je comprends bien l'honorable mi-
nistre, il dit que par le fait d'une erreur
de l'ancien gouvernement une lettre
patente a été donnée à la compagnie de
la Bdie d'Hudson pour ce quart de

section déjà occupé par M. Reid, qui,
suivant l'honorable député de Marquette
et, je crois, l'affidavit de M. Reid lui.
même, avait fait des améliorations con-,
sidérables sur cette pièce de terre, y dé-
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pensant peut être tout ce qu'il possédait
au monde.

En égard aux circonstances, je crois
que le gouvernement est tenu d'indem-
niser cet homme.

M. MILLS -Il ne s'agit pas d'indem-
nité; cet homme veut avoir le titre de
sa terre.

M. TUPPER- Fort bien ; mais si
on la lui paie, cela reviendra bien au
même; et si le gouvernement qui a
accordé la lettre-patente pour cette
pièce de terre, ne peut donner aujour-
d'hui à Reid son titre à cette terre, si
la compagnie de la baie d'Hudson ne
veut pas abandonner ce quart de seü-
tion et accepter ailleurs une étendue
de terre équivalente, je prétends que
le gouvernement ne devrait pas laisser
la décision de la question en suspens
d'ici à la mort de ce colon, et le laisser
travailler sans savoir si ses labeui•s
profitent à la compagnie de la Baie
d'Hudson ou à sa famille, mais qu'en
toute justice, il est tenu de réparer
cette erreur commise, non pas par cet
individu, trais par le gouvernement, et
de faire tout en son pouvoir en ce sens,
soit en engageant la compagnie de la
Baie d'Hudson à prendre en échange
de cette pièce de terre un quart de sec-
tion ailleurs, et laisser cet homme jouir
de ses droits, ou, si cela n'est pas pos-
sible, en indemnisant ce colon en lui
donnant un quart de section quelque
part ailleurs et une compensation pour
les constructions et les améliorations
qu'il a faites sur cette terre et dont il
craint aujourd'hui de perdre la posses-
sion et les profits.

M. SMITH (Selkirk) -J'ai proba-
blement entendu parler de cette affaire,
mais je n'en connais pas les détails. Je
n'ai, cependant, pas de raison de dou-
ter que les faits soient tels que les a
représentés le député de Marquette.

D'après les dispositions de l'Acte des
terres fédérales, la compagnie a le
droit de retenir certaines sections dans
chaque township, qu'elles aient été
occupées par qui que ce soit avant
l'exploration, savoir: la section 8 et
trois quarts de la section 26 dans cer-
tains townships, et dans d'auties, les
sections 8 et 26 tout entières.

Jusqu'aujourd'hui la compagnie n'a
évincé aucun occupant préalable d'au-

M. TUPPER

cune de ces sections, auxquelles elle a
un droit absolu.

Il est vrai qu'elle n'a pas encore fait
son choix de terres en échange..

Elle n'en est pas encore venu à un
arrangement avec le gouvernement à
ce sujet; mais je puis dire que le mi-
nistre de l'Intérieur s'est montré très
désireux de pouvoir régier ces questions
aussitôt que possible.

Jespère que cela se fera bientôt et
je ne crois pas que M. Reid ait raison
de s'alarmer au sujet de ce quart de
section.

Je ne pourrais pas concevoir que
la compagnie de la Baie d'Hudson
voulût le déposséder des constructions
et améliorations qu'il a pu y faire.
Jusqu'à présent, dans ses communica-
tions avec le gouvernement à ce sujet,
la compagnie ne s'est jamais montrée
disposée à déposséder les occupants
d'aucune des terres dans les cas où la
chose dépend d'elle.

L'honorable député de Cumberland
a jugé à propos de parleirde moi comme
le représentant de la Compagnie de la
Baie d'Hudson en cette Chambre. Je
prendrai la liberté de lui dire en ré-
ponse que je représente en cette
Chambre le comté de Selkirk, et que je
ne regarde la compagnie que comme
au nombre de mes commettants.

Je suis sûr que le gouvernement
actuel, comme celui qui l'a précédé, sous
la conduite du très hoaorable député
de Kingston, rendra témoignage à mon
exactitude en disant que la compagnie
ne s'est jamais montrée &pre à la curée,
et qu'elle n'a jamais réclamé plus
qu'elle n'avait droit d'avoir en justice.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
n'y a pas de doute que l'honorable
deputé représente le comté de Selkirk
et que la compagnie soit au nombre de
ses commettants. Je crois, cependant,
que l'honorable député se trouve exac-
tement dans la même position que le
représentant d'Old Sarum avant le bill
de la réforme; le collége électoral se
.composait d'un vieil arbre, et la per-
sonne qui le représentait en était une
des branches.

Au nom du comté de Selkirk, ou au
nom de la compagnie de la Baie
d'Hudson, ce qui veut dire la même
chose, il réclame un droit absolu sur la
pièce de terre on question.

de John Reid.
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M. SMITH (Selkirk)-L'honorable
monsieur fait erreur. Ce que j'ai dit
c'est que la compagnie réclame un
droit absolu sur les sections 8 et 26.
l'établissement de M. Reid ne forme
pas, si j'ai bien compris, partie de ces
sections, mais a été concédé à la com-
pagnie en échange de certaine terre
trouvée occupée. Au moins, c'est ce que
j'ai compris.

Sir JOHN A. MACDONALD-Si la
compagnie n'a pas un droit absolu a
ce lot de terre, alors voici à quoi se
résume la question:

En conséquence d'une erreur com-
mise par l'ancien gouvernement, cette
terre a été passée à la compagnie de la
Baie d'Hudsoi. Pourquoi alors ne pas
rectifier cette erreur ? Je ne connais pas
los dispositions de l'Acte des terres
fédérales, mais je connais -celui des
terres publiques de la ci-devant pro-
vince du Canada, et l'une des disposi-
tions de cet acte donnait au commis-
saire des terres de la Couronne, si la
chose n'était pas portée devant les
tribunaux, le droit de corriger une
erreur de ce genre. Je ne sais pas si
l'Acte des terres fédérales a cet article,
sinon, il devrait l'avoir. Pendant plu-
sieurs années, telle est la pratique qui
a été suivie.

La question est bien simple. La
Couronne avait-elle, à l'époque de cette
concession, le droit de la faire ? Si elle
avait ce droit, il s'agirait d'indemniser
cet individu pour le tort qu'on a pu lui
causer en exerçant ce droit. Si le gou-
vernement n'avait pas ce droit, alors
cet homme a acquis un droit indéniable
à la propriété.

M. MILLS-11 ne figurait pas sur
les livres du ministère et ne pouvait
par conséquent pas être considéré
comme habitant.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
un bien pauvre argument. Si un colon
s'établit sur une pièce de terre dans
l'intention de la cultiver et l'améliorer,
s'il y construit une maison pour en
faire sa demeure et celle de sa famille,
je ne crois pas que la seule négligence
d'enregistrer son nom au ministère
doive le priver du droit d'être indem-
nisé dans un cas pareil.

La déclaration de l'honorable député'
de Selkirk, que la compagnie de la
Baie d'Hudson n'a encore dépossédé

personne est bien peu satisfaisante
dans le cas actuel. Sans doute, la
compagnie ne voudrait pas prendre
aucune mesure de cette rigueur, de
crainte de soulever le pays contre elle.
Ce serait faire tort à ses intérêts. Pour
cette raison seule, elle serait sans doute
disposée à rendre justice aux colons de
cette contrée et à les traiter avec géné-
rosité.
, Cependant, ce M. Reid n'a aucune

assurance d'obtenir son titre à la pro-
priété qu'il occupe et dont il augmente
la valeur, et sa famille ne saurait
s'attendre avec certitude d'en hériter
un jour.

M. BLAKE-I! est clair que le droit
de cet homme n'est qu'un droit mo-
ral, mais c'en est un que, j'en suis sûr,
la compagnie de la Baie d'Hudson ne
refusera pas de reconnaître. Il est
clair qu'il est de son intérêt d'arranger
cette affaire d'une façon raisonnable et
satisfaisante. Je ne vois paspourquoi
l'on ne ferait pas de cette affaire un
cas exceptionnel, en la réglant sans
plus tarder.

Il n'y a pas de doute que la compa-
gnic de la Baie d'Hudson serait dis-
posée à échanger ce lot de terre pour
un autre. M. Reid ne veut pas d'in-
demnité, et c'est facile à comprendre.
Un colon qui va choisir une pièce de
terre dans une région nouvelle, qui s'y
établit et y dépense ses labeurs, préfère'
ce lot de terre à tôute compensation
monétaire qu'on pourrait lui offrir en
échange. Je crois qu'en ce cas-ci, le
iarlement devrait s'efforcer de garantir

;à M. Reid la possession de ce lot de
terre ; ce colon est dans un mauvais
pas, et nous devons, dans l'intérêt du
pays, légaliser son tit re qui se trouve
imparfait. Il n'y a pas de doute que
c'est ce qui sera fait.

S'il m'est permis d'ajouter un. mot,
je dirai que les remarques de l'hono-
rable chef de l'Opposition au sujet de
l'honorable député de Selkirk auraient
aussi bien pû lui être épargnées.

Sans doute, le collége électoral de
Selkirk n'est pas très considérable;
il n'est guères plus important que
le bourg de Kingston, que représen-
te l'honorable chef. Il peut y avoir
mille ou deux mille £mes de plus,
peut-être, dans le comté de Selkirk
que dans le bourg de Kingston; mais
je ne crois cependant pas que les élec-
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teurs de Kingston admirent davantage
leur député pour cette allusion au bourg
pourri d'Old Sarum.

M. SCHULTZ-Je désire corroborer
ce qu'a dit l'honorable député de Mar-
quette au sujet de l'affaire John Reid.
Qu'une personne qui est allée s'établir
sur une pièce de terre sous l'autorité
de l'avis du bureau des terres, et qui
s'est conformée aux conditions du droit
d'établissement, soit aujourd'hui trou-
blée dans sa possession au profit de la
compagnie de la baie d'Hudson, c'est
faire là une situation pénible à ce colon.

Il paraît que ce quart de section ne
fait pas partie des terres concédées à
la compagnie de la Baie d'Hudson,
mais qu'il lui a été passé en substitu-
tion à un quart de section auquel elle
avait droit. Aujourd'hui que le fait
est connu, la compagnie devrait aussi-
tôt remectro la terre de ce colon, et
en recevoir une égale étendue en
échange.

Dans le comté de Lisgar il est arrivé
que des colons se sont trouvés établis
sur des terres de la compagnie, et le
gouvernement a dédommagé celle-ci
en lui donnant des terres ailleurs;
mais je regrette de dire qu'en certains
cas ces terres ont été prises dans la
région affectée au privilége de la coupe
du foin, que le gouvernement n'avait
pas le droit d'aliéner et qu'en honneur
la compagnie de la Baie d'Hudson
n'aurait pas dû recevcir.

M. McKAY(Cap-Breton)-J'ai l'hon-
neur de proposer comme amende-
ment à la motion de l'honorable dé-
puté de Marquette "'que cette Chambre
s'ajourne."

En faisant cette motion, je dois dire
que l'honorable député de Cumberland
a eu recours à un moyen dont l'honnê-
teté est douteuse pour empêcher l'hono-
rable député de liants de donner quel-
ques mots d'explication au sujet d'une
question soulevée en cette Chambre
par d'autres honorables messieurs.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
soulève la question d'ordre. L'hono.
rable monsieur parle d'un débat déjà
clos.

M. L'ORATEUR-Je ne vois pas
que l'honorable monsieur parle d'un dé-
bat, maie d'un fait. L'honorable député
de Cumberland prit certains moyens

M. BLAKE

d'empêcher l'honorable député de Hants
de faire une déclaration qi'il voulait
faire.

Je crois, cependant, que l'hono-
rable député de Cap-Breton n'est pas
dans l'ordre en disant que ces moyens
sont d'une honnêteté douteuse.

M. TUPPER-Je ne sache pas que
j'aie rien fait pour empêcher l'hono-
rable député de parler.

M. GOUDGE-Ausujet d'un nommé
Alexander Forbes, habitant du comté
de Hants, je désire dire que je ne con-
nais rien de lui, ni politiquement ni
personnellement. Le fait est que je
n'ai jamais su avant aujourd'hui quelle
était son opinion politique.

M. L'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur parle d'une question décidée.

M. GOUDGE-Je voulais en venir à
une entreprise qu'a M. Forbes dans le
comté de fiants, et dire qu'il ne s'en
acquitte pas comme il le devrait, et qu'il
ne paie pas les gens dont il a acheté ses
matériaux.

J'ai cru qu'il était bon que la -chose
fût portée à la connaissance de la
Chambre. Ce n'est rpas du tout pour
un motif politique que je parle.

M. RYAN-Je soulève la question
d'ordre. L'honorable monsieur parle
d'un débat qui est à présent terminé. le
prétends aussi que l'honorable monsieur
eût dû répondre à cette fausse représen-
tation aussitôt qu'elle fut faite ou aussi-
tôt que son auteur eût fini de parler.

M. L'ORATEUR-La question n'est
pas du tout la même et je n'ai pas lieu
de rappeler l'honorable monsieur à
l'ordre.

M. GOUDGE-Je ne sais pas si M.
Forbes est un électeur du comté de
Hants. Je ne sais rien de ses opinions
politiques, et je n'ai pour motif que
l'intérêt publie. Mais il est probable
qu'à l'heure qu'il est la Chambre com-
prend pourquoi les honorables députés
de Cumberland et Colchester sont si
ardents à faire valoir les réclamations
de M. Forbes.

M. SMITH (Selkirk)-Sachant que
l'honorable député de Lisgar est souf-
frant dans sa santé et comme je sympa-.
thise avec lui pour cette raison, je suis
décidé à ne dire rien de personnel dans
cette discussion, et à ne pas laisser se

de Johin Reid.
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répéter à cette session ce qui s'est déjà
passé en d'autres occasions.

J'espère que ce que j'ai dit quant à la
pièce de terre occupée par M. Reid sera
de nature à satisfaire l'honorable mon-
sieur, qui s'est fait son avocat en cette
Chambre.

Quant à la représentation de Selkirk,
je n'hésite aucunement à laisser la
chose aux électeurs du comté, et je la
leur laisse avec confiance.

M. TUPPER-Je ne m'explique pas
bien pourquoi l'honorable député du
comté de Hants se donnerait tant de
peine au sujet des circonstances et de
la situation de M. Alexander Forbes
que l'on dit être incapable de faire face
à certaines dettes qu'il aurait contrac-
tées dans le comté de Hants.

Il paraît que cet homme a des récla-
mations contre le gouvernement, et il
lui est impossible de faire honneur à
ses dettes avant que le gouvernement
ait réglé les réclamations. Je n6 me
propose pas de défendre le caractère
personnel de ce monsieur, que je ne
connais pas; mais il y a ici des hono-
rables messieurs qui, l'ayant connu,
depuis vingt ans, en parlent comme d'un
homme estimable et droit, et en tout
point digne de confiance. L'honorable
premier minist-e a lui-même déclaré
que ces réclamatios méritent au moins
qu'on les examine impartialement; et
je ne crois pas que l'honorable député
de Hants ait aucune raison de prendre
ainsi la part des créanciers de M.
Forbes sans s'occuper des réclamations
que celui-ci a contre le gouvernement.

La motion d'ajournement est retirée.
M. RYAN - Après avoir entendu

l'opinion unanime des honorables dépu-
tés sur la nécessité de protéger les
colons de la province dont j'ai l'hon-
neur d'être un des représentants, et les
promesses de l'honorable ministre de
l'Intérieur et de l'honorable député de
Selkirk, je ne crois pas qu'il me soit
nécessaire d'ajouter un seul mot. On
semble reconnaître que la réclamation
de M. Reid soit parfaitement équitable;
mais je suis d'opinion qu'elle est aussi
fondée en droit. Il ne peut y avoir de
doute que M. Reid était établi sur cette
pièce de terre avant les arpentages, et
je crois que lorsque la correspondance
a ce sujet sera fournie, on verra qu'il
avait pris des mesures pour faire con-

naître au bureau de Winnipeg son
désir de faire inscrire sa prise de pos-
session.

M. MACKENZIE - La correspon-
dance à ce sujet n'est pas encore ter-
minée et ne peut pas encore être sou-
mise-à la Chambre, je demande donc à
l'honorable député de retirer sa
motion.

M. RYAN-A la demande du chef
du gouvernement, je retire ma motion.

La motion de M. Ryan est retirée.

BANQUE DE LIVERPOOL.-(BILI. No. 22.)

(M. Forbes.)

ADOPTION DES AMENDEMENTS DU BÉNAT.

Les amendements faits au bill par lo
Sénat sont lus une première et une.
seconde fois et adoptés.

Il est six heures et
l'Oratezr quitte le fauteuil

SÉANCE DU SOIR.

FUSION DES CHEMINS DE FER DE BROCK-
VILLE ET OTTAWA ET CANADA

OENTRAL.-(BILL No. 9.)

(M. Galbraith.)

TROISI*ME LECTURE.

M. GALBRAITH-Je propose que les.
amendements faits au bill No. 9, pour
amender les actes constituant en cor-
poration la compagnie du chemin de'
fer de Brockville et Ottawa et la com-
pagnie du chemin de fer Canada Cen-
tral, et pour pourvoir à la fusion de ces
deux compagnies, reçoivent l'approba-
tion de la Chambre.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)-
Je propose comme amendement que
ls dits amendements ne reçoivent pas
maintenant l'approbatior de la Cham-
bre, mais que le dit bill soit renvoyé à
un comité général avec instruction et
autorisation de l'amender en pour-
voyant à l'émission d'actions dans les
compagnies fusionnées en faveur des
municipalités de Horton, d'Admaston
et du village de Renfrew, en échange
des actions du chemin de fer du Canada
Central dont elles sont maintenant por-
teurs, à la valeur au pair des dites.
actions.

Affaires [3 Avarn 1878.]
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J'ai en occasion de discuter au long
dans un comité général un amendement
commme celui-ci, et en conséquence je
ne fatiguerai pas la Chambre aujour-
d'hui avec de longues explications à ce
sujet.

On pourrait peut-être dire au pre-
mier abord que je veux obtenir pour
les municipalités nommées dans mon
amendement des avantages auxquels
elles n'ont pas droit; mais quand on
considère que presque toutes les actions
des deux compagnies telles qu'elles
existent aujourd'hui, sont possédées par
les mêmes personnes, on voit que ma
motioa ne peut comporter aucune in-
justice. S'il y avait d'autres action-
naires à part les municipalités et les
actionnaires principaux qui possèdent
la plus grande partie des a3tions, alors
il est évident qu'il ne serait pas juste
de donner à ces municipalités une pré-
férence dommageable aux autres action-
naires.

On pourrait me dire: le comité des
chemins de fer s'est occupé de la ques-
tion et la décision à laquelle il a cru
devoir en venir doit être approuvée par
la Chambre. Mais, dans le but d'aider
l'honorable patron du bill à porter celui-
ci devant la Chambre, je n'ai pas fait
mon objection devant le comité, grâce
à ce que je pourrais appeler une entente
non pas avec le patron du bill, mais
avec l'honorable député qui s'en était
fait l'avocat devant le comité, que l'on
discuterait au long devant la Chambre
la demande de ces municipalités que
leurs actions soient émises au pair par
la compagnie fusionnée.

J'admets que les compagnies de che-
min de fer ont le droit de se présenter
A la Chambre pour obtenir certaine
législation dans leur intérêt, mais je dois
faire remarquer que si cette législation
offre quelque lacune il n'est guère pro-
bable qu'elle soit au détriment de ces
compagnies. Et si ces compagnies, re-
présentées par un homme de loi, négli-
gent de donner A la Chambre les ren-
seignements qui lui feraient clairement
comprendre quels sont les droits de
certaines municipalités; si ces rensei-
gnements ne sont pas donnés, je ne crois
pas qu'on puisse trouver étrange que je
m'oppose à une législation à laquelle
ces compagnies auraient droit dans
d'autres circonstances.

J'espère que la Chambre, en votant
M. McDOUGALL

sur cette question, n'oubliera pas que
toutes les ations sont entre les mains
des deux compagnies, à l'exception, na-
turellement, d'une petite quantité entre
les mains d'autres personnes et de ces
municipalités; et je ne vois pas pour-
quoi les porteurs d'actions seraient
traités différemment, parce que je crois
qu'il est probable qu'il sera fait quelque
tentative pour frustrer .de leurs droits
ces actionnaires de même que les muni-
cipalités que j'ai déjà mentionnées. Mais
si l'on se rappelle que presque toutes
les actions sont entre les mains de ces
deux compagnies et qu'il leur importe
peu que leurs actions baissent, pourvu.
qu'elles réduisent la valeur des actions
possédées par des actionnaires du
dehors, on admettra qu'il est juste et
équitable que dans l'émission des actions
de la compagnie fusionnée l'on ne réduise
pas la valeur des actions actuelles.

Il ne doit pas importer de prouver
que- les municipalités qui possèdent des
actions du chemin de fer du Canada
Central n'ont pas les mêmes droits que
tous les autres porteurs d'actions de ce
chemin. Que ces municipalités aient
gagné ou perdu à la transaction en
vertu de laquelle ces actions ont été
portées à leurs noms, peu importe;
ces actions leur appartiennent aujour-
d'hui, et ils ont droit aux avantages et
bénéfices qui s'y rattachent.

C'est avec confiance que je laisse
cette question à la décision de la Cham-
bre, et j'attends d'elle qu'elle aura
égard au mérite de ma proposition.

M. JONES (Leeds-Sud)-Je croi
que la motion est parfaitement juste;
mais les municipalités ne sont pas
seules dans la position où on les repré-
sente.

La législation de cette session est
tout à fait extraordinaire, surtout ce
bill, qui est des plus injustes à l'égard
de plusieurs actionnaires et porteurs'
de bons originaires, c'est-à-dire, si je
comprends bien sa portée, car vérita-
blement, il faudrait être retors pouri

pouvoir se flatter de comprendre le bill.
Je ne crois pas qu'il devrait être sou-:
mis* à la Chambre avant d'avoir été
réimprimé; je ne puis réellement rien
y comprendre. Je me contenterai donc
de faire connaitre la situation de ces
porteurs de bons.

Les porteurs de bons de la compa
gnie du chemin de fer de Brockville-et



Chemin8 de fer de Brockoille et [3 AvRIL 1878 ] Ottawa et Canada Central. 1677

Ottawa furent obligés, par un acte de
la législature d'Ontario, passé en 1868,
de-prendre en échange de leurs bons
des actions de 25 ets. par piastre.
Aujourd'hui cette compagnie demande
à se fusionner avec la compagnie du
Canada-Central, et sollicite le droit
d'émettre $6,500 d'actions par mille,
et le pouvoir d'hypothéquer sa voie par
certaines transactions, ce qui équivau-
drait au pouvoir d'anéantir complète-
ment les actions originales prises à 25
ets. par piastre. Mais voyons ce qu'elle
demande encore.

Elle a reçu environ un million de
piastres de ces municipalités et de
Brockville, et environ 350,000 acres de
terres publiques; et aujourd'hui elle
demande à se fusionner. Je ne crois
pas que la Chambre serait juste en
accédant à cette demande.

Je dirai aussi que ce bill ne devrait pas
subir sa troisième lecture sans avoir été
réimprimé. Comme il est aujourd'hui,
nul autre qu'un avocat ne pourrait le
comprendre, et peut-être même n'y ru-
rait-il pas un avocat sur cinquante qui y
réussirait.

'M. LAFLAMME-L'honorable dé-
puté de Leeds-Sud est tout à fait dans
l'erreur s'il croit que la position des ac-
tionnaires ou des porteurs de bons est
changée.

Voici la seule objection qu'ait l'hono-
rable député de Renfrew-Sud. Il pré-
tend que les municipalités en question,
qui ont des actions pour un montant de
648,000 dans le chemin de fer Canada
Central, ne devraient souffrir d'aucune
réduction dans la valeur des actions
qui pourrait résulter de l'arrangement
(lue prennent ensemble les deux com-
pagnies. Telle est la seule objection
que fait l'honorable monsieur à cet ar-
rangement, et je ne vois pas sur quoi
elle repose.

Quant aux observations de l'hono-
rable député de Leeds Sud, je puis dire
qu'il n'y a rien dans l'arrangement qui
affecte la position des différents créan-
ciers de la compagnie; rien ne peut
nuire à leurs droits. Toutes les garan-
ties qu'ils avaient restent les mêmes,
avec la garantie additionnelle que
donne l'adjonction d'une compagnie à
l'autre. Cet arrangement ne peut cer-
tainement leur causer aucune perte.

Quant à l'objection de mon hono-
rable ami le député de Renfrew-Sud à

la réduction de la valeur des actions,
cela est dû à un arrangement fait entre
les deux compagnies; elles ont réuni
leur avoir respectif, et déclaré qu'après
la réduction de la valeur des actions de
la compagnie du chemin de Brockville
et Ottawa, la compagnie serait obligée
d'accepter une réduction propor-
tionnelle de la valeur respective des
deux chemins. L'intérêt après lafusion
des deux compagnies sera payé aux ac-
tionnaires suivant cette évaluation des
actions. Je ne puis donc saisir la rai-
son d'être de l'objection de l'honorable
député de Renfrew-Sud.

Si les actions ont aucune valeur,
l'intérêt ou dividende sera payé propor-
tionnellement.

Quant à nuire aux droits des créan-
ciers, je puis assurer parfaitement à
l'honorable député de Leeds-Sud que
pas un mot du bill ne peut aucunement
avoir ce résultat. Au contraire il y
est déclaié que la nouvelle compagnie
ne pourra prendre de nouveaux engage-
ments en vertu de l'autorisation que
leur donne ce bill, de façon à affecter
aucunement les biens de la compagnie
avant que les créanciers, les porteurs
de bons et autres, soient complètement
payés. Ce ne sera qu'après que les
créances actuelles auront été complète-
ment acquittées que la nouvelle compa-
gnie pourra donner des bons de nature
à engager le chemin après la fusion.

M. HAGGART-Il ne peut y avoir
aucune objection au bill: attendu qu'il
ne, fait que placer les deux chemins

t sous l'administration d'un seul bureau
de directeurs.

Mais si l'on considère la situation
des deux chemins qu'il s'agit de faire
passer sous une même administration,
l'amendement de l'honorable député de
Renfrew-Sud a sa raison d'être. Les
dix-neuf vingtièmes des actions et dcs
bons de chacun de ces chemins sont la
propriété d'un seul individu.

L'honorable ministre de la Justice
dit que l'avoir des deux compagnies a
été arrangé entre elles deux par con-
vention mutuelle qu'il s'agit de ratifier
aujourd'hui en Parlement, et que l'on
s'est entendu sur un ajustement égal
sur lequel est basé le projet de loi qui
nous occupe.

Tel est justement ce à quoi objecte
l'honorable député de Renfrew-Sud.
L'honorable député dit qu'il n'a aucun
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moyen de juger si c'est un arrangement
équitable qui a été conclu entre les
deux compagnies. Il n'a été soumis au
comité des chemins de fer, canaux et
télégraphes aucun acte d'arrangement
sur lequel le bill soit fondé.

Ce que prétend l'honorable mon-
sieur c'est que le projet de loi fera
tort aux municipalités pour des raisons
dont il ne nous est pas donné de con-
naître la valeur.

Pour ma part, je prétends que le
principe sur lequel l'honorable député
de :Renfrew-Sud fait renoser son amen-
demont est sain; je dis' que lorsqu'une
compagnie publique vient demander
au Parlement une législation de cette
nature, elle devrait être prête à faire
connaître la base de l'arrangement
pris, et cet arrangement devrait pou-
voir être soumis à la critique des action-
naires. Ces messieurs n'ont pas fait
connaître cet arrangement, et il n'y a
pas moyen de savoir s'il est équitable
ou non.

L'argument employé par l'honorable
ministre de la Justice est que la com-
pagnie du Canada Central et celle de
Br'ockville et Ottawa prendront cha-
cune soin de ses intérêts. Rais lorsque
les dix-neuf vingtièmes des actions des
deux compagnies sont la propriété d'un
seul individu, il ne peut y avoir grand
litige pour raison d'intérêts opposés.

L'autre objection de mon honorable
ami le député de Leeds-Sud, c'est que
les intérêts dos actionnaires ne sont pas
protégés par ce bill.

Les premiers porteurs de bons ont
déjà été forcés par un acte de la
province d'Ontario d'accepter une
législation comme celle que l'on pro-
pose aujourd'hui, et, comme elle est
supposée avoir le consentement des por-
teurs de bons ou des intéressés, à la
réduction de leurs bons à 25 pour cent.
La belle farce que demander le consen-
tement de trois quarts des actionnaires.

Voici par exemple un homme qui
possède les dix-neuf vingtièmes des ac-
tions; il lui suffit de vouloir une chose
pour renverser la volonté de tous les
atres actionnaires réunis. Il n'a pas
même à s'inquiéter de la majorité des
actionnaires intéressés. Ceux-ci, qui
étaient autrefois porteurs de bons hy-
pothécaires de ce chemin, furent forcés
par un acte de la législation d'Ontario
de prendre pour leur créance des actions

M. HAGGART

représentant 25 pour cent de leurs bons.
Voici maintenant qu'on propose de
faire émettre 820,000 de bons par mille
pour ces deux compagnies,qui pourront
à un moment donné exercer les pou-
voirs que leur donne cet acte et se
débarrasser de ces actionnaires.

Ce que prétend mon honorable ami,
c'est que ceux qui ont réellement
construit ce chemin sont les municipa-
lités dont il traverse le territoire; le
comté que je représente a avancé 8800.
000,.et Brockville et Elizabethtown,
$300,000; tandis que des personnes qui
n'avaient fait qu'avancer un lot de fer
pour le chemin et qui avaient reçu des
bons garantis pour leur créance, finirent,
au moyen de continuels efforts pour
obtenir des actes de législation favo-
rables à leurs intérêts, par priver les
municipalités de tout intérêt quel-
conque dans le chemin.

Elles firent un arrangement par
lequel la dette des municipalités, était
garantie par la compagnie, ce qui
priva ces municipalités de leur droit de
réclamer leur part du surplus d'argent
de la province qui devait être divisé
entre les différentes municipalités.

C'est le devoir de cette législature
de protéger ces municipalités qui ont
originairement construit le chemin lui
même.

Les porteurs de bons ne devraient
pas être, par les pouvoirs extraordi-
naires conférés par cet acte, exposés à
se voir finalement privés de leurs
effets dont une loi a déjà réduit la valeur
de 75 pour cent.

M. GALBRAITH-Quant à la posi-
tion dans laquelle étaient les compa-
gnies par le passé, et celle dans laquelle
elles veulent être mises aujourd'hui, je
ne crois pas qu'il y ait à gagner à une
longue diécussion.

L'acte de la législature d'Ontario,
passé en 1868, a de beaucoup réduit les
effets de la compagnie du chemin de
fer de Brockville et Ottawa. Les grands
porteurs de bons et d'actions de la com-
pagnie ont avancé beaucoup de fer
pour le chemin et pris des bons de la
compagnie comme garantie de leur
créance. Ils s'aperçurent subséquem-
ment que ces bons et l'intérêt qu'ils
comportaient mettraient la dette de la
compagnie à $600,000, et qu'il serait
impossible pour le chemin de payer
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l'intérêt de cette dette, et de jamais se
libérer d'aucun de ces bons. Ces gens
demandèrent alors que ces bons fus-
sent considérablement réduits et con-
vertis en actions ordinaires de la com-
pagnie ne portant aucun intérêt,sachant
que c'était là le seul moyen de sauver
le chemin de la banqueroute.

Le bill actuel n'a pour but de chan-
ger le moins du monde la situation ac-
tuelle de la compagnie.

L'amendement que propose l'hono-
rable député de Leeds-Sud donnerait
aux actions la valeur originaire des
bons portant intérèt et remettrait la
compagnie dans la position d'insolva-
bilité d'où la loi de 1868 l'a retirée.

Quant aux accusations que l'on porte
contre ces gens qui possèdent des effets
de la compagnie, nos compatriotes de-
vraient plutôt sympathiser avec eux
et être aussi généreux que possible
envers ces personnes qui ont souffert
de grandes pertes pour avoir avancé
les capitaux nécessaires à la construc.
tion de nos chemins de fer.

Finalement, s'autorisant de l'acte
sous l'autorité duquel elles ont cons-
truit le chemin elles purent réclamer
dans la cour de chancellerie une cer-
taine quantité do lots de terre pour la
construction du chemin.

Un arrangement fut pris avec la com-
pagnie en vertu duquel la dette de ces
municipalités au gouvernement d'On-
tario fut acquittée ; cette dette eût
sans doute à être payée. Quoiqu'il en
soit, la dette fut acquittée, et l'on n'a
aujourd'hui aucune raison de s'en
plaindre.

J'ai eu beaucoup d'expérience dans
l'administration des municipalités pen-
dant un certain temps auparavant. Rien
ne pouvait être plus avantageux pour
ces municipalités que d'être dégagées de
toute responsabilité due au chemin de
fer à cette époque.

Quant à la motion qui est maintenant
devant la Chambre, je crois qu'il est
très injuste de demander que l'omission
d'actions à des p9rteurs de 425 parts
dans le chemin, soit faite au pair, quand
d'autres porteurs qui ont réellement
avancé beaucoup de capital, ont con-
senti à réduire la valeur de leurs actions.
Ces gens possèdent 12,000 parts contre
125.

Les municipalités ne souffriiont
rien d'une réduction qui sera propor-

tionnelle ; s'il y a jamais un dividende
il sera rêparti proportionnellement
aussi.

L'une des principales objections de
l'honorable député de Renfrow est que
les municipalités ne se trouvent pas
placées dans une position équitable
quant à leurs créances vis-à-vis de ces
chemins. L'honorable député de Leeds-
Sud veut que l'on porte les actions du
chemin Brockville et Ottawa à une
valeur plus élevée qu'elles n'ont à
l'heure qu'il est, en les convertissanten
bons ordinaires de la compagnie.

La Chambre verra d'un coup-d'oeil
la justice et l'à-propos de laiEser le bill
tel qu'il est devant la Chambre, sans y
faire ces amendements.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-L'ho-
norable député de Renfrew-Sud pré-
tend que certaines municipalités de
son comté ont aidé à la construction
d'une partie du Canada Central, et que
leur position à cet égard envers la com-
pagnie devrait rester la même qu'elle
est aujourd'hui. L'honorable monsieur
s'oppose, et, je crois, avec raison, à ce
que la valeur de leurs actions soit ré-
duite.

L'objection est juste et raisonnable,
et je ne vois pas pourquoi le promoteur
du bill la combattrait. Il peut être
très vrai, comme l'a dit l'honorable
député de Lanark-Nord, que les muni-
cipalités de Lanark, Renfrew et Brook-
ville ont été libérées de leur dette en-
vers le gouvernement d'Ontario. Mais,
l'honorable député a oublié de dire que
lors de l'abandon du fonds des prêts
municipaux, une forte somme d'argent
fût distribuée aux municipalités qui ne
s'étaient pas endettées A*ce fonds. Les
sommes qui sans cela auraient été
payées aux municipalités de Lanark,
Renfrew, Brockville et Elizabethtown
n'ont pû être payées à ces municipa-
lités à cause de l'aide qu'elles avaient
fourni à ces chemine.

Je ne veux pas .discuter la question
au long. L'honorable auteurde l'amen-
dement a, je crois, très bien fait voir
quelle serait la position dans laquelle
les municipalités se trouveraient pla-
cées par le bill proposé par l'hono-
rable député de Lanark-Nord, et je
crois qu'il n'y a aucune injustice quel-
conque à demander que les municipa-
lités soient laissées dans la position
qu'elles occupent aujourd'hui.
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L'amendement de M. McDougall
(Renfrew-Sud), est rejeté sur la divi-
sion suivante :

PoUa:

Messieurs

Bal-y,
Barthe,
Benoit,
Blanchet,
Bolduc,
Bourbeau,
Bowell,
Casey,
Cimon,
flostigan,
Desjardins,
Dewdney,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Flesher,
Fraser,
Gibbs f(Catario-Nord),
Gibbs (Oatario-Sud),
Gill,
Haggart,
Harwood,
Hurteau,
Jones (Leeds),
Kirkpatrick,

Langevin,
Lanthier,
McDonald (O.-Breton),
MeDougaLl (Renfrew),
MoKay, Colchester,
Macmillan,
McCallum,
MeQuade,
Malouin,
Masson,
Méthot,
Mitchell,
Monteith,
Montplaiuir,
oimet,
Palmez,
Pinsonneault,
Platt,
Robinson,
Rouleau,
Ryan,
Schultz,
Wallace (Norfolk),
White (Hastings).
White (Renfrew)-50.

CONTRE :

Messieurs

Appleby,
Archtbald,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Buell,
Bunster,
Burk,
Birpee, -(St. Jean,)
Burpee (8unbury),
Carmichael,
Cartwright
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Cook, ,
Coupal,
Davies,
Dawson,
Delorme
De Sc. Georges,
Vevlin,
DYmond,
Fiset,
Fleming,

M. WHITE

Hall,
H iginbotbam,
Holton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jetté,
Jones (Halifax),
Killam,
Kirk,
Laflamme,
Lajoie>
Landerkin,
lianglois,
Laurier,

, Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Toronto),
MacKay (Cap-Breton)
Mackenzie,
McGraney,
McGregor,
McIntyre,
McNab,
Metealfe,
Mills,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Ray,
Robillardp
Rosa (Durham),
Ross (Prince-Edouard)
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Short,

Forbes,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Hagar,

Sqinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (3elkirk),
Saider,
Taschereau,
Thompson (Haldi-

mand),
Trow,
Wallace (Albert),
Young.-101.

M. PALMER-Je propose comme
amendement que le rapport ne soit pas
reçu, mais qu'il soit renvoyé au comité.
général avec instruction de l'amender
en retranchant l'article 13 du bill.

D'après cet article la compagnie
fusionnée pourra faire construire une
longueur de chemin considérable sans
que toute la propriété de la compagnie
ne scit responsable de la dette qu'elle
pourra ainsi contracter. Une telle
législation est contraire aux intérêts
du pays, et je proteste contre son adop-
tion.

M. LAFLAMME-La seule portée
de cet article, c'est que la compagnie
pourra faire prolonger la section occi-
dentale de sa voie sans que la section
de l'est ne soit responsable des dettes
qui seront ainsi encourues. L'article
n'a pas d'autre portée et ne comporte
aucun nouveau principe. On ne sau-
rait avoir raison de s'y opposer, car il
ne viole aucun principe de législation
et d'équité.

L'amendement est rejeté sur divi-
sion.

Les amendements sont lus une pre-
mière et une seconde fois et approuvée.

M. GALBRAITH-Je propose que
le bill soit maintenant lu pour la
troisième fois.

M. JONES (Leeds-Sud)-Je propose
comme amendement que le bill ne soit
pas lu une troisième fois maintemant,
mais qu'il soit renvoyé à un comité
général, avec instruction et autorisa-
tion d'ajouter à l'article 9 ce qui suit :

"Que les porteurs d'actions dans la
"compagnie du chemin de fer de Brock-
" ville et Jttawa, représentant les bons
"ordinaires originaires avec les coupons
"échus de la dite compagnie et conver-
"tis, par l'article 3 du dit acte, chap.
"44, 31 Viet., de la province d'Ontario,
"intitulé: "Acté pour la conversion
"des bons ordinaires et des anciennes
"actions de la compagnie du chemin de
"fer de Brockville et Ot.tawa en non-.
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" velles actions réduites, et pour autres
"fins" en nouvelles actions payéesdans
"le capital de la dite compagnie au taux
"de vingt-cinq cents par piastre, seront
"mis dans laposition deporteursde bons
"ordinaires origina:res par le trans-
"port des bons sur les vingt milles dol-
"iars émis maintenant par mille en
"vertu de l'acte projeté, jusqu'à concur-
"ronce des actions dont ils sont mainte-
"nant porteurs, et qui ont été prises
"pour bons ordinaires originaires à
"vingt-cinq cents par piastre, en vertu
"de l'acte déjà cité de la 3lème Viet.,

chap. 44, de la province d'Ontario : "
Le bill va avoir pour effet de créer

un très grand monopole dans cette
partie du pays. Cette compagnie n'est
pas une de ces puissantes institutions
qui ont leurs ramifications par toute
l'Angleterre, le Canada et les Etats-
Unis, ayant des actionnaires en plu-
sieurs endroits ; mais elle ne consiste
qu'en une seule maison d'Angleterre
qui a fourni du fer pour le chemin. Le
bill ne dit rien de ce qui devra être
demandé pour le transport de marchan-
dises et des voyageurs. La loi projetée
est de nature à faire tort à la popula-
tion de cette partie du pays, et on le
verra par la suite.

L'amendement estrejeté sur division
Le bil1 est la une troisième fois et

passe.

LA SOC1TÉ DE CONSTRUCTION DU
COMTE D'HOOHELAGA-(BILL No. 48.)

(M. Jetté.)

TRIoSIkME LECTURE.

La Chambre se forme en comité pour
l'examen du bill.

Il est ordonné que le bill soit rap-
.porté.

La Chambre reprend sa séance.
le bill est rapporté.
Le bill est lu une troisième fois et

passe.

.BILL POUR FAIl'g DROIT À HUGII HUN-
TER-(BL,, No. 58.)

(M. McCarthil).
TROISIÈME LICTURE.

La Chambre se forme en comité pour
l'examen du dit bill.

106

Il est ordonné que le bill soit rap-
porté.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.
M. McCART.HY-Je propose que le

bill soit la une troisième fois.
La motion est adoptée sur la divisioa

suivante:

POUR.

Archibald,
Bain,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Borden,
Borron,
Bowei ,
Bowman,
Brouse,
gueli,
B•rk,
Burpee (St. Jean),
Campbell,
Carmichael,
Charlton,
Christie,
Church,
Ooekbijrn,

Cook,
Davies
Dawson,
DeCosmos,
Dymond,
Farrow,

Perris,
Fleming,
Flesher,
Fraser,
Gibbs (Ontario-Nord),
Gibbs (Ontario-Sud),
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
H ar,

Hall
Higinbotham,
Norton,
Kirk,

Baby,
Barthe,
Béchard,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Bolduc,
Bourassa,
Bourbean,
Boyer,
Brown
Casgrain,
Cheval,
Cimon,
Costigan,

sieurs

Kirkpatrick,
Landerkin,
Little
Macdonald, (Toronto)
Macdougall (Elgin),
McDougall (Rentrew),
MacRay (Cap-Breton),
XcRay (Colchester),
Mackenzie,
Macmillan,
MeCallum,
McOraney,
MeGregor,
McNab.
Metcalfe,
~M1s,
Monteith,
Norris,
Oliver,
Palmier,
Paterson
Pettes,
Plckard,
Platt
Plumi,

Rochester
Rose (DurLam-Ist),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard)s
Rymal,
Scatcherd,
Schultz,
Shibley,
Sinclair,
Skinner,
Suider,
Thompson (Haldi.

mand),
Wallace (Albert),
White (Hastings).-84..

CONTRE.
Messieurs

Joues (Halifax),
Laflamme,
Lajoie,
Langevin,
Langlois,
Lanthier,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
McDonald (Cap-Bre-

ton),
McDougall (Trois-

Rivières),
McInsyre,
Meisaac,
Malouin,

Affaires [3 AVRI, 1878.]
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Coupal,
Delorme,
Desjardins,
De 8t Georges,
Devlin,
Dugas,
Fiset,
Forbes,
Fréchette,
Geoffrion,
Gibson,
Gil,
Harwood,
Bolton,
Hurteau,
Irving,
Jetté,

Masson,
Méthot,
Mon tplaisir,
Ouimet,
Perry,
Pinsonneault,
Pope (Compton),
Robillard,
Robitaille,
Rouleau,
Roy,
Short,
Smith (Peel),
8t. Jean,
Taschereau,
Wade.-61.

Le bill est la une troisième et passé
sur la même division.

BILL POUR FAIRE DROIT A GEORGE
FROTHINGHAM JOHNSTON.

TROIBIItE LECTURE.

La Chambre se forme en comité pour
l'examen du bill.

Le comité ordonne que le bill soit
rapporté avec un amendement.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.
L'amendement est la une première

et une seconde fois puis approuvé.

M. FRASER-Je propose que le
bill soit lu la troisième fois.

La motion est adoptée sur division.

BILLS PRIVÉS.

TROISItEU LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté, lu une troisième
fbis et passé.

Bill (No. 19), concernant la compa-
gnie du havre du Port Whitby.-(M.
Burk.)

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER DE JONCTION DE

MONTRÉAL ET DE LA CITÉ
D'OTTAWA.-[BIsL No. 5.]

(M. MNab.)
La Chambre se forme en comité pour

l'examen du bill.

(En comité.)

M. PLUMB -L'honorable patron
du bill (M. McNab) n'a pas fourni la
liste des actionnaires de la compagnie
qui a été demandée par le comité. Je

M. MOcARTHY

rCoMMUNEsj
crois que cette demande était raison-
nable.

X.' LANGEVIN-J'ai désiré que
cette liste fut fournie au comité, mais
je suis assuré depuis que le bill a été
discuté et examiné avec soin par le
Sénat, et qu'une grande majorité du
comité est satisfaite du bill tel qu'il est.

Vu ces circonstances, je n'insiste-
rai pas, mais je laisserai à la majorité
la responsabilité de l'adoption de ce
bill.

M. PLUMB-Si l'on a de bonnes et
suffisantes raisons de ne pas produire
cette liste, naturellement, je n'insisterai
pas. J'ai seulement voulu attirer
l'attention de la Chambre sur le fait.
Il doit y avoir de fortes raisons qui
empêchent de divulguer le nom des ac-
tionnaires. Ceux qui s'opposent à cette
demande raisonnable, doivent suppor-
ter la responsabilité du bill, et je ne le
combattrai pas davantage. Je suppose
que le gouvernement est au fait des
circonstances et qu'il accepte la res-
ponsabilité de cette législation.

M. OLIVER-Ce n'est qu'hier quç le
comité a demandé à l'honorable patron
de ce bill de fournir cette liste, et il lui
a été impossible de se la procurer en
aussi peu de temps.

Je pourrais dire aussi que je ne sache
pas qu'il soit d'habitude de demander
une liste des actionnaires d'une compa-
gnie lorsqu'il ne s'agit que d'étendre ou
d'amender sa charte.

M. PLUMB-Jusqu'à présent quand
un bill de cette nature a eté soumis à la
Chambre, la charte a été produite et
examii.ée par les membres du comité.

Si l'honorable député de Glengarry
veut nous assurer que la liste des action-
maires est tellement considérable qu'elle
n'a pu être copiée en trois jours, l'ex-
plication donneée par l'honorable député
d'Oxford-Nord sera acceptée. Jusque-là
je dois dire que l'omission de cette forma
lité est très grave, et constitue un pré
cédent sur lequel mes honorables amis
de la droite seront, je erois, les pre-3
miers à revenir lorsqu'un autre bill de
la même nature sera soumis à la Cham-
bre.

Quand on demande une législation d
comme celle-ci, je ne puis comprendre"ý
pourquoi l'on ne donnerait pas à la
Chambre tous les renseignements ne-

Générales.
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cessaires s'r l'organisation d'une com-
pagnie comme celle-ci.

M. WHITE (Hastings-Est)-Quand
le bill a été soumis au comité il a été
entendu que le nom des actionnaires
serait soumis. Je n'ai aucune objec-
tion à ce qu'on prolonge de six ans
encore le délai accordé pour la cons-
traction du chemin, mais je crois que
huit années devraient être suffisantes
pour construire quatre-vingt-quatre
milles de chemin.

Ceux qui, sur la foi d'une convention,
ont payé des primes ou subventions
pour la construction de ce chemin, n'en
ont encoie retiré aucun avantage ni
profit. Mais quoique les promoteurs du
bill disent qu'il faut réellement encore
six ans pour terminer le chemin, je ne
m'opposerai pas à leurs désirs, et je
retire toute objection que j'ai pu faire.

M. C O O K - L'honorable député
d'Hastings-Est a dit que tant que le
gouvernement actuel resterait au pou-
voir, il y aurait stagnation 'dans le
commerce et l'industrie. L'honorable
monsieur ferait mieux de retirer son
objection. Le gouvernement va encore
avoir cinq ans de règne, et, suivant
l'honorable monsieur, rien ne sera fait
pour l'achèvement de ce chemin pen-
dant cette période.

L'honorable monsieur parait être le
champion des municipalités qui ont
avancé de l'argent pour le chemin;
mais je lui demande sil croit que sans
la legislation demandée l'on pourra ter-
miner le chemin.

M. WHITE-J'ai retiré mon objec-
tion.

Je n'ai jamais, dans le cours de cette
session, prétendu, ni en Parlement ni
ailleurs, que le gouvernement soit la
cause du mauvais état actuel des
afaires.

Une chose dont je suis certain, c'est
que la somme de 028,000 ne réussira
plus à procurer à l'honorable monsieur
un mandat de député comme par le
passé ; conséquemment, moins il par-
lera du résultat des prochaines élec-
tions le mieux ce sera.

Un monsieur qui est dans la néces-
sité de couvrir d'argent le chemin qui
l'a conduit au Parlement, ne devrait
pas être le premier à parler de l'expres-
sion de la volonté populaire. La chose
ne lui sie'd pas.

1006

Je n'ai rien dit qui put justifier.per-
sonne de me représenter comme le.
champion de ces municipalités; mais
je crois réellement que lorsque des.
municipalités paient des subventions.
pour la construction d'un chemin, et
s'imposent pour payer les intérêts sur
ces subventious,elles devraient pouvoir
avoir l'avantage de ce chemin aussitôt
que possible. Ces municipalités ne-
demandent aucunes parts dans la pro-
priété du chemin; tout ce qu'elles
veulent c'est que le chemin soit cons-
truit.

Quatorze ans, c'est réellement un
peu long pour la construction d'un
chemin de 84 milles de longueur; et si
le gouvernement ne peut pousser les.
choses avec plus de vigueur, ce n'est.
pas de sitôt que sera construit le che-
min du Pacifique.

Je terminerai en disant que je crois.
que l'honorable député de Simcoe-
Nord aura à mettre en jeu mutes ces-
petites ressources avant de réussir à
capter les suffrages d'un comté.

M. COOK-C'est un petit résultat
que j'ai déjà obtenu trois fois, et cela
sans qu'un seul denier du chemin de
fer du Pacifique m'ait aidé à subvenir
aux dépenses. Je voudrais savoir de-
l'honorable député combien sa propre
élection a coûté au fonds du Pacifique.
Je crois qu'il sied mal à l'honorable
monsieur de parler ainsi de frais d'élec-
tions, surtout si l'on considère que les.
dépenses de l'élection de Hastings-Est
n'ont pas été payées à même les deniers.
de l'élu, mais à même les fonds de Sir
Hugh Allan.

M. BLANCHET-Je voudrais savoir-
quel rapport a l'élection d'Hastings-
Est avec la question qui est devant la
Chambre.

M. BOWELLý-Je n'étais pas présent
à l'assemblée du comité, et je ne sais
non plus pour quelles raisons on refuse-
de fournir la liste des actionnaires de-
la compagnie.

Si l'honorable député de Glengarry
a promis cette liste, il devrait certaine--
ment dire pourquoi il n'a pas tenu sa.
promesse. .

M. IIOLTON - L'honorable député
de Charlevoix a demandé dans le-
comité à l'honorable député de Glen-
garry de fournir cette liste, mais il n'y
a pas en de promesse de faite à ce sujet..
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Le comité n'a pas cru nécessaire d'or-
donner la production de cette liste. Je
n'ai d'ailleurs jamois, dans le cours de
ma vie publique, qui date déjà d'un
certain nombre d'années, eu ccnnais-
sance qu'on ait exigé -ette formalité
dans le cas de chemins de flr aussi peu
considérables. Quand il s'est agi de
chemins très importants, du chemin du
.Sud du Canada par exemple, ce rensei-
gnement fut dônné à la Chambre ; mais
il n'y a pas de raisons particulières pour
.qu'il en soit ainsi dans le cas actuel.

M. BOWELL - Il s'agit ici d'une
-compagnie qui, sous le rapport des
actionnaires, est plutôt nominale que
véelle.

C'est probablement la forme qu'a
prise la réalisation d'un projet ayant
pour but de construire un chemin à
l'aide de subventions dos municipalités
et de l'Etat, et sans doute en ce cas on
ne saurait fournir une liste d'action-
nairest sérieux comme devrait, générale-
ment parlant, pouvoir fournir toute en-
treprise de cette nature.

Je ne m'oppose pas à ce que le délai
pour la construction soit augmenté si
les promoteurs du bill le veulent ainsi;
et je ne demande pas non plus la pro-
duction de la liste des actionnaires.

Je tiens seulement à dire, pour la dé-
fense de mon honorable ami le député
d'Hastings-Est, que l'honorable député
de Simecoe-Nord n'est certainement pas
au fait des circonstances de l'élection

-d'Hastings-Est, car autrement il n'au-
rait pas parlé comme il l'a fait.

L'honorable député ne sait peut-être
·pas que le gouvernement a combattu
·vigoureusement la candidature de mon
honorable aini (M. White). Celui-ci ne
saurait, par conséquent, avoir dépensé
illégitimement aucun argent public,
-car il n'est pas probable que le gou-
vernement ait mis à la disposition de
.son adversaire aucun fonds provenant
de sir Hugh Allan ou d'autre source;
le fait est qu'il a fait tout en son pou-
voir pour l'empêcher d'être élu.

Je dit cela dans le but de montrer à
un millionnaire qui peut dépenser
420,000 ou $30,000 pour un siége en
Chambre qu'il ne saurait aceuser un
honorable député d'avoir obtenu pour
se faire élire des fonds d'une source qui
se trouvait, lors de l'élection, entre les
amains de ses plus acharnés ennemis.

M. HOLTQN

M. PLUMB-Je ne crois pas que ce
bill soit d'aussi peu d'importance que
l'honorable député de Châteauguay se
plait à le représenter. Je crois qu'il
est de nature à apporter un change-
ment radical, car il permet à une com-
pagnie d'émettre des bons et des ac-
tions privilégiées. Il me semble étrange
que mon honorable ami, qui sait l'im-
portance d'une législation comme celle-
ci, traite ce bill d'une façon si indiffé-
rente.

Je né puis comprendre pourquoi l'on
ne fournirait pas la liste des action-
nuires. On doit avoir de graves rai-
sons pour la refuser.

La session est aujourd'hui très avan-
cée, et je désire hâter, autant que pos-
sible, L'expédition des afaires de la
Chambre. Je ne dirai donc rien de
l'objection de mon honorable ami le
député d'Hlastings-Est; je ne sais pas,
d'ailleurs, dans quelle position se trou-
vent les municipalités à cet égard.

Quand il s'agit de la construction
d'un chemin comme celui-ci, je crois
qu'il est à propos de donner aux inté-
ressés le délai qu'ils demandent.
Leur demande est très naturelle, mais
je ne vois pas pourquoi l'honorable dé-
puté de Glengarry garde un si mysté-
rieux silence.

Il n'y a rien qui s'oppose à la pro-
duction d'une liste des actionnaires. S'il
n'y a pas d'actionnaires, il est facile
à l'honorable député de le dire; si,
au contraire, ils sont si nombreux qu'il
faille beaucoup de temps pour pouvoir
en copier la liste, ce temps lui sera vô-
lontiers accordé.

M. ROCHESTER-Que la liste soit
fournie ou non, je ne vois pas que cela
puisse faire une grande différence. Le
b ut du bill est simplement de per-
mettre à la compagnie de terminer le
chemin, et consequemment les munici-
palités dont on a parlé ne sauraient
qu'y trouver leur compte. Depuis quel-
ques années les affaires ont été dans un
état de stagnation dont ont dû souffrir
non-seulement les particuliers mais les
municipalités aussi. Le bill aura pour
effet de permettre l'acbèvemeni du
chemin aussitôt que possible.

M. PLTMB-La Chambre veut sim,
plement savoir de qui se compose la
compagnie. Le-patron du bill ne nous
le dit pas, et nous avons à nous pronon
cor sans connaissance de cause..
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Tout ce que no.us savons c'est qu'il
existe une charte, et qu'une partie du
chemin est construit. Pourquoi, au lieu
de garder ce silence de sphynx, ce
silence mystérieux, l'honorable député
de Glengarry ne nous donne-t-il pas le
renseignement demandé ? La demande
n'est rien moins que raisonnable, et la
refuser à. la Chambre c'est lui man-
quer de respect.

• M. ROCHESTER- Quand un bill
de cette nature a passé par le comité
des chemins de fer et le Sénat, je ne
vois pas la nécessité qu'il y ait de chi-
anes à son sujet.
Le comité ordonne que le bill soit

rapporté.
La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.
Le bill est la une troisième fois et

passé.

MEILLSURE TRADUCTION DE L'ACTE DE
L'AMERIQUE BRITANNIQUE DU NORD.

(M. Fréchette.)
NOMINATION D'UN COMITÉ.

Etant lu l'ordre pour la reprise du
débat sur la motion de M. FRÊcHETTE
qu'un comité spécial soit nommé pour
considérer la question d'une meilleure
traduction de l'Acte de l'Amérique-Bri-
tannique du Nord de 1867, et que le
dit comité soit composé de MM. Fré-
chette, Béchard, Jetté, Taschereau,
Baby, Mousseau et Casey.

M. MITCHELL-Je voudrais avoir
des explications sur la motion.

M. FRÉCHETTE-Le sujet a été
discuté longuement l'autre jour, et j'ai
donné alors les raisons qui m'engage à
faire ma motion.

M. LANGEVIN-J'étais absent lors
du premier débat sur la motion, et si
l'on ne donne pas d'explications au-
jourd'hui je voterai contre la motion.

M. FRECHETTE - Si je ne me
trompe pas mon discours a été rap-
porté dans les .Ddbat8.

M. BLANCHET-Je croyais le déba
terminé l'autre jour lorsque l'honorable
député de Bruce-Sud (M. Blake) dé-
clara qu'il était probable que l'on nom-
niera bientôt une commission pour la
codification de nos lois, et qu'alors le

gouvernement pourra nommer quel-'
ques messieurs pour veiller à ce \que
la traduction de nos lois soit bien faite.

M. KIRKPATRICK-J'ai en le plai-
sir d'entendre le discours de l'honorable
auteur de la motion, et conséquemment
je ne me trouve pas dans la position de
certains honorables députés à l'égard
de cette motion. Mais je dois dire que
je n'ai entendu l'honorable député de

'vis donner aucune raison satisfai-
sante pour la nomination d'un comité
charge de réviser la traduction d&
l'Acte de l'Amérique-Britannique da.
Nord.

On sait que la nomination d'un
comité spécial entraîne plus ou moins
de dépense. Nous avons eu plusieurs
comités spéciaux nommés depuis le
commencement de ce Parlement, et
d'après les rapports qui nous ont été
presentés l'autre jour, ces comités
ont coûté au pays une somme assez
ronde. Peut-être ce comité ne coûte-
rait-il pas autant que les autres, mais
il coûterait toujours quelque chose; et
la question se pose si le résultat que
peut avoir la nomination de ce comité
peut justifier la dépense qu'elle en-
traînera.

La traduction que pourrait faire
quelque partisan politique - car tel
serait le résultat de la nomination de
ce comité-vaudrait-el'e cette dépense ?
Nous avons des traducteurs officiels, et
s'ils ne peuvent pas remplir leurs fonc-
tions comme ils le devraient, il est du
devoir du gouvernement de 'les dé-
mettre et de s'en procurer d'autres. Il
n'appartient pas à quelque partisan
quelconque de déployer son savoir de
la belle langue française et de traduire
cet acte important du Parlement.

Mais cette nouvelle traduction ne se
ferait que pour le plaisir des hono-
rables messieurs de la droite, parce
que, comme l'a dit l'autre jour l'hono-
rable député de Bruce-Sud, si cette
traduction changeait le mot Puissance
ou se servait du vieux mot français
Dominion, la chose n'aurait aucun effet
sur l'acte, car c'est un acte impérial,
une loi anglaise. Conséquemment,
quelle que soit la traduction qu'adopte
les honorables messieurs de la droite
ou leur comité,' elle ne saurait avoir
aucun effet sur l'acte, et chaque hono-
rable membre du comité n'en ~ura pas

VActe de l A. B. N. 108&
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moins le loisir de traduire l'acte
comme bon lui semblera.

M. MACKENZIE- Ecoutez, écou-
tez!

M. KIRRPATRICK-Je sais que
l'honorable monsieur peut faire bien

<des choses, mais je doute de sa compé-
tence sur cette question.

Je dois assurément voter contre
cette motion, car je ne puis me con-
vaincre qu'il pourrait en résulter aucun
bien.

Je crois qu'il sera temps de faire
une meilleure traduction de cet acte
lorsque les lois du pays seront refon-
dues et codifiées.

M. MITCHELL-Le gouvernement
appuie-t-il cette motion ? S'il l'appuie,
pourquoi ne prend-t-il pas lui-même la
chose on mains, au lieu d'en rejeter la
responsabilité sur un comité ?

La question est mise aux voix et la
motion -l'emporte sur la division sui-
vante:

PoUR:
Messieurs

Archibald,
Béchard,
Benoit,
Bernier,
Borden,
Borron,
Bourassa,
Brown,
Buell,
Burpee (St. Jean,)
Carmichael, ,
Cartwright,
Oasgrain,
Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Cook,
Davies,
Delorme,
De St. Georges,
Devlin,
Dymond,
Fiset,
Fleming,,
Forbes,
FréchAtte,
Galbraitb,
Geoffrion,
Gibson,
Gilies,
Gillmor,
Goudge,
Guthrie,
Hall,
Higinbotham,
Ho ton,
Horton,
Huntington,
Irving,

Jetté,
Jones (Halifax),
Killam,
Kirk,
Lafiamme,
Lajoie
Landerkin,
Laurier,
McDonald (Cornwall),
Macdonald (Toronto-

Centre),
Macdougall (Elgin-

Est),
McDougall(Renfrew-8),
MacKay <Cap-Breton),
Mackenzie,
McGraney,
MeGregor,
McNab
Metcalïe,
Méthot,
Mills,
Montplaisir,
Norris,
Oliver,
Ouimet,
Paterson,
Pickard,
Pouliot,
Richard,
Ross (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard,)
Rouleau,
Rymal,
Scatcherd,
Skinner
Smith (Peel),
Snider,
Taschereau,
Trow-80.

M. KiwrKpTRIcK

CONTRE:

Messieurs
Appleby,
3ertram,
Biggar,
Blanchet,
Bolduc,
Bourbeau,
Bowell,
Brooks,
Burk,
Burpee (Sunbury)
Caron,
Cimon,
Costigan,
Coupal,
Ourrier,
Cuthbert,
Daoust
Desjar 4ins,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Ferris,
Gibbs (OntarioNord),
Gibbs (Ontario-Sud),
Gill,
Haddow,
Hagar,
Harwood,
Burteaun
Jones (Leeds-Sud),
Kirkpatrick,
Langevin,

Lanthier,
Little,
Macdonald (Kingston),
McDonald (C.-Breton),
McKay (Colchester),
Macmillan,
McOIlum,
MeQuade,
Malouin,
Masson,
Mitchell,
Monteith,
Orton,
Pettes,
Pinsonneault,
Platt,
Plumb
Pope (Compton),
Robillard,
Robitaille,
Rochester,
Roy,
Ryan,
Schultz,
Scriver,
Sinclair,
Wade,
Wallace (Albert),
Wallace (Norfolk,)
White (Hastings-Est),
White (Renfrew),

-63.

NAVIGATION D'HIVER DU SAINT-
LAURENT.

REPRIse DU DÉBAT.

Etant lu l'ordre pour la reprise du
débat sur la motion de M. FRÉCHETTE,
que dans l'opinion de cette Chambre,
il est désirable que le gouvernement
prenne les moyens de faire l'épreuve
de la possibilité de la navigation du
St. Laurent de Québec à l'océan durant
la saison d'hiver.

M. MACKENZIE-Je reconnais la
grande importance de cette question
de la navigation en hiver et l'à-propos
de savoir si elle est praticable, mais je
considère que nous n'avancerions pas
à grand'chose en adoptant la motion;
aussi, je prierai l'honorable député, qui
a atteint son but,-celui d'une pleine
discussion de ce sujet, -de la retirer.

M. PERRY-La motion est une de
celles qui méritent considération.

Je crois que le succès avec lequel le,
Northern Light a navigué dans le dé:
troit de Northumberland pendant l'hi-
ver a démontré la possibilité de la na-
vigation du St. Laurent durant cette
saison.

Cette navigation est encore plus
facile que celle du détroit où la glace

[COMM-UNES.] dlu St. Laurent.
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se resserre entre l'île et la terre
ferme, attendu que le passage est très
étroit, tandis que dans le golfe la glace
est toujours flottante. Le seul inconvé.
nient c'est qu'un steamer équipé pour
naviguer à travers les glaces ne serait
pas propre à faire la traversée de l'At-
lantique.

J'ai été surpris, l'autre soir, d'enten-
dre d'honorables députés, spécialement
celui de Northumberland, déclarer que
la navigation d'hiver est une utopie et
condamner l'expérience du Northern
Light comme un insuccès.

- C'est un fait bien connu que ce steamer
a été une véritable bonne fortune pour
les habitants de l'Ile du Prince.Edouard.
A venir jusqu'en 1867 ils n'avaient,
pendant cinq ou six mois de l'année,
aucune communication avec la terre
ferme. Depuis que le Northem Light
fait le serviceles marchands importent
durant l'hiver d'Halifax, St. Jean,
Montréal et d'ailleurs. Le steamer tra-
verse trois fois par semaine, excepté
quelques jours en février et en mars;
ii n'ensuit que les marchands peuvent
importer des marchandises quand il
leur plaît, au lieu de les laisser dormir
sur leurs tablettes pendant six mois et
y perdre un intérêt qui les oblige à les
vendre plus cher au détail.

Pour appuyer mon dire, je me suis
procuré, au ministère de la Marine et
des Pêcheries, des notes sur les voyages
que le Northern Light a faits depuis
le 19 décembre jusqu'au 7 mars, et je
vais les lire. Dans cet espace de temps,
il a fait vingt-cinq voyages, aller et
retour, entre Georgetown et Pictou, et
a transporté 1,325 ballots de fret, 349
passagers et 361 malles-poste.

Le Northern Light a dépassé mes
espérances, il a fait ce que je ne croyais
pas qu'un steamer pût faire, et le gou-
vernement mérite les éloges plutôt que
du bl me pour l'argent qu'il a consacré
à l'établissement de ce service.

J'espère que l'administration va pro-
fiter de l'expérience du Northern Light
pour établir la navigati.n d'hiver jus-
qu'à Terreneuve.

M. FRÉCHETTE-Je demande la
parole pour répondre aux honorables
députés qui ont jugé à propos de com-
battre ma proposition.

L'honorable représentant de North-
umberland a en l'amabilité de dire,

l'autre jour, que je parlais d'une chose
que je ne connaissais pas.

La seùle réponse que je puisse faire,
c'est que je n'ai pas prétendu posséder
l'expérience personnelle ou la connais-
sance des faits dont j'ai parlé. J'ai
basé mes arguments sur des autorités
indéniables, c'est-A-dire sur le témoi-
gnage d'hommes d'une compétence qui
n'est mise en doute par personne.

L'honorable député aurait pu lire la
preuve qui a -été faite devant le comité;
s'il s'en était donné la peine, il se serait
exempté de répéter des arguments que
cette preuve a si victorieusement ré-
futés. S'il avait écouté mes remarques
de l'autre jour, il ne se serait pas montré
aussi sévère et il n'aurait pas tourné
en ridicule l'idée d'expédier, pendant
l'hiver, du bois de construction de
Québec en Angleterre, idée que je n'ai
pas émise. J'ai parlé du bois de sciage;
si le bois de sciage ou le bois de cons-
truction peut être expédié de Québec
en Angleterre dans toutes les saisons
de l'année, le pin peut être également
exporté, scié a certaines dimensions,
ce qui donnerait double emploi aux
scieries.

L'honorable député a soulevé l'objec-
tion des bouées. Or, les bouées ne sont
pas une affaire très importante en
hiver, et à ce propos je le renverrai au.
témoignage des personnes dont j'ai
parlé.

Les bouées ne sont pas nécessaires
pendant l'hiver, attendu que les rives,
*es rochers et les battures sont couverts
d'une couche de glace; de plus, il y a
toujours sur un côté du fleuve une
lisière de glaces flottantes qui est sous
le vent du navire qui passe et le pro-
tége contre le danger de se jeter A la
côte.

L'honorable monsieur a voulu être
très blessant à l'égard de M. Sewell
en le traitant de visionnaire. M. Sewell
n'irait pas jusqu'à comparer l'honora-
ble député de Northumberland à un
grand conquérant; mais il s'est rap-
pelé que Napoléon, quoiqu'il ne repré-
sentat pas le comté de Northumberland,
appdlait un jour visionnaire l'homme
qui avait inventé les bateaux à vapeur.

Relativement aux remarques qu'a
faites l'honorable représentant de
Terrebonne sur la construction parti-
culière des bateaux à vapeur qu'il est
question de faire, je dois faire observer

(3 kymnL 1878.] du St. Laurent.
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que les témoins appelés devant le
comité n'ont pas dit que ces bateaux
devaient être construits d'après un mo-
dèle particulier et qu'ils ne pourraient
pas servir ailleurs que sur le fleuve
daint-Laurent. Ils ont besoin d'une
poupe plus forte, voilà tout.

En outre, je renvoie l'honorable
monsieur à l'opinion du plus expéri-
menté, peut-être, de tous les témoins
qui ont été interrogés par le comité: il
a déclaré que les steamers Allan, tels
que construits aujourd'hui, peuvent faci-
lement aller de Québec au golfe et en
revenir pendant les mois de l'hiver.
Son opinion repose sur le fait que ces
steamers rencontrent, au printemps,
des banquises de glace qui descen-
dent le fleuve, tandis qu'en hiver
ils ne seraient pas exposés à ce danger,
attendu qu'ils ne rencontreraient que
des glaces qui se forment tous los jours.

A l'encontre des observations de l'ho-
norable député de Queens, qui s'est
montré sévère et injuste à l'égard du
Northern Light, je me permettrai de
citer les résolutions suivantes qui ont
été adoptées par une assemblée de
comté tenue . Georgetown :--

"Conformément% l'avis qui en a été donné,
une assemblée publique de comté eut lieu au pa-
lais de justice, Georgetown, mardi après-midi,
le 22 du présent mois. M. Cormach, écr., shérif,
présidait, et R. Miinro remplissait les fcnc-
tions de secrétaire.

"Le shérif lut les discours prononcés à
Ottawa par MM. McIntyre et Pope, au sujet
du Northern Light.

" L'honorable Archibald J. Macdonald
lut et proposa la résolution suivante :

" Attendu qu'il ressort du compte-rendu des
débats du Séhat et de la Chambre des Com-
munes qu'on s'efforce de décrier le service du
Northern Light et que quelques-uns de nos re-
présentants ont condamné ?a route qu'il suit
entre Pictou, Nouvelle-Ecosse, et Georgetown,
le du Prince-Edouard, basant leur opposition
sur le fait d'un accident ou d'une erreur de ju-
gement qui a retardé le steamer pendant quel-
que temps dans le golfe,-erreur qui, avec de
bons règlements et de l'expérience, ne sera plus
jamais commise.....................................

"Résolu, que c'est l'opinion de cette assem-
blée que si un nouveau bateau du même pou-
voir moteur que le Northen Lgigh est mis sur
la route entre Pictou et Georgetown, le ser-
vice tel que maintenant rempli prouve d'une
manière évidente qu'une communication quoti-
dienne peut être établie pendant tout l'hIver
entre la terre ferme et la province."

Voilà une réponse suffisante au dis-
cours extraordinaire que l'honorable
député de Queens, IP.-E., a prononcé
l'autre jour sur cette question.

M. FRÉCHIETTE

Ce monsieur a cru devoir dire que-
mes remarques étaient "un tas d'absur-
dités." Rappelé à l'ordre, il déclara
que si les convenances parlementaires
ne lui permettaient pas d'employer-
ces expressions ici, il s'en servirait ail-
leurs.

Les opinions de l'honorable monsieur-
me sont parfaitement indifféreutes, et je
suis insensible à ses attaques, qu'elles.
soient faites ici ou ailleurs.

Comme j'ai tout lieu de croire que
ma proposition ne serait pas adoptée, je-
demande la permission do la retirer.

La motion est retirée avec le consen-
tement de la Chambre.

BANQUE D'EPARGNE DE LA OITÉ ET
DU DISTRICT DE MONTREAL.

DiBAT AJoURNA.

L'ordre du jour comportant l'examen,
ultérieur de la motion de M. TAsci-
REAU, qu'une adresse soit votée à Son,
Excellence le Gouverneur-Général lui,
demandant de donner effet au para-
graphe 9 de la section 6, chap. 7, 34
Victoria, afin d'obtenir de la Banque.
d'Epargne de la Cité et du District de
Montréal et de faire mettre devant la
Chambre certains rapports sur les
affaires de la dite banque, étant lu,

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
paraît.y avoir de bonnes raisons pour-
que des informations soient fournies
par la banque sur les effets publics amé--
ricains, qui sont naturellement des
effets publics étrangers. Il convient
que le iarlement sache si une institu-
tion comme celle-là a manipulé des.
effets publics étrangers, et si oui, quels
sont ces effets, car une banque d'épar-
gne n'a pas le droit de se lancer ans
la spéculation.

Il est évident que l'honorable ministre-
des Finances ne donnera que des infor-
mations qui peuvent être obtenues sans
son intermediaire et qu'il refusera
toutes les autres.

M. CARTWRIGHT - Je propose
comme amendement:

" Que la dite motion soit amendée en retran-
chant toua les mots après 1871 dans le premier-
paragraphe de cette motion; et aussi en re-
tranchant les paragraphes 2, 7, 8, 9, 10, 11, 12,.
et 13 de la dite motion.

M. TASCHEREAU-Je ne saurais.'
m'opposer à cet amendement, car le but.
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que j'avais en faisant motion est atteint.
Toutefois, je ferai remarquer que tous
les renseignements que je demandais
étaient exigés par l'intérêt public. Ce-
pendant, depuis que j'ai présqenté ma
motion, tous les faits ont été mis au
jour et publiés par l'un des principaux
journaux de Montréal.

M. MITCHELL-Lequel ?
M. TASCHEREAU - Le Montreal

Gazette.
L'amendement est adopté.
La motion, telle qu'amendée, est

adoptée, et la dite adresse est votée, la-
quelle se lit comme suit:

"Resolu, Qu'une humble adresse soit présentée
àSon Excellence le Gouverneur-Général lui
demandant die donner effet à la sous-section 6,
chap. 7, 34 Victoria, afin d'obtenir de la Banque
d'Epargnes de la Cité et du District de Montréal
et de faire mettre devant la Chambre:

" lo. Un état de la situation financière de la
banque à lépoque de sa réorganisation en 1871.

"2o Un état indiquant comment les directeurs
sont arrivés à fixer A $180,000 le surplus oufonds
des pauvres, et si cette somme representait bien
entièrement ce surplus.

"3. Un état indiquant la manière dont s'est
souscrit le fonds social, les noms des action-
naires,et si les actions souscrites l'ont été avait
ou après le jour et l'heure désignés par la loi
pour la souscription du fonds social.

" 4o. Les sommes payées par les actionnaires
sur les actions souscrites par eux, etc., depuis
1871, date de la réorganisation de la banque.

"I 5. Un état indiquant ceux des actionnaires
qui ont payé comptant, ceux d'entre eux qui
n'ont rien payé et de quelle manière ils ont
payé, si c'est par billets promissoires ou autre-
ment, et si les billets ainsi donnés en paiement
ont été escomptés, où ils l'ont été, et s'ils ont
été ou non payés à leur échéance.

"6. Un état des dividendes payés chaque an-
née, depuis 1871, date de la reo-ganisation de
la banque.

" 7e. Une liste des directeurs actuels et le
nombre d'actions possédées par chacun d'eux
respectivement.

"8o. Une liste des actionnaires actuels et le
nombre d'actions possédées' par chacun d'eux
respectivement.

AMENDEMENT DE LA LOI DE FAILLITE.-
(BILL No. 24.)

(M. Bourassa.)
sEcoNDE LECTURE BEIUsi.

M - BOURASSA-En proposant la
seconde lecture de ce bill (No. 24) pour
amender l'Acte de faillite de 1875 et ses
amendements, jç dois donner quelques
explicati4ns à la Chambre au sujet des
commerçants dont il est question dans
la 'première section du'bill, qui se lit
comme suit:

" Dans le présent acte l'expression c non-
commerçant" signifie tout culivateur, éleveur,
journalier, ou manouvrier à gages, ou toute-
autre personne qui ne peut dtre déclarée en.
faillite en vertu de l'acte ci-dessus cité."

La seconde section a pour but d'éta-
blir pne distinction entre des commer-
çants et des non-commerçants. Après
avoir donné avis, un non-commerçant
n'est pas tenu d'accepter une compo-
sition.

Par la troisième section les droits
des non-commerçants sont sauvegardés.
si on leur permet de recevoir un divi-
dende déclaré par le syndic sans être.
tenus de signer la décharge du failli,
et plus tard de recouvrer du failli, s'il
en a les moyens, la balance restant de-
la créance due à ce non commerçant.

Mon intention, en demandant la se-
conde lecture de ce bill, est de mettre
les cultivateurs, ouvriers et autres non-
commerçants à l'abri des fraudes si
souvent répétées et qui continueront
d'être commises aussi longtemps que
cette loi de faillite restera en vigueur-
telle qu'elle est dans nos statuts; et.
comme j'ai entendu souvent un grand
nombre de membres de cette Chambre-
témoigner le désir de protéger les classes.
agricole et ouvrière, je suis con-
vaincu qu'ils ne manqueront pas de-
m'appuyer dans cette occasion en
m'accordant une bonne majorité en
faveur de la seconde lecture de ce bill,.
afin que je puisse le mener à bonne fin.

La motion
suivante:

Baby,
Barthe,
Béchard,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Bolduc,
:Bourassa,
Bourbeau,
Bowell,
Bunster,
Campbell,
Cheval,
Christie,
Cimon,
Costigan,
Coupal,
currier,
Cuthbert,
Daoust,
Desjardins,
'Dugas,
Farrow,
Ferguson,

est rejetée sur la division,

Poun:
Messieurs

Lanthier,
Macdonald (Cornwall),
Macdonald (Kingston),
McDonald (. Breton>
MacKay (Cap-Baton),
Macmillan,•McCallum,
Malouin,
Masson,
Méthot,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Orton,
Onimet,
Pinsonneault,
Platt,
Plumb,
Pope (Compton),.
Pouliot,
Robitaille,
Rochester,
Rouleau,
Roy,
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Fiset,
Gibson,
,Gill, p
Greeuway,
Harwood,
Hurteau,
.Joues (Leed-Sud),
Kirkpatrick,
Landerkin,
Langevin,

oc
Mes

Appleby,
.Archibald,
Bain,
Bertram,
Borden,
Borron,
Bowman,
Boyer,
Brooks,
Bronse,
Buell,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
'armichael,
Cartwright,
Casgrain,
Church,
Davies,
DeCosmos,
Delorme,
De St. Georges,
Devlin,
Dymond,
Terris,
Fleming,
Forbes,
Fraser,
Fréchette,
Galbraith,
Geotyrion,

-Gibbs (0ntario-Nord),
Gibbs (Ontario-Sud),
-Gillmor,
-Gathrie,
Haddow,
Higinbotham,

0oton,

Rymal,
Scatcherd,
Short,
Stephenson
Thompson (Caribou),
Wade,
Wallace (Norfolk),
White (Hastings),
White (N. Renfrew),
Wright (Pontiac).-68.

NTRE:

sieurs

Huntington,
Irving,
Jetté,
Jones, (Halifax)
Killam,
Kirk,
Laflamme,
Lajoie,
Laurier,
Macdonald (Toronto-

Centre)
Macdougail (E1gin-E.),
McKay (Colchester),

Mackenzie,
McGregor,
MeIntyre,
MoIsaac,
Metcalfe,
Mills,
Norris,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Ray,
Richard,
Robillard,
Ross, (Durham),
Ross (Middlesex),
Scriver,
Skinner,
Smith (Selkirk),
Saider,
laschereau,
Thompson ('Haldimand)
Truw.-72.

BOUTEILLES SE RVA NT AUX BREUVAGES
(BILL No. 25.)

EONDE LECTURE ProPoSÉ3.

M. MACDONALD (Toronto-Centre)
-En proposant la seconde lecture de
ce bill, je dois dire qu'il a simplement
pour but de garantir la propriété au
moyen de certaines marques de com-
merce. Il est très simple de sa nature.

Sir JOHN A. MADONALD--Est.
ce que ces marques de commerce ne
sont pas garanties par la loi actuelle?
Je crois qu'elles peuvent être enregis-
trées.

M. MITCHELL-Jo crois que nous
.avons droit à une explication de ce bill.

'il existe déjà des lois à ce sujet, nous
M. BoURAssA

ne devons pas faire une législation
inutile.

M. OLIVER-Je crois que l'auteur
du bill doit donner les renseignements
qui sont demandés.

Je vais être obligé d'opposer ce
projet de loi, parce qu'il empêche l'in-
dividu de revendre un article qu'il a
acheté. Si quelqu'un entre dans une
pharmacie ou dans un autre magasin
et y achète une couple de douzaines de
bouteilles, bien qu'elles soient mar-
quées ou étampées, ces bouteilles de-
viennent sa propriété lorsqu'elles sont
payées, et il a assurément le droit de
les revendre.

Le seul objet du bill est, je erois, de
faire disparaître les petites compagnies
qui fabriquent les bouteilles et de con-
centrer cette industrie dans les centres
commercianîx parmi le4 grandes mai-
sons; et pour la raison que la propriété,
une fois payée, appartient à l'acheteur,
je m'inscris contre le bill.

M. BOWELL -Je crois que le pro-
jet de loi va plus loin. Il décrète une
pénalité dans le cas où une bouteille
est vendue. Si une personne achète
une bouteille de soda qui porte la mar-
que du fabricant et la donne ou prête
à une autre, elle est passible d'une
amende variant de 50 centins à $5.

C'est adopter un principe étrange
que de dire qu'un homme ne peut
vendre ou donner sa propriété. Je
comprendrais la nécessité de protéger
un fabricant dans son industrie et de
prévenir l'emploi des bouteilles portant
sa marque dans le même genro d'opé-
rations pratiqué par une autre per-
sonne, afin de ne pas laisser imposer
au public un article qui n'est pas fabri-
qué par la personne dont la marque de
commerce est ainsi exploitée, et je
crois que la loi actuelle décrète une
pénalité dans ce cas. Mais il semble
extraordinaire de demander à la Cham-
bre d'afrmer que si une personne pos-
sède une bouteille valant 2J centins et
la prête à un voisin pour la remplir de
médecine, elle soit passible d'une
amende variant de 50 centins à $5 si
la bouteille porte la marque d'un phari
macien.

M. OLIVER-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Ce projet de loi a trait
au commerce, et je crois qu'il aurait dâ
être présenté au moyen d'une résolu-

aux breuvages.[COMMIJNES.]



Polices d'assurance sur la vie [3 AVRL 1878.1

tion au lieu d'un bill. Son honorable
auteur devra recommencer, je pense, et
donner avis de cette résolution.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois que l'honorable préopinant a
raison. La seconde disposition du bill,
qui décrète que si un homme dispose
d'une bouteille de sodà il est passible
d'une amende, est la plus absurde qu'il
y ait au monde.

M. PLUMB-Je suis surpris que
l'honorable député ait présenté ce bill.

M. MACDONALD - L'honorable
monsieur peut s'étonner tant qu'il lui
plaira. Je ne me suis chargé de ce bill
que pour ses amis politiques.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Pour des fins politiques.

M. MACDONALD-Je n'ai pas l'in-
tention de retirer le bill. La Chambre
peut s'y opposer, si elle veut. Je crois
qu'il pourrait être renvoyé au comité
des banques et du commerce, qui pour-
rait l'approuver, s'il le juge à propos.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
comité des banques et du commerce
décidera la question.

M. MACDONALD-L'objet du bill
est clairement défini dans la seconde
disposition, qui se lit comme suit:

" Il ne sera pas loisible à l'avenir à aucune
personne, sans la permission par écrit du pro-
priétaire du nom ou de la marque ainsi enre-
gitré,d'emplir d'eau minérale ou de toutautre
vreuvage les bouteilles ainsi marquées ou
étampées, ou lorsquelles seront vides, de
vendre, céder, acheter, transporter ou trafi-
quer ces bouteilles ainsi marquées ou étampées
et portant les noms ou marques ainsi enregis-
très, ni de donner ces bouteilles quand elles
seront vides, de manière à faire tort au légitime
propriétaire du nom ou de la marque ainsi en-
registré. Toute personne trouvée en contra-
vention sera passible d'une amende de cin-
guante centina pour toute et chaque bouteille
ainsi remplie, achetée, vendue, donnée, em-
ployée ou trafiquée, pour la première offense,
et de cinq piastrea pour toute et chaque bou-
teille ainsi remplie, achetée, vendue, donnée,
employée ou trafiquée, pour chaque offense
subséquente sur conviction.en vertu de procé-
dures sommaires instituées devant tout juge de
pair, d'après les actes concernant les devoirs
des juges de paix, hors des sessions, relative-
ment aux ordres et convictions aommaires.

M. L'ORATEUR - L'objection est
fondée, car la 4lème des règles de la
Chambre décide que:

" Aueun bill relatif mii commerce, ou au
changement des lois sur le commerce, ne doit

être soumis à la Chambre tant que la proposi-
tion n'a pas été d'abord examinée en comité
général et agréé par la Chambre."

Je dois donc déclarer l'honorable
monsieur hors d'ordre et faire retirer le
bill.

Ordre rescindé.

POLICES D'ASSURANCE SUR LA VIE NON-
CONFISCABLES. [BILL No. 33.]

(M. Trow.)
BILL ETIR.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture étant lu,

M. TRO W-Je propose la seconde
lecture de ce bill pour que les rôles
soient bien établis entre les compagnies
d'assurance et les assurés, afin qu'au-
cune question technique ne puisse em-
pêcher ces derniers, leurs représentants
légaux ou cessionnaires de recevoir le
montant représenté dans les plices.

Une partie considérable des opéra-
tions des compagnies d'assurance est
conduite par des agents dans toutes les
parties du pays. Naturellement, ces
agents cherchent à obtenir autant de
primes que possible, et ils ont l'habi-
tude de présenter des formules impri-
mées contenant certaines questions
auxquelles il faut répondre. Dans bien
des cas il arrive que le postulant ne
comprend pas très bien ces questions,
partie parce que les agents sont inté-
ressés à ce qu'elles soient obscures, et
par suite les réponses sont souvent dé-
fectueuses au point de vue technique.
Il arrive même que des décla'ations
verbales sont faites à l'agent qui rem-
plit la formule de façon que le postu-
lant ne sait pas ce qu'il a signé. De la
sorte les polices sont rendues nulles et
de nul effet et leurs détenteurs sont les
victimes.

Il est nécessaire de remédier à cet
état de choses. Grand nombre de per-
sonnes, n'ayant ni famille ni papiers
ignorent leur dge précis, et les compa-
gnies d'assurance, étant obligées de
s'en tenir strictement à leur règle sous
ce rapport, sont exposées à des dé-
penses considérables dans les litigear
ou bien les assurés subissent des pertes.
Comment un postulant peut-il savoir
d'une manière exacte comment ses
amis sont morts, quel était leur âge,
etc. ? Cependants'il commet une erreur
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dans ses réponses à de telles questions,
sa police est passible de confiscation.
Souvent un exposé inexact, tout inno-
cemment qu'il ait été fait, est cause de
l'annulation d'une police.

Il est du devoir d'un chacun de mettre
de côté autant d'économies que possible
à la semaine ou au mois, pour ne pas
laisser sa famille dans le denument; et
il est trôs malheureux qu'après avoir
placé ses épargnes de cette façon, on
court le risque de les voir confisquées
par suite d'un exposé erroné fait sans
intention.

Il se fait en Canada des opérations
d'assurance très considérables, non-
seulement par des compagnies cana-
diennes, mais encore par des compa-
gnies américaines et britanniques.

J'ai recueilli à cet égard des statis-
tiques fort intéressantes qui établissent
que de 1869 à 1876, les compagnies
américaines ont reçu en primes
l'énorme somme de 89,585,938, sur
laquelle elles n'ont payé que $735,182
aux assurés, réalisant ainsi un profit de
$7,850,751. Pendant la même période,
les compagnies canadiennes ont reçu
$3,704,245 et payé 6688,203,-ce qui
laisse 63,016,042 non dépensées. Les
compagnies anglaises représentées en
Canada ont reçu 84,658,789 et déboursé
$1,790,541, de sorte qu'il leur reste

2,868,248. Total restant non dépensé
aux compagnies canadiennes, améri-
caines et britanniques, 813,735,041.

Le nombre des compagnies qui ont
des permis est de 37:-7 canadiennes,
l britanniques et 13 américaines.

La somme des opérations faites par
les compagnies de ces pays, en 1876,
est comme suit: Les compagnies cana-
dieniies, pour une valeur de $768,543
en primes; les compagnies britan-
niques, pour 8597,155; les compagnies
américaines, $1,437,612. Par consé-
quent, le total des primes, en 1876, a
été de 2,803,310, et celui des déboursés
8878,498. En 1875, il y eut 2,882,387
primes et les déboursés ont été de
8718,438, laissant une balance non-
dépensée de 62,163,949, tandis que la
balance de 1876 s'est élevée à $1,923,-
847.
~ Ces statistiques ne regardent que les

compagnies qui ont reçu des permis du
gouvernement fédéral; il en est plu-
sieurs autres qui en ont reçu des gou-
vernements des autres provinces.

M. Taow

Aussi, quand nous voyons tant d'ar-
gent aller aux compagnies américaines,
il est du devoir du Parlement de pro-
téger notre population.

Il y a quelques jours, je recevais de-
la veuve d'un ancien membre du Par-
lement une lettre dans laquelle cette-
dame, qui réside maintenant à Toronto,
me disait que son mari avait payé plus-
de $1,800 à une compagnie américaine
et qu'elle cherchait à faire un compro--
mis, parce qu'on ne lui offrait que $545.

La première disposition du projet de-
loi ne concerne que l'âge; et, à ce pro-
pos je ferai remarquer que si une erreur
sur ce point n'est point découverte que-
sept ans après le paiement de la prime,
elle ne doit p•.s occasionner de perte à
l'assuré ou à son représentant légal-
Dans les compagnies anglaises cinq ans
constituent la période pendant laquelle
une police erronément remplie peut
être confisquée ou mise en danger.

La seconde disposition se rattache au
paiement de l'argent en cour; elle-
mérite l'approbation de la Chambre,
car elle est an avantage pour les veuves.
et les familles des assurés, et elle ne fait
aucun mal aux compagnies.

La disposition suivante s'applique-
aux cas où l'assuré s'est suicidé. Géné-
ralement, quand un homme s'ôte la vie,
ses facultés mentales ne sont pas-
saines; et il n'est pasjuste que sa mal-
heureuse famille, qui n'est point à
blimer, soit la victime. Je ne vois pas,
pourquoi le troisième intéressé, l'ache-
teur innocent, serait privé de ses justes
droits, ni pourquoi la famille de
l'homme qui s'est suicidé serait dé--
pouillée de son bien en raison de cet
acte coupable.

La quatrième disposition établit une
entente quant au montant que l'assuré
doit recevoir après le paiement de cer-
taines sommes, d'après le calcul d'un
actuaire sur la table de mortalité.
Actuellement, si la réclamation est de
82,000, les compagnies offrent $400 ou
$500, et il arrive souvent que les gens,
pauvres n'ont pas les moyens de les
poursuivre en justice et sont obligés
d'accepter une somme insignifiante,
alors qu'elles ont droit au plein mon-
tant.

Le bill est très simple, très explicite,.
et mon seul but, en le présentant, est, de
protéger les assurés.
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M. CARTWRIGHT -- Personne ne
'met en doute les excellents motifs de
-mon honorable ami, mais je crois qu'il
n'a pas assez calculé la portée de sa
proposition. Elle tend à changer tous
les contrats d'assurance sur la vie qui
-existent en Canada, mettent en jeu une
somine de $80,00(,000 réparties entre
un nombre considérable de personnes.

M. TROW-Elle n'aura d'effet que
.sur les polices qui seront émises api ès le
mois de juillet prochain.

M. CARTWRIGIIT-" Toute police
-d'assurance émise ou qui le sera," tels
sont les mots qui se trouvent au com-
mencement du bill.

M. MILIS-Et la 7ème disposition
-décrète que l'acte s'appliquera "à toutes
les polices actuellement en vigueur."

M. CARTWRIGIIT-Je ne pense
-pas qu'il nous soit possible d'accepter
une proposition de ce genre.

Il faut se rappeler qu'une grande
partie des personnes qui s'assurent
n'appartient pas à la classe pauvre,
ainsi que l'honorable député de Perth
(M. Trow) le présume, mais à la classe
supérieure ou intermédiaire. Il est
malheureusement vrai que, de nos
jours, un infiniment petit nombre d'ou-
vriers profitent des avantages de l'assu-
rance sur la vie; et il peut être très
important d'examiner si, vu ces cir-
,constances, le gouvernement ne ferait
pas bien de leur offrir ces avantages
sous une autre forme.

Ceci atteindrait le but que se pro-
pose mon honorable ami, mieux que le
projet de loi ou'il a présenté, lequel,
outre qu'il altâre violemment tous les
contrats d'assurance sur la vie, change
aussi la base du calcul sur lequel les
compagnies font leurs opérations, et
conséquemment diminue la garantie
qu'elles offrent aux assurés,

M. TROW-Ce n'est pas mon inten-
tion.

M. CARTWRIGHT-Il est possible
que ce ne soit pas l'intention de l'hono-
rable député; mais la chose en est là,
.surtout par le fait de la 7ème disposi-
tion de l'acte.

Bien qu'à la vérité plusieurs des
-compagnies faisant des opérations en
-Canada aient inscrit dans leurs polices
un grand nombre de dispositions qui
peuvent être évitées, je ne crois pas

qu'aucune des- grandes compagnies
soit dans l'habitude d'en tirer avan-
tage, à moins qu'il n'y ait lieu de•
soupçonner une fraude.

Quant à la proposition d'obliger
chaque compagnie à payer une certaine
valeur monétaire d'abandon quand un
assuré veut retirer sa police, je pense
qu'elle porte atteinte aux contrats exis-
tanîts, et le gouvernement canadien n'a
jamais consenti à pareille chose.

J'espère que mon honorable ami va
abandonner son bill, et je suis certain
que l'objet qu'il cherche sera mieux
atteint par le moyen que j'ai indiqué.

M. TROW-Je n'entends pas insis-
ter sur l'adoption de mon projet de loi
si on y trouve objection. Mes inten-
tions sont sincères et j'aireçu un grand
nombre de lettres approuvant'le prin-
cipe du bill, quelques-unes même
d'agents d'assurance, et une masse
d'autres, de personnes qui ont à se
plaindre de la disposition que mon bill
tend à corriger.

J'ai tout lieu de croire que plusieurs
députés vont examiner cette question
et la discuter plus complètement.

M. KIRKPATRICK-Si l'honorable
député n'accepte pas le conseil que
vient de lui donner le ministre des
Finances, j'aurai quelque chose à dire
au sujet de son bill. Je crois qu'il
ferait mieux d'user d'un peu de discré-
tion et d'épargner à la Chambre le
supplice d'un discours à cette heure
avancee.........

M. MACKENZIE - Discours qui
serait sans doute aussi mauvais que le
bill lui-même.

M. KIRKPATRICK-Il serait im-
possible de flaire adopter ce bill pen-
dant la présente session, car il com-
porte trop de détails. Nul doute que
l'honorable député sera ici à la pro-
chaine session, tandis que la plupart
des députés de l'Opposition n'y seront
pas; il pourra alors exercer son, influ-
ence sur la nouvelle administration.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
bill se recommande de lui-mème 'à
l''approbation de la Chambre, et a l'op-.
position pusillamine que lui fait l'ho-
norable ministre dos Finances prouve
qu'il a peur de lui faire face.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-J'espère
que l'honorableý député va retirer son
projet de loi.
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La Chambre comprend pourquoi il
a reçu un si grand nombre de lettres
approuvant le bill. Nul doute que
plusieurs personnes seraient bien aises
de changer les conditions de leur con-
trat, et les assurés de cesser de payer
des primes.

Si le gouvernement ne veut pas se
charger de l'affaire, l'honorable député
pourra y revenir l'année prochaine.

M. POPE (Compton) - Je ne com-
prends pas l'argument de l'honorable
député d'Ontario-Sud,qui devrait savoir
que si les vieilles personnes, hommes
ou femmes, qui ont assuré leur vie ont
fait erreur en ne donnant pas leur âge
exact, ou oublié de payer à échéance,
le bill vient à leur secours. Il pourra
subir quelques modifications en comité;
mais il me paraît nécessaire, car il em-
pêche les gens qui, par inadvertance,
n'ont pas indiqué le jour précis de leur
naissance ou qui ont commis quelques
erreurs de ce genre d'être privés de leur
assurance après avoir de bonne foi
payé pendant plusieurs années.

M. OUIMET-Si ce bill vaut quel-
que chose, c'est grâce à la disposition
rétroactive qu'il contient; si elle était
enlevée, il ne servirait à rien pendant
plusieurs années.

Si une loi de cette nature a sa raison
d'être, c'est à cause des temps difficiles
qui ont surpris grand nombre de gens
qui croient que leur vie ne vaût pas
l'argent qu'ils ont à débourser tous les
ans pour l'assurer. Taut que la crise
continuera-le gouvernement assure
qu'elle ne sera pas longue, etje souhaite
qu'il ait raison,- notre population,
selon mon humble avis, ne s'abon-
nera pas aux assurances sur la vie.

Si la disposition rétroactive est en-
levée, l'honorable auteur du bill perdra
mes sympathies, car je serai obligé de
retirer la montant de ma police, consi-
dérant que ma vie ne vaut pas ce que
j'ai à payer pour l'assurer.
. M. SMITH (Selkirk) - Malgré la
crise financière, un très grand nombre
de personnes assurent leur vie.

M. OUIMET-Je suppose que c'est
parce qu'elles s'attendent à mourir de

'aim.
M. SMITH (Selkirk) - Une partie

du bill mérite considération. Il serait
bon que, par la première disposition,

M. G1BS-

les polices d'assurance fussent non-côn-
fiscables après plusieurs années. Mais
je crois que le bill devrait être remis à
plus tard.

M. BROUSE-Les rapports intimes
que j'ai eus avec les compagnies d'assu-
rance en qualité de directeur médecin
me permettent de dire qu'aucune d'elles
ne pourrait faire des opérations si un
bill de ce genre était adopté.

Il serait bon que les assurances sur
la vie fussent plus immédiatement sous
le contrôle du gouvernement. Cepen-
dant, il nous faut faire la part des com-
pagnies elles-mêmes aussi bien que celle
des personnes qui s'y assurent. Nul
doute que dans bien des cas les assurés
ont altéré leurs déclarations et rendu
les compagnies responsables quand
elles n'auraient pas dû l'être. Il en est
de même pour les compagnies d'assu-
rance contre le feu. Il existe toujours
une tendance à forcer la compagnie à
payer, s'il y a une excuse raisonnable.

J'espère que mon honorable ami va
retirer le bill.

M. TROW-Je dois rejeter sur le
gouvernement la responsabilité du re-
trait de mon bill. Je m'étais attendu à
ce qu'il serait mieux reçu, car je n'y
trouve rien qui justifie les remarques de
l'honorable ministre des Finances. Je
n'avais pas l'intention d'en faire une
loi rétroactive. Il a pour but de pro-
téger l'ouvrier et l'artisan, et, si l'on
met ma parole en doute, je suis prêt à
montrer un grand nombre de lettres où
sont consignés des cas d'injustice
extrênié. Puisque le gouvernement re-
pousse un bill de cette importance, il
ne me reste plus qu'à proposer que
l'ordre du jour soit rescindé.

M. PLUMB-Le bill mérite d'être
examiné avec calme par la Chambre.
La question de non-confiscation des po-
lices est une de celles qui intéressent
tous ceux pui ont étudié avec soin les
principes de l'assurance sur la vie. En
lui faisant subir quelques amendements,
ce bill peut mettre à l'abri, dans une
certaine inesure, des injustices de la
confiscation des polices.

Je ne crois pas que tout ce qu'a dit
l'honorable député au sujet des profits
énormes que réalisent les compagnies
d'assurance soit basé sur des renseigne-
ments exacts ou sur une saine connais-
sauce des principes qui président à.
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l'assurance sur la vie. Nul doute qu'il
s'élève constamment des contestations
par suite des déclarations inexactes
que font ceux qui effectuent une assu-
rance; mais il faut faire une distinc-
tion entre les exposés erronés crimi-
nels et ceux qui ne sont qu'accidentels.

Il me semble que l'attitude prise
par le ministre des Finances vis-à-vis
l'honorable député de .Perth-Sud n'est
pas juste du tout; il aurait dû accorder
ample discussion au bill.

L'ordre du jour est rescindé et le
bill retiré.

La Chambre s'ajourne à 12.45 h.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 4 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à 3
heures.

Prière.
SERVICE CIVIL.-(BILL No. 70).

PREMIERE LECTURE.

M. CASEY - Je présente un bill
(No. 70) pour assurer une plus grande
capacité chez les employés publics, et
plus d'efficacité et d'économie dans le
service public.

Ce projet do loi a pour but, d'abord,
de créer, en dehors du service eivil, un
bureau qui contrôlera toutes les affaires
du service, sujettes, bien entendu, à
l'approbation du Gouverneur-Général
en Conseil.

Le bureau est chargé de faire un
changement dans le mode de choisir
les employés publics, en substituant un
triple choix au patronage. Ce triple
choix consiste en un examen qui a
pour but de faire connaître la capacité
des individus et qui est suivi d'un con-
cours à la suite duquel on choisit ceux
qui ont donné satisfaction. L'épreuve
dure un an, et celui qui en sort victo-
rieux a droit à une nomination perma.
nente.

Le bill établit aussi une promotion
permanente dans tout le service public
intérieur et extérieur, et décrète que,
sauf certaines exceptions indiquées, les
grades supérieurs ne seront atteints
que par promotion : cette règle s'ap-

plique au service extérieur aussi bien
qu'à celui des ministères.

Certains officiers, dans chaque minis-
tère, constitueraient un personnel en-
tièrement à la disposition du ministre
qui, naturellement, a besoin comme
aides immédiats des fonctionnaires dans
lesquels il ait pleine confiance.

Le bill contient aussi certaines dis-
positions quant à la discipline et
quelques autres détails secondaires.
D'amples particularités sont données
sur la manière de conduire les exa-
mens et sur le choix à faire.

Le bill est lu la première fois.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE.-[BLL No. 52.]

(M. Mackenzie.)
SECONDE LECTURE.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture étant lu,

M. MACKENZIE - La Chambre
observera que le bill a pour but de
conférer, au sujet du louage et de l'ex-
ploitation de l'embranchement de Pem-
bina, les mêmes pouvoirs que donne la
15me section de l'acte des chemins de
fer de 1874 au sujet de l'embranche-
ment de la Baie Georgienne.

Cette section permet au gouverne-
ment de louer l'embranchement de la
Baie Georgienne à n'importe quelle
compagnie, aux conditions qui pour-
ront être arrêtées, le bail ne devant
pas dépasser dix ans; pourvu qu'aucun
contrat pour louer le chemin de fer et
qu'aucun arrangement pour l'exploiter
ne soient obligatoires avant d'avoir été
devant le Parlement pendant un mois
sans être désapprouvé on approuvé
plus tôt par une résolution de la
Chambre.

Dans le bill dont il s'agit mainte-
nant, il est décrété, comme condition,
que nul tel arrangement de trafic ou
de circulation ne sera obligatoire au-
delà de la prochaine session du Parle-
ment, à moins qu'il n'ait été ratifié
durant la session. Le gouvernement
peut juger à propos, si le chemin de
fer américain est terminé à la fin de la
saison, de faire un arrangement tom-
poraire de circulation en attendant -la
session; et aucun bail ne sera conclu
avant d'avoir été approuvé par le Par-
lement.

A ffaires • Générales.
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Telle est l'unique disposition du bill,
et elle nous est imposée parla situation
où nous nous trouvons relativement à
un autre chemin qui va jusqu'à la
frontière.

Lorsque j'ai présenté le bill, l'hono-
rable député de Cumberland a, je crois,
demandé quelle était. l'intention du
gouvernement au sujet des taux; et j'ai
répondu que, quel que fût le bail, les
taux devaient en dépendre, tant pour
la partie de la ligne qui traverse notre
territoire que pour les autres lignes qui
pourraient se relier, et que ces taux
seraient fixés sur la voie de Duluth,
quel que fût le chemin où le traqc
serait amené par les circonstances.

Le gouvernement n'a encore fait
aucun bail, quoiqu'il ait été où commu-
nication avec la compagnie du chemin
de fer St. Paul et Pacifique du Nord. Il
a examiné les conditions du bail et
celles de l'arrangement de circula-
tion : ce sont deux choses différentes,
deux modes d'exploitation distincts.

Si nous faisons un simple arrange-
ment pour l'échange du trafic, nous
aurons à pourvoir à notre chemin.
Nous avons à cela de sérieuses objec-
tions, car nous avons l'espoir que tout
le système des chemins de fer du Nord-
Ouest sera exploité par une compagnie.

Pour le nonunt nous ne croyons pas
qu'il soit possible au gouvernement de
se charger de 'exploitation de ces che-
mins de fer. Il vaudrait donc mieux
louer notre ligne à une compagnie qui
aurait le matériel suffisant, plutôt que
de la monter nous-mêmes et d'être
obligés de construire les ateliers et
d'avoir un personnel d'ouvriers.

Les deux alternatives méritent con-
sidération ; mais, quelle que soit celle
qui sera adoptée, j'espère qu'avant la
fin de la session le gouvernement sera
en mesure de proposer à la Chambre un
plan qui recevra son approbation.

Toutefois, je n'ai aucune objection à
modifier le bill de manière qu'aucun
contrat ne soit obligatoire avant d'avoir
été approuvé par le Parlement. D'ail-
leurs il faudra probablement en venir là
pendant cette session.

Le bill est lu la seconde fois.
La Chambre se forme en comité.

[En comité.]

Sir JOHN A. MACDONALD-Est-
ce que des négociations n'ont pas été

M. MACKENZIE

entamées et ne se continuent-elles pas
encore avec la compagnie que l'hono-
rable mconsieur a mentionnée ?

M. MACKENZIE-Il y a deux
semaines, j'ai dit en cette Chambre que
nous étions en communication avec M.
Stephens, de Montréal, représentant de
la compagnie du chemin de fer St.Paul
et Pacifique du Nord.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
bail contiendra-t-il quelques conditions
pour le cas où d'autres chemins de fer
américains se relieraient au nôtre et
circuleraient jusqu'à la frontière ?

M. MACKENZ[E-Il contiendra
simplement une dispbsition décrétant
qu'il devra y avoir place pour l'échange
de trafic, et que les trains chargés de
marchandises à Winnipeg ou Selkirk ne
pourront circuler que sur la ligne avec
laquelle des arrangements de trafic sont
faits.

Sir JOHN A. MACDONALD -
J'espère que toute les précautions né-
cessaires seront prises. L'honorable
ministre doit voir par les journaux
qu'il existe dans le Nord-Ouest un cer-
tain malaise causé par la crainte que
la compagnie en question, à laquelle
M. Stephens et d'autres messieurs sont
intéressés, nemonopolise notre chemin...

M. MACKENZIE-Nul doute.
Sir JOHN A. MACDONALD-Pen-

dant dix ans, et par la crainte que si
une autre ligne est établie par les Etats-
Unis jusqu'à la frontière, elle ne puisse
se rendre sur celle-ci jusqu'à Winnipeg,
à cause du bail qui donne la monopole
à une ligne. Je n'en sais pas long sur
ce sujet, mais je sais qu'on craint énor-
mément de voir s'établir un monopole
qui contrôle tout le trafic entre les
E11tats-Unis et Winnipeg.

Dix années constituent un terme bien
long; dans un jeune pays, elles équi-
valent à vingt-cinq ans dans les vieux
pays.

Je crois que l'honorable ministre
ne doit pas, sans de très graves raisons,
fermer la ligne de Winnipeg à Dulath
pendant dix longues années.

M. MACKENZIE-Je partage plei-
nement l'avis de l'honorable préopi-
nant qu'un terme plus court serait pré-
férable ; mais nous avons simplement
à choisir entre deux maux. L'honorable
monsieur sait que la plus grande partie,
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sinon la totalité, de notre chemin est
nivelée depuis trois ans et demi, et
que nous attendnns en vain une liai-
son; à l'heure qu'il est je ne connais
aucune autre compagnie qui se pro-
pose d'établir une ligne jusqu'à la nôtre.
Comme on voit, il s'agit de savoir s'il
vaut mieux la louer pendant dix ans
plutôt que de ne pas avoir de chemin de
fer.

Je veux être franc avec la Chambre
sur ce sujet. La compagnie refuse de
construire le chemin si elle n'a pas ce
ternie de dix ans; elle demandait même
vingt et un ans, ce que le gouverne-
ment a décliné sur le champ. Dix ans
sont, je crois, le terme le plus court qui
puisse assurer l'établissement d'une
liaison avec la ligne du gouvernement.
Je n'ai pas le moindre doute qu'il vau-
,drait mieux accepter ce terme plutôt
que de ne pas avoir le chemin. Le
terme de dix ans est proposé dans le
bill. -

M. KIRKPATRICK - Je ne dis
pas que ce plan est mauvais; mais j'es-
père que le gouvernement et le minis-
tre des Travaux Publics prendront un
soin particulier pour sauvegarder les
intéréts du peuple de cette province.

On sait que cette compagnie qui va
recevoir le bail est virtuellement la
même qui est propriétaire de la ligne
Kittson, et qui a pressuré la popula-
tion de Manitoba. Ses prix, depuis
deux on trois ans, ont été des plus
exorbitants; elle a ouvertement avoué
que ses jours étaient comptés, et que
par conséquent elle devait se hâter de
faires des profits. Voilà pourquoi elle
vent maintenant avoir le contrôle de
notre chemin de fer.

Si, dans le bail, le gouvernement
peut mettre des conditions au moyen
-desquelles les taux de transport pour
le fret et les voyageurs, au moins entre
Winnipeg et Duluth, seront fixés à un
prix raisonnable, ce sera un grand
avautage.pour la population de ce pays.
J'ignore si l'honorable ministre sait que
le prix du fret sur 100 lbs. de marchan-
dises, de Montréal à Winni peg, est de
62.50: 50 ets. de Montréal à Duluth,
et $2 de Duluth à Winnipeg, ce qui est
tout à fait hors de proportion. Si ces
taux sont maintenus, ce sera un vrai
monopole, et si ces chemins subsistent
il faudra taxer d'une manière énorme
la population de cette province.

107

. Nous avons déjà déboursé 81,000,000,
ce qui n'a pas empêché le ministre de
l'Intérieur de recevoir des plaintes
nombreuses pendant son voyage. La
population du Nord-Ouest attend avcc
impatience l'ouverture de cette ligne
afin de voir s'établir entre celle-ci et la
navigation une concurrence qui lui
profite; mais si le chemin de fer passe
sous le contrôle d'une compagnie, adieu
la concurrence et la réduction des prix
de transport.

M. MACKENZIE-ll est excessive-
ment inconvenant de discuter les con-
ditions d'un bail qui n'est pas encore
préparé.

L'honorable préopinant peut être
assuré qu'il ne sera fait aucun bail qui
ne laisse au gouvernement le contrôle
des prix, et que ces prix, de Clinton,-
point de départ du chemin de la com-
pagnie, où il traverse le Pacifique du
Nord jusqu'à Duluth, seront les mêmes
que ceux du chemin de fer du Pacifique
du Nord: il sera stipulé qu'ils ne
devront pas dépasser la moyenne des
taux de fret qui sont en vigueur dans
l'Etat du Minnesota. De cette façon,
il ne sera pas difficile de contrôler les
prix

L'honorable préopinant aura l'occa-
sion, avant la fin de la session, de dis-
cuter les conditions des arrangements
que le gouvernement pourra proposer.

M. WOOD-Si ce bill est adopté, il
aura pour effet de détourner le com-
met-ce de Duluth à St. Paul, tandis que
si la ligne était plus directement sous
notre contrôle autrement que par un
bail, le commerce pourrait être amené
à Ontario et Québec.

M. MACKENZIE-Il nous faut ou
louer le chemin ou faire un arrange-
ment de circulation, de manière à avoir
une route complète à des taux qui n'ex-
cèdent pas ceux du Minnesota.

M. WOOD-Ne vaudrait-il pas
mieux faire des arrangements de cir-
culation plutôt qu'un bail avec une
compagnie étrangère ?

M. MACKENZIE-C'est une ques-
tion qui mérite considération.

M. MoCALLUM-Il me semble que
si cette ligne est louée à une compa-
gnie pour dix ans, ce sera le moyen de
aire passer le trafic du Nord-Ouest

aux Etats-Unis. Je crois que la cons-
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truction du chemin de fer du Pacifique
doit être poussée avec le plus de vi-
gueur possible, afin que le trafic du
pays puisse passer par cette route.

M. MACKENZIE-Il faudra quel-
ques années pour terminer ce chemin.
Dans l'intervalle, le plan que nous pro-
posons offre un moyen de communie.
tion à bon marché et rapide avec nos
territoires, pour le transport des émi-
grants et de ceux qui veulent aller s'é-
tablir là, ainsi que pour le transport
des graine du Nord-Ouest, commerce
qui promet d'être plus important l'hiver
prochain. De fait, aucun autre ar-
rangement que celui que nous propo-
sons ne pourrait faire face aux exi-
gences de la situation.

M. POPE (Compton)-Il me semble
que l'embarras dans lequel le gouver-
nement se voit est celui-ci : il ne peut
trouver aux Etats-Unis une compa-
gnie pour construire une partie de ce
chemin.

M. GIBBS (Ontario-Nord)-Il paraît
y avoir une certaine inquiétude dans le
pays au sujet du louage de cette ligne
de chemin de fer; mais je crois que les
assurances données par l'honorable
ministre des Travaux Publics ne con-
tribueront pas peu à calmer ce senti-
ment. Les déclarations qu'il a faites et
qui ont reçu l'approbation du très-
honorable député de Kingston sont
éminemment satisfaisantes.

Ce que le pays craignait surtout,
c'est que le trafic de Alanitoba fût
dirigé sur St. Paul et que s'il allait là
on ne pût le ramener à Duluth et le
faire passer par la province d'Ontario;
mais l'honorable ministre des Travaux
Publics nous a aussi rassurés sur ce
point.

Je ne trouve pas à redire parce que
la durée du bail est fixée à dix ans;
mais je crois que l'intérêt public exige
que cette période ne soit pas aussi lon-
gue, si possible.

On verra, je l'espère, d'après les re-
marques qui ont été faites par les
députés de l'Opposition et les assuran-
ces données par la droite, que les inté-
rêts de la population de Manitoba seront
sauvegardés avec soin.

M1. L ANGEVIN-Je partage l'avis
de l'honorable député de Compton aun
sujet de l'embarras dans lequel se
trouve le gouvernement.

M. McCALLU

Je crois que le bill serait plus accep-
table si la durée du bail-était de cinq
ans au lieu de dix, et qu'il pourrait
cesser d'avoir effet quant le gouverne-
ment le désirerait, pourvu qu'il en
donnât avis six mois d'avance. Ce.
serait, je crois, une stipulation très sage
dans le cas où le chemin de fer de la
Rivière-Rouge au lac Supérieur serait
ouvert avant cette époque.

J'aimerais à savoir de l'honorable
ministre des TravauxPublics quand le-
chemin de Lr du Portage-du-Rat au lac
Supérieur va être ouvert ?

M. MACKENZIE-Il m'est difficile
de le dire, parce que cela dépendra des
mesures que prendra le gouvernement
et que je ne tiens pas à faire discuter
dans le moment. Toutefois, comme
cette question se rapporte à la politi-
que établie par l'Acte de 1874, je dois
dire que, vu les circonstances, il faudra
au moins quatre ans pour terminer
le chemin de fer en question. Il pour-
rait même survenir des circonstances
qui rendraient inopportun de l'avoir
alors; c'est une matière de politique
publique qu'il faudra discuter sous un
autre rapport. Dans l'intervalle, la

artie du pays qui se trouve entre le
ortage-du-Rat et Winnipeg sera servie

et trouvera un débouché par la ligne du
linnesota qui est en projet.

M. LANGEVIN-Je comprends qu'il
soit difficile de discuter une question
de ce genre pendant que les négocia-
tions sont pendantes, et ce débat serait
probablement inconvenant.

Je crois qu'il devrait être stipulé dans
le bail que les embranchements des'
autres chemins de fer arrivent jusqu'à
notre frontière.

Les mesures de cette nature sont
sujettes à être mises sur le bureau et à
y rester jusqu'à ce que le temps pour
les désapprouver soit passé ; et je crois
que l'honorable ministre devrait faire
une motion en forme, afin que la
Chambre puisse donner une réponse
affirmative ou refuser de sanctionner
le bail.

M. PLUMB-Les exigences de la
situation peuvent justifier un arrange-
ment comme celui qui est propose par
le bill. Toutefuis, si cet arrangement
est fait, il équivaudra virtuellement à
l'abardon, pour le moment du moins,
du projet de construire un chemin de
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fer depuis Fort William jusqu'à la
Rivière-Rouge, car il est certain que les
deux lignes ne pourront être soutenues
par le gouvernement.

Il est peut-être à désirer, dans l'in-
térêt du Nord-Ouest et dans l'intérêt
général du pays, d'accepter la proposi-
tion qui nous est faite; c'est uno ques-
tion que je ne veux ni mettre en doute
ni discuter pour le moment, parce que
je ne sais pas quelles seront les condi-
tions du contrat.

Comme l'a dit l'honorablo premier
ministre, il s'écoulera plusieurs années
avant que le réseau intermédiaire en
voie de construction ne soit terminé, et
si ce projet est adopté maintenant il ne
sera exercé aucune pression immédiate
sur le gouvernement pour lui faire
dépenser de l'argent sur ce réseau
intermédiaire.

Dans le cours des trois on quatre
dernières années on a demandé avec
beaucoup d'obstination que ce qu'on
appelle les étendues d'eau (water
stretches) entre le lac des Mille Lacs et
le lac du Portage-du-Rat soient utili-
sées pour les fins du trafic.

M. MACKENZIE-Je suis sûr que
l'honorable député de Niagara (M.
Plumb) comprendra qu'il est tout à
fait inopportun d'entrer dans la discus-
sion de ce que contient le bill, et qu'il
vaudrait mieux remettre le débat.

Il a été suggéré de faire la liaison
proposée, et ce bill a tout simplement
pour but de faire les arrangements
nécessaires, s'ils sont approuvés.

M. PLUMB-Le projet de 1873
faisait partie du plan général; l'hono-
rable ministre (M. Mackenzie) et ses
amis l'ont mis de côté, et l'ancienne
administration n'est aucunement res-
ponsable des changements qui ont été
faits à ce projet.

Je ne veux pas revenir sur le passé
en discutant le projet de loi actuel;
mais je désire simplement signaler à
la Chambre le fait que la construction
de ce réseau et la conclusion do ce
contratrotarderaientdeplusieursannées
l'achèvement de la ligne entre le Por-
tage-du-Rat et la Rivière aux Anglais.

Je crois être dans le vrai en disant
qu'il est devenu d'absolue nécessité de
donner un débouché au trafic. Sans
argumenter sur ce point, j'ajoute que,
dans mon idée, le projet en question est
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destiné à retirder la grande entrenriFe
du ehe-nin de fer Canadien du Paci-
fique.

M. MASSON-La déclaration qu'a
faite l'honorable premier ministre au
sujet de la liaison entre les embranche-
ments, de Fort-Garry à Fort-William,
est de nature à causer à tout le pays un
vif désappointement.

Il y a quatre ans, l'honorable minis-
tre disait que la construction de la ligne
serait une affaire de quatre ou cinq
ans ; ce temps est maintenant passé, et
l'honorable monsieur nous dit aujour-
d'hui qu'il n'est pas possible de cons.
truire la ligne d'ici à quatre ans ; bien
plus, il semble croire qu'elle ne sera
pas terminée avant six ou sept ans.

Il nous disait, l'année dernière, qu'il
n'avait pas l'intention de donner aucune
ligne à contrat, parce que, dans un an, il
pourrait se présenter des entrepreneurs
qui se chargerait de toute l'entreprise.

M. MACKENZIE - Non, j'ai dit
beaucoup plus que cela.

M. MASSON-Je ne veux pas tortu-
rer le sens de ces paroles: je vais les
lire.

M. MACKENZIE-Je crois qu'il
vaudrait mieux remettre cette citation
à un autre jour. J'ai dit et répété, l'année
dernière, que sur tout ce qui avait
rapport à ce sujet on aux explorations
se rattachant à l'entreprise du chemin
de fer, le gouvernement parlait d'après
les inlormations qu'il avait dans le
moment.

A l'époque où j'ai prononcé le dis-
cours auquel l'honorable préopinant
fait allusion, nous avions lieu de croire
que nous serions, dans le cours de
l'hiver et du printemps derniers, en
mesure de demander des soumissions
par la voie des journaux et de les
soumettre à la Chambre pendant la pré-
sente session.

Il se trouve que les explorations
ont pris toute l'année, et même i
l'heure qu'il est le gouvernement n'a
pas encore reçu de l'ingénieur toutes
les informations nécessaires; en sorte
qu'il ne peut faire les démarches qu'il
avait espéré faire l'été dernier.

M. MASSON-L'honorable ministre
ne m'a pas compris. Je n'ai pas
parlé des annonces au sujet de toute
la ligne, mais seulement de la ligne
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qui se trouve entre Fort-William et
Fort - Garry. L'honorable premier
ministre a dit: "La ligne, finie, sera
toute de rail et elle passera aussi par
le lac; mais elle ne s'éloignera pas
dl'un pouee de la ligne principale. Pen-
dant ce temps-là nous avons l'intention
del ne donner à l'entreprise que les
deux extrémités, parce que nous espé-
rons faire dans un an un arrangement
au moyen duquel des entrepreneurs te
chargeront de la ligne."

M. MACKEN ZIE-J'ai dit de toute
la ligne.

M. TROW- On sait qu'il faudra
trois on quatre ans au moins pour ter-
miner cette partie diu chemin; mais les
habitants de Manitoba ont un besoin
immédiat de communications par voies
ferrées, et il est évident que les diree-
teurs de chemin de for qui sont prêts à
construire l'embranchement à partir
de Fisher'sLanding ne sont pas dispo-
Més à commencer l'entreprise avant
d'avoir reçu certains avantages du gou-
vernement. Je crois que, loin de retar-
der la construction du chemin de fer
du Pacifique, cela aura un effet tout
différent.

M. ORTON-Si je comprend bien,
il y a deux chemins de fer qui conver-
gent à Pembina. Si la ligne allant de
St. Paul à Pembina s'étend jusqu'au
chemin de fer Canadien du Pacifique,
elle détournera, dans une large mesure,
le trafic d'Ontario, parce que les Amé-
ricains auront de plus grandes facili-
tés pour le transporter sur leur ligne.

D'un autre Côté, si je suis bien infor-
mé, la route la plus longue sera celle
que l'on propose de construire de St.
Paul à Duluth ; consquemment,
comme aucun arrangemént de cirdula-
tion n'est fait, les habitants de Mani-
toba seront obligés, pendant deux ans,
de transporter leurs produits par la
route la plus longue.

Il me semble que le fait du rapide
établissement de Manitoba devrait
encourager l'administration à garder le
chemin sous son contrôle, afin de pou-
voir donner à ces voies ou à quelques-
unes d'entre elles les mêmes droits de
circulation qui, en créant une concur-
rence, permettraient aux populations
de Manitoba et du Nord-Ouest d'expé-
dier leurs produits à meilleur marché.

M. MAsSoN

M. MACKENZIE-L'honorable préo-
pinant a certainement raison; mais
voilà deux ans que l'administration
attend, et elle n'a pu induire personne
à établir la communication.

M. ORTON-Le rapide établisse-
ment lui-même est une garantie sufli-
sante que quelques-uns de ces chemins
trouveront bientôt qu'il est de leur
avantage de faire la liaison.

M. MITCIIELL--J'approuve entiére-
ment le bill, pour cette raison qu'il me
paraît ouvrir le seul débouché par
lequel les habitants du Nord-Ouest
peuvent expédier leurs produits au
marché. Si même nous pouvions
construire notre ligne en trois ou quatre
ans, je consentirais à attendre ; mais
je n'y vois aucune possibilité, et, afin de
donner au peuple du Nord-Ouest aide et
secours immédiats, j'appuierai volon-
tiers le gouvernement dans le bail qu'il
veut faire.

Je dois dire, cependant, qu'il faut
apport er la plus grande prudence aux
conditions du louage. Nul doute que
le ministre des Travaux Publics a
sérieusement mûri la chose, et il est
éminemment capable de juger de ce
qui est de l'intérêt du pays; mais il
n'est rien que le peuple craigne autant
que la création d'un monopole que
nous pourrions peut-être redresser par
la suite, mais que nous ne pourrions
pas contrôler.

J'espère que le gouvernement ne
perdra pas ces choses de vue quand il
arrêtera les conditions du bail.

Si nous pouvions y mettre la condi-
tion que ces chemins d3 fer auront
droit de circulation sur la ligne amé-
ricaine, ce n'en serait que mieux;
mais nous sommes en leur pouvoir,
et tout ce que nous pouvons c'est de
faire les meilleurs arrangements pos-
sibles dans les circonstances.

Il est important que le gouverne-
ment ne cree pas un monopole, mais
qu'il donne en même temps aux popu-
lations de ce territoire les facilités de
chemins de fer qu'elles ont le droit
d'attendre.

M. SCHULTZ-Je regrette de n'avoir
pas été présent au commencement du
débat; mais j'approuve le bill, attendu
qu'un tel amendement à l'acte géné-
ral des chemins de fer est nécessaire
pour permettre aux lignes américai-
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nos de se raccorder avec l'embranche-
ment de Pembina. Le seul sujet d'in-
quiétude pour moi, ce sont les condi-
tions du bail que le bill a pour but de
preparer-.

Cette affaire est de la plus haute
importance, car un ministre de la
Couronne a déclaré, au Sénat, que nous
ne devions pas nous attendre à avoir
avant dix ans au moins des communi-
cations avec le lac Supérieur par la
voie principale, et j'espère que le gou-
vernement ne se laissera pas égarer
par les fausses représentations qui,
j'en suis presque certain, vont lui etre
faites par des personnes intéressées à
obtenir le bail en question.

Il faut se rappeler que donner déli-
bérément le contrôle de notre chemin
à une compagnie serait courir le ris-
que de continuer le monopole qui
existe présentement pour le transport
du fret à Manitoba, et les meilleurs
intérêts du pays en souffriraient natu-
rellement.

Avec notre embranchement de Pem-
bina, trois liaisons de chemin de fer
sont possibles et probables: celle du
St. Paul et Pacifique, celle du Paci-
fique du Nord et celle du Wisconsin
Central. C'est avec la première de ces
lignes que MM. Stephens, Smith,
Kitson et Hill se proposentde raccorder
l'embranchement de Pembina, et il est
intéressant de connaître quelles sont
les relations de ces messieurs avec elle
et leurs raisons pour désirer un bail
exclusif de l'embranchement de Pem-
bina pendant plusieurs années.

On sait qu'à la suite de différends
survenus entre les porteurs de bons
d'Amsterdam et l'administration amé-
ricaine de ce chemin, tous les travaux
ont cessé sur l'embranchement connu
sous le nom de prolongement de St.
Vincent, et près de quarante-cinq
milles du chemin sont restés inachevés.
Pour trancher ce noud, il était néces-
saire d'acheter les bons d'Amsterdam,
et la compagnie Kittson voyant ses
affaires aller à vau-l'eau s'adjoignit
MM. George Stephens et Donald A.
Smith pour opérer cet achat. Voici un
paragraphe du Pioneer Presa de St.,
Paul qui est probablement une version
exacte des negociations:

" Les négociations privées qui étaient pen-
dantes depuis longtemps sont aujourd'huidéfini-
tivement terminées à Amsterdam et à Londres;

à la suite de ces négociations, la plus grande
artie de chacune des cinq classen d'obligations
ypothécaires couvrant la ligne principale et

l'embranchement de la compagnie St. Paul et
Pacifique a été achetée par une nouvelle com-
binaison de capitalistes du Canada et du Min-
nesota, ce qui leur donne le contrôle des obli-
gations de la compagnie St. Paul et Pacifique,
y compris la première division qui avait été
jusque-là tenue en réserve à Amsterdam. le
projet qui vient d'être si bien mené à bonne fin
a pour auteurs M. Jos. J. Bill et M. Norman
Kittson, de St. Paul, qui ont finalement réussi,
au mois de mai dernier, à s'assurer de la coopé-
ration de quelques-uns des plus riches capita-
listes du Canada. Il ne nous est pas encore per-
mis de faire connaltreles noms de ces messieurs;
mais nous pouvons dire qu'ils étaient parfaite-
ment en mesure de fournir les $520,000 en or,
ou à peu près, nécessaires pour terminer Pachat
des soixante on quatre-vingt pour cent de cha-
cune des cinq classes des obligations du St.
Paul et Pacifique; et nous ne pensons pas
manquer au4 convenances en ajoutant que M.
Stephens, le président de la banque de Montréal,
est allé lui-meme à Amsterdam pour effectuer
l'achat aux conditions préalablement arrêtées."

Naturellement, cet achat comporte
le droit à la grande concession de terres
du chemin si la ligne est terminée avant
l'automne de 1878, et il semble étrange
qu'avec tant d'avantages ces messieurs
aient recherché le contrôle exclusif de
la desserte du. trafic du Nord-Ouest.

Cependant, l'achat était à peine effec-
tué qu'on annonçait dans St. Paul, il y
plusieurs mois, qu'ils avaient déjà ob-
tenu le bail de l'embranchement de
Pembina. Cette nouvelle a eu pour
effet d'arrêter le Pacifique du No qui
désirait se raccorder et qui, en établis-
sant un embranchement vers le Nord-
Ouest, aurait pu fournir une ligne plus
droite et plus courte que celle qui est
aujourd'hui proposée.

Toutefois, dès le commencement de
la présente sesqion, on a demandé au
premier ministre si le bail avait été
donné, et sa réponse négative a fait re-
naître les espérances de la compagnie
qui voulait se raccorder à l'embranche-
ment de Pembina ainsi qu'au St. Paul
et Pacifique; mais il parait que les in-
teressés cherchent à étouffer toute op-
position , si j'en juge par la publication
dans les journaux de St. Paul de cer-
tains articles dont voici un sommaire
publié par le Globe de Toronto du 8
mars:

(U Par télégrammne de notre correapondant.)
" WINiPsE, Man, 7 mars--Le Pioneer Press

de St. Paul, annonce, dans un article de fond
que les porteurs de bons du chemin de fer de
St. Paul et du Pacifique Font MM Hill et
Kittson, qui se sont associés .1. Stephen, de la
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banque de Montréal, et M. Donald A. Smith.
Il soutient que l'influence de ce dernier leur
a valu l'appui et l'aide du gouvernement fédé-
ral en faveur du projet de l'établissement
d'une correspondance avec le système de
chemin de fer de Manitoba."

" Il affirme de plus que de fait ils ont obtenu
à des conditions favorables le fermage de
l'embranchement de Pembina. Cette alliance
intime est la meilleure garantie possible qu'ils
seront pour toujours à l'abri de la concurrence
des voies ferrées de Chicago."

Voici la fin de l'article:

" Nous avons cru devoir rendre l'affaire
publique afin d'empêcher, de la part de ceux
qui sont opposés à ce projet, tout malentendu
qui pourrait causer une perte de temps pré-
cieux."

Quelques jours plus tard, quelqu'un
demanda au premier ministre, en
Chambre, si ce rapport était vrai en
tout ou en partie, et sa réponse qu'une
correspondance avait été échangée entre
M. Stevens et le gouvernement a pi o-
voqué la proposition dont nous nous
occupons en ce moment.

Il est évident que si le premier mi-
nistre a dit vrai, qu'aucun bail n'a été
donné à ces personneselles ont employé
les mensonges les plus grossiers pour
empécher le Pacifique du Nord et les
autres chemins de fer de demander la
liaison avec notre ligne qu'elles cher-
chaient à obtenir elles-même%. Il est
également évident que si elles réussis-
sent, Manitoba n'a pas besoin d'espérer
que les prix du fret seront diminués;
car elles pourront,--et elles le feront pro-
bablement dans l'intérêt de leur chemin
do fer de l'ouest,-forcer le. fret à
prendre la voie ferrée exclusive et sup-
primer totalement le transport par les
lacs.

Ce serait différent si ces gens ne
cherchaient qu'à obtenir un di"oit de
passage sur notre chemin, et s'ils con-
venaient de transporter le fret sur leur
route et la nôtre à un prix raisonnable.'
Mais on trouvera qu'ils ne voudront se
lier à aucune condition semblable, et
au lieu d'accepter sur le chemin du
gouvernement comme leur propre prix,
celui que le gouvernement perçoit sur
l'iintercolonial, qui est, je crois, 47J c.
par tonne par cent milles, et sur le che-
min de Chicago et du Nord-Ouest de
77½c. par tonne par cent milles, on
trouvera que leurs taux sont plutôt
assimilés à ceux de la fameuse ligne
Kittson, de la Rivière-1auge, avec la-

M. SCUULTZ

quelle ils sont ligués, ou plutôt dont la
leur forme partie.

Je crois qu'on ferait une folie de
louer l'embranchement de PembiLa.

Pourquoi ne pas l'exploiter et per-
mettre à toute ligne qui voudra cor-
respondre avec cet embranchement, de
le joindre et d'y faire passer Fes wagons
moyennant un certain prix déterminé?

Nous devons une protection de ce
genre à la province de Manitoba, et
bien que ces gens puissent ou aient pu
prétendre qu'ils ne termineraient pas
l'embranchement St. Vincent, sans
que le gouvernement leur accorde les
termes et conditions qu'ils sont censés
avoir déjà, on doit se rappeler qu'ils
ont à choisir entre terminer le chemin
ou forfaire les terres qui donnent une
si grande valeur à ces chemins.

M. BOWELL-Le gouvernement,
tout en demandant cette autorité,
devra réfléchir mûrement avant de
faire aucun arrangement avec la com-
pagnie de St. Paul et du Pacifique du
Nord, ou son embranchement, au mo-
yen duquel on créerait un monopole
pendant dix ans à venir pour tout le
trafic du Nord-Ouest.

Si je comprends bien le plan, des
spéculateurs ont acheté pour une ba-
gatelle, comparativement, ces bons du
chemin de fer de St. Paul et du Paci-
fique du Nord, s'élevant à quinze ou
vingt millions de piastres, qui appar-
tenaient à des Allemands.

Ayant placé leur argent sur ces bons,
ils désirent maintenant continuer la
ligne, et faire avec le gouvernement
canadien tels arrangements qui puissent
donner de la valeur à cette propriété.

L'honorable premier ministre a dit
à cette Chambre que si le gouverne-
ment ne pouvait lui louer la partie su-
périeure du chemin ou faire quelques
arrangements avec elle, cette compa-
gnie ne continuerait pas a ligne vers
l'ouest.

Le gouvernement devra être bien
prudent en accordant ce pouvoir à un
certain nombre de messieurs qui ont
placé de l'argent sur ces bons dans le
but d'acquérir la propriété, et de pro-
longer la ligne de manière à s'assurer
le trafic qui devra nécessairement se
faire entre l'est et le Nord-Ouest, le
trafic actuel, ainsi que celui qui devra
se faire vers l'est, bientôt, particulière-
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nient lorsque le gouvernement saura
que cette ligne est la propriété de ces
gens qui ont exigé des taux de fret si
élevés de la population du Nord-Ouest
-taux si exorbitant, qu'il doublait
presque le prix des marchandises lors-
qu'elles arrivaient dans ce pays-là. Si
la déclaration de l'honorable député de
Lisgar est vraie, et je ne doute nully
ment qu'elle le soit, les messieurs qui
font partie du chemin de fer du Paci-
fique du Nord sont prêts à construire
une lignejusqu'à Pembina, s'ils peuvent
réussir à faire certains arrangements
qui leur permettent de commencer leur
ligne à la station du Détroit sur le
Pacifique du Nord, ce qui rendrait la
route de cinquante à soixante milles
plus courte.

Le gouvernement devrait avoir le
pouvoir d'accorder à cette ligne les
mêmes avantages que ceux qu'il ac-
corde au chemin de fer du Pacifique
du Nord, si en agissant ainsi il pouvait
raccourcir de cinquante à soixante
milles la distance de Pembina à Du.
luth, au moyen de cette ligne. Il
semble qu'on veuille perpétuer-ou
du moins louer pour dix ans, à ceux
qui ont fait des fortunes avec la ligne
de bateaux à vapeur Kittson,-le con-
trôle du trafic du Nord-Ouest.

Je ne refuse pas au gouvernement
la faculté de prendre des mesures pour
faciliter le trafic avec le Nord-Ouest,
mais je dis que le Parlement devrait
apporter plus de prudence en faisant
ces arrangements qui pourraient nuire à
d'autres lignes rivales et être cause que
les prix énormes du fret, en allant ou
venant du Nord-Ouest, se maintien-
nient.

Je crois qu'il vaudrait mieux adopter
l'opinion de l'honorable député de Mar-
quette : laisser les choses dans leur
état actuel pendant un an ou deux de
plus, plutôt que d'adopter à la hâte un
plan et de faire un marché qui pourrait
matériellement nuire à la prospérité
future du Nord-Ouest.

Et je crois qu'il serait mieux de
pousser avec beaucoup.plus de vigueur
que par le passé la construction ininter-
rm pue d'un chemin de fer dans notre

pays, plutôt que de se fier directement
ou indirectement sur une ligne améri-
caine.

Si l'on avait la moindre disposition
d'arriver à ce but désirable, ce serait

beaucoup plus satisfaisant pour la popu.
lation du Nord-Ouest et pour celle du
Canada en général, qu'aucun projet
sans cohésion, soit au moyen des com-.
munications par eau, soit en affermant
des parties de lignes américaines.

Il y a ce danger: une fois qu'une
ligne sera établie et que le transport
du fret se fera par elle jusqu'aux Etats-
Unis, ceux qui forment cette compagnie
du Pacifique de St. Paul s'efforceront,
par tous les moyens possibles, de gar-
der ce trafic qu'ils se seront attiré, et
nuiront ainsi au trafic de transit qui
autrement passerait par ce pays.

Le gouvernement devra être prudent,
car il s'agit d'exercer cette faculté d'une
manière judicieuse et dans l'intérêt du
Canada.

Il pourrait y avoir,-et cette propo-
sition semble confirmer la supposition
que je fais-des personnes qui sont
grandement intéressées dans cette ligne
Kittson ; des personnes qui ont de l'in-
fluence politique, dont ils se servent
dans leur propre intérêt, au détriment
de notre pays.

M. CURRIER-Je comprends dans
quelle position se trouve le gouverne-
ment lorsqu'il entame des négociations
avec ces différentes compagnies de che-
min de fer, dans le but de mettre à
exécution ce projet de donner au Nord-
Ouest des communications par chemin
de fer.

Toute compagnie de chemin de fer
qui entrependrait de prolonger sa ligne
jusqu'à Pembina, mériterait, et je ne
pourrais la blâmer pour cela, avoir le
contrôle exclusif de cette ligne, et par
conséquent il est presque impossible que
le gouvernement puisse être libre de
conclure des arrangements avec plus
d'une compagnie, pour lui faire prolon-
ger sa ligne jusqu'à Pembina.

Aucune compagnie, j'imagine, ne
voudrait faire d'arrangements à moins
d'avoir le monopole du trafic.

Si le gouvernement décide qu'il ne
peut faire d'arrangements avec une
compagnie à moins de rester libre d'en
faire de semblables avec une autre
compagnie aux mêmes conditions, alors,
aucune d'elles n'entreprendra de pro-
longer sa voie.

Nous pouvons donc voir dans quelle
position se trouve le gouvernement.

Il n'y a aucun doute que le commerce
du Nord-Ouest sera de nouveau dirigé
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vers les Etats-Unis, et pour ma part, je
n'ai qu'à tenir le gouvernement respon-
sable de n'avoir pas encore de chemin
complété entre la Baie du Tonnerre et
le Nord-Ouest.

Si le gouvernement avait porté son
attention de ce côté, le chemin entre
la Baie du Tonnerre et Pembina aurait
été construit avant aujourd'hui.

Le pays tiendra le gouvernement
responsable (le ce manque de commu-
nication.

Quant à la durée de l'arrangement
que nous ferons, il importe peu que ce
soit cinq, dix, on vingt ans, parce qu'il
devra continuer à exister tant que la
ligne ne sera pas construite clans notre
propre pays.

M. SMITEI (Selkirk)-Connaissant
parfaitement le Nord-Ouest, et repré-
sentant cette partie du pays, j'ai néces-
sairement pris le plus grand intérêt à
obtenir, le plus tôt possible, des com-
munications par chemin de fer avec
Manitoba.

Il y a au moins deux ans, et même
plus, j'ai compris qu'il serait possible
de faire des arrangements au moyen
desquels on pourrait faire disparaître
les grandes objections qu'un avait d'ou-
vrir des communications avec les lignes
américaines à Glyndon.

Cependant, après beaucoup d'efforts,
-je parle de ceux'que j'ai faits -ce n'est
que tout récemment que j'ai pu trou-
ver quelqu'un qui voulût yprendre au-
tant d'intérêt que moi.

Heureusement pour le Canada, et
surtout heureusement pour le Nord-
Ouest, quelques messieurs entrepre-
nants et riches furent enfin induits à
examiner l'affaire, etje crois qu'il ont pu
faire des arrangements qui leur permet-
tront d'avoir des communications avec
le Nord-Ouest, c'est-à-dire avec Pem-
bina.

L'honorable député de Lisgar (M.
Schultz) comme je l'ai compris d'après
ce qu'a dit l'honorable député d'Hast-
ings-Nord (M. Bowell), car je n'ai pas
entendu personnellement les remarques
de cet honorable monsieur, paraît
avoir dit que la compagnie du chemin
de fer du Pacifique du Nord était prête
à construire une ligne jusqu'à Mani-
toba. Je crois et j'ai les meilleures
raisons de parler ainsi.-que cette com-
pagnie n'a aucune intention semblable.

M. CURRIER

du Pac fique.

Durant les quatre ou cinq dernières.
années on a trouvé qu'il était complète-
ment inutile de bâtir du côté canadien,
parce que personne ne voulait agiter la
question de l'utilité d'une ligne de ce
côté-ci de la frontière, et les difficultés
paraissaient ineurmontables.

Beaucoup d'efforts furent faits, mais
enfin la difficulté fut en partie surmon.
tée, et des messieurs dans ce pays.
prirent sur eux ur.e responsabilité vrci-
ment très grande.

Ils ont souscrit pour une somme
considérable de bons, mais non pas
pour la petite somme dont a parlé.
l'honorable député d'Hastings-Nord. -
Je parle de ce sujet avec connaissance
de cause.

Je ne puis dire la somme exacte; il
n'est pas nécessaire de la dire, mais
c'était plusieurs millions de piastres,
ce qui, bien que je ne sache pas ce
qu'en pense l'honorable député d'Has-
tings-Nord, est généralement considéré
une somme considérable, surtout dans
ce temps de crise.

Ces messieurs s'adressèrent au gou-
vernement et lui demandèrent qu'en
considération du prolongement de leur-
ligne sur environ soixante et dix milles
dans un district, à l'heure qu'il est.
encore inhabité, et dont ils ne pour-
raient tirer aucun trafic local, il leur
accorda le droit de passage sur l'em-
branchement de Pembina, à certaines
conditions; mais en même temps, je
suis pleinement convaincu que ces mes-
sieurs ne désiraient et n'exigeraient
pas du gouvernement, même si ce
dernier était prêt à le leur accorder,-
l'on m'assure qu'il ne l'est pas-rien
qui ne pàt. être complètement justifié.
aux yeux de tous les honorables dépu-
tés qui examineraient la chose à un
point de vue raisonnable. Je crois
que ces messieurs seraient prêts, rela-
tivement aux taux, à dire qu'ils ne.
demanderont pas plus lorsqu'il n'y a
pas plus de concurrence que sur les
autres parties de leur ligne où ils ont
à soutenir la concurrence des autres
chemins, prouvant ainsi qu'ils sont
prêts à agir de la manière la plus juste.
envers la population du Nord-Ouest.

J'ai obtenu des détails sur les taux
exigés à présent par les diverses com-
pagnies du Nord-Ouest, mais je ne les,
ai pas sous la main, parce que je ne
croyais pas que cette discussion aurait
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lieu aujourd'hui. Néanmoins., je pais
mentionner un ou deux cas qui prou-
veront à la Chambre que -les tanx éle-
vés et les grandes extorsions dont on a
parlé ne sont pas imputablss à la com-
pagniede transportde la]Rivière-Rouge.

Le prix du passage de première a
été, l'année dernière, et depuis deux ou
trois ans, de $20; sur cette somme, la
compagnie du Pacifique du Nord ne
voulait pas accept.er moins de $10
pour transporter les passagers 244
milles jusqu'à Clyndon, trajet qui se
fait en moins de douze heures.

De cet endroit jusqu'à Fisher's Land-
ding, ou plutôt Crookston, qui fait
partie de la ligne de la compagnie de
transport de la Rivière-Rouge, distance
de 70 milles, on ne donne que 82.50.
Il reste donc le transport par la com-
pagnie de la Rivière-Rouge sur une
distance de 360 milles, ce qui prend
deux ou trois jours par eau, et pour
lequel elle demande 87.50.

La Chambre verra que pour le trans-
port sur 244 milles le Pacifique du
Nord obtient $10, qu'on paie $2.50
pour 70 milles, et pour les 380 milles,
qui se parcourent en deux ou trois
jours, on ne paie que 87.50.

Le passage de seconde classe est de
812, pour toute la distance; sur cette
somme, le Pacifique du Nord prend $6
pour 244 milles, tandis que la compa-
gnie de transport de la .Rivière-Rouge
obtient une somme proportionnelle à
celle dont j'ai parlé pour les voyageurs
de remière.

Ls émigrants amenés par le gou-
vernement paient 810 de Duluth à
Winnipeg; la moitié de cette somme
va à la compagnie du Pacifique du
Nord, et la balance au chemin de fer
au nord de Glyndon, et à la compagnie
de Transport. Ilen est de même quant
au transport du fret.

3. PLUMB-Quel est le prix du
fret de Montréal à Winnipeg ?

M. SMITH (Selkirk)-Je ne puis le
dire, mais je t*cherai d'indiquer le prix
du transport du blé hors du pays, ce
qui est très important pour les cultiva-
teurs du Nord-Ouest.

L'année dernière, après beaucoup de
pourparlers avec la compagnie du
Pacifique du Nord, il fut décidé que le
blé serait transporté moyennant 40 c.
par 100 lbs., ce qui faisait 24 c. par

boisseau, <le Winnipeg à Duluth. Sur
cette somme, le Pacifique du Nord
recevait 17 c. pour le transport sur
244 milles; le chemin de fer de Glyn-
don à Crookston, 5 c., et la compagnie
de Transport du Nord-Ouest, pour â80
milles, 17U c. comme le chemin de fer
du Pacifique du Nord. Mis il y avait
une grande différence entre le service
de ces deux compagnies, comme chaque
membie va le voir. La compagnie de
Transport prenait le blé en sacs à Win-
nipeg. Elle s'engageait en retour des
17J c. de le débarquer a ses propres
frais à Fisher's Landing, et aussi de le
charger en grenier sur les wagons et
de rapporter les sacs à Winnipeg sans
frais.

La compagnie du chemin de for, au
contraire, n'avait aucune dépense, à
part de le transporter à Duluth, où elle
n'avait pas de livraison à faire.

Le blé y était livré à la compagnie
des Elévateurs et les frais de remuage
ajoutaient au prix du blé.

On verra done, que, dans tous les
cas, la compagnie du Pacifique du Nord
obtenait la part du lion, dans les frais
de transport, et il est pénible de voir
les efforts qu'on a fait pour rabaisser
la compagnie de Transport de la
Rivière16g.

Je suis libre d'admettre que proba-
blement cette compagnie a prospéré et
a fait des profits bien raisonnables, ce
que d'autres personnes, dans de sem-
blables circonstances, seraient portées
à faire, car même l'honorable député
de Hastings-Nord ne refuserait pas huit
ou neuf pour cent d'intérêts, en disant
quo cinq pour cent suffisent.

M. BOWELL-Cela dépendrait en
grande partie du fait que j'aurais ou non
le monopole du marche.

M. SMITH-Naturellement, l'hono-
rable monsieur pourrait ne pas mon-
trer autant de modération que la com-

gnio de transport de la Rivière-

C'est très probable puisque l'hono-
rable monsieur dit que cela dépendrait
entièrement s'il avait ou non le mono-
pole du marché.

M. BOWELL-Est-il vrai que la
compagnie a divisé 80 pour cent de
profita faits sur les transactions de-
l'année dernière ?
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M. S1IIT[-N'étant en aucune ma-
nière personnellement intéressé dans
cette compagnie, même pour un sou, je
n'ai aucun droit de prendre connais-
sance de ses affaires.

Je désire seulement faire remarquer
que la responsabilité des taux élevés,
que j'admets être tels, n'est pas impu-
table à la Compagnie de transport de la
Rivière-Rouge seule, qui n'obtient
qu'une petite part de ces frais, dont la
plus grande partie est payée au Pacifi-
que da Nord-ce chemin que l'hono-
rable député de Lisgar désirerait voir
préféré à la compagnie de St. Paul et
du Pacifique.

J'ai les meilleures raisons de croire
que.la compagnie du Pacifique du Nord
n'a aucune intention quelconque de
construire une ligne jusqu'à Winnipeg;
et je crois de plus, que si le gouverne-
ment n'accepte pas aucune proposition
juste et raisonnable qu'on pourrait lui
faire de donner des communications
avec le Nord-Ouest, la population de ce
pays restera encore cinq ans, comme
elle est déjà resté de longues années,
sans communications par chemin de fer
-c'est-à-dire, jusqu'à ce que la ligne de
la Baie du Tonnerre soit complétée.

J'aimerais à soumettre cette proposi-
tion au peuple du Nord-Ouest pour voir
comment il l'accueillerait.

Je demanderai à l'honorable député
de Marquette (M. Ryan) comment une
proposition semblable serait accueillie
dans Manitoba.

Je renverrai l'honorable monsieur à
un article du Frce .Press de Winnipeg,
du 26 du mois dernier, qui dit que la
population du Nord-Ouest désire ardem-
ment ce chemin, et espérait que le gou-
vernement ferait des arrangements
pour pousser la construction du chemin
de fer jusque-là aussi rapidement qu'il
le pourra.

On a dit que ceux qui s'opposaient à
cette proposition avaient des motifs
-dont je ne tiens pas à parler ici.

Je désire répéter que j'ai entendu dire
par eux qui étaient intéressés à l'achè-
vement de la ligne, qu'ils ne désiraient
rien demander au gouvernement qui ne
pût être justifié par de bonnes raisons
atuprès des deux côtés de la Chambre.

M. S011ULTZ-D'après les discours
<le quelques-uns des orateurs qui m'ont
précédé, il est évident que ces hono-

M. BOWELL

rables messieurs sont d'opinion que les
personnes qui demandent à louer l'em-
branchement de Pembina ont fait de
grands sacrifices pour s'assurer les
bons du chemin de fer de St. Paul et
du Pacifique, et par conEéquent qu'elles
méritent qu'on fasse des ai-rangements
libéraux avec elles pour cet embran-
chement de Pembina, et que si on ne
leur accorde pas de bail aux conditions
qu'elles demandent, elles pourraient
bien ne pas construire du tout les cin-
quante-cinq milles du chemin non com-
plété jusqu'à St. Vincent, en retardant
ainsi indéfiniment toute communica.
tion par chemin de fer avec cette pro-
vince.

Or, je vais essayer de montrer l'en-
tière fausseté de ces prétentions. Je ne
puis dire exactement quel prix ces
personnes ont payé ces bons, mais j'ai
compris qu'elles en avaient payé la
minime somme de dix cents dans la
piastre, et l'on doit se rappeler que
quelques-uns de ces bons comportaient
le don d'une grande étendue de terres
de grande valeur, et que si l'embran-
chement de Pembina était construit
ultérieurement, la transaction aurait
été des plus profitables,.àcause du haut
prix qu'auraient rapporté ces terres.

Quant aux menaces, s'il y en a en
de faites, de ne pas compléter ia partie
inachevée de l'embranchement St.
Vincent du chdmin de fer de St. Paul
et du Pacifique à moins d'avoir le bail
de l'embranchement de Pembina pen-
dant un certain nombre d'années, c'est
une absurdité évidente, parce que l'oc-
troi de terre est conditionnel, et les,
personnes qui ont acheté les terres
devront terminer le chemin de suite,
ou renoncer à cet octroi de terre.

On a prétendu aussi que cet achat
soul avait pu trancher le noud des dif-
ficultés entre les porteurs de bons
d'Amsterdam et les administrateurs
américains de la ligne, mais c'est aussi
une fausseté; car, bien qu'il soit vrai
que les porteurs de bons floués avaient
résolu de ne pas compléter le chemin
tant qu'ils seraient à la merci d'une
direction américaine, la législature de
l'Etat de Minnesota a eu l'intention, à
sa session de l'hiver dernier, de tran-
cher la difficulté en déclarant forfaite
la concession de terre sur les parties
irachevées du chemin, et en les don-
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iant à une nouvelle compagnie qui les
eoIpléteriait.

D'après ces faits, on verra que les
gens qui cherchent à obtenir ce bail
n'ont pas droit de demander aucun
avantage spécial, surtout lorsqu'en ac-
cédant à leur demande on exclut la
possibilité de toute concurrence de la
part des lignes américaines, et qu'on
abondonne complétement l'avantage du
transport par eau depuis Duluth, en
nuisant conséquemment aussi aux inté-
rêts maritimes du Canada.

Quant à la défense qu'a faite l'hono-
rable député de Selkirk, de la ligne
Rittson de la Riviè e Rouge,
je suis très étonné de voir qu'une
personne qui a dû voyager par cette
ligne, essaie de défendre ce monopole
des plus iniques. Mon honorable ami
n'a donc pas vu nos émigrants d'On-
tario, qui prennent des billets de
deuxième et troisième classes, afin de ne
pas trop entamer leurs petites épargnes,
sur lesquelles ils comptent pour s'éta-
blir dansle Nord-Ouest, parqués comme
des moutons et traités de même dans
l'entrepont de ces bateaux à vapeur ?

A-t-il jamais su les impositions enor-
mes de cette compagnie sur le fret des
voyageurs et sur l'excédant de ba-
gage; et bien qu'il ait affirmé, en ré-

nse à l'honorable député d'Hastings-
ord, ne pas savoir quels ont éé les

dividendes de ce monopole l'année der-
nière, peut-il dire à la Chambre quelle
part cette compagnie a eu des 8125,000
que les comptes publics indiquent avoir
été payées à N. W. Kittson, de St.
Paul, pour le transport de lisses d'acier?

De plus, l'honorable monsieur a es-
sayé de montrer la libéralité de cette
ligne en ne demandant que l'ie., par
100 livres pour le grain transporté
jusqu'à Fisher's Landing, oubliant, sans
doute,.de dire que c'était dans des ba-
teaux qui seraient retournés léges
sans ce fret.

Est-ce que l'honorable monsieur ne
sait pas qne ce prix pour q0O milles de
navigation sur rivières est double de
celui du transport du blé de l'antre côté
dé l'Atlantique ?

Ne sait-il pas que le blé peut être
transporté sur tout le parcours du Mis-
sissipi pour la moitie de ce prix, et
qu'il peut même être transporté de
Chicago à New-York pour moins que
cela ?

On en sait assez sur le compte de ce
fameux monopole pour faire réfléchir
le gouvernement avant d'aecorder à
ses propriétaires ce qui leur permettait
de creer sur terre une nouvelle ligne
Kittson.

M. SMITII (Selkirk)-L'honorable
député de Lisgar n'a pas été du tout
surpris ou attéré de m'entendre parler
comr.e je l'ai fait, quoiqu'il prétende
l'avoir été.

Je n'ai jamais parlé de la modicité
des taux dans le Nord-Ouest. J'ai sim-
plement voulu comparer les taux et
montrer quelle proportion iccevait la
compagnie de transport.

C'est chose facile à l'honorable mon-
sieur de parler des malédictions que
des émigrants ont pu faire entendre ou
de ce qui a pu être dit par des gens
incapables de tenir compte de la situa-
tion. Je pourrais même aller plus loin,
--ce à quoi je ne tiens pas,-et dire que
l'honorable monsieur a peut-être été
lui-même un des principaux de ceux
qui ont créé cette fausse impression
sur ce qui est fait ou reçu dans le Nord-
Ouest, par la compagnie de transport.

L'honorable monsieur a dit que je
pourrais indiquer quelle proportion de
l'argent paye par ce gouvernement à
la compagnie de transport a été reçue
par la compagnie de la baie d'Hudson.

Je pourrais en dire encore plus si je
le voulais ; je pourrais montrer que sur
la somme de $32,000 reçue par l'hono-
rable monsieur (M. Schultz), soi-disant
comme compensation d'une perte occa-
sionnée par la saisie, à Winnipeg, dans
l'hiver 1869 et 1870, de certaines mar-
chandises, dont une partie a été payée
pour des marchandises q'i étaient
encore à Georgetown, dans le Minnesota
et qui ont été enlevées de là deux ou
trois ans après que ces paiements
eurent été faits. Je n'aurais aucune
difficulter à montrer et à prouver que
tel est le cas.

M. SCHULTZ-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je demande si ce sujet
a rapport à la question actuellement
devant le comité ? Je n'ai cependant
aucune objection à ce que l'honorable
monsieur continue sur ce sujet, pourvu
qu'on m'accorde le privilége de répli-
quer.
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M. LE PIRÉSIDENT--Je dois dire que
ce sujet n'a pas grand rapport avec la
discussion.

M. SMITII - Je n'ai aucun désir
d'en dire d aiaitage sur cette afiire
depuis longtemps passée, mais l'hono-
rable député doLisgar a parlé de choses
qu'il ne. connaissait pas du tout, et a
fait des assertions que je serais cer-
tainement très étonné d'entendre faire
par aucun honorable membre qui serait i
quelque peu renseigné, mais je crois
sincèrement que l'honorable monsieur
n'en connaît rien.

L'honorable monsieur a dit que la
législature de Minnesota a pris les
moyens de contraindre une compagnie
de construire cette ligne immédiate.
ment, et que si elle ne le faisait pas,
les terres passeraient à toute autre
compagnie qui voudrait construire
cette voie sans retard.

L'honorable monsieur doit savoir
que la période pendant laquelle la com-
pagnie est tenue d'accomplir ces tra.
vaux n'expirera que dans quelques
années; et il doit savoir aussi, je sup-
pose, qu'il ne serait pas difficile pour
ces compagnies de faire prolonger la
durée de cette faculté, si c'était absolu-
ment nécessaire.

Je ne tiens réellement pas à réfuter
les diverses affirmations de l'honorable
monsieur, car, en vérité, elles n'en
valent pas la peine.

Ce sont de simples affirmations de
la part de l'honorable monsieur, et des
affirmations qui ont rapport à des
sujets qu'il ne connait pas du tout.

Je répéterai seulement que la diffi-
culté d'avoir le contrôle de ces chemins,
est telle qu'elle aurait certainement
fait hésiter un grand nombre de per-
bonnes avant qu'elles se décidassent à
s'en charger.

M. SCHULTZ - Je sais que ce
sujet s'écarte de la question que
doit discuter le comité, et que je ne
puis me servir d'un langage contraire
aux usages parlementaires en niant
tout ce qu'a dit l'honorable député de
Selkirk; je me contenterai -donc de
rappeler à l'honorable monsieur cette
histoire d'un habitant de New-York
qui, ne voulant pas exprimer directe-
ment son opinion sur la véracité d'une
personne qu'il croyait être un menteur
fieffé, disait d'elle: "Tout ce que je

M. SOnULTZ

puis dire, c'est que bi je la rencontrais
dans Broadway on compagnie d'Ananie-
et de Saphire, je dirais qu'ils appartien-
nent tous trois à la même famille."

M. RYAN-L'honorable député de.
Selkirk a dit que la compagnie du che-
min de fer du Nord du Pacifique n'avait
aucune intention de compléter sa ligne
de Détroit à Pembina, ce qui serait
nécessaire pour en faire une ligne
rivale.

Il est bien évident que l'honorable
monsieur n'était pas en Chambre lors-
que l'honorable député de Lisgar a la
un télégramme à ce sujet.

M. SMITH1-Je n'y étais pas.
M. RYAN-Je lirai, pour l'informa-

tion de l'honorable monsieur, ce télé-
gramme, qui est conçu en ces termes:

"(Par lélégramme de noire correspondant.)
" WINNIPEo, Man., 7 mars-Le Pioneer Pres-

de St. Paul annonce, dans un %rticle de fond,
qune les porteurs de bons du -hemin de fer de
St. Paul et du Pacifique sont MM. Hill et
Kittson, qui se sont asseulés M. Stephen de la
banque de Montréal, et M. Donald A. Smith.
Il soutient que l'influence de ce dernier leur a
valu l'appui et l'aide du gouvernement fédéral
en faveur du projet de l'établissement d'une
correspondance avec le système de chemin de
fer de Manitoba."

" Il affirme de plus que de fait ils ont obtenu
à des conditions favorables le fermage de
l'embranchement de Pembina. Cette alliance
intime est la meilleure garantie possible qu'ils
seront pour toujours à l'abri de la concurrence
des voies ferrées de Chicago."

Je désire attirer l'attention de l'ho-
norable député de Selkirk particulière-
ment sur le paragraphe suivant.

«Voici la fin de l'article:
" Nous avons cru devoir rendre l'affaire pu-

blique afin d'empecher, de la part de ceux qui
sont opposés à ce projet, tout malentendu qui
pourrait causer une perte de temps précieuz."

Que signifie ce dernier alinéa?
S'il- veut dire quelque chose, c'est

qu'il y a d'autres lignes rivales, et
d'autres chemins de fer qui désirent et
qui veulent correspondre à l'embran-
chement de Pembina ; et lorsqu'on
prend en considération les circonstan-
ces qui ont accompagné la publication
de cet article et qu'on réfléchit sur le
fait qu'il a été écrit non pas à Winni-
peg ou à Ottawa, où l'on pourrait con-
venablement supposer qu'on ne connaît
les faits que d'une manière imparfaite,
mais à St. Paul, où résident les per-
sonnes qui possèdent les meilleurs
moyens de connaître le sujet sur lequel
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on écrit, la Chambre admettra avec
moi que non-seulement on a raison de
supposer, mais que les gens dans l'inté-
rêt desquels cet article a été écrit,
avait grand'peur qu'une ligne rivale
fut.construite de Détroit ou de quel-
ýque autre point, pour se relier à l'em-
branchement de Pembina.

M. SMIlTH-Je puis assurer à l'ho-
norable monsieur que les gens dont ils
parle au sujet de cet irticle n'ont eu
nullement à faire avec ce qu'il indique.

Je le tiens d'eux-mêmes, pai ce que
je leur ai fait remarquer specialement
cette affaire. Ils n'ont nullement ins-
piré cet article.

M. GIBBS (Ontario-Sud) - L-hono-
rable député de Lisgar demande à l'ho.
norable député de Selkirk, qui n'a peut.
être pas entendu sa question, de quels
gens il veut parler actuellement ?

M. SMITH-Je veux parler des
gens qui ont intérêt à cette affaire et
qui font partie de la compagnie St.
Paul et du Pacifique.

M. SCHULTZ-Qui sont-ils?
Sir JOHN A. MACDONA LD _

L'honorable monsieur dit qu'il est
autorisé par certaines personnes à dire
certaines choses, et lorsqu'on lui de-
mande de les nommer, il ne veut pas
dire qui ils sont.

M. SMITH--Je ne crois pas que cela
soit nécessaire.

M. RYAN-Puisque l'honorable dé.
puté de Selkirk a de% dispositions si
aimables, et désire tant donner d'expli.
tations, irnous expliquera peut-être la
correspondance qui a en lieu entre
l'honorable député de Lisgar et les
autorités du chemin de fer du Pacifique
du Nord, dans laquelle il (M. Schultz),
disait que ces dernières avaient déclaré
être non seulement prêtes, mais dési-
reuses de construire une ligne entre
Détroit et Pembina.

Que résulterait-il si le gouvernement
décidait, en vertu des dispositions de
ee bill, de louer pour dixans au chemin
de fer de St. Paul et du Pacifique,
I'emi-anlchement de Pembina ?

Ce serait tout simplement donner
au chemin de fer do St. Paul et du
Pacifique le commerce du Nord-Ouest
tout entier, et lui livrer sans espoir
<le rédemption le peuple de Manitoba,
pieds et poings lies.

Quelle différence cela ferait-il aux
manufacturiers du Canada, qui désirent
expédier leurs marchandises dans ce
pays, ou à la population de Manitoba,
qui désire expédier ses céréales, qu'il
y ait ou non des communications par
chemin de fer avec cette province, si
les taux de ce chemin ne sont pas
moins élevés que ceux qui existent à
présent.

Nous ne pouvons avoir aucune
garantie de cela.

L'honorable député de Selkirk, en
cette occasion, ainsi qu'en plusieurs
autres, semble être particulièrement
désireux, et semble douter sérieusement
que je représente exactement l'opinion
de mes commettants.

L'honorable monsieur m'a fait l'hon-
neur de dire que le Free-Press de Ma-
nitoba, qu'il (M. Smith) prétend être
un organe plus authentique que moi-
même de l'opinion de mes commettants,
ne professe pas des idées semblables
aux miennes sur ce sujet.

Dans l'intérêt de la Chambre et de
l'honorable député de Selkirk, je dirai
exactement quelle est mon opinion sur
cette matière.

Je crois que le gouvernement du
Canada, qui a donné le trafic du Nord-
Ouest en passant un bail de plusieurs
années en faveur de la compagnie du
chemin de fer de St. Paul et u Paci-
fique, sans insérer quelque disposition
dans ce bail fixant le maximum du taux
du fret de Winnipeg à Glyndon, fera
un tort sérieux au pays; et comme re-
présentant de l province de Manitoba,
je suis prêt à dire que le gouvernement
fera alors quelque chose qu'il ne de-
vrait pas faire dans l'intérêt de
Manitoba.

Le gouvernement ne devrait donner
que le droit de passage. S'il veut ae-
corder plus que ce droit, il ne devrait
pas louer le chemin sans régler stricte-
ment le taux du fret entre Winnipeg
et Glyndon où l'on aura la concurrence
entre la compagnie du Pacifique du
Nord, et celle de St. Paul et du Paci-
fique.

M. MACKENZIF-Je crois que l'ho-
norable monsieur ainsi que son collègue
discutent longuement un sujet que j'ai
expliqué, je crois, complétement en
leur absence de cette Chambre.

Je puis leur dire qu'aucun bail, na.
turellement, ne sera fait, à moins qu'il
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ne règle d'une manière certaine les
taux du fret depuis Duluth.

M. RYAN-Tout ce que je puis dire
c'est que je suis très reconnaissant en-
vers l'honorable député de Selkirk de
la grande sollicitude qu'il a manifestée
au sujet de mes électeurs. Je puis dire
à l'honorable monsieurqueje suis prêt...

M. LE PRÉSIDENT - Cela est
étranger au sujet.

M. RYAN - Cela est étranger au
sujet, mais je ne fais pas que répondre
à ce que n'a pas dit l'honorable député
de Selkirk, mais à ce qu'il a insinué en
prétendant que je représentais mal
l'opinion de mes commettants.

M. SMITH (Selkirk)-Je demande
pardon à l'honorable monsieur. Je n'ai
rien dit de particulier au sujet de ses
électeurs; j'ai parlé de la population
de Manitoba en général.

Je crois, et qui plus est, je suis con-
vaincu que si la population de Manitoba
est privée d'une communication par
chemin do feri, aussitôt qu'il sera pos-
sible le lui en donner une,-et je coin-
prends que l'honorable monsieur vou-
drait l'en priver-soit par la Baie du
Tonnerre, ou par aucune autre route,
elle ne sera pas lente à exprimer son
opinion, et a dire qu'elle insiste pour
avoir aussitôt que possible un chemin
de fur jusqu'à Vinnipeg.

31. IRYAN-Je ne me suis pas servi
de l'expression que m'attribue l'hono-
rable député de 8elkirk.

Ce que j'ai dit, c'est que je croyais
qu'il était impossible au gouvernement
de relier l'embi-ar.chement de Pembina,
à un autre chemin, et d'abandonner le
trafic tout entier de cette partie du
pays pendant dix ans à venir, sans
créer un monopole injuste.

J'ai dit que dans ce ens il vaudrait
mieux attendre un an ou deux plutôt
que d'être la cause d'une semblable
injustice.

Je puis dire aussi que relativement A
cette entrepise ou à aucune autre
question.publique affentant la province
d'où je viens, je suis prêt, comme repr-é.
sentant di peuple, ou autrement, à les
disenter avec l'honorable député le
Selkirk devant ses conmettants ou
devant les miens.

M. TROW-Règle générale les dé-
putés les provinces éloignées tra-

M. MACKENZIE

vaillent à l'unisson, plus particulière-
ment en ce qui regarde les sujets qui
tendent au développement des res-
sources de leur province.

Malheureusement, les députés de
Manitoba font le contraire. Ils sont
plutôt comme chien et chat, et se que-
rellent continuellement au sujet des
affaires qui concernent leur province.

il y a un an, j'étais d'accord avec les
honorables députés de Marquette et de
Lisgar sur la convenance d'insister
auprès du gouvernement quant à la
nécessité d-étendre les communications
par chemin de fer avec notre province.

Ces honorables messieurs insistèrent
fortement sur ce sujet auprès du gou-
vernement, et maintenant que ce der-
nier prend des mesures pour faire ce
qu'ils demandaient il y a douze mois,
ils s'empressent de lui susciterdes obs-
tacles.

La population veut des communica-
tions immédiates par chemin de fer,
afin d'obtenir un débouché pour les
ressources de ce grand pays, et il leur
est parfaitement indifférent d'avoir
une ligne ou une autre.

Nous ne connaissons pas encore les
conditions du bail projeté, mais nous
devons avoir confiance dans le gouver-
nement, qui promet que lorsque les
conditions auront été établies, edes
seront rigidement observées.

Le projet de loi ne nomme aucune
ligne spéciale, et l'on a intention de
relier l'embranîchement de Pembina
avec toutes les lignes de chemin de
fer.

M. BOWELL-Il est un point de
cette affaire que je désire êtro bien
compris par la Chambre. L'honorable
député de Selkiîrk, dans le discours qu'il
a fait il y a quelques instants, a parlé
de quelques observations que j'ai
faites.

L'honorable monsieur a dit que
j'avais parlé dédaigneusement de quel-
ques millions de piastres.

Je ne me rappelle pas m'être servi
des mots " quelques millions," ou d'a-
voir parlé avec dédain d'une somme
quelconque d'argent.

Ce que j'ai dit, c'est que les portours
de bons hollandais avaient des bons d-
ce chemin représentant une somme de
815,000,000 à d20,000,000, et que quel-
ques messieur.? (dont je n'ai pas men-
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tionné les noms) avaient achetés ces
bons pour une somme réellement petite.

Je n'ai pas ridiculisé ces messieurs,
et je n'ai pas trouvé à redire à la spécu-
lation qu'ils avaient faite, mais s'ils y
ont engagé quelques millions, alors mon
argument est encore plus fort que si ce
n'était qu'une somme méprisa le, car
plus ils y ont placé d'argent, plus ils
désireront obtenir le bail de ce chemin,
afin d'accaparer le trafic pendant les
dix prochaines années.

On a déjà parlé de cette transaction
dans un article qui a été cité. Cet arti-
cle dit: " Les acquéreurs des bons du
chemin de fer de St. Paul et du Pacifi-
que sont MM. Hill et Kittson, associés
i M. Stephens de la banque de Montréal
et à M. Donald A. Smith." La Chambre
comprend, je crois, que cela veut dire
M. Donald A. Smith, député de Selkirk.

Cet article a déjà été cité deux fois et
l'honorable monsieur n'en a pas encore
nié la véracité.

La Chambre doit donc conclure que
cette assertion est vraie.

La Chambre ne tient pas à savoir
combien ces messieurs onL payé, mais
si ce que dit cet article est vrai, nous
avons alors devant les yeux le spectacle
extraordinaire du champion de ce projet
se servant de son pouvoir et de son
influence co-nme un très humble et très
obéissant partisan du gouvernement
pour s'assurer à lui-même ainsi qu'à ses
associés dans cette transaction les avan-
tages de ce bail.

Cela est vrai ou ne l'est pas. Je suis
porté à croire que c'est vrai, puisque
l'honorable monsieur n'a pas nié une
accusation de ce genre faite deux fois
devant la Chambre.

Si ce n'est pas vrai, on peut sup-
poser qu'il (M. Smith) aurait nid avoir
aucun intérêt dans ce chemin et qu'il
aurait montré n'être pas intéressé dans
la demande de ce bail.

L'honorable monsieur aurait eu
beaucoup plus de grâce de ne pas es-
sayer dans cette occasion de soulever
un débat inconvenant sur des questions
qui ont été pleinement discutées,
comme on le verra par les Ddbats, il y
a quelques années, mais de s'être res-
treint exclusivement à l'effet qu'aura
ce bail sur le commerce de ce pays.

Je crois que tous les membres de
cette Chambre, soit du côté du minis-
tère, soit du côté de l'Opposition, n'ont

ou du moins ne devraient avoir qu'une
seule opinion sur ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Excepté l'honorable député de Selkirk.

M. BOWELL-Excepté, comme le
dit l'article que je viens de lire, l'ho-
norable député de Selkirk, qui a un
autre but, celui d'obtenir le bail que le
gouvernement demande le pouvoir de
passer en faveur de cette compagnie
qui lui donne des bénéfices individuelle-
ment.

Je crois qu'on devrait accorder un
droit de passage égal à toutes les com-
pagnies sur les chemins du gouverne-
ment, afin d'empêcher ce que, j'en suis
certain, l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics désire faire, savoir: em-
pêcher un monopole du commerce de
transport du Nord-Ouest pendant dix
ans, ou jusqu'à ce que nous puissions
construire notre propre chemin.

Dans la province d'où je viens, et
que l'honorable premier ministre con-
naît bien, la loi dans les affaires de ce
genre, accorde des droits de passage et
des pouvoirs égaux sur tous les che-
mins du gouvernement, ou sur eeux
qu'il aide, soit au moyen de subven-
tions, soit autrement.

Je crois que nous devrions adopter le
meme principe ici.

Je ne m'oppose pas à ce qu'on
accorde un droit do passage à cette
ligne spéciale, mais je m'oppose à ce
que ce droit soit accordé exclusive-
ment. à une ligne quelconque, ou à ces
messieurs qui ont acheté pour une
petite somme des bons au montant de
85,000,000 à 820,000,000.

On doit d'autant plus se garder contro
cela, qu'on dit dans les journaux, sans
que ce soit nié par celui qui y est
impliqué; qu'un membre de cette
Chambre est intéressé à obtenir pour
lui-même et ses associés ce qui n'est
permis qu'à ceux qui sont en dehors
du Parlement.

L'honorable monsieur n'a pas nié
l'accusation qu'on a portée contre lui,
et je crois être parfaitement justifiable
de me servir des paroles que j'ai
employées.

M. SMITIl (Selkirk)-Je suis humi-
lié, très humilié de la correction de
l'honorable député d'Hastings-Nord,
mais je m'en console en pensant que
l'honorable monsieur me compte au
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nombre des millionnaires. Je devrais,
sans doute, être fier de penser qu'on
me considòre comme tel.

Cependant, je ne sais réellement pas
pourquoi l'on m'a attaqué comme on
l'a fait. Le projet do loi qu'on examine
à cette heure a simplement pour but
d'autoriser l'administration à faire des
arrangements pour l'achèvement de la
ligne américaine jusqu'à Pembina, et
si le marché qui devra être soumis au
Parlement est tel que la Chambre ne
puisse l'accepter. on pourra alors s'y
opposer ; mais je ne puis voir, à l'heure
qu'il est, la nécessité d'un grand nom-
bre de choses (lui ont été dites à ce
sujet.

L'honorable député d'Hastings-Nord
et d'autres honorables membres n'ont
pas encore devant eux assez d'informa-
tions pour leur permettre de rendre un
jugement exact sur cette question. Je
n'ai aucun désir <le me servir de mon
influence d'une manière ou d'une autre,
et je crois qu'on ne devrait rien faire
qui ne soit parfaitement juste et dans
l'intérêt du pays.

M. .RYAN - L'henorable ministre
des Travaux Publics a été assez bon de
m'informer qu'aucune loi ne serait
passée sans qu'elle contienne une dis.
)osition relative aux taux du fret entre
Winnipeg et Duluth. En ma qualité

de représentant de la province de Ma-
nitoba, cette déclaration m'a fait beau-
,coup plaisir, et bien que quelques-uns
puissent préférer qu'on n'accorde qu'un
simple droit de passage, cependant, si
le gouvernement juge à propos d'ac-
corder plus, et d'un autre côté, s'il ob-
tient des taux favorables de fret
entre Winnipeg et Duluth, toutes les
petitesobjections qui auraient pu exister
sous ce rapport n'auront plus de raison
d'être.

Sir JOHN A. MACDONAL D - Je
prétends que l'honorable député de
Silkirk a des intérêts dans ce chemin
de fer-et c'est réellement admis-et
nous voyons devant nous le spectacle
inconvenant d'un honorable député
qui vient en Chambre soutenir forte-
ment un bail fait dans son propre in-
térêt.

Lorsque l'honorable député de Lisgar
a voulu affirmer quelque chose dans
l'intétêt de la population de Manitoba,
l'honorable député de Selkirk a essayé

M. S.MIT

d'exprimer devant la Chambre un
doute sur la véracité de l'honorable
monsieur (M. Sebulitz). Lui (M. Smith),
partie intéressée, il a révoqué en doute
la véracité d'une personne désinté-
ressée; il a soutenu plus chaudement et
avec plus de force que le ministre qui
l'a présenté ce projet de loi, fait dans
son propre intérêt.

L'honorable monsieur a admis être
l'un des associés de cette entreprise, et
la Chambre devrait en connaître quel-
que chose.

M. SITIH-Je demande pardon à
l'honorable monsieur. Je n'ai jamais
rien admis de semblable. L'honorable
monsieur n'est pas, j'espère, mon con-
fesseur ?

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable monsieur no l'a pas nié, et il
n'y a aucun doute qu'il l'aurait nié, s'il
l'avait pu.

Il n'y a pas longtemps il a nié positi-
vement avoir aucun intérêt dans la
ligne Kittson, parce qu'il pouvait le
dire, mais il ne nie pas qu'il ait un in-
térêt dans la ligne de St. Paul.

M. SMITHI-Parce que ce n'est pas
nécessaire.

Sir JOHN A. MACDONkLD-L'ho-
norable monsieur n'a aucun droit de
m'interrompre.

Il dit qu'il n'est pas nécessaire de
donner d'explications, je prétends que
oui. Il sait que quiconque a intérêt à
l'adoption d'un projet de loi, n'a pas le
droit de le défendre.

Peut-être que bientôt son droit de
voter sera mis en doute pour cette rai-
son.

M. MACKENZIE-Sur ce projet de
loi ? L'honorable monsieur prétend-il
qu'un député quelconque n'a pas le
droit de voter sur ce bill ?

Sir JOHN A. MACDONAL D-L'ho-
norable premier ministre a consenti à
stipuler daths ce bill que le
contrat devra être approuvé par le
Parlement, et l'honorable monsieur
(M. Smith) pourra alors,-s'il est ici-
nous dire s'il a ou non des intérêts
dans cette ligne, et s'il en a, il ne
pourra voter pour cette loi.

Mais l'article continue ainsi:
" Il affirme de plus que de fait ils ont obte-

nu à des conditions fa7orables le fermage de
l'embranchement de Par.bina. Cette alliance
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intime est la meilleure garantie possible qu'ils
seront pour toujours à l'abri de la concurrence
-des voies ferrées de Chicago

Voici la fin de l'article:
" Nous avons cru devoir rendre l'affaire pu-

blique, afin d'empêcher de la part de ceux qui
sont opposés à ce projet, tout malentendu qui
pourrait causer une perte de temps précieux."

L'honorable premier ministre nous
a dit que des negoeiations avaient été
commencées, mais il ne nous a pas dit
o elles en étaient rendues. Si les con-
ditions ont été réellement arrêtées; si
l'on est arrivé à une entente, il est du
devoir du premier ministre d'en infor-
mer la Chambre avant de lui demander
de voter.

Il n'est ni bien ni juste de permettre
à l'honorable député de Selkirk de sou-
tenir ce bail.

L'honorable député de &Selkirk a dit
que l'honorable représentant de Lisgar
se trompait en disant que les directeurs
de la ligne du Pacifique du Nord étaient
prêts à entrer dans cette affaire. L'ho-
norable député de Lisgar a répondu
qu'il avait une lettre disant que les
directeurs du chemin du Pacifique du
Nord étaient prêts à faire une offre
pour ce contrat, si on le leur permettait.

L'honorable monsieur (M. Schultz)
a aussi cité un mémoire de la compa-
gnie de chemin de fer du Wisconsin
offrant aussi de faire une soumission.

Les arguments des honorables dépu-
tés de Lisgar et de Marquette sontsans
réplique, lorsqu'ils disent qu'il n'est
pas désirable qu'une ligne ait~le mono-
pole du trafic pendant dix ans.

Je considère que donner ce monopole
n'est pas seulement une injustice, mais
une fraude. L'article qui a été cité si
souvent a été écrit parce qu'on a cru
qu'il était convenable de mettre en
garde des adveirsaires contre de fausses
appréhensions et épargner ainsi un
temps précieux.

L'honorable monsieur a dit qu'il
n'était pas nécessaire de répondre à la
question qui lui a été posée.

Je pense qu'il oit desirable qu'il (M.
Smith) y réponde, parce que cet article
semble dire, de la part des porteurs de
bons de St. Paul: "Nous avons le
marché; ne gaspillez pas un temps
précieux; nous avons un monopole
pendant dix ans." Je ne crois pas que
le comité ou le Parlement, ou le pays
approuve une telle conduite.

108

M. SMIT- Je considère qu'il est
très messéant de la part de l'honorable
député de Kingston de parler d'aucun
député de cette Chambre comme il l'a
fait à mon égard.

Le très honorable monsieur n'a pas
le droit de m'interpeller de la sorte ;
il n'a aucun droit de m'accuser de ne
pouvoir pas nier ce qu'on a dit de mes
relations supposées. Je crois que ma pa-
role est aussi bonne et sera aussi faci-
lement acceptée que celle du très hono-
rable député, bien qu'il occupe une po.
sion très élevée.

M. KIRKPATRICK-Vous ne l'a-
vez pas donnée.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai pas mis en doute la parole de l'ho-
norable monsieur; je me plains de ce
qu'il ne la donne pas.

M. SMITH1-Il n'est ni nécessaire ni
désirable de satisfaire la curiosité de
l'honorable monsieur. Un mot seule-
ment sur ce qui a été dit à propos de la
compagnie du chemin de fer du Paci-
fique du Nord.

Dans mon premier discours, je n'ai
pas parlé à la légère.

J'ai une lettre écrite par le président
de cette ligne, disant que les directeurs
n'avaient aucune intention de prolonger
leur ligne jusqu'à Pembina ou St. Vin-
cent.

Quant à voter, je crois connaître mon
devoir, et Je pourrai maintenir mon
honneur aussi bien que le très hono-
rable monsieur.

Il sera temps pour lui d'oser parler
comme il l'a fait, lorsqu'il aura décou-
vert que je me suis rendu coupable de
quoique ce soit dont je doive avoir
honte.

Sir JOHN A. MACDONAL D-Il est
aussi inconvenant de la part de l'hono-
rable monsieur de défendre un projet
dans lequel il est intéressé, que de voter
en sa faveur.

M. SMITH-Je ne défends aucun
projet, mais je soutiens un bill qui ne
mentionne aucun individu ou aucune
compagnie spéciale.

Je n'ai fait que parler de la nécessité
d'établir aussitôt que possible des com-
munications par chemin de fer avec
Manitoba, et en agissant ainsi, j'ai con-
fiance d'avoir exprimé l'opinion de mes
commettants, et de la population de
cette province en général.
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M. WHITE (Hastings-Est)-C'est
une affaire sérieuse que la Chambre a
à examiner.

D'abord, on accuse un honorable dé-
puté d'être intéressé dans le bail pro-
jeté, et lorsque l'honorable députe de
Kingston lui demande de nier ce fait,
il répond: " Lapopulation de ce pays
jugera de ma parole, et l'acceptera
aussi facilement que celle de l'hono-
rable député de Kingston." .

11 semble y avoir dans cette Chambre
un homme,-un homme très impor-
tant,-qui tient plus à la compagnie
de la Baie d'Hudson, à la banque de
Montréal, et à ses affaires personnelles,
qu'aux intérêts de la population de
Manitoba; et cependant l'un de ces
messieurs répond d'une accusation faite
contre lui en disant: " ma parole sera
acceptée avant la vôtre." Personne
ne croira que l'honorable député de
Selkirk tient autant aux intérêts du
pays en général, qu'à sa propre bourse.
Ce n'est peut-être pas une expression
bien parlementaire.

M. LE PRESIDENT-Elle n'a cer-
tainement pas rapport au sujet.

M. YOUNG-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je voudrais savoir quelle
question se discute actuellement de-
vant le fauteuil? Je crois que l'hono-
rable monsieur ne parle pas du tout
sur la question et j'aimerais à avoir
votre décision sur ce point.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
soulève aussi une question, la question
d'ordre.

L'honorable député de Waterloo en
soulève une aussi, et demande en
même temps quelle est la question de-
vant le fauteuil.

Il me semble que ce n'est qu'une in-
terruption contraire aux usages parle-
mentaires.

M. YOUNG -Les remarques de
l'honorable monsieur sont tout à fait
hors d'ordre.

Je crois avoir suffisamment indiqué
que ce que l'honorable monsieur disait
i'avait aucun rapport au sujet que nous

discutons, et par conséquent qu'il était
hors d'ordre.

Je désire avoir la décision du prési-
dent sur ce point.

M. SanTIl

M. WHITE-L'honorable député de
Waterloo devrait être Orateur de cette
Chambre.

Je n'aurais peut-être pas dû me servir
du mot " bourse," dans le sens que je
lui ai donnée ; j'ai voulu dire que l'ho-
norable député de Selkirk était partie
intéressée.

M. YOUNG-Je demande de nou-
veau si l'honorable monsieur n'est pas
hors d'ordre en ne parlant pas sur le
bill ?

M. WHITE-Quel droit avez-vous
de demander cela ?

M. YOUNG-J'aimerais à savoir
votre opinion, M. le Président.

M. LE PRÉSIDENT (M. Devlin)-
Il est extrêmement difficile de dire que
l'honorable monsieun (M. White) n'est
pas dans l'ordre, parce qu'il parle au
sujet du bill, bien qu'il y ait peut-être
introduit des sujets qui lui soient assez
étrangers.

M. WHITE-Merci ; je suis fier qu'un
de mes compatriotes occupe le fauteuil
pour rendre justice.

M. YOUNG-C'est peut-être là la
raison de cette décision.

Il est six heures, et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. WHITE-Ce bill est très court et
très important. C'est un projet de loi
qui intéressera grandement la popula-
tion de ce pays, et p lus particulière-
ment celle de Manitoba. Neus encou-
rageons des gens d'Angleterre, d'Ir-
lande, d'Ecosse et d'autres pays à émi-
grer à Manitoba.

Nous disons à ces gens que le pays
est très beau, et qu'ils y récolteront de
grandes quantités de grain pour le
vendre. Mais la grande difficulté est
de savoir comment ils sortiront ce grain
du pays pour le rendre jusqu'au marché.

On nous dit qu'on est à construire
une ligne de Winnipeg jusqu'à la fron-
tière; et maintenant on demande à la
Chambre d'adopter une loi pour louer
ce chemin pendant dix ans à une coma-
pagnie qui devra construire un tronçon
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do chemin de fer pour rejoindre notre
ligne.

Il est dit dans le bill que le gouver-
nement soumettra au gouvernement le
contrat ou l'arrangement, et que si on
ne s'y oppose pas dans un certain laps
de temps, il deviendra loi.

S'il est vrai que l'honorable député
de Selkirk (M. Smith), qui occupe une
haute position dans cette Cbambre; qui
est directeur de la banque de Montréal,
et de plus, je crois, un des principaux
membres de la compagnie de la Baie
d'Hudson, est intéressé dans cette
affaire; et qu'il ait sa propre influence,
celle de la banque de Montréal, celle
du gouvernement, et peut-être même
aussi celle de quelques-uns des députés
de l'Opposition en sa faveur, que ser-
vira aux autres membres de cette
Chambre d'essayer de s'opposer à ce
que ce contrat devienne loi ?

L'honorable premier ministre a pro-
mis que le contrat sera exécuté de telle
manière que les gens qui habitent
Manitoba pourront faire transporter à
un taux raisonnable le fret par cette
ligne.

Pourquoi, je le demande, lorsque le
pays aura, à ses propres frais, rendu
ce chemin propre à l'exploitation ne
le garderions-nous pas, et ne permet-
trions-nous pas à toutes les compagnies
d'entrer en concurrence sur ce chemin
afin d'avoir des taux de fret peu élevés?

Je crois que le premier ministre
devrait se rappeler qu'il se trouve
dans une position toute spéciale dans
ce paysi.

Il sait ce que demandent les cultiva-
teurs; ce que demandent les ouvriers,
parco qu'il est l'un d'eux, et ce que
demandent les hommes d'affaires de ce
pays; mais ce bill n'est pas dans l'in-
térêt du pays.

Lorsqu'il en appellera au peuple
bientôt, assurément qu'après avoir rem-
porté les dernières élections comme il
l'a fait avec l'aide de la banque d'On-
tario, le gouvernement n'aura pas be-
soin de s'appuyer sur la puissante in-
fluence de la banque de Montréal.

Il semble que la banque de Montréal
va fournir les fonds, obtenir le bail, et
avoir le contrôle de toute l'affaire;
cette banque possède une puissante in-
fluence dans ce pays.

J'espère que ce bill ne sera pas adopté
sans qu'on y fasse des amendements

10S

qui le rendront acceptable à la popula-
tion de ce pays.

En terminant, je demanderai à l'ho-
norable premier ministre, qui peut-
être ne voudra pas me répondre, s'il
n'existe pas actuellement une entente
avec certaines gens, parmi lesquels se
trouve la banque de Montréal, d'après
laquelle ils obtiendront le bail de ce
chemin?

M. MACKENZIE -Comme je l'ai
déjà dit, dans deux on trois occasions,
le gouvernement a entamé des négo-
ciations avec cette compagnie relative-
ment aux conditions du bail, mais nous
ne nous sommes pas entendus sur les
termes jusqu'à présent; si nous par-
venons à nous entendre, l'arrangement
sera soumis à l'approbation du Parle-
ment.

M. JONES- (Leeds-Sud) Je pré.
tends qu'on devrait accorder le droit
de passage à d'autres compagnies sur
l'embranchement de chemin de fer de
Pembina.

M. NORRIS-Je crois qu'il est géné-
ralement admis par les deux partis,
qu'on doit s'efforcer d'avoir le plus tôt
possible des communications par che-
min de fer avec Manitoba. Autant que
nous pouvons le savoir, il n'y a qu un
moyen d'obtenir ces communications
immédiatement, et c'est d'engager cette
compagnie américaine, si on peut l'ap-
peler ainsi, de relier sa ligne à notre
propre chemin à Pembina. C'est le
seul moyen par lequel la population de
Manitoba puisse, a l'heure qu'il est,
avoir accès aux marchés du monde
entier; et il vaut mieux accorder des
priviléges à une compagnie pour cons-
truire une ligne de 60 a 70 milles de
long que de laisser ce grand pays sans
communications pendant un certain
temps à venir.

Je crois que'les explications de l'ho-
norable premier ministre au sujet des
arrangements qui seront faits pour em-
pêcher des tarits distincts sur ce che-
min de fer, sont parfaitement satis-
faisantes.

Je suis heureux d'entendre dire au
premier ministre que la construction
de cette ligne ne retardera pas celle du
chemin principal depuis le lac Supé-
rieur jusqu'à Winnipeg, mais qu'elle
sera poussée à son achèvement avec
autant de rapidité que possible.
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M. TUPPER-Je considère qu'il est
malheureux que l'honorable premier
ministre ait jugé nécessaire de présen-
ter ce bill avant d'avoir énoncé devant
cette Chambre sa politique générale
sur le chemin de fer du Pacifique.

Il est bien difficile pour nous d'exa-
miner ce projet avatnt que la Chambre
n'ait l'occasion de connaître la politi.
que de l'honorable premier ministre au
sujet du chemin de fer du Pacifique.

Il paraîtrait, cependant, que ce serait
le meilleur temps de s'occuper de cette
-question en dehors de son rapport
immédiat avec le formage que le gou-
-vernement veut accorder à aucune des
parties avec lesquelles il pourrait être
en négociation actuellement.

La seule objection que j'aie est la
position malheureuse dans laquelle le
gouvernement se trouvera par rapport
à ces deux questions.

D'abord, ce que je craignais dès le
commencement arrivera vraisembla-
blement dans la construetion de l'em-
branchement de Pembina du chemin
de fer du Pacifique, et c'est que dans
un pays où l'on a actuellement beau-
coup de difficulté à trouver un trafic
profitable pour une seule ligne, le gou-
vernement aura deux chemins rivaux.

Voilà la première, la grande diffi-
culté qui se présente dès le début.

Le gouvernement a entrepris de
construire une ligne directe de chemin
de fer entre les rives du lac Supérieur
et la Rivière-Rouge.

C'est une très grande et très sérieuse
entreprise, qui entraînera la dépense,
avec la plus stricte économie qu'on
puisse y mettre, d'une somme d'argent
public considérable,-entreprise si sé-
rieuse qu'après avoir construit 228
milles de ce chemin de fer, le gouver-
nement a été obligé de s'arrêter, lais-
sant à un avenir quelque peu éloigné la
construction de 120 milles, chaînon
intermédiaire nécessaire pour rendre
-d'aucune valeur l'autre partie dont la
-construction était déjà bien avancée.

Or, s'il est vrai, comme l'a dit un des
membresdaCabinet dans l'autre bran-
che de la législature, qu'il ne peut espé-
rer construire ce chainon intermédiaire
,avant cinq ou six ans; si c'est là la
politique du gouvernement; s'il en est
.arrivé à la conclusion que l'état de
choses actuel rend ce retard nécessaire,
il me semble qu'il est essentiel d'avoir,

M. Nornas

en attendant, des moyens de communi-
cation, tel que celui-ci, plus rapides et
plus faciles avec le Nord-Ouest.

J'ai intérêt à connaître le caractère
de ce projet, car c'est non-seulement
une question de lignes rivales, mais, à
mon avis, une question de concurrence
entre les Canadiens et les Américains.

La ligne de Duluth serait une ligne
rivale, et j'avoue que j'espérais que le
gouvernement avait intention de relier
son chemin à la ligne du Pacifique du
Nord, à Duluth; parce que, bien que
ce soit une ligne qui fera une concur-
rence aussi forte que celle qu'on a en
vue, ce sera une ligne qui permettra
aux Canadiens d'entrer on concurrence
pour le trafic du Nord-Ouest; une
ligne qui amènera dans notre propre
pays lo trafic de cette région; et qui
créera et encouragera un commerce
interprovincial entre les anciennes
provinces du Canada et le Nord-Ouest,
commerce qu'on ne pourrait trop éva-
luer.

Je regrette de n'avoir pas entendu
les remarques de l'honorable premier
ministre lorsqu'il a présenté ce bill,
mais j'ai compris, cependant, qu'il
n'avait pas intention de relier la ligne
au chemin de fer du Pacifique du Nord
à Duluth, mais de correspondre à St.
Paul avec une ligne différente, ce qui
aurait pour effet de faire transporter
par des lignes américaines le trafic de
ce grand pays.

C'est, à mon avis, une grande objec-
tion contre ce projet de loi.

En attendant, si le gouvernement
n'est pas prêt à pousser rapidement la
construction de notre propre ligne à
partir des rives du lac Supérieur, de
manière à donner le plus tôt possible
des communications par là, je crois
que nous devrions, quelque difficile qu'il
nous soit d'approuver la politique du
gouvernement, tous nous unir pour
donner à la population du Nord-Ouest
des communications faciles et rapides
par chemin de fer.

On a soulevé la question d'accorder
à d'autres compagnies la faculté de
passer sur cette ligne; j'y vois de très
grandes difficultés.

J'imagine que le gouvernement
serait très heureux d'agir ainsi, sicela
ne faisait pas échouer son plan. Mais
la grande difficulté a été de trouver ce
plan.
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L'essai qu'il a fait d'avoir une ligne
passant par Pembina a manqué, et à
moins qu'on n'accorde de grands
encouragements et de grands avantages
à la compagnie pour faire cette corres-
pondance, il est probable que la popu-
lation de Manitoba restera sans commu-
nications.

La question est, sans aucun doute,
entourée de difficultés; mais la discus-
sion se fora plus facilement lorsque le
bail sera soumis A la Chambre.

Je suis peiné d'apprendre qu'il faudra
accorder ce fermage pour 18 ans, car
alors nous* créerons véritablement un
monopole.

Ce ne sera pas un monopole incon-
trôlable, parce que le gouvernement
aura le pouvoir d'établir les taux et de
poser d'autres conditions dans le bail;
mais ce sera un monopole, et je crois
que ce sera bien malheureux, s'il
devient nécessaire, lorsque les travaux
sont si avancés à partir des rives du
lac Supérieurjusqu'à la Rivière-Rouge,
d'accorder un formage de dix ans à un
chemin de fer qui sera un concurrent
bien formidable de notre propre ligne,
dont l'exploitation sera déjà bien assez
difficile sans cela.

M. M A C K E N Z 1 E -L'honorable
préopinant devra se rappeler que le
projet de construire l'embranchement
de Pembina a été conçu par son propre
gouvernement, qui a stipulé qu'il devait
être construit le premier.

Le gouvernement actuel a admis
comme son prédécesseur la nécessité de
cette construction. En conséquence,
les contrats furent donnés en 1874-75,
et la plus grande partie du chemin fut
nivelee dans ce temps-là.

Il m'est parfaitement indifférent,
ainsi qu'au gouvernement, quelle com-
pagnie aura cette ligne. Ce ne fut
que lorsque M. Stephens vint me trou-
ver comme représentant la compagnie
de chemin de fer réorganisée de St.
Paul et du Pacifique, que j'eus aucune
proposition quelconque. Je ne pouvais
et je n'ai pas hésité à entamer des né-
gociations avec M. Stephens.

Ces négociations n'ont obligé ni l'une
ni l'autre partie, jusqu'à présen, à ac-
cepter aucun plan défini, à part cette
condition, que la durée du fermage ne
devra, en aucun cas, excéder dix ans.

J'ai rédigé moi-même divers mémoi-

res contenant les conditions que devra
nécessairement, à mon avis, contenir
tout contrat de fermage, ou tout arran-
gement ou marché concernant le droit
de passage qui devra être fait, mais au-
cun de ces mémoires n'a été, jusqu'à
présent, soumis à l'autre partie.

Je me propose de faire du mieux
possible dans l'intérêt du pays, si je
puis m'entendre avec cette compagnie.

Mon impression est qu'il ne peut y
avoir de difficulté A faire des arrange-
monts raisonnables.

Ces arrangements devront, de toute
nécessilé, contrôler le trafic du chemin
-jusqu'au plus proche port sur le lac,
Duluth, à des conditions qui assureront
au trafic du Canada les meilleurs ter-
mes qu'on puisse obtenir à présent sur
les chemins de cette partie du pays.

Quelque arrangement que nous puis-
sions faire, il devra de toute nécessité
être soumis au Parlement et approuvé
par lui avant d'être mis en vigueur.

Je ferai encore quelques remarques
au sujet d'une autre observation de la
part de l'honorable monsieur.

Il est peiné d'apprendre que la ligne
principale ne pourra être construite
avant cinq ou six ans.

Je suis certain que l'honorable mon-
sieur connaît le pamphlet que les con-
servateurs ont distribué par milliers et
qui dénonce le gouvernement dans les
termes les plus violents à l'égard de la
dépense faite pour le chemin de fer à
partir du lac Supérieur jusqu'à la
Rivièro-Rouge.

M. MITCHELL - L'auteur de ce
pamphlet?

M. MACKENZIE - Le sénateur
Macpherson. On nous dénonce dans
ce pamphlet, parce que nous avons
dépensé de l'argent pour ce chemin ; on
nous dénonce aujourd'hui en Chambre,
parce qu'on n'en a pas assez dépensé.
D'un côté on nous blme d'aller trop
vite, et de l'autre d':ller trop lente-
ment.

J'ai déjà dit, il y a longtemps, qu'en
faisant ces entreprises préliminaires,
nous n'accordions que les contrats qui
nous permettront de continuer les tra-
vaux aux endroits où il est le plus
probable qu'on aura besoin d'un che-
min rapidement construit, tandis qu'on
continue les explorations dans les par-
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ties les plus éloignées et les plus diffi-
ciles du pays.

J'ai dit il y a longtemps, dans cette
Chambre, en diseutant ce sujet, que le
gouvernement avait intention, aussi-
tôt que les explorations seraient ter-
minées et le chemiu localisé, de deman-
der des soumissions en vertu des dis-
positions de l'acte de 1874; et en vertu
de cet acte, il'argent dépensé pour ces
228 milles maintenant sous contrat, et
en grande partie terminés, sera déduit
aux entrepreneurs comme faisant par-
tie des $10,000 par mille que l'acte
stipule devoir être payé comme sub-
vention en argent.

Nous ne voulons pas pousser la cons-
truction des 185 milles nécessaires
pour relier les deux tronçons actuelle-
ment sous contrat, parce que nous
espérons les renfermer dans un seul
contrat général, que nous pensons
pouvoir soumettre à la Chambre à la
prochaine session.

C'est pour cette raison que nous
n'avons paa demandé de soumissions
pour ces 185 milles ; nous espérons
pouvoir les construire, en grande par-
tie, moyennant les terres qui devront
être données en vertu des dispositions
de l'acte général des chemins de fer.

Notre politique, et il me reste encore
à apprendre que ce n'est pas une sage
politique, est de construire ces tronçons
préliminaires, pendant que nous atten-
dtons l'achèvement des explorations de
la ligne toute entière.

Ces explorations sont maintenant
complétées, et le gouvernement pourra
bientôt demander des soumissions avec
la sanction du Parlement à la prochaine
session.

Il est excessivement incommode
jusqu'à un certain point, d'être obligé
de parler ainsi de la politique générale
du gouvernement au sujet de la cons-
truction de la ligne tout entière.

Je ne le fais que juste ce qu'il faut
pour expliquer notre position actuelle.

La voilà telle qu'elle est, et il n'est
pas possible que nous puissions établir
de jonction avec les lignes du Minné-
sota, à moins que nous n'ayons l'au-
torité de faire des arrangements avec
elles.

Si le Parlement pense qu'il est sage
de rejeter toute proposition de ce genre,
de ne faire aucun arrangement avec
aucun chemin, et de ne prendre aucune

M. NAcliENZIE

mesure pour faciliter l'accès dans ce
pays, ou pour trouver un débouché
pour sei produits, qu'on suive cette
ligne de conduite. Mais le gouverne-
ment a cru qu'il fallait absolument agir
ainsi.

Le plus vite nous attirerons une
grande population dans le Nord-Ouest,
le plus vite nous verrons la ligne prin-
ci pale complétée d'un bout à Pautre.

Plus nous offrirons de facilités aux
colons de se rendre dans ce pays, et
plus nous leur donnerons les moyens
d'écouler leurs produits, même en pas-
sant par un pays étranger, plus nous
serons en mesure de compléter et d'ex-
ploiter notre propre chemin.

La propriété nous appartient, et nul
arrangement avec des compagnies ne
pourra nuire à notre droit au contrôle
absolu de notre propriété.

Si nous faisons des arrangements
pour dix ans, il sera possible au gou-
vernement d'y mettre fin en aucun
temps qui lui conviendra. Naturelle-
ment, si par là, des dommages aux
parties avec lesquelles tel arrangement
est fait, nous devrons les indemniser.

J'ai toujours été fermement convain-
eu que cette conduite, au lieu de retar-
der la construction de la ligne de
Selkirk vers l'est, la facilitera grande-
ment.

Nous aurons accès dans ce pays
beaucoup plus tôt pendant les mois
d'été, que si nous le formons complète-
ment, et si nous ne donnons aucune
facilité aux gens de s'y rendre, et aux
produits d'en sortir.

La ligne du Minnesota ne pourra
jamais faire concurrence à la nôtre
lorsqu'elle sera construite, parce que
cette dernière sera bien supérieure à
aucun des chemins que possède le
Minnesota à l'heure qu'il est. Notre
voie passera à travers une région appa-
remment pauvre, mais qui nous per-
mettra de donner A la ligne des rampes
faciles et de transporter les produits à
très bon marché.

La ligne sera, sous bien des rapports,
bien suprieure même à celle du New-
York Central, et d'un grand nombre
d'autres qui ont un trafic énorme.

Je manquerais à mon devoir de mi-
nistre des Travaux Publics et de
membre du gouvernement, si je ne re-
connaissais pas la position, et si je
m'abstenais de demander au Parlement
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l'autorisation que je demande aujour-
d'hui, de faire tels arrangements qui
seront nécessaires au développement
de ce pays au moyen de communica-
tions par chemin de fer.

Hf. TUPPER-J'essaie depuis quatre
ans à faire comprendre au premier mi-
nistre l'une des plus simples, des plus
,évidentes propositions qu'il soit pos-
sible de présenter à un esprit intelli-
gent, et je vois, après ces quatre an-
nées d'efforts que j'ai complètement
échoué et qu'il ne la comprend pas en-
core. Quelle est cette proposition ?
Il nous a dit que, dans la ligne de con-
duite qu'il suivait, il n'avait fait qu'a-
dopter la politique de ses prédécesseurs;
or, je tmaintiens que cette politique
n'a jamais été la nôtre.

L'ancien gouvernement n'a jamais
entrepris de construire l'embranche-
ment de Pembina du tout. Quelle était
l'état des choses à cette époque ? Il était
aussi différent de celui qui existe sous
le régime de l'honorable premier mi-
nistre qu'il est possible de le conce-
voir.

A l'époque où l'ancien gouvernement
a passé un contrat et fait des arrange-
ments avec une compagnie particulière
pour la coustruction du chemin de fer
<de Pembina, quels étaient les faits ?
A cette époque, une puissante compa-
gnie, qui paraissait avoir de grands
moyens, trz'vaillait rapidement à une
ligne de chemin de fer qui devait abou-
tir à la fontière du Manitoba, à Pembi-
na. Telle était la position. Le gou-
vernement d'alors voulait faire un ar-
rangement avec la compagnie pour
-construire un chemin de fer de près de
trois mille milles de longueur, depuis
le lac Nipissingue jusqu'aux rives du
Pacifique, à l'Ile de Vancouver.1 C'était
le contrat qu'il avait fait avec cette
-compagnie, qu'elle s'engageait à exé-
-enter a condition d'obtenir du gouver-
nement une certaine aide en terres et
-en argent.

Or, je demanderai si, en rapport avec
cette entreprise gigantesque, donner à
-cette compagnie le droit de construire
cet embranchement comme partie de

on ouvrage, au lieu de le faire exécu-
ter par des gens qui n'avaient pas de
rapports avec elle, est la même chose
que ce que propose l'honorable ministre
des Travaux Publics ? L'objection que

nous soulevons contre ce projet est que
lui, le représentant du gouvernement
du Canada, il construit deux lignes de
chemin de fer rivales.

La proposition de l'ancien gouver-
vernement était de protéger la grande
compagnie, qui s'engageait à cons.
truire trois mille milles de chemin de
fer, contre cette ligne qui devait lui
faire.concurrence. C'était là son but,
qui était aussi différent de celui de l'ho-
norable premier ministre qu'il eat pos-
sible de le concevoir. Nous compre-
nions alors, lorsqu'il se construisait un
chemin qui devait passer à moins de
soixante-dix milles de la ville de Winni-
peg, jusqu'aux frontières de la province,
qu'il aui-ait été très injuste pour ceux
qui construisaient le chemin du lac Ni-
pissingue au Pacifique, do permettre à
une compagnie rivale de passer entre
la frontière et la ville de Winnipeg;
par conséquent, nous avons !e droit, en
vertu de l'acte, de réclamer ce raccor-
dement commemôtre. En construisant,
comme nous étions tenus de le faire,
en très peu de temps, la grande voie
ferrée du Pacifique, il serait d'un grand
avantage pour nous de mettre en opéra-
tion, aussi rapidement que possible,
cet embranchement de PentbinaâWin-
nipeg.

Je ne révoque pas en douteeni ne
conteste le droit de l'honorable mon-
sieur, dans ces circonstances, d'en agir
ainsi ; mais je disque ces circonstances
sont presque diamétralement opporées
à ce qu'elles étaient dans ce temps-là.

Je dois répondre à la critique qu'il a
faite de la politique exposée par le
sénateur Macpherson. Je maintiens
que c'était une saine politique ; qu'il n'y
avait aucune inconséquence de sa part
à dire au gouvernement qu'il s'était
engagé à faire une dépense énorme en
donnant à l'entreprise et faisant
presque achever 208 milles de chemin
entre le lac Supérieur et la rivière
Rouge; et que puisqu'il avait fait cela,
il devait non-seulement en pousser rapi-
dement rexécution, mais faire aussi
construire le chainon intermédiaire.

La construction des 228 milles serait
complètement inutile sans la construc-
tion des 180 milles,-et non-seulement
inutile, mais, suivant le sénateur
Macpherson, avant que le chemin inter-
médiaire ne soit construit, avant qu'un
seul tonneau de fret ou une centaine de
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voyageurs ne puissent se servir des
228 milles déjà construits, les parties
en construction tomberaient en ruines.
Le gouvernement construit un chemin
de bois; sur les chevalets il se trouve
une énorme quantité de matériaux
périssables.

M. MACKENZIE-Fort peu.
M. TUPPER,-Regardez au cahier

des charges, et vous verrez qu'il y a
sur 35 milles un demi-million de
piastres d1é)enlsé en bois; des ponts sur
des ravins de 300 pinds (le large et de
40 pieds de profondeur, construits sur
tréteaux.

Tous ceux qui connaissent quelque
chose (le la construction d'un chemin
de feri, et surtout des matériaux dont
sont faits ses tréteaux, savent que
lorsque ce bail sera terminé, il flaudra
renouveler ce genred'ouvrage. Il sera
pourri, et aucune locomotive ne pourra
y passer.

Lesehemin de fer Northern Paciflc est
construit jusqu'à la rivière Rouge, et il
y a aussi un embranchement à 55
milles de la frontière. Il aurait mieux
valu construire ces 55 milles sur notre
territoire avec notre propre argent et
faire cette correspondance, afin d'éta-
blir, au moyen du chemin de Duluth,
un trafic immédiat avec le Nord-Ouest,
et non pas construire un chemin dans
larégion déserte, impraticable et stérile
qui sépare le lac Supérieur de la rivière
Rouge, sur la ligne adoptée pour le
chemin de fer en construction.

Cette manière d'agir aurait été rai-
sonnable. Mais c'est une toute autre
chose de construire 228 milles et en-
suite de laisser un espace intermédiaire
qui nous empêche de nous servir d'un
seul mille du chemin construit.

La politique préconisée par le séna-
teur Macpherson se recommandera à
une grande partie de la population de
ce pays: c'est-à-dire que, dans la posi-
tion où se trouvait le gouvernement,
avec la difficulté qu'il éprouvait de se
procurer de l'argent, il aurait été
sage de mdnager nos ressources et de
construire le chemin de Duluth à Pem-
bina, puis de le pousser à 'travers la
prairie, où chaque mille qui en serait
construit, ouvrirait le pays à la coloni-
sation, et atteindrait le but pour
lequel le chemin de fer Canadien du
Pacifique a été entrepris-c'est-à-dire

X. TUPPER

de remplir le pays de colons et d'immi-
grants.

J'espère que ce dernier effort de ma
part convaincra le ministre des Tra-
vaux Publics, qu'il n'y a pas do contra-
diction entre la politique proposée alors
et celle que nous prêchons aujourd'hui,
et par laquelle nous maintenons que le
gouvernement ayant construit ces 228
milles, devrait construire les 180 milles
intermédiaires. Il n'y a aucune con-
tradiction dans cette politique et dans
l'affirmation que, d'un autre côté, il au-
rait été (le saine politique de ne pas
toucher à un seul mille do ce chemin.

M. SCIIULTZ-Est-ee que le pre-
mier ministre, lorsqu'il a expliqué que
les intérêts des expéditeurs punr Cau
seraient protégés par la stipulation
d'un tarif de fret dans le bail, n'appli-
quait ses observations qu'à l'embran-
chement de Pembina ?

M. MACKENZIE-Notre intention
est d'appliquer ce tarif au lac Supé-
rieur.

M. SCHULTZ-Cette mesure de ga-
rantie est impossible, parce que le cie-
min de St. Paul et da Pacifique, dans
l'intérêt duquel on veut faire ce bail, ne
passe pas à moins de 180 milles du lac
Supérieur, et que le seul chemin qui y
passe est le Northern Pacfic, qui est
une ligne rivale de la première, sur les
prix de laquelle il n'est que raison-
nable de supposer que le chemin de St.
Paul au Pacifique n'a aucun contrôle.

Si le télégramme dont j'ai donné lec-
ture à la Chambre, lorsque j'ai parlé.
de ce sujet pour la première fois, si-
gnifie quelque chose, il signifie que ce
fait permettrait au chemin de St. Paul
au Pacifique d'expédier tout le fret du
Nord-Ouest par la route du chemin de
fer exclusivement, et détruirait com-
plètement toute chance de transport
par eau; et je ré pète que la seule ma-
nière de servir les intérêts du Nord-
Ouest dans cette affaire aurait été d'as-
surer la construction de l'embranche-
ment de Pembina et ensuite de le laisser-
libre de se relier à n'importe quel che-
min de fer qui voudrait faire correspon-
dance avec lui et concourir pour le tra-
fic du Nord-Ouest.

Quant à la discussion qui a en lieu
au sujet du désir de l'ancien gouverne-
ment de compléter le plus tôt possible
cet embranchement de Pembina, je.
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dois dire que le gouvernement actuel
aurait beaucoup fait s'il l'eût terminé
plus tôt. Depuis près de deux ans le
nivellement est terminé, et depuis plus
d'un an les rails rouillent sur le bord
du chemin ; et lorsqu'une députation,
composée de presque tous les membres
des Communes et du Sénat qui repré-
sentent la province du Manitoba, est
allée trouver le premier ministre, il y
a un an, pour l'engager à terminer cet
embranchement. et lui fit voir que, cela
une fois fait, les importateurs et expé-
diteurs du Manitoba pourraient trans-
porter leurs ef'ets en voiture, sur cette
lacune de 55 milles, à meilleur marché
que par la ligne Kittson, il refusa de
se rendre à sa demande, et la premiere
chose que nous apprîmes ensuite fut
que le prolongement de l'embranche-
ment de Pembina était décidé, et que
l'on achèverait cette partie de la ligne
qui no pouvait être d'aucune utilité à
personne, excepté à l'entrepreneur de
la iSme se.,ction.

Relativement à la lacune de 180 mil-
les dans le tronc principal du lac Supé-
rieur, si l'on doit maintenant Jouer l'em-
branchement de Pembina à des mono-
poleurs, il aurait mieux valu employer
l'argent que l'on a dépensé et que lon
dépense cncore sur les 90 milles do cet
embranchement, à combler cette la-
cune dans la ligne principale, car la
distance n'étant que deux fois plus
grande, il est à présumer que le double
de la dépense aurait suffi pour combler
cette lacune dans la ligne principale du
Pacifique jusqu'à la Baie du Tonnerre,
et l'on aurait ainsi résolu le problême
du transport économique des produits
du Nord-Ouest jusqu'aux ports de mer.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
parait, d'après ce que nous a dit le pre-
mier ministre, que les conditions du
bail ne sont pas encore arrêtées.

L'on sait fort bien que le Parlement
sera prorogé d'ici à trois ou quatre
semaines.

Il n'y a donc aucune nécessité de pré.
senter ce bill pour le moment. L'ar-
rangement n'a pas encore été conclu et
ne le sera pas avant que la Chambre
ne soit prorogée. e plus, il est
impossible que le premier ministre,
avec tout ce qu'il a à faire, puisse régler
les conditions du bail d'une manière
satisfaisante durant le reste de la ses-

sion. Toute la question devrait donc
être laissée de côté jusqu'à la prochaine
session. J'espère que le bail sera sou-
mis, afin que nous puissio.ns en con-
naître les conditions, et alors un acte
pourra être passé pour le confirmer.

M. BOWELL--Quant à des arrange
ments pour le transport du fret de
Winnipeg à Duluth et St. Paul, il n'est
pas possible d'en faire, parce que ces
chemins sont rivaux à partir de la
jonction de Glyndon, l'un des chemins
allant à Duluth et l'anti e à St. Pauil.

Si le gouvernement avait la précau-
tion de fixer un tarif do fret maximum
de Winnipeg à Pembina et de Pembina
à Glyndon. .Je comprendrais que l'on
put offrir quelque avantage à ceux
qui ont des effets à faire transporter,
parce que, arrivés à cet endroit, ils pour-
raient les expédier soit par le Northern
Pacißfc à Duluth et ensuite à l'est par
eau, soit par le chemin de fer de St.
Paul au Pacifique, à St. Paul. Si l'on
stipulait quelque chose à cet égard
dans le bail, ce serait une protection
pour ceux qui auraient du fret à expé-
dier à l'est; mais, dans le cas contraire,
on donnerait le monopole à ceux qui
ont acheté le chemin de fer de St. Paul
au Pacifique, avec lesquels le gouver-
nement veut passer ce bail, après que
la compagnie aura construit le chainon
qui manque encore. Je suppose que
c'est là ce que le gouvernement se pro-
pose de faire.

Le br.i devrait être soumis à la
Chambre, afin que nous puissions bien
comprendre les conditions auxquelles
le gouvernement veut louer cet em-
branchement à la compagnie.

M. McCALLUM-Il y a beaucoup
de vrai dans les observations du très
honorable député de Kingston sur cette
importante question, car la proposition
du gouvernement, si elle était adoptée,
pourrait mettre un embargo sur le
commerce du Nord-Ouest pendant dix
ans.

Je demanderai au premier ministre
quand il se propose de soumettre le
bail à la Chambre, parce qu'il faudrait
donner aux députés le temps de l'exa-
miner et de voir quelles en sont les
conditions.

Le bail ne devrait pas donner le
monopole du chemin pendant plus de
temps qu'il n'en faudra pour terminer
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le chemin du Pacifique depuis la Baie
du Tonnerre jusqu'à Winnipeg, parce
que, s'il donne à la compagnie un bail
de dix ans, elle aura le contrôle du
chemin de Winnipeg àPembina, et par
conséquent ce serait enlever le trafic à
notre propre chemin du Pacifique.

Je regarde cette proposition avec
défiance. Je remarque que le député
de Selkirk y porte un grand intérêt, et
qu'à son sujet il a donné des explica-
tions qui no lui font pas beaucoup
honneur. J'ai aussi entendu l'honora-
ble député de Queen's (M. Ferris),
dans une occasion antérieure, dire au
premier ministre, en lui présentant un
pistolet au front, comme aiu chat sau-
vage de Crockett: " Si tu ne descends
pas, je tire. - Donnez-nous de vieux
rails pour construire le chemin de fer
Central du Nouveau-Brunswick, ou je
vous flambe la cervelle politiquement
parlant."

Une pareille manière d'agir n'est pas
désirable dans l'intérêt du pays.

Il est ordonné de faire rappoit du
bill.

La Chambre reprend sa séancc, et le
bill est rapporté.

AUDITION DES COMPTES PUBLICS. -
[BILL No. 53.]

EXAm3Efs EX CoHTi:.

La Chambre se forme en comité sur
le bill (No. 53) pour pourvoir à la
meilleure audition des comptes publics.

(En comité.)

M. CARTWRIGHT-Je puis dire en
général que les dix premières sections
sont une reproduction de l'acte actuel,
à l'exception des modifications que j'ai
déjà signalées.

Sur la 4e section-
Sir JOHN A. MACDONALD-Il

est douteux que nous ayons le droit de
passer cette section, par laquelle il est
dit que:

" Nul officier ou personne régulièremant
employé à la perception, Î% l'administration onA la comptabilité da revenu, ne pourra, tant
qu'il restera en charge ou sera ainsi employé,etre tenu de servir dans aucune autre charge
publique ou dans aucune charge municipale ou
locale, ni sur un jury ou dans une enqiéte, ni
dans la milice."

M. MCCALLUM

Je crois que ceci viendrait en conft
avec les pouvoirs des législaturcs
locales.

M. CARTWRIGIT-C'est une re-
production de l'acte de décembre 1867.
Si l'honorable monsieur veut bien nous
dire sur quoi il se fonde, je signalerai
l'article à i'qttention du ministre de la
Justice et autres autorités légales.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Je suppose que cette section a été
copiée de l'acte antérieur, et peut-être
de l'acte impérial; mais l'honorable
ministre des Finances verra qu'elle
empiète sur la juridiction des législa.
turcs locales, qui peuvent passer un
acte pour obliger ces fonctionnaires à
servir comme fonctionnaires locaux.

M. CARTWRIGHT-Ceci, naturelle.
ment, soulève la question de conflit de
juridiction. J'en prendrai note et la
soumettrai au ministre de la Justice.

Sur la le section-
M. CARTWRIGHT -- Cette sec-

tion est tout à fait nouvelle. Je me
propose d'y insérer la résolution qui
fixe le traitement à $3,200.

M. MITCHELL-Y a-t-il quelque
anguille sous roche dans ce bill ? J'ai
entendu <lire qu'il y en avait, mais,
comme de raison, je ne le crois pas.

M. CARTWRIGHT-Il n'y en a pas
du tout.

M. MITCHELL-Ce bil1 récèle quel-
que chose que personne ne pert
deviner.

M. CARTWIIGI-IT - J'espère que.
nous le rendrons parfaitement clair à
mesure que nous avancerons. Je me
propose de changer la rédaction de
cette section et de porter le traitement
à $3,200, au lieu de " n'excédant pas
$3,200."

Sir JOHN A. MACDONALD-Très
bien! C'est un ofieier judiciaire, et il
doit être indépendant du gouverne-
ment.

Sur la section 12-
M. CARTWRIGHT-J'ai adopté ici

la formule de l'acte anglais.
M. MITCHELL-Ce bill nous donne

un autre gouverneur.
M. CARITWRIGHT-Je suis plutôt

porté à croire qu'il en donne un au mi-
nistre des Finances, mais non pas à la
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Chambre; il sera fonctionnaire et sur-
tout le serviteur de la Chanibre.

M. TUPPER-Quels sont les pou.
voirs et la responsabilité de ce fonc-
tionnaire ?

M. CARTWRIGIT - Ses devoirs
sont particulièrement définis dans les
sections 29 à 35, inclusivement, et aussi
dans les sections 35 A 42 ou 43 inclusi-
vement. En général, je puis dire que
ses fonctions spéciales seront d'exami-
ner les conptes et pièces justificatives,
et s'il est payé à même les votes de
crédit quelques sommes pour lesquelles
il n'y a pas de pièces justificatives suf-
tisantes, ou s'il est fait quelques dépen-
ses qu'il croira non autorisées, il en fera
rapport au Parlement, indépendam-
ment du ministre des Finances, s'il y a
cause raisonnable.

M. TUPPER-Alors, s'il est trans-
mis un compte à l'auditeur pour qu'il
soit payé, il faudra d'abord qu'il y
appose son " bon à tirer?"

M. CARTWRIGHT-Sauf dans les
cas spéciaux auxquels il est pourvu
plus loin. Dans certains cas, le ministre
des Finances pourra passer outre, mais
alors il sera du devoir de l'auditeur d'y
appeler l'attention du Parlement par
un rapport spéial,-ce à quoi il est
pourvu, et ce qui le rendra tout à fait
indépendant du gouvernement.

M. TUPPER-La difficulté que je
prévois dans cette affaire est celle-ci :
vous prétendez donner au publie la ga-
rantie d'un officier du Parlement; mais
qui fera l'audition des comptes, avant le
paiement des deniers publics, et qui
constatera que la loi en autorise le
paiement et que les pièces justificatives
sont valables ? Si vous laissez au gou-
vernement le droit de passer outre à sa
décision et de payer l'argent, que ga.
gnera-t-on par ce bill?

M. CART WRIGHT-Cela n'est per-
mis que dans certains cas dont il devra
être fait spécialement rapport au Par-
lement.

Sur la section 15-
M. CARTWRIGHT-Cette section

est en partie copiée de l'acte impérial,
section 9, avec cette différence qu'il en
a été omis deux lignes. Eles se trou-
vent dans l'acte impérial après les motà
i l'auditeur- général aura plein pou-

voir de faire, de temps à autre, des
ordres et règlements pour l'administra-
tion interne de son bureau," et sont
comme suit: " et de promouvoir, sus-
pendre ou destituer tous officiers. com-
mis et autres employés de son bureau."
Ces derniers mots ont été omis, quoique
l'on puisse discuter si l'acte impérial
ne devrait pas, sous ce rapport, être
suivi.

M. BLAKE - Je suis décidément
d'opinion que cette disposition devrait
y être insérée. Ce qu'il nous faut, c'est
un auditeur parfaitement indépendant,
et pour qu'il le soit, il faut qu'il ait ce
pouvoir, sans quoi nous détruisons
toute son efficacité.

Par une section précédente, que je ne
proposerai pas de changer, le gouver-
nement a le pouvoir de nommer ces
employés, mais il me semble que le
pouvoir de promouvoir, ou de recom-
mander à la promotion, d'après les
règlements du service civil, comme de
raison, ou de suqpendre les officiers du
bureau, devrait appartenir à ce nouvel
officier du Parlement, afin do le rendre
tout à fait efficace. Les raisons données
en faveur de cette exception dans le
cas de l'auditeur anglais s'appliquent
également à ce fonctionnaire.

M. TUPPER-Le Gouverneur en
Conseil a le droit de nommer ces em-
ployés.

M. BLAKE-Je parle de la section
15, qui devrait donner il l'auditeur le
droit de promouvoir, suspendre ou des-
tituer. Je crois que mon honorable
ami n'a pas perfectionné la section en
retranchant ces mots.

M. MITCHELL-Je ne partage pas
l'opinion de l'honorable député do
Bruce-Sud. Je crois que nous donnons
à cet officier d'assez nombreux et
d'assez grands pouvoirs, car il viendra
seulement après le Gouverneur au sujet
des pouvoirs qu'il possédera en vertu
de ce bill. Je ne permettrais pas que
ces employés fussent destitués par
l'auditeur, dont le bureau devrait être
aussi contrôlé.

Le Parlement exerce un contrôle sur
le gouvernement, et je ne vois aucune
raison pourquoi le Parlement n'aurait
pas un contrôle sur l'auditeur en faisant
des employés nommés par le gouverne-
ment une partie de son personnel. On
pourrait, cependant, lui donner le droit
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de faire au gouvernement des repré-
sentations au sujet de la destitution des
employés, pour des raisons satisfai.
sautes au Gouverneur en Conseil.

M. BLAKE-Je ne propose pas de
donner à l'auditeur le pouvoir de faire
les nominations, lequel est conféré, par
la 13e section, au Gouverneur en Con-
soil. (e pouvoir n'existe dans aucun
acte, que je sache; mais il devrait
avoir vculi de promouvoir, suspendre
ou destituer ; et s'il destituait un em-
ployé, le Gouverneur en Conseil nom-
merait son successeur. Naturellement,
l'auditeur, pas plus que le Gouverneur
en Conseil, ne destituerait un employé
que pour cause légitime.

La section actuelle ne donne au
Parlement aucun contrôle additionnel
sur l'auditeur; mais je voudrais avoir
un fonctionnaire du Parlement qui,
dans l'exercice de ses fonctions, serait
jusqu'à un certain point libre du con-
trôle du gouvernement.

M. MITCHELL-Je dilfíre encore
d'opinion avec mon honorable ami. Je
prétends que, par cette section, le Par-
lement obtient un pouvoir additionnel.
lie gouvernement est responsable au
Parlement, et il peut être renversé
dans n'importe quel temps par un vote
de la Chambre; par ce bill, il ne peut
pas destituer l'auditeur sans cause, et
par conséquent cet officier ne devrait
pas avoir le droit de destituer on pro-
mouvoir ces employés. D'un côté,
l'auditeur doit être indépendant; mais,
de l'autre, le gouvernement doit avoir
le pouvoir de contrôler l'auditeur par
l'entremise du Parlement.

M. TUPPER-Il ne faut pas perdre
de vue que nous nous occupons ici
d'une question assez nouvelle. Nous
nommons un officier parlementaire par
opposition à un fonctionnaire adminis-
tratif. Toute la portée de cette légis-
lation est de donner le contrôle au
Parlement par opposition au gouverne-
ment.

Je pense avec l'honorable député de
Bruce-Sud que le principe de l'acte an-
glais devrait être adopté, autant que
possible, afin que l'auditeur soit indé-
pendant du gouvernement, et qu'il
puisse agir sans être contrôlé par lui,
comme il le serait si le gouvernement
pouvait le destituer ou le suspendre,

M. MITCHELL

M. NITGJHELL-Je diffère d'opinion
avec l'honorable député de Cumber-
land, car tout en désirant que l'audi-
tour soit parfaitement indépendant du
gouvernement, et qu'il ne puisse être
destitué qu'à la suite d'une adresse des
deux Chambres du Parlement, je ne
puis consentirà la nomination d'un em-
ployé sur lequel il ne pourra être exercé
aucun contrôle.

M. PLUMB-Pour pouvoir rempli r
ses devoirs d'une maniòre convenable,
il faudrait que l'auditeur fût tout à fait
indépendant du Parlement. En vertu
de l'acte impérial, l'auditeur a le con-
trôle exclusif sur ses subalternes, et jo
partage l'opinion de l'honorable député
de Bruce-Sud.

M. MITCHELL-Je ne prétends pas
que lauditeur ne doit avoir aucun con-
trôle sur ses subalternes, mais je dis
qu'il ne devrait pas avoir de plus
grands pouvoirs que d'autres fonction-
naires de son rang. Ainsi, lorsqu'un
employé <lu département de l'auditeur
se conduirait mal, il ne devrait pouvoir
étre destitué que par le gouvernement,
auquel il aurait été fait rapport des
faits.

Quelques députés nous disent cons-
tamment que l'acte anglais dit ceci ou
cela; mais pour ma part je ne voudrais
pas suivre les principes de la législa-
tion anglaise, à moins qu'ils ne con-
viennent à notre ptys.

M. CARTWRIGHT-Aprés tout ce
qui a été dit, je proposerai d'ajouter
dans la 15e section, " et de promouvoir,
suspendre ou destituer tous officiers,
commis et autres employés de son
bureau."

M. MITCHELL-Ce sont précisé-
ment les mots auxquels j'objecte.

La section est adoptée.

Sur la section 29-
M. LANGEVIN - Cette section

donne au ministre des Finances le
droit, de retirer de l'argent de la banque
et de l'employer à son propre usage,
pour spéculer on autrement. Il ne
devrait être offert aucune tentation de
ce genre à qui que ce soit.

M. BLAKE-Les devoirs de l'audi-
teur-général sont de deux espèces.
D'abord, il contrôle les deniers qui
sortent du trésor et sont remis aux
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officiers chargés de les employer. Il
n'a rien à voir à la manière dont ces
officiers emploient les deniers qui leur
sont ainsi confiés; puis, après que les
fonds ont été dépenseés, ils doivent lui
rapporter leurs pièces justificatives, et
il voit si elles sont suffisantes et
touvrent les paiements.

Sir JOHN A. MACDONAL D-C'est
là introduire une nouvelle pratique et
l'assimiler à celle qui est suivie en
Angleterre. Dans mon temps, lors-
qu'un crédit considérable était voté, le
ministre dans le département duquel
la dépense devait être faite ne retirait
pas l'argent, mais il obtenait un ordre
en Conseil à cet effet. Par cette sec-
tion, la signature d'un membre quel-
conque du Bureau de la Trésorerie
suffira pour que toute la somme soit
retirée.

M. CARTWRIGHT-Cela ne pourra
se faire' que sous le seing manuel du
Gouverneur-Général.

Sir JO RN A. MACDONALD-[1 n'y
est pas dit sous l'autorité de qui le seing
manuel sera obtenu.

M. BLAKE-La 29e section pourv.it
tout simplement qu'il sera loisible au
(ouverneur-Général d'autoriser le mi-
inistre des Finances d'émettre les deniers
publics dont l'emploi sera autorisé.
Puis vient la 30e section, qui prescrit
que l'auditeur-général pourra demander
au ministre des Finances de faire
ouvrir les crédits en faveur des officiers
chargés de leur emploi.

M. TUPPER-La29e section autorise
le ministre des Finances à émettre, à
même les deniers votés pour subvenir
aux besoins du service public, les som-
mes qui peuvent être requises, de temps
à autre, pour subvenir à ces dépenses.
Mais pourquoi donner l'argent avant
que l'ouvrage ne soit fait? L'argent ne
devrait être payé qu'à mesure que l'ou-
vrage se fait, sur production des pièces
justificatives à l'auditeur-général.

M. CARTWRIGHT -Le système
d'ouvrir des crédits a toujours existé;
que ce soit légalement ou non, c'est ce
que je ne suis pas prêt à dire. Mais ccci
n'a lieu que dans certaines circonstan-
ce, particulières. Par exemple, en né-
gociant un traité avec les Sauvages, il
faut confier une somme considérable
aux agents. Il en est de même pour

l'administration des Postes et une ou
deux autres divisions du service public,
e, il faut mettre des sommes considéra-
bles à leur disposition; mais on exige
toujours des pièces justificatives dé-
montrant que la dépense a été iégulière.

Il vaut mieux donner ce pouvoir au
gouvernement, qu'il pourra l'exercer à
sa discrétion, plutôt que de le forcer,
dans certains cas de nécessité, d'ouvrir
des crédits, légalement ou non.

M. LANGEVIN-Je crains que cette
section ne tende à faire établir un sys-
tème général de crédits. Je connais
ailleurs un cas où un officier avait tiré
une somme do $5,000, l'avait déposée
dans une banque à son compte person-
nel, et avait spéculé avec cet argent,
dans l'espoir qu'au bout de trois mois il
pourrait le rembourser. Avecun pareil
système, l'on courrait le risque que
l'employé ne pourrait pas remettre la
somme, et par conEéquent il est dange-
reux de permettre l'usage des deniers
publics de cette manière.

M. BLAKE-Il y a beaucoup de
force dans l'objection du député de
Charlevoix. Il ne faut pas établir un
système général de crédits, parce que
cela est inutile pour une grande partie
des dépenses publiques. L'on ne devrait
ouvrir de crédits que dans des cas
spéciaux.

M. PLTJMB-Il n'y a que dans les
cas de nécessité que des deniers publics
devraient être placés; au crédit d'of-
ficiers publics pour être employés
comme le veut le bill.

M. MITCIIELL-Je ne comprends
pas pourquoi l'administration les
Postes peut avoir besoin de pareils cré-
dits, mais il est évident que la chose
est nécessaire dans le cas des agents
dos Sauvages et des employés du che-
min de fer du Pacifique.

M. CAR 'WRIGHT - Le maître-
général des Postes a une immense
quantité de petits paiements à faire
par tout le Canada. .ans ces cas,
l'auditeur-général et le ministre des
Finances sont tenus de veiller à ce que
les crédits votés par le Parlement ne
soient pas dépassés. Je un'ai pas du
tout l'intention de rendre le système
de crédits général plutôt que l'excep-
tion.
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Sur l1, 34e section-
M. CARTWRIGHT-Cette section

est nouvelle, et elle a pour but de pour-
voir, autant que possible, au ,paiement
des extras. 11 faut certainement l'exa-
miner avec beaucoup de soin, et l'on
pense qu'elle sera un frein aussi efficace
qu'on peut en établir. La section est
comme suit: -

" Nul paiement ne sera autorisé par l'audi-
teur-géneral a l'égard de travaux faits ou de
matériaux fournis par aucune personne attachée
à aucune partie du service public du Canada,
à moins qu'en sus de toute autre pièce justifi-
cative ou de tout certificat qui pourra être
exigé à cet égard, l'officier sons le contrôle
spécial duquel se trouve cette partie du service
public ne certifie que cet ouvrage a été fait, ou
que ces matériaux ont été fournis, suivant le
cas, et que le prix demandé est juste et équi-
table."

M. TUPPER-La grande difficulté
est celle-ci: une entreprise peut être
donnée au plus bas soumissionnaire,
mais il pourrait demander, pour une
certaine classe de matériaux, deux fois
autant que l'auditeur pourrait croire
être juste et équitable. Néanmoins, il
serait obligé de certifier que le prix en
est équitable lorsque, à son avis, il
pourrait être exorbitant.

M. L ANGEVIN--L'honorable minis-
tre des Travaux Publics pourrait peut-
être nous expliquer comment cette
section fonctionnera.

M. MACKENZ[--Il s'est présenté
deux ou trois cas qui peuvent servir
d'exemple:-Ainsi, il s'estélevéunediffi-
culté au sujet d'un ouvrage particulier
fait sur l'Outaouais; c'était une digue, et
les entrepreneurs prétendaient qu'elle
n'entrait pas dans leur contrat, tandis
que les ingénieurs disaient de leur
côté qu'elle était comprise dans les
spécifications. Le cahier des charges
fut transmis par l'ingénieur local, et
l'ouvrage y était mentionné, mais après
avoir soumis la question à d'autres
ingénieurs, y compris l'ingénieur en
chef, il fut décidé que les spécifications
n'y pourvoyaient pas.

Or, en.supposant que l'ingénieur de
la localité eût fait rapport du compte
des entrepreneurs comme d'un travail
extra, l'auditeur-général aurait e:npê-
ché l'émission du certificat en vertu de
cette section, à moins que l'officier
sous le contrôle duquel se trouvrait
l'ouvrage, n'eût certifié que l'ouvrage

M. CARTWRIGUT

était réellement de la nature décrite
par l'officier local.

Dans un autre genre d'ouvrage, la
maçonnerie sur l'un des canaux avait
été classée comme simple maçonnerie
à tant la verge-$8 on 89-et comme
régle générale, une très grande propor-
tion et parfois même toute la pierre
employée était livrée sur les lieux
longtemps avant la construction des
travaux. Il faut que les entrepreneurs
soient payés pour cette pierre, et alora
il est très-facile à l'ingénieur local, s'il
est ignorant ou malhonnête, de donner
un certificat excédant la valeur réelle
de la pierre livrée.

M. TUPPER-La rédaction serait
meilleure si l'on y ajoutait les mots " et
que le prix demandé 'est conforme au
contrat, ou qu'il est juste et équitable."

M. MACKENZIE - J'ai une répu-
gnance invincible à employer le mot
" extra." Cependant, je n'ai aucune ob-
jection à y ajouter "et que le prix de-
mandé est conforme au contrat, ou, s'il
n'est pas couvert par un contrat, qu'il
est juste et équitable."

La motion, telle qu'amendée, est
adoptée.

Sur la section 38-

M. LANGEVIN - Je suggérerais
que les comptes de l'emploi des sub-
sides votés soient transmis dans les
quinze premiers jours de juillet.

M. CARTWRIGHT-Mettez trente
jours.

M. LANGEVIN - Je n'y ai pas
d'objection, mais pourquoi employez-
vous le mot " crédits? "

M. CARTWRIGHT- Comme l'ho-
norable député le sait, il n'y a rien
dans la Chambre des Communes an-
glaises qui soit exactement semblable
à nos comptes publics. Notre système
est, je crois, bien préférable; car les
comptes publics ne sont pas soumis en
gros, comme ici, mais on examine les
aperçus de l'auditeur-général.

M. LANGEVIN-Alors ceci n'em-
pêchera pas que les détails nous soient
soumis ?

M. CARTWRIGIIT-Uiertainemîent
non.

La section est adoptée. -
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M. MITCHELL-Est-ce que le bill
aura pour effet de faire disparaître M.
Langton ?

M. CARTWRIGHT-Comme audi-
tour, oui.

Il divise les charges de député du
ministre des Finances et d'auditeur.

M. MITORELL-Alors il restera en
charge?

M. CARTWRIGHT-Comme député
du ministre des Finances.

M. MITCHELL-Dans ce cas, nous
créons une nouvelle charge?

M. CARTWRIGHT-Vous substi-
tuez l'une à l'autre.

M. MITCHELL-M. Langton doit
rester en charge comme député du mi-
nistre des Finances?

M. CARTWRIGHT-Oui. Aujour-
d'hui nous avons le député du ministre
des Finances qui est aussi l'auditeur-
général, et le receveur-général. Lorsque
ce bill sera passé, il n'y aura plus que
deux officiers: le député du ministre
des Finances et l'auditeur-général.

M. MITCHELL-Alors, je suppose
que c'est M. Harrington qui disparaî-
tra ?

M. CARTWRIGHT-Cela est plus
probable.

Ordonné qu'il soit fait rapport du
bill.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

TIMBRES SUR BILLETS PROMISSOIRES.
[BILL No. 43.]

(M. Laurier.)

EXAMINN EN COUIT9.

L'ordre du jour, pour que la Chambre
se forme en comité sur ce bill, est lu.

M. JONES (Leeds-Sud)-Mes com-
mettants m'ont écrit à propos de ce
bill. Ils se sont habitués au fonction-
nement de fl'acte actuel, et ne voient
aucune raison pourquoi on le change-
rait maintenant. Je ne vois pas pour-
quoi nous adopterions un double sys-
tème. J'ai toujours été opposé, dès le
commencement, à la loi actuelle, et je
crois que si le gouvernement voulait
l'abolir, cela serait à son avantage, sur-
tout dans les campagnes.

Si son but en présentant ce bill est
de se procurer plus de revenus, il
aurait dû changer tout le système et
adopter le papier timbré exclusive-
ment; mais le double système sera
plus dispendieux que le système actuel,
et le gouvernement n'en' retirera rien
de plus.

Il sera très difficile de faire adopter
le système du papier timbré dans la
campagne, parce qu'il en sera gâté une
grande partiequi ne pourra plus servir.

M. WOOD - Puisque l'emploi du
papier timbré doit être facultatif, il ne
peut y avoir aucune objection au bill.
L'usage du papier timbré sera très
commode pour les banquiers, les mar-
chands et autres qui font de grandes
affaires.

M. OLIVER-Les marchands do
mon comté sont d'opinion que le plan
que l'on propose sera excellent. Je
recommanderais qu'il y eût aussi du
papier timbré d'une valeur de moins
de 3 c. aussi bien que plus élevée. Cette
taxe retombe en grande partie sur la
classe commerciale, et, sous ce rapport,
elle est d'un grand avantage pour les
campagnes qui, si elle était absolue,
seraient obligées de payer une grande
partie du revenu que le gouvernement
en retire, et qui s'élève à $209,000.
J'espère que le gouvernement trouvera
le moyen de refondre cet acte et de
le faire passer.

M. TIOMSON-Si le gouvernement
rend l'usage du papier timbré facul-
tatif, je ne vois aucune objection au
bill, quoique je n'en voie pas la néces-
sité.

Je suis d'avis que l'on devrait abolir
l'Acte des timbres absolument.

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur se pro-
pose-t-il de refondre ces actes durant
cette session?

M. LAURIER - Non; pas cette
année.

M. LANGEVIN-Ce bill ne s'accor-
dera pas avec les actes antérieurs et
créera de la confusion.

M. LAURIER-La session est main-
tenant trop avancée pour refondre tous
les actes sur cette matière. Le bill,
avec l'amendement qui y a été apporté,
par lequel l'usage du papier timbré
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devient facultatif, ne viendra en conflit
avec aucun autre acte.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-L'ob-
jection du député de Charlevcix est
bien fondée: ce bill tendra à créer
de la confusion. Si le seul but est
d'introduire l'usage du papier timbré,
je crois que l'on pourrait attendre à
une autre session.

M. MITCHELL-L'Acte des timbres
devrait être complètement aboli. C'est
une loi vexatoire, qui cause beaucoup
de confusion et de litiges, et le bill
actuel ne peut tendre qu'à les aug-
menter. Le peuple est en général en
faveur de l'abrogation de la loi des
timbres. Si une pareille mesure est
néecssaire pour créer un revenu, il
faudrait refondre les différents actes
qui se rattachent à ce sujet.

La motion est adoptée.

La Chambre se forme en comité
général.

(En comité.)

M. BERTRAM-Il serait fort à pro-
pos de faire imprimer les amendements,
afin que les membres puissent les com-
prendre.

A mon avis, il vaudrait mieux re-
pousser le bill entièrement.

Je n'y vois rien, sauf la permission
d'employer du papier timbré au lieu
de timbres adhésifs, qui ne se trouve
pas dans l'acte de 1877. De fait, le
ministre semble avoir le droit, par cet
acte, d'autoriser l'usage du papier
timbré.

Il est inutile que la Chambre
passe son temps à changer et rechan-
ger cet acte; et dans tous les cas, les
amendements devraient être imprimés,
afin que nous puissions en prendre
connaissance.

M. CAMERON-Quoique j'aie atten-
tivement suivi toutes les explications
données par le ministre du Revenu de
l'Intérieur, je ne comprends pas encore
ce qu'est ce bill en réalité, et je ne
pourrais pas en juger d'une manière
intelligente, tel qu'on veut le faire
passer.

Les amendements devraient être
imprimés, ou bien le bill de.vrait être
retiré.

M. LAUIER

M. LAUJRIER-Le bill, tel que pré-
paré d'abord, avait pour but d'imposer
l'usage obligatoire du papier timbré;
mais, tel qu'il a été amendé, cet usage
n'est plus que facultatif. Je me pro-
pose de retrancher plusieurs clauses
de la première section et de laisser la
loi telle qu'elle est. .

Certaines pénalités sont imposées
par la loi actuelle au sujet de la circu-
lation de billets promissoires et de
lettres de change, s'ils ne sont pas tim-
brés, et l'omission de les timbrer est
suivie de certains effets. Ainsi, lors-
qu'une billet n'est pas revêtu de tim-
bres suffisants, il ne peut être rendu
valide qu'en recourant aux tribunaux
et en payant double droit. Je me pro-
pose de laisser la loi telle qu'elle est à
cet égard ; et, dans ce but, je proposerai
de retrancher de la première section
tous les mots depuis la 10e jusqu'à la
20e ligne.

M. CAMERON-Je comprends fort
bien ce que l'on veut faire par ce
changement; mais il est impossible
pour nous, avec tous les changements
que l'on propose d'y apporter, des sec-
tions entières étant ou retranchées ou
modifiées, de comprendre, en les enten-
dant lire à la course, quel sera- l'effet
de ces changements.

Il n'y a jamais eu une loi aussi vexa-
toire que celle des timbres. Les procès
auxquels elle a donné lieu, au moins
dans Ontario, sont innombrables ; et
non-seulement elle a suscité des procès,
mais elle a causé des torts considérables,
car des débiteurs malhonnêtes se sont
soustraits à leurs engagements, pour
des milliers et des milliers de piastres,
par suite de cette loi.

Les sections se contredisent les unes
les autres, et le bill est plein de ces
défauts qui se glissent dans une mesure
lorsqu'elle est passée à la bàte en
comité, et que l'on y fait des change-
ments importants comme ceux que
l'qn propose aujourd'hui.

Pour cette raison, je crois de mon
devoir de protester contre tout nou-
veau changement par le comité avant
que le bill ne soit imprimé et que
nous ayons en l'occasion d'examiner
les amendements proposés. Pour ma
part, il me serait impossible d'en juger
en ce moment, et je puis, comme
membre de la Chambre, prendre la
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-responsabilité do dire si l'intention
.qu'a le ministre du iievenu de l'Inté-
rieur en amendant son bill, et en le
rendant facultatif au lieu de compul-
soire, sera réalisée par le moyen qu'il
propose.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suggérerais do laisser passer le bill tel
qu'il est par le comité, mais que le
rapport ne soit pas ratifié maintenant,
et que le bill soit réimprimé dans l'in-
tervalle.

M. LAUR[E R-C'est exactement ce
que j'allais proposer moi-même.

M. PATERSON-Je crois que le
bill devrait être amendé de manière à
imposer au porteur d'un billet, plutôt
qu'au souscripteur, le devoir d'y ap-
poser les timbres. Le revenu ne per-
drait pas grand'chose par ce change-
ment, et le porteur d'un billet ne serait
pas exposé à le perdre.

L'on devrait aussi déclarer illégal,
pour qui que ce soit, l'acte de payer
un billet non timbré. Cela garantirait
le revenu et enlèverait toute chance
aux débiteurs malhonnêtes de frauder
leurs créanciers.

M. LAURIER - Aujourd'hui, en
vertu de la loi, n'importe qui peut
apposer des timbres sur un billet. La
soute pénalité imposée contre celui qui
néglige de le timbrer dès l'abord est le
paiement d'un dôuble droit.

M. PALIER-Pour le rendre valide
dans de pareilles circonstances, il faut
que le billet soit timbré du moment
que le fait vient à la connaissance du
porteur, et naturellement cela ne peut
pas toujours être fait.

Lorsque le bill a été présenté, je peu-
sais que la loi du timbre serait com-
plòtement refondue et rendue.parfaite-
ment claire; car rien n'a causé plus de
procès que cette loi, dans la province
que.je représente. Il est aussi extrê-
mement douteux, d'après cette loi, si
la fabrication d'un billet non-timbré
est un faux, puisqu'elle déclare que
tout instrument censé d'être un billet,
s'il n'est pas timbré, est absolument
nul et de nul effet. Ce point a été
plaidé avec beaucoup de force.

J'ai toujours regardé cette taxe
comme excessivement vexatoire et
fausse en principe, quoique le très
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honorable député de Kingston pense le
contraire.

Le plas tôt on s'en débarrassera, le
mieux ce sei a. L'on devrait prélever le
revenu de toute autre manière que
celle-là.

Il y a déjà trois ou quatre de ces
actes dans nos statuts, et si ce petit
bill, ou plutôt ce qu'il en reste, est
adopté, il ajoutera .encore à la confu-
sion,' surtout si l'on suit le conseil
de l'honorable député de Victoria.
Tant que l'acte du timbre restera
dans nos statuts, il sera une source de
mécontentement et d'ennuis, car je
sais que dans le monde commercial
l'on y est fortement opposé, et avec
raison, je crois.

M. COOK-Le faiseur ou le porteur
d'un billet non-timbré peut-il aller en
cour et le faire timbrer ?

M. LAURIER-N'importe qui peut
le faire.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Je crois
que l'Acte du timbre devrait être
refondu; mais je ne pense pas que le
pays pourrait aujourd'hui supporter
son abolition. Je considère que la
manière dont l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur traite ce bill
n'est pas de nature à inspirer beaucoup
plus de confiance dans la législation
qui doit avoir lieu à ce sujet, que dans
celle qui a eu lieu dans le passé. Cette
loi intéresse, dans un temps ou dans
une autre, presque tous ceux qui' sont
dans les affaires, et il n'y a que peu
de personnes qui aient les statuts sous
la main pour voir ce qu'est la loi.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a non-seulement, ce soir,
presque étouffé le bill, mais je crains
aussi qu'avant qu'il n'en ait fini, il
l'aura complètement démantibulé-et
si cela arrive, la majorité de la Cham-
bre n'en sera pas ftchée.

M. MITCHELL-Je désapprouve
complètement la proposition faite par
l'honorable député de Kingston.

Après les avis formulés des deux
côtés de la Chambre, si l'honorable mi-
nistre(M. Laurier)neretire pas son bill,
il-devrait au moins faire rapport de pro-
grès et le refaire dans le sens de ces
opinions, qu'il paraît être disposé à
accepter. Nous pourrions alors nous
en occuper, mais aujourd'hui il nous
est tout à fait impossible de nous former
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la moindre idée de ce que l'on veut
faire. Si l'on suivait mon conseil, cela
serait beaucoup plus agréable à la
Chambre et au pays en général.

M. KILLAM-L'honorable ministre
de l'Intérieur se rendrait plutôt au désir
<le la Chambre s'il faisait adopter le
bill par le comité, en y ajoutant les
amendements proposés, et s'il le faisait
réimprimer avant la troisième lecture.
En le renvoyant au comité des ban-
ques et du commerce, il pourrait
mieux connaître les vues de la classe
commerciale à cet égard.

M. MITCHELL-Comme l'hono-
rable monsieur ne parait disposé à
écouter aucun conseil venant de lapart
de ce côté-ci de la Chambre, ou au
moins de la mienne, je m'en lave les
mains et ne veux prendre aucune res-
ponsabiliié d'une pareille législation,
qui est la plus honteuse que j'aie jamais
vue.

KIRKPATRICK-L'on devrait re-
trancher le mot "mardat" de la
deuxième section.

M. LAURIER-Je n'y ai pas d'ob-
jection.

M. PLUMB-Il est très extraordi.
naire que l'on prenne le temps de la
Chambre à discuter un bill qui n'a
pas été complètement mûri et au-
quel on fait des changements à tout
instant.

Je d.ois protester contre cette législa-
tion de raccroc, car ce bill est tout à
fait indigne d'un gouvernement.

M. PALMER-Je remarque que les
lettres de crédit tombent sous le coup
de ce bill, quoiqu'elles ne soient pas
mentionnées dans l'Acte du timbre.

f. LAURIER-Oui, elles le sont.
M. PALMER-Voulez-vous m'indi-

quer où ?
M. LAURIER.-Je ne vois aucune

différence entre une lettre de crédit,
une lettre de change ou un billet pro-
missoire.

M. PALMER.-La différence n'est
pas grande, mais quoique les banques
puissent avoir des lettres de crédit tim-
brées, il n'y a aucune nécessité qu'elles
le soient en vertu de la loi.

M. PLUMB-Le ministre du Revenu
de l'Intérieur semble se méprendre

M. MITchELL

complètement sur ce qu'est une lettre-
do crédit. Une lettre de crédit n'est
pas du tout une lettre de change, et
elle est généralement payable dans un
autre pays. Tout le revenu produit par
ces lettres de crédit ne peut pas s'élever
à plus de $1,000.

M. LAURIER-Une lettre de crédit
et une lettre de change sont toujours
traitées de la même manière; elles ne
diffèrent que dans les détails.

Sir JOHN A. MACDONALD-Elles
peuvent avoir certains caractères com-
muns, mais elles ne sont pas identiques.

M. MACKENZIE-L'acte prescrit
ce qui suit:-

" Toute lettre de change, traite ou autre
instrument pour le paiement d'aucune somme
d'argent rpar lettre de change ou billet, on
autre document que coustitue d'ordinaire une
lettre de crédit."

Sir JOHN A. MACDONALD-Alors,
on ferait mieux de laisser la section
telle qu'elle est.

M. LAURIER - Je proposerai de
retrancher la 4e section et d'y substi-
tuer la suivante:

"iLa personne qui apposera ce timbre adhésif~
devra, lorsqu'elle t'apoera, écrire ses initiales
et la date ilaquelleI ilest apposé dans l'espace
laissé en blanc à cet effet sur le timbre."

Nous avons l'intention d'émettre un
nouveau genre de timbres, parce que
les timbres actuels, à cause de la pré-
paration chimique avec laquelle ils sont
coloriés, peuvent être employés deux
fois.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Avez-
vous l'intention de faire rentrer et
détruire tous les timbres qui existent
actuellement.

M. LAURIER-Non, parce que le
bill n'entrera pas en vigueur immé-
diatement.

M. WHITE-Je pense que le bill
devrait être retiré tout à fait et que
l'on devrait refondre les actes relatifs
aux timbres, afin d'y apporter des
amendements, si c'est néesssaire.

M. PALMER-En vertu de la sec-
tion cinq, un billet peut être invalidé
si l'on commet une erreur en annulant
le timbre. Elle exige la signature du
faiseur pour l'annuler; mais pourquoi
celle du porteur ne serait-elle pas aussi
légale ?
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M. WUITE-Je pense que la date
suffirait.

M. KIRKPATRICK - La section
dit: ' une partie essentielle de l'ins-
trument." Cela peut donner lieuà des
procès, pour décider ce qu'est la partie
essentielle de l'instrument.

M. LAURIER-Ceci disparaît par
l'amendement qui n'exige que la date
et les initiales sur le timbre.

M. CAMERON-Cette section ne
prévoit pas le cas d'erreur, mais elle
déclare le biIet absolument nul et de
nul effet. C'est revenir à la législation
pénale. En vertu do la loi actuelle, on
peut rectifier une erreur en apposant
les timbres voulus.

M. LAURILR-Le bill ne change
pas la loi actuelle sous ce rapport.

M. XIRKPATRICK-Le bill pres-
crit que les dispositions de la loi ac-
tuelle resteront en vigueur " en tant
qu'elles ne sont pas abrogées par le
present acte ou incompatibles avec
lui." Il vaudrait mieux soumettre le
bill aux juges de la Cour Suprême.

M. LAURIER-Il prescrit qu'il fera
partie du premier acte, 31 Victoria, qui
a créé la loi.

Sir JOHN A. MACDONALD-l1 y
aété apporté tant de changements que
je conseillerais de faire réimprimer le
bill.

On pourrait ne pas en adopter le
préambule, afin que l'on puisse le dis-
cuter de nouveau en comité.

Il est ordonné de faire rapport de
progrès.

La Chambre reprend sa séance et
rapport est fait.

La Chambre s'ajourne à
deux heures a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 5 avril 1878.
L'Orateur prend le fauteuil à trois

heures.

PtRIÈa.

L'INDUSTRIE AGRICOLE.

REPRISE DES DÉBATS.

La Chambre reprend les débats sur
la motion de M. Cartwright: " Que

lost

l'Orateur quitte maintenant le fauteuil
et que la Chambre se forme en comité
des subsides," et sur la motion'propo-
sée par M. Brown comme amendement
(page 1647).

M. ORTON-J'avais l'intention de
proposer moi-même une motion plus
complète que celle qui nous est soumise
au sujet des intérêts agricoles; mais je
suis bien aise de voir qu'elle ait été
proposée, parce que c'est un premier
pas fait dans la bonne direction. Cette
motion me fait d'autant plus plaisir
qu'elle a été proposée par un partisan
du gùuvernement, et secondée par un
autre député qui l'appuie aussi en tout
et partout. C'est là une preuve que la
détermination du gouvernement de
refuser justice à l'industrie agricole
n'est pas approuvée par beaucoup de
ceux qui appuient ordinairement l'ad-
ministration actuelle.

Lorsque j'ai demandé la nomination
d'un comité chargé de s'enquérir de la
condition de l'industrie agricoledi pays,
j'espérais, je l'avoue, qu'au moins la
grande majorité des députés des deux
côtés de la Chambre, reconnaissant
l'importance de l'agriculture pour notre
prospérité, s'empresserait d'aider à
obtenir tous les renseignements possi.
bles sur cette importante question,
afin que l'on pût en arriver à une con-
clusion juste et équitable. En réalité,
je ne pensais pas qu'on pût en faire une
question de parti, et j'ai été fort désap-
pointé lorsque je me suis aperçu, avant
même qu'on eût reçu le moindre ren-
seignement ou commencé l'investiga.
tion, que l'honorable premier ministre
avait donné clairement à entendre que
le redressement que l'on cherchait était
opposé à la politique du gouvernement.

L'on a dit qua la raison de cette
conduite était la crainte de perdre
l'appui des représentants des provinces
maritimes, qui professent des doctrines
éminemment libre-échangistes-que le
premier ministre comptait absolument
sur ses trop confiants amis d'Ontario,
mais que s'il s'opposait aux vues et
aux désirs de ses partisans des pro-
vinces inférieures, son gouvernement
pourrait s'en trouver affaibli.

Quoiqu'il en soit, il est un fait cer-
tain : c'est que depuis cette époque,
c'est-à-dire depuis quatre ans, jusqu'à
ce jour, le gouvernement a constam-
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ment refusé de rendre justice à nos
intérêts agricoles et a fait l'opposition
la plus acharnée à toute tentative faite
dans ce sens.

Mon humble expérience et mes
propres tentatives à ce sujet ont été
l'objet de critiques et d'attaques en
plus d'une circonstance, dans le but de
détourner l'attention publique de cette
importante question pour la diriger
sur mon humble personnalité. On a
suspecté mes motifs. On m'a décrié
d'un bout do la province à l'autre
durant la campagne de pique-niques
faite par le gouvernement et ses amis.
On a cherché à déverse'- le ridicule Qur
moi sans aucune raison, parce que dans
l'exercice de mes devoirs envers le
magnifique comté agricole que je
représente, j'ai ou l'audace de deman-
der justice pour nos cultivateurs.

L'honorable premier ministre a qua-
lifié de I" blague " le remède que je
proposais......

M. MACKEN7UE -Ecoutez! écou-
tez!

M. ORTON-.... et ses amis ont
pris la note à sa suite, et chaque fois
qu'ils en ont eu l'occasion, ils ont jeté
le ridicule et le mépris à pleines mains
sur cette question. On a même été
jusqu'à m'attaquer en ma qualité pro-
fessionnelle en disant: " De quel droit
le docteur se charge-t-il des intérêts
agricoles du pays ? Est-ce qu'il n'y a
pas de cultivateurs et de messieurs qui
ont été élevés comme cultivateurs dans
la Chambre, qui sont parfaitement
capables de défendre leurs propres
intérêts ? "

Il est vrai qu'il y a des cultivateurs
en Chambre. Nous avons, par exemple,
l'honorable député de Wentworth-Sud
qui, je crois, a fait partie de nos légis-
latures depuis près d un quart de siècle;
mais je laisse aux cultivateurs à juger
du bien qu'il leur a fait. Il y a aussi
d'autres membres de la Chambre qui
sont en même temps cultivateurs; mais
parce qu'ils sont trop aveuglés par les
préjugés de parti pour s'occuper sérieu-
sement de ces intérêts, ce n'est pas une
raison pour que moi, qui ai été choisi
par l'un des plus intelligents comtés
agricoles d'Ontario pour représenter
ses intérêts, je ne chercherais pas à
faire ce que, dans mon humble opinion,

M. ORTON

je crois être favorable à mes commet-
tants.

Si j'ai tort, le gouvernement et ses
amis doivent aussi condamner celui
d'Ontario, qui s'est permis le légiférer
dans l'intérêt des cultivateurs. Si les
médecins n'ont pas le d-oit de faire tous
leurs efforts dans l'intérêt de la classse
agricole, de quel droit un gouvernement
d'avocats donnerait-il le droit de vote
aux fils de cultivateurs ?

Mais, s'il était nécessaire de justifier
ma ligne de conduite, je trouverais
cette justification aujourd'hui dans la
motion présentée par l'honorable dé-
puté d'lastings-Ouest (M. Brown), do
même que dans l'avis du motion donné
à ce sujet par l'honorable député d'iber-
ville (M. Béchard), qui tous deux sont
des partisans du gouvernement aussi
solides et aussi actifs que qui que ce
soit en Chambre. Ils s'aperçoivent au-
jourd'hui qu'ils ne peuvent conser-
ver leur solidarité dans l'opposition du
gouvernement à cette politique patrio-
tique de rendre justice à nos intéréts
agricoles, et c'est ce qui me fait dire
que je vois avec plaitir la motion qui
est soumise à la Chambre. Ni le pi-
queur du parti ni aucune tentative de
jeter du ridicule sur ce mouvement,
même avec accompagnement des mé-
lodieux accents de la guimbarde, ou de
la danse indienne exécutée par un agile
député, ne réussira à resserrer les liens
des partisans du gouvernement et ne
leur fera approuver sa conduite sms
patriotisme.

On ne peut aujourd'hui prétendre que
les cultivateurs du pays ne veulent pas
et n'ont pas besoin de protection contre
la concurrence illégitime des produits
américains qui viennent sur nos mar-
chés.

Nous avons dans nos archives
les témoignages reçus par le comité
de l'Agriculture, qui démontrent in-
vinciblement que nos cultivateurs dé-
sirent ardemment être protégés contre
cette injuste concurrence. lNous avons
aussi vu les résolutions adoptées par
de grandes réunions de cultivateurs par
tout le pays, par les conseils de comté,
par les sociétés des Granges, qui tous
demandent la même chose. Les culti-
vateurs comprennent aujourd'hui par-
faitement cette question, et ils sont
bien décidés de veiller à ce que leurs
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intérêts ne soient pas plus longtemps
négligés.

M. RYMAL-Est-ce bien vrai?....
M. ORTON-N'est-il pas vrai que

chaque classe de notre société a ou sa
législation ? Est-ce qu'il n'a pas été
passé des lois en faveur des négociants,
tanquiers, prêteurs d'argent, avocats,
et même médecins, souvent sans tenir
compte de l'effet que ces lois pourraient
avoir sur la population agricole? Il
me suffira de citer la loi de banque-
route, que l'honorable député de Went-
worth-Sud (M. Rymal) conviendra, je
crois, n'être pas dans l'intérêt des cul-
tivateurs, mais dans celui des négo-
ciants, et qui est absolument contraire
aux intérêts des agriculteurs et. des
non-commerçants. Elle a détruit en
grande mesure l'honneur des classes
commerciales, et a créé chez les mar-
chands l'ambition morbide de frauder
les créanciers plutôt que de gagner
honnêtement leur vie.

Est-ce que l'%n n'a pas donné d'avan-
tages exclusifs, par la législation, aux.
sociétés de prêt et de banque, au moyen
desquels elles ont la haute main sur
les cultivateurs et finissent souvent par
les ruiner. Est-ce que notre tarif n'a
pas été préparé sans aucun égard pour
les intérêts de la classe agricole, et ne
lui est pas diamétralement opposé?
Est-ce que l'on n'a pas donné de privi-
léges aux compagnies de chemins de
fer qui ne sont pas avantageux aux
intérêts agricoles ? Le fait est que les
intérêts des cultivateurs des Etats de
l'Ouest passent avant ceux des nôtres;
mais qui paie les violons? Est-ce que
les cultivateurs des Etats-Unis contri-
buent en quoi que ce soit aux fortes
sommes que l'on dépense chaque année
pour agrandir nos canaux et compléter
notre magnifique navigation intérieure?
Ont-ils contribué à la création de notre
grand réseau de chemins de fer ? Non ;
mais pourtant, nous voyons que les
produits dés Etats de l'Ouest, et des
Etats-Unis en général, sont transportés
sur nos chemins de fer à meilleur
marché que ne le sont ceux de notre
propre pays, et apportés sur nos
propres marchés par ces chemins de
fer, pour faire concurrence aux pro-
duits de ios propres cultivateurs.

Je vais maintenant faire voir les
pertes que ce tarif tout à l'avantage

d'un côté, quant aux produits de la
terre, a fait éprouver non-seulement à
la population agricole, mais à toute la
population du pays. En consultant les
Tableaux du Commerce et de la Navi-
gation, l'un des premiers faits que j'y
constate est que, l'année dernière, nos
importations totales des Etats-Unis se
sont élevées à pas moins de 851,000,000
tandis que nos exportations n'ont
atteint que le chiffre de 825,000,000,
ce qui laisse une balance de commerce
contre nous d'au moins $25,500,£00.
Or, nous nous demandons naturel:c.
ment comment nous avons comblé cette
différence. Avons-nous payé cette
balance avec nos produits agricoles
et autres ? Non; mais nous avons été
obligés de la payer en or, au grand
détriment de notre commerce, en épui-
sant ros banques et créant une pénurie
d'argent dans le pays, ce qui amène la
dépressinn générale des affaires.

Un autre fait que nous remarquons
est celui-ci: Nos importations totales
de produits agricoles des Etats-Unis se
sont élevées à l'énorme somme de
$19,396,725, tandis que nous n'y avons
exporté que pour $12,676,172, ce qui
laisse un déficit de près de 87,000,000
contre le Canada dans nos échanges de
produits agricoles seuls avec les Etats.
unis. On pourrait dire qu'une grande
partie des produits ré-importés des
Etats-Unis sont exportés en Europe, et
qu'en conséquence les cultivateurs de
notre pays n'en souffrent pas beaucoup;
mais je vois, cependant, qu'il n'a.été
réexporté que pour 84,927,658 de pro-
duits agricoles, ce qui laisse 614,469,067
a consommer en Canada et à faire une
concurrence directe aux produits du
pays, ce qui fait un déplacement de
produits canadiens d'une valeur égale
sur nos marchés.

L'on comprendra mieux l'injustice du
tarif actuel si l'on considère que, pour
exporter 812,000,000 de produits aux
Etats-Unis, les exportateurs canadiens
ont dû payer près de 64,000,000 au
trésor de ce pays, tandis que les expor-
tateurs des Etats-Unis ont envoyé près
du double de cette valeur au Canada,
et n'ont versé que $263,935 au trésor
de notre pays. Si les Américains
eussent payé le même prix, pour avoir
le privilégo d'obtei' un marché -en
Canada, que celui qu'ils imposent aux
exportateurs canadiens, ils auraient
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apporté environ $6,000,000 au trésor
de notre pays, au lieu de n'y verser
que $263,935.

Dans l'état actuel des choses, les
Canadiens paient douze fois autant au
trésor des Etats-Unis que les exporta-
teurs de ce pays paient au nôtre pour
obtenir un marché pour seulement les
deux tiers de la quantité de produits
agricoles qu'ils expédient ici.

Il faudrait, je crois, quelque chose de
plus que la philosophie de l'honorable
ministre de l'Intérieur ou de l'hono-
rable député de Norfolk-Nord (que je
vois sourire béatement), pour con-
vaincre les cultivateurs de ce pays que
les énormes quantités de produits aigri-
coles qui sont apportés dans le pays est
un avantage pour la population en gé-
néral ou pour eux-mêmes en particu-
lier.

Un autre fait que je remarque est
celui-ci: c'est que chaque année la
quantité de viandes et d'animaux im-
portés des Etats-Unis ici augmente ra-
pidement, tandis que les exportations
(les mêmes articles du Canada aux
Etats-Unis diminuent aussi rapidement.
Les animaux et les viandes exportés
aux Etats-Unis des provinces de
Québec et d'Ontario, en 1864, représen-
taient une valeur d'au moins $4,151,-
243, tandis que l'année derniòre, ces
mmens exportations ne se sont élevées,
pour toute la Confédération, qu'à $2,-
853,647-ou à peu près la moitié de ce
que les deux provinces exportaient en
1863. Je crois que c'est là un fait très
important à noter.

Une autre question qui se rattache
à celle-ci a été signalée au comité d'Im-
migration et de Colonisation durant la
session actuelle: c'est que les agricul-
tours des Etats-Unis sont en mesure de
produiro de meilleurs animaux et à

eaucoup meilleur marché que ne le
peuvent faire ceux du Canada. Il est
fort important que nous conservions nos
marchés deviande et d'animaux vivants
pour les cultivateurs de notre propre
pays, afin d'encourager l'élevage, sur-
tout lorsque l'on considère que l'élevage
des bestiaux sur une terre augmente
beaucoup le rendement que l'on peut
attendre de la culture, car l'on sait que
lorsqu'il y a beaucoup d'animaux sur
une ferme, ils rendent au sol ce que les
céréales lui soutirent, ce qui augmente
considérablenict l·.- produits de la

M. ORTON

culture. Mais, si l'on persiste dans la
voie où nous sommes engagés, les Amé-
ricains contrôleront bientôt nos mar-
chés de viandes alimentaires.

M. MeShane, un grand marchand
d'animaux de Montréal, m'a dit à moi-
même qu'il pouvait, n'importe quand.
faire venir de Chicago, par dépêche
télégraphique, un chargement de bétail
qui serait d'une meilleure qualité et
lui arriverait plus tôt que s'il le faisait
venir d'Ontario.

Nous voyons aussi que ceux qui ex-
portent des bestiaux en Angleterre les
font venir des Etats-Unis au lieu de se
les procurer dans le pays. Donc, bien
que nous puissions espérer nous créer
un marché pour nos bestiaux en Angle-
terre, ce seront les exportateurs améri-
cains qui en absorberont le plus clair
des profits. Je ne puis donc m'empô-
cher de croire que notre marché de
viandes alimentaires en Angleterre ne
durera pas aussi longtemps qu'on le
croit.

Le bill du duc de Richmond a évi-
demment pour but de protéger les éle-
veurs anglais et d'empêcher les Améri-
cains de leur fire concurrence dans
leur propre pays. Les viandes alimen-
laires forment aujourd'hui sous le sys-
tème libre-échangiste de l'Angleterre,
la principale source de profits des agri-
culteurs de la Grande-Bretagne: Lors-
que les lois céréales furent intro-
duites, il y out famine dans le pays
et le peuple était fort appauvri; mais
elles donnèrent un nouvel élan aux
manufactures, et il y out recrudescence
dans la cousommation des viandes ali-
mentaires. Cette demande de viandes
fit compensation, jusqu'à un certain
point, aux pertes éprouvées par les cul-
tivateurs anglais par suite de l'admis-
sion en franchise des grains étrangers,
parce que non-seulement ils purent
obtenir de meilleurs prix pour leurs
animaux, mais qu'ils purent aussi ré-
colter plus de grain par acre.

Une autre question dont je dirai aussi
quelques mots est celle-ci : l'année der-
nière nous avons importé pas moins de
$7,791,096 de farine et de blé, dont
nous n'avons réexporté que pour
81,399,619, ce qui laisse une balance de
$6,391,47.5 de farine et de blé des Etats-
Unis à consommer dans le 'pays, au
graRd détriment des cultivateurs et
nieuniers canadiens. L'on dira peut-
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'être qu'une grande partie du blé im-
porté des Etats-Unis est convertie en
farine par les meuniers et exportée sous
-eette forme. Je vois, cependant, que
la quantité totale de farine exportée du
Canada, l'année dernière, ne s'est élevée
qu'à $1,167,780, en sorte que, en sup-
posant même que toute la farine expor-
tée du pays ait été faite avec du blé
américain, il resterait encore $5,000,000
de farine et de blé des Etats-Unis à
consommer en Canada. Il n'est pas
difficile de comprendre que ceci doit
faire un tort considérab!e à nos intérêts
agricoles. Pourquoi ne donnerait-on
pas les bénéfices de ce marché aux cul-
tivateurs et meuniers canadiens, plutôt
que de les donner à ceux d'un autre
pays ?

Un autre fait que je trouve dans les
Tableaux du Commerce et de la Navi-
gation est que, l'année dernière, nous
avons importé 8,260,089 boisseaux de
blé-d'inde, dont nous avons réexporté
4,018,612, ce qui laisse 4,241,427 bois-
seaux qui sont venus faire concurrence
à notre blé-d'inde et autres céréales
communes.

La plupart on a été importée
pour la fabrication du whisky, et nous
sommes témoins de cette grande injus-
tice, que le malt fabriqué avec l'orge du
pays entre dans la mème cuve que le
blé-d'inde des Etats-Unis dans la fabri-
cation de cette boisson.

Le malt de notre pays paie une taxe
(le 72 cents par minot, tandis que le
blé-d'inde entre dans la fabrication du
whisky sans payer un centin. Si l'ho-
norable député de Middlesex-Ouest
désire favoriser la cause de la tempé-
rance dans ce pays, il devrait s'objecter
sérieusement à ce que l'on donne de
pareilles facilités à la fabrication
du whisky au moyen de blé-d'inde non
taxé, diminuant ainsi les mauvais effets
que produit la vente du whisky.

L'année dernière, nous avons im-
porté 1,697,706 minots d'avoine, qui
ont fait concurrence à l'avoine produite
par nos cultivateurs. Je sais aussi
l'effet qu'a l'importation de l'avoine
américaine dans ce pays sur leprix de
favoine au Canada.

L'automne dernier, quand l'avoine
valait de 45 à 50 cents parminot, dans
la partie du pays où j'habite, on com-
mença l'importation de l'avoine améri-
-.aine en grande quantité, et dans quet-

ques jours le prix fut réduit à 40 cents
par minot, prix qui n'augmenta pas
durant tout l'hiver.

On a dit que le marché anglais
réglait le prix de l'avoine, mais ce
n'est pas le cas. Ayant pris la peine
de m'enquérir du prix de la farine
d'avoine à Glasgow, j'ai constaté que
la farine d'avoine était fabriquée par
les meuniers canadiens pour l'exporta-
tion au même prix, quand l'avoine
valait 45 cents le minot que lorsqu'elle
se vendait seulement de 28 à 30 cents.
Cela démontre clairement que le prix
de la farine d'avoine en lEurope ne
règle pas toujours le prix de l'avoine
en ce pays.

Je dés:re soumettre un petit calcul
qui indiquera partiellement la perte
immense que ce pays a subie par suite
de la politique actuelle; je crois que
cette perte est énorme.

J'ai déjà dit que le blé-d'inde et
l'avoine importés dans ce pays rédui-
saient le prix de l'avoine et du blé-
d'inde d'au moins 10 cents par minot.
Je crois pouvoir affirmer en toute
sûreté que chaque cultivateur qui a
100 acres de terre a 200 minots à ven-
dre et perd en conséquence $20 sur son
avoine.

Quand nous savons Pussi combien
est énorme la quantité de farine et de
blé importés des Etats-Unis, nous pou-
vons dire en toute certitude que la
perte sur le blé est de 5 cents par
minot. Cela, je crois, est un calcul
modéré, et comme chaque cultivateur
de ce pays aurait, en moyenne, 300
minots de blé, sa perte s'élèverait en
conséquence à $15 par année.

Je crois que c'est établir une moyenne
très faible que de porter à deux
animaux gras le nombre des bestiaux
qu'élève chaque cultivateur du pays,
avec une pesanteur moyenne de 1,000
livres. En conséquence de l'injuste
concurrence que font les américains
à notre commerce de bestiaux et
de viande de bouf, je calcule que la
perte que les cultivateurs auraient à
subir sur leurs animaux gras serait
d'une cent par livre. Pour deux ani-
maux du poids que j'ai mentionné,
cela représenterait un montant de $20.
Un -nombre énorme de cochons vivants
sont importés dans ce pays moyennant,
un'droit de dix pour cent, ce qui réduit
le prix du lard d'un cent par livre,
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et représente une perte pour le cultiva-
teur de $8 par année.

Et tout cela sans tenir compte de
l'effet que le tarif actuel a sur le prix
des moutons. des chevaux, du blé-d'inde,
du seigle, et d'un très grand nombre
d'autres produits agricoles.

J'ai constaté que la perte réelle pour
les cultivateurs du Canada sur les
articles que j'ai énumérés était., au
plus bas calcul possible, de $63 par
année. Je crois que pas un membre
de cette Chambre ne mettra en doute
l'exactitutde de mon calcul, ou croira
un instant qu'il est exagéré.

Je vois par le discours de l'honorable
ministre des Finances à Forgus, que
ce pays compte environ 500,000 culti.
vateurs. Si chaque cultivateur perd
863 par an, par suite de cette politique
ruineuse, la perte totale par ainée
pour ce pays s'élève à plus de
$30.000,000.

Il est très visible par leur malaise
que les honorables membres de la droite
sont vivement alarmés des chiffres que
je viens de donner bur l'étendue de
notre perte.

On a dit qu'une trop grande importa-
sion était la cause de la crise financière
qui sévit aujourd'hui. L'honorable dé-
puté de Toronto-Centre a affirmé qu'il
y avait une balance de commerce de
8200,000,000, contre le Canada, dans
les 10 dernières années, que nous étions
incapables de payer, et que c'était là
la cause de la gêne actuelle.

Si nos cultivateurs eussent obtenu
un juste prix pour leur travail, si le
gouvernement les eût mis en mesure
de retirer un juste bénéfice de leur
travail et des placements de leurs ca-
pitaux, le pays aurait pu payer ces
$200,000,000 durant les dix dernières
années, car la perte subie par nos culti-
vateurs dépasse $200,000,000 durant
seulement ce laps de temps. Je crois que
je puis dire en toute sûreté que toutes
nos industries en auraient énormément
bénéficié, et qu'une prospérité générale
au lieu d'une ruine générale, régnerait
aujourd'hui.

Une perte de $50 à $60 par année
pour le cultivateur lui importe beau-
coup, car ce montant pourrait lui per-
mettre de payer le compte du commer-
çant, du forgeron et autres.

M. ORTON

Bref, l'effet d'une pareille politique-
est extrêmement ruineuse pour nos-
industries.

Puisque je parle de l'importance de.
conserver notre propre blé pour le mar-
ché, je désire attirer l'attention de cette
Chambre sur le fait que de nouveaux
concurrents d'autres pays commencent
à fournir de blé la Grande-Bretagne.
-Par exemple, la quantité de blé importé
dans la Grande-Bretagne de l'Inde An-
glaise a augmenté énormément depuis
1875. En 1875, elle était de 1,334,94-
quintaux ; en 1877, 6,104,940 quin taux,
ou environ cinq fois autant. Cela fait
voir l'importance de conserver notre
marché et d'augmenter la demande pour
le blé et la farine produits par nos culti-
vateurs, spécialement en vue de l'aug-
mentation rapide de la production du
blé dans les territoires du Nord-Ouest,
et qui fera bientôt concurrence avec
celles des autres provinces.

Des honorables membres du gouver-
nement ont essayé, dans les discours de
leur dernière campagne, d'alarmer les
cultivateurs d'Ontario, en leur disant
qu'une politique protectionniste n'avait
pour but que d'augmenter la protection
des articles manufacturéset d'accroître
énormément le coût de ces articles pour
les cultivateurs.

Il peut être démontré très clairement,
en premier lieu, que la protection, au
lieu d'augmenter le prix des articles
manufacturés, le diminue au contraire.
Dans une circonstance précédente, j'ai
démontré que le prix du coton et du.
calicot avait diminué aux Etats-Unis,
avec un tarif très protecteur compara-
tivement à ce qu'il était avec un tarif
peu élevé.

J'ai pris la peine de vérifier les prix
d'autres articles qu'emploient d'ordi-
naire les cultivateurs américains, et j'ai
constaté que presque tous les articles
manufacturés pouvaient être achetés à
aussi bon marché, et dans bien des cas
à meilleur marché qu'au Canadanonob-
stant le tarif protecteur si élevé de nos
voisins.

Même quand il y avait un tarif pro-
tecteur élevé dans la Grande-Bretagne,.
les articles y étaient produits à meil-
leur marché que dans les autres pays
du monde. Prenons le fer par exemple;
quand il y avait un droit d'au moins 6°
louis sterling par tonne, il était pro-
duit dans la Grande-Bretagne à meil-
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leur marché qu'ailleurs. Et c'est le cas
maintenant pour les Etats-Unis, quoi-
qu'ils aient l'un des tarifs protecteurs
le plus élevé qu'il y ait au monde.

Mais la question peut être traitée à
d'autres points de vue. Personne ne
propose d'adopter une politique protec-
tionniste extrême. Je crois qu'il n'y a
pas un manufacturier du Canada qui
réclame un tarif de plus de 20 à 26 pour
cent sur les articles manufacturés. Il
est très peu de cultivateurs dans le pays
qui achètent chaque année pour leurs
fhmilles des articles manufacturés au
montant de $100.. Le grand nombre
n'en achèto pas pour ce montant, de
sorte que, si l'on suppose que l'augmen-
tation du droit augmenterait le prix,
cela ne s'élèverait pas à plus de 87 par
année. Qu'est-ce que cette somme com-
parée à $63 par année que l'augmenta-
tion du prix de leurs produits donne-
rait au cultivateur, avec un tarif pro-
tecteur et qui est maintenant perdue
pour eux.

Quels sont les avantages qu'offrirait
comme compensation un tarif protec-
teur? Au moyen d'un pareil tarif, les
industries de ce pays se développeraient
rapidement, et il y aurait une plus
grande demande pour tous les produits
a.gricoles, spécialement pour ceux d'une
nature périssable, et pour un plus grand
nombre d'articles qui pourraient être
produits et qui auraient un débit facile,
de sorte qu'il en résulterait des bénifi-
ces énormes pour le cultivateur.

Je désire attirer l'attention sur les
prix considérables payés pour les pro-
duits agricoles aux Etats-Unis, avec un
tarif élevé, comparés avec les prix lors-
que le tarif était peu élevé. La moyenne
des prix sur le. marché de New-
York durant les 17 années antérieures
à 1860, avec un tarif protecteur peu
élevé, et durant les 17 années posté-
rieures à 1860, avec un tarif protecteur
élevé, est comme suit:

Avant 1860.
Tarif peu élevé.

Après 1860.
Tarif élevé.

Bœuf-.......$ 9 20 par quart $19 30 par quart
Beurre.....-. 0 171 par livre. 0 27* par livre.
Fromage.... 0 84 " 0 15
Jambons.... 0 8 O 110 l
Lard, mess. 14 08 par quart. 22 22 par quart.
Avoine...... 0 47J par minot. 0 69 parminot
Blé-d'inde.. 0 72t I 0 88* "
Blé. 1 54 " 1 68 "
Laine ....... 0 31* par livre. 0 53t par livre.

La moyenne totale de l'augmeniation
de ces produits agricoles avec un tarif
protecteur élevé, comparativement
à un tarif protecteur peu élevé, est de
plus de 25 pour cent.

Puisque je parle de l'importance de
stimuler I développement de nos
industries manufacturières, à un point
(le vue agricole, je vais prendre la
liberté de lire quelques passages de
l'ouvrage de M. Queen: Table of the
WVealth of Eng/and, à l'appui (le mes
assertions. De cet ouvrage publié en
1840 il apport .

10. Que la valeur du sol consacré à l'agricul-
ture forme le 26-43ième de la richesse totale de
l'Angleterre, et est près de 12 fois plus consi-
dérable que tout le capital engagé dans les
manufactures et dans le commerce.

2o. Que le capital engagé dans l'agriculture
s'élève -à plus des trois-quarts du capital de
l'Angleterre.

3o. Que toute valeur de la propriété fixe en
Angleterre, se décompose comme suit:-
Terre...... ................... £2,604,000,000
Villes, bâtiments et manufac-

tures .............. ........ ........ 605,000,000
Canaux et chemins de fer......... 117,000,000.

Total................. .. £3,327,000,000
ou la terre en culture s'élève à plus de trois-
quarts de ce montant.

40. Que le capital manufacturier et commer-
cial, y compris les navires, n'excède pas £241,-
500,000, et constitue en conséquence un dix-
huitième de la richesse nationale.

50. Que le capital agricole de l'Angleterre,
qui est de 3,311 millions, produit un revenu
brut de 539 millions, c'est-à-dire environ 13
pour cent, tandis que les manufactures et le
commerce produisent un revenu brut annuel
de 559 millions, ou 120 pour cent.

On ne doit pas oublier, par-dessus'tout, que
les 218 millions de capital manufacturier et
commercial, produisant un revenu annuel de
259,500,000, sont la cause principale qui porte
le capital agricole au chiffre énorme de 3,311
millions avec un produit annuel de 539 mil-
lions. La plus grande partie du capital agri-
cole se compose surtout de la valeur des terres
et des bestiaux. En doublant et en triplant la
population du pays, en alimentant un immense
commerce à l'extérieur, en construisant un
nombre énorme de navires, en acquérant et en
tirant parti d'une multitude de colonies, les
manufactures ont augmenté dans la même pro-
portion que la demande des articles nécessaires
à la vie et des matières brutes; on a augmenté
la valeur des produits agricoles propres au
commerce, et on a augmenté proportionnelle-
ment la quantité et la valeur échangeable du
prix et de la valeur du sol.

Détruisez ce capital manufacturier et com-
mercial de 218 millions, et non-seulement le
revenu des 259 millions 500 mille disparattra,
mais encore la plus grande partie des 3 mil-
liards 311 millions du capital agricole et consé-
quemment du revenu des 539 millions prove-
nant de ce capital. Le revenu de l'Angleterre
diminuera non-seulement, de 259,500,000, la
valeur de la production manufacturière, mais
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la valeur échangeable du sol baissera de 10 ou
20 pour cent. D'oit il suit que le capital utile-
ment employé dans les manufactures par une
nation agricole décuple la valeur du sol.

Le décuple de l'augmentation du capital du
cultivateur est certain quand un pays a. de
grandes industries, et le premier réalise cela
sans aucun sacrifice ou risque de pertes, tandis
que dans des nouvelles manufactures l'indus-
driel risque de perdre tout le capital qui y est
engage.

On a ditque si la politique préconisée
par l'Opposition était adoptée, cela
créerait de la discorde entre les pro-
vinces, et affaiblirait les liens qui unis-
sent les membres de cette Confédération.
Je suis persuadé que l'effet serait tout
contraire. Il est autant de l'intérêt des
provinces maritimes que l'on inaugure
une sage politique nationale, que de
l'intérêt de toute autre partie du Canada.

J'ai prouvé par les résultats acquis
dans la Grande-Bretagne dans quelle
proportion énorme les intérêts mariti-
mes du pays bénificient de la prospérité
de l'industrie et de l'agriculture.

On ne doit pas oublier que dans les
provineès maritimes, du moins dans la
Nouvelle-Ecosse, se trouvent deux des
plus grandes sources do richesses, la
houille et le fer, qui ont été la cause
principale de la richesse énorme de la
Grande-Bretagne. Avec une sage politi-
que, on stimulerait la production de la
houille et du fer de la Nouvelle-Ecosse,
et de grandes industries surgiraient
dans cette province, spécialement dans
la fabricution de la quincaillerie, aug-
mentant par là-mène sa population et
sa richesse.

Aujourd'hui, la masse des citoyens
des provinces maritimes n'est pas aussi
riche que celle des autres provinces de
notre pays. Il y a une espèce de mo-
nopole dans cette province, les sources
de la richesse étant sous le contrôle
d'un petit nombre. Avec une sage
politique on stimulerait le développe-
ment de l'industrie, qui serait cause
que la richesse serait répartie d'une
manière plus égale.

Là où gît la houille, on peut obtenir
la vapeur à bon marché, de soi-te que
la fabrication peut se faire d'une ma-
nière économique dans de semblables
conditions.

Nous avons donc tout lieu de croire
que la population de cette partie du
pays retirerait tout autant d'avantages,
sinon plus, d'une politique sage, que
la population d'une autre province.

M. ORToN

On a dit que le libre échange ayant
bénéficié à la Grande-Bretagne, il béné-
ficierait aussi à ce pays; mais nous
savons tous que les circonstances dans
lesquelles la Grande-Bretagne a inau-
guré une politique libre-échangiste
sont entièrement différentes de celles
qui existent dans ce pays. Grâce à de
longues années de protection, elle dé-
veloppa tellement son industrie qu'elle
pût défier la concurrence du monde
entier. Elle n'avait qu'une étendue
restreinte de terre pour produire du
blé et elle ne pouvait~nourrir sa propre
population, et la famine éclata en con-
séquence parmi les classes ouvrières
du pays.

Il était sage alors d'adopter le libre
échange dans l'intérêt de la masse de la
population de ce pays; mais il faut se
rappeler que les industries anglaises
avaient pris leur plein développement
grâce au système de la protection; elle
avait accumulé des capitaux et obtenu
un outillage parfait, n'ayant pas de
concurrence sur son propre marché.

On ne doit pas non plus perdre de
vue que, dans un pays comme le nôtre,
dont la population est éparse, dont le
capital est peu considérable et dont le
nombre des artisans entendus dans la
fabrication est comparativement peu
élevé, il est impossible de soutenir la
concurrence avec des pays plus anciens,
qui ont accumulé des capitaux et qui
entendent aussi parfaitument la fabri-
cation.

Il n'est pas de pays oit les manufac-
tures aient surgi en grand nombre
avec une politique libre-échangiste.
Est-il quelque chose de plus remar-
quable que la prospérité de la France,
avec un tarif protecteur, comparée à
d'autres pays durant ces dernières
années? Cest peut-être le seul pays
où la crise financière, qui a visité pres-
que chaque coin du globe, ne se soit
pas fait sentir. Est-ce que l'Angleterre
prospère aujourd'hui avec le libre
échange ? Non; bien au contraire.

J'ai ici une étude qui a été publiée
par lord Bateman, intitulée: " Un
plaidoyer pour la protection," dans
laquelle il dit:

" Nous na saurions fermer les yeux à la vue
de la dépression universelle du commerce et
de la détresse qui doiten résulter, qu'il s'agisse
de notre industrie minière, de la construction
des navires, de L'AGRICUL;TRj et de nos manu-
factures en général. Par tout le pays se fait.
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entendre un même cri de dépression, de dé-
tresse et de ruine. Il nous faut soutenir la
concurrence, dans des conditions désavanta-
geuses, avec d'autres pays étrangers, qui nous
enlèvent nos bénéfices, ne versent aucun argent
dans notre trésor, et vendent leurs articles à
des prix inférieurs aux nôtres.

" Quand le capitaliste s'aperçoit qu'il ne fait
plus d'affaires, que ses profits sont réduits au
minimum, il s'ensuit que l'artisan doit en souf-
frir dans la même proportion, et conséquem-
ment le prix des gages doit baisser, ou bien
l'ouvrage manquer-les grèves, la stagnation
des afaires, une détresse profonde et immé-
ritée sont les résultats inévitables.

'' Nous admettons que la théorie du com-
merce libre avec tous les pays de l'univers est
aussi audacieuse que magnanime i nous admet-
tons que l'idée, quel que soit celui qui l'a pro-
posée-et elle n'a pas été préconisée d'une
fa;on plus conséquente que ne l'a fait notre
bon et sage prince consort-est tout à la fois
grande et glorieuse comme conception : nous
admettons que la mettre à effet a été depuis
longtemps l'objet de maints gouvernements
successivement ; mais on ne saurait nier que le
manque de réciprocité a dès le principe nui a
nos efforts philanthropiques, et nous contraint
d'avouer, après trente années d'essai, que notre
politique libre-échangiste ne se fait que d'un
côté, et que pendant que nous ouvrons nos
ports au commerce et aux manufactures du
monde, sans la moindre restriction, d'autres
pays, sans nous conférer aucun avantage réci-
proque, tirent parti sans aucun scrupule de
notre libéralité magnanime, mais désastreuse,
pouisqu'elle ne s'exerce que par une seule
partie.

Il est inutile de vouloir perdre de vue cette
question. Les faits parlent d'eux-mêmes. En
qépit de tous les arguments et de toutes les
dissertations sur ce sujet, ces faits pénibles
subsistent. Les ouvertures que nous faisons aux
autres pays restent sans réponse; nos traités
commerciaux ne sont pas renouvelés; notre
propre commerce est dans une condition déplo-
rable; nos exportations indiquent un déficit
enorme, alarmant et croissant; notre trésor est
en souffrance; bien plus, il n'est pas un pays
de l'Europe, pour ne pas parler des Etats-Unis,
quîe nous pouvons tenter a imiter notre système
libre-échangiste.

Je crois qu'il n'est pas de paroles qui
pourraient décrire aussi éloquemment
la condition mòme de notre pays. Lord
Bateman continue dans les termes sui-
vants:

" Nous avons essayé le libre échange, et il
ne nous a pas profité. Nous avons fait notre
possible pour faire comprendre aux autres pays
a sagesse de notre politique, et en retour ils se

sont moqués de notre aveuglement, faisant la
sourde oreille à nos représentations. Dans lin-
tervalle, nous nous trou-.ns en face d'une
rine partielle, d'une dépression générale, nos
charges locales augmentent, et nos exportations
diminuent. Pourquoi persisterio'ns-nous dans
une croisade utopiste ?

Voil.1 les éloquentes paroles, de
l'Angleterre libre-échangiste, au sujet
des résultats désastreux, que même la
Grande-Bretgne, avec tous ses avan-

tages particuliers, son outillage perfece-
tionné et ses grandes richesses, est
obligée de reconnaître aujourd'hui
comme étant le fruit des erreurs d'une
politique libre-échangiste sans récipro-
cité.

Cet homme d'Etat distingué n'est
pas le seul de cette opinion, car sa ma-
nière de voir a été approuvée par l'hono-
rable député de Birkenhead, M. David
Metver, qui écrivait récemment au

imes dans les termes suivants:
" Comme j'ai l'honneur de représenter cette

grande division maritime au Parlement, et que
j' ai la satisfaction de savoir (dans cette partie
du pays du moins) que mes vues sont partagées
par la plupart des hommes d'affaires, même
par ceux qui me sont opposés en rolitique, on
trouvera peut-être bon que je dise quelques
mots sur la question du libre échange. Je crois
que nous devons beaucoup de reconnaissance
à lord Bateman pour la lettre qu'il a publiée,
et je désire exprimer aussi ma vive approbation
de la lettre de votre correspondant: "Un
marchand ; " mais votre correspondant.
" L'autre côté " ne prouve rien par ses chiffres,
si ce n'est la vérité du vieli adage que "les
chiffres peuvent tout prouver excepté les
faits."

"Cette augmentation du cabotage anglais,
dont il parle, n'est pas due au libre échange,
mais à la navigation a la vapeur. Le travail à
bon marché, la houille à bon marché, et le fer
à bon marché, nous ont été très utiles j-asqu'ici,
mais ils ne le sont plus. Dans cette partie du
pays, nous avons presque tous besoin du libre
échange, mais comment allons-nous l'obtenir?

Cc ne sera pas, je crois, en continuant Vap-
plication des théories libre-échangistes, comme
si elles étaient une panacée. D'autres nations
sont mieux renseignées que cela, et le monde,
en dehors de la Grande-Bretagne, ne croit pas
que la sagesse disparaitra en même temps que
le dernier de nos libre-échangistes enthou-
siastes. La réciprocité est essentielle à la
prospérité commerciale, et il n'est pas probable
que nous l'obtiendrons tant que, dans l'inro-
cence de nos cours, nous continuerons d'être
des libre-échangistes purs et simples."

Ces observations sont très appro-
priées à notre situation. Il est tout à
fait impossible à une population de
4,000,000 d'âmes de ce. pays d'entrer
en concurrence avec les 40,000,000 de
la république voisine, dans des condi-
tions aussi désavantageuses que celles
qui existent maintenant, l'accès des
Etats-Unis nous étant pi-esque fermé,
tandis que nous admettons tous leurs
produits presque en franchise.

On- a dit fréquemment que la Grande-
Bretagne réglait le prix des produits
agricoles pour ce pays. Tout en con-
venant que la Grande-Bretagne règle
le prix dans certaines saisons du blé et
de la farine, je nie qu'elle règle le
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prix de nos céréales durant toute
l'aimée.

L'état que j'ai lu relativement
aux prix des produits agricoles à New-
York, prouve que la Grande-Bretagne
ne règle pas le prix sur ce marché,
mais que le prix est réglé par la de-
mande de la nombreuse population
agglo mérée dans cette grande cité.

Dans ce pays il en est de même. A
bien des époques de l'année, le gros du
surplus de nos céréales ayant déjà été
exporté à la G rande-Bîretagne, la de.
mande locale devient plus forte que
l'approvisionnement qui reste, et les
prix hausseraient si on ne permettait
pas aux cultivateurs américains de
venir flaire la concurrence à nos culti-
vateurs pour nos besoins locaux.

Je crois que cela démontre claire-
ment que la grande-Bretagne ne con-
trôle pas le marché à toute saison de
l'année, même quant au blé et à la
farine, quoiqu'elle puisse le faire pen-
dant une certaine partie de l'année et
dans une certaine mesure.

Elle a peu ou point d'effets pour les
autres produits du sol.

Je crois que nous devons tous admet-
tre que le marché de Chicago déter-
mine le prix de tous les mêmes grains
dans ce pays, et non pas la demande
<le la Grande-Bretagne; mais si nous
avions une protection suffisante contre
les produits agricoles des Etats-Unis,
ces articles obtiendraient un prix plus
élevé au Canada.

On a dit aussi que notre commerce
de transport serait détruit, et que nous
perdrions une grande partie du béné-
lice des capitaux que nous avons enga-
gés dans la construction de nos canaux
et de nos chemins de fer. Je ne saurais
comprendre la force de ces arguments.
S'il est profitable aux commerçants des
Etats-Unis d'expédier des produits de
ce pays en Europe par le Canada, ils
les expédieront tout aussi bien avec un
système protecteur qu'avec le système
actuel, car ils peuvent les expédier
directement en entrepôt.

Je ne puis comprendre que cela
doive avoir le moindre effet sur notre
commerce de transport., car une sage
politique nationale stimulerait telle-
ment la production des différentes
industries du pays qu'il nous faut con-
clure que le trafic sur nos voies de
transport serait énormément accru par

M. ORTON

les besoins de notre propre populaticn
à la suite de la prospérité créée par une
sage politique nationale.

Je vais maintenant relever quelques.
unes des assertions de l'honorable mi-
nistre de l'intérieur à Fergus. On a
déjà fait voir le manque de bonne foi
de son argumentation ; comment, en
comparant les importations et les.
exportations de la province d'Ontario,
et en démontrant que cette province
n'exporiait pas un grand nombre d'ani-
maux, il a voulu donner cela comme
une raison pour laquelle il ne devrait
pas y avoir de protection contre les
animaux venant des Etats-Jnis, ne
tenant nullement compte du fait qu'un
grand nombre d'animaux sont importé.
dans les autres provinces, lesquels fon t
la concurrence à ceux que produisent
les cultivateurs d'Ontario et du reste
du pays. Je crois qu'un semblable
argument est indigne de la position
qu'occupe l'honorable ministre, car il
manque de bonne foi, ne fait connaitre
qu'une partie de la vérité au lieu de la
faire connaître tout entière.

Quant à la laine, l'honorable ministre
a dit :

" Je vous démontrerai, par les rapports, qute
la taxe imposée par le Congrès n'a aucunement
diminué les prix, mais que le cultivateur cana-
dien obtient maintenant un prix aussi élevé
que lorsque la laine était adm'se en franchise
sur le marché américain."

Par le prix de la laine aux Etats-
Uiis, payé l'été dernier, nous allons
voir si le cultivateur canadien reçoit
un prix aussi élevé qu'autrefois aux
Etats-Unis. Un ami, M. Morton, qui
habite les bords de la rivière Détroit,
m'écrit ce qui suit à ce sujet:

"Le 29 juin dernier j'envoyai ma laine à
Windsor, et j'obtins le prix le plus élevé du
marché, 26 à. J'avais 32 toisons. Après avoir
vendu ma laine, je me rendis à Détroit, où j'ai
un ami qui demeure tout près de moi, quoique
ce soit au Michigan. Il venait justement de
vendre sa laine pour laquelle il avait obtenu
42 c., ce qui représentait alors 41 c. en or. Il
avait obtenu 13 c. par livre de plus qae moi;
ma laine était meilleure que la sienne; je con-
nais ses moutons. Il était protégé par un droit
spécifique de il c. et de 10 pour cent adivalo-
r<m. Il fit un bénéfice de $1.12 de plus par
toison que moi, ce qui pour 32 toisons ferait
$36.00 en sa faveur."

Cette personne m'envoya aussi les
renseignements suivants:

'ANx ARBoR, 28 juin 1878.
"Grandes quantités de laine reç ies aujour-

d' bui ; pris, 38 à 40e.
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" BaLiLxG, MiciuOiÂ, 26juin 1877.
"J. B. Nutch, agent des Grangers, en a expê-

dié une grande quantité à Boston et a obtenu
environ 5c. de plus que le prix du marché
ici. Cette vente eut pour effet de porter le prix
da marché à 410.

"MASHALL, 26 juin 1878.
"J. N. .Dickey a acheté 125,000 lbs. de laine,

puar laquelle il a payé 40c.
" Ts. CLAiR, 26 juin 1878.

"Il est encore expédié de la laine ici; les
prix sont de 35 à 43c.

Cela démontre clairement que les
-cultivateurs des Etats-Unis reçoivent
un prix beaucoup plus élevé pour leur
laine, avec un tarif protecteur, et que,
si nous obtenions la réciprocité, nous
aurions part à l'augmentation du prix
.de la laine.

On s'est servi d'un autre argument
dans cette Chambre et dans le pays, et
l'honorable ministre de l'Intérieur en
a fait spécialement usage à Forgus,
pour épouvanter les cultivateurs d'On-
tario au sujet de la protection, quoique
je ne puisse concevoir ou comprendre
eomment on a pu arriver à une sem-
blable conclusion.

On a dit que les Etats-Unis avaient
payé en dix ans Mt0,000,000 pour main-
tenir une politique de protection. J'ai-
merais que l'honorable député, qai a
flit cette assertion, nous expliquat sur
quoi il a pu se baser pour faire un
semblable calul. Il faudrait démontrer
que le peuple américain a payé cette
somme pour ces marchandises en sus
du prix auquel il aurait pu les acheter
avec une politique différente, et cela
est impossible à prouver. Il faudrait
prouver de plus, que les avantages in-
cidents donnés à la population de ce
pays ont été nuls en conséquence des
charges créées par une politique de pro-
tection, tandis que l'on pourrait établir
que les bénéfices ont été énormes.

Mais je'puis citer des chiffres démon-
trant que la prospérité du pays a gran-
dement augmenté par suite d'une poli-
tique de protection. En 1860, la valeur
de la propriété immobilière et mobilière
-aux Etats-Unis était de $16,000,000,
tandis qu'en 1870, dix ans plus tard,
elle s'était élevée au chiffre énorme de
$30,068,000. Il appert de cela que la
propriété immobilière et mobilière a
presque doublé dans dix ans, et cela à
ue époque ou la guerre civile rava-

geait le pays et détruisait la richesse
au lieu de l'accroître.

Quand bien rême les Américains
auraient payé plus cher pour leurs
denrées, cet argent n'a pas été payé à
l'étranger, mais à leur propre popula-
tion, et par les nouvelles industries et
les sources de richesse qu'ils ont créées
ils ont augmenté énormément la ri-
chesse totale du pays. Ce fait suffit
seul pour faire voir l'absurdité de l'as-
sertion de l'honorable ministre.

L'honorable ministre de l'intérieur a.
prétendu, à Fergus, que les prix obte-
nus par les produits agricoles du Canada
aux Etats-Unis, au temps de la récipro-
cité, étaient moins élevés qu'ils ne le
sont maintenant, et il a cité de longues
statistiques à l'appui de cette affirma-
tion. Si cela veut dire quelque chose,
cela signifie que la réciprocité a été
funeste, au lieu d'être avantageuse au
Canada, et cependant le gouvernement
actuel a délégué M. George Erown à
W ashington, à des frais considérables,
pour négocier un traité.

Pourquoi le pays serait.il appelé à en
payer la dépense si notre condition est
plus avantageuse sans la iéciprocité.
Si, avec le tarif protecteur élevé inau.
guré aux Etats-Unis depuis le traité de
réciprocité, des produits de tout genre
ont obtenu des prix considérables, cela
est l'une des plus fortes raisons pour
que le Canadaadopte la même ligne de
conduite afin d'enrichir ses cultivateurs
et d'amener la prospérité dans le pays.

On a dit fréquemment que le pays
ne devrait pas imposer de droit sur les
produits américains, de pour que les
Américains ne nous ferment entière-
nient leur marché en frappant nos
denrées de droits additionnels. Il est
des personnes qui semblent croire que
le Canada ne peut pas exister sans les
Etats-Unis que nous leurs devons
l'existene, et que nous ne pouvons
vivre que parce qu'ils le veulent bien.

Je suis d'avis ne la population de
ce pays peut vivre sans les Etats-Unis.
Nous avons un vaste territoire, une
population énergique, et le monde
entier avec lequel nous pouvons faire
commerce. Une sage politique serait
de nous efforcer de nouer et augmenter
nos relations commerciales avec ' les
autres pays qui ne nous font pas con-
currence dans la production des articles
identiques que nous produisons et que
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nous manufacturons. Nous devrions
nous efforcer d'étendre nos relations
commerciales avec ces pays qui pro-
duisent ce que le Canada ne produit
pas, de façon à obtenir de plus grands
débouchés pour nos produits, et de ne
pas toujours nous tenir à la remorque
des Etats-Unis.

Nous devrions élaborer et adopter
une sage politique nationale dans l'in-
térêt de notre population. Nous de-
vrions faire ce qu'ont fait les Etats-
Unis: ne pas nous occuper des autres
mais nous occuper des intérêts de
notre propre population, ce qui aurait
l'effet de béneficier énormément à
notre population, et de faire du Ca-
nada'ce que nous désirons tous qu'il
devienne : une nation grande et pros-
pore.

Je n'occuperai pas plus longtemps
l'attention de la Chambre, me conten-
tant d'ajouter que j'appuierai la motion
de l'honorable député d'Hastings-Ouest.

M. SMITH (Peel)-Je désire faire
quelques observations en réponse a
l'honorable député de Wellington-Cen-
tre (M. Orton).

Cet honorable monsieur a commencé
son discours en se plaignant que cer-
tains députés s'étaient moqué de ses
opinions, parce qu'étant un homme de
profession, il a abordé une question
du ressort des agriculteurs. Quant à
moi, je n'ai aucunement l'intention de
jeter du mépris sur l'honorable député,
et je n'ai pas le droit de le faire.

L'honorable député de Wellington-
Centre représente une population intel-
ligente, et il est de son devoir de tra-
vailler à favoriser ses électeurs, comme
il croit sans doute le faire en prenant
cette attitude.

Quoiqu'il en soit, il semble étrange
que dans une Chambre dont trente des
membres sont des cultivateurs, pas un
seul n'ait soulevé cette question.
. Ailleurs aussi nous voyons des

hommes de profession prôner la pro-
tection de l'agriculture. L'honorable
député d'Hastings-Ouest qui a proposé
la motion est un manufacturier, et je
ne me rappelle pas d'un seul cas durant
ce Parlement où un cultivateur se soit
efforcé de démontrer à la Chambre et
au pays ce qui était réellement néces-
saire.

M. OnT AX

Je constate aussi que des messieurs
qui n'appartiennent pas à la classe
agricole ont pris les cultivateurs sous
leur protection. La première résolu-
tion proposée par la Chambre de Com-
merce du Canada, l'année dernière,
était en faveur de la protection agri-
cole. Je ne sache pas pourquoi ce
corps désire spécialement prendre la
population agricole sous sa tutelle.

Au mois de novembre, l'année der-
nière, une nombreuse et respectable
réunion de manufacturiers des diffé-
rentes parties du Canada fut tenue
dans le but de prendre en considération
les intérêts qui les concernent plus
directement. La première résolution
adoptée par cette assemblée, à laquelle
aucun cultivateur n'était présent, était
favorable à la protection agricole.

C'est un mystère pour moi de savoir
comment les Américains peuvent venir
ici acheter notre blé, payer les droits
énormes dont il est tant question,
payer des commissions et le fret, puis
l'exporter dans ce pa3 s et le vendre à
meilleur marché que les meuniers ca-
nadiens.

L'honorable député de Wellington.
Centre a traité la question des diffé-
rentes céréales et autres produits du
sol. Je vais borner mes remarques,
quant aux statistiques, à Ontario par-
ticulièrement, ce qui sera probable-
ment plus satisfaisant pour l'honorable
député et pour moi, car nous appar-
tenons l'un et l'autre à cette province.

L'an dernier, la prwince d'Ontario
a importé 179 chevaux, et en a exporté
3,59k, soit 20 contre 1. Je ne puis
comprendre comment l'on peut démon-
trer qu'en imposant un druit élevé sur
ces 179 chevaux, on pourrait bénéficier
cette province et rendre plus facile
l'accès du marché américain.

Des bêtes à cornes, il en a été im-
porté 447, et exporté plus de 10,000,
ou en d'autres termes nous avons en-
voyéaux Américains26 animaux contre
1 reçu d'eux.

Je ne saurais non plus comprendre
comment en prélevant des droits plus
élevés sur ces animaux, on pourrait
rendre plus facile l'exportation de nos
bêtes à cornes sur les marchés améri-
cains.

Les moutons sont au nombre de nos
animaux les plus importants, Ontario
en a importé 7 et on.a exporté 159,573.

[Co-u3luNES.]
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On a aussi parlé du grain importé.
Ce pays importe une grande quantité
de blé dans ce pays. A l'heure actuelle
le prix est d'environ $1 par minot,
tandis qu'il y a 10 mois, il n'était pas
moins de 82 sur le marché canadien.

Comment cette aùgmentation di)
prix est-elle survenue dans Untario ?
Est-ce parce que la récolte a été peu
abondante de l'autre côté de la fron-
tière, que les Américains ont pu ex-
porter leur blé sur ce marché, ou
est-ce parce que les Américains ont en-
combré ce marché de leur blé?

L'importation du blé américain a été
la cause ni de cette augmentation re-
marquable, ni de la réduction de $2 à
81 par minot. La cause se trouve de
l'autre côté de l'Océan, en Europe.
L'Angleterre détermine le prix du blé
et de la farine sur nos marchés, et
quand les honorables membres d'i la
gauche iront discuter ces questions
devant les cultivateurs, ils s'aper-
cevront que ces derniers comprennent
fort bien les mobiles qui font agir l'Op-
position.

Une faible partie seulement de
l'orge d'Ontario est exportée en Angle-
terre, tandis que la grande masse,
depuis un certain nombre d'années,
prend le chemin des Etats-Unis ; et
quoique le droit américain soit de 15
cents par minot, quoique l'orge améri-
caine soit admise ici en franchise,
l'orge canadienne a obtenu en moy-
enne, dans les dix dernières années,
vingt pour cent de plus que lorsqu'il
n'y avait pas de droit. Je ne puis
comprendre si cela est exact-et nous
savons que cela l'est-comment le
droit américain a pu avoir beaucoup
d'effet sur notre marché; bien plus, je
crois que les Américains ont payé le
droit sur ce grain.

Des honorables membres de la gauche
nous ont dit que la vente de l'avoine
canadienne souffrait de l'importation
du blé-d'inde américain.

Je me rappelle avoir il y a deux ans
rencontré un avocat de cette ville, qui
se plaignait amèrement de la politique
du gouvernement parce qu'il l'avait
laissé entrer en franchise et faire con-
currence à l'avoine produite dans ce
pays. Je lui demandai comment il se
faisait, qu'étant homme de profession, il
était particulièrement intéressé à cet
égard; à cela, il me répondit qu'il fai-

sait aussi de la culture en grand, que
depuis deux ans il avait une grande quan-
tité d'avoine dans ses greniers, et que
l'action du gouvernement laissait en-
trer en franchise le blé-d'inde améri-
cain, qui était acheté par les commer-
çants de bois, au lieu de' notre grain
indigène. Ce monsieur se plaignait
parce que le commerçant de bois, qui
souffre peut-être autant que tout autre
de la gène actuelle, et qui ne désire pas
la prutection sur le bois, pouvait ache-
ter de l'avoine et du blé-d'inde améri-
cains, s'il pouvait les acheter à meilleur
marché.

On a parlé de la grande quantité de
blé-d'inde importé dans ce pays, et de
la concurrence qu'elle faisait à nos
grosses céréales. L'année dernière
plus de 6,750,000 minots de blé-d'inde
ont été impotrtés dans Ontario. On a
dit que la plus grande partie avait été
importée pour nos dostillateurs; mais
en examinant les statistiques, je cons-
tate que pas moins de 1,000,000 de mi-
nots ou peut-être un septième a été
ainsi employé, le reste a donc été em-
ployé par nos cultivateurs. J'admets
que la quantité est très considérable et
quelle a pu difficilement être toute
consommée ainsi, mais il n'y a pas de
doute qu'une grande partie a été con-
sommée par nos cultivateurs.

A l'heure actuelle on peut acheter
100 lbs. de blé-d'inde à Toronto pour
environ 38 cents; 100 lbs. d'avoine pour
$1,05; 100 lbs de pois pour $1.12; et
100 lbs. d'orge pour $1.15. Si les culti-
vateurs d'Ohtario avaient do'nc con-
sommé cette grande quantité de blé-
d'inde, ils auraient échangé leurs menus
grains valant plus de $1.00 par 100 lbs.
et acheter du blé-d'inde au taux de 83
cents.

S'il fallait prélever un droit sur
le blé-d'inde, comment bénéficierait-il à
la classe agricole, que les honorables
membres de la gauche désirent tant
protéger ?

La critique faite par l'honorable
député avait trait aux articles de la
laiterie. L'honorable député a cité des
chiffres pour démontrer que de grandes
quantités de beurre et de fromage
étaient échangées entre ces deux pays.

Je ne sache pas qu'il y ait lieu de se
plaindre au sujet de ces deux impor-
tants articles. Le droit sur le beurre
est le même dans les deux pays. Le

[5 'Ava1L 18178.]Induistrie



1'44 Industrie

droit américain est de 4 cents par livre
de même que le droit canadien. J'ai-
merais à savoir ce que désirent les ho-
norables députés de la gauche, s'ils veu-
lent augmenter le droit ou non, et s'ils
veulent rendre ou non le droit plus
élevé que celui des Etats-Unis.

Le droit sur le fromage est presque
le mème, quoiqu'il soit un peu plus
élevé chez nos voisins; mais j'ignore
ce que nous pourrions gagner en aug-
mentant le droit sur cet important
article.

Il est un autre article qui est sou-
vont regardé comme ayant peu d'im-
portance, mais qui, neanmoins, figure
pour un chiffre considérable dan.s les
états du commere. Je veux parler
des oufs. Nous en avons exporté aux
lEtats-Unis durant l'année dernière
plus de 3,000,000 de douzaines, valant
un tiera de million de piastres. Ces
Sufs sont admis en franchise dans les
deux pays, et je ne saurais comprendre
quel avantage nous pourrions retirer si
nous prélevions un droit considérable
sur cet article.

L'honorable député s'est étendu lon-
guement sur d'autres articles sur les-
quels le droit est presque le même -
un droit d'un cent par livre est prélevé
sur le lard, le bouf et le mouton, mais
il y a une légère différence dans le
droit sur les viandes séchées. Je ne
saurais comprendre comment nous
retirerions des avantages de droits
plus élevés sur ces importants articles.

Des commerçants de bois m'ont dit
que les importations du lard américain
leur étaient très avantageuses, et si
les cultivateurs du Canada ne peuvent
pas produire du lard avec une protec-
tion d'un cent par livre, ils peuvent
discontinuer l'échange des cochons.

Comme je suis moi-même intéressé
sur ce point, je suis aussi de cet avis.

Je puis dire que je suis convaincu
que la population agricole d'Ontario
ne demande pas la protection. Elle
n'en a pas besoin, et je ne comprends
pas pourquoi des honorables messieurs
veulent forcer cette classe de notre
population -à accepter ce qu'elle ne
dlemande pas. Bien plus, pas une seule
pétition n'a été présentée à cette Cham-
bre durant ce Parlement, durant les
cinq dernières années, de la partdes cul-
tivateurs d'aucune partie d'Ontario,
réclamant la protection pour eux. Si

M. SMTI

un semblable fait a en lieu je n'en ai
pas eu connaissance. Snurquoi donc se
basent les honorables messieurs pour
dire que les cultivateurs d'Ontario
réclament la protection ? Pour ma
part, je ne le sais pas.

De plus, aux différentes assemblées
qui ont eu lieu et aux pique-niques de
l'année dernière, mentionnés par l'hono-
rable député, je ne crois pas que l'on
se rappelle un seul cas où la protection
ait été demandée par les cultivateurs.
Dans mon propre comté, j'ai tenu l'été
dernier six ou huit assemblées, aux-
quelles les cultivateurs étaient générale-
ment présents, et,dans un seul cas seule-
ment,ai-je rencontré un cultivateur qui
désirait faire protéger ses produits.

Les cultivateurs ne demandent
aucune protection, et ils n'en ont pas
non plus besoin. Du moment que cette
question leur est soumise, leur réponse,
presque invariablement, est qu'ils com-
prennent fort bien que du jour où
leurs produits seront protégés, on devra
augmenter les droits de douane sur
d'autres articles, ce qui, au lieu de leur
bénéficier, leur serait plutôt préjudi-
ciable.

On doit aussi savoir que presque
chaque division électorale que repré-
sente l'honorable monsieur, ainsi que
celle que je représente, renferme, outre
un grand nombre de cultivateurs qui
sont des producteurs, un très grand
nombre de personnes qui sont des con-
sommateurs. Des villes et des villages
sont dispersés par tout le pays, qui tous
comptent plus ou moins de manufac-
tures, et un nombre plus ou moins
grand de pauvres gens. Dans tous ces
endroits, les consommateurs sont sou-
vent aussi nombreux que les cultiva-
teurs eux-mêmes; et certainement, si
en prélevant ces droits, on augmente
le prix des produits du sol, cela aura
l'eifet d'augmenter le prix des céréales
et des choses nécessaires A la vie.

Ce que je sais me porte à croire que
non-seulement les cultivateurs d'On-
tario, mais aussi les cultivateurs de
mon propre comté, n'ont pas besoin de
protection. Je sais que les cultivateurs
sont prospères, et que peu de gens
probablement dans Ontario vivent plus
confortablement que les cultivateurs.

On a dit que les terres de beaucoup
de nos cultivateurs étaient hypothé-
quées; mais celles qui sont grevées de
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cette façon appartiennent générale-
ment aux plus economes. Il est compa-
rativement peu de terres hypothéquées,
si ce n'est dans le but d'acheter d'au-
tres immeubles, de sorte que, sous ce
rapport, les cultivateurs d'Ontario ne
réclament aucune protection; il est
bon que cela soit parfaitement compris,
et il serait peut-être désirable que les
cultivateurs de cette Chambre expri-
massent leurs vues sur cette question.
Il est étrange qu'aucun cultivateur,
formant partie de cette Chambre, n'ait
*encore demandé, 2 éclamé ou préconisé
cette protection.

On a parlé du transport des bestiaux
par le Canada de Chicago en Angle-
terre. Cela est vrai; mais ces bes-
tiaux seront tout probablement trans-
portés par notre pays dans aucun cas.
Je ne sais pas quel serait l'effet s'ils
pouvaient être, expédiés en entrepôt,
-comme l'honorable député a dit que
cela pouvait se faire. Mais quel avan-
tage en retirerions-nous ? Ils sont main-
tenant expédiés en entrepôt sous cer-
tains rapports. On prélève un droit
de 10 pour cent sur les bestiaux.
importés au Canada, mais je ne puis
comprendre ce que l'on -gagnerait à
augmenter le droit à 20 ou 25 pour
-cent sur les bestiaux qui viennent de
l'Ouest, et qui sont expédiées par nos
grandes voies de transport, par eau ou
par chemins de fer, ou quel avantage
retireraient nos cultivateurs si cette
politique était mise à exécution.

Il est un argument qu'on a beaucoup
fait valoir, non peut-être dans cette
Chambre, mais dans d'autres endroits,
au sujet de nos instruments aratoires.
'On a dit que les fabricants d'instru-
ments aratoires se plaignaient que
leurs articles étaient frappés d'un
-droit très-élevé-40 ou 50 pour cent,-
tandis %ue le droit sur les instruments
importes ici est de seulement 17* pour
-cent.

Si on examine un peu les faits,
pour ce qui concerne Ontario, on·verra
que, durant l'année dernière, il a été
importé environ 29 moissonneuses,
estimées à un coût de $3,195 ; cela est
une bien petite fraction du. nombre
fabriqué dans ce pays; ét''cela- ne
saurait porter atteinte aux intérêts
du grand nombre de fabricants d'ins-
trumerits aratoires dans Ontario. 'Ce
-chiffre représente à peine un' quart
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.d'une machine pour c:haque comté de
la province.

Il a été payé un droit de $549 sur
les machines, et en supposant qu'elles
n'auraient pas été importées dans le
pays, je ne puis comprendre comment
cela aurait pu bénéficier même aux fa-
bricants de ces instruments. Toutefois,
je suis convaincu que, si elles n'avaient
pas été importées, ce fait n'aurait eu
aucune influence sur les intérêts de la
population agricole.

M. DAVIES--Environ les trois quarts
de lapopulation de la petite province de
l'Ile duPrince-Edouard sont des cultiva-
teurs; et si la protection est une bonne
chose pour la province d'Ontario, je
crois qu'elle devrait être avantageuse
à ceux de l'Ile du Prince-Edouard;
mais les cultivateurs de l'Ile savent que
la protection ne leur serait pas plus
avantageuse qu'elle ne le serait à la
province d'Ontario, comme l'a démon-
tré l'orateur précédent (M. Smith).

Nous n'avons pas du tout de protec-
tion dans l'Ile du Prince-Edouard.
Isolés comme nous sommes, nous ne
pouvons pas avoir de grandes manufac-
tures, et il faut nous borner presque en-
tièrement à la production du sol et de
la matière première. En examinant
les statistiques de la matière première,
je constate que nous avons exporté du-
rant l'année 1,720,000 minets d'avoine,
qne nous avons de plus approvisionné
le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-
Ecosse, ce qui représente une quantité
très considérable, car ces provines
n'en produisent pas une assez grande
provision.

Nos cultivateurs savent parfaitement
bien déterminer le prix de leurs
avoines, et que le demi-million de mi-
nets qu'ils exportent au Nouveau-
Brunswick et à la Nouvelle-Ecosse n'a
aucun effet sensible sur le marché.-
Les fluctuations.des prix dépendent du
marché de l'Angleterre et de la France,
où ils exportent la plus grande quan-
tité, et la demande dans la Nouvelle-
Ecosse, le Nouveau-Brunswick et Terre-
neuve n'a guère d'effet sur les prix.
Il àrrive, parfois à la fin de lar saison,
quand l'approvisionement est épuisé,
qu'il se fait une demande' soudaine
pour une pétite quantité et' éela peut
avoir quelque effet ýar le prix, mais pas
du tóut sur l'exportation principale.
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Nous produisons une très grande

quantité do pommes de terre, notre sol
est particulièrement propre à cette
production; si cela pouvait se faire,
nous pourions presque approvisionner
le Canada de'cet article; mais le mar-
ché américain nous est fermé, dais les
saisons ordinaires, par un droit protec-
tour; c'est pourquoi les cultivateurs ne
peuvent produire ce tubercule qu'on
quantités restreintes.

Je vois, par les rapports de 1876, que
nous avons exporté 1,300,000 minots
de pommes de terre aux Etats-Unis, la
récolte en ayant été très peu abon-
dante cette année-là; et les consomma-
teurs des Etats-Unis eurent à payer le
droit, 15 cents en or par minet, outre
un très bon prix pour l'article lui-
même. Mais dans les années ordi-
naires, ce droit équivaut à la prohibi-
tion, et nous ne pouvons pas exporter
de pommes de terre aux Etats-Unis.

Nous faisons une exportation consi-
dérable d'oufs aux Etats-Unis, et nous
n'avons pas de protection mur cet
article.

Nous pouvons expédier notre poisson
séché à ce pays et lui fournir la meil-
leure qualité, mais une très grande
partie de notre poisson est exportée
aux Indes Occidentales et en Angle-
terre; l'année dernière, nous en avons
exporté 10,000 quintaux.

Nos cultivateurs ont aussi une faible
protection sur le lard, dont nous pro-
duisons une grande quantité. Avant
l'adoption des derniers règlements, les
pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse, qui
consommaient beaucoup de lard, pou-
vaient le transporter en entrepôt aux
endroits de pêche, et je ne vois pas
pourquoi on ne ferait pas la chose.

Il semble injuste de forcer les
pêcheurs, qui n'ont pas la protection, à
payer un droit de $2.00 par baril sur le
ard, afin de protéger les cultivateurs.

Nous sommes non-seulement des culti-
vateurs, mais aussi des constructeurs
de navires et des'pêcheurs, et nous ne
fabriquons que les petits articles qui
sont nécessaires à ce genre d'articles.

Eu 1876, nous avons vendu 36 navires
dônt le coût est estimé à 8325,000.
los charpentiers et nos constructeurs
de navires n'ont'aucune protection.

Quant à moi, le libre échange pur et
simple nous serait plus avantageux;
quant à l'idée que nos cultivateurs

M. DAviis

pourraient expédier ici leurs avoinest
et leurs produits, s'ils étaient frappés
d'un droit protecteur, il ne faut pas y
sonur. La distance qui nous sépare
d'ici rend'la chose impossible.

De plus, les cultivateurs de cette-
partie du Canada produisent des articles.
bimilaires. Nous pouvons produire de
très bon blé, mais ce n'est pas une pro-
duction qui rend toujours; c'est pour-
quoi nos (ultivateurs se bornent prin-
cipalement aux autres productions qui
sont certaines; et le fait qu'ils ne
pourraient pas acheter la farine dont
ils ont besoin leur préjudicierait beau-
coup. Il est vrai qu'une très grande
partie vient d'Ontario, car la popula-
tion la préfère à la fiirine américaine,.
la trouvant de meilleure qualité, moins
mêlée.

Il est aussi d'autres articles qu'il faut
nous procurer aux Etats-Unis, et sur
lesquels il n'y a pas de protection.

Avant d'entrer dans la Confédération
nous achetions en Angleterre la plus
grande partie de nos articles manufac-
turés, articles que nous achetons main-
tenant au Canada, où nous nous procu-
rons rios draps, nos articles de bois et
nos chaussures.

On prélève un droit de 17J à 20 pour
cent sur les denrées anglaises qui nous
viennent maintenant des manufactu-
riers canadiens, pour lesquelles nos
cultivateurs sont taxés.

Nous ne nous opposons pas à une
légère protection incidente. Nous
savons fort bien qu'il est désirable,
quoique notre position d'insulaires ne
nous permette pas de manufacturer en
grand, que des manufactures soient
établies dans le pays, et voilà pourquoi
nous ne nous opposons pas à une pro-
tection incidente modérée. Je suis
presque tenté de croire que cette pro-
tection est déjà trop forte, et que les
manufacturiers canadiens devraient
être satisfaits de celle qu'ils ont main-
tenant.

Je remarque que l'honorable député
de Queen's (M. Pope) a changé d'opi-
nion sur ce sujet l'an dernier; mais il est
possible' que la politique de l'Opposi-
tion ne veuille pas dire grand'chose.
Je crois.que le remaniement du tarif,
si' Pdjijosition reieait au pouvoir,
serait si faible qu'il' aurait un résultat
nul, quoique les honorables membes
de la gauche puissent peut-être ne pas.
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perdre de vote, par cette politique et
en capter un petit nombre.

Je suis persundé, toutefois, que la
population des provinces maritimes est
libre-échangiste. Il est de son intérêt
de l'être, et une protection extrême lui
serait très préjudiciable, vu la position
maritime qu'elle occupe, et le fait que
presque tout son commerce s'écoule
dans d'autres pays. Elle ne peut pas
avoir un commerce inter-provincial.
considérable, et elle ne désire pas être
plus taxée qu'elle ne l'est maintenant.

Les impôts actuels sont tout aussi
élevés que ceux que la population peut
payer. Nous sommes déjà taxés pour
subvenir aux dépenses du gouverne-
ment fédéral, sans compter les charges
locales. Nous savons tous l'étendue
de la gène financière actuelle, et vou-
loir ajouter à cela le fardeau de non-
velles taxes serait une imposition trop
forte au pays.

C'est là une raison pour laquelle,
quoique nous désirions voir l'achève-
ment du chemin de fer du Pacifique,
nous craignons que cette entreprise ne
soit disproportionnée aux moyens d'un
pays nouveau comme le nôtre.

Je crains bien que l'honorable député
de Queen's ne réussisse difficilement à
persuader ses électeurs, à moins qu'il
ne définisse clairement ce que signifie
ce remaniement du tarif, qu'il a donné
un vote sage et dans leurs intérêts. Si
ce remaniement signifie une augmen-
tation considérable des droits de douane
et une augmentation de prix pour les
consommateurs, je crains bien que ces
derniers ne gottent guère la chose.

M. POPE-Je crois qu'il serait pré-
férable que l'honorable député parlât
pour lui-même.

M. DAVIES - Je présume que je
puis critiquer dans une certaine mesure
l'attitude qu'a prise mon honorable
ami, d'autant plus qu'il a voté cette
année dans un sens tout à fait con-
traire à celui de l'année dernière.

Cette année, mon honorable ami a*
changé ses opinions. J'ai en consé-
quence raison de reprocher la chose à
l'honorable député, qui .devra. expli-
quor ce changement à; sesI4lecteurs ;
mais je crains bien qu'il' réussisse. diffi-
cilement à don ner des explications satis-
faisantes, à moins qu'il ne piisse les
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convaincre que ce remaniement du ta-
rif ne signifie rien du tout.

J'ai suivi de très près les actes du
gouvernement et je crois que sa poli-
tique est très sage. Il a fait preuve de
diligence pour terminer les études du
chemin de fer du Pacifique, et nous
sommes maintenant en état de pouvoir
juger un peu cette question.

Le chemin de fer de l'Ile a été cons-
truit très précipitamment-de fait dans.
quelques semaines-sans qu'on ait fait
les études voulues, et le résuli t est que
ce chemin est un objet de moqueries
de la part de toutes les provinces. Ce
chemin est d'une construction très in-
férieure, et cependant il coûte très cher.

Un autre henorable député a dit der-
nièrement qu'il était désirable de pous-
ser cette exploration jusqu'à la rivière
à la Paix. Je le crois aussi, mais j'es-
père que le gouvernement ne louera
pas cette ligne avant d'avoir terminé
cette exploration.

La politique du gouvernement a été
de pousser cette entreprise austi· rapi.
dement que ses moyens le, permet-
taient, mais comme le pays a souffert
d'une grando crise financière durant les
dernières années,-il a peut-être dépensé
plus d'argent de cette manière 'que les
circonstances ne le demandaient. .

La province à laquelle j'appártiens
est opposée à toute augmentation des
impôts, car elle est d'opinion qu'elle
en a suffisamment à payer. Les manu-
facturiers ont une protection aussi forte.
qu'ils le désirent, et -quelques-uns
d'entre eux se contenteraient d'une
protection un peu moindre.

M. BURPEE (Sunbury)-La réso-
lution soumise A la Chambie prétend
être dans l'intérêt des cultivateurs, elle
a trait entièrement aux droits sur le
blé et la farine.

Le fait est que la partie du pays qui
produit le blé est la plus petite partie,
et ce qui pourrait être dans l'intérêt de
ce district en particulier pourrait
n'être pas avantageux à d'antres. Je
crois que cette question doit être envi-
sagée à un point de.vue fédéral et qüë ni
le gouvernement.ni la Chambre ne doit
se. laisser' guider par des intérêts de
politiqué lodale.

Après le discours de l'honorable dé-
puté dd Peelen:réponse' aux observa-
tions de l'honorable député de. Wel-
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lington, il ne reste rien à dire au point
de vue d'Ontario, qui est la province
qui produit le plus do blé.

Les arguments qu'a fait valoir l'ho-
norable monsieur sont irréfutables. Il
a prouvé que ce que l'on demandait
n'était pas dans l'intérêt do cette partie
du Canada pour laquelle cette demande
a été faite en particulier.

La question a pris beaucoup de dé-
veloppement. Les honorables députés
ne se sont pas bornés à discuter la
question soumise à la Chambre, car ils
ont traité toute la question du libre
échange et de la protection.

Les intérêts agricles sont d'une
très haute importance pour le pays.
On calcule que la valeur des terres dans
le pays s'élève à près do 81,000,000,000,
tandis que la protection annuelle s'éle-
verait à un peu plus de $2,000,000.
Tout le capital engagé dans les manu-
factures s'élève, d'après le dernier re-
censement, à moins de $80,000,000, ce
qui démontre la grande prépondérance
les intérêts agricoles sur les intérêts

industriels.
Comme étant l'un de ceux qui con-

naissent quelque chose à la culture, et
qui représentent un comté agricole, je
suis d'avis que cette proposition n'est
pas dans l'intérêt des cultivateurs de
ce payset qu'elle ne sera pas accueillie
avec satisfawtion, mais avec beaucoup
de mécontentement de la part de la
province à laquelle j'appartiens.

Environ 30,723 minots de blé-d'inde,
>ont importés au Nouveau-Brunswick,
83,434 barils de farine, et 61,216 de
farine de blé, soit une valeur totale de
$659,427, conformément aux Tableaux
du Commerce pour 1876-7.

Dans la Nouvelle-Ecosse, nous avons
importé 105,976 minots de blé-d'inde,
136,294 barils de farine de blé-d'inde,
-et 121,039 barils de farine de blé, ayant
une valeur totale de 81,202,046.

L'Ile du Prinrce-Edouard a importé
9,663 barils de farine de blé-d'inde,
16,225 de farine de blé et 463 minots
de blé-d'inde, représentant une valeur
totale de $101,619, ce qui fait pour tous
ces produits une valeur totale de
$1,963,000 impoi :ée par les trois pro-
vinces maritimes des Etats-Unis.

On pourra demander pourquoi nous
n'importons pas notre farine du Canada.
Le fait est que nous importons d'ici la
plus grande partie de la farine de blé

M. BUBPE

que nous consommons, mais la nature
du commerce qui se fait entre ces pro-
vinces et les Etats-Unis, où la farine
constitue une cargaison de retour pour
les navires qui transportent nos pro-
duits sur leurs marches, rend l'impor-
tation de cet article à la fois commode
et profitable. De plus la condition
géographique du pays, et les frais de
transport entre les provinces maritimes
et l'Ouest sont si considérables, qu'ils
entravent sérieusement l'importation
de la farine dans Ontario.

En entrant dans la Confédération, la
population du Nouveau-Brunsw·ck fut
portée à croire que le commerce inter-
colonial serait facilité par la construe-
tion du canal de la baie Verie et du.
chemin de for Intercolonial, par une
route commerciale.

J'espère qu'on ne me rappellera pas
à l'ordre, comme l'a été l'honorable
député de King's, I.P.E., si je dis quel-
ques mots au sujet des chemins de fer.
Notre chemin de fer Intercolonial a été
localisé à un point de vue plutôt mili-
taire que commercial, ce qui a aug-
monté la distance et les frais de trans-
port au Nouveau-Brunswick.

La communication par eau, entre la
baie de Fundy et l'Ouest rend néces-
saire un long et dangereux voyage à
l'entour de la Nouvelle-Ecosse. Nous
comptions que le canal serait construit
à travers l'isthme, et qu'un commerce
intercolonial serait créé entre la baie
de Fundy et les provinces supérieures
par cette voie de communication. Cela
n'a pas été fait. Vu ces difficultés de
transport, il serait très injuste pour
Ontario d'imposer un droit sur la farine.

L'ancienne politique nationale inau-
gurée, ou du moins, préconisée par
l'honorable député de Cumberland,
avait le mérite, ou le prétendu mérite,
de contribuer à favoriser le commerce
intercolonial. Elle proposait de taxer
la fleur, la farine et la houille.

La résolution soumise à la Chambre
n'avait pas ce mérite; elle a certaine-
ment un caract.re très égoïste et pré-
sente bien des objections. Si nous
protégeons une industrie, nous devons
en toute justice protéger toutes les
industries. Les protéger toutes serait
augmenter le coût de la vie de tout le
monde, sans réellement donner de pro-
tection à personne.

Agricole.[COMMiLTNES.]
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Au Nouveau-Brunswick, les cultiva-
teurs dépendent beaucoup du commerce
de bois. Quand ce commerce est flo-
rissant, les cultivateurs obtiennent de
meilleurs prix que lorsqu'il en est
autrement. Si les intérêts des cultiva-
teurs sont protégés, il faut aussi pro-
téger les intérêts des marchands de
bois, et c'est là un problème que les
honorables membres de la gauche n'ont
pas réussi à résoudre.

Il est aussi d'autres intérêts qui se
trouvent (tans la même condition,et qui
ne pourraient être protégés, tels que la
pêche, la construction des navires, etc.
Augmenter le prix des céréales pour
les personnes employées dans ces in-
dustries ne pourrait qu'augmenter
les charges, qui sont déjà trop lourdes.

M. POPE (Queen's, I. P. E.) -Cette
motion vient de l'autre côté de la
Chambre.

M. BURPEle-Ie serais surpris si
elle. venait de l'honorable monsieur
qui vient de parler. Je ne suis pas sur-
pris que l'honorable député éprouve
quelque malaise au sujet de la motion.
Je me Fens ,lus à l'aike en votant con-
tre la motion que l'honorable dé,puté le
serait en vo'ant pour, en vue des pro-
chaines élections.

La demande de protection n'est p is
venue des cultivateurs, comme l'a bien
fait observer l'honorable député de
Peel. C'est un fait significatif que la
demande de protection soit venue des
manufacturiers ; et, parlant au nom des
cultivateurs des provinces maritimes,
je puis dire qu'ils n'ont pas besoin de
protection.

Pour donner plus de foi-ce à cette
demande de protection, faite par des
manufacturiers, on a mêlé à la question
.les intérêts des cultivateurs. On veut
faire croire aux cultivateurs que, Si
ron augmentait le prix de tous les ar-
ticles, cela bénéficieraità leurs intérêts.
J'ai une trop haute opinion de l'intel-
ligence des cultivateurs pour croire
qu'ils se laisseront duper au point de
prêter l'oreille à de pareilles sottises.

Une autre classe qui semble s'in-
téresser vivement jaux cultivateurs,
c'est celle des hommes politiques qui,
dans cette Chambre, appartiennent
principalement à d'autres professions.
Les manufactures de ce pays ne sont
pas d'ans un état florissent; elles sont

dans une condition très satisfaisante,
comparativement à d'autres contrées.
Les manufacturiers du Canada font de
meilleures affaires que ceux. des Etats-
Unis, et je ne crois pas qu'il soit méces-
saire, dans leurs intérêts, d'imposer un
droit additionnel sur la farine ou d'aug-
menter le tarif, qui est déjà de 17½
pour cent, d'un droit additionnel de 2½
pour cent, car le coût d'importation
s'élève en tout à 20 pour cent, ce que
je crois être une protection suffisante.

Avant la Confédération, le tarif du
Nouveau-Brunswick était de 12½ pour
cent, tandis que celui de la Nouvelle-
Ecosse était seulement de 10 pour cent.
L'Ile du Prince-Edouard avait aussi un
tarif peu élevé, tandis que le Canada
avait un tarif de 171 à 20 pour cent.
Peu avant la Confédération, le tarif
du Nouveau-Brunswick fut porté à 15
pour cent, et celui du Canada fut baissé
au même chiffre; depuis, le tarif a été
augmenté à son chiffre actuel.

J'espre que quand le commerce re-
prendra sa condition normale, le re-
venu justifiera l'administration de di-
minuer plutôt que d'augmenter le tarif,
et de cette façon de réduire les charges
générales.

Un honorable représentant de la
gauche, le député de Wellington-Centre,
a dit que les manufacturiers suraient
satisfaits d'un tarif de 20 à 25 pour
cent. Comme l'un des représentants
des provinces maritimes, je cr-ois qu'une
semblable politique serail, regardée
avec alarme comme étant très nuisible
à leurs intérêts, et je dois enregistrer
emphatiquement mon protêt contre une
semblable politique ainsi que contre le
droit sur la farine.

M. McCALLUK-Si l'on juge les
honorables membres de la droite par
leurs arguments, où doit croire qu'ils
représantent dans cette Chambre, non
pas. leurs électeurs,, mais bien leurs
propres sentiments.

Je suis d'avis que l'honorable député
de Wellington-Centre mérite les remer-
ciements des cultivateurs canadiens
pour s'être occupé de leurs intérêts
dans cette Chambre.

Je n'aurais rien à dire si nous pou-
vions obtenir le libre échange. Il est
du devoir de la Chambre, toutefois, de
légiférer, non pas dans les intérêts des
pêcheurs de l'Ile du Prince-Edouard ou
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des commerçants de bois du Nouveau-
Brunswick exclusivement, mais dans
les intérêts de tout le pays.

Le commerce de bois n'est pas une
branche d'i.idhistrie aussi importante
que l'agricm re, car les commerçants
de bois ne ihnt que préparer la produc-
tion du sul qui date de centaines
d'années. Jo vrois de fait que nous
devons économiser nos ressources sous
ce rapport, et que d'ici à bien des
années à venir, le bois sera une source
de richesse pour ce pays.

J'aimerais que le tarif fut remanié,
non pas pour retirer plus d'argent de
la population, mais pour imposer les
articles qui font concurrence à nos pro-
«duits indigènes. Je désire que le culti-
vateur de la province d'Ontario envoie
les produits de sa terre à la Nouvelle-
Ecosse, et que nous ayions en échange
la houille de cette province, ce qui sera
un moyen d'encourager le commerce
provincial.

Mais quelques membres de la
Chambre disent: " Si vous faites cela,
vous volerez Pierre pour payer Paul, et
vous volerez Paul pour payer Pierre."
Si nous faisons cela, personne ne sera
cependant volé en définitive ; ces
honorables messieurs oublient que c'est
* Sam," qui vole Pierre et Paul de 20
cents par piastre.

Je suis d'avis que cela est préjudi-
ciable aux intérêts du Canada. Plus
nous conserverons notre argent dans le
pays, plus nous encouragerons les
intérêts agricoles et manufacturiers
dans le pays. Ce n'est pas en envoyant
notre blé ou notre farine à 3,000 milles
d'ici, à une perte de 50 ou 60 cents, que
cela nous bénéficiera, mais bien en
conservant notre marché indigène. En
conservant notre propre marché, orn
pourra donner plus d'emploi à la popu-
lation, qui augmentera en conséquence.

Aux Etats-Unis, on a adopté la sage
politique de protéger les industries
manufacturières, et en réduisant le prix

:des articles, au moyen d'une plus gran<le
.concurrence, en sorté que les manufac-
turiers peuvent, après avoir payé un
droit de 17J pour cent, vendre aux
rabais quelques-uns de leurs produits
sur notre marché et détruire nos indus.
:tries.

Il est six heures, et l'Orateur
quitte le fauteuil.

M. MCCALLUx

[COMMIKUNES.]

La Chambre se forme en comité sur
.le bill (No. 30), pour accorder certains
pouvoirs à l'Association d'Assurance
Agricole Mutuelle du Canada, et pour
changer son nom, tel qu'amendé par le
comité permanent des banques et du
commerce.-(M. Macmillan.)

Ordonné que le bill soit rapporté.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.
Bill lu pour la troisième fois et adopté.

BILL CONCERNANT LA COPAGNIR DU
CHEMIN DE FER DU SUD DU CANADA.

[BILL No. 6.1

M. Thomson, Welland.)

AMENDEMENTS DU stAT ADOPTiS.

M. HOLTO N-Je propose la seconde
lecture des amendements faits par le
Sénat au bill (No. 6), pour autoriser et
ratifier le projet d'arrangement de la
Compagnie du chemin de fer du Sud
du Canada.

M. 'McDOUGALL (Elgin-Est)-Je
propose l'amendement suivant :

" Que les dits amendements ne soient pas
lus maintenant et adoptés, mais que le second
amendement soit modifié en insérant après le
mot " dans " aussitôt après le mot " Canada,"
dans la 5e section, les mots suivants: la ville
de Saint-Thomas, dans le comté d'Elgin, pro-
vince d'Ontario."

M. HOLTON-L'amendement est
hors d'ordre.

M. L'ORA.TEUR-Quant un bill
vient du Sénat, ces amendements peu-
vent être ou approuvés ou rejetés, ou
bien l'on peut faire ce que l'on appelle
des amendements secondaires ou sous-
amendements.

M. LANGEiVIN - L'amendement
fait par le Sénat décrète que ses
ateliers, etc., seront.ocalisés au Canada.
Cette motion est un amendement consé-
quent, une modification à l'amende-
ment fait le Sénat.

M. HOLTON-Nous ne pouvons pas
proposer, même comme un amende-
met conséquent ýà l'amendement du
Sénat, d'annuler la décision de .cette
Chambre. La motion que l'honorable

Générales.

SÉANCE DU SOIR.
BILL PRIVÉ.

TRoISItUE LECTUIIE.
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député d'Elgin propose maintenant a
été faite dans cette Chambre, - en
comité général, et a été rejetée, et
conséquemment elle né pourrait être
soumise de nouveau comme modifica-
tion à l'amendement du Sénat.

M. LANGEVIN-L'honorable dé-
puté d'Elgin a présenté son amende-
ment lors de la troisième lecture du
bill, amendement qui a été rejeté. Le.
bill a alors été adopté par la 'Chambre
et a été soumis au Sénat. En suppo-
sant que l'honorablé député d'Elgin
aurait obtenu au Sénat de faire insérer
sonamendement dans le bill, ce dernier
nous aurait été soumis avec cet amen-
dement, et la Chambre aurait été
encore en mesure de voter sur ce sujet.

M. HOLTON-Quand le bill nous
sera soumis de nouveau, nous pourrons
alors annuler ou maintenir le présent'
vote. Au lieu de cela, là Sénat a fait
un amendement qui ne serapporte pas
du tout à eutte question.

M. L'ORTEUR-Je me rappelle
parfaitement que l'honorable député a
soulevé la question que les ateliers et
les bureaux devraient se trouver dans
la ville de St. Thomas. La Chambre a
rejeté cette proposition d'une manière
positive.

Amendement lu pour la Ire et 2me
fois et ûdoité.

SUBSIOES.-LE TARIF.

L'o:dre pour reprendre le débat
-ajourisur laeinotiön de M. CARTwRaioT
.à l'effet que la Chapbre se forme de
-nouveaun'e'comité des' subsides, et sur
il'améndeient de M. Brown, étant lu,

M. 3tcCALLUM-Des honorables
députés pourront dire <iie la protection
a été nuisible aux Etats-Unis, mais je
crois le contraire. Je: serais heureux,
-de saluer le jour où le pays serait dans,
une condition aussi prospère que le sont,
les Etats-Unis aujourd'hui. Je serais
heuréux de saluer le 'jour où ce pays
pourrait produire suffisamment d'arti-
cles raanufacturés ,t de grans pour
alimenter" notr.e population, tout .en.
ayant un sirp lps, oisidér ble vendre
_au monde, a n que la balance de ,com-'
merce soit en.notresfaveur.

Dès honorables-déu'i-bt Ueaucoup
,ilé de"a crise qui méeit Etats-

i .mis .quels , soný 'les ientables

faits ? L'année dernière, ce pays, après
avoir prodnit suffiaiment pour sa con-
sommation. a vendu'à d'autres pays
des produits pour un montant de
8166,000,000, ca sus de coqu'il a acheté
d'autres pays.

Au Canada, d'un autre côté, nous ne
produisons pas suffisamment1pour notre
propre consommation, et l'on voit se
répéter ici la même histoire qui s1e
trouve dans David Copperfleld, que, tarit
que nous dépenserous plus que nous ne
produisons, nous irons à la ruine;
qu'avec un revenu d'un louis et une.
dépense de 19 chelins 9 deniers, le résul-
tat est le bonheur parfait; mais que la
dépense de q deniers en sus du revenu
produit la misère parfaite.

Des honorables députés nous ont dit
qû'une trop grande reproduction était
pire qu'une :trop grande importation.
ge diffère d'opinion avec eux, car si
nous produisons plus que nous consom-
mons, nous employons la population
pofr obtenir cette production, mais si
nous importons plus qu'il n'est néces-
saiie pour -la consommation, plus que
nous n'avons d'aigentpour payer,. ous
endettons le pays-si jamais nous. avons
l'in'tention dé payer. Mais 'dés honò-
rables'député nous ont dit qu'ils n'ont
jaiais cru que l'on paierait.

On dira sans doute que si l'on impose
un droit sur la farine, on augmentera le
prix des céréales, ét conséquemment le
prix di pain pouir le pauvre.

Rienn'est moins ceitain que cela, mais
en adúiettant'la cbse pour pouvoir
argumenter, si l'on adopte une sem-
blable mesure, né donnera-t-elle pas de
l'emploi à notre population. N'est-il
pas piéférable 4u'an homme paie $10
par baril de farine s'il reçoit $2 par
Jour pour son travail que de payer un
prix .ifériéur s'il gagne seulement 50
cents par jour.

De 1860 -à 1870. les Etats-Unis ont
augmenté leur population d'environ 20
à 25 pour cent, tandis que dans ce pays,
malgré tout l'rgent que nous aç ms
dépensé pour ;l'imm.igr'ation, notre po-
pulation a augmente pendant tout ce
.temps' d'environ 18 pour cent seulement.
.Si nous laissons de coté l'immigration,
nôix oustatòns que notre augmentation
durant, ce lape de temps s'est élevée à

'imins de 124 pour cent ou 'jI pour
cent par annee Ce:n'est Ëas là'l, t re-
iopè"meni-näturel-die ce pays.

Tarif. 175
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Notre population se rend aux Etats.
'Unis, parce que nous ne pouvons lui
donnerde l'emploi. Elle va en chercher
chez nos voisins, et y fabrique et pro-
duit ce que nousdcevrionsproduire nous-
mêmes ici.

J'aurais beauconp mieux aimé que
l'honorable auteur du cette motion y
eût compris tout les antres articles qui
ont besoin de protection.

Quel est le but de cette motion ? Ces
mes-ieiirs tournent-ils aujourd'hui le dos
au gouvernement qu'ils ont supporté
pendant quatre ans? Ils disent aujour-
d'hui au gouvernement: " Nous n'avons
pas confiance en vous: nous voulona
nous mettre en règle avec les électeurs:
les élections approchent et les cultiva-
teurs d'Ontario savent que la politique
du gouvernement n'est pas ce qu'elle
devrait être." Tel est le sens de cette
motion.

Ces messieurs cherchent, au moyen
de cette seule motion, à se mettre en
règle avec le pays, et à se faire pardon-
ner cinq années de méfaits. Si ce n'est
pas là le sens de la motion, elle n'en a
aucun; mais je dois faire remarquer
que le repentir in articulo mnortis n'est
pas le meilleur des repentirs, et je n'ai
jamais, dans mes lectures, trouvé qu'un
seul cas où personne ait trouvé grâce à
la onzième heure.

J'aurais voulu que cette motion com-
prit les céréales communes. Bien que
je ne m'occupe pas exclusivement
d'agriculture, je suis néanmoins moi-
même un cultivateur, et je puis parler
de la question avec connaissance de
cause.

On a dit que les commerçants et
fabricants de bois devraient être proté-
gés. J'ai moi-même exploité la forêt
aussi bien que les champs, et je sais que
le maïs importé dans ce pays fait con-
curren-e aux céréales communes pro-
duites par nos cultivateurs. Lorsque
les céréales communes atteignent un
certain prix, le maïs nous vient et fait
baisser ces prix. - Quel encouragement
y a-t-il à cultiver le sol?

L'honorable ministre desFinances dit
qu'il ne repose d'espoir que dans la
colonisation de nos terves vierges et
dans le développement naturel du pays;
mais si l'on permet aux Américains de
venir écouler chez nous leurs produits
en franchise, quel encouragement
donne-t-on à la colonisation. Si un

M. McCALLM

cultivateur a une petite récolte, il a
besoin d'en disposer à un prix élevé;.
mais il ne peut obtenir ce prix si les
Américains viennent lui faire concur-
rence.

Je voterai pour cette motion, hben
qu'elle n'aille pas aussi k)iii que je vou-
drais. Bien qu'elle ne soit pas eom-
plète, elle est au moins en partie ce que
je désire.

L'honorable député qui s'est fait le-
principal appui de cette motion a déjà
voté dans un sens contraire. Les patrons
de la proposition savent qu'elle i.e sau-
rait passer, car la députation des provii-
ces maritimes devra s'y opposer pour
la raison qu'elle ne donne aucun équiva--
lent à la population de ces provinces.

Nos adversaires ne perdent aucune
occasion de dire que, si le tarif était plus
élevé, la vie serait plus dispendieuse
pour la population. Mais un romanie--
ment du tarif ne rendrait pas la vie-
plus dispendieuse. Si l'agriculture, l'in-
d ustrie manufacturière et l'exploitation
des mines étaient toutes protégées, l'on.
favoiiser ait à la fois la population des
provinces maritimes et celle d'Ontario.
et de Québec.

Je voterai pour cette motion, bien-
que je sois sûr qu'elle ne sera pas.
adoptée. Si elle l'était, les honorables
messieurs de la droite passeraient peut--
être à gauche, et alors l'Opposition
actuelle pourrait remanier le tarif-ce
qu'elle aura bientôt l'occasion de faire-
de façon à rendre justice et de donner-
franc jeu à toutes les industries du pays.

M. GREENWAY-Comme je repré-
sente un comté agricole, on pourrait
peut-être admettre que je porte quelque.
intérêt aux cultivateurs.

La Chambre a enfin devant elle une.
motion qui propose de protéger un cer-
tain intérêt en particulier. Si la pro--
tection a un sens, je crois que c'est en,
discutant ou examinant une proposition:
comme celle-ci qu'on peut arriver à le-
bien comprendre.

Je ne puis concevoir comment les.
cultivateurs pourraient gagner à la pro--
tection. Le premier cri en faveur de-
la protection a été jeté par les manu-
facturiers.

On nous dit aujourd'hui que la pro--
tection n'entraînerait pas une augmen-
tation dans le prix des produits proté--
gés. L'honorable député de Wellington--

Tarif. Tarif.
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Centre (M. Orton) nous dit que la pro-
tection n'augmenterait pas le prix des
produits manufacturés, mais augmen-
terait celui des produits agricoles.

Je ne le comprends pas.
L'honorable monsieur a essayé de

démontrer que le tarif protecteur des
Etats-Unis a eu pour effet d'augmenter
le prix des produits agricoles chez nos
voisins, tandis qu'il nous avait dit
auparavant que la protection des manu-
factures n'augmente pas les prix. S'il
est vrai que dans les Etats-Unis la
protection a augmenté de 25 pour cent
le prix des produits agricoles, qu'est-ce
que les cultivateurs peuvent avoir à
craindre de l'importation de ces pro-
duits?

Je ne crois pas que la politique com-
merciale des honorables messieurs de
la gauche pourrait supporter un exa-
men bien sérieux. Si leur programme
a un sens, ce qu'ils veulent, c'est la
protection des manufactures et une
augmentation des prix des objets manu-
facturés. Je ne comprends pas que la
protection puisse ne pas entraîner une
hausse dans les prix des marchandises.
Mais je puis fort bien comprendre,
néanmoins, que l'on peut priver la
classe agricole, les consommateurs du
pays, de l'avantage d'aller acheter cer-
tains articles où ils les achètent aujour-
d'hui, en permettant à l'Opposition de
mettre sa politique à exécution.

Je pourrais citer plusieurs articles
que la protection ne nous permettrait
pas d'achetei où nous les achetons
aujourd'hui.

Par exemple, nous allons chez les
Américains acheter le clou coupé,
article de consommation constante.
Cet article, que nous obtenons des
Etats-Unis, est d'une qualité supérieure
et a, pendant plusieurs années, quoi-
qu'il n'en soit pas ainsi à l'heure qu'il
est, fait disparaître du marché l'article
sortant de la fabrique de Pillow.
Hersey et Cie., de Montréal. .Si l'on
protégeait cette production, nous
serions forcés d'employer un article de
qualité inférieure et d'en payer le prix
que le fabricant canadien jugera à
propos d'y attacher, sans pouvoir aller
aux Etats-Unis nous procurer l'article
supérieur dont nous aurions besoin.

Je pourrais citer d'autres articles
tels que les haches, la coutellerie; etc.,

mais il n'est pas nécessaire de les énu-
mérer.

La population de l'ouest du pays a
eu un exemple de l'effet que la protec--
tion peut avoir pour eux. Je veux
parler du pétrole. Un droit essentiel--
lement protecteur ayant été imposé sur-
cet article, des monopoles se formèrent
pour l'exploitation de cet article; et
tandis que les prixétaient de 10c. à 1le.
par gallon à Cleveland, nous payions
ici 40-. à 45c..pour cet article par le fait
de l'impôt protecteur. A la dernière-
session, le gouvernement réduisit
l'impôt. On prétendit alors que la
nouvelle loi favoriserait autant que-
l'ancienne la formation de ces dange-
reux monopoles. Il n'en fut pas ainsi.
La réduction du droit fut avantageuse
et le prix du pétrole fut réduit à 20c. ou
25c. le gallon.

Supposons qu'il soit vrai qu'à l'aide
de la protection l'on augmente le prix
des produits agrIcoles, les articles de-
nécessité se trouveront, selon les calculs.
de l'honorable député de Wellington-
Centre (M. Orton), enchéris au détri--
ment de la classe pauvre, qui forme'la
majorité de la population, parce que ce,
pays est neuf et n'est pas encore riche.

L'adoption de cette politique de pro-
tection aurait pour effet de rendre-
l'existence dispendieuse au lieu de facile-
comme il va de notre intérêt qu'elle-
soit.

Quelle protection les honorables.
messieurs de la gauche offrent-ils auv
pauvre artisan ? Voilà une classe de
gens dont l'Opposition n'a pas tenu
compte, malgré ses efforts pour réunir-
tout le monde sous son drapeau.

Je crois que l'honorable député de-
Wellington-Centre a une manière de
raisonner tout à fait remarquable au
sujet des pertes des cultivateurs de ce-
pays. Il suppose que les cultivateurs
perdent 5 c. par boisseau sur leur blé-
en conséquence de la concurrence que
leur fait le blé américain, admis en
franchise. Il passe ensuite aux ani-
maux, et calcule que chaque cultiva-
teur vend par année deux têtes de
bétail et perd $10 sur chacune en rai-
son des. <roits. Selon eette manière-
de raisonner le cultivateur perd plus
sur le bétail que sur le blé, qui n'est
pas frappé d'impôt; et chaque famille
de cultivateurs perd de cette façon $53:
par année. Si lo. pauvre est forcé de
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payer 26 pour cent de plus pour les
articles de nécessité, on peut ajouter
$100 aux frais d'entretien de -chaque
.famille. Après avoir travaillé à démon-
trer l'importance qu'ont pour nous les
marchés des Etats-Unis, il termine en
déclarant que nous pouvons vivre sans
les Américains.

Je partage cet avis de -l'honorable
.député, et je crois que plus vite nous
comprendrons cette vérité, mieux ce
sera pour nous.

Je ne considère pas que l'abrogation
du traité de réciprocité ait été "pour
nous nu mal absolu; les Canadiens ont
-dû aller chercher des marchés ailleurs,
et ils en ont trouvé. Il n'est consé-
quemment pas nécessaire que nous nous
reposions sur les Etats-Unis, ou que
nous réglions notre tarif sur celui de
nos voisins. Nous devons consulter
notre propre intérêt.

Si la motion qui est devant la Cham-
bre pouvait avoir un résultat ce serait
de faire payer au pauvre des districts

-éloignés plus cher pour les articles de
nécessité première sans donner aucun
avantage aux cultivateurs d'Ontario.

Je comprendrais qu'on demandàt
l'imposition d'un droit sur le maïs.
Une telle proposition semblerait plau-
-sible au premier abord; mais, malheu-
reusement pour lui, l'honorable auteur
-de la motion a parlé d'un monsieur qui
s'occupe de 'l'exportation d'animaux
pour l'Angleterre, et qui déclare que
-si les Canadiens veulent faire concur-
rence aux agriculteurs des Etats de
l'Ouest dans l'élève des animaux pour
le marché anglais, ils doivent se servir
-du maïs. Or, si cela est vrai, et j'ai
-déjà entendu dire la même chose par
-d'autres, nous devons nous procurer le
maïs à aussi bon marché que possible.

Il est indéniable que dans phisieurs
-endroits des Etats-Unis le blé a été
-cultivé en telles quantités que les culti-
-vateurs ont dû tourner leur attention à
l'élève les animaux, qui leur était plus
profitable.

On nous dit que l'exportation d'ani-
-maux pour la Grande-Bretagne est ré-
munérative, et je n'ai pas de doute que
les cultivateurs canadiens ne s'y adoi-
nent dans une grande mesure.

Dans plusieurs districts, l'élève des
anim:nx -va être la principale exploi-
tation rurale, et il va falloir da maïs
pour le bétail.

M. GREENWAY

Il est évident que dans certains en-
droits il va falloir achefer le maïs, car
le pays n'est pas propre à la culture de
cette céréale. Or, comme il faut que le
mais soit aussi peu dispendieux que
possible, il ne faut pes imposer ce
produit.

C'est une erreur de croire que les
cultivateurs demandent la protection.
Ils ne la désirent ni ne la deman-
dent, et je crois qu'en soulevant le
cri de protection pour les industries du
pays, l'Opposition commet la plus
grande erreur possible.

Il est amusant de noter les différentes
idées politiques auxquelles arrivent les
honorables messieurs tout en partant
du même point de vite; les uns de-
mandent des représailles, d'autres la
réciprocité commerciale.

L'absurdité d'une politique de repré-
sailles saute aux yeux quant on songe
à la petite quantité de maïs importé au
Carnada comparée à l'exportation que
font les Etats-Unis de cette céréale.
Quel effet aurait l'impôt de 20 pour
cent dont on frapperait les 5,000,000
de, boisseaux importés au Canada sur
l'exportation totale de 200,000,000 de
boisseaux que font les Etats-Unis?
Aucun.

Je crois que la politique qu'a suivie
le gouvernement est celle que demande
véritablement l'intérêt du pays. Je
crois que si le gouvernement s'efforce
de rendre la vie peu dispendieuse, de
mettre les pauvres en mesure de se pro-
curer les articles de nécessité première
à bon marché, il a choisi la vraie ligne
de conduite à suivre; et il mérite la
reconnaissance du pays pour avoir su
résister à la pression exercée sur lui
pour la protection de certaines indus-
triés manufacturières.

Au point de vue national, l'adoption
d'une politiiue de protection serait la
plus grande faute que l'on pourrait
commettre. L'on sait que la jeunesse
tend à se soustraire à la loi du travail,
etque le cri de protection, l'idée d'en-
rielir le peuple par acte du Parlement,
sont de nature à accentuer encore plus
cette tendance.

Je répète que jeter le cri de protec-
tion, c'est la plus grande faute que peut
.commettre , aucun parti; et je crois qune
lorsque la' question sera ,soumise aux
cultivateurs, comme elle le sera sains
doute très prochainement, on verra le
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:gouvernement supporté par une écra-
sante majorité.

M. OLIVER-Ma seule excuse pour
les quelques observations que j'ai à
faire à ce sujet, c'est que je représente
un collége rural.

Dlans son discours, l'honorable député
*de Wellington-Centre (M. Orton) a dit
qu'en Angleterre les industries ont été
protégéesjusqu'à ce qu'elles eussent été
en état de faire concurrence au monde
entier, et alors le libre échange fut
adopté. Je me suis procuré un tableau
des droits imposés sur les importations
de certains articles dans la Grande-
Bretagne en 1843, et je vais citer ces
chiffres .dans le but de les comparer
avec ceux des droits qui existent actuel-
lement au Canada.

En 1843 les droits sur les articles
manufacturés de toute sorte étaient de
15 pour cent; sur le cuir, l'impôt était
de 15 pour eqnt; sur les cotonnades, de
10 pour cent; sur la toile, de 15 pour
-cent; sur les objets en terre cuite, de
10 pour cent. Tels étaient les droits
protecteurs de l'Anglererre en 1864, et
l'on prétend que la protection qu'ils
donnaient à l industrie la mit en état
de lutter avec le monde entier.

Or, les droits sur les mêmes articles
sont aujourd'hui de 17½ pour cent. Je
prétends que si l'industrie de l'Angle-
terre a pu devenir, grâce à la protec-
tion que lui donnaient les droits de 10
-à 15 pour cent, assez florissante pour
faire concurrence au monde entier, il
est évident que, si aujourd'hui le tarif
canadien est plus élevé que ne l'était
celui de l'Angleterre en 1843, les in-
dustries devraient être assez florissantes
pour se maintenir malgré la concur-
rence qui pourrait leurpêtre faite.

M. COLBY-Il y avait alors un an
-que les droits avaient été réduits.

M. OLIVER - Cette époque fait
*partie des .périodes de protection en
Angleterre. Ce ne fut qu'èn' 1853 que
l --ibre échange fut établ.

M. COLBY-Les droits furent ré-
dits en 1842.

M. OLIVER-Les chiffres suivants
-feront voiir ce -qu'ont accompli les
fabricanftsanglais depuis cette époque.

En 1843 les exp6ítations de coton-
nades s'élevaient à £14,000,O00 ster-

.ling; en 1875, pendant une période de

libre échange, leur chiffre était de
£58,500,000. Les exportations de cuir
étaient de £400,000, en 1843; en 1875,
de £3,018,000. L'exportation d'ar-
ticles en toile, en 1843, étaient de
£2,351,OOQ, et en 1875, de £7,272,000.
L'exportation des articles en laine en
1843 fut de £5,185,000, et en 1875, de
£21,659,000. L'exportation des articles
en terre cuite était en 1843 de £555,000 ;
en 1875, elle s'élevait à £1,858,000.
Les métaux de toute sorte exportés en
1843 étaient évalués à £4,410,000, et en
1875, à £39,270,000.

Je crois que les comparaisons que je
viens de faire prouvent deux choses:
1o. que, si les industries anglaises
étaient florissantes, grâce à la protec-
tion que leur donnait à cette époque le
tarif que j'ai cité, il ne doit pas être
difficile pour les industries canadiennes
de le devenir autant avec le tarif que
nous avons aujourd'hui ; 2o. que la fa-
brication de ces articles a augmenté
énormément depuis l'établissement du
libre échange, et que l'exportation a
pris des proportions que personne
n'osait espérer alors.

Je suis bien aise en vérité que la
Chambre ait enfin à se prononcer sur
un amendement que nous pouvons par-
faitement comprendre. Cette motion
sera comprise par le pays; et lors-
qu'elle sera mise aux voix, je m'attends
à ce qu'au. moins quelques-uns des
honorables messieurs qui demandent
la protection de tous les intérêts manu-
facturiers et agricoles, voteront contre..

Somme toute, il est peut-être bon,
dans l'intérêt du pays, que la Chambre
ait à se prononcer sur une motion que
tout le monde peut faciiemnent com-
prendre.

Je voterai contre pour une ou deux
raisons.

En premier lieu, si je trouvais même
bon que l'on protégeât les produits
agricoles de ce pays, je ne crois pas
que le temps soit propice pour présen-
ter une motion comme celle-ci.

Li. Chambre sait que le Congrès
americain s'occupe en ce moment de la
révision du tarif; et il ne serait pas
bon de changer le notre -avant de von-
quelles sont-les modifications que noi
.voisins veulent. faire au leur, et -s'ils
sont disposés à baisser leur tarif "de
droits sur nos produits naturels expor-
tés chez eux. Il.ns' serait pas sage .de
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modifier notre tarif avant de connaître
le résultat des délibérations qui se
poursuivent actuellement dans le Con-
grès américain.

On sait qu'on a dernièrement fait
des efforts pour prévenir la contrebande
et qu'on a frappé d'un droit le malt
qui nous vient des Etats-Unis. Or, il
en est résulté que l'on a fait une tenta-
tive dans un des comités du Congrès
pour faire doubler les droits sur le malt
importé dans ce pays.

C'est une des plus grandes erreurs
qu'un homme puisse commettre, que de
croire que nous pourrions, en frappant
de plus forts impôts les articles im-
portés dans un pays, forcer le peuple
américain à nous accorder enfin la ré-
ciprocité. Croire qu'un pays comme
le nôtre, avec une population de quatre
millions seulement pourrait de cette
façon forcer les Etats-Unis, vaste pays
peuplé de plus de quarante millions
d'àmes, à lui accorder la réciprocité
douanière, c'est le comble de la folie.

C'est là une des raisons, non pas la
seule, tant s'en faut, qui me feront
voter contre la motion. Je suis tout
à fait opposé à toute mesure de ce
genre.

Il y a ou un temps dans l'histoire de
ce pays où une politique comme celle
que l'on voudrait introduire aujourd'hui,
aurait pu avoir un bon effet. Je vois
sourir l'honorable député d'Hastings-
Ouest (M. Brown), et je sais bien pour-
quoi.

M. MITCH ELL-Le bonnet lui va

M. OLIVER-Lorsque nous avions
encore le -Contrôle de la navigation du
Saint-Laurent, de nos pêcheries et de
tout ce qui appartenait au Canada, une
politique comme celle-là aurait pu,
peut-être, avoir quelque effet. Au fâit
je suis sûr <le cela. car si nous avons
çbtenu la réciprocité avec les Etats-
Unis. c'est gree à nos pêcheries. Si
mous avi>ns aujourd'hui le contrôle de
ces pêcheries et de la navigation des
eaux du Canada, il y aurait peut-être
du bon sens dans un mouvement couni ine
celui-ci; mais nous n'avons plus rien
aujourd'hui qui puisse tenter les Etats-
jn:s.

Telles que sont aujourd'hui les choses,
mos voisins veulent nous vendre autant
de marchandises que possible,et veulent

M. OLIvRa

acheter de nous ce dont ils ont besoin..
Il est à désirer que cela continue.

Une autre raison pour laquelle je--
suis opposé à cette motion, c'est qu'elle
aurait pour résultat de faire tort aux
meuniers du Canada. Je puis prouver
cela. Je vois sourire mon honorable-
ami le député de Leeds-Sud (M. Jones);.
mais l'honorable monsieur sait que-
l'achat du blé canadien pour l'exporta-
tion est un avantage pour les meuniers
du Canada, et qu'il y a une entente-
entre les meuniers du pays et les pro-
priétaires des lignes de paquebots qui
transportent du grain en Europe, à
l'effet que ceux-ci transporteront le-
grain.à l'état naturel à meilleur marché-
que lorsqu'il est moulu.

Que l'on lise les débats qui ont en
lieu levant l'Association des Meuniers
il y a deux ans, et l'on verra que les
marchands qui achètent le grain natu-
rel au Canada peuvent le faire trans-
porter en Angleterre à meilleur marché-
que s'il était moulu; de sorte que ceux
qui achètent du blé dans ce pays pour-
l'exporter, peuveDt le payer un peu
plus cher que s'ils devaient le faire-
moudre; et comme conséquence, nos.
meuniers ont à remplacer pour les be-
soins du pays une partie du blé exporté-
par du blé de l'ouest. Si nous mettons
des obstacles à cette importation, si.
nos meuniers sont forcés de n'avoir re-
cours qu'au blé du Canada,leur industrie-
se trouvera entravée, et leurs établisse--
ments fermés une partie de l'année..
Conséquemment, si nous entravons l'in--
dustrie des meuniers, nous détruisons-
le marché ennadien et nous chassons du
marché les agents des meuniers. Celui
qui n'envoie en Angleterre que le blé-
à l'état nut.ui•el, achète ce grain au
Canada. De sorte que si nous mettons-
un impôt sur le blé, nous ferons tort à
nos meuniers, à notre marché et à nos-
cultivateurs.

Est-il bien vrai qu'un impôt sur le-
blé en augmenterait le prix? Mon.
honorable ami,le député de Wellington-
Centre, a affirmé bien des choses dans-
le cours de son discours; mais, je le de-
mande à cette Chambre, l'honorable-
monsieur a-t-il donné même un sem-
blant de preuve à l'appui d'une seule
de ses assertions ? Je ne lui ai pas en-
tendu donner une seule preuç e suffi-
sante pour faire ad mettre ses assertions.

Est.il vrai que l'imposition d'un droit,
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ýde 25c. par boisseau sur le blé améri-
cain importé au Canada, aurait pour
effet d'angmenter le prix du blé
canadien ? Je prétends que non. Le
blé a un cours commercial que nous ne
saurions affecter. Il importe peu au
cultivateur que les vingt-cinq millions
de boisseaux de blé qui s'exportent des
Etats- Unis passent par les Etats-Unis

-ou par le Canada. L'Angleterre a an-
nueillem ent besoin d'environ cent mil-
lions de boisseaux de blé en sus de ce
qu'elle récolte; ce blé vient de toutes
les parties du monde qui peuvent ex-
porter cette céréale, et est payé et con-
sommé en Angleterre. Le peu que
nous exportons, environ quatrA mil-
lions de boisseaux, est généralement
envoyé en Angleterre; mais ce n'est
qu'une bien infime partie des cent mil-
lions de boisseaux dont elle a besc in.
Si tout ce blé devait' passer par le
Canada, cela ne changerait pas d'un
denier le prix du blé canadien. Notre
blé, le blé américain et le blé russe
sont envoyés en Angleterre; ces blés
se font concurrence sur le marché
anglais, et 'est sur le prix que ce mar-
che paie pour les blés venus de toutes
les parties du monde, que se règle celui
qu'ils réalisent dans les différentes con-
trées d'où il est exporté.

M. BOWELL-Qu'importe ?
M. OLIVER-Il importe beaucoup.

C'est une preuve positive qu'un impôt
n'aurait pas pour résultat de faire aug-
menter le prix du blé canadien, tandis
qu'il aurait celui de détruire notre
commerce de transport et de rendre
nos canaux moins rémunératifs qu'ils
ne sont aujourd'hui. A quoi bon
agrandir le canal Welland, approfon-
dir les canaux du St. Laurent, et amé-
liorer leur navigation, et celle du
fleuve lui-même, si nous voulons arrêter
l'importation du blé? A-t-on jamais
vu un homme qui, après avoir construit
.un magnifique établissement commer-
cial, en barre l'entrée aux chalands.
Ce serait aussi sage que de contruire le
canal Welland et de frapper de droits
tout ce qui pourrait passer par ce canal.

Une autre raison qui me fait objecter
-à cette motion, c'est que son adoption
ne ferait qu'ouvrir la parte à la poli-
tique générale de protection. Ce ne
serait qu'un .pas de fait, et cela ne
satisferait pas ceux qui veulent la pro-

tection. Ils veulent la prof ecition des
grosses céréales et des produits inanu-
facturiers du Canada. La motion étant
un peu dans ce sens, certains membres
de cette Chambre l'appuieront.

Quelqu'un l'a dit avec raison ce soir,
cette notion a pour but de leurrer les
cultivateurs de ce pays. Les cultiva-
teurs n'ont pas demandé cette mesure.

Je prie l'honorable député de Wel-
lington-Centre de me signaler aucune
association de cultivateurs qui demande
cette mesure. On nous disait l'année der-
nière que 100,000 membres de l'associa-
tion agricole connue sous le nom de
Grangers, allaient faire des requêtes.à la
Chambre dans ce sens; mais après la
discussion qui eut alo'rs lieu en Cham-
bre sur le sujet, et après avoir été
éclairés sur les résultats qu'aurait la
mesure, ceux qui avaient déjà apposé
leur bignature sur ces requêtes les
firent retrancher.

Je le répète, cette motion est un
leurre à l'adresse des cultivateurs. Les
instigateurs de ce mouvement sont les
industriels eux-mêmes qui savent que
s'ils peuvent se faire aider par les cul-
tivateurs, ils réussiront à obtenir la
protection qu'ils demandent pour leurs
industries, et que tant que les culti-
vateurs seront opposés à leur projet,
ils ne peuvent esperer aucun succès en
ce sens. Leur dessein est de faire
croire aux cultivateurs que la protec-
tion leur serait utile, que le prix des
marchandises ne serait pas augmenté
parla protection; ce qu'ils savent être-

D'abord il est faux que la protection
puisse offrir aucun avantage aux cul-
tivateurs; et il est encore faux-que le
prix des articles manufacturés n'aug-
mentera pas sous le système protec-
teur. Les fabricants de ce pays ne
sont pas des fous, et s'ils en avaient
l'occasion ils élèveraient le prix de
leurs produits. Ce serait une folio
pour eux que de ne pas le faire; et le
ai t est que leur seul but en demandant

la protection est d'en venir là.
Comme conséquence de, la protec-

tion,- les cultivateurs n'auront pas un
denier de. plus pour leurs produits,
tandis qu'il leur faudra payer des prix
beaucoup plus -élevés qu'aujourd'hui
pour les marchandises dont ils auront
besoi n.
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Je m'oppose à cette mesure pour
cette raison encore, que son adoption
serait une violation de l'engagement
pris avec les provinces maritimes,
auxquelles on promit, lors de leur
entré dans l'union, que les .droits
seraient réduits.

En conséquence, le tarif de 1866 fut
réduit de 20 à 15 pour cent, tandis que
les droits imposés auparavant par les
provinces maritimes furent portés à 15
pour cent. Le tarif est resté à ce chiffre
jusqu'à ce que les besoins du pays
exigèrent qu'il fut porté à 17î pour
cent.

Si l'on frappait les céréales et les
produits manufacturiers de droits plus
élevés que ne le demandent les besoins
du revenu, ce serait manquer à notre
engagement vis-à-vis des provinces. Je
crois aussi que cela tendrait considéra-
blement à afTaiblir les liens qui nous
unissent à ces provinces.

Je ne suis pas seulement surpris de
ce que des honorables représentants de
ces provinces, qui ont à faire venir
d'ailleurs leur blé et leur farine, parlent
en faveur d'une mesure de cette nature;
un de ces honorables messieurs est allé
plus loin l'autre jour et vota en faveur
de cette politique.

Il y a un an cet honorable monsieur
votait en sens contraire, mais cette
année il vote pour la protection sur le
blé, la farine et autres objets.

Cette politique ferait tort à l'Union.
Si nous créons des mécontentemenIs
entre les provinces maritimes et celles
de l'ouest, ce sera un malheur. Quand
à moi, et je crois en cela représenter
l'opinion publique de la partie du pays
que j'habite, je ne suis pas dispose à
agir ainsi,

Mon honorable ami, le député de
Monek (M. McCallum) a parlé beau-
coup de la balance du commerce. On
croirait à l'entendre que tout pays qui
achète plus qu'il ne vend s'en va à la
banqueroute. Je'demanderai à l'hono-
rable monsieur de prendre la peine de
jeter un coup-d'oil sur la baläàce'du
commerce de l'Angleterre depuis- un
certain nombre d'années; et cependant
l'Angleterre est le plus riche pays du
monde. Elle est le centre de toutes les
transactions du monde commercial.
Elle est le centre de toutes les institu-
tions banquières et financières du
monde. Et depuis un certain nombre

M. OLIvan

d'années, la balance de commerce-
contre l'Angleterre est d'au-delà de-
£100,000,000, sterling.

M. JONES (Leeds-Sud)-Cela com-
prend-il l'or ou l'argent?

M. OLIVER-Je donne la balance
du commerce.

M. BOWELL-Répondez à la ques--
tion. Cela comprend-il l'or et l'argent
en lingot ?

M. OLIVER-L'honorable monsieur-
pourra se renseigner dans les livres
anglais.

S'il est vrai que tout pays qui achète
plus qu'il ne vend court à la banque-
route, l'Angleterre a donc été sur cette
voie depuis plusieurs années. J'ai
cependant toujours été porté à croire
que l'Angleterre est le pays le pls
riche, le plus prospère, et le plus civi-
lisé du monde entier.

Les provinces australiennes sont,
peut-être, en proportion de leur popù-
lation, les plus riches de toutes les co-
lonies de la Grande-Bretagne, et ceperi
dant leur balance de commérce est
contre elles.

Quelqu'un osera-t-il prétendre que-
bien que depuis vingt ans la balance
du commerce soit contre nous, nous
soyons plus pauvres aujourd'hui que
nous n'étions il y a vingt ans. Quicon--
que peut observer et lire, doit venir à
cette conclusion que nous avons tous-
les ans ajouté énormément à notre for-
tune.

Cependant, d'après la logique des-
honorables messieurs de la gauche,
notre pays aurait rétrogradé chaque
année depuis que' la balance de com-
merce est contre nous.

Il y a encore une ou deux considéra--
tions que je désire mentionner.

On a beaucoup parlé de l'augmenta-
tion des importations de blé et de
grosses céréales dans ce pays. Or, pour
donner un exemple, je vais citer un
fait à ma connaissance. Un certain
meunier, faisant affaires dans la ville
où je demeure, mou. environ 1,00.
boisseaux d'avoine par jour, et es
obligé d'importer de-grandes quantités
d'avoine des Etats de l'Ouest en sus de,
ce que peuvent lui foirnir les màrchéis
locaux. Or, si ce meunier ne pouvàit
continuer ses- impor'tationi des Etàts
de l'Ouest, en raison déi droits s 'i1
grains américains, le prix de l'avoine-
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diminuerait chez nous. Pour prouver
cela, je n'ai qu'à dire qu'il -y a deux
ans, son moulin ayant été détruit par
un incendie, ce meunier ne fit aucun
achat, et le prix de l'avoine baissa de
5 c. par boisseau. Si donc son établis-
sement se fermait entièrement, ou bien
s'il était transporté dans un endroit où
le marché pourrait l'alimenter, le prix
de l'avoine baisserait.

Je désire maintenant dire un mot de
la discussion qui a eu lieu au sujet des
animaux. On a prétendu que les droits
sur les animaux importés dans ce pays
devraient être éleves de 10 à 20 pour
cent. Or, je voudrais citer quelques
chiffres de !nature à démontrer si cette
augmentation serait sage ou non.

Le nombre total de chevaux impor-
tés dans le pays pendant l'année 1876-7
a été de 1,465, dont 1,029 sont allés au
Manitoba et dans la Colombie-Bri-
tannique, les autres 420 étant répartis
entre les autres provinces.; le nombre
total des chevaux exportés durant la
même année a été de 8,341. Le nombre
des bêtes à cornes importés dans le Ma-
nitoba et la Colombie-Britannique, pen-
dant la même période, a été de 5,998,
tandis que 2,058 sont allées dans les
autres provinces: nombre total impor-
té 8, 035 ; le nombre total exporté à
été de 24,127. Quant aux moutons, 11,
500 ont été importés dans la Colombie-
Britannique et le Manitoba, et 117
dans les autres provinces: total, 11,617;
le nombre exporté aétéde 209,899.

On peut voir par ces chiffres que le
nombre d'animaux importés dans les
vieilles provinces est presque insigni-
fiant, que la plus grande partie de l'im-
portation se dirige vers le Manitoba et
a Colombie-Britannique. Ce sont pré-

cisément les provinces quo nous vou-
lons voir se peupler, et c'est daIns ce
but que nous construisons un chemin
de fer qui les reliera aux autres, par-
ties du: pays. . Des milliers d'immi-
grants s'y dirigent, venant dé l'autre'
côté de .l'Atlanque,. des..EtatsUnis. et
des autres parties du. Cana4ai., eour-
quoi alors forcerionsnousces.:gens à
payer plus.de 10 pour- cent sur:lo ani-
maux qu'ils importent dans leur,..nog-,
velle prevince .? C'est une,,curieuse lo-
gique que de. parler. d'encouragenient
à la colonisation et en même temps, de
vouloir établir une. politique, ,qui ne
pourrait que retarder la colonisation.

Je comprendrais que l'on voulût abo-
lir le droit actuel de 10 pour cent, miMS
je ne comprends pas que l'on puisse-
vouloir l'augmenter. Qu'est-ce qui
mèneces Canadiens, ces Américains, ces
Européens vers ces nouvelles provinces?
L'espoir d'y trouver une nouvelle patrie
et un-foyer pour leur famille. Est-ce les
favoriser que de frapper de droits l'im-

ortation de ce dont ils ont le plus de
esoin ?
Si tous les animaux qui sont im--

portés par la Colombie-Britannique
et le Manitoba, venaient d'Ontario ou
de la province de Québec, le droit de 10
pour cent pourrait avoir une raison
d'être; certaines parties du pays en.
profiteraient. Mais ces animaux sont.
achetés aux Etats-Unis, et adopter la
politique proposée ce serait mettre des
entraves à la colonisation de ces pro-
vinces.

C'est un principe reconnu jar wus-
ceux qui entendent quelque chose dans
le commerce, au sujet de l'importat ion
et l'exportation des céréales, que lors-
qu'un pays récolte moins de maïs qu'il
ne lui en faut pour sa propre consom--
mation, et qu'il frappe d'impôt l'impor-
tation, le prix du produit indigène
augmente de beaucoup. Je prétends.
donc que si l'on réduisait les droits
sur l'orge importée, le prix de l'orge
qui nous vient des Etats-Unis serait
réduit, tandis que le prix de l'orge ca-
nadienne ne hausseraitpas. Je crois que
ce principe est sain.

Pcur prouver le contraire, voici ee
qu'imagine un honorable député :
" Supposons, dit-il, un cultivateur qui
a un établissement'de ce côté-ci de la
frontière- et un autre du côté des Etats--
Unis; il perd. 15c. par boisseau sur
l'orge qu'il récolte au Canada."

Je prétends que.ceci n'estpas exact;.
car, si le droit était enlevé, le prix de-
l'orge ciadien resterait leméie, tandis-
que celui des. EtatsUnis .serait .réduit.
de.15c. par, boissea. .Si le principe est

be, maïs doit lêtre égale-
n.ent pou 'or. S~nprélevait un:

dr9 itde 50.a boiseau -srle. maïs,
imnpq'té d'ans ce pys, cela n'afe'eterait.
en -rien .o ~mar de hicag, 6ule-
prix diï 2sÔ0,0¢00 ý,bisseaux ex-
portés de New-York, dont, une grande-
partie se.dige iers les marchés de la.
GrandeBet$ge.
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Je le demande à quiconque n'est pas
tout à fait ignorant de ce sujet, si 1'An-
rlet erre a besoin de 100,000,000 de

boisseaux de plus qu'elle ne récolte, et
que le tarif soit haussé, le cùltivateur
anglais ne recevrait-il pas un meilleur
prix pour ses produits ? Si donc le
droit est enlevé de l'orge canadienne, la
chose resterait la même.

Les observations de l'honorable dé-
puté de Victoria-Sud m'ont quelque peu
amusé. J'ai trouvé surprenant qu'il
ait fait de longs calculspour démontrer
qu'en n'imposant pas des droits sur un
certain nombre d'articles importés dans
le pays, le pays perd tout, et qu'il perd
en outre le dioit imposé par les Améri-
cains sur les produits canadiens expor-
tés chez nos voisins.

Or, si c'est nous qui payons les droits
sur les articles importés des Etats-Unis
en ce pays, il est évident que c'est
.aussi le consommateur qui, du côté des
Etats-Unjs, paie les droits imposés
sur les articles importés du Canada
chez nos voisins. Qui paie les droits
sur l'orge, depuis le moment où il est
semé jusqu'à celui où il est converti en
ale ou bière? Assurément, c'est le con-
sommateur.

Il en est ainsi de tous les autres
.articles du commerce. Les gens qui
portent des habits d'étoffes anglaises
ont à payer les droite sur ces étofies, et
les droits sur le sucre sont payés par
celui qui le consomme.

Si les honorables messieurs s'ima-
ginent pouvoir leurrer avec succès les
cultivateurs du pays, ils se trompent
grandement.

Je pouri-ais nommer dans le comté
même que je représente, une dou-
.zaine de conservateurs modérés qui,
bien qu'ils aient l'habitude de voter
pour le candidat conservateur, m'ont
,déclaré qu'en conséquence de la poli-
tiqae adoptée par le très honorable
,député de Kingston et ses partisans, ils
ne supporteraient pas le parti conser-
vateur à la prochaine élection. Le fait
est que je n'ai rencontré aucun réfor-
miste et que peu de conservateurs

,dans la partie du pays que je repré-
sente, qui voteraient pour un tarif pro-
tecteur comme celui que proposait il y
.a quelque temps la motion sur laquelle
.la Chambre s'est prononcée.

On ne saurait adopter de politique
.plus dangereuse pour le pays que celle

M. OLIVa.

que prônent aujourd'hui les honorables
messieurs de la gauche.

Je voterais contre la motion si elle
était plus étendue, et contre toute pro-
position qui aurait pour but de protéger
davantage aucun établissement manu-
facturier de ce pays, car je considère
que ces établissements sont suffisam-
ment protégés à l'heure qu'il est.

Comparons $1,000 de marchandises
fabriquées dans ce pays, et la même
valeur de marchandises fabriquées dans
les Etats-Unis; voyons quel est l'avan-
tage de l'industriel canadien sur le
fabricant américain. Celui-ci doit livrer
ses produits au Canada au prix de
$1,175, ce qui donne au fabricant cana-
dien un profit direct de $175 pour
chaque valeur de $1,000 qu'il fabrique.
Si cela n'est pas suffisant pour les ma-
nufactures du Canada, eh bien, le plus
vitre elles disparaîtront le mieux ce
sera.

Une protection comme celle-là est
suffisante pour toute industrie conduite
d'après les véritables principes du
commerce par des gens ayant à leur
disposition une somme raisonnable de
capitaux. Comme exemple de ceci,
je citais, lors des dernières élections,
un établissement florissant dans mon
propre comté. Cet établissement était
conduit d'après les vrais principes du
commerce, et le résultat de ses opéra-
tiens était un dividende de vingt-huit
pour cent.

Si tous les établissements indus-
triels étaient conduits -de l- même
manière, il n'y aurait pas besoin de plus
de protection,-protection qui veut
dire argent pris du gousset des eultiva-
teurs. Au lieu d'aller entre les mains
du receveur-général, le montant de ces
droits va aux coffres des fabricants.
La politique de protection que l'on
veut introduire serait ruineuse pour les
meilleurs intérêts du pays, et je voterai
certainement contre toute tentative
que l'on pourra faire pour l'établir.

M. LITTLE-Je ne suis pas du tout;
surpris de la motion proposée par les
honorables députés d'Hastings-Oudst
et de Durham-Est. C'est le preièier
fruit des efforts que fait l'Opposition
pour protéger,dans une certaineánsure»
les intérêts d'un demi-million dé nötrö
population; c'est le premier tribit
payé en cette Chambre à l'éloquonéè'
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et à l'habileté dont a fait preuve le
très honorable chef de l'Opposition. le
député de Kingston (Sir John A. Mac-
don'ald), dans ses efforts pour obtenir le
remaniement du tarif de façon à proté-
ger tous les intérêts du pays.

Quand je vois deux appuis aussi
fidèles du gouvernement, forcés par la
puissance de l'opinion publique, décla-
rer enfin que le gouvernement agit
injustement et ne tient pas compte des
désirs du peuple, comme l'implique le
préambule de la motion, j'y vois alors
un signe assez certain que plusieursde
ceux qui ont jusqu'ici supporté l'admi-
nistration ne le feront plus à l'avenir.
Ces deux honorables messieurs ont été
dévoués et fidèles partisans du gouver-
nement pendant de longues années ;
-auelle que fut l'extravagance de l'ad-
ininistration, leur approbation lui était
assurée.

L'honorable premier ministre disait
il y a quelque temps que les cultiva-
tours n'ont pas besoin de protection, et
qu'ilssontcapables de se tirer d'affaires;
mais ces messieurs ne sont pas de cet
avis. Ils disent le contraire. Ils dé-
-clarent que le gouvernement devrait
modifier ses vues à ce sujet, et adopter
celles des honorables dépatés del'Oppo-
sition; de sorte que s'ils sont réelle-
ment sincères, il leur reste à deman-
der au gouvernement de se retirer et
de faire place à ceux qui veulent la
mise on pratique de cette politique.
Ces honorables messieurs ont fait un
pas dans la bonne voie, et j'espère
qu'ils n'en resteront pas là, et que non-
seulement ils plaideront la cause des
intérêts agricoles, mais encore celle de
toutes les autres industries qui peuvent
tendre à rendre potre pays prospère, et
je n'ai pas de doute que leur exemple
sera suivi par d'autres honorables mes-
sieurs.

Il y a les intér ts de l'exploitation
des mines, ceux de l'exploitation du
poisson, et les i:térêts manufacturiers
qui ont besoin de protection comme les
intérêts agricoles.

Je suis tout à fait dévoué à la poli-
tique du très honorable député de
KIigston, qui veut que chaque indus-
trie it sa protection; mais en vertu
de l'adage qui dit qu'un demi-pain
vaut mieux que rien du tout, je voterai
pour la motion qui est devant la
Chambre.

111

Qui sait si, au premierjour, les hono-
rables messieu s n'iront pas plus loin,
et ne présenteront pas une motion de
nature à favoriser les autres industries;
s'ils n'exprimeront pas des idées plus
larges et plus libérales envers les
autres industrie4? Rien ne nous dit
jusqu'où ils s'arrêteront; ils pourraient
aller aussi loin que fut l'honorable
ministre des 'inances en 18'3; et tout
le monde sait quelle a été ,a récom-
pense.

Le gouvernement devrait profiter
de la leçon qu'il reçoit aujourd'hui de
deux amis dévoués.' L'avenir se laisse
prévoir, grâce à des signes précurseurs:

When the West-ffastings horse, and
The East-Durharn colt,

Break away from the reins, and
Think proper to bolt, *

On peut s'attendre qu'il y aura bien-
tôt <le nouvelles désertions dans les
rangs ministériels; et il n'y a pas à
s'étonner de cela, lorsque le premier
ministre dit que les cultivateurs n'ont
pas besoin de protection et qu'ils
peuvent se tirer d'affaires; et lorsque
l'honorable ministre des Finances dit
qu'aucun gouvernement ne saurait faire
de législation de nature à ramener la
prospérité, que rien ne peut être fait
pour soulager la souffrance qui règne
dans le pays, le peuple se demande
alors à quoi peut servir un gouverne-
ment comme celui-là.

L'honorable député d'Huron-Sud (M.
Greenway) dit que si les cultivateurs
vendaient leurs produits à des prix
élevés, le pauvre en souffrirait. Cet
honorable monsieur s'y entend guères
en fait d'intérêts agricoles. C'est un
fait bien connu que plus la récolte rap-
porte d'argent au cultivateur, plus le
pays s'enrichit. Il circule plus d'argent;
les cultivateurs peuvent payer des gages
plus élevés à leurs employés, les mar-
et ands et les autres classes profitent du
surplus d'argent mis en circulation. -

L'honorable monsieur a parlé des prix
élevés des articles de nécessité première,
mais il a oublié de dire que ce gouver-
nement lui-même a augmenté les droits
sur les articles de nécessité première,
en frappant d'impôts le thé et le café.

Quand le cheval d'Hastings-Ouest,

Brisent ers freins
Et prennent la clef des champs...
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Je ne vois pas comment une judicieuse
protection des intérêts agricoles pour-
rait augmenter le prix des articles de
mécessité première.

Le gouvernement canadien devrait
montrer autant de sollicitude pour la
classe agricole qu'en montre le gouver-
nement des Etats-Unis.

Je serais beaucoup plus satisfait si
cette motion s'étendait à d'autres inté-
rêts. Je crois que c'est une mesure
égoïste que celle qui veut protéger
qu'une seule classe d'intérêts. Nos
manufactures devraient aussi être pro-
tégées autant que possible.

Durant la dernière année fiscale, les
importations se sont élevées à $99,427,-
962, dont $40,000,000 auraient pu être
produits par nous, et nous n'aurions
pas laissé sortir tout cet argent du
pays.

Lorsque je pense à l'immense quan-
tité de lainages importés au Canada
l'année dernière: $9,163,000, je rougis
de honte à l'idée que le gouvernement
ne protége pas plus le fabricant cana-
dien. Est-ce que nous ne pourrions
pas fabriquer nous-mêmes ces lai-
mages ? Mais non; l'impôt sur les pro-
duits américains est si insignifiant
qu'il nous ôte toute possibilité de lutter
contre eux, et l'argent do ce pays s'en
va ailleurs; tandis qu'en fabricant ces
effets nous garderions chez nous notre
argent et il servirait aux besoins du
pays.

Nous avons importé pour 81,408,-
000 d'articles de ferronnerie, dont la
plus grande partie aurait pu être fa-
briquée ici. Pourquoi importons-nous
tant de bêches, de pelles, de haches, et
d'autres instruments en fer? C'est
parce que cette industrie n'estpas pro-
tégée.

Le gouvernement prétend avoir à
cSur la prospérité du pays; néanmoins,
il ne fait rien pour développer ses in-
dustries; bien au contraire, il n'a réussi
qu'à le plonger dans les dettes.

L'honorable député d'Oxford-Sud
(M. Oliver) se dit libre-échangiste, et
cela lui semble suffisant; mais je lui
demanderai ce qui a fait l'Angleterre ce
qu'elle est aujourd'hui. si ce n'est la.
protection; et la Grande-Bretagne a
persisté dans cette politique jusqu'à ce
qu'elle fût devenue puissante et la ma-
tresse du monde. Sommes-nous aussi
avancés ? Loin de là, le Canada, en tant

X. LITTLX
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qu'il s'agit de manufaotures, est en
core dans l'enfance.

A quoi servent les richesses de notre
ol, de nos forêts et de nos mines, si

l'on ne peut les utiliser, et nous ne
pouvons le faire parce que nous ne
sommes pas encouragés ; mais, au con-
traire, le gouvernement favorise l'é.
tranger; il favorise l'Américain de pré-
férence au Canadien.

Les honorables députés commencent
à s'apercevoir qu'il faut se rendre aux
désirs de la population. On ne peut
se fier aux paroles de l'honorable mi-
nistre des Finances sous ce rapport
parce qu'on se rappelle très bien ce qu'il
a dit en Angleterre, où il fit miroiter
le côté brillant de la médaille, tandis
que de retour ici, il nous en montra le
revers sombre. Malgré tout, l'hono-
rable ministre des Finances pourrait
bien encore voter en faveur de cette
motion.

M. GIBBS (Ontario-Nord) - Je ne
dirai que quelques mots pour expliquer
les motifs qui me font appuyer cette
motion. Quoiqu'elle ne soit pas à la
hauteur des besoins du commerce en
général de ce pays, cependant c'est un
pas dans la bonne voie.

Les intérêts si divers du Canada
nous font une loi de prendre et de
donner, et tout en favorisant les intérêts
agricoles en imposant le blé etla farine
des Etats-Unis, il nous faut aussi mettre
un impôt sur les produits des mines et
manufactures américaines, dans l'in-
térêtde la classe commerciale. La po-
litique du gouvernemeût devrait être
de nature à protéger les intérêts de
toutes les provinces, et non pas d'une
seule.

Différents membres de la droite, le
premier ministre en tête, ont souvent
répété en cette Chambre que les culti-
vateurs ne veulent pas de protection,
qu'ils ne remercient pas ceux qui de-
mandent qu'ils soient protégés contre
le système injuste de commerce, qui
existe aujourd'hui en ce pays et les
Etats-Unis. Cependant, d'autres pen-
sent différemment, et les honorables
auteurs de cette motion veulent se
prévaloir de cette dernière chance
avant de se présenter devant leirs
électeurs, et démontrer qu'ils sont en
faveur d'un impôt sur la farine, et'le
blé américain.
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Ils doivent cependant savoir que cette
motionne peut être adoptée telle qu'elle
est; il faut qu'elle embrasse des dispo-
sitions pour la protection des autres
industries du pays. Nulle motion en
faveur d'une industrie particulière
ne saurait être adoptée si elle ne com-
porte un équivalent pour les autres
industries.

L'hono•able député d'Oxford-Nord
prétend qu'un droit sur le blé et la farine
ferait hausser le prix du pain 'du pauvre.
D'après les statistiques, une famille de
cinq personnes consomme vingt bois.
seaux de blé par année, et l'impôt sur
ces vingt boisseaux, à dix centins par
boisseau, s'élèverait à $2.

Que serait cette somme comparéE
aux profits indirects qui résulteraieni

le l'impulsion donnée au commerce
Qiant au tarif il importe peu que l'in
pût sue le blé soit de 10, ou 20 ou 50e
par boisseau. Dix centins donneraieni
toute la protection nécessaire, parce quE
cela suffirait pour empêcher l'importa
tion au Canada de la farine et du bl
américains, et 50 cents par boisseau lE
pourraient faire plus.

L'honorable député d'Oxford-Nord
nous a donné pour raison de son oppo
sition à la motion qu'on devrait réfié
chir à ce que feraient probablement le
Etats-Unis; et cependant l'on nous di
qu'un pays qui ne eontientque 4,000,00
d'âmes ne peut espérer avoir beaucou]
d'influence auprès des Etats-Unis, ave
leurs 40,000,000 d'habitants. Lorsqu'i
fut question d'imposer un droit sur 1

malt, le gouvernement perdit son au
dace; il fit comme le chat sauvage,q
criait: ' Ne tirez pas, je descends,"
s'écria: "N'imposez pas le droit sur l
malt, nous allons nous rendre." Aui
sitôt que le Congrès proposa d'aug
menter ce droit, notre gouvernemen
annonça qu'il, réduirait l'impôt sur l
malt.

L'honorable monsieur de la droil
nous a dit que si l'on permet aux Am,
ricains d'entrer leur blé en ce pays,
de le faire moudre en entrepôt, le
meuniers en souffriront. Ce n'est pas]
cas. Tant que le droit 'sur lé blé
existé, les meuniérs sur les canaux d
Welland et de Lachine, faisaient'd'aus
bonnos afFaires* qu'A préient. Si P
impôt sur le blé n'en augmente' pas
prix, il ne peut faire tort aux ieunie
ni au commerce de'tr aùsport. 4ujou

11*

d'hui notre orge se transporte en entre-
pôt.

Je crois que vu les fortes dépenses
que nous faisons pour agrandir nos
canaux, nous devons imposer un droit
sur la fibrine etle blé americains, autre-
ment' nous caIuerions un grand préju-
dice aux intérêts agricoles en admet-
tant l'entrée en franchise du blé de
l'ouest, pour être consommé dans le
pays.

L'honorable monsieur a fait erreur
en disant que le fret sur le blé est
moindre que sur la farine, c'est tout le
contraire qui est vrai. En général on
donne la préférence au fret roulant sur
le fret en grenier.

Il a prétendu que si nous adoptions
cette résolution, nous ferious preuve de
mauvaise foi envers les provinces ma-
ritimes. Il semble ignorer que lorsque
.elles-ci entrèrent dans la Confédération
il y avait impôt sur la farino; je ne
crois pas me tromper en disant qu'en
ce qui regarde la Nouvelle-Ecosse, il y

5 avait à une certaine époque un impôt
e d'uno piastre sur chaque baril de

farine.
1 M. GOUDGE - '-on; vingt-cinq

cents.
M. KIRK-C'était un an seulement

t avant la Confédération.
0 M. GIBBS-Un an ou vingt, cela
p ne fait pas de différence. Parle traité
c de Washington les pêcheries furent
il données aux Etats-Unis, et Ontario
e dut céder quelque chose, mais cette-
i- province vota en faveur du traité.

M. BORDEN-A quelles provinces
il appartiennent les pêcheries? .
s M. GIBBS-Elles appartiennent au
. Canada.

t Tous ceux qui s'occupent de la
e fabrique de farine et du commerce des

grains doivent savoir que le marché
e indigène est bien supérieur au marché
- étranger. L'on voit par les Tableaux

et du Commerce et de 'la Navigation qu'il
% est entré au Canada, pour la consom-
Le mation, 4,587,051 boisseaux de blé et
a 549,063 barils de farine..
e .Te déife aussi qu'on mette à exécu-
si tion la; politque natio'nale, O'ar'je'éröis
n q ýe les 'intérêtà dui' Pa'ys '-xigent' la
le éciprocité-nréirocité dans l'achat
rs et la vente des céréales. C'est ce.que
r- j'entendis ar libke échaage etjé ris
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qu'on ne peut espérer que les Améri-
eains nous accorderont aucune espôce
de réciprocité tant qu'ils auront nos
marchés et que nous serons exclus des
leurs. Je ne crois pas qu'il y ait un
homme en cette Chambre ou en dehors
qui ne soit convaincu que la meilleure
chose pour le Canada serait la récipro-
cité avec les Etats-Unis.

M. MILLS-Ecoutez, écoutez!
M. GIBES-Je crois qu'il serait dans

l'intérêt des deux pays d'avoir un
échange libre des produits du sol. J'ai
entendu dire que les Etats-Unis use-
raient de représailles si nous faisions
des lois à leur détriment. Mais est-ce
que leurs droits sur le blé et l'orge nie
sont pas dirigés contre nous ? Sommes-
nous des serfs, et devons-nous nous
taire lorsque nos intérêts sont menacés?

Je suis heureux que le temps soit
arrivé où la population va avoir à se
prononcer sur une question d'impor-
tance. Je n'hésite aucunement à dire
que si j'étais un cultivateur dans On-
tario, fussé-je réformiste ou conserva-
teur, grit ou tory, j'appuierais qui-
conque serait en faveur d'un impôt sur
le blé et la farine.

M. PALMER-En ma qualité de
représentant d'un collége électoral qui
consomme plus de blé et de farine
qu'aucun autre, peut-être, en Canadaje
crois de mon devoir d'expliquer, pour-
quoi je m'oppose à la proposition de ces
honorables messieurs.

L'honorabie député d'Oxford-Nord a
fait une déclaration que je n'aurais
jamais osé faire, moi, siégeant à la
gauche, sans connaître l'honorable
auteur de la proposition.

L'honorable député (M. Oliver) nous
a dit que cette motion n'est faite que
pour tromper les cultivateurs. Nous
savions très bien que cette proposition
n'avait d'autre but que de favoriser
une section du pays; et comme l'a fi
bien dit l"honorable député de Sunbury,
si le principe en jeu est bop, le moyen
pris pour le mettre en pratique est
très mauvaie. C'est dire aux petites
provinces que le pays est sous les soins
d'Ontario; que cette province croit
la protection une bonne chose. mais
bonne pour elle seule; que c'eit elle
qui doit régner ; et que les seize
députés du Nouveau-Brunswick, et les
21 de le Nouvelle-Feosse ne sont rien

M. GIBBs

comparés aux 88 d'Ontario. Si la
proposition implique quelque chose,
c'est cela.

L'honorable deputé d'Oxford-Nord
(M. Oliver) nous a déclaré que c'est
une tentative préméditée de leur-
rer les cultivateurs ; et que, s'il en
est ainsi, ce motif est des plus indignes.
Aucun honorable député représentant
un collége électoral comme celui que
je représente ne pourrait appuyer une
résolution qui aurait l'effet de faire
sacrifier de foi-tes sommes d'argent à
la population des provinces maritimes.

J'ai été étonné d'entendre l'honorable
député d'Ontario-Nord (M. Gibbs) diue
qu Ontario veut être indemnisé pour
le traité de Washington; que, de fait,
Ontario avait donné les pêcheries;
et, que les provinces maritimes de.
vaient, en conéquence, donner quelque
chose en retour.

Je m'étais toujours imaginé que les
provinces maritimes avaient cédé leurs
riches pêcheries et leurs droits impor-
tants dans le but d'arriver à l'adoption
d'une politique nationale. Javais tou-
jours cru que c'était dans l'intérêt de
tout le Canada que ces provinces
avaient été amenées à se doe.saisir de
leur grande source de richesses, qui, je
piétends, leur était assuée par les
termes de la Confédération. Je suis
prêt à discuter la question au point de
vue constitutionnel.

La décision rendue par la Commis-
sion des Pêcheries a fait voir la valeur
des pêcheries. Est-ce que les pêcheurs
des provinces maritimes, aussi bien
que de Québec, n'ont pas droit aux
$5,500,000 adjugés comme compensa-
tion pour les priviléges de pêche accor-'
dés pendant douze ans aux Etats-Unis?

Naturellement,.je suis prêt à -admet-
tre que Terreneuve a droit d'en avoir
une part. Je demanderai à tout honora-
ble député qui est quelque peu versé en
matière de droit constitutionnel, si les
pêcheries des baies et des rivières ne
forment pas partie des droits territo-
riaux de chaque province?

Que dirait la population d'Ontario si
l'on voulait lui enlever ses droits de
pêche dans les baies et rivières.dulac
Ontario, ou de tout autre lac dns l
province, et donner l'argent qi on
proviendrait aux provinces marities?
Par le traité de Washington le'.ra
vincès maritimes cédèrent certais
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droits territoriaux; le Nouveau-Bruns-
wick céda aussi certains droits d'expor-
tation, mais l'ancien gouvernement prit
le moyen d'indemniser cette dernière
province.

L'honorable député d'Ontario-Nord
doit comprendre que les provinces ma-
ritimes ne partagent pas l'opinion que la
province d'Ontario a cédé quelque chose
par la Traité de Washington.

M. GIBBS-Mes paroles ont été mal
interprétées.

M. PALMER-Comme appartenant
aux provinces maritimes, je suis très
sensible sur ce point, et je suis heureux
d'avoir l'occasion d'exposer distincte-
ment devant. la Chambre -les idées de
mes commettants à ce sujet.

Je ne discuterai pas la question gé-
nérale du libre échange et de la pro-
tection.

L'honorable député d'IHuron-Nord
(M. Greenway) a demandé comment
1 on pourrait protéger le pauvre ou-
vrier: mais si tous les cultivateurs
étaient prospères, il ne serait pas fa-
cile de trouver un journalier qui fût
pauvre.

Tout le raisonnement de l'honorable
député se base sur la supposition que
les divers produits augnenteraient en
valeur, et que, par conséquent, le coût
de la vie serait Plus élevé. C'est un peu
étrange qu'il 'ait pas songé à cela
quand il a voté en faveur d'un impôt
sur le thé.

L'honorable -député d'Oxford-Nord
a posé en principe qu'un droit sur le
.blé n'en augmenterait pas le prix. Que
d'on fasse accorder .si l'on peut les opi-
nions des honorables députés d'Huron-
Nord, d'Oxford-Nord, et la mienne, et
cependant nous voterons tous contre la
motion. Notre position me rappelle
l'anecdote de cet I•landais, qui ayant
porte deux coqs dans un sac, s'aperçut
qu'ils s'étaient massacrés l'un l'autre,
et fit la remarque qu'il croyait bien
qu'ils se battraient, mais qu'il pensait
qu'ils seraient tous deuk du même côté.
C'est comme nous, nous sommes en-
semble, mais nous ne saarions guèrej
faire meilleur ménage que'les coqs.

La motion a l'effet exti-ordinaire de
ranger sous un même chapeau, pour la
combattré,'des personnes qui professent
des opinions tout à fait opposées.

Je veux bien admettre que l'hono-'

rable député d'Hastings-Ouest est con-
séquent dans ses vues, mais l'honorable
député de Durham-Est ne peut pas,
assurément, s'imaginer que les cnltiva-
tours sont assez aveugles pour se laisser
tromper par la motion. Je désire que
ces honorables messieurs et les culti-
vateurs d'Ontario sachent que la po-
pulation des provinces maritimes ne
consentira jamais à une législation on
à une taxe partiale, qui l'empêcherait
d'exercer librement de son droit d'a-
cheter sur le marché le plus avanta-
geux, à moins d'obtenir en échange un
équivalent quelconque.

Dans mon comté, la construction des
navires est la principale industrie, et
un grand nombre d'artisans. y sont
einployés. Ils se plaignent de ce que
les articles qui entrent dans la cons-
truction de ces navires soient taxés.
Ils n'objectentpas aux droits de tonnage,
mais ils veulent pouvoir construire os
navires, et que les droits leur soient
remboursés lorsque ces navires sont
vendus à l'étranger; en adoptant une
telle politique nous augmenterions
considérablement cette branche d'in-
dustrie dans les provinces. Bien ne
nécessite l'imposition de droits sur le
cuivre poir la coque des -navires qui
est importé d'Angleterre, et posé aux
navires devant être vendus à l'étranger.

L'on a dit de moi que je suis en
faveur d'un remaniement du tarif. Je
veux bien qu'on impose des droits
additionnels sur quelques articles, mais
seulement sur ceux qui peuvent être
fabriqués ici, sans en augmenter beau-
coup le prix, ou sans l'augmenter du
tout.

Je cois que le Parlement devrait,
au moyen de la législation, protéger
nos industries autant que possi blé, sans
augmenter'le coûtelo leuirs produits, ou
au moins en no l'augmentant que très
légèrement pour les habitants du
Canada.

Un honorable député,qui est, je crois,
cultivateur, nous a dit que ce sont les
tabricants qui ont demandé la protec-
tion, et qu'ils 'veulent se servir des
cultivateurs pour leur:fins égoïstes. Il
se pourrait que quelques honorables
députés réussiésent à créer 'chez 'les
cultivateurs un sentimoht de méfance
contre les fabricants, rnais je veux con-
sidérer la question à un point de vue
libéral et patriotique. C'est une absur-
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dité de dire que les fabricantq s'expo-
g.eit a la risée en voulant établir une
politique quelconque.

Je respecte grandement les cultiva-
teurs, mais la classe la plus intelligente
et la plus utile au pays, ce sont les
artisans. En intelligence et en patrio-
tismne ils ne le còdent à personne. Il
est vrai que l'industrie agricole est de
première importance, et je suis prêt,
comme tout homme qui a à coeur la
prospérité du Canada, d'adopter toute
mesure qui pourrait la favoriser. La
prospérité du cultivateur dépend du
vigoureux artisan, qui veut bien con-
sacror son habileté, son travail et son
capital au développement des ressoûr-
ces du pays, et à créer un a arché
indigène pour les produits du sol.

On nous dit que les cultivatouis doi-
vent. s'adresser aux narcliés d'outre-
mer pour disposer de leurs pioduits;
mais il faut se rappeler que s'ils pou-
vaient vendre directement aux con-
s<ömmatcurs sans l'entremise des
agents, courtiers et autres ils épargne-
raients deux ou trois pour cent sur
kurs protits. S'ils pouvaient obtenir
.. Saint-Jean, Halifax et Toronto, les
mêmes prix qu'à Liverpool, et garder
le marché canadien pour le cultivatteur
canadien, la classe agricole en retire-
rait un immense avantage. Mais ce
remaniement de tarif n'est pas une
chose qui puisse se faire à la légèi-e. Il
serait injuste de contraindre les
pceours et les constructeurs de navires
des provinces maritimes à payer plus
cher pour leurs efll'ts, .et de ne. rien
leur accorder en retour. Si l'on ne
peut leur conférer un, avantage éq iiva-
lent, je ne suppose pas que la classe
agricole de l'Ontario ou toute autre
chl:ase doive être favorisée au détriment
c'itne autre.

.e nie dois à moi-même, ainsi qu'à
ies commettants, de déclarer à cette

Chambre que nous sonimes prêts à
examiner, à fond les questins d'iinté, êts
canadiens, de ennmee eaundienet de
nationalié enialicmiI, et à les discuter
q iu point. de vue jiuste, ji-itotique et
liLéral ; à donner et recevoiri, c:t voir
jusqu'à quel pouitt nousépuvinis être
utiles les auis aux autres.

Si les hono able députés 'iníiginent
qu'ils peuvent capter la etIfiirmiee des
provinces maritiies au mdyen de quel-
que mesure d'uin intérêt local, ils se

M. PALMEa

trompent grandement. Si leur but-.
et l'honorable député de York-Nord
nous l'a fait entrevoir-est de cajoler
les cultivateurs du pays, je pense qu'ils
s'apercevront bientôt de leur erreur.

M. FLEMING-S'il y a quelque
chose qui puisse, plus que toute autre,
démontrer l'inconséquence du système
de protection, ce sont bien les discours
que j'ai entendus ce soir. L'honorable
député de St. Jean, intéressé comme il
est dans la construction des navires,
voudrait que le fer employé dans cette
industrie entrât en franchise.

M. PALMER-Voud interprétez mal
ce qui j'ai dit. Je n'ai jamais demandé
que le fer entrât en franchise.

M. SINCLAIR-Oui ; les matières
premières pour les navires.

M. PALMER - Non. Seulement
lorsqu'ils sont vendus à l'étranger;
c'est tout.

M. FLEMING - L'honorable mon-
sieur désire cela,parce qu'il est intéressé
dans les navires. D'autres. honorables
députés, intéresés dans d'autres in-
dustries,veulent aussi que ces industries
soient protégées; on ne saurait avoir
un système de protection qui content it
tout le monde.

L'honorable député de Wellington-
Centre, qui a ouvert le débat ce soir, a
parlé du ridicule et du mépris dont il a
été couvert par quelques membres du
gouvernement et de ses partisans, parce
qu'il recommandait de protéger l'agri.
culture. Il a parlé comme si ce ridi-
cule et ce mépris retombaient sur le
cultivateur. Je ne crois pas qu'aurcun
membre de cette Chambre ait prononcé
un seul mot de cotte nature au epjet
du cultivateur ou de son occupation..
Mais je crois, comme beaucou, d'autres,
que lorsqu'un médècin essaie de con-
vaincre uñ· homnie qu'il eit .imalàde'
quand cet 'hommé est en parfaite s'anfé,
dans le bit de lui preacare; . 1e que
panaceée. je pensé, diaj"e, quèe .decm
meir ite b n.'terdcls peu

1ès intérêt5 du et't't'i,,iojs dt
on, ont e è f gé.;; mnis 6e å
verto n'a emu lieti que i:cenhimnp.. I/on
sait täi bien qiipe 3lihef dé ' posi-
tion, qui a conduit les afair,
pondrii-t de ,longues annees,a enmint.es
occaions de veiller aux interets dem

iltivteursi son gouvernement it avait
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voulu. Il y out pendant quelque temps
un impôt sur la farine, mais il fut levé,
et le très honorable monsieur déclara
alors l'abolition de cet imnôt: c'était
un pas dans la bonne voie; mais l'hono-
rable député de Wellington-Centre
parle aujourd'hui comme si -une taxe
sur cet article serait un pas dans la
bonne voie. Il nous dit que chaque
cultivateur perd, en moyenne, $63 par
année,à cause du manque de protection;
qu'il y a 500,000 cultivateurs en
Canada, ce qui fait une perte de 631,-
500,000 par année. Si c'est le cas,
l'honorable député de Kingston a un
terrible compte à rendre. Durant les
cinq dernières années qui ont suivi la
Confédération, lorsque les affaires du
pays étaient sous son contrôle, il n'y
avait aucun impôt sur le grain.

Le compte que les cultivateurs du
Canada auraient contre lui s'élèverait,
en conséquence, à la somme de $157,-
500,000.

Supposons que l'honorable député
de Wellington-Centre soit en état de
convaincre le cultivateur qu'il est ma-
lade et qu'il a besoin d'un médicamènt,
le cultivateur lui demandera tout natu-
rellement ce que ce médicament doit
lui coûter. Si la protection doit hausser
le prix des effets qu'il a à vendre, il
doit s'attendre qu'elle fera hausser
aussi le prix de ce qu'il.veut acheter,
car ceux qui veulent protéger le culti-
vateur, veulent aussi la protection pour
le fabricant.

On m'a dit, cependant, que la pro-
tection réduirait le prix des objets fa-
briqués. Je ne puis comprendre com-
ment cela serait, car si la protection
élève le prix des produits du cultiva-
tour, elle aura certainement le même
effet sur les produits des autres indus-
triels.

• Le cultivateur a besoin d'acheter
beaucoup d'articles: des vêtements,
des instruments aratoires, etc., Si des
droits additionnels sont imposés sur ces
articles, nécessairement ils coûteront
plus cher; de sorte 4ùe ses' profits
seront moiâdrès d'autant, ,t en fif de
compte, le 'cultivateur 'ie se tróuvera
pas mieux qu'auparavant.,

Quelques .honorables députés ont
parlé de rianire à fùire-croir'4uAe
ma, ché indijgène. est approvision?ìé.
avant qu'aucun grain ne soit-expédié à
l'étranger, et qu'on obtient uñimeilleur

prix pour ce qui' est employé à la con-
sommation locale. Ce n'est pas le cas.
Celui qui achète pour exporter vient
sur le marché en même temps que le
marchand de farine local, et ils paient
tous deux le même prix. Le cultiva-
teur ne demande pas à celui qui achète
son blé: " Achetez-vous pour le marché
local ou pour le marché étranger ?"
mais il dit simplement: "Quel prix
donnez-vous?" Et le prix qu'il reçoit
de l'un ou de l'autre des acheteurs est
réglé par le prix de la farine à l'étran-
ger.

la Grande-Bretagne est le grand
marché du monde pour les céréales.
La moyenne des prix y a été des plus
élevée cette année. Plus nous nous
rapprocherons, pour ainsi dire, de
l'Angleterre, moins le transport sera
dispendieux, plus sera éleve le prix
que nous recevrons pour nos produits.

Je cro is qu'à tout prendre, il coûte
moins e-her pour y envoyer de la farine
du Caiada que pour l'expédier des
Etats-Unis.

Quant aux meuniers, dont a parlé
l'honorable député d'Ontario-Nord (M.
Gi bbs), je ne p2nse pas que des droits
sur le blé et la farine leur seraient
d'aucun avantage; ils leur seraient
plutôt préjudiciables.

Pour montrer que ï'on peut réussir
dans cette industrie, même sans pro-
tection, je citerai un exemple: Une
personne que je connais bien a réussi,
en fabriquant une qualité supérieure de
farine pour le marché de Glagow, à
établir un commeo ce considérable et
rémunérateur, et aujourd'hui cette per-
sonne est en voie de construire, con-
jointement avec une maison de cette
cité, sur le chemin de fer Grand Occi-
dental, un moulin qui sera un .des
meilleurs au Canada, lorsque terminé.
Cette industrie n'aurait pu se mainte-
nir en 1876, alors que la récolte
d'Ontario était de qualité inférieure, si
elle n'avait pu se procurer du -blé des
Etats-Unis.

L'iinposition d'on .droit sur le 'blé
canadien qui entre dans'les Etats-Unia
ne favorise aucunemenIt ole cultivatear
américain. A' l'appui de ce que
j'avance, je li rai l'eètrait suivant d'un
discours prônoncé' dañšsla'Chanibre des
'Représentañís,'le'200 mais 1870; par
l'honorable M. Allisori,-de I owa:

-Tarif.- Tanif.



1768 Tarif.

SL'on verra que l'agriculture est l'industrie
la plus considérable par ses produits en géné-
ral, ainsi que par le nombre de personnes qui
y sont employées. Je crois que personne ne
prétendra que cette grande industrie est direc-
tement protégée. Il est vrai que la loi actuelle
impose un lég!r droit sur le blé, r'orge et
l'avoine, et autres produits agricoles, mais ce
droit ne donne aucune protection au blé et aux
grains récoltés dans ce pays."

L'honorable M. Wilkinson, parlant
sur le même sujet, s'exprimait comme
suit:

"Lon dit que le cultivateur obtient de
meilleurs prix pour ce qu'il vend,' grâce h la
condition prospère du fabricant; mais je crois
que l'on s'apercevra, si l'on réfléchit un peu,
que nous, habitants de l'ouest, sommes obligés
de vendre notre blé suivant les prix de New-
York, et q1ue les prix de l'article PC New-York
sont régles par les prix du blé en Angleterre.
Voilà comment nous comprenons la chose, et
je pense qte nous la comprenons bien."

Les cultivateurs américains ont dû
payer une somme énorme pour le luxe
d'un marché indigène, et cependant ce
marché ne consomme pas leur surplus
de blé et de maïs; il leur faut l'en-
voyer su r les marchés étrangers, comme
nous sommes obligés de le faire. On
nous demandera: "Pourquoi les Améri-
cains se soumettent-ils à cet état de
choses? '"

La raison en est bien simple. Les
fabricants se sont coalisés, et en encom-
brant les couloirs du Parlement, -
genre, d'institution qui, je sais lieu-
reux de le dire, n'existe ,pas ici,-ils
ont réussi à faire adopter leurs me-
sures, sans plus s'occuper des déiirs
ou des demandes des cultivateurs.

On nous a dit que nous devions envi-
sager cette question au point de vue
du patriotisme et tâcher d'encourager
le commerce interprovincial; mais s'il
eat une chose capable.de détruire l'har-
monie, la bonne entente qui doit
exister entre les provinces, c'est de
leur. imposer des lois qui soient
contraires à leurs intérêts.

Aux Etats-Unis, il y a quelques
années, avant que la question de l'es-
clavage agitât les esprits, celle de la.
protection avait, en 1828, presque
chassé de l'Union la Caroline du Sud.

L'honorable député do Wellington-
Centre, plaidant la cause de la pro-
tection, nous afait remarquer le progrès
des Etats-Unis; mais si nous n'avons
pas fait des progrès aussi rapides, nous
ho sommes pas du-moins restés station-
naires. S'il veut se-donner la peine de

M. FLEIHING

voir le chemin que nous avons par-
couru depuis l'abrogation du Traité de
Réciprocité, il avouera qu'il est consi-
rable.

Voici quelques statistiques à l'apput
de cette assertion.

Je vais mettre en ligne de compte
l'année 1867-68 avec celle de 1876-77,
bien que cette dernière soit la plus.
désavantageuse qui puisse être prise
comme point de comparaison, vu que
l'insuccès des récoltes et la dépression
générale ont fait d'elle la période la
plus critique que nous ayons traversée
depuis la Confédération. Et afin de
faire la. comparajson plus juste, je
niettrai de côté les provinces du Mani-
toba, de la Colombie-Britannique et de
l'Ile du Prince-Edouard.

Donc, prenant les quatre provinces.
qui formaient la Confédération à l'épo-
que de l'union, nous voyons que le pro-
laits des forêts que nous avons exporté.

en 1867-68 a donné818,262,000, tandis
qu'en 1876-77 il s'est élevé à 823,308,-
000, soit une augmentation de 27 pour-
cent.

Le produit des pêcheries vendu en
1867-68 a réalisé 83,357,000. tandis
qu'on 1876-77 il a donné 85,575,000,
soit une augmentation de 66 pour cent.

D'animaux et autres produits nous.
avons exporté en 1867-63 pour $6,893,-
000; en 1876--77 nous avons plus que
doublé cette valeur en en exportant
pour 814,386,000, soit une augmenta-
tion de 108 pour cent.

De produitsi agricoles nous avons
vendu en 1867-68 pour une valeur de
$12,871,000, taudis qu'en 1876--77, une
année de disette. nous en avons vendu
pour $18,056,00à, soit une augmenta-
tidn de 40 pour cent.

D'articles fabriqués nous avons
exporté en 1867--68 pour une valeur de
61,572,000, tandis qu'en 1876-77 nous
en avon4 exporté pour $4,284,000, soit
une augmentation de 172 pour cent, ce
qui indique que nos fabricants ont fait
avantageusement la concurrence avec
ceux d'autrds pays.

Les exportations de 1867-68 ont été
do 857,567,000 et celles de 1876-77 de
870,907,000, soit une augmentation de
24 pour cent.
. Les importations ont été de 873,459,-

000 en 1867-68, et de $94,508,000 en
1876-77, soit une augmentation de 28.
pour cent.
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Si l'augmentation de la correspon-
dance et la plus grande circulation des
journaux sont une preuve dle progrès,
la statistique du bureau des postes offre
des résultats très frappants.

Nous voyons un effet qu'on 1877-8 le
nombre des lettres expédiées fut de
18,100,000, tandis qu'en 1876-7 il a été
do 840,500,000, augmentation de 120
pour cent. Les lettres chargées se
sont élevées à 704,000 en 1867-8, et à
1,842,000 on 1876-7, soit une augmen-
tation de 256 pour cent. 18,860 jour-
nauxont été expédiésen 1867-8 et38,000
en 1876-7, une augmentation de 101
pour cent.

Ces statistiques montrent les progrès
que le pays a faits depuis que le traité
de réeciprocité est abrogé. Si nous
comparions la première année de la
Confédération avec celles de 1872-3 ou
1873-4, la différence serait beaucoup
plus grande encore. Quelque vive-
ment qu'on ait désiré la réciprocité, il
est évident que nous avons progressé
sans elle.

La meilleure politique que nous
pourrions adopter serait de lutter
avantageusement avec les Américains
sur les marchés de l'Europe. Déjà,
nous le faisons jusqu'à un certain point
avec le bétail, et dans ca but il est bon
d'obtenir au plus bas prix possible le
grain servant à la nourriture des bes-
tiaux. Avec le fromage nous fai-
sons des opérations considérables et
profitabes. Sur l'article du beurre,
les Américaines ont pris le pas sur
nous: ils font en sorte que leur
produit arrive sur les marchés plus

bonne heure et -en meilleur état
q ne le nôtre; pour lutter avec succès
il nous fhut apporter plus d'attention à
la qualité et à l'expédition de cet
article.

,'Angleterre fait tous les anus une
énorme consommation d'orge. Pendant,
l'année expirée au 1er septembre 1877,
elle en a importé 50,000,000 de bois-
seaux. Dans les mois de novembre et'
décembre derniers,680,000 boisseaux de
ce grain ont été expédiéside New-York'
en Angleterre. Le Caiinàda deväait
etre.en zmesure de fàire.une partie de
ce commerce.

Avant dé terminer,,je tipes à dire un'
mot du discours que le très honprabole
député de Kingston a prononcé a
Stanstead, et que l'honorable miniée

des Finances a cité dans son exposé
financier. Voici ce qu'il disait:

I Vous savez que le Canada, de l'esit à
l'ouest, se trouve sous le meme degrb de lati-
tude, et ne produit pas nue grande "arieté de
récoltes. De -'Atlantique an Pacifique, le
Pays est soumis aux mômtes influences elimaté-
rique; mais les atat-Unis, qui s'étendent de
lacs au golfe du Mexique, jouissent de plusieurs
elimats diferents."

Je dois dire que ce sont là de très
singulières propositions pour établir
une politique de protection en Canada.
1n leur donnant la foirme du syllo-
gisme, nous en viendrions à ce raison-
uement : Un pays qui jouit deplusieurs
climats différents est favorable à l'éta-
blissement de la protection. Or, les
Etats-Unis possèdent cette variété de
climats; donc les "Etats-Unis sont un
pays favorable à l'établissement de la
protection. En appliquant ce raison-
nement au Canada, qui n'a pas cet
avantage, il faudrait en conclure qu'il
n'est pas apte à la protection. Sa
situation gèographique rend évident
que la protection y serait justifiable en
temps de guerre, mais qu'elle ne serait
d'aucun avantage pendant la paix.

Le très honorable députe n'a pas
mème osé dire, dans son discours, que
la protection serait un grand bienfait
pour le cultivateur dans un temps
d'abondance, mais seulement au temps
de la disette, lorsque les récoltes sont
pauvres et que les objets de première
nécessité sont d'un pnx élevé.

Je suis -étonné d'entendre émettre
une semblable proposition en plein
dix-neuvième siècle. Pendant l'exis-
tence des lois céréales, l'impôt dimi-
unait à mesure que le prix augmaen-
tait ; lorsque le blé était de 20s.,
le quart, l'impôt était de 20s.; quand.
iL s'éleva à 72s.. l'impôt tômbit à -1.

Mais supposons que le cultivateur
vetire des avantages d'un système de
protection qui lui rapporteront des
prix plus élevés dans une saison défa-
vorable, y gagnera-t-il si, dans les au-
tres années, il est: oblige de payer plus
cher-les articles dont :1l se ,sert ? FEn
oute, s'ilsurvient jamais'-une --periode
de disette réelle,. cette:proteetton -no
pourra pas soutenir l'épreuvode::la
pratique. n Angleterre; lorsqu'en
1845 les:moissons;manqierent et que
là rouille semit-dans-les pommes ;de
terre, alors- que les P, lations mon.-
raient de .faim, M' ob e el, qui
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était arrivé au pouvoir en demandant
la protection pour l'agriculture niatio-
nale, fit adopterun bill qui abrogeait
les ois céréales.

Je dois dire, en terminant, que les
cultivateurs ne demandent pas,je crois,
la protection dans le sens que le pré-
tendent quelques honorables députés.
Tout ce qu'ils veulent c'est qu'on les
Iaise tranquilles et qu'on ne les taxe
pas au profit des autres. Ils n'invo-
quent pas de priviléges . spéciaux;
ils exigent seulement que les autres
industries ne gènent pas la leur.

M. BLAIN-Je ne prendrais point
la parole, si cet amendement ne por-
tait pas sur les intérêts- agricoles et
spécialement sur la fabrication de la
farine. Comme ces intérêts sont très
importants pour le comté que je re-
présente, je crois qu'il est de mon de-
voir de dire pourquoi, en cette occa-
sion, je me propose de voter pour la
négative.

.D'abord, je considère que l'amende-
ment comporte une législation pure-
ment de section, etje regrette beaucoup
qu'il se soit trouvé un député de la pro-
vince d'Ontario pour proposer une
semblable restriction à la Chambre.

Aussi, je n'hésite pas à dire que je
conçois qu'il est du devoir de chaque
député des provinces d'en bas de voter
dans l'intérêt de ses électeurs, c'est-à-
dire contre cette proposition. Et je
n'hésite pas à ajouter que ceux des
députés d'Ontario qui ont à cœur l'in-
térêt général du pays, au lieu de celui
d'une section particulière, doivent la
rejeter également.

Il est du devoir des membres du Par-
lement de travailler aux intérêts de la
Confédération; mais nous ne sommes
pan, présentement, en mesure de nous
occuper de la question. Le temps
n'est pas encore venu de débattre la
question du commerce intercolonial,
la seule qui soit réellement en jeu, et
nous ne pourrons l'aborder que lorsque
nous aurons les moyens de charger des
navires de 1,500 tonneaux sur les lacs
d'en haut et de les expédier aux ports
maritimes.

Il ne serait pas judicieux, non plus,
de déranger les droits qui existent sur
la farine, les bouilles et autres articles.

M. WALLACE- J'avais toujours
cru qu'un demi-pain vaut mieux que

M. FLMsING

pas de pain du tout; mais l'honorable
député de York-Ouest voudrait que
nous resterions oisifs en attendant que
nous puissions accomplir quelque chose
de merveilleux.

On a dit que le chef de l'Opposition
et ses amis n'ont à cœur les intérêtsde
la classe agricole que depuis tout
récemment et qu'ils n'ont rien fait
pour elle pendant qu'ils étaient au
pouvoir.

On devrait pourtant tenir compte du
fait que les circonstances ont bien
changé depuis 1854. A l'époque où
l'honorable chef de l'Opposition et ses
amis occupaient les banquettes de la
Trésorerie, nous avions un traité de
réciprocité avec les Etats-Unis, et le
cultivateur canadien avait les marchés
américains pour l'écoulement de ses
produits. De 1861 à 1873 un état de
choses extraordinaire a existé aux
Etats-Unis. La main-d'ouvre était si
coûteuse que les fabricants et les culti-
vateurs américains ne pouvaient pas
envoyer avec profit leurs articles en ce
pays, en sorte qu'il n'était pas néces-
sai re de protéger le cultivai eur, artisan
ou fabricant canadien. Mais depuis
à874 les gages ont diminué dans toutes
les industries chez nos voisins, et
ceux-ci sont plus en mesure de lutter
avec nous, attendu qu'ilh peuvent
produire des articles à meilleur marché
qu'auparavant; et, comme le gouver-
nement n'a rien fait pour protéger les
industries canadiennes, il est temps
que nous prenions des mesures en con-
séquence.

L'honorable député d'Oxford-Nord a
dit que la balance du commerce est
toujours contre l'Angleterre, et que
celle-ci est riche et prospère. Mais il
a oublié de dire que ce pays est le prê-
teur et le créancier des autres nations
du monde et qu'une grande partie des
importations qui s'y font ont pour but
de solder les dettes de ces iations.

Il a dit encore que depuis un certain
nombre d'années le Canada a plus'im-
porté que l'Angletörre, et que cepen-
dant elle est prospère. L'entiement
de dettes considérables est-il une preuve
de prospérité ? Notre dette publique
est aujourd'hui de $180,000i000. Nos
municipalités, nos banquie, 'di ar-
chands, nos chemiri de ffeoetc., nt
tous endettés envers les càpitalistés
anglais. Cette prosperité appàrente
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n'est-elle pas une preuve de dégrada-
tion ? Elle fait voir que nous sommes
plongés dans les dettes et que si l'on
nous en demandait le paiement nous.
ne pourrions fai-e face à la situa-
tion. Nous avons bien des pro-
priétés, mais pas d'argent, et si nos
créanciers exigeaient aujourd'hui l'ac-
quit de nos dettes, nous serions obligés
de déclarer faillite, parce que nous ne
pourrions réaliser notre actif.

Dans son discours sur le budget,
l'honorable ministre des Finances a dit
que si nous avions attendu cette année
pour aller lever un emprunt sur le
marché monétaire de Londres, il est
possible qu'il n'aurait pas pu réussir
dans sa mission. Dans ce de-nier cas,
le Canada serait peut-être aujourd'hui
en banqueroute.

L'honorable député d'Oxford-Nord
a dit que l'histoire comprend des
périodes de prospérité plus ou moins
grande et que, avec le libre dèhange,
le commerce de l'Angleterre a immen-
sèment plus augmenté qu'avec la pro-
tection. Mais il n'a pas parlé des
autres éléments qui ont contribué, plus
que n'importe quel systèm6 d'éco-
nomie, à la prospérité, non:sculement
de l'Angleterre, mais encore à celle du
monde entier.

Si, par exemple, le métier à filer n'a-
vait pas été inventé, l'industrie du cotorn
aurait-elle atteint les proportions que
nous lui voyons aujourd'hui ?'Si la force
motrice de la vapeur n'avait.pas été dé-
couverte, aurait-il été possible au. com-
merce de l'univers d'en arriver à ce de-
gré de puissance qu'il a atteint? Si la
locomotive n'avait pas vu lejour, aurait-
il été possible d'établir l'ouest de ce eou-
tinent ? Non, les produits des fabriques
de, l'est n'auraient pu être exportés à
l'ouest et les produits de celui-ci n'au-
raient pu être importés à l'est. Uie lo-
comotive fait l'oeuvre de douze cents che-
vaux, et cé iont des fácilités de ce genré
qui citódonbé un tel élan aux progrè sde
l'h'àitaitè. Eaoore'une fois, lesmiven-
tions oiut plus contribué. à Adévlòèr
1e coiamerce du. rionde ntiër que le
,ß e écliabgéal protétion où tois les

Onnoùu parle conirie- i.l'OpýÔiition
VõiýÔIiî 4'tblill d m, ~e bii aiãotis'éët "de-à
indopol s ruineux. On se trompe.
Le seul mo îo quole qous.pi-éoDiisons,
.c'est dé faire de cetté igiîd Cônféd:

ratio'Ù l'un des pays les plus prospères
de l'univers; c'est de rendre le fabri-
cant, le cultivateur, l'artisan, l'ourrier
canadien plus riche que celui des autres
nations ; en un mot, de garder le
Canada pour les Canadiens. Nous ne
voulons pas créer des combinaisons et
des monopoles' eu donnant des privi-
léges exclusifs à des classes particu-
lières, mais faire de la Confédération
un monopole contre les autres pays.

Mais on dit que nous voulons pro-
téger tout le mondé et ne protéger per-
sonne. C'est vrai; nous voulons donner
au peuple canadien une loi protectrice
contre les gens du dehors, quels qu'ils
soient. Voilà comment nous vouilons
protéger tout le monde.

Quant à la question abstraite du
libre échange ou de la protection, elle
est hors de cause, attendu que ni l'un ni
l'autre des deux partis ne préconisent
ces systèmeslper se. Ce qu'il nous faut,
c'est un système équitable qui rende
justice à la population canadienne et
ne lui donne pas le désavantàge dans
ses relations commerciales avec celles
des autreà pays. Per.-onne, de ce côté
de la Chambre,. ne réclame un système
de protection ayant pour but de déve-
lopper la fabrication d'articles qui ne
rapporteraient aucun profit at pays.

Prenons, pour exemple, le thé, sur
lequel il serait absurde d'imposer une
taxe pour aider sa production dans le
pays.

Je ne crois pas qu'il serait avanta-
geux -d'oneourager la fabriestion d'un
article dont nous ne pourrions produire
nous-mêmes la matière première. nIous
ne protégerions ni la santé ni le bie-
être du peuple en 'enfermant dans les
fabriques; mais dans un grand pays il
faut trouver le l'ouvrage pour -toutes
ls classes de la société, et, en dévelop-
pant ses ressources naturelles on -ob-
tient une foule- d'emplois i on garde la
population dans lo pays.

Le coton ne pourraitetre cultive ii
Par conséquent nous ni e dèvons·pai le.
f~'iagieîd'nloàrdò taxepour fao-
r-iéer safabièaion .En ent-repienst
de favoier lafbbr iction d'arltiesquù.
iious ne pouvons "prod'uire no ,.n.
,travailleriousqu' aproft dufau nti
mais en .. couraÀeitnt'cólle d'6Ûcles
doint notre pavs peu foù}iala- àntiére
première, nous'obtiendrionsleux éstil-
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tats: le profit du fabricant et celui du
producteur.

Avec la politique du libre échange
appliquée dans toute son étendue, où
en serait le cultivateur canadien s'il
était obligé d'envoyer ses produits sur
les marchés anglais et américains pour
les y vendre ? 11 en obtiendrait sans
doute le prix courant; mais il aurait,
en outre, à payer le transport de ses
produits, et sous ce rapport le cultiva-
teur anglais ou américain aurait un
avantage sur lui. De même s'il importe
d'Angleterre tous ses articles fabriqués,
il lui en faut payer le prix de l'impor-
tation. En sorte qu'avec le système de
libre échange préconisé par ces mes-
sieurs, le cultivateur se trouve sous le
coup du double désavantage d'avoir à
payer pour l'exportation de ses produits
et l'importation des articles qu'il
achète.

Et dans quelle situation serait-il
vis-à-vis le cultivateur américain s'il
n'avait à sa disposition que le marché
des Etats-Unis? Pour chaque boisseau
de blé qu'il expédierait chez nos voisins
il aurait à payer 20c., et 15c. pour
chaque boisseau d'orge; en sorte que,
dans de pareilles conditions, l'agricul-
ture ne serait pas aussi profitable ici
qu'aux Etats-Unis. Si la terre n'était
pas à aussi bon marché en Canada, il
serait impossible A nos cultivateurs
de tenter la moindre concurrence. Si le
marché des Etats-Unis était le seul qui
leur fût ouvert, ils ne pourraient pas,,
surchargés comme ils sont, lutter
contre les cultivateurs américains.

Est-ce bien la condition d'infériorité
dans laquelle nous devons les laiseer
vis-à-vis du cultivateur anglais ou amé-
ricain ? Il est plutôt de notre devoir de
les rendre indépendants de ces marchés
en créant un marché nationàl pour
écouler leurs produits. Si les fabricant*
sont encouragés en ce pays, rien ne
s'oppose à ce que le marché canadien
soit aussi bon que celui d'Angleterre
ou des Etats-Unis.

Telle est la politique de l'Opposition
mise en regard de celle des hommes
qui veulent mettre le cultivateur cana-
dien, vis-à-vis des cultivateurs des
autres pays, sur le pied d'infériorité
dont je viens de parler.

L'honorable député do Huron-Sud a
dit que si nous taxons le pain, nous
augmenterons le prix de la subsistance

M. WALLACS

pour le pauvre. Mais le pauvre peut
mieux acheter la farine à un prix élevé,
quand il est bien rémunéré de son
travail, que l'acheter à bas prix quand
il est sans ouvrage. Demandez aux
ouvriers de Montréal et de Toronto
s'ils ne préféreraient pas payer le pain
double prix s'ils pouvaient travailler.
Le pain à bon marché peut être l'ha-
billement pauvre pour le cultivateur,
et le vêtement à bon marché peut être
la faim pour celui qui le produit.

Peut-on dire que la protection n'est
d'aucune utilité si elle n'augmente pas
le prix des articles produits. Ceci peut
ne pas être. La protection peut don-
ner un marché, créer une demande
d'articles, fabriquer et fournir de
l'ouvrage à l'artisan, bien qu'elle
n'augmente pas les prix. Si le fabri-
caèt canadien pouvait avoir le double
du marché qu'il a aujourd'hui, sans
plus de protit, il ferait de bonnes
affaires.

.Autre chose qui mérite considéra-
tion: l'Américain a son marché pour
les neuf-dixièmes de ce qu'il produit,
en empêchant les marchandises des
autres pays d'entrer en concurrence
avec les siennes. Dès lors, en vendant
les neuf-dixièmes de ses produits avec
un protit raisonnable, il peut sacrifier
l'autre dixième à notre pays et détruire
nos fabriques.

Je prétends que si nous importons.
un article que la population canadienne
produit beaucoup, à moins que l'impor-
tation excède considérablement la pro-
duction, cela aurait très peu d'effet sur
le marché du pays. Par conséquent, il
ne s'ensuit pas toujours qu'un impôt
augmente nécessairement le prix pour
le consommateur. J'admets cependant
que'si l'article n'est pas produit dans
le pays, le prix e. sera augmenté par
la somme de l'impôt.

J'aurais désiré que-l'honorable auteur
de la résolution eût jugé à propos d'y
inclure plus d'articles que les deux qui
s'y trouvent, parce que je ne crois pas
qu'on puisse choisir parmi les produits
de la ferme deux articles plus suscep-
tibles que ceux-là 'd'être aussi peu
influencés par un impôt; car étant
destinés à l'exportation sur un marché
étranger, leur prix est, jusqu'à.un cer-
tain degré, fixé par ce marché ; mais
celui dé l'avoine, des pommes de terre
et autres articles ne l'est pas autant.
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Cependant, comme j'ai foi dans un
principe, non de la protection per se,
mais dans un principe de justice, je
suis prêt à voter en faveur de la réso-
lution de l'honorable député d'Hastings-
Ouest (M. Brown). Je ne suis pas un
partisan de la protection. Je suis
ibre-échaingiste, . i nous pouvons

obtenir le libre échange; mais je crains
que ce soit une utopie. Il est impos-'
sible de donner le libre échange'
aux nations, quand elles ne nous
l'accordent pas. Nous ne devons point
ouvrir nos marchés aux Américains,
au, détriment de notre population.

M. BAIN-Commý la résolution se
borne à proposer l'imposition d'un
droit sur le blé et la farine, ce qu'elle
déclare être dans l'intérêt des cultiva-
teurs, on aurait pu s'attendre que le
débat ne prendrait pas les proportions
qu'il a atteintes ce soir. Mais j'ai
remarqué que les messieurs de l'Oppo.
sition ont agrandi la question de telle
sorte qu'il ne s'agit plus de savoir s'il
serait avantageux pour la population
agricole d'imposer seulement un droit
sur le blé et la farine importés en
Canada, mais encore sur tous les autres
produits de l'agriculture; on a même
critiqué d'une manière très défavorable
la politique du gouvernement au sujet
du droit d'accise sur le malt.
. A cette période avancée de la soirée

et du débat, il n'y a rien de bien nou-
veau à dire. Pendant la. dernière ses-
sion, cette question a semblé être
l'ancre de alini du parti conservateur,
et maintenant on sert à la Chambre
un plat réchauffé des mêmes argu-
monts pour essayer à. convaincre les
cultivateurs que. l'Opposition est leur
meilleur ami, afin qu'elle obtienne aux
prochaines élections le vote et l'appui
de la classe agricole.

%e ne me propose pas d'adopter le
genre de raisonnements de l'honorable
député de Wellington - Centre (M.
Onon) qui a ouvert le débat cette après-
midi, et demander ce que nous aurions
pu recevoir. si nous avions suivi une
politique.diéffrente.

Quant aux S4,000,000 qu'il prétend'
que nous avons .ajoutés au revenu
des ttats-Unis;par les droits.q'u'ils,ont
perçus . sur ,nos produits ;quant, aux

30,000,000 qu'il soutient que nous au-
rions encore dans notre trésor si nous

avions pu forcer les Américains à nous
les rendre au moyen de droits que nous
aurions dû prélever sur eux, cela me
raplielle l'homme qui,étant sur le point
de mourir, lêguait des terres à un ami,
des actions de banque à un autre et de
l'argent aux autres. Son notaire lui
ayant fait remarquer que le testament
était hors de proportions avec ses
moyens, il répondit:-" Je le sais fort
bien, mais je veux au moins témoigner
ma bonne volonté à ces personnes."

Je ne veux pas m'arrêter à cette
utopie, car la Chambre doit examiner
les faits tels qu'ils sont et non pas tels
qu'ils auraient pu être; les pertes éton-
nantes dont on prétend que le pays a
été la victime ont eu pour cause la
politique du très honôrable chef de
l'Opposition, que l'honorable député
pose en modèle parfait de capacité
administrative et qui, à l'époque où il
gouvernait, n'a pas jugé a propos de
faire ce que ses admirateurs reprochent
maintenant au gouvernement do ne pas
faire.

L'honorable monsieur (M. Orton) et
l'honorable député d'Ontario-Sud (NI.
Gibbs) n'ont pas fait preuve de justice
en prenant les relevés de l'année fiscale
expirée au 30 juin 1877 comme base
pour discuter la question des importa-
tions et des exportations des produits
agricoles. Dans la province d'Ontario
ainsi que dans les Etats du nord de la
république voisine, la récolte de blé de
1876 a complètement manqué et a été
bien au-dessous de la moyenne .des
années ordinaires. Dès lors, ces mes
sieurs n'auraient pas di s'en tenir à
cette année exceptionnelle. En faisant
une comparaison du commerce des
grains, il n'est que juste, afin de cons-
tater quelle est pour, le cultivateur la
valeur des droits d'importation sur le
blé, la farine et les autres produits
agricoles, de prendre une moyenne-
disons de cinq ans-comme, base de
calcul.

Je vois-que pendant les cinq années
terminées le 30 juin 1877-et je ferai
remarquer que la dernière année fiscale
sa'y ,trouve .comprise -- nous, avons
,imporïé 'è i EOnd
~8,52I;00Q biseni4d blé, chiffres
ronds; soit neièoqènede 7,704000
.par année. ceci compréd lè? blé 'et'-la
larine, enprenant une moyenne do 4
boissea dé bléporuìï barilld faiine.
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Pendant la même période nos expor-
tations de blé et de farine, combinées
de la môme manière, se sont élevées A
47,430,000 boisseaux ou à une moyenne
de 9,486,000 boisseaux, par année,-soit
en moyenne un excédant annuel de
1,782,000 boisseaux d'exportations ur
les importations ; ou bien, on laisusant
de côté la récolte exceptionnelle de
1876 qui figure aux Tableaux du Com-
merce et de la Navigation de 1877, et
en nous en tenant aux quatre autres
années, l'excédant des exportations est
de 2,791,000 boisseaux par année.

Nonobstant nos grandes importa-
tions de blé américain, nos exporta-
tions sont encore plus considérables, et
il est absurde de dire que l'imposition
d'un droit sur le blé des Etats-Unis
serait avantageuse pour nos cultiva-
teurs. Qu'on remarque bien, en outre,
que la période que je viens de citer
n'est pas la plus favorable, attendu
que l'abondante récolte de 1877 n'entre
pas en ligne de compte.

S i comme en Angleterre, nous
n'avions qu'une étendue de terres à blé
très restreinte; si nous avions une
population si considérable que les pro-
duits de la forme ne pourraient suffire
à sa subsistance, alors le cultivateur
bénéficierait indubitablement de l'im-
position d'un droit sur le blé et la
farine; ou bien encore, si la faible
récolte de 1876,-année où nous avons
importé des Etats-Unis 7,059,000 bois-
seaux de blé et de farine et n'en avons
exporté que 4,803,000 boisseaux,-
représentait notre production annuelle
ordinaire,.la protection soi-ait avanta-
geuse pour le cultivateur.

.Mais ce serait au détriment du con-
sommateur, et il faut nous rappeler que
l'industrie agricole n'est pas la seule
qui existe, et que la crise que nous tra-
versons s'est fait sentir plus sérieuse-
ment pour les classes commerciale et
manufacturière que pour l'agriculture.
Si le gouvernement avait frappé le blé
et la farine de l'impôt que l'Opposition
affecte de désirer dans l'intérêt des cul-
tivateurs, sait-on ce qui en serait
résulté?

Ces messieurs auraient crié par tout
le pays que le gouvernement taxait le
pain de l'ouvrier, et nous savons que
depuis quelque temps ils éprouvent
une merveilleuse sympathie pour l'ou.
vrier, sympathie qui a pris des propor.

M. *>AuN

tions alarmantes depuis qu'ils ne tien-
nent plus en mains les rênes du pou-
voir et qu'ils ont perdu la chance de
prouver par des actes la sincérité de
leumrs assertions.

L'imposition do droit, au milieu de
la crise, aurait en -'efiet d'augmenter
pour la classe ouvrière le prix de la
farine qu'elle consomme, non-seule-
ment sur les 2,250,000 boisseaux que
nous avons importés des Etats-Unis,
mais encore sur chaque boisseau ajouté
à la consommation. Bien que repré-
sentant un comté agricole, je ne suis
pas prêt à sanctionner une pareille
chdse.

Une autre question qu'on retrouve
souvent dans le discours de l'honorable
député de Wellington-Centre (M.
Orton), qui s'est constitué le médecin
des cultivateurs, c'est eello de la con-
sommationdel'orge. L'honorable mon-
sieur nous a dit que l'augmentation de
l'impôt du malt, établi pendant la der-
nière session aété une taxe directe pour
le cultivateur et qu'elle a diminué la
valeur de l'orge.

Je vais montrer que cette assertion
n'est pas soutenue par les faits, qu'on
ne pourrait la*prouver et que non-seule-
ment la consommation du malt n'a pas
diminué, mais qu'elle a véritablement
augmenté.

Les rapports du Revenu de l'Inté-
rieurfont voir que 777,229 boisseaux de
malt sont entrés en 1876 dans la fabri-
cation de la bière et 66,837 boisseaux
dans celle des spiritueux, soit un total
de 884,066 boisseaux; pendant L'année
expirée au 30' juin 1877 il est entré
763,105 boisseaux de malt dans la fabri-
eation de la bière et 88,720 dans celle
des spiritueux: soit une augmentation
de 2,759 boisseaux sur la consommation
de l'année précédente.

Mais on a prétendu indirectement
que l'augmentation de l'impôt du malt
avait en pour effet d'encourager la con-
sommation des liqueurs enivrantes,
telles que le whisky, à la place de' la
bière.

Je ne me propose pas d'aborder ce
soir la question de la tempérance; je
ferai seulement remarquer que la con-
sommation*des bdissons forte.s en 1877,
comparée à celle do 1876, a diminué
d'environ 500,000 gallons et a tormbé
d'au moins 817,980 gallons au:-dessous
de la moyenne des quatre annes pr'é-
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cédente,, ce qui détruit suffisamment
l'assertion que la consommation du
whisky a augmenté au détriment de
celle de la bière.

En 1876, il y ent nne remise do.8,383
de l'impot perçu sur le malt, elle repré-
sentait la consommation de sirop, de
glucose, de sucre et autres matières
remplaçant le malt employées dans la
fabriention de la bière, tandis que leur
emploi a complètement cessé en 1877
et il n'y eut pas de remise.

On dira peut.être que la consomma-
tion du malt a diminué dans la dernière
partie de 1877, car les rapports du
Revenu del'Intérieur qui sont publiésne
vont que jusqu'au 30 juin, et la récolte
d'orge de 1877 n'est venue qu'après.
Mais j'ai entre les mains un état com-
paratif de cette période, certifié par les
officiers du Revenu de l'Intérieur, et le
voici:

Boisseaux.
Malt eur lequel un droit a été payé

pour 0 mois, du 1er juilet au si
icebe1877............... 086 mois correspoudants de 1876.. 270,4

Augmentation réelle de....... 57,791
En présence de ces chiffres, puisés

aux sources officielles, je prierais les
honorables députés de la gauche de
s'expliquer, car voilà une preuve évi-
dente que leurs assertions ne sont pas
soutenues par les faits, et que si quel-
qu'un a souffert de l'augmentation de
l'impôt sur le malt ce n'est pas le culti-
vateur, à moins qu'il ne boive de la
bière, et que la consommation ne s'en
est point ressentie le moins du nconde.

Qu'on me-permettre de parler un peu
en passant du commerce d'exportation
du malt ; bien qu'il n'entre pas dans les
limites de mon argument, attendu 9tm'il
ne paie aucun droit, étant exporte en
entrepôt, il constitue une partie impor-
tante de notre commerce d'exportation
et a considérablement augmenté depuis
quelques années.

Je cite encore les rapports du Revenu
de lintérieur. En 1876, nous avons
exporté 281,205 boisseaux de malt et
821,605 en, 1877, soit une augmentation.
de. 40,401 boisseaux sur 1876 et un
excédat 'au ;moinâs104,742 sur les
quatre:années précédentes.

Lorsque l'honorable députéde Kings-
ton a visité mon'comté datié le cours de
s campagne 'd 1'é dernier, ses amis

politiques ont fait des efforts énergiques
pour lui monter une grande démons-
tration; une foule nombreuse dans
laquelle ont remarquait plusieurs réfor-
mistes 'attirés par la curiosité se réunit,
et une "adresse remplie de louanges
honteusesi fut présentée an grar.d chef
conservateur, qui y répondit par un joli
discours de deux heures et dix-sept
secondes, au grand désespoir des inté-
ressés. Au nombre des devises exposées
en cette occasion s'en trouvdit une qui
établissait l'injustice que l'inipôt du
malt fait aux cultivateurs, et le très
honorable chef l'a subséquemment
commentée dans son discours d'lamil-
ton.

Si les faits sont dans l'ordre en des
circonstances de ce genre, il faut croire
qu'ils condamneraient l'attitude prise
alors et depuis par le parti conserva-
teur et son chef.

Si la consommation locale do l'orge
par le malt est importante pour le cul-
tivateur canadien, le prix obtenu pour
le surplus exporté l'est bien davantage.
Comme la moyenne de la consomma-
tion annuelle d'orge représente moins
que 900,000 boisseaux do malt pour
suffire aux besoins de la Confédération,
les exportations, d'orge pendant les
cinq années expirées au 30 juin 1877
ont été de 30,279,000 boisseaux, chiiYfres
ronds, et évalués à $24,517,000. aux
différents ports d'expédition. Ceci
donne une moyenne de 6,053,900 bois-
seaux exportés annuellement, à 18c. par
boisseau en moyenne.

Les importations d'orge pendant la
même période n'ont été que de 403,900
boisseaux, restreints aux années 1876
et 1877, et sur cette quantité, 241,843
boisseaux ont été déclarés, et étaient
probablement de qualité inférieure et
ne furent cotés qu'à 53c. lè boisseau.
A titre d'explication, on a dit qu'un
Américain peu scrupuleux de 'Ouest
avait expéd ié une cargaison de cet ar-
ticle inférieur au Canada, d'où, après
.avoir été mêlé avec de 'orge canadienne
de meilleure. quaiité,.on l'avait.expédié
de nouveau à quelque port étranger.

La quantité u'orge exportée, cotmpa-
rée à celle affectée à la' cnsommation
lociale en malt, tàpart dà, malt x-

~te; a été danis ia proèitið'despt
oisseaux àen, etle prix d'exprttioii

obtenu'pour .le ^"'Us iéeelude
l'article: onsommné das ey.
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Les honorables messieurs do la
gauche et leurs amis nous ont beaucoup
parlé, pendant cette session, de la "ré-
ci pioCité de commerce et de la récipro-
cité de tarif avec les Américains;" ils
ont émis l'idée qu'en imposant de plus
fortos taxes sur les produits américains
qui viennent au Canada, nous obtien-
drions la réciprocité, et ils nous ont dit
qu'à moins d'établir ce tarif, nous
n'avions rien à offrir à nos voisins en
échange de la réciprocité.

Eh bien! les partisans de l'hono-
ralble député de Kingston ont mauvaise
grâce à parler de la sorte. Si nous
n'avons rien à offrir aux Américains, à
qui la faute? Qui leur a donné la navi-
gat ion du St. Laurent en échange de la
navigation supposée de deux rivières
lointaines de l'Alaska sur lesquelles un
ancien ti-aité avec la Russie nous don-
nait plus de privilégs que maintenant?
Qui leur a donné un accès perpétuel
à nos canaux en échange de priviléges
restreints sur le lac Michigan et qui
doivent expirer dans quelques années?
Qui leur a sacrifié ces canaux, non pas
sur la promesse de donner à nos natio-
naux l'usage des canaux américams
aux mêmes conditions que les nôtres,
mais sur la seule promesse des autori-
tés de Washington, d'exercer leur in-
flueice sur les Etats qui possèdent ces
canaux,-priviléges qui ont été neutra-
lisés par des restrictions injustes aux-
quelles nous ne pouvons remédier et
devons nous soumettre ? Qui a aban-
donné les réclamations que nous avions
au sujet des invasions féniennes sans
exiger aucune compensation des Amé-
ricains ?

Les partisans de l'honorable député
de Kingston ont bonne grâce, vraiment,
à venir nous dire que nous n'avons
rien à offrir aux Américains en retour
de la réciprocité, quand l'homme qu'ils
honorent et appellent leur chef a
sacrifié tous nos droits au traité de
Washington ! Et ils ont l'audace de
nous demander de le reporter au pou-
voir !

Lorsiu'ils nous conjurent d'adop-
ter, à l'égard des Américains, "une
politique de représailles," une récipro-
cité de tarif," ou "d'établir entre eux et
nous une muraille de la Chine," ils vou-
draient faire croire au cultivateur
qu'en cela leur but est de le faire pro-
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fiter du renouvellement d'un traité le
réciprocité entre les deux pays.

Avant de terminer, je me propose do
paiser en revue les avantages que ce
traité apporterait aux cultivateurs, et
de démontrer que .cès avantages no
seraient tout au plus que partiels, com-
parés à ceux que nous donnaient nos
anciennes relations commerciales.

Mais où en seraient nos industries na-
tionales si nous en arrivions là ?

L'Opposition a réclamé à grands cris
la protection contre la concurrenéejn-
juste des Etats-Unis ; elle nous a vanté
les bienfaits d'un tarif protecteur
comme nécessité pour établir nos ma-
nufactures; et elle nous dit mainte-
nant qu'un tarif de représailles nous
obtiendrait la réciprocité, avec les
Etats-Unis.

Or, le seul produit agricole améri-
cain dont nous faisons une consomma-
tion importante est le maïs. Tout ce
que nous en prenons à nos voisins ne
sera jamais perdu pour leurs énormes
exportations; en sorte qu'il ne nous
sort a rien de le leur vendre sur nos-
marchés, et la seule chose convenable
que nous puissions leur offrir serait de
leur ouvrir gratuitement ces marchés.

Mais, alors, que devient la protec-
tion que les fabricants réclament à
grands cris ? Evidemment, les deux
propositions se détruisent l'une l'autre.

Revenons maintenant à la produc-
tion de l'orge dans laquelle la province
d'Ontario est spécialement intéressée;
car en 1876 les exportations du Canada
ayant été de 10,168,176 boisseaux,
Ontario en a fourni 9,92C,818, et en
187, sur 6,577,180 boisseaux, elle en a
fourni 6,083,154, contre 248,357, et
504,026 boisseaux fournis par le reste
de la Confédération pendant ces deux
années.

Dans les rapports du commerce de
l'intérieur des Etats-Unis pour 1877, je
trouve un'relevé des importations et
exportations de Montréal et des expor-
tations de tous les principaux 'ports
aux Etats-Unis., Le. consul américain
d'Hamilton dit que l'exportation d'orge
aux ports des Etats.Unis, de Hamilton
seulement, pendant la saison expirée
au 30 septembre '1876, "a ,été .d'une
valeur d'environ 81,000,000,-ce qui
prouve que les Ainéricains apprécient
eurs relations commerciales.
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Une autre question d'importance
majeure pour le cultivateur est celle
de savoir qui paie le droit de 15 ets.
par boisseau imposé par le gouverne-
ment américain sur 1 orge canadienne
exportée aux Etats-Unis. ,

Le très honorable député de Kingston
a expliqué l'objet de sa question en
citant le cas du cultivateur qui réside à
la frontière à l'endroit ot' une ligne
imaginaire sépare le Canadf'des 'Etats-
Unis. N'ayant aucun obstacle qui
l'oppose, il sème et récolte aussi bien,
sur. le sol canadien que sur le sol améri-
cain. Mais sur 2,000 minots que la
moisson pourra lui rapporter, 1,000
minots qu'il aura récoltes sur la partie
américaine de sa terre se vendront à
une piastre le minot, tandis qu'il ne
recevra que 85 cents pour l'autre partie
de sa récolte prise sur le sol du Cantuda,
payant ainsi au gouvernement des
Etats-Unis 15 cents par boisseau pour
avoir le privilége de vendre son orge
sur leur marché.

Admettons pour un instdnt que tel
est le cas et que le producteur canadien
ait à payer au gouvernement américain
15 cents par boisseau d'orge qu'il peut
détailler sur le marché; alors que résul-
terait-il si nous adoptions la politique
p réconisée par les honorables députés de
la gauche, qui demandent à grands cris
la réciprocité dans les tarifs et qu'on
impose un droit de 10 cents sur le blé
qui nous vient des Etats-Unis. Devons-
nous croire que le producteur américain
paiera cet impôt ? Mais fnême s'il s'y
soumettait, quel avantage en résulterait
pour le cultivateur canadien auquel les
conservateurs font espérer des profits
très élevés sur son grain si on imposait
un droit sur le blé des Etats-Unis ? Que
le producteur américain refuse de payer
cet impôt de 10 cent sur le ble qu'il
expédie ici, impôt qui augmenterait
d'autanteles profits que nos cultivateurs
pourraient retirer de la vente de leur
blé, et alors le consommateur canadien
aùra à payer à nos cultivateurs une
prime de 10 cents par boisseau de plus'
que le productèur 'au.éîcaiiesaiicla
l'impôt n'a aucun effet vis-vis du.
cultivateurcanadièn. '

Tel est l&ecas peur.nos'.voisins, et je
prétends que le consommateur, améri-
cain, outre le 'droit dé 15c. pa bois-
seau sur notre orge, aura à payer de
plus un bonus de 15Ô. au cultivateür
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des Etats-Unis, et ce, aussi longtemps
que celui-ci ne réussira pas à récolter
assez d'orge pour satisfaire à la consom-
mation locale et qu'il faudra l'acheter
du Canada.

Je vais me servir de l'exemple cité
par le très honorable député de Kings-
ton à propos du cultivateur qui se
trom e avoir en même temps de l'orge
canadienne et de l'orge américaine. Un
consommateur des Etats-Unis vient le
voir et lui dit: " Je voudrais avoir
1,000 minots d'orge, pour faire du malt
ou pour les besoins domestiques " selon
le cas. " J'ai 1,000 boisseaux dans la
grange que voici," lui répond le culti-
vateur, " je vous les laisserai avoir à
81.00 le boisseau; où si vous le préfe-
rez, j'ai là-bas dans ma grange qui se
trouve bâtie sur la frontière canadienne
1,000 boisseaux que je puis vous céer
à 85c. le boisseau. L'autre -lui dit:
" Alors je prendrai votre orge cana-
dienne; elle est d'aussi bonne qualité et
coûte 15c. meilleur marché par bois-
seau." On conclut le-marché, et voilà
mon Américain qui part avec son orge
pour retourner chez lui. Cependant,
en mettant le pied sur le sol des Etats-
Unis, l'officier de douane l'apostrophe
par ces paroles: " Vous allez me don-
ner 15e. par boisseau pour l'orge que
vous avez là, avant d'aller lus loin, ou
je vais la confisquer." Maintenant,
je le demande, à cette Chambre,
qui a payé l'impôt? Ce n'est pas le
cultivateur canadien qui a vendu son
orge au prix du marché; au contraire
c'est bien le cultivateur américain qui
s'est vu obligé de payer cette prime
ou plutôt les droite de protection sur
chaque boisseau d'orge qu'il a acheté
du cultivateur américain.

Donc, la réciprocité dans les tarifs
n'a pas l'effet que lui donnent les
membres de l'Opposition; car le culti-
vateur ne peut en retirer des bénéfices
q'u'à condition que -les prix soient aug.
mentés au détriment' du consomma-
teur, et si ce dernier paie pluscher, le
cultivateur' canadien ne*consentira pas
à payer l'impo -amricaiv s'l'orge.
exportée dés .tats-Uni. 5Ainsi,-1ôrsgue
le. député de :Wålliögtù.Cntie (M.
Ortön) nous dite eeiie le"öntiv-
teur'camdadien perd, par' 1e)systempo
actuèl:c'st aütaat'd'argenL qu'on en-.
lève-deosa'bourse, il-commet unegravte
erreur. -
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Il en est de même pour tous les cal-
culs de ce genre qu'on entasse dans les
colonnes des journaux conservateurs
du jour; pas un n'est exact, pas un ne
s'appuie sur une base solide, mais ils
visent tous à un seul et Même but:
tromper la classe agricole on lui faisant
croire qu'elle n'a d'amis que chez les
membres de l'Opposition.

Telle a été jusqu'ici la situation du
consommateur américain; mais il est
évident que nous inaugurons une nou-
velle ère, et à moins que la quantité
d'orge que nous récoltons diminue de
beaucoup, il est certain que le prix de
ce produit se réglera sur celui du mar-
ché d'Angleterre, où se rencontrent les
productions du monde entier. Etje dis
cela autant pour l'orge amtéricaine que
pour l'orge canadienne : c'est lo sort
qu'ont éprouvé l'avoine et lo blé des
Btats-Umis%

En consultant les rapports officiels
du recensement, on voit qu'en 1850 il
se récolta dants la république voisine
5,167,000 boisseaux d'orge. En 1860 ce
chiffre s'éleva à 15,825,000 boisseaux,
en 1870 à 29,761,000 boisseaux, et en
1875 à 32,552,500 boisseaux. Jusqu'à
ces derniers temps les exportations
faites par les Américains de ce produit
n'ont été que nominales. En 1871 il
s'en exporta 364,840 boisseaux, et en
1875, 91,118 boisseaux. Sur la récolte
de l'année 1877, qu'on écoule actuelle-
ment, les exportations des iEtats-lJnis
réunies à celles dit Canada se sont
montées à pas moins de 4,000,000 de
boisseaux, ce qui nous démontre jus-
qu'à l'évidence, qu'au point où en sont
rendus les Améric:ains, ils ne consom-
ment plus l'orge qu'ils récoltent et
la nôtre, comme ils le faisaient autre-
fois.

Je pense qu'avant longtemps le prix
de l'orge canadienne et américaine se
réglera d'après le surplus de sa valeur
sur le marché anglais, où il s'est impor-
té pendant les trois dernières années
une quantité d'orge variant de 23,000,-
000 a 34,000,000 de - boisseaux par
année. Le cas échéant, si nos cultiva-
teurs veulent s'y appliquer, ils peuvent
faire soutenir dans cette branche de
commerce une concurrence effective
sur le marché. Mais pour cela, il leur
faudra rester sourds aux théories sans
nombre que leur prêcheront les députés

M. BAm<

doctrinaires qui occupent les siéges de
l'Opposition, et se livrer entièrement
à leurs travaux.

Quelques membres de l'Opposition
se sont plaints devant cette Chambre
que les importations de blé américain
qui entraient dans ce pays enfrancbise
étaient très préjudiciables à *nos culti-
vateurs, en faisant une concurrence
injuste à ce.qu'ils appellent les grosses
céréales, comme l'orge, l'avoine et les
pois, que ce blé remplace, selon eux,-
comme articles de consommation.

Qu'on mue permette à ce sujet de
donner un relevé comparatifdes expor-
tations et des importations que nous
avons faites de ces différents grains
pendant les cinq dernières années; je
pense que nous aurons une moyenne
assez exacte pour établir un calcul.

Le montant total de nos exportations
d'avoine pendant cette période s'élève
à 11,257,000 boisseaux,qui représoutent
un montant de $4,916,000 ou une
moyenné annuelle de 2,251,000 bois-
seaux valant 43c. le minot aux diffé-
rents ports où on les a écoulés. Notre
premiére importation dans cette
branche ne se fit qu'en 1876, ou 628,000
boisseaux pénétrèrent dans le pays.
En 1877, il s'en importa encore
1,697,000 boiéseaux, faisant un total
brut de 2,325,000 boisseaux ; mais il
faut retrancher de cette quantité
1,025,000 boisseaux qui ont repassé
la frontière, ce qui nous donne 1,300,000
boisseaux que nous avons gardés pour
la consommation locale..

Nous avons aussi exporté pour
$442,000 de farine d'avoine pendant les
deux années qui viennent de s'écouler,
ce qui, ajouté au chiffre des exporta-
tions que j'ai donné plus haut, compense
avantageusement, il faut l'avouer, nos
importations d'avoine.

Au sujet dos pois, nos exportations
pendant cinq années ont été de 9,864,000
boisseaux, qui ont rapporté 88,487,000,
ou une moyenne par année de 1,972,000
boisseaux, à 86c. par boisseau, prix
moyen. Dans le même temps nous
n'avons importé que 8,069 boisseaux, et
ce, en 1877. Noûs avons presque tout
exporté ces pois, à l'exception de 1,117
boisseaux qui ont été évidemment,con-
servés comme grains de choix, puisque
leur valeur s'est élevée à $1,370,quel que
soit le prix que ce commerce puisse
atteindro à l'avenir. On peut voir que
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jusqu'ici, la quantité importêe de ces
deux produits n'est pas de 'nature à
nous causer beaucoup de détriment.

Nous avons importé dans l'espace de
cinq années 29,77,000 boisseaux de
blé-d'inde, d'une valeur totale de
$16,38 1,000, soit une moyenne annuelle
do 5,947,000 boisseaux, vendus à 55c. le
boisseau aux différentes places où ces
exportations ont eu lieu. Dans la
même période nous avons exporté en
fait de blé américain et pour notre
usage domestique 17,840,000 boisseaux
estimés à 811,386,000, c'est-à-dire une
moyenne par année de 5,568,000 bois-
seaux d'une valeur moyenne de 63c. le
boisseau. Il s'agit maintenant d'établir
la différence entre les prix d'import-
tion, c'est-à-dire 55c. et celui des expor-
tations, 63c., les deux pris respective-
ment. Si le transport de ce blé se
faisait sur nos canaux ou. nos chemins
de fer, cela fournirait de l'emploi à
notre population, et je suis d'opinion
que les taux de freL rapporteraient une
jolie somme d'argent.

Il s'est fait de plus, pendant ces cinq
années, des importations de farine autre
que la farine de blé et de seigle, et ce
pour une valeur de $3,578,000, ce qui
représente pour chaque année une
somme de 8715,000. Les exportations
de même genre se sont élevées à
81,112,000, soit 8222,000 par année.
Nous devons croire qu'ici il s'agit de
farine de blé-d'inde.

En réunissant la moyenne de nos
exportations d'avoine, de pois et d'orge
pendant les cinq dernières années, nous
voyons qu'elle s'élève à 10,278,000 bois-
seaux par année, tandis que nos impor-
tions pendant le même espace de temps
n'est que nominal. Dans la même
période nos importations le blé-d'inde
ont dépassé nos exportations, ce qui
signifie que la consommation locale a
demandé chaque année une moyenne
de 2,379,000 boisseaux ainsi qu'une
dépense de 8493,000 de farine de blé.

Supposons.que la quantité de farine
importée représente, disons, 900,000
boisseaux: de blé, l'excédant de, nos
exportations.d'avoine*de.pois-et d'orge;
ou les grosses céréales, siyous 'aimez
mieux, sur les importations réunies de
blé et'de farine consommés:dans tout:le
Canada, s'élève èneore à une moyenne
de 7,000;000 de-boisseaux -par année
pendant-les cinq.dorn'ières années.,

L'impôt américain sur le blé-d'inde
est de 10c. par boisseau. Maintenant,
je demanderai à n'importe quelle
être raisonnable en quoi un tarif de
représailles d'un montant semblable
sur 300,000 de boisseaux de blé-d'inde
américain, qui est ce que nous em-
ployons pour notre consommation
annuelle, pourrait-il contribuer à aug-
menter les prix des 7,000,000 de bois-
seaux de surplus des grosses céréales
que nous avons exportés chaque année?

Mais il est encore une circonstance
sur laquelle j'attire votre attention.
La voici: pondant ces cinq années la
valeur moyenne de nos exportations a
été, pour l'orge, 8 tc. par boisseau,
pour l'avoine, 43e., et pour les Pois,
86c., par boisseau, tandis que le prix
moyen de nos importations de blé-
d'inde dans la même période ne s'est
élevé qu'à 55c. le boisseau. Voici ce
qui prouve clairement qu'en temps
ordinaire, aucun droit raisonnable qu'on
voudrait imposer sur le blé-d'inde qui
nous vient des Etats-Unis ne pourrait
lui donner la même valeur que nos
céréales communes, et qu'ainsi le con-
sommateur seâl supporterait tout le
poids de l'impôt.

Aussi, en entendant les honorables
députés de Wellipgton-Centre et d'On-
tario-Nord demander à grands cris
qu'on impose un droit sur le blé-d'inde
qui nous vient des Etats-Unis, je me
demande s'ils veulent s'attirer ainsi la
reconnaissance de leurs commettants,
qui eux ne cultivent pas le blé-d'inde,
mais l'achètent au contraire lorsqu'il
est à bon marché pour leurs besoins
domestiques.

Si on adoptait la politique préconisée
par ces honorables messieurs, leurs
constituants se verraient obligés d'ache-
ter le blé-d'inde à un prix élevé, au
moins égal au montant de L'impôt, et
cela simplement pour protéger la cul-
ture de ce produit qui se fait dans trois
ou quatre comtés sur les bords du lac
Erié; car c'est le seul endroitdans tout
le Canada où le blé-d'inde constitue une
récolte liricipaleet un objet de oma-
imerce.' Et pendant ce tempslà, dans
les comtés representéspar ces honora-
bles méssieurs, les grosseééralës con-
serveraient toujours la mème valeui-.

Avant, d'abindonner ce sujet, j aime-
rais beaucoupque le tiès honorabl'
député de Kingeton putifire acgorder

Tarif. [5 AVRL 18'78.)



[COM-M U NE.J a.

Io principe qu'il a émis en disant que
le producteur canadien payait un droit
aux Etats-Unis pour l'orge qu'il y ex-
portait, %vec le fait suivant au sujet de
nos exportations de pois et de fèves
pendant l'année qui vient de s'écouler.
Les rapports officiels constatent qu'en
1877 nous avons exporté aux Etats-
Unis 470,472 boisseaux de pois qui ont
rapporté 6379,841, soit 80c. par bois-
seau; nous en exportions dans le même
temps en Angleterre 1,262,566 bois-
seaux que nous vendions $1,100,104, on
80c. le boisseau. Dans la même année
nos exportations de fèves aux Etats-
Unis se sont élevées à 118,281 bois-
seaux et elles nous ont rapporté 6117,.
920, ou $1.00 par boisseau; nous avons
aussi envoyé en Angleterre 1,578 bois-
seaux de fèves qui ont été vendues
$1,370, ou 87c. le boisseau.,

La question que je pose est pour
savoir qui a payé l'impôt sur les pois
qui pénétraient sur le sol américain.
Est-ce le cultivateur canadien ou le
consommateur des Etats-Unis ? Il est
un fait de toute évidence, c'est que le
prix ne change pas, que le produit aille
dans un payé où il y a un droit à payer,
ou en Angleterre où il n'y en a pas.

Je vais maintenant considérer la
position prise par le parti qui compose
actuellement l'Opposition, sur la ques-
tion de protection en faveur des culti-
vateurs, quand le gouvernement avait
à sa tête le très honorable député de
Kingston, et lorsqù'il était en leur
pouvoir de mettre à exécution la poli-
tique qu'ils invoquent aujourd'hui avec
tant d'ardeur. Cependant, avant d'atta-
quer ce sujet, je vais montrer en peu
de mots qu'elle est notre position ac-
tuelle, et je profite de cette occasion
pour dire que l'honorable député de
Norfolk-Sud (M. Wallace) a dit vrai,
lorsqu'il a dit que la politique que
nous suivions, sans être la protection
absolue n'est pas non plus le libre
échange.

Nous avons pris sur nous une grande
responsabilité, lorsque nous avons
entrepris le développement des res-
sources du, pays; mais je ne veux pas
rechercher quel parti s'est rendu cou-
pable de cette faute. Il suffit pour
soutenir ma thèse de constater le.fait,
et si nous voulons marcher le front
haut il faut faire honneur à nos obli-
gations, et acquitter nos dettçs. Toi

M. BAIN

est, je pense, le devoir de tout bon gou-
vernement.

Il nous faut reconnaître qu'afin
de faire face aux dépenses courantes
il est nécessaire qu'on adopte pour
plusieurs années un tarif suffisant
pour assurer le revenu exigé tout
en accordant à nos industries une pro-
tection incidente. Maintenant, si lo
droit que nous voulons créer est telle-
rment élevé qu'il diminue nos impor-
tations, il nous faut faire le sacrifice de
ce revenu dans la même proportion, et
imposer de nouvelles taxes dans une
autre direction.

Selon moi, ce serait adopter une
sage politique que de conserver un
tarif suffisant à la dépense, tout en le
disposant de manière à donner aux
fabricants tous les avantages possibles,
et, à ce propos, je dirai que je suis loin
de partager les vues des membres do
l'Opposition lorsqu'ils accusent le gou-
vernement de vouloir introduire la
politique du libre échange absolu. Nous
savons tous qu'ils veulent, en jetant ce
cri d'alarme, faire oublier leurs propres
fautes concernant cette protection qu'ils
veulent faire admettre au peuple, main-
tenant qu'ils sont dans les froides
régions de l'Opposition, comme étant
la condition absolue de sa prospérité.
Ma conviction est qu'ils parlent ainsi
parce qu'ils n'ont pas en main les rênes
du pouvoir.

Si l'on examine les antécédents poli-
tiques des honorables messieurs de la
gauche, on est tout surpris de leur voir
suivre une ligne de conduite semblable
au sujet de cette question. En les
écoutant parler, on serait porter à
croire que les Américains ont imposé
des droits sur les produits canadiens
pour pun ir lepays de les avoir dépouillés
du pouvoir, et que ces droits n'existent
que depuis peu de temps. Et cependant
le gouvernement des Etats-Unis a
établi ces impôts lors de l'abrogation du
traité de réciprocité, en 1866, et il les
a continués jusqu'à ce jour.

Le tarif en force autrefois et dont je
vais parler dans queiques instants, nous
montrera combien ces honorables
messieurs avaient à cœur de protéger
la classe agricole.

lie 26 juin 1866, dans le cours de la
première session diu Parlement -qui
suivit l'abrogation du traité <le réci-
procité, l'honoablo M. Gait, ministre
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des Finances du gouvernement d'alors,
qui avait à sa tète le très honorable
député de Kingston, proposa, dans son
discours sur le budget, qu'on inàposât un
droit de 10 cents par boisseau sur le blé-
d'inde et sur les autres céréales, le blé
excepté. En réponse à une interpella-
tion de M. Rymal, il déclara qu'il ne
voulait pas mettre aucun impôt sur le
blé, parce que ce produit entrait pour
beaucoup dans les exportations du pays,
et que de le frapper d'un droit serait
élever inutilement le prix du pain, sans
qu'il n'en résulta que peu d'avantages
pour les cultivateurs, vu qu'on réglait
les prix du marché canadien sur ceux
do l'étranger.

Voici quel tarif fut adopté à cette ses-
sion de 1866: Sur la farine de blé et sur
le seigle 50c. par boisseau; sur la farine
faite de toutes espèces de grain, 10c. par
boisseau ; le blé fut mis en franchise
parce que, comme le disait alors M.
Gait, -1e. frapper d'un impôt serait
augmenter .le prix du pain au détri-
ment du consommateur, sans aucun
profit én faveur de la classe agricole.
La même loi donnait aussi le pouvoir
d'abolir ce droit par proclamation du
Gouverneur, si le gouvernement des
Etats-Unis, de son côté retirait les siens.
En 1868, les Etats-Uns n'avaient pas
encore aboli l'impôt dont ils avaient
frappé le grain qui venait du Canada.
Alors l'adminstration,qui avaitrtoujours
le très honorable député de Kingston
pour chef, remania le tarif et déclara
francs de droits·les farines de blé et de
seigle; de plus, les céréales de toutes
espèces, y compris le blé-d'inde. Voici
ce qu'on trouve dans le compte-rendu
de la séance où cette déclaration fut
faite :-

" Sir John A. Macdonald dit qu'en imposant
un droit sur la farine, le gouvernement avait
voulu affirmer Pindépeqidance da pays devant
la législation exclusive des Etats -Unis, et qu'il
l'avait maintenu pour la même raison jus-
qu'au moment où il s' était aperçu que ce droit
pesait lourdement 'sur certaines classes de la
population, et que le gouvernement, en l'abolis-
sant, croyait faire un pas dans la bonne direc-
tion."

On voi-que-dans le temps,=l'hono-
rable monsieur ·àv'ait 'des 'vues toùtes'
différentes, et. qu'il appolait cettè'con-'
tradiction dans ses actes "-faire'un pas
dans la bon-ne direction."

En lisant un autre compte-rendu de
ce discours, 'dans les journaux du temps,

on voit qu'il dit, un peu plus loin :-
" que dans l'administ'ation des affaires
du Canada, il avait toujours suivi une
politique uniforme."

Il ne voulait pas alors imposer un
tarif qui, tout en favorisant une partie
du pays, se trouverait être au détriment
d'une autre, et il abolissait ces droits
pour en décharger les consommateurs
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick sur lesquels ils pesaient par-
ticulièrement.

Le grand cheval de bataille de M.
Jones, de Grenville-Nord, était alors les
intérêts agricoles; il s'en servit pendant
plusieurs années, après quoi il le passa
au député de Wellington-Centre, qui,
jusqu'en 1873, ne plaida que la cause
des cultivateurs devant le gouverne.
ment dont le député de Kingston était
le chef. A cette époque il se tourna
contre lui, sous pretexte qu'il n'était
pas juste de sacrifier les intérêts de
2,500,000 ames pour en favoriser
250,000.

Dats le même temps, le député d'On-
tario-Sud demandait comme il le fait
aujourd'hui, qu'on imposa un droit sur
la farine américaine. Il a dit à cette
occasion " qu'il regrettait qu'on eût
modifié le tarif de manière à abolir le
droit sur les farines; " il ajouta que nous
devions continuer à essayer de neutra-
liser la législation des Etats-Unis, qui
imposait un droit sur notre blé de 20
cents par boisseau, pendant que celui
dont on frappait notre farine équivalait
à une taxe sur le blé de 35 cents par
boisseau.

Ce qui est digne de remarque dans
ce genre de protection en faveur de la
classe agricole que préconisait dans le
temps l'honorable député, c'est que
c'était alors la politique des honorables
députés de'l'Opposition et qu'ils l'ont
mise de côté lorsqu'ils l'ont jugé à pro-
pos. On imposa donc un droit de 50c..
sur la farine américaine, pendant qu'on
admettait en francise le blé des Etats-
Unis. On p-étendait travailler dans
l'intérêt de la classe agricole lorsque de
fait on: ne faisait qu'accoódeiri prime
de t0c. én faveur de la fa-nefaiteavec"
leblé àméricain, de préférence à notre,
farine.:

'L'honorable député de Kingston' dé-
clar 'donc.dans:son tarif que le grain
de toutes- espèces et;la larine "seraient

'francs de droits, et cet étatde choses se
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Pontinua jusqn'en 1870, malgré les pro-
testations des deputés d'Ontario-Sud et
de Grenville. A cette époque on jugea
qu'un remaniement était devenu né-
cessaire et on inaugura un nouveau
système sous le titre pompeux et rien
moins que modeste de politique natio-
nale, terme qui avait toutes les signifi-
cations possibles.

Voici les modification qu'on appor-
ta au tarif: on imposa un droit sur le
blé de 4c. par boisseau; sur les céréales
de toutes sortes, y compris le blé-
d'inde, 3e. par boisseau; sur les farines
de blé et de seigle 25c. par baril; et sur
les farines de blé-d'inde, d'avoine etsur
toutes les autres 15c. par baril. Voilà
la somme de protection que le très
honorable député de Kingston et ses
partisans jugèrent suffisante de donner
au cultivateur. Telle fat alors leur
manière de pratiquer la réciprocité des
tarifs contre les Américains, système
dont ilh sont aujourd'hui les si chauds
avocats; car ils paraissent avoir tou-
jours désiré obtenir un traité de réci-
procité. C'est tellement le cas que ce
tarif tel qu'amendé contenait un pou-
voir par lequel on pouvait abolir par
proclamation tous les impôts, si les
Américains retiraient les leurs et pas-
saient avec nous un traité de récipro-
cité.

Au sujet de l'impôt américain sur
les céréales du Canada, je vais citer à
cette Chambre le tarif de nos voisins,
tel qu'il a été établi lors de l'abroga
tion du traité de réciprocité, dans le
mois d'avril 1866, et tel qu'il existe en-
core aujourd'hui en dépit de toutes les
réclames à propos de réciprocité dans les
tarifs, ou pas de tarif, faites par d'astu-
cieux politiques qui cherchent des posi-
tions dans le Canada.

Voici le tarif américain concernant
les céréales du Canada.

Blé par boisseau........................20 cents.
Orge, do ....................... 15 "
Blé-d'inde, do-------------......10
Avoine, do ..... 0.. .. 10
Pois de semence ....................... 20 "
Do pour les besoins domestiques 10 "
Farine.................................. 20
Farine d'avoine ............ 10
Farine de blé-d'inde.............. 10 '

Animaux.............................. 20 "

Tels étaient les impôts américains
en 1866, tels ils sont en 1877..

J'attirerai de nouveau l'attention de
la Chambre sur le genre et le montant

., BAN

de protection que donnait le tarif à la
classe agricole sous la fameuse politi-
que nationale.

A cette époque, j'étais simple culti-
vateur; c'est moi-même qui ensemen-
çais mes terres et qui portais ma
récolte sur le marché. Je me rappelle
qu'un jour je n'avais alors pris aucune
part active dans la politique, j'eus un
entretien avec un des principaux pro-
priétaires de moulin et qu'il me parla
en termes très élogieux de la politique
nationale, et me déclara que c'était la
seule qui pût assurer la protection au
cultivateur.

Mais un peu de réflexion nous mon-
trera qu'on avait eu en vue enla chois-
sissant plutôt les intérêts de certains
particuliers que ceux de la classe agri-
cole.

L'honorable député d'Ontario-Nord
(M. W. H. Gibbs) nous a dit que quatre
boisseaux, 200 lbs. de blé, font un baril
de farine, disons 4J boisseaux, sur les-
quels un droit' de 4c. par boisseau est
pi-élevé, soit 18c., tandis que le droit
imposé sur un boisseau -de farine amé-
ricaine est de 25c., un bonus de 7e. par
chaque baril de farine américaine sur
le bléçcanadien; et il est de fait qu'à
cette époque comme aujourd'hui,
sur le marché aux céréales, les prix
payés au cultivateur subissent en règle
générale les fluctuations de la hausse
et de la baisse, suivant celles des mar-
chés de Liverpool, où le grain de sur-
plus, canadien et américain, trouve
un écoulement à des conditions égales.

En 1871 la politique nationale n'était
pas en très grande faveur auprès du
peuple, et les maiipulations particu-
lières que lui firent subir les honorables
messieurs de la gauche qui présidaient
alors à l'administration des affaires
publiques sont encore présentes à la
mémoire de plusieurs des députés ac-
tuels;. on se rappelle qu'après bien des
manouvres les ministres contribuèrent
i faire rejeter cette politique nationale
dans une Chambre où ils comptaient
une majorité de 40 au moins. Les grains
de toutes, espèces ainsi ·que la farine
furent admis en franchise au Canada,
et ils l'ont toujours été depuis, bien
qu'il. n'y ait pas- eu de changement
d'administration depuis la fin de 1873.

Il est un autre côté de la question
qui mérite considération, en tant que
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cette protection s'applique aux Ef ats-
Unis et au Canada.

Les Etats-Unis offrent aujourd'hui
la preuve que le système de la protec-
tion auquel ils ont donné sa pleine
application n'a pas été avantageux
pour le cultivateur. Et à ce propos je
suis certain que si nous envisagions la
situation relative des deux pays, il
serait évident pour tout le monde que
les circonstances sont bien telles que
je les ai fait voir.

Les Etats-Unis et la Confédération
canadienne ont offert, aux populations
surabondantes des autres pays, leurs
territoires immenses et inoccupés, pour
les engager à venir s'établir sur ces
terres à bon marché et à devenir pro-
ducteurs; de cette façon ils ont obtenu
une émigration considérable.

Le cultivateur américain s'est trouvé
sous ce désavantage, que la grande
augmentation des produits de la ferme
dans un pays aussi nouveau a tenu la
production bien au-dessus de la con-
sommation locale, et tout en pays.nt
des prix élevés pour tous les articles
qu'il achotait, il était obligé d'accepter
ceux que son blé, son maïs et ses
autres produits lui rapportaient sur le
marché anglais, après en avoir déduit
les frais de transport; car pendant
toute cette période les Etats-Unis ont
exporté en grand le blé et le maïs,
leurs deux principales denrées. En
1876 ils ont exporté 87,000,000 de bois-
seaux de blé'et 50,000,000 de boisseaux
de mais, et, en sachant nous y prendre,
nous pourrions faire passer une bonne
partie de ces exportations par nos
canaux et nos chemins de fer.

Il y a quelques jours, le président du
comité de l'émigration disait que Mani-
toba contient 9,000,000 d'acres de terre,
et qu'il y a dans le Nord-Ouest assez
de terres fertiles, à part des pâturages,
pour faire vingt provinces. On ne
s'imagine pas la quantité de bonnes
prairies susceptibles de produire legrain
que nous possédons dans cette région;
avec la nombreuse émigiration qui ' y
dirige- et qui augmente rapidement,
nous avons raison de .croire qu'au .lieu
d'exclure le mais américain de la con-,
currence, avec nos cultivateurs, nos ex-
portations degrains' de-toutes espèces
augmenteront considérablement par le
surplus de notre territoire.

Nos cultivateurs et nos législateurs
feraient preuve de sagesse si, au lieu
d'embarrasser par de folles restrictions
notre commerce avec les Etats de
l'Ouest, ils se rappelaient des probabi-
lités de l'augmentation de nos produits
et s'y préparaient en conséquence, car
grâce à l'immense diminution que subit
le prix du fret de l'ouest et qui le
rapproche des grands marchés de l'est,
la réciprocité devient tous les ans
moins importante pour les cultivateurs
d'Ontario.

En 1876 le blé -était transporté de
Buffalo à New-York, en chemin de fer,
à raison de 5îe. par boisseau, c'est-à
dire moins que les droits qu'il avait à
payer en 1870 sur le canal Erié; en
1872 lé transport du mais, de Chicago
à New-York, contait 26c. par boisseau,
tandis qu'en 1876 il ne coûtait que 8c.
L'année dernière le blé était transporté
de Winnipeg à Duluth moyennant 24c.
et 10c. de Duluth à Montréal, soit 34c.
de Winnipeg à la mer, et ce prix dimi-
nuera encore, lorsque les voies ferrées
seront terminées.

J'ai foi dans l'avenir de mon pays,
bien que les honorables députés de
l'Opposition paraissent tenir beaucoup
à cette crise financière qui entrave les
affaires et amène la ruine de nos indus-
tries. Cependant, comparativement aux
Etats-Unis, elle ne nous atteint qu'à
un degré secondaire. Cette dépression
s'est fait sentir sur tous les pays du
monde qui ont des relations commer-
ciales les uns avec les autres. Elle est
aujourd'hui le grand cheval de bataille
à l'aide duquel l'Opposition veut faire
les élections.

On a parlé de donner un immense
développement au commerce de Mont-
réal en y amenant tous les ans deux ou
trois cargaisons de thé; mais il ne faut,
pas oublier l'énorme commerce que
par une judicieuse administration nous
pourrions établir avec le vaste Nord-
Ouest qui est à la fois américain et ca-
nadien. Une ville qui n'offre pas de
facilités au commerce intérieur et pour
le transpoi;t. n{.eùt jouir longtemps
d'un. commerce etranger. prospère, et
le commerce dés- grain. occupe, un
très giand nombre de, navires.

A ce propos, je constate que' l'nnée
dernière 'Montréal a reçu 19,000000
dé boisseaux de grain americain tandis
qu'en 1863 ette inportatióri. ne 'était
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élevée qu'à 6,000,000 de boisseaux;
c'est,comparé à New-York,une augincn-
tation très remarquable.

Il ne faut pas oublier non plus les
avantages que ce commerce donne à
nos navires des lacs, à nos matelots, à
nos canaux et à nos chemins de fer.
J'aimerais voir Montréal fhire une im-
portation directe de thés si le consom-
mateur ne devait pas en souffrir, car
les honorables messieurs de l'Oppo-
sition paraissent vouloir augmenter le
prix de cet article; mais je crois qu'en
proposant une législation de repré-
sailles, il portent préjudice au com-
merce de Montréal avec l'ouest. Aussi,
le gouvernement fait preuve de sagesse
en ne se prêtant pas à leurs desseins.

En ce qui concerne l'Opposition,
l'intérêt qu'elle porte à la population
agricole s'est révélé si tard que les gens
intelligents peuvent se demander avec
raison si ce n'est pas plutôt le fait d'un
parti politique aux abois. Depuis
l'abrogation du traité de réciprocité,
c'est-à-dire de 1866 à 1873, ces mos-
sieurs ont en le pouvoir en mains, mpis
leur programme d'alors a été tout le
contraire du programme qu'ils affichent
aujourd'hui. S'ils avaient professé les
principes qu'ils proclament maintenant,
n auraient-ils pas trouvé le moyen de
les mettre en pratique quand ils admi-
nistraient la chose publique?

Je ne veux pas mettre leurs motifs
en doute, mais on ne saurait tirer de
leur attitude actuelle d'autre conclusion
qu'elle n'est inspirée plus par l'intérêt
du parti qui veut remonter au pouvoir
que par l'intéret sincère qu'ils portent
à la classe agricole.

L'été dernier, lorsque les chefs de
l'Opposition ont fait d'éloquents dis-
cours au sujet de l'ouvrier, lorsqu'ils
ont inauguré leurs démonstrations po-
pulaires, je me suis persuadé que leur
but n'était pas précisément d'améliorer
le sort des classes laborieuses, mais bien

~de les flatter afin d'obtenir leur con-
cours actif pour reprendre les rênes de
l'Etat.

Jusqu'au moment où ces messieurs
ont été chassés du pouvoir-non, je ne
dirai pas " chassé," ils n'ont pas atten-
du le verdict ignominieux des représen-
tants du peuple, ils se sont retirés pré-
cipitamment quand le scandale du Pa-
cifique a éclaté -jusqu'à ce momnent,
dis-je, et alors qu'ils auraient été- en

mesure de mettre leurs soi-disan t
principes en pratique, ils n'ont pas
manifesté le moindre intérêt pour la
classe agricole; mais aujourd'hui ils
sentent le besoin de faire la 'cour au
cultivateur, de le choyer, de le dorloter.
L'approche des élections générales ex-
plique tout.

M. RYMAL-Je propose l'ajourne-
ment du débat.

Cette motion est adoptée.

La Chambre
s'ajourne à i heure.

CHAMBRE DES COMMUNES..

Lundi, 8 avril 1878.

L'Orateur prend la fauteuil
heures.

Prière.

A 3

LA CRISE DE QUEBEC.
MISSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. MACKENZIE présente un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur-
Général.

M. L'ORATEUR donne lecture de
ce message, qui est comme suit:

"Durnnni.
" Le Gouverneur-Général transmet à la

Chambre des Communes une lettre de Phono-
rable C. B. DeBoucherville, relativement aux
derniers changements ministériels dans, la pro-
vince de Qué ec.
"HÔTEL DU GOUVEENEMENT,

"tuttawa, 8 avril 1878."

SUBSIDES-LE TARIF.

-Après lecture de l'ordre du jour com-
portant la reprise du débat sur la mo-
tion de M. CRTWarIGT " que M. l'Ora-
teur quitte le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité des
subsides," et la motion de M. Brown
comme amendement,-

"Que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant
Ie fauteuil, mais qu'il-soit résolu, que vu gu'une
grande quantité de blé et de farine à été mpor-
tés au Canada, dans les cinq dernières.anniées,

cte Chambre est d'ojinion que l'imhpoition
d'unedroit sur cea articles serait avantageux aux
çultiyteurq çanadien,"
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M. RYMAL-Je prie la Chambre de
me pardonner si je prolonge le débat
sur cette importante question; mais,
représentant un comté agricole, je ne
puis la laisser passer sans dire quelques
mots des effets que la motion peut
avoir sur mes électeurs.

Cette question comporte en elle-
même les principes du libre échange et
de la protection, principes qui, j'ose
le dire, ne s'appliquent nullement à
l'état des choses en ce pays. Je ne con-
nais en cette Chambre personne qui
puisse affirmer que le libre-échange,
dans toute son application, convienne à
notre situation présente.

Il serait bon, peut-être, de savoir
comment nous en sommes venus à nous
servir de ces - expressions "libre
échange et protection."

Lorsque le peuple anglais, mourant
de faim, s'adressa au Parlement pour
le supplier de le délivrer des impôts
qui pesaient sur les céréales, il lui en-
voya des requêtes qui donnèrent nais-
sance au " libre échange." A leur tour,
les propriétaires de biens fonciers et
les cultivateurs, croyant que leurs inté-
rêts seraient en danger si le libre
échange était accordé, demandèrent au
Parlement de protéger les droits dont
ils avaient joui depuis si longtemps, et
ces requêtes portèrent le nom de "pro-
tection."

Depuis lors, das tous les pays qui
ont établi des relations douanières, les
mots " protection " et "libre échange"
ont en cours.

Mais, ainsi que je l'ai déjà dit, le
libre échange absolu est impossible en
ce pays. Personne ne le désire et per-
sonne ne le préconise.

Personne ne s'attend à. le voir en
vigueur parmi nous; mais nous avons
à chercher les meilleurs moyens de
prélever ce qu'il faut d'argent pour ad-
ministrer la chose publique tout en
servant du mieux possible les intérêts
de la' nation. Je soutiens qu'il nous
faut un tarif suffliant à la dépense du
pays; 'c'est le système employé dans
tous 'les paye civilisés dontles-, gouver-
nements ont à tirer du peuple les som-.
mes.nécéssaires à lagestion' des afaires
publiques.

Je 'crois qu'il vaudrait mieux' recoji-.
rir à 'là'taxe'dirci:e, inais" I moitié dés
pays. ivilisés 'se 'révolteraient' si- le,
peuple venait à connaîtri lesénormes

impôts qu'il paie. C'ept pour. cela
que les gouvernements, qui sont sages
à leurs heures, n'ont pas voulu faire con-
naître au public, aux contribuables,
tout ce que ceux-ci paient de taxes in-
directes.

.e pense qu'un tarif suffisant à la
dépense à faire est le meilleur moyen
que nous ayons de percevoir les de-
niers qu'il faut pour gouverner le pays,
qu'il doit être conçu de façon à frapper
itussi également que possible toutes les
classes de la société, et qu'aucune classe
ne doit avoir de privilége sous ce rap-
port.

Je pense aussi que -l'impôt doit
s'arrêter à la limite des besoins du
gouvernement, et qu'une ,fois qu'il a
suffisamment d'argent pour cela il ne
doit pas être si fou que 'de -taxer le
peuple pour favoriser celui-ci ou celui-
là, comme le veulent les protection-
nistes. Cette question a souvent été
discutée en Chambre depuis quelques
années.

Le cri de protection fut lancé pour
la première fois dans l'intérêt des fabri-
cants canadiens et devint fort à une
certaine époque, alors que les conser-
vateurs étaient au pouvoir et rédui-
saient les impôts publics. Je me rap-
pelle fort bien que des députations
nombreuses dans les couloirs de cette
Chambre, importunant les députés et
suppliarit le gouvernement d'augmen-
ter les taxes, en vue, selon moi, de leurs
intérêts particuliers. Les ministres eu-
rent alors la sagesse de ne se point
rendre à ces importunités ; c'est un-
des actes sages dont je leur fait un
mérite.

Mais ces honorables messieurs
eurent leur mauvaise heure, les cir-
constances changèrent; il. leur fallut
abandonner les charges qu'ils avaient
si longtemps remplies, et de ce moment
leurs.opnions se modifièrent. Les fa-
bricants, surtout ceux qui étaient leurs
amis politiques, ne pouvant plus, leur
donner appui pour les maintenir au
pouvoir, s ingénièrent à -découvrir s'il
ne leur sérait point possible de rentrer
'dans ls:.positionserdnes '.

.C'est alorg qeourla.prmière fois,
'la pigèdotiqn agricoles devint 'leur cri
'déI. ralliement, et, de, fabricas et
politigues to-ys s'eritendirniur en
.plan au móyen'-duquel i'ls esjþérèent
alléoher les. cultivateur et les tondre
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au bénéfice des premiers: c'était de
leur faire croire que le Parlement
allait faire quelque chose pour eux; de
la sorte, les cultivateurs voteraient en
faveur des candidats torys et restaure-
raient au pouvoir les hommes qui
avaient déshonoré leur charge. Mais
ils avaient déjà vn le système à l'Suvre.
Le gouvernement conservateur avait,
en 1866, mis un impôt sur le blé et la
farine.

UN DÉPUTÉ--NOn.
M. RYMAL-Et cet impôt fut aboli

en 1868. S'il convenait de le décréter
en 1866, il ne convenait pas de l'abolir
en 1868, les circonstances étant à pou
près les mêmes. N'étaient-elles pas
plutôt les mêmes ?

M. GIBBS (Ontario-Sud) - Le blé
n'a pas été taxé en 1866.

M. RYMAL-Très-bien, alors, on a
taxé les farines. , Parmi les avocats du
rappel il y avait un certain nombre des
honorables députés de la gauche qui
aujourd'hui demandent la ré-imposition
de la taxe. J'en excepte mon honora-
ble ami le député d'Ontario-Sud, qui,
lui, n'a pas du tout changé d'opinion.
En bon artilleur, il est resté ferme près
de ses pièces. Il peut se vanter d'avoir
en tort la première fois et d'avoir tou.
jours en tort depuis.

Mon très honorable ami le député de
Kingston n'est pas à son siége; je le
regrette, ayant à lui soumettre quel-
ques propositions auxquelles je vou-
drais savoir s'il a donné ou refusé son
approbation, mais ses lieutenants sont
ici et je suppose qu'ils ont le comman-
dement des troupes. le me souviens
que, le 30 d'avril 1868, l'honorable
député de Kingston fit en Chambre une
assertion que je demande la permission
de citer:

"Sir John A. Macdonald dit que l'impôt
avait été mis sur les farines afin d'affirmer que
le pays est indépendant des Américains et de
leur législation prohibitive. C'est la raison
pour laquelle on l'a maintenu, jusqu'à ce que
s'apercevant qu'il pèse lourdement sur certaines
sections da pays, on. l'abolit maintenant, ce
qui est un pas du bon côté.

Voilà ce que disait un homme d'Etat
qui avait alors une position responsable,
mais qui, déchargé de toute responsa-
bilité, erre aujourd'hui de ci de là, d'un
bout du pays à l'autre, comme une
&me en peine; il ne se souvient plus

a. BrTAL

de cette déclaration, et il cherche à
tromper le peuple en voulant lui faire
croire que la ré-imposition de cette
taxe serait un pas dans la bonne voie.

L'honorable député d'Ontario Sud
protesta alors énergiquement contre
l'abolition de l'impôt, et mon honora-
ble ami le député de Compton (M.Pope),
quoiqu'il ne fût point de la Nouvelle-
Ecosse, se plaçant au point de vue de
cette province,'prétendit qu'il ne con-
venait point de chercher à protéger
certains intérêts locaux et spéciaux au
détriment du bien-être général.

Bien que préconisée par des adver-
saires politiques, -cette doctrine était
alors la même, et elle l'est encore.
Que ces messieurs nous disent donc,
s'ils le peuvent, comment fonctionne-
rait et quels résultats aurait une taxe
sur les grains importés en ce pays. On
a prétendu que c'est le producteur du
grain que nous importons des Etats-
Unis qui paie la taxe. Je n'ai jamais
entendu un homme, qui passe pour
avoir du bon sens, énoncer une telle
opinion sérieusement; je ne m'imagine
pas qu'un homme qui a tant soit peu
de jugement et qui est assez honnête
pour dire ce qu'il pense, ait la folie de
croire que les Américains, en vue de
nous être agréables, verseraient leur
argent au trésor canadien et nous ven-
draient leurs grains aux prix que nos
besoins pourraient déterminer.

Il n'y a rien comme les exemples
pour faire comprendre les choses; pre-
nons-en un ; je demeure près de Hamil-
ton, qui possède un marché de céréales
considérable et où s'achète et se vend
beaucoup de maïs américain. Je sup-
poss-ce qui, du reste est le cas aujour-
d'hui, en l'absence de l'impôt-que
nous ayons le maïs rendu à Hamilton
à 50 cents le boisseau, et je prétends
qu'il serait impossible de l'avoir à ce
prix s'il était frappé d'un droit de.cinq
centins par boisseau. Il faudrait le
payer cinquante-cinq centins. Le sens
commun ne dit-il pas à mes honorables
amis de la gauche que ma proposition
est exacte ?

Je désirerais beaucoup savoir s'ils.,
acceptent ou rejettent ma proppsition,
-et puisque ces honorables messieurs
gardent le silence, comme je m'y atten
dais d'ailleurs, j'en conclus qu'ils on
admettent lajustesse. Ils reconnaissent
donc que l'imposition d'un droit sur l.
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mais américain aurait l'effet d'en aug-
menter le prix pour le consommateur
canadien.

Voyons quel autre effet elle aurait.
Elle en augmenterait également le
prix pour le producteur canadien, car
si un boisseau de maïs rendu A Hamil-
ton lui coûtait 55 cents, je ne pourrais
l'acheter de lui pour moins, pourvu
qu'il fùt de môme qualité; de sorte que
le prix en serait réglé par l'entrée du
mais américain en ce pays ou par le
prix qu'il pourrait obtenir sur tout
autre marché, les droits et le coût de
transport compris. En fin de compte,
tout le système se réduirait à donner
au cultivateur canadienune prime de
cinq centins' par boisseau pour l'in-
duire à cultiver autant de maïs que le
pays pourrait raisonnablement en pro-
duire ou qu'il en aurait besoin. Je
présume que cette proposition recevra
l'appui de mes honorables amis de la
gauche. ye les défie de la contredire
et de la prpuver fausse.

Venons-en maintenant au blé et
voyons l'efet de son admission en
franchise en ce pays. On a toujours
prétendu, et à bon droit, que le Canada
exporte plus do farine qu'il n'en im-
porte ; nous en avons toujours produit
plus qu'il n'en fallait pour notre con-
sommation, et nous en avons toujours
exporté. Il en est de même des Etats
Unis, qui nous touchent, avec lesquels
nous avons fait des affaires 'i considé-
rables, et qui sous le rapport de l'ex-
portation des grains sont nos concur-
rents en Europe: eux aussi ont toujours
exporté des farines. Mais quand même
tout le trafic des Etats.de l'ouest passe-
rait par nos chemins de fer et nos ri-
vières, cela n'aurait pas d'influence sur
le prix du blé au Canada, car nous en
avons assez pour en exporter; et* je
soutiens que si nous l'excluions an
moyen de barrières commerciales,
fut-ce même par l'entreposage, le ré-,
sultat en serait qu'une bonne partie»
prendrait -une autre route, au détriment
de nos arinateurs, matelots, marchands
e% expéditeurs.

En 18.75n, nos avons ,impòrté 5,105,
158:boiidea.uxde bléete exporté 7,053,-
544 béiiséaùxi Ainsi nous avons'
porté hors , du paysi chaque, boisseau,
que ' nous yavions . introduit;, ans
compter 1,948,38 boisseauxde notre.
propre prodqction. T a-il quielqu'uny

d'assez téméraire pour affirmer que
cela nous faisait quelque chose qu'il
paRtet des milliers on des millions de
boisseaux de blé sur nos chemins de
fer et nos canaux, lorsque nous avions
à vendre 1,948,386 boisseaux de blé
récolté chez nous ? Nous n'acbetions
le blé américain que comme spécula-
tion, nous n'en avions pas besoin, notre
production excédant la demande.

Ce verre que je tiens à la main
représente, jo suppose, notre provision
de blé, et un autre verre plus petit ce
dont nous avons besoin. Que je rem-
plisse le plus petit jusqu'à le faire
déborder, où ira l'excédant ? En
d'autres termes, où ira notre surplus
de blé ? Il lui faudra trouver un dé-
bouché naturel sur quelque marché
étranger. Que l'on verse maintenant
le blé des Etats de l'Ouest dans le
verre qui est déjà rempli, il ne fera
qu'augmenter le surplus en disponi-
bilité.

De 1871 à 1877, inclusivement, nous
avons, en chiffres ronds, produit et
exporté 5,000,000 de -boisseaux de blé
dont nous n'avons pas besoin pour notre
usage ; je soutiens, en conséquence,
que l'imposition d'un droit sur le blé
ne ferait ni bien ni mal à l'agriculture,
mais il serait préjudiciable à l'arma-
teur, aux compagnies de chemins de
fer'et à ceux qui sont engagés dans le
commerce de transport.

Parlons de l'avoine; je vois sur le
rôle l'avis que l'on entend faire dé-
clarer qu'il serait opportun d'imposer
un droit sur l'avoine importée. Ce
serait là une bonne mesure si nous ne
produisions point assez d'avoine pour
nos besoins et si nous voulions en éle-
ver le prix. Mais le fait est que nous
en produisons plus qu'il ne nous en
faut. Durant les cinq années citées
tantôt, nous en avons importé 2,326,-
173 boisseaux et exporté 12,286,156,
soit une exportation de 10,000,000 de
boisseaux sur les marchés ëtrangers.
Quelle influence un droit, d'entée sur
'l'avoine pourrait-il. donc avoir- sur 'le

lrix.e l'avoine.,eanadienne, quand
nous en 'exportons si -boisseaux pour
'uùque nous impöfodsdes Etats Unià?

'EI'enest de::mêrme'de l'orge et 'du
seigle. Nous en I avons inmport, 'n
chiffres ronds,depuissiaxs,. 403,000
et exporté40,000;000'de boisseaux.
En faceNde'cela, mes honorableà amis
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de la gauche croient-ils qu'un droit g
d'entrée sur l'orge américaine influe. r
rait tant soit peu sur le prix de l'orge 1
canadienne ? Je sais qu'ils ne le pensent
pas. Ils ne se trompent pas i ce point. r

Le chiffre des importations et celui
des exportations de farine ou de blé du.
rant les cinq dernières années sont à t
peu près les mêmes: il n'y a qu'une dif-
férence de 2,000 barils. Je présume que l
les farines exportées provenaient des
parties d'Ontario fertiles en blé et que
les importations sont surtout allées
dans les provinces maritimes. Il ne
serait donc pas équitable d'imposer un
droit sur la farine, parce qu'il pèserait
sur nos frères des provinces maritimes
et nullement sur nous; le fardeau serait
pour eux, le profit pour nous. Il ne
faut pas que ceux qui ont été les avocats
de la Confédération et qui se sont tou-
jours-vantés du succès de leur vaste
projet, viennent aujourd'hui mettre une
province en opposition à l'autre et
troubler la parfaite union qu'ils ont
opérée il y a quelques années.

J'ai dit, il y a quélques instants, que
la tentative des fabricants de faire
croire aux cultivateurs que l'imposition
d'un droit sur le griân américain leur
serait favorable était un plan bien
dressé pour tromper les naïfs. Cepen-
dant, mon honorable ami, le député de
Kingston, adopte ce plan et s'en fait
aujourd'hui l'avoca1t, lui qui l'a dénoncé
jadis, alors qu'il occupait une posi-
tion responsable. Maintenant qu'il n'a
plus de responsabilité, il chante la pali-
nodie dans tous les coins du pays, et,
oublieux des déclarations qu'il faisait il
y a quelques années seulement, il se
joint aux fabricants pour persuader
aux cultivateurs canadiens que la pro-
tection agricole leur serait bien avan-
tageuse. J'admets qu'il y a, parmi
mes amis de Wentworth, quelques culti-
vateurs partisans de la protection, mais
il y a aussi parmi mes adversaires des
hommes libéraux et intelligents qui ne
croient point qu'elle favoriserait la
classe agricole. J'ai en une longue
conversation avec l'un d'eux une
semaine avant mon départ pour la.
session, et, comme nous parlions de la.
protection, ce cultivateur m'a dit:
" Rymal, ce cri de protection n'est
qu'un leurre, mais tout de même je
vais voter pour les torys."

C'est à cause de la fidèlité de ces
M. BrkAL

rens à la cause tory que le très hono-
able député de Kingston désire pro-
ager ses idées protectionnistes, parce
qu'il pourrait peut-être diviser les
éformistes d'Ontario en semant la.
dissension parmi eux, en plaidant une
cause qu'il a un jour repoussée avec
tant de raison. Je crois même que
pour arriver A ces fin.a il se tournerait
ni-même à l'envers.

On a dit que les cultivateurs désirent
ardemment être protégés d'une façon
ou d'une autre. On en trouvera peu
parmi les plus intelligents qui croient
que la protection leur sera avanta-
geuse. La masse des cultivateurs
d'Ontario-je mentionne ceux-ci parce
que je les connais mieux-n'y croit
pas du tout. Les cultivateurs eux-
mêmes n'ont jamais demandé qu'on fit
des lois en ce sens. Ily ades cenaines
et des milliers de cultivateurs dans
Ontario, mais il n'y en a aucun qui ait
demandé l'imposition d'un droit sur le
blé, la farine, le seigle ou la blé-d'inde.
La Grande Division des Granges, qui
représente la classe agricole, s'est
réunie il y a deux ou trois mois, et,
cependant, a-t-elle décidé quelque chose
touchant laprotection? Non. Quelques
membres ont voulu le faire, mais ils en
ont abandonné l'idée après avoir sondé
l'opinion de l'assemblée, qui leur était
contraire.

Je crois avoir démontré d'une ma-
nière concluante que l'importation des
grains américains en ce pays, à l'excep-
tion du maïs, n'a pas l'effet d'élever le
prix des grains de nos cultivateurs. Si
l'on impose un droit de cinq centins
par boisseau sur le maïs américain
importé au Canada, le prix que le cul-
tivateur canadien vend le sien aug-
mentera d'autant. C'est là une propo-
sition qu'approuve l'honorable député
de Kingston, que le prix d'un produit
agricole augmente dans la proportion
de la taxe imposée sur un produit simi-
laire américain. Il n'a pas le courage
de le nier et je tiens pour admis qu'il
l'approuve.

L'intérêt spontané que les hono-
rables députés de lagauche portent au
cultivateur vient deý leurs anécessités
-politiques. Jene leur reproche- pint
de vouloir revenir au pouvoir car ils
commencent:- à parattre affamés.,J
me sens parfois pris de sympathie pour
eux quand je.les-vois convoiter sans le
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dire les oignons d'Egypte, mais il faut
qu'ils arrivent à la position désirée par
dos moyens honorables ; il ne faut pas
qu'ils cherchent à faire croire à un
public confiant que leurs drogues gué-
rissent ou soulagent tous les maux. lis
promettent à la classe agricole bien
des belles choses, mais "c'est à la condi-
tion qu'elle tombera à genoux, adorara
le très honorable député de Kingston
et le replacera à la tête de la Chambre
et du gouvernement; sinon, des mal-
heurs, des calamités terribles l'aften-
dent. Qu'il resaisisse le pouvoir, elle
prospérera, ses coffres regorgeront d'or
et ses granges et greniers ploieront sous
le poids des récoltes. "Je vous paierai
bien, dit-il, tout ce que vous pourrez
produire, et je me suis entendu avec la
Providence pour que vous ayez de
grosses récoltes."

Nous avons lu qu'un certain person-
nage parcourait toutes les parties de la
terre, il y a de cela bien des années, et
tentait le monde au moyen de fausses
promesses. ' Il tenta notre Sauveur
après l'avoir porté sur le sommet d'une
haute montagne, en lui montrant les
royaumes de la terre et en les lui pro-
mettant s'il voulait tomber à ses pieds
et l'adorer. Mon honorable ami *en
appelle au peuple du Canada et lui
promet le bonheur s'il veut seulement
tcmber à genoux et l'adorer, sinon le
peuple n'aura rien. Il ressemble à ce
médecin qui, passant par hasard dans
une certaine rue, fut prié d'entrer soi-
guer un patient qui était au plus mal,
iais refusa de prescrire vu qu'il n'avait

pas été appelé régulièrement. L'hono-
rable député on agit ainsi......

M. MASSON-C'est- la doctrine du
Premier ministre.

M. RYMAL -Si mon honorable ami
était appelé régulièrement, je voudrais
bien savoir quelle prescription il don-
norait au pays. Serait-ce un tarif pro-
tecteur, un tarif remodelé, un tarif de
représailles ou un tarifscienti fque dont
les honorables messieurs dé la gauche
ont tant parlé ?

Sir JORN A. MACDONALD Vous.
n'avez pas.finiil'hîtoiig de c
qui gravit làhaute:metagom.e

M. RYMAL-Ce n'étàit paif uni
homme,:mais le diable Lenouveau
tentateur n'a pas eté- au sommet dela
mentagne, ,mais a:faitle tour du pays
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on donnant des pique-niques et en
tentant le peuple.

On a dit que l'rnportation du maïs
américain en ce pays nuisait.à nos cul-
tivateurs, attendu qu'elle faisait baisser
le prix de leurs céréales communes. Eh I
bien, voyons ce que l'importation des
grains a donné au revenu public l'année
dernière. Nous avons importé et distillé
environ 1,000,000 de boisseaux de maïs
qui n'ont pas payé de droit d'entrée.
Qu'a groduit ce maïs? Des personnes
qui s entendent en distillation m'ont
dit que chaque boisseau de maïs donne
trois gallons et depii d'alcool; or, il y
a un droit d'accise de 75 contins par
gallon, de sorte que le trésor du
Canada a tiré 82-62, de 50 contins
valant de maïs importé en franchise,
soit un revenu de 525 pour cent,-
et en face de cela l'on vient nous dire
que l'importation du maïs nuit aux
meilleurs intérêts de notre pays I.Quoi 1
si nous importions 10,000,000 de bois-
seaux de maïs et que nous les distil-
lions, ils rapporteraient au trésor plus
de $2 6,000,000,-assez pour faire face à
toutes les dépenses du gouvernement.

Mais quelqu'un a dit: " S'il faut du
whisky, faisons-le avec nos pommes de
terre, notre 'orge ou notre seigle." Eh
bien, voyons -ce qu'en retirerait le dis-
tillateur. lier ou avant-hier, mon hono-
rable anii le député de Wellington-Cen-
tre (M. Orton), nous parlant de l'orge,
du malt et du maïs, nous a dit que 24
livres de maïs contiennent autant d'es-
sence propre à la production de la bière
ou des spiritueux que 36 livres de malt;
or, 36 livres de malt représënt un bois-
seau d'orge; donc nn bo"issela-du Iaïs
est égal à 'deux boisseaux d'orge, et à
un boisseau et demi de seigle en ce qui
regarde la quantité de spiritueux ou de
liqueur fermentée qu'ils peuvent pro-
duire. Si, donc, un boisseau de· maïs
coûtant .70 centins, le droit d'entrée
compris, donne autant de liqueur' spi-
ritueuse on debière que deux!bois.qeaux.
d'orge, il vaudra réellement:1.40,v.et
un boisseauet demi de seigle vaudrà
$I.05, en sorte:gu'à moins deiprohibèr
l'importation du,:maïsi'on ne peut pas
s'attenidre quenos céréalèsa communes
"ne pourront jamiis fai-é concurrence
au-- maïsoùsle rapport de la 'distille

Mornhôgorable amni :e dépté :do
Kingston a souvent, diis ssharamgu.s
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électorales, dit ce qu'il a répété ce soir,
à savoir, que c'est le producteur cana-
dien qui paie l'impôt qur l'orge exportée
aux Etats-Unis. Il me sembre que jamais
un homme qui a occupé aussi longtemps
sa position n'a énoncé une proposition
aussi illogique, aussi contraire à nombre
de déclarations antérieures, que je vais
rappeler. Quand nous importons des
cotons pour notre usage, c'est nous qui
payons l'impôt ; quand nous importons
des Etats-Unis des grains, du maïs pour
notre consommation, nous payons
encore le droit d'entrée. Il en est de
même do l'orge des Cantons de l'Est
dont l'honorable monsieur a parlé. Si
les Américains l'importent pour leur
consommation, ce sont eux qui paient
le droit d'entrée. C'est toujours le con-
sommateur qui paie ce droit, cela ne
fait pas l'ombre d'un doute. Il n'y a
qu'un insensé qui puisse prétendre le
contraire, et .un fou qui puisse le
croire.

ILhonorable député a dit que ce qui
convient à une partie du pays convient
aux autres, et a voulu faire d'absurdes
propositions à ses partisans; mais nous,
de ce côté-ci de la Chambre, ne les goû-
tons point. Cela me remet en mémoire
ce roeteur écossais dont le serviteur
croyait pouvoir prêcher aussi bien que
lui et lui dit:

" Voyons, John," répondit-il, " si
jc te fournis un texte, crois-tu pouvoir
le commenter ?"

"Parbleu, je crois bien," dit John.
"Nous allons voir, voici un texte:

Et l'anon sauvage renifle le vent;"
qu'en tires-tu?"

-".T'en tire," répliqua John, "qu'il
reniflera longtemps avant d'être gras."

C'est aussi ce que je pense des torys:
ils ont joliment eu de cette nourri-
ture-là.

J'abandonne la question du maïs, car
elle est épuisée, et les cultivateurs
doivent la connaître à fond, tant elle
a été traitée avec habileté. Il est
réjouissant et je me suis souvent amusé
d'entendre les vantardises des honora-
bles députés de la gauche au sujet du
résultat des prochaines élections. .e
n'ai pas la présomption de croire que
mon parti sortira de la lutte sans laisser
quelques candidats sur le carreau, mais
les honorables messieurs de la gauche
feraient bien de s'asurer qu'ils ne
tomberont point dans quelque embûoheu
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et qu'ils ne seront point jetés à bas
sans avoir le temps de se reconnaître.
Sans doute, quand nous reviendrons ici
après les élections, on ne reverra plus
certaines figures bien connues, et il y a
plusieurs d'entre nous qui peuvent déjà
être comptés a.. nombre des morts,
politiquement parlant.

Mon très honorable ami le député de
Kingston (Sir John A. Macdonald) ne
s'est pas fait faute de ces vantardises.
Presque partout où il a parlé, il a
annoncé que les temps prédits étaient
arrivés, que notre destin était scellé et
qu'il n'attendait qu'un appel au peuple
pour revenir triomphant prendre la
direction de la Chambre et des affaires
publiques. Pour moi, je préférerais
me vanter après avoir déposé les armes
plutôt qu'en les prenant, et j'avertis
nos adversaires d'y bien réfléchir avant
de fait e le saut, et (le nous surveiller
de près.

Je suppose que les amis du gouverne.
ment ont l!intention de remporter la
victoire si c'est possible, et quant à
moi personnellement, je m'attends à
une lutte acharnée. Quel que soit mon
adversaire, si je vis et que la santé ne
me fasse pas défaut, je lui disputerai le
terrain pouce par pouce, et. si mes
amis, qui ont toujours été les vain-
quéalrs depuis quarante ans, me sout
fidèles comme par le passé, je défie
toute opposition.

Mes honorables amis de la gauche
aiment à rappeler une démonstration
qu'ils ont faite à Hamilton l'été der-
nier: s'il faut juger du succès par le
nombre des personnes présentes, ils
ont raison de s'en féliciter, mais le fait
est que la moitié de ces personnes
étaient poussées par la même curiosité
qui les mena voir la ménagerie de
Barnum, il y a deux ans. L'un dés
partisans du très honorable député de
Kingston disait à un voisin: "Voici
le plus grand, le plus beau jour que
Hamilton ait jamais vu,"-ce à quoi
son interlocuteur répondit: "Bien, je
ne sais pas, c'est difficile à dire; mais
c'estcertainement le plus grand jour
que nous ayons eu depuis que·Barnuin
est venu ici avec son cirque."' Ce fut
certainement une grande démonstra-
tion, mais je ne pense pas que plus de'
la moitié des assistants fussent parti-
sans politiques du député de Kingston.
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S'il n'y a pas eu plus de monde, ce
n'est pas la faute (10 ceux-ci.

On sait que les bateleurs doivent
entrer dans une ville dans un char
magnifique, aux sons enivrants de la
musique, et en faisant une grande pro-
cession, afin que le public sache que la
représentation va commencer.

C'est ainsi que la chose s'est passée
lorsque mon honorable ami le représen-
tant de Kingston est allé s'exhiber à
Hamilton. On a sorti le char doré, on
a eu un corps de musique, on a fait une
Procession, non-seulement dans les rues
de la ville, mais on a commencé à cinq
milles de là. On a làché la bride à
l'honorable député, à Dlundas, où il a
prononcé, m'a-t-on dit, un petit discours
qui a duré le temps qu'un célòbre trot-
tour met à faire son mille,deux minutes
et dix-sept secondes.Un de ses auditeurs
irlandais a trouvé, sur son £me, que
c'était un joli petit discours. J'ai été
enchanté que l'on eût ainsi paradé, sur
un parcours de quatre ou cinq milles,
sur la lisière de mon comté. Si l'hono-
rable monsieur venait y faire une
seconde visite, je ne crois pas que cela
ne nuirait, attendu qu'on y a été plutôt
mécontent qu'autrement après son
départ.

Il a complètement déçu l'attente des
fabricants, qui ne l'ont pas trouvé assez
pratique. "Exposez," leur a t-il dit,
" votre cause, et quand vous aurez fait
cela, eh! bien, nous l'examinerons."
Cela ressemblait à sa politique natio-
nale; aussi, ceux qui le connaissaient le
mieux se sont posé la question de savoir
s'ils devaient ou non croire le vieux
renard.

Ensuite l'honorable monsieur s'est
rendu dans les Cantons de l'Est, où il
s'est montré étrangement enthousiaste.
Richard était redeven u lui-même; monté
sur ses grands chovaux, il découvrit
que le pays se réveillait, qu'une main
mystérieuse avait écrit sur les murailles
que le tocsin avait sonné, que le feu
avait pris aux bruyères et gagnait les
collines, que le peuple lui criait à tra-
vers l'espace : " Viens à notre secours,
Johnny, sinon nous sommes perdus.",

Les médecins s'accordent i dire que'
ces hallucinations sont, causées par' un
dérangement du foie et une trop grande
irritation de l'estomac, et que si on
néglige de se, soigner on finit par se
convaincre non-seulement de leur réa-

lité, mais aussi que l'on a des guêpes
dans son chapeau ou des serpents dans
ses bottes.

J'accepte avec plaisir la situation
dans laquelle mon parti se trouve, et
j'affirme que le gouvernement sera sou-
tenu par la motion.

Je veux, avant de finir, attirer votre
attention sur l'état où le pays aurait
pu se trouver si l'honorable député de
Kingston et ses partisans étaient restés
au pouvoir et avaient eu leurs destinées
entre leurs mains. Le budget s'élevait
en 1868 à $ 13,496,000 ; en 1869 à $14,
038,000, en chiffres ronds ; en 1870, à
814,345,000. Le char n'avait pas encore
commencé à rouler bien vite; la va-
peur n'était pas encore engendrée,
mais il commençait à se mouvoir, et en
1871 les dépenses s'élevaient à $15,
623,000. Le char commençait à rouler
à grande vitesse. En 1872, on attei-
gnit le chiffre de $19,589,000. La va-
peur devait être alors très haute et la
pression d'environ 20 lbs. au pouce.

En 1873, la dépense était de $19,
174,000, et en 1874, elle s'élevait à
$23,316,000. Le char de l'Etat roulait
alors rapidement vers la ruine; tous les
jours, augmentait la vitesse avec la-
quelle, il les précipitait vers le gouffre
qui aurait englouti l'avenir de ce pays
si lo gouvernement actuel n'avait pu
en prendre la direction.

Sous ce gouvernement-ci la dépense
publique a été de $23,713,000 en 1874,
de 824,488,000 en 1875, soit une légère
augmentation sur l'année précédente,
et de 824,488,000 en 1876. Je com-
prends la raison do cette augmenta-
tion : le char roulait avec une sigrande
vitesse qu'il était presque impossiblo
de l'arrêter tout-à-coup; cela aurait
peut-être pu briser le char, et avant
qu'on pût s'en rendre maître, la dé-
pense était rendue à $24,488,000. Mais
le gouvernement l'enraya et réduisit
sa vitesse autant qu'il le put, et l'année
suivante la dépense était tombée à
$23,378,000, soit une réduction de,
8335,000 . entre la,. première et la
troisième années de son administration.

Nous avons bien raison, selon moi,
de nous demander ce qui serait advenu
si on avait laissé le char de l'Etat couri.t
à la ruinel ave- la' même vitesse que
sous le gouvernement précédent.

Je calcule avec soin et je trouve que
-la moyenne de l'augmentation annuelle
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des dépenses du cil-devant gouverne-
ment 6tait de $ 1,638,370, et que si cette
augmentation eût continué jusqu'à ce
jour dans cette proportion, la dépense
publique eût été cette année de
$29,860,000.

Je puis encore, sans manquer de
justice envers les honorables messieurs
de la gauche, faire un autre calcul. La
course du char vers la ruine augmen-
tait de vitesse d'année en année. J'ai
bien le droit de demander où nous en
serions aujourd'hui, si la vitesse avait
continué d'augmenter dans la même
proportion ,que durant les deux der-
ières années de leur régime. Nous
aurions, dans cette hypothèse, dépensé
cette année $34,770,000. Je vais plus
loin; nous avons bien le droit de penser
que la dépense aurait augmenté dans la
suite dans la même proportion qu'elle
avait augmenté durant la dernière année
de leur administration, et j'arrive en ce
cas au chiffre de $40,001,000 qu'il nous
aurait fallu pour faire face a leurs gas-
pillages.

Quand ces faits et d'autres semblables
seront soumis aux électeurs, tous, quelle
que soit leur position, hésiteront long-
temps avant de remettre la conduite
des affaires publiques au mains des
honorables messieurs qui ont mené le
char de l'Etat à la ruine avec une
vitosse aussi effrénée.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Comme
d'honorables messieurs de la droite ont
ou la bonté de rappeler tout particulié-
ment certaines observations que j'ai
faites en Chambre il y a plusieurs
années sur le sujet qui nous occupe, je
me permettrai quelques mots de
repense.

L'honorable député de Wentwortb-
Sud (M. Rymal) a dit que j'avais mal
débuté autrefois, etil m'a fait un mérite
de la constance d'opinion dont j'ai fait
preuve jusqu'ici. Mais je garde encore
cette même opinion, malgré les argu-
ments des honorables messieurs de la
droite qui ont parlé longuement et élo-
quemment sur le sujet, à un autre point
de vue.

La ligne de conduite suivie par le
gouvernement américain après l'abro-
gation du traité de réciprocité en 1866;
m'a convaincu que le seul moyen à la
disposition du gouvernement canadien.
pour obtenir le renouvellement du
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traité était de suivre la même politique
que les Etats-Unis.
• Depuis cette époque jusqu'à ce jour,
les Américains n'ont montré aucune
intention de changer leur politique
commerciale ou leur tarif en quoi que
ce soit dans le sens du libre échange ou
de l'admission en franchise des articles
qui, avant le traité, s'échangeaient entre
les deux pays.

J'ai eu l'honneur de défendre dans
l'ancien Parlement du Canadales mêmes
nrincipes que le très honorable député
e Kingston a énoncés dans les résolu-

tions qu'il a proposées l'autre jour et qui
ont été défendus par les honorables
députés favorables à ces résolutions.

J'ai aussi plaidé en faveur de la poli-
tique qui a été proposée par l'honorable
député de Hastings-Ouest (M. Brown),
secondée par l'honorable député de
Durham-Est (M. Ross), et je crois
encore, tout comme en 1866, que nous
ne pouvons nous attendre que les Amé-
ricains changent de politique tant que
le gouvernement canadien n'aura rien
à leur offrir en compensation de ce
qu'il désire avoir.

Le Canada a envoyé aux Etats-Unis
un agent, un ministre plénipotentiaire,
chargé de conférer avec leur gouverne-
ment et d'en obtenir la réciprocité còm-
merciale. Je n'aiaucun doute que dès
le premier mot, on lui a. demandé:
" Qu'avez-vous à nous offrir en retour
des avantages que vous sollicitez ? "
Le Canada n'est pas disposé à frapper
de nouveaux droits certains produits
américains, non plus qu'à élever ceux
qui atteignent déjà leurs articles de
fabrique, et par huite nous n'avens rien
à offrir en retour.

Cependant, les membres de la droite
veulent continuer cet état de choses, et
prétendent que c'est dans l'intérêt de
notre commerce. Toute la politique du
gouvernement devrait se réduire à ceci:
un système ayant failli,.en essayer un
autre. Les raisons que j'invoquais
autrefois n'ont pas ou de succès, on a
suivi une politique différente de collé
que j'indiquais, une politique qui a
ruiné les plus chers intérêts du Canada,
et je ne vois point pourquoi j'aban-
donnerais mes anciennes opinions.

Il, est de mon'devoir de protester
contre les affirrnations de la'drôite. qùe
l'Opposition veut appesantir le fardea.
actuel des taxes. Ce que nous voulons
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c'est un remaniement du tarif, mais
non dans le but de percevoir plus de
taxes qu'il n'en faut pour l'administra-
tion de la chose publique.

On regarde la politique de l'Angle-
terre comme une politique de libre
échange; cependant, on a dû y imposer
des taxes pour augmenter le revenu.
Les Etats-Unis sont consid&és comme
un pays de protection, et leur revenu
est r4levêdei la.mmanièe que l'on croit
la pIusfavorableýaux-intkrtadà peuple.
L'Opposition vent- une nouvelle répar-
tition des taxes de tellefaçon qu'elles
pèsent plus qu'aujourd'huisurcertaines
classes, moins'sur deutres, sans toute.-
fois donner un'revenu.plneoonsidérable
queanos besoins ne-l'exigent Il est de
fait q?à l'heure!quit est e1'& .ngrès des
Etats-Unis se demanded-Wi# ne- doit
point:refaire le tariff maisi après avoir
vu pendant douze ans:l'es T.&ultatesd'un
impôt suriles articles canadiens, il' ne
songeý pas eneore le -moins de monde
à.réduire, cet impôt d'un centim Il
a examiné s'il était possiblede dimi-
nuer le droit sur le bois de- service,
sans cependant en venir A aucune eenà
clusion.

Je désire parler, de l'impôt prélevé
sur l'orge, le principal produit de la
province d'Ontario, dont-es honorables
messieurs de la droite ont beaucoup
parlé, surtout l'honorable député de
Wentworth-Sudi (Mi Rymal), lequel a
prétendaque odnestpaeleproducteur
canadien qui paie- le, droit- sur cet
article, mais le, consommateur améri-
cain, et quequiconque pense autrement
est un: fou Je suis- prêt à discuter la
prétention de l'honorable, députe. Je
n'eMprimepas seulement mes propres
opinions, mais ausi> les vuede ceux
quir beet:direotement, intéressés et- fônt
avec, les Eats-Uni le. commerce de
l'orge et da mal, en, disant-que si on
enlevait le- it surflorge canadienne
le-prizn'enibaissrioingtd'uncentin
sur lemarehéede NewG-Yôrk. -Fai moi-,
mène>discuté'i qu stin-av oe>elques
personnes 'qui ai demandé leur opi'
nions» l'abolition, de cet imp*ti et qui
mont dulardce--que jesviens.de- dire.
La raison, enest celle-eii: le, prix de
l'orge à New-York est déterminé' à
présent autrement qu'il î l'était depuis
plusieurs années: c'est l'exportation
qui le détermine. Jele-regrette, parce
que l'exportation.rapporterait très-peu
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au producteur de la province d'Ontari4
mais c'est malheureusement lacondition
du commerce aujourd'hui.

Les malteurs américains estiment
l'orge canadienne à 15 ou 20c. de -plus
par boisseau que leur propre orge, et
cependant, celle-ci vaut aujourd'hui
autant, pour l'exportation et rapprte
autant que la nôtre, malgré' la; diffé-
rence de qualité et de valeur. Plus
que cela, tout inférieure que l'orge
américaine soit à la nôtre, on l'exporte
de préférence au Royaume-Uni. Ell
est-ce qu'on-nomme l'orge Adeurrang,
tandis que celle d'Ontario est à six
rangs;, elle pèse plus- que celle-cf, elle
eêt d'une couleur-moins-belle, et-cepen-
dant on la lui préfère.

L'abolition du.droit sur-l'orge- cana-
dienne aurait l'effet de- la fAire- vend-e
aur Etats-Unis, pour le malt2go, 15 oa
20 ets. plus cher -quelForge aicéoaiïne,
c'est-à-dire- exactement-le- montant-du
droit d'entrée.

Je n'entend- pas dire qdi ena& toit'
jours tO ainsi, mais- c'est- indubitabl-
ment le cas-à'-présent.

Jei vais- efter ur autre- exemple: à
1i *ideima thèse ; je prends, -bois;

Péurquoi ceux qui-sont-engagéW dàns
ce, commerce, des deux etés- de- là
Cliambre; ont4l- tpprià' ae-' plàisii-
que le Congrès: éta- sur- le point
d'abaisser les droits sur-le-bois? 1 Et-ce
paree-que, en abolissant-le droit de$2
parmilion-de. 'iedis;le pri du-bois-sur
le marché- am eain tomberait d'au-
tant-? Que-l'on ôte le-droit- aujourd'hui
le prixi restera-le m e;e simplement
parce que le-bois-canadien ne-joue-pas
un rôle assez importantsur Iemarch
des Etats-Unis-pour-yafeter løs-prix
courants. Ce- que nous-en- exportons
est si- peu de chose en comparaison- de
ce qu'ils en produisent et en emploient,
que cet exportation ne peut avoir
aucun effetoensiblesur-les prix de-leur
marché:' C'est-pour cela-que lS- per-
sonnes qui onti des intérêts danst le
commerce-de bois ont entendu parler
avecjoië-de-la -mesure que-l Congrès
américain.allait probab1ement adopter
*'ce sujet.

ye parle an point-die- vue-pratigue
d'une branche d'industrie que je-onmis
bien; et avec utre émctitude:-dont-les
deux- partis-qui divisenta la- 0h'ambre
peuvent témoigner. Ce 'est pas seule-
ment pour les finsidu revenu que l'on
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propose de frapper de droits l'entrée
de ces produits américnins, c'est comme
moyen d'atteindre un autre but. Nous
n'influencerons jamais 1a politique du
peuple américain tant que nous n'aurons
pas adopté des mesures en ce sens.

Nos voisins sont étonnés que le Ca-
nada suive la politique qu'il a actuelle-
ment; c'est un fait que je puis livrer
aux réflexions des honorables députés
de la.droite qui ont traité la question
avec tant de prolixité.

Déjà, en diverses occasions, j'ai fait
voir quelle est la politique des Etats-
Unis relativement à l'admission de la
matière première chez eux, et je
l'ai fait contraster avec celle du gou-
vernement canadien sur le même
point. J'ai dit, ainsi que l'hon. député
de Wentworth-Nord l'a affirmé l'autre
soir quand il a lu un extrait de l'un de
mes discours, que, tandis que le droit
sur le blé est de 20 centins par boisseau,
le droit sur le produit manufacturé, la
farine, est de 20 pour cent ad valorem,
ce qui équivaut à 35 cents par boisseau.

La politique du gouvernement des
Etats-Unis estdiamétralement opposée
à la nôtre et elle donne la. prospérité.
Le peuple canadien a-t-il prospéré
avec la politique suivie par son gou-
vernement depuis quelques années, po.
litique connue sous le nom de "politi-
que du laisser-faire ?"

Les partisans du gouvernement, ont
prestement répondu aux attaques de
l'Opposition en lui demandant pour-
quoi elle n'avait pas elle-même imposé
des droits lorsqu'elle avait le pouvoir.
l'honorable député de Stanstead a fait
voir clairement que les circonstances
étaient aloÉs bien différentes. Nous
avons importé très peu des Etats-Unis
pendant la guerre et pendant plusieurs
années après.

Je, n'ai pas envie de discuter longue-
ment la question ce soir, elle, a été déjà
traitée avec beaucoup de soin. On peut
regarder la motion qui nous occupe
comme, une motion de, non-confiance
dans le gouvernement, proposée par
deux de ses partisans, et j'espère que
les bons messieurs de la droite lui don-
neront lemême appui que ceux de. la
gauche.

L'industrie qup, cette résolution
tend à favoriser, celle des,meuniors, est
l'une des plus importantes en ce pays.
il y a autant de capitaux de placés et

M. GIBBS
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il faut autant d'intelligence, et d'habi-
leté dans cette branche de manufacture
que dans toute autre, si ',totefois :eou
peut l'appeler une brauchei demanu-
facture. L'action des lEtats-Unis,, d'un
côté, notre inaction de l'autre, lui font
une situation tou te particulière;, c'est
cette situation qu'il s'agit d'améliorer
dans une certaine.mesure.

On a fait des remarques équivalant
presque à l'insinuation qu'en. plaidant
en faveur de. la résolution je *ne suis
pas aussi désintéressé que je le serais
dans d'autres. circonstances.- , l -

Lorsqu'il~fut proposé,' en 1866; d'im-
poser un droit sur la farine, j'ai cru
qu'il n'était que juste d'en faire, autant
pour le blé. J'étais un simple député
et je ne pouvais pas plus qu'un autre
proposer un amendement en ce sens.

.En 1870, lorsque sir Francis lincks
fit son exposé financier, j'ai demandé
qu'on imposât sur le blé un droit pro-
portionnel à celui qui frappait la farine,
c'est-à-dire dans la proportion de 4J
boisseaux à un baril de farine.

L'honorable député de Wentworth-
Sud (M. Rymal) a dit qu'Ontario n'en
profiterait point, tandis que les pro-
vinces maritimes ,en porteraient -tout
le fardeau. Il y a deux ou, trois ma-
nières d'envisager cette proposition.
Je pense que si le blé .et la farine
étaient imposés, nos chemins de. fer
pourraient transporter le. contingent
nécessaire à la consommation de.Quebec
et, des provinces maritimes sans -que
le prix en iût plus élevé. .

Quelques honorables députés' de la
droite n'osent pas prétendre que -l'im.-
position des. droits proposés ne ,leur
rapporteiaient ..aucun profit.. D'n
autre côté,, mon, opinion est que.nous
devons avoir le contrôle de notre propre
marché, lequel, à l'heure qu'il est, n'est
guère avantageux; aà lieu de donner
le pas à des étrangers qui, au moyen
de fdroits prohibitifs, empêchent. nos
nationaux. d'aborder, leurs marchés.
C'est pour cela que je pense que,,dans
l'intérêt du pays, les droits proposés
devraient ,être .mis sur , le, blé et ý'la
fèi'ine, sans, pour cela alourdir le. far-
deau porté :par les provinces, mari-
times.

Autrefois,,quand il existait un droit
diff'érentiel dirigé contre les Etati-
Unis, .ous expédions. à Boston et à
New-York,,en, entrepôt, beaucoup de
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farine destinée à ces provinces. Cela
se pratique encore aujourd'hui dans
une certaine mesure, et continuerait à
se pratiquer, sans aucun doute, si l'on
adoptait la motion qui nous est pro-
posee. e

On a prétendu que l'adoption de cette
politique aurait l'effet de diminuer le
trafic sur nos chemins de fer et nos
canaux, mais c'est tout le contraire. Le
peuple américain est aussi fin et aussi
capable que nous, les Canadiens, d'exa-
miner cette question sous ses divers
aspects et de juger de sa portée sur leur
commerce, et cependant rien de leur
part, rien dans les délibérations du
Congrès ne faitvoir chez eux l'intention
d'abolir ou.même do réduire les droits
u frappent nos exrtations. Si ces
roits nuisaient à leur commerce, ils

seraient les premiers a s'en occuper.
Notre blé et notre farine sont en grande
partie expédiés des ports américains en
Angleterre et ce système se continuera
si l'on prélève les droits proposés. Par
l'adoption des moyens qu'offre la mo-
tion, au.lieu de les exporter, nous con-
sommerions nos propres produits, et les
Américains, au lieu de nous envoyer
leur blé et leur farine, seraient obligés
de garder pour eux.la plus mauvaise
part du commerce ('exportation),
tandis que nous garderions la meilleure
pour nous-mêmes.

Le temps est arrivé pour nous de
faire nos lois en vue des intérêts du
peuple, sans nous occuper de. leur effet
sur les Etats-Unis ou sur tout autre
pays; le temps est venu où le peuple
canadien discutera loyalement et com-
plètement cette importante question, et
Ge sera à l'époque des prochaines, élec-
tions. générales.

L'argument des honorables messieurs
de ladroite,est que l'adoption duremède
indiqué dans la motion ne serait pas
avantageuse au pays; nous de l'Oppo-
sition, nous .prétendons au contraire
qu'elle n'aurait aucun effet princieux,
mais:que la politique que nous avons
exposée aux yeux de la Chambre et
prêchée. au peuple n'aurait que des
résultats heureux. Certains honorables
députés -paraissent croire. que, nos
céréales, communes sont-un embarras
pour:le cultivateur canadien. S'il en
était ainsi, si nous produisions de ces
grainsplus que nos besoins ne-l'exigent,'
et que nous en exportions le surplus,
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le changement proposé serait de même
avantageux à l'egard du blé.

En résumé, les faits que j'ai cités, et
ma conviction arrêtée que les Etats-
Unis suivront à l'avenir leur politique
passée sans la modifier, et que cette
politique a été préjudiciable au Canada,
me portent à appuyer avec beaucoup
de plaisir la résolution introduite par
l'honorable député de Hastings-Ouest
(M. Brown), bien qu'elle:n'incôrpore
qu'une fraction de la politique que,
d'après moi, le peuple adoptera quand
il aura l'occasion do porter au- pouvoir
des hommes prêts à mettre en pratique
ses vues sur la question. .

M. CASGRIN -et'te' -résolution
propose de mettre une ta«è dircte sur
le grain et la farine imporiés en ce
pays ;' or, la' population qui habite la
plus grande partie du Bas-Canada fait
venir la farine qu'elle consomme des
pays étrangers ;-il s'ensuit, comme l'a
dit l'honorable député de Wentworth
(M. fRymal), que l'adoption! de cette
motion imposerait une taxe à la pro-
vince de Québec pour le seul avantage
de cette partie-ci du pays ; en d'autres
termes, la province d'Ontario profi-
terait seule des bienfaits de cette poli-
tique en ce qui concerne la consomma-
tion de la farine.

Je m'oppose de toutes mes forces A
cette motion, - au nom du district
électoral que je représente, et je serais .
heureux que les, honorables messieurs
qui siégent près de. moi en fissent
autant.

M. MASSON - Je suis réellement
surpris d'entendre l'honorable préopi.
nant reprocher aux représentants de la
province de Québec de n'avoir pas
encore dit un mot sur la question.,

S'il a le moins du monde suivitle
débat, ou s'il était.présent l'an dernier,
il doit savoir quel est le sentiment du
parti conservateur sur - l'importante
question du tarif.

J'ai alors traité cette .question pen-
dant une heure et demie, et j'ai dit que,
,selon moi, le sentinient - dessconserva-
.teurs de la province -de Québee était, -
comme ci-devant, adverse à l'imposition -
d'impôts sur la.farine ?

J'ai toujQurs exprimé cette- opinion,
l'année. dernièrè comme,, auparavant.
J'ai alors déclaré positivement -que la
question du tarif doit'êtreenvisagée
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dans. son ensemble, et non pas à un
point de vue local.

J'ai ipsisté à dire que le peuple de
la province de Québec ne consentirait
jamais à l'imposition de droits sur la
farine, le mais et le charbon, hormis
que la législation lui accordàt une juste
compensation.

Je ne suis pas surpris de la position
prise par l'honorable député de. l'Islet
(M. Casgrain). Je me rappelle la.
tactique suivie dans les comtés de
Drummond et Arthabaska par Phono-
rable ministre du Revenu de l'Intérieur
lorsqu'il y briguait le suffrage popu,
laire. L'honorable monsieur affirmait
alors, lui qui devait savoir le contraire,
q ue j'étais en faveur de l'imposition
d'une taxe sur la farine, mais il ne
disait pas aux électeurs de ce conté
quelles réserves j'avais faites, savoir,
que la question du tarif devait être
examinée dans son ensemble, et qu'il
ne fallait pas discuter séparément
l'imposition d'une taxe sur la farine.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur doit se sentir découragé en
entendant les opinions qui ont été
exprimées dans cette Chambre. Il a
dù trouver qu'il y a ici plus de conser-
vateurs qu'il ne croyait, que des con-
servateurs ont surgi tant du côté mi-
nistériel que du nôtre. Mais ces
messieurs, dans leur dévouement à la
protection, soit par esprit de parti,
soit pour d'autres raisons, cherchent à
créer un esprit de clocher et non à
traiter la question dans son ensemble.

On offre de protéger certaines in-
dustries, mais on ne propose rien pour
les autres. Ce n'est pas ainsi que le
parti conservateur agit: il a résolu
d'avoir une.politique de protection et
l'a toujours dit.

L'honorable député de.Wentworth-
Sud (M. Rymal) a taquiné le. très
honorable député.de Kingston parce
qu'en 1868 il était opposé à la protec-
tion ; IL a oublié d'ajouter qu'en 1872,
juste un an. avant la résignation, de
l'ancien gouvernement, le très hono-
rable député de Kingston a fait un
discours au cours duquel il a déclaré
que la politique conservatrice étaiti de
remanier le tarit de, fçon à donner,à
nos industries nationales cette même
proteetioq; qui, a fondé.les industriesi
anglaiseet américaine. Cela démontre.
à l'évidence qu'au moins; en 187., la
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politique des conservateurs était la
protection. Je dirai à, mes.honorables
amis de Québec et des autres provinces
qu'il, n'y a qu'un moyen d'obtenir, la
protection. Je dirai à l'honorable,
député d'Iberville, qui a donné avis
d'une motion en faveur de la protec-
tion de certains produits agricoles,.
ainsi qu'aux membres du parti national
qui sont favorables à la protection: Le.
seul moyen de, l'obtenir est. de la, de-
mander à la fois pour tous les intérêts
qui en ont besoin ; autrement, pas; de
succès en Chambre, nidevant le peuple

Si les citoyens d'Hamilton ne deman-
dent que la protection dont ils. ont
besoin, rien de plus ; si les habitants
d'Ontario et les. représentants de. la,
région où croît le blé ne veulent de
protection;que pour leur blé et leurs.
produits, agricoles; siles.représentants
de la Nouvelle-Ecosse se contentent
d'un droit sur le charbonr-.ilgpeuveat
être certains que nous n'aurons.jamais
de politique protectionniste.encepaysj
de cette politique, large que, je crois
devoir être à l'avantage du. Canada et
pour laquelle j'ai combattu humble-
ment et sincèrement.

On ne peut loyalement m'accuser
d'avoir tu mon sentiment sur ce point.
J'étais un avocat de laprotection quand
je suis entré dans la vie publique.

Si la loyale opposition de Sa Majesté
était appelée au timon des affaires.et
n'était pas prête-comme . elle l'est
aujourd'hui-à proposer et à, mettre en,
pratique une politique protectionniste,
elle serait indigne du nomd'opposition
loyale, indigne de la .confiance de- la.
Couronne et du peuple. Je dis ces choses
librement, franchement, courageuse-
ment, et je sais que j'exprime pour le
moins l'opinion de tous les conserva-
teurs de la province de Québec. Je pré-
sume que l'honorable député de L'ilet
(M. Casgrain) connaît maintenant, mes-
vues sur la question. Jeregrette d'avoir,
été forcé de les exprimer de nouveau.
Quand je les ait fait connaître. durant
la dernière session, aucun demes. amis
ne lesa combattues; je savais bien, dau
reste, qu'elles étaient celles, des-hon
rables membres de l'Opposition.

J'admire les honorables députés qui,
aucours du, débat, ont ouvert des aper-
çus nouveaux et trouvéa de nou*veau&
arguments,. mais.je ne puis que -répéter,
ce.que j'ai déjà dit, savoir: que.lapro-
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-vince de Québec n'acceptera jamais
une politique qui imposera dés droits
sur le blé et la farine, à moins qu'elle
ne fasse partie d'un tarif général lui
donnant la compensation a laquelle
elle a droit ; c'est pourquoi je n'ai pas
voulu fatiguer la 'Chambre par un
second discours.

M. LAURIER-L'interpellation de
l'honorable député de L'Islet a en le
bon -dffet-de faire connaître enfin à la
·Chambre ce qu'est la véritable poli-
tique -du parti 'conservateur sur la
question qui nous occupe.

L'honorable député de Terrebonne
(M. Masson) a dit qu'il avait déjà fait
cette déclaration l'année dernière. Il
n'est pas à mia connaissance que l'ho-
nble monsieur ait jamais franche-
ment avoué qu'il est en faveur d'un
droit -sur leiblé et la -farine. Ce qu'il a
dit, ''est qu'il était prêt à prendre en
considération -la possibilité etl'opportu-
nité d'un droit sur le blé -et la farine,
dans -le cas où le pays serait fivorable
.à un système de protection générale.
maisje -ne sache pas que -son langage
ait été aussi franc et aussi sincère qu'il
aurait dû l'être sur cette question.
'C'était un langage -mesuré, plein de
restrictions. Ni en Parlement, ni sur
les hustings, ni à L'Avenir (comtés
-unis de Drummond et Arthabaska) où
l'honorable monsieur et moi étions pré-
sents ensemble, il n'a dit qu'il favori-
sait l'imposition d'un droit sur le blé
-et la farie, parce qu'il savait que le
droit serait très impopulaire dans la
province de Québec, mais aussi qu'il
erait nuisible 'aux plus chers intérêts
de cette province.

L'honorable député sait que Québec
n'est pas une province fertile en blé;
s'il ne l'avait pas su, il aurait dû dire
'carrément qu'il était en faveur de l'im-
position d'un droit sur le thé et la fa-
rine ; mais sachant bien qu'un tel droit
serait mal reçu, et voulatit faire
maontre d'une politique acceptable, il
'est toujour·s contenté de dire que

lorsque le peuple aurait obtenu la pro-
tection potr ses manufactures, il serait
-disposé à,prendre en considération l'op-
portunité d'un impôt sur le blé et la
farine.

M. MASSON-Je le dis encore.
X. LA URIER-Je pense que l'hono-

rable monsieur est allé plus loin que

cela et qu'il s'est montré prêt à voter
l'imposition d'un droit sur le blé et la
farine, non pas si l'on n'avait en vue
que -le blé, mais pourvu qu'on lui
adjoignit d'autres ceréales.

M. MASSON-Je n'ai pas dit cela,
j'ai parlé de la politique générale de
protection.

M. LAURER-J'ai fait erreur. J'a-
vais cru que l'honorable député de
Terrebonne était plus explicite que par
le passé, mais je vois que ce n'est pas le
cas. Ses déclarations sont aussi va-
gues que ci-devant, et les conservateurs
entendent pouvoir dire au peuple:
" Quand on a proposé d'imposer un
droit sr le blé et la farine, nous avons
voté contre la motion, mais rappelez-
vous que nous n'y sommes pas opposées,
et si cette motion revient comme par-
tie d'un système général de protection,
nous verrons si ce droit doit être in-
clus ou non dans le projet." Je prie la
Chambre do prendre note de ce lan-
gage.

L'honorable monsieur ne veut pas dé-
clarer franchement et candidement que
si-l'on proposait un tel droit 'comme
partie de tout un système de protec-
tion, il voterait on sa faveur, mais il se
contente de dire qùe si l'on propose un
droit sur le blé et la fai-ine en même
temps qu'un système -général 'de pro-
tection, il prendra simplement la chose
en considération. ·C'est' 'là le langage
que le parti -conservateur a toujours
tenu dans la province -de Québec ; on
n'a jamais pu obtenir de lui une dé-
claration franche qu'il était favorable
on opposé à l'imposition d'un droit sur
le blé et la farine.

M. MASSON-Nous y sommes op-
posées.

M. LAURIER-Cette déclaration
définit l'attitude qu'il prend. J'ai dit
l'année dernière et je rêpète une choie
qui saute aux yeuxde tous les membre
de cette Chambre: t'est que si la
gauche revenait au pouvoir, elle né
s'entendrait pas sur leb tarifs.

Il est une fraction du parti eonse•-
vateur de la province de Quéito qui,
lorsqu'on lui demande'si elle tït pour
ou contÉe l'impôt sur le blé et l farine
répond qu'elle prend•a la'chose én con-
sidération. Je désire savoir d'e l'hono-
rable député de Terrebonnesi, au cas où
tout un système de protectlon dtit sou-
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mis à la Chambre et que l'imposition
d'un droit sur le blé et la farine fit par-tie de e système, il voterait en sa fa-
veur. Je désire avoir à cette question
une réponse explicite, et non pas une
réponse comme colle qu'il vient de
donner, à savoir qu'il prendrait la
chose en considération.

Je n'hésite pas à dire que si les
honorables messieurs de la gauche
arrivaient au pouvoir, malgré leur
désir de faire un tarif qui frapperait
le blé et la farine, ils n'oseraient point
le décréter, sachant qu'il serait impo-
pulaire dans la province de Québec,
qui est obligée d'importer les neuf-
dixièmes du blé qu'elle consomme.

J'ai d'abord cru que l'honorable dé.
puté de Terrebonne dirait franchement
quelle serait sa politique, mais je me
suis trompé; car sa déclaration de
cette année n'est pas plus explicite
que l'année dernière, et nous ne savons
pas encore si les honorables députés
de l'Opposition sont prêts ou non à
voter un impôt sur le blé et la farine.
Mais le peuple de la province de Québec
appréciera leur motifs, et tous les
électeurs comprendront que la soi-disant
politique de protection nt'est qu'un
piége tendu à leurs votes.

M. MASSON-Dans une assemblée
qui a eu lieu dans les comtés de Drum-
mond et Arthabaska, l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'intérieur a cité
de la version française des Débats
certaines de mes remarques, bien que
je iii aie demandé de les lire un anglais,
langue dans laquelle j'avais parlé. Je
ne m'occupe pas que la politique dont
il était question soit on non à l'avan-
tage d'Ontario. Je désire qu'elle soit
avantageuse à toutes les provinces de
la Confédération. Je ne tiens pas à
faire les yeux doux à la province
d'Ontario, ainsi que l'honorable mon-
sieur (M. Laurier) l'a déclaré dans son
comté. Je n'ai jamais dit ce qu'il me
prête.

M. LANGEVIN-L'honorable dé-
puté de L'Islet s'est trop haté de deman-
der aux honorables députés de la pro-
vince de Québec qui siégent du côté de
l'Opposition, de faire connaître à la
Chambre leurs vues sur la question.
S'il avait suivi les debats de la dernière
session, il connaîtrait leur politique à
ce sujet. Il était malade 1 année der-
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nière, et cela peut l'excuser d'ignorer
ce qui s'est passé cette année lorsque
le très honorable député de Kingston a
proposé, le 12 de mars dernier, un amen.
dement à la motion que M. l'Orateur
quittit le fauteuil et que la Chambre
se réunît en comité des subsides. Il
doit se rappeler qu'il y a en de longs
débats et que quelques-uns au moins
des députés de la province de Québec
appartenant à l'Opposition ont expri-
mé leurs opinions sur la matière, et ces
opinions il doit les connaître. Mais il
voulait faire un petit discours là-dessus
pour prouver qu'il a les intérêts de la
province de Québec à coeur, et que les
conservateurs de cette province négli-
gent ces intérêts. C'est un point que
les électeurs auront à décider plus tard,
mais dans tous les cas l'honorable
député aura plus d'une occasion, avant
la clôture de ce débat, de connaître ce
que pensent les députés conservateurs
de la province de Québec.

La Chambre fut saisie de la question
qui nous occupe par l'amendement du
12 mars, lequel est ainsi conçu:

"Que tous les mots après "Que " soient
biffés et remplacés par les suivants: "Qu'ilsoit résolu que cette Chambre est d'opinion quela prospérité du Canada requiert l'adoptiond'une politique nationale qui, par un rajuste-
ment judicieux du tarif, bénéficiera et favori-
sera les intérêts agricoles, miniers, manufac-
turiers et autres du Canada: que cette poli-
tique gardera au Canada des'milliers de nos
compatriotes maintenant obligés de s'expatrier
pour trouver d a travail que le pays leur refuse,rendra la prospérité à nos industries qui luttent
et souffrent si péniblemént, empêchera le
Canada d'être un marché à sacrifica, encoura-
Sera, développera et activera notra commerce
interprovincial, et tendant à la réciprocité de
tarif avec nos voisins dans la mesure requise
par les intérêts variés du Canada, auragrande-
ment pour effet de procurer éventuellement à
ce pays une réciprocité commerciale.? .

L'honorable député aurait dû savoir
que c'est là notre politique, et que
nous avons voté dans ce sens. On lit
son nom parmi ceux des adversaires de
cette proposition. Il ne voulut point
que cette politique fût adoptée, c est à
dire que les grandes industries et les
intérêts majeurs de sa propre pro-
vince fussent protégés. Il est demeuré
muet: il n'a pas ouvert la bouche, il
n'a pas dit un mot sur la question;
mais quand la résolution relative« au blé
et à la farine est venue sur le tapis, il
a déc!aré éncrgiquement qu'il voterait
contre elle.

roommu.NEB.] Tarif.
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Le vote de l'honorable monsieur
n'était pas nécessaire à la protection
des intérêts de la province -de Québec.
Il verra, lors du vote, si les conserva-
teurs sont pour on dontre la motion. Il
aurait dû attendre davantage, jusqu'a-
près le vote, pour s'assurer si les con-
servateurs de la province de Québec
exposeraient leurs vues et s'ils crain-
draient de dire comment ils entendent
voter dans ce cas-ci.

Je ne voudrais 'pas employer une
expression -qui ne fût pas parlemen-
taire, mais je ne puis qualifier la motion
qui nous est soumise -autrement que
d'égoïste. Quand la question a été
placée sur une base large, quand il s'est
agi de protéger toutes les industries,
tous les- intérêts de la Confédération,
on a vu un grand nombre de députés
de la droite voter contre. En justice
pour le proposant, (M. Brown), je dois
dire qu'il a voté en faveur de la motion
du très honorable dé uté de Kingston,
mais le secondant (M. Ross) a voté
dans le sens opposé, c'est-à-dire contre
la protection de toutes les industries et
des grands intérêts du pays. L'hono-
rable auteur de la proposition ne veut
point que cette politique soit adoptée;
il se soucie peu que la province de
Québec soit ruinée, ainsi que le Mani-
toba et la Colombie-Britannique; il ne
songe qu'à Ontario, et il demande qu'on
impose le blé et la farine, et pour lui,
les intérêts des provinces de Québec, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-
Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard ne
pèsent en rien dans la balance. Qu'elles
se ruinent, que la 'dépression. commer-
ciale les anéantissent, fort bien, 'mais
qu'Ontario prospère 1

C'est ce que parait désirer l'hono-
rable monsieur qui demande à grands
cris l'imposition d'un droit sur le blé et
la farine. Sa motion est égoïste.

Je ne crois point que la majorité de
la Chambre appuie une politique aussi
égoïste. Dans tous les cas, quant à moi,
je l'ai déjà déclaré et je le rApète devant
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, je m'oppose à cette taxe sur
le blé et la farine parce qu'elle serait
très injuste et égoïste. Ce n'est pas une
taxe dont bénéficierait'tout le pays.

Que l'on remanie le tarif, que l'on
comprenne le blé, la farine, le charbon,
les grosses céréales et plusieurs autres
articles dans une système général, nous

pourront alors voter pour une mesure
qui protégera tous les intérêts; mais
nous ne pouvons que voter pour la né-
gative, quand on nous demande de pro-
téger une industrie de préférence aux
autres, seulement parce que ce serait
l'avantage d'une section particulière du
pays. Je ne saurais donner -mon appui
a semblable mesure, et j'espère que la,
majorité de la Chambre en fera autant.
Qu'il s'agisse de protéger à la fois tous
les intérêts du pays, et je .ne doute pas
que cette politique trouvera dans le
prochain Parlement une majoritd favo-
rable, qui n'existe point dans celui-ci.

Si l'on proposait de protéger l'indus-
trie houillère seule, je prendrais la
même attitude qu'aujourd'hui, car la
proposition serait injuste.

Que l'on remanie le tarif, 'qu'on y
inclue tous ces articles ensemble, en
prenant soin de favoriser tous les inté-
rêts. Que l'on ne cherche point à proté-
ger seulement ceux de la Colombie-
Britannique, ou de l'Ile du Prince-
Edouard ou de Québee,oudu Nouveau-
Brunswick, ou de la Nouvelle-Ecósse,ou
du Manitoba, ou d'Ontario, mais 'bien
lesintérêts généraux.

Ne soyons point égoïstes; commedes
hommes d'Etat, travaillons à sauve-
garder les intérêts généraux. Il nous
faut oublier que nous représentons telle
ou telle province, et ne nous occuper
que du bien-être du pays pris dans son
ensemble. Nous- ne devons point tra-
vailler dans les intérêts d'une province
en particulier.

Je ne défendrai point mon honorable
ami le député de Terrebonne (M. Mas-
son) contre les remarques et -les atta-
ques de l'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur, pa-ce qu'il s'est défendu
lui-même et qu'il a démontré que son
discours anglais de l'année dernière
contient l'expression de ses idées. Je
partage ses opinions. Quand il a fait
ce discoure, je n'ai pas pris la parole,
parce que je n'aurais pu que répéter sa
déclaration, savoir, que nous ne pou-
vous favoriser l'imposition d'un droit
sur deux 'on trois articles, à moins
qu'ils ne fussent compris dans un sys-
tème de protection générale frappant
d'autres articles, et q'u'on ne remaniât
le tarif.

Nous ignorons ce que l'on veut faire.
C'est au gouvernement, qui présente
les mesures de ce genre, à dire si la
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farine, ou le blé, ou le charbon, on tout
autre article sera taxé, et jusqu'à quel
point, et d'un autre côté, quelle com-
pensation ou garantie sera accordée.;
mais on nous demande anjourd'hui de
voter un impôt sur le blé et la farine,
-sans mention d'un tarif général-afin
de.favoriser un certain nombre de per-
sonnes d'Ontario. Je ne voterai point
pour cette proposition, et j'espère que
la Chambre s'y montrera hostile.

Comme .nous sommes à la veille
d'élections générales, l'honorable -mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur et-des
députés ministériels cherchent à faire
croire au peuple de la province 'de
Québec que les conservateurs veulent
taxer spécialement le blé et :la farine,
tandis que lui (M. laurier) déclare
qu'il y,ost opposé. Cependant les.con-
servateursde cette province ne désirent
pas plus que lui l'imposition de cette
taxe, et ils ne sont pas assez.égoïstes
pour vouloir une -taxe qui lie favorise-
raitpas égalementles autres provinces.
Ils disent: "Donnez-nous une mesure
générale, non pas une -mesure partiale,
comme celle-ci."

8i l'honorable monsieur veut consul-
ter l'un des chefs libéraux de la pro-
vince de Québec, le chef de son parti
dans cette -province, aujourd'hui le
premier -ministre de Québec (M. -Joly),
il apprendra que celui-ci ne partage
pas ses idées actuelles. Répondant aux
questions qui lui furent posées, en 1876,
devant le comité sur l'agriculture, tou-
chant le blé et la farine, M. Joly fit
cette comparaison:

"Ne croyez-vous pas que le cultiva-
.teur préférerait payer 82de plus par
laril de farine et avoir de l'ouvage-et
de la protection pour son in'iustrie,
plutôt que de voir la farine se vendre
a $2 ou 83 de moins et ne pas avoir de
.quoi la payer ?" Je demanderai aussi
si l'ouvrier n'aimerait pas mieux payer
86 le bai-il pour la farine, et avoir de
I'argent et de l'ouvrage, plutôt que de
voir lafariue offerte à $4-sans.avoir de
quoi l'acheter?

Cest là ce que disait M. Joly; et
ces messieurs, los membres du parti
libéral de :la province de -Québec, se
sont mis en quatre, sur tous les hustings
et à toutes les portes d'église, pour
faire voir que M. Joly avait -dit -autre
chose, mais ils ne peuvent 'détruire
l'effet de ses poroles. M. Joly voulait

M. LANGEVIN

dire exactement ce qu'il a dit, et-cela
prouve qu'il n'était pas opposé à un
droit même sur la farine, pourvu que
l'on protégeât les grandes industries
de la province de Québec de manière
à donner de l'ouvrage aux pauvres et
aux ouvriers, et par ce moyen leur
permettre de vivre et de soutenir leurs
familles.

Je répète que,ýen ce qui concerela
province de Québec, 4t -autant que je
puis connaître les sentiments de la pro-
vince, on y'est -on faveur d'un remam
niement du :tarif et de -la ;protection à
ses industries et ses ,manuactures, de
mêmes qu!auxintérêts.agriooles-.on un
mot, des grands intérêts, non-seulement
de cette province, mais de tout 'le
Canadar-ce qui ramènerait la prospé-
rité dont nous jouissions il.y a- cinq on
six ans, mais qui.est maintenant dis-
parue.

Si les circonstances ont changé, nous
devons changer avec eux. Notre tarif
n'est pas comme les lois des Perses -et
des Mèdes; nou aovons les modifier
n',importe quan dan l'intérêt du.
peuple. Les tarifs ne sont pas faits pour,
favoriser une politique de protection
ou de libre éohange;,ce n'est pas une
question de théorie, mais de pratique,
et nous devons examiner ai ces tarifs
sont favorables à la population ou non.
Si le tarif n'est pas avantageux pour le
peuple, il devrait être changé, car il
vaut mieux abandonner ses opinions
antérieures plutôt que de ilaisser le
peuple mourir de faim.

M. FARROW-Je désire dire un mot
sur -ce sujet, paice que je représente
l'un des plus riches districts-agricoles
du Canada. Je n'aurais riendit si mon
honorable ami le député de Euron-Sud
(K. GTeenway) .n eùt pas fait des
assertions qui sont de nature à induire
la Chambre en erreur. Bien que.je re-
présente la division nord de Huron, et
mon ami celle -du Sud, qui ne sont
séparées que par 'celle -du 'Centr, il
parait -qu'il ya une grande différeneo
entre les cultivateurs de-ces.deux divi-
sions, .puisque nous professons des
principes diainétralement opposés. -

Je suis prêt à prendre ia responsa-
bilité.de voter en -faveur- de cette tno-
tion, et je supposeque :mon>honorable
ami -devra prendre celle de voter lans
un sens opposé; maisje-crois-qu'il sera
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appelé à:rendre compte de la manière
dont il aura voté. Tout ce que je puis
dire, c'est que l'année dernière, un
corps important de cultivateurs-la
société d'Agriculture de la division sud
-dont tous les :membres ne sont pas
des tories, en est venu à une certaine
conclusion à propos de cette question.
Et quelle était cette conclusion? Ils
adoptèrent à l'unanimité une résolution
en faveurde la protection. Si.l'on doute
de ce que je dis, on pourra voir cette
rsolution publiée dans l'Exeter eTmes.

Je suis bien aise que cette motion
vienne du côté droit de la Chambre.
Elle est une humiliation pour ces mes-
sieurs, et une réponse à leur assertion
si souvent epétée que la protection
n'est pas nécessaire. Sa nécessité est
admisepar 1%onorable député d'Oxford,
par l'honorable député de Wentworth,
et par plusieurs autres qui ont parlé
sur la question. Qu'a dit celui qui l'a
secondée ? Il a dit à la face du gouverne.
ment que, s'il voulait consentir à la
laisser passer, cela lui ferait du bien
aux prochaines élections. Cela a un
peu Fair d'une menace et équivaut à
dire: "i essieurs, si vous vous présen-
tez comme adversaires de cette motion
il vous en cuira."

Nonobstant toutes les vantardises
que l'on s'est permis de l'autre côté à
propos du résultat, de la prochaine
lutte, il faudra quelque chose de plus
pour entretenir leur courage.

Mon honorable ami le député de
Ruron-Sud a prétendu qu'encourager
une certaine manufacture, c'est aug-
menter le prix de ses- produits. Je
crois qu'il a passé L'A B C de la ques-
tion, mais cependant il est encore
dans une profonde ignorance du sujet;
car je crois que la conclusion à laquelle
tout le monde est maintenat arrivé est
que, en protégeant une industrie les
prix ne sont pas nécessairement aug-
montés. Mais afin de rendre -la chose
parfaitement claire et évidente, je cite-
rai -quelques statistiques.

Tout le monde s'accorde à dire que
les Etats-Unis sont ;un pays fort pro-
tégé-peut-être le pays le plus protégé
que lon >puisse citer. Qu'est-ce qu'en
dit mon honorable ami de Huron-Sud?
Est-ce que cela prouve quela protection
augmente le prix des produits de l'ins-
dustrie ? Je désire attirer spéciale-
ment l'attention sur un point. Chacun

sait que tous les pays du mionde,étaient
représentés à l'Exposition du Cente-
naire; et qu'est-ce que les journaux
anglais ont dit à propos des effets qui
y étaient exposés'? Ils disaient que
tout le bruit que l'on faisait à propos
de l'augmentation des prix due à ·la
protection n'était que des sornettes,
que ce n'était que de la blague pour
tromper les simples.

Mais je puis dire aux messieurs de la
droite que les cultivateurs ont les yeux
ouverts à propos de cette question.
C'est là l'une des raisons'pour lesquelles
mon honorable ami le député de King-
ton attirait tant -de monde, l'année der-
nière, partout où il allait. Ces mes-
sieurs peuvent se moquer de ces réu-
nions de 12,000 à 13,000 hommes, mais
j'aime à voir ces grandes assemblées
politiques.

Je ne parlerai pas des prochaines
élections, mais je dirai eeci,-cependant :
c'est que je ne les urains pas, -et que si
l'honorable premier ministre ne les
craint pas lui-même, qu'il les fasse faire
le plus tôt qu'il pourra. S'il n'a pas.
peur, ·pourquoi ne presse-t-il pas les
élections, comme le feraient les hommes
d'Etat anglais dans de semblables
circonstances ? Mais il n'est 'pas fait de
cette pâte-là. S'il n'eût pas -été aussi
lâche, il les aurait fait faire il y a long-
temps.

Mon honorable ami le député de
Huron-Sud croit qu'il a trouvé quelque
chose qui devra nuire beaucoup -aux
conservateurs, mais je pense quelorsque
le pays le lira, cela lui fera plutôt tort
à lui-même et à son parti. Il croit avoir
mis la main sur une bonne carte en
parlant de la protection à propos de
l'huile de charbon; mais si quelqu'au
doit avoir le mérite de la réduction des
droits sur l'huile de charbon, ce ne peut
être les messieurs de la drqite, car ce
n'est que lorsque le ministre des
Finances a été forcé d'avouer que sa
politique à ce sujet était erronée, que
les droits ont été réduits. Il nous a
fallu supplier le gouvernement d'abolir
ces droits, eu-sorte que les messieurs
de la 'droite ne peuvent réclamer pout
eux le mérited'avoir faitquelque chose
à ce sujet.

Le droitsur lthile de charbon, qui
vaut 100. le gallon, 'est de 60. Si les
cultivateurs et fa bricants -jouissaient
d'une'pareille protection, ils 'seraient
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satisfaits. Ce qu'il nous faut aujour-
d'hui, c'est un remaniement du tarif.
Mais je demanderai à ces messieurs
s'ils peuvent se dire libre-échangistes
lorsqu'ils imposent un droit de 60 pour
cent? Pourquoi ne pas imposer un
droit protecteur sur le sel ? Le premier
ministre a presque promis qu'il s'occu-
perait de cette industrie durant cette
session, mais il n'a pas rempli sa pro-
messe.

L'honorable député de Huron-Sud
nous a dit que si la protection signifiait
quelque chose, c'était qu'elle ferait
payer au pauvre son pain plus cher.
Eh bien 1 si c'était là l'intention de la
motion, je voterais contre.

Le gouvernement actuel est contre
les pauvres gens de ce pays; depuis le
premier ministre jusqu'au dernier de
ses partisans, ils sont tous contre le
pauvre. Il y a quelques jours, une
députation est allée trouver le premier
ministre et lui a représenté qu'un grand
nombre d'ouvriers ne pouvaient trouver
d'ouvrage, en le priant, pour l'amour
de leurs femmes et de leurs enfants de
les envoyer au Manitoba. Est-ce qu'il
a même remué un doigt pour les tirer
de peine et de misère ? Pas du tout;
et cependant, voyez les milliers et les
milliers d'immigrants que l'on importe
d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande au
moyen des agents d'immigration.

Je suis peiné de voir les messieurs de
la droite rire des malheurs qui ont
fondu sur les pauvres travailleurs.
C'est une question fort importante ;
mais que le pays voie la légèreté avec
laquelle elle eat traitée par ces mes-
sieurs, et ils riront bientôt du côté
gauche de la Chambre.

Il est un autre point dont je veux
dire un mot, en réponse à ce qui a été
dit par l'honorable député de Huron-
Sud, si je ne suis pas hors d'ordre en
parlant de quelque chose qui s'est passé
a une réunion du comité d'immigration.

PLusizuns voix-A l'ordre!

M. L'ORATEUR-J'ai écouté fort
attentivement les observations de l'ho-
norable député de Huron-Sud, mais je
n'ai pas remarqué qu'il eût fait allusion
a ce qui s'était passé dans le comité en
question. Il a parlé de ce que quel-
qu'un lui avait dit, et il aurait le droit
de répliquer.

M. .FARROW

M. PARROW-L'honorable député
de Huron-Sud a parlé de ce qu'avait
dit M. McShane, de Montréal,-un
grand marchand de bestiaux-à l'effet
que nous ne pouvions pas obtenir
d'animaux gras un ce pays sans le blé-
d'inde américain. Ce qu'a réellement
dit M. McShane, c'est que nous ne
pouvions pas élever d'animaux en ce
pays comme ceux qui sont élevés dans
les Etats du Sud-ouest, où les pâturages
sont très riches. Il a dit que les ani-
maux. nourris dans ces gras pLtu-ages
donnaient la meilleure viande qu'il
pouvait envoyer en Angleterre; mais
il n'a pas parlé du blé-d'inde américain.

Maintenant, on a beaucoup parlé de
ceux qui paient les droits. J'ai tou-
jours été d'avis que nous avions à
payer lei droits sur les articles que
nous ne pouvons pas produire nous-
mêmes. J'ai reçu une lettre d'un cul-
tivateur intelligent de Lambton, qui
fait voir que lorsque le cultivateur
ce nadien vend son grain ou ses ani-
maux aux Etats-Unis, il lui faut payer
les droits. Il est vrai que c'est une
bien bonne chose pour les Etats-Unis.
Ces milliers de piastres payées en
impôts sur nos produits, et qu'ils font
sonner dans leurs goussets sont autant
de taxes de moins qu'ils ont à payer,
et autant d'argent qui sort de la bourse
de nos compatriotes.

Naturellement, les Etats-Unis sont
satisfaits de cet état de choses, mais
nous, de ce côté-ci de la Chambre, nous
n'en sommes pas satisfaits ; nous
sommes déterminés à faire la guerre à
une pareille politique, et je crois que
tous les agriculteurs du pays nous sou-
tiendront dans cette lutte. Supposons
qu'un droit soit imposé sur les oufs
envoyés d'ici aux Etats-Unis ; au lieu
de 10c. la douzaine, le cultivateur n'en
recevrait que neuf, ou peut-être huit,
et il en est ainsi de tout le reste. Tout
est acheté on calculant les droits à
payer.

Maintenant,voyons comment est com-
posée la Chambre. Combien s'y trouve-
til d'avocats? Nous avons 55 avocats,
56 marchands,. tant de, fabricants de
bois, tant d'ingénieurs et tant de gentle-
men.. Nous ne sommes que15 cultiva-
teurs..Comme preuve de.ceci,;je citerai
la discussion qui a eu. lieu sur- le bill
des timbres-mesure très insignifiante;
-mais nous avons vu le ministre -du
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Revenu de l'Intérieur qui prétendait
que le bill signifiait une chose, et un
autre député, le meilleur avocat de To-
ronto, prétendait qu'il signifiait autre
chose, et c'est ainsi qu'il avait été sou-
mis dans un état informe.

M. DYMOND-A la question!
M. FARROW-L'honorable député

d'York-Nord me parait très chatouil-
leux; mais je voulais seulement dire
que nous avions vu deux membres de
la profession légale se contredire l'un
l'autre sur la signification d'un bill.

M. DYMOND-Je me lève sur une
question d'ordre. La question soumise
à la Chambre est celle de l'imposition
d'un droit sur le blé.

M. L'ORATEUR-Tant que l'hono-
rable monsieur a parlé de la question
générale de la protection, il était dans
l'ordre; mais il a tout à fait tort de
commencer à discuter le mérite du bill
relatif à l'acte des timbres.

M. FARROW-Dans ce cas, je n'en
dirai pas plus long sur ce sujet. Ce
sur quoi je voulais spécialement appeler
l'attention, c'est que chaque classe est
convenablement représentée en Cham-
bre, à l'exception du pauvre culti-
vateur, et toutes les autres classes sont
protégées dans leurs industries. Aucune
classe ne travaille autant ou n'a autant
besoin de protection que celle des
cultivateurs, et je serai heureux do
voter pour toute mesure qui aura pour
but d la lui donner.

Il est six heures, l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. GOUDGE-La motion soumise par
l'honorable député d'Hastings-Ouest
nous a démontré combien est difficile
l'application de cette guestion de Pro.
tection vs. lé Libre echange, lorsque
l'on entre dans les détails. 'Elle a été
soulevée dans l'intérêt des cultivateurs,
mais je suis prêt à prouver que ce n'est
pas dans celui de tous les cultivateurs,
ni même d'une majorité d'entre eux;
et toute mesure ayant pour objet le
bien des cultivateurs du Canada devrait

les embrasser tous. Je suis heureux
de voir, comme l'a prouvé cette dis-
cussion, que ceux que l'on pourrait
croire devoir le plus profiter du droit
que l'on propose d'imposer, ont
démontré à la Chambre d'une manière
incontestable qu'ils n'en attendent
aucun avantage; au contraire, ils
voient qu'il leur serait nuisible.

Les cultivateurs d'Ontario, je suis
heureux de le dire ne regardent pas
cette question au point de vue de leurs
intérêts seuls; ils comprennent que
c'est un cri soulevé par des gens in-
téressés dans le but de les leurrer et
de leur faire croire qu'ils retireraient
de grands avantages d'un droit protec-
teur imposé sur leurs produits, tandis
que le but réel que l'on a en vue est
d'augmenter les impôts sur les effets
que ces individus ont à vendre.

Je suis naturellement porté à exami-
ner cette question au point de vue de
l'intérêt des provinces maritimes, mais
je considère en même temps quel effet
elle pourrait avoir sur la nation en
général. Soit que je l'envisage au point
de vue de l'intérêt de nos cultivateurs,
do nos pêcheurs, constructeurs de na-
vires, fabricants de bois, mineurs, ou-
vriers, ou de n'importe quelle classe
dans les provinces inférieures, je ne
vois pas en quoi cette motion pourrait
leur être avantageuse.

D'après le recensement de 1871, le
nombre des cultivateurs dans la Con-
fédération était, à cette époque, de
475,212. Sur ce nombre; Ontario en
avait 228,708 ; Québec, 160,641; le
Nouveau-Brunswick, 40,349; la Non-
velle-Ecosse, 49,766 ; soit, en tout,
230,759 à part ceux d'Ontario. En
laissant de côté toutes les autres classes
de la société, je crois que je pourrais
prouver que les cultivateurs de ces
autres provinces ne retireraient aucun
profit de cotte taxe sur la farine, sui-
vant les produits qu'ils récoltent.

En consultant les Tableaux du Com-
merce et de la Navigation, je vois que
l'avoine et les pommes de terre sont
les deux principaux articles, et de fait
presque les seuls, exportés par les cul-
tivateurs des provinces de Québec, ·du
Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prince-
Edouard et de la Nouvelle-Ecosse.
L'année dernière, la Nouvelle-Ecosse a
exporté aux Etats-Unis 740,406 minots
de pommes. dé terre; l'Ile du Prince-
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Edouard, 1,155,191 minots; le Nou
veau-Brunswick, 201,268 ; Québec,
654,575, et Ontario 138,456 minots-le
tout s'élevant au chiffre de 2,890,596
minots, valant 81,297,567.

Les Etats-Unis sont le seul marché
qui nous soit offert pour ce produit, et
les exportateurs sont obligés d'y re-
courir, bien qu'ils aient le savantage
d'avoir à payer un droit de 15c. par
minot. Il s'ensuit donc necessaire-
ment que nos exportateurs devraient
avoir la faculté d'acheter sur ce marché
le blé et la farine dont ils peuvent avoir
besoin, au plus bas prix possible, et
n'avoir pas de droits à payer au retour.

Quant à l'avoine, 1Ile du Prince-
Edouard en a exporté 1,718,707 minots,
valant 8760,465; Québec, 1,205,298
minots, valant ê465,616. La valeur
totale des pommes de terre et de
l'avoine exportées de Québec aux pro-'
vinces inférieures s'est élevée à la som-
me considérable de 82,500,000, dont
la plus grande partie a pris la voie des
Etats-Unis.

Lorsque l'on considère que ce sont là
les principaux articles d'exportation
de ces provinces, et que les Etats-Unis
sont le principal marché auquel ils
sont envoyés, l'on doit admettre que
l'objection de ces provinces à l'impo-
sition d'un droit sur la farine, qui doit
par conséquent en augmenter le prix,
mérite considération.

La Nouvelle-Ecosse importe environ
120,000 barils de farine des Etats-Unis,
ce qui constitue en moyenne à peu près
le quart de la quantité totale qui y est
consommée. En face de ce fait, je crois
que la Chambre devra hésiter à adopter
la motion proposée par l'honorable
député d'Hastings-Ouest. La province
du Nouveau-Brunswick, qui se trouve
plus rapprochée des Etats-Unis que ne
l'est la Nouvelle-Ecosse, n'achète des
Américains qu'environ 60,000 barils de
farine; elle possède de plus grandes
fheilités d'obtenir sa farine du Canada,
et commerce moins avec les Etats-Unis
que la Nouvelle-Ecosse.

Dans le comté de Hants, que j'ai
l'honneur de représenter, on exporte de
grandes quantités de plâtre aux Etats-
Unis, etnos.navires en rapportent de la
firine suivant les besoins du marché.
C'est le principal fret de retour, et ils
l'apportent à très bas prix; mais s'il
-était imposé un droit sur cetarticle, nos

M. GOUDGE

navires reviendraient presque toujours
sur lest.

Parmi les exportations delaNouvelle-
Ecosse, on peut compter environ 22,000
cordes de bois, qui est expédié dans des
bateaux exclusivement employés à ce
négoce. Or, ce serait faire un grand
tort à ceux qui font ce commerce si on
les obligeait à ramener leurs bateaux
vides, et si on les forçait à acheter de la
farine à Halifax à un prix plus élevé
qu'ils ne peuvent l'avoir et l'apporter
des Etats-Unis.

Lorsque nous sommes entrés dans la
Confédération, l'un des arguments em-
ployés par ceux qui s'y opposaient était
que les droits seraient considérablement
augmentés, et les provinces inférieures
n'y sont entrées qu'à contrecSur. Lors-
que la question a été soumise au peuple
par les élections, il n'y out qu'un seul
député de la Nouvelle-Ecosse fhvotable
à 'union qui fut élu, et bien que notts
soyons restés dans la Confédération, ce
n'a été que contre notre volonté. Nous
ne voyions aucun avantage commercial
à en retirer, et bien que nous ayons
loyalement sn; corté notre part du
fardeau qui a était imposé, nous
avons certainement le droit de nous
opposer à ce qu'il soit accru, surtout
lorsque ce ne doit être qu'au profit
d'une section seulement.

Nos droits de douane, à l'époque de
la Confédération, n'étaient que de 10
pour cent; mais ensuite ils furent portés
à 15 pour cent. Lorsqu'il s'est agi de
l'union des provinces, on nous assurait
que les droits ne seraient pas augmen-
tés; mais cependant, il s'était à peine
écoulé dix ans que nous avons vu faire
des efforts secondés, je regrette de le
dire, par ceux qui avaient pris la plus
large part dans le projet de confédéra-
tion, et qui avaient donné leur parole
que les taxes ne seraient pas accrues,
pour augmenter le fardeau que la po-
pulationdes provinces inférieures avait
été appelée à supporter.

Pour faire voir que ces provinces
supportent leur:part des taxes, et plus
particulièrement la province de la
Nouvelle-Ecosse, je dirai que nos im-
portations étaient, lorsque nous sommes
entrés dans la Confédération, de -plus de
811,000.000, tandis qu'aujourd'hui,
d'après les Tableaux du Commerce et de
la Navigation, elles sont de moins de
$9,000,000.Est-ildansl'ordrenatureldub
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choses que nous consommions moins
aujourd'hui qu'en 1867 ? Je suis-heu-
reux de savoir le contraire.

Sous le rapport de la construction
des navires, nos affaires ont augmenté;
je ne puis pas donner maintenant les
chiffres exacts, mais-je sais que depuis
1867 cette industrie a fait do grands
progrès, et aujourd'hIai nous avons une
flotte de navires de cette province dont
le tonnage et la valeur sont très im-
portants. Je sais aussi que sous d'autres
rapports, comme sous celui de la
pêche et du commerce en général, la
province de la Nonvelle-Ecosse n'est
p as restée en arrière, et si le Canada a
fait quelque progrès comme tout, la
province.que j'ai l'honneur de repré-
senter y a contribué pour- s large
part.

Si nous fussions restés en dehors de
la Confédération, nos importations, au
lieu de n'être que neuf millions, seraient
aujourd'hui de treize oa quinze millions.
Les marchandises qui représentent
cette différence de valeur ont dû être
achetées dans lesprovinces supérieures.
Je crois qu'elles I ont été des provinces
de Québee et d'Ontario, et les gens des
provinces maritimes sont en consé-
quence devenus les clients des provinces
supérieures jusqu'à concurrence, de
cette somme, et doivent supporter-leur
part du fardeau de l'augmentation des
taxes de 10 à 17J pour cent, ce qui
constitue une assez forte contribution
au revenu du Canada, et en même
temps un bon marché pour les pro-
vinces supérieures.

De quelque point de vue que l'on
envisage cette question, l'on peut dire
que la population des provinces infé-
rieures, et certainement celle de la
Nouvelle-Ecosse, a fourni son contin-
gent aux revenus publics pour dé&ayer
les dépenses-du gouvernement et exé.
cuter nos grands travaux publics; mais
si nos pêcheurs et autres étaient appe-
lés aujourd'hui à payer un. droit, sur la
farine, ils se- trouveraient A- y contri-
buer doublement. Les produits que
les gens des provinces inférieures peu-
vent envoyer aux Etats-Unis'sont ceux,
sur lesquels.ils ont uns droit à payer:
10pour cent sur l'avoinej 15pour cent
sur les pommes de-terre-; et silss.-étaient
obligés. de ramenor leurs. navires à
vide, et à acheter leur farine des pro-
vinces supérieures et payer 50c. par

baril de plus, cela leur ferait un très
grand tort sans profiter à ceux d'On-
tario.

L'honorable- député d'Ontario-Nord
a dit qu'il était indifférent que le droit
fût de 10ç. ou de 50e. par baril,
que la différence entre le prix de la
farine, des Etats-Unis et cote du Ca-
nada. était telle qu'un droit de 1 ets,.
p ar baril. suffrait pour empêcher la
farne américsine de venir dans le
pays, et qu'il était indifférent que le
droit fût plus on moins élevé, parce
que le consommateur ne le payait pas.

C'est là un raisonnement que je ne
puis comprendre. Je vois par les
Tableaux du Commercede 1876-77 qu'il
y a eu une différonce de 276,000 barils
entre les importations et les expor-
tations de- farine-4es premières étant
de 549,065 et les dernières de 276,439,
ce qui montre qu'il y- a un- déficit d'au.
tant dans la quantité de farine néces-
saire à l'alimentation de notre popu-
lation. Si l'on eût imposé un droit
de 10c. sur la farine importée des
Etats-Unis, je ne vois pas comment
nous n'aurions pas eu- le payer. Il
aurait nécessairement été ajiouté au
prix payé pour la farine. Si la pro-
duction du Canada est insuffisante, il
nous faut nous en procurer des: Etats-
Unis, et si, cet article. est frappé d'un
droit quelconque, cela ajoute -d'autant
à son prix, et c'est l'acheteur qui le
paie. Bi, d'un autre- côtéý nous avons
un surplus de- farine -et si nous, l'en
voyons en Angleterra, quiestle- marché
régulateur des- prix de la farine sur ce
continent, et s'il est impos un droit-de
50c. par baril sur la farine américaine,
ce droit, bien, qu'il ne pourrait pas
faire une grande différence pour les
habitants d a province d'Ontario, il
en. ferait une tres- grande pour ceux
des provinces inf»rieures quîipar leurs

.relations commereimnes, sont- souvent
obligés d'aller aux Etats-LTnis -pour
acheter loup farine. R est même par-
fois-plus avantageux pour-qelques-uns
dentre eux depayer 50ca ds pluspour
de la, farine- dans- certains- ports- ds
Ltats-Unie, et, de- lapporter eber-eux
dans- leurs propres' navires% plutôt que
d'aller- à Halifam on, ailleurs- pour
acheter dela farine. canadienne.

L'honorable député d'Ontario-Nord
a toujours soutenu qu'il était désirable
que le-Canada fût un-marché- pour la
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farine canadienne, et que les gens
devraient être contraints de ne se
servir que de cet article. En exami-
nant les Tableaux du Commerce et de la
Navigation, et en consultant ce qui s'y
trouve consigné à propos du blé
importé des Etats-Unis et à celui
exporté par le Canada en Angleterre,
nous voyons que le blé importé est
évalué à 81.05J par boisseau, tandis
que la valeur de celui qui est exporté
est placée à 81.15j, ce qui démontre
que notre blé vaut mieux et commande
un prix plus élevé sur le marché
anglais ; et si nos compatriotes veulent
se servir de farine américaine et se
contentent de blé américain, 4u'il peu-
vent obtenir à meilleur marché qu'ils
ne vendent le leur, je ne vois pas
pourquoi on le frapperait de droits et
pourquoi nos gens ne pourraient pas
faire un commerce profitable, pour ne
rien dire de l'emploi que ce commerce
donne aux navires et aux travailleurs.

La valeur moyenne de la farine ex-
portée du Canada est portée à 65.50
par baril, tandis que celle qui est im-
portée des Etats-Unis ne vaut que
65.38, ce qui fait une différence de 12
ets. par baril, ce dont nous profitons
d'autant.

L'objet de cette proposition de taxer
la farine, et le but des efforts que l'on
fait pour faire croire aux cultivateurs
qu'un droit sur le blé et la farine des
Etats-Unis leur serait d'un grand avan-
tage, est sans doute de permettre à
ceux qui sont engagés dans les manu-
factures à augmenter le prix de leurs
produits dans une proportion corres-
pondante. Il , été démontré d'une
manière cont 'iante. que les cultiva-
teurs ne retireraient aucun bénéfice
appréciable de l'imposition d'un droit
sur la farine, comme on le propose par
la motion maintenant soumise à la
Chambre. Cela pourrait tout au plus
servir d'argument pour ceux qui de-
mandent une plus grande protection
pour leurs denrées, et sans aucun doute
il aurait l'effet d'augmenter considé-
rablement leurs prix et leurs profits.

La question des manufactures en ce
pays .est très importante, et elle est
envisagée à différents pointa. de vue-
quelques-uns réclamant un régime pro-
tecteur, tandis que d'autres veulent
tout le contraire. Pour ma part, je
crois que nos manufactures ne pour-

M. GouGeA

ront réussir qu'en autant que leurs pro-
duits seront fabriqués à bon marché.
Si nous voulons réussir dans les manu-
factures, il nous faut chercher un
marché hors du Canada; et si nous
entrons sur les marchés de l'univers et
faisons concurrence aux fabricants an-
glais et américains, nous ne pouvons
espérer réussir qu'en produisant à bon
marché.

Aujourd'hui, je crois que nos manu-
factures ont été poussées trop loin,
que la dépression dont nous souffrons
encore est due à l'exagération de la
production, et que celles qui sont
restées debout sont plus que suffisantes
pour subvenir aux besoins de notre
propre marché. Il est évident que nos
fabricants ne .peuvent réussir qu'en
produisant à bon marché, et ils ne
peuvent le faire qu'en permettant
aux ouvriers de fabrique et autres de
vivre à bas prix, et en admettant les
matières premières à un droit de
douane nominal.

Je m'oppose doncàla motion, d'abord
parce qu'elle est sectionnelle,-parce
que, même dans l'intérêt de la classe
qu'elle est supposée devoir bénéficier,
elle n'en atteindrait qu'une partie,
peut-4tre pas la moitié; et, en second
lieu, parce qu'elle n'aiderait aucune-
ment aux cultivateurs. En même
temps que cela a été démontré, l'on a
aussi fait voir que l'adoption d'une
pareille politique nuirait à tous les
autres intérêts dans la province, et
particulièrement aux pêcheurs et aux
marins de la Nouvelle-Ecosse. Je vote-
rai donc contre la motion, et j'espère
sincèrement que le bon sens de la
Chambre la repoussera.

M. POPE!(Queen',I.P..)-Il serait
bon que l'honorable député de Hauts
(M. Goudge) fut un peu plus exact
dans ses statistiques. Par exemple,
s'il voulait bien consulter les Tableaux
du Commerce et de la Navigation, il
verrait que la quantité d'avoine expé-
diée de l'Ile du. Prince-Edouard aux
Etats-Unis représente une valeur de
81,500,000 comme il l'a dit.

L'on serait porté à supposer,.d'après
l'argumentation des députés. du côté
ministériel de la Chambre, que la. mo-
tion actuelle est proposéepar un mem-
de l'Opposition, tandis qu'elle .vient de
la part des partisans du gouvernement
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libre-échangiste actuel. L'on a perdu
deux ou troisjours d'un temps précieux
A discuter une motion qui n'en vaut
guère la peine, car elle ne ralliera pas
vingt-cinq voix en sa faveur.

Les représentants des comtés agri-
coles d'Ontario la supporteront, parce
qu'ils croiront de leur intérêt de le
faire, puisqu'elle demande ce qu'ils dé-
sirent, mais il y aura à peine un seul
député des provinces maritimes ou de
Québec qui l'appuieront, et par con-
séquent cette discussion est une perte
de temps inutile que le gouvernement
n'aurait pas dh permettre.

L'honorable député de King's (M.
Davies) m'a reproché le vote que
favais donné en faveur de l'amende-
ment proposé par l'honorable député
de Kingston, sous prétexte qu'il n'était
pas d'accord avec celui que j'avais
donné l'année dernière. Je maintiens
qu'il est d'accord avec la conduite que
j'ai tenue l'année - dernière. ai
opposé la proposition du ministre des
Finances d'imposer certains nouveaux
droite, et la résolution soumise par
l'Opposition, et que j'ai appuyée, n'était
pas une résolution protectrice à part
la déelaration qu'elle renfermait que
le pays était prêt à adopter une politi-
que générale qui devait nous amener
la réciprocité avec les etats-Unis.

Nous sommes tous en faveur du
libre échange, mais ce que nous voulons,
c'est un libre échange réciproque. Les
provinces maritimes sont prêtes à
adopter n'importe quelle mesure qui
amènera la reciprocité avec les Etats-
Unis. Les Américains comprennent
parfaitement leurs intérêts, et tant
qu'on leur permettra d'envoyer libre-
ment ici les produits de leur sol et de
leurs manufactures, ils ont presque tous
les avantages que nous pourrions leur
offrir.

Je ne suis pas sûr que lors même que
nous adopterions une politique de
représailles, cela serait suffisant pour
engager les Etats-Unis à nous accorder
la réciprocité,. mais dans tous les cas
c'est le seul moyen qui nous reste de
l'obtenir. Je dirai de plus que, bien
que nous ne pourrions peut-être pas
l'obtenir avec ce que nous avons à
offrir aujourd'hui, cependant, lorsque
le traité de Washington sera terminé,
je n'ai aucun doute que les Etats-Unis
nous accorderont la réciprocité, et en

attendant, je suppose que les cinq
millions et demi seront payes ; et il
nous faudra peut-être adopter une poli-
tique qui puisse faire comprendre aux
Américains qu'il est de leur intérêt de
faire un traité de réciprocité avec nous.
J'espère que les cinq millions et demi
seront payés et que les provinces mari-
times en auront leur part, comme com-
pensation partielle de ce qu'elles auront
a payer pour obtenir la réciprocité.

Je ne suis pas protectionniste; je suis
libre-échangiste, mais je veux la réci-
procité dans le libre échange, ce qui
contribuerait plus à la prospérité des
habitants de l'Ile du Prince-Edouard
que tout ce que l'on pourrait faire
d'ailleurs. J'ai dit l'année dernière
que j'étais opposé à l'imposition de
nouveaux droits de douane parce que
la politique libre-échangiste du gouver-
nement me paraissait être de prélever
des impôts onéreux chaque année et
d'augmenter le tarif. Qu'on appelle
cela de la protection, ou du libre
échange, ou n'importe comment, je
crois qu'il n'y a aucune nécessité, en
pratiquant une sage économie et admi-
nistrant bien la chose publique, d'aug-
menter les droits sous aucun rapport
Les revenus actuels sont suffisants, et
l'on devrait conduire les affaires de
manière à maintenir les dépenses dans
les bornes de nos ressources.

Les droits qui ont été imposés sont
très condamnables, et les amis du gouà
vernement proposent aujourd'hui d'im-
poser un droit sur le blé et la farine.
Mais pourquoi cela ? st-ce que le gou-
vernement croit qu'il va faire du capi-
tal politique avec cette proposition,
vis -vis - ses adversaires dans la
Chambre ? S'il le croit, je pense qu'il se
trompe étrangement.

La conduite du gouvernement dans
cette affaire est tout aussi logique que
sa conduite sous d'autres rapports.
Tandis qu'il présente un bill pour
empêcher l'usage des liqueurs eni-
vrantes dans tout le pays, autant qu'il
est en son pouvoir de le faire, il laisse
entrer le ble-d'inde en franchise 'des
Etats-Unis, pour qu'il soit spécialement
employé dans la fabrication des spiri-
tueux.- Et encore,, en réponse à une
interpellation qui lui -a été: faite Pautre
jour, le chef du gouvernement, 'ou le
ministre des Finances, a annoncé qa'il
avait autorisé l'Association des Culti-
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vateurs de la Vigne à fabriquer 80,000 les exportations totales dol'fle en An-
gallons d'eau-de-vie, pourvu qu'elle gleterre, à Terreneuve, aux Etats-
fabriquât aussi 240,000 gallons de vin, Unis et ailleurs. Tout.ce que j'aL voula
qui devaient être exempts de droits dire, à propos des exportations fiites
d'accise, ce qui était encourager la aux Etats
fabrication de l'alcool-car ce n'est envoyé 155,191 boisseaux de pommes
rien autre chose-pourempoisonner et de terre, et cette ascertion. est appuyé.
peut-être démoraliser le peuple sur une sur les faits.
très grande échelle, et pour protéger
cette association.

Est-ce là du libre échange? Si ce sian qui a eu. lieu sur 4 motion qi
l'est, je n'en suis pas partisan, et je, ne nous est. maintenant.sonmise. demè
puis que répéter que je crois. que la que sur toutes les autres: question, qui
conduite du gouvernement a été'-exces- ont été amenées devant:cette Chambrs
sivement illogique sous ce rapport. je vois que chacun des honocables d-
Tout en s'appelant libre.échangistes, putés cherche A soigner s, pouleta.
les membres du gouvernement créent Je ne trouve: pas de mal, à cela, et
des monopoles pour la fabrieStion de ne. la en blîm, pa.; mai. cgmm#
l'alcool, et cette association nia pas la :n i aussi une bonne couvée, qui
permission da faire de leaudeie à cmçM sur moï pour les protéger et
moins qu'elle ne.fsse- trois.fois-autant travailler dans leurs intérêts,. on ne
de vin. Je crois qu'il faudra en effet trouver. pasmal, j epère> que lepari"
se servir de! cette eaude-vie, après que etvotedans le sen&queje-vais.lefaireà
cette quantité>de. vin aura été bue, pour D'après ce que jai.pu voir; plusieurs
égaliser les résultats. deshonorablesd6putésde Vautreo&têde

Cette discussion, a mon avis, est cette 0,hambrequi ont pris part à cette
tout à fait inutile et intempestive, car discussion, sntjecrois dans la même
cette question a déjà été discutée à Ition ueje sum moi-môme, c-est-&
fond. Cette motion a été faite parles dre, que sicettermot était adoptiq
partisans duouvernement simplement elle pourrait-servir loui intérêts p'
dans le but, je suppose, de faire se pro. sonnelsîeomme elleservirait les, mien
noncer la Chambre et dans l'espoir et ceux dunpetitnombre demm comt
qu'elle pourrait nuire à._quelquesmem- mettantocari M. VOrateuwjem'ooeuo
brues de l'Oepouition. Ils ne veulent aussi un peu de cuLtnrý et je pours,
pas d'un droit comme celui qu'ils pro- comme un petit. nombre de mes éle*
posent. Ce serait le droit le plus inac- tours.et.des.cultivateurs de laproviuoe
ceptable, en ce qui nous concerne, qui de Québe-sutout cette année la
pourrait être impos. Les habitants Providence nouafavorisétoutspéilew
de l'Ile du Princ-Edouard ne sont pas ment-nouspouionsdjeaveolesurw
disposes à accepter un droit sur oe plus de blé que nousavons, assisterceux
derniers, mais ils sont prêts,à. adopter quin'enontpas,-nosvoisind
un systèmegnéral qui aurait l'effet vinesmaritines; mais. si cel&.faffl
d'amener un traité, de réciprocité, et bien, pour moi comme peur un petit
l'on n'y parviendra., jamais. tant, que nombre de nos cultivateurs de l& pwo
nous n'aurons pas fait sentir aux Amé- vince de Québe, ce ne seait certaine-
ricains qu'il est de leur intérêt. d'avoir ment contre les intérêts du plus grand
la réciprosité. Nous. l'aurona alors, nombre, même des cultivateursC qui
mais pasavant. achètentle blé et larine, et-ese.

rait leur imposer une. taxeý, deý sorte
M. GOUDGB-J'ai. dit tantôt. que quejions puis appuyer cette,.moti-a

l'De da Prince-Edouard avait exporté Mais si celle de mon honcrablW ami.
1,155,191 boisseaux depommesde-terre le député d!Iberille, estx propsé,>
etje vois-par les Tableauxdu Commerce lappuleai.certaineme$, éor ai leplus.
que cou Ohi fres. sont parfitement nombre de habit a
exacts. J'ai aussi dit que l'I. avaitvedQébc même
export, 1,18,101, boisseaux d'avoine. achâtentleýblàet'Ia,.faineil tà ,
Si j'ai dit que cette, avqine était expor- jours un surplua.'consdéMbe o
tée aux; Etats-Unio, ce n'était pas mon t dl' dont ils mè peuvent dispse
intention. Ces chifres comprennent prix raisonnablesqui leur-
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prmettent de payer les frais de leur
culture, et ce, parce que le blé-d'inde
qui est importé est à si bon marché,
que nos marchands de toutes les parties
du pays en font de fortes provi-
sions, et ensuite, avec le malheureux
système de crédit, si étendu et si rui-
neux pour notre province do Québec,
ils, le vendent à toutes les personnes
'lui cn ont besoin, quoique souvent plus
cher que ces personnes ne paierait
l'orge et 'avoine des cultivateurs; et
ceux-ci restent avec leurs produits qu'ils
ne peuvent vendre, ou sont obligés de
les vendre à ces mêmes marchands pour
un prix nominal.

L'honorable député de Wellington-
Centre, qui est, je crois, celui qui a été
choisi parmi les honorables députés de
l'autre côté de cette Chambre, pour
faire la bataille et tirer les gros canons,
en est arrivé à la fameuse politique
nationale, ce vieux ragoût suranué du
très honorable député de Kingston.

M. l'Orateur, comme cet honorable
député est médecin, il doit savoir que
les meilleurs ragoûts sont toujours très
indigestes ; alors, comment peut-il
espérer que le vieux ragoût sdr qu'il
nous offre puisse être accepté; et
d'après ce que je puis-voir il y a même
beaucoup de ses amni8 qui ne voudraient
même pas y goûter. Quant, à moi, M.
l'Orateur, je ne puis l'accepter, et je
voterai contre la motion qui nous est
soumise.

M. ROCHESTER-Je n'avais pas
l'intention de -rien dire à propos de
cette question durant la présente ses-
sion, parce que je me suis suffisamment
exprimé à cet égard l'année dernière;
mais comme le.débats sur la motion
qui est soumise à la Chambre ont pris
de vastes proportions, et comme les
députés des deux côtés de la Chambre
sont entrés dans le mérite de la ques-
tion, je ne croirais pas rendre justice à
mes commettants si je ne disais quel-
ques mots, puisquo j'ai l'honneur de
représenter 1 un des plus beaux comtés
agricoles du Canada.

L'autour de la motion aurait dû aller
un peu plus loih et inclure les grosses
céreales avec le blé'et la farine; mais la
moitié d'un pain vaut mieux que de n'en
pas avoir du tout, et en-conséquence je
suis décidé à voter en faveur de la mo-

tion, parce que je crois que c'est un
premier pas fait dans la bonne voie.

Les messieurs dela droite paraissent
s'être donné beaucoup de peine et
n'avoir rien épargné pour recueillir
toutes les statistiques possibles, afin de
prouver que leur conduite est la bonne
et que celle de l'Opposition est fautive.
Je ne pense pas que les membres de
l'Opposition se soient donnés autant
de mal à ce sujet. Pour ma part, je
n'ai consulté aucune statistique à ce
propos; mais comme la question a été
discutée sous toutes ses faces, je ne veux
toucher qu'un ou deux points que je
crois avoir été oubliés.

L'honorable député de Wontworth-
Sud a dit qu'il pouvait acheter du blé-
d'inde à Hamilton à 50c. le boisseau, et
que si l'on imposait un droit de 5c.
par boisseau, cela élèverait le prix de
cette céréale en ce pays à 55C. C'est
là la plus étrange théorie que j'aie
jamais entendu énoncer-que si -l'on
encombre un pays d'un article quel.
conque, cela en augmentera le prix. Je
ne crois qu'aucun commerçant de cette
Chambre ou du pays puisse appuyer
une pareille assertion.

Il nous a dit aussi que les cultiva-
teurs de l'Ouest pouvaient faire une
opération avantagouse en vendaut leur
orge et achetant 'du bléd'indo, parce
qu'ils peuvent vendre la première plus
cher que ne coûterait ce dornier, tandis
que celui ci vaut beaucoup mieux que
l'orge pour nourrir leo animaux. Jo no
suis pas prêt à contredire cela. Je ne
dirai pas que' lo blé-d'indo ne consti-
tue pas une meilleure nourriture que
l'orge ; mais n'est-il pas rbsurle de pré-
tendre que parce que quelques culti-
vateurs de l'Ouest d'Ontario y trouve-
raient leur avantage, ceux du reste du
pays doivent en souffrir?

Le blé-d'inde américain duvrait-être
admis en franchise, tandis qu'il est
imposé un droit de 15c. par boisseau
sur toute l'orge qui est envoyée de
l'autre côté de la frontière. Est ce que
tout le pays doit souffrir ,pour le béné-
fice de quelques cultivateurs ? Je croie
que mon honorable ami s'est gravement
trompé en se servant d'un pareil argu.
ment. Je crois que le maïs est un
grand article d'échange entre les Etats-
Unis et le Canada; cela doit être le
cas puisqe l'honorable député de'
Wentwortle-Nord nous a. dit, si je me
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rappelle bien, que nous exportions
environ 6,000,000 do livres de malt.
Je ne sais pas si ces chiffres sont
exacts, mais cette quantité me paraît
très forte : et s'ils le sont, ils prouvent
tout simplement qu'il est exporté beau-
coup (o malt et d'orge du Canada.

Il est une autre question soulevée à
ce sujet ; est-ce le consommateur qui
paio les droits ou non ? Je crois qu'il
Les paie dans quelques cas, mais d'un
autre côtéi c'est le producteur qui les
paie dans d'autros cas. Cela a été bien
démontré par l'honorable député de
Kingston, dans la comparaison qu'il a
faite de deux terres situées l'une contre
l'autre. Jo crois que personne no peut
contredire cela. 'Je ne connais pas de
meilleur moyen de faire comprendre à
un cultivateur, à un fabricant, à un arti-
san, ou à n'importe qui, qu'on touchant
à sa bourse, car personne ne prendra
85c. pour une piastre sans qu'il s'apor-
çoivo do la différence.

Si je ne me,trompe, le droit sur
l'orge exportée des Etats-Urnis est do
15c. par boisseau. L'honorable mi-
nistro des Finances a soumis un bill
pour changer le droit sur le 'mat de .e.
à 2c. par livre, et que ce droit soit
perçu par le département du Revenu
de l'Intérieur au lieu de l' tre par celui
des Douancs. Chaque année nous in-
porton- cn Cianada pour trois ou quatre
inillions dle blé-d'indie,et dans quel but?
Simplement pour fai re dlu Cariada le
consommateur des produits dos Etats-
Uilis.

Tandis que nous envoyons de l'orge
et du nialt hors du Canada, sur lesquels
les Aluéricains imiiipoa.nmît u droit,
nous illiportonls dil blé-d'indile des Etats-
Unis ei franchise, pour ronmplacor
l'orge récoltée par nos cultivateurs.
Les Aniérieninîs fiflnt payer 15e. par
bois.eanu -ur l'orge que nous leur on-
Vobyonis. i'on voit donc que la conson-
mîation dile l'orge ei Canauda n'en
uflectu pas le prix. qui est fixé do l'au-
tre côté de la frontiére.

Si les choses étaient dans le même
état qu'elles étaient il y a dix ou vingt
ans, lorsque nos distillateurs eni-
loyaieit les gros grains cultivés dans
e pay, nous épargnerions de trois à

qi.atre millions par année.
Lors du la dernière session, plusieurs

messieurs se sont déclarés on flaveur
de la protection, mais l'honorable dé-'

M. BOCuESTEi

puté de Grenville, si je ne me trompe,
a dit que ce serait une erreur d'imposer
un droit sur le blé-d'inde, parce que
les fabricants d'amidon de son comté
pourraient en souffrir,-ot par consé-
quent, la politique que l'on propose est
contradictoire. Je sais d'opinion que
l'on devrait imposer un droit équitable
sur le blé-d'inde, parco qu'il prend la
slace dles grains grossiers cultivés dans

le pays, ce qui Drive n1os agriculteurs
de leur marché indigène et nécessite
l'exportation de nos grains à l'étranger.
Et cela est claieuent démontré par
le fait qu'il ne se récolte plus qu'un
minot de seigle en Canada contre un
millier qui s'y recoltait il y a quinze
ans, pour la simiplo raison que les cul-
tivateurs ne peuvent trouver à le ven-
dro dans le pays. J'ai prédit cela il y a
quelques années, lorsqu'il y avait 77
distillateurs en Canada.

L'honorable député de Grenville a
dit qu'il avait écrit à certains messieurs
qui sont engagés dans cette industrie,
et qu'il avait reçu une réponse de
Prescott et une autre de Toronto, dans
lesquelles on lui disait qu'ils ne pour-
raient rien faire si on imposait un
droit sur le blé-d'inde. Si tel est le
cas, il est certainement fort étrange
qu'ils s'enriclhissenut si bien.

L'honorable monsieur nous dit: " Il
est vrai qu'ils cn engraissent des ani-
maux, et qu'ils fonut de l'argent avec
eux." El bien! je considòro que
l'afYaire d'un distillateur n'est pas
d'engraisser des aiiniaux à même les
produits de sa distillerio.

Une grande partie de ce pays est
propro à la culture dos grosses céréales
plutôt que du blé ; de fait, d'un bout
d'Ontario à l'autre, nos greniers sont
remplis de grains communs.

Lorsque l'on a proposé très à tort, à
mon avis, l'année dernière, d'imposer
un droit additionnel de 36e. par bois-
seau sur l'orge, j'ai fiait voir que cola.
1erait un très grand tort aux bras-
sours et aux cultivateurs du ce pays.
Ce que j'ai prédit s'est accompli, car
beaucoup de brasseurs n'ont plus rien
fait depuis. Le gouvernement'vòle les
brasseurs le 36c. sur chaqumo·boisseau
d'orge qu'ils emploient, et lés biasseurs
volent les cultivateurs d'autanti, Cela
est évident par le fait que le plahaut
pix obtenu pour l'orge, dans l'cour
du cette annéeo, a été de 50.. .tandis
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que chacun sait qu'il était auparavant
de 80c. à $1.05. ou 81.10

la diminution dans la consomma-
tion de la bière, et l'augmentation dans
celle du whisky s'est élevée, on une
seule année, à quelque chose comme
$150,O00. Or, cela no peut pas être
avantageux au pays. Dans les Etats-
Unis, les choses sont autrement; il y
a près de 100 pour cent de ditlérehce
entre le montant payé pour -la protec-
tion par le brasseur américain et le
brasseur canadien.

M. MILLS-Puis-je demander à l'ho-
norable monsieur ce qu'il regarderait
comme une taxe équitable sur le blé-
d'inde?

.1. ROCHESTER-Sij'étaki ministre,
je pourrais le'dire. Tout ce que j'ai à
faire, c'est d'indiquer en quoi vous
vous trompez, et c'est bien assez.

Je ne crois pas qu'il y ait un pays au
monde où le droit sur la bière .est
aussi élevé qu'en Canada. En Angle-
torre, si je suis bien renseigné, le droit
est à peu près de 60 on 61 ets. par bois-
seau de 40 lbs.; en Allemagne, il est
de 29 ou 30c.; on Eeosse, de 53e.; et
en Irlande de 50c. Je no parle que de
mémoi re, mais je no crois pas me trom-
por quan t aux chiffres.

Une grande différence entre le sys-
tème des Etats- Unis et celui que l'on
suit est que, lorsqu'un b-assour y fait
une certaine quantité do bibi-r, il la met
dans ses caves jusqu'à ce qu'il en ait
besoin pour la vendre; et lorsqu'il l'on
retiro, il y appose un timbre du gou-
vernement. Mais on Canada, los Choses
se font tout autremont, car aussitôt
qu'il est fait une brassée de malt, il
faut payer les droits de suite. D'un
autre côté, le biasseur américain a
encore cet avantage sur celui du Ca-
nada: c'est qu'il peut avoir 1,000 ou
2,000 gallons de bière sûre dans ses
caves, sur lesquels il no paio pas de
droit; tandis que le brasseur canadien
est obligé de payer les droits sur le
malt Avant qu'il ne soit converti on
bière. Cela lait voir contre quels désa.
vantages le brasseur cana:ien a à lutter,
car non-soulem *nt il'perd toute la-bière
sûre qu'il peut avoir, mais les droits
aussi. Or, chacun sait que los chan-
gements de saisons en ce pays sont
propres à gater la bière, et' eh payant
des droits sur les liqueurs de. malt

ainsi détruites, un brasseur est exposé
à subir de grandes portes.
• Je ne veux pas m'étendre davantage
sur ce sujet, car j'avoue que je me suis
un peu écarté de la question des droits
sur le blé et la farine; mais je ne me
serais pas permis d'occuper la Chambre
aussi longtemps si je n'avais pas re-
marqué, dès le commencement de ces
débliats, que chacun avait carte blanche
ot pouvait dire tout ce qui lui plaisait.
Ce dont je viens de parler est néan-
moins, je crois, d'une importance vitale
pourt le pays, surtout pour la classe
ag-rieole, parco qu'elle est volée par la
conduite suivie par le gouvernement à
l'égard des taxes prélevées par le
Rerenu de l'Intérieur.

J'ai fortement combattu, l'année
dernière, l'augmentation de la taxe, et
Je puis' informer le ministre des
Finances qu'il peut constater par les
rapports officiels que lo revenu reçu
sous le tarif de 72c. par boisseau ne
dépasse pas celui qu'il recevait lorsqu'il
n'était que de 36c. Je n'ai pas vu les
relevés des six derniers' mois, mais je
mn'appuie en cela sur ceux des six mois
précedents. Cortes, nul homme de
bonne foi ne peut dire que ce change-
ment est avantageux.

J'ai moi-même acheté des centaines
de boisseaux d'orgo pour nourrir mes
chevaux, à 42c. ou 43c. le boisseau. Je
représonte un district agricole, et. je
croirais certainement nianquer dans
l'accomplissement de mes devoirsr en-
vers mes commottants si je n'exprimais.
pas leurs vues sur ce sujet.

En premier lieu, je puis dire que la
griande quantité de blé-d'intle importée
en Canaia pour faire concurronceo à nos
propres produits, a simplement l'effet
de dépouiller lo cultivateur. d'un mar-
ché indigène pour ce qu'il a à vendre,
-et quo ces immenses distilleries no
sont maintenues que par l'importation
de ce blé-d'inde on franchise.

Si l'honorable ministre dos Finances
eût été bien conseillé, et si, on impo-
sant un drot additionnel do 36e. sur le
malt,-il eût en thême temps imposé un
droit de douane de 5o ou I0c...par bois-
seau sur le blé-d'inde, il aurait ronda
un peu justice aux agriculteurs :de
notre pays. -Mais c'est une, chose qu'il
ne peut pas conprendre.

Jo ne crois. pas que -ce droit de '2c.
sur le alt-ai.prduit plus dé'rovénúua
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que lorsqu'il n'était que de 36c. ; dans
tous les cas, il n'on a pas reçu le mon-
tant d'argent qu'il prétendait réaliser
en l'imposant.

Le Canada suffisait à tous ses besoins
jusqu'à ce que ce blé-d'inde americain
eût été apporté ici, et il est réellement
par trop fort de la part de ces messieurs
d'essayer de faire croire aux gens qu'il
est absolument nécessaire que le Ca-
nada paie un droit sur ses, exporta-
tions, tandis que tout ce qui est apporté
dans le pays y entre sans payer de
droits. Si les Américains ont un droit
sur l'avoine, les animaux, les chevaux,
et toute espèce de chose du même
genre, et qu'ils trouvent cela avanta-
geux pour eux, ce devrait certaine-
ment l'être aussi pour le Canada. Je
ne vois pas où peut être la différence.

L'un des hommes les plus éminents
de New-York, peut-être, m'a dit que
tant que le Canada continuerait à
suivre la li ene de conduite qu'il a
adoptée, les Etats-Unis maintiendraient
leurs droits, mais qu'aussitôt qu'il
changerait de régime et assimilerait
son tarif à celui des Etats-Unis, les
Américains changeraient le leur.

L'honorable dèputé d'Oxford-Nord
semble craindre qu'on changeant notre
tarif nous pourrions offenser nos voi-
sins. Pour moi, je ne suis pas de ceux
qui croient que nous vivoinl sous la
protection du pouple anéricain ou du
gouvernement de Washiigton. Je crois
que nous pouvons nous protéger nous-
mômes, et que nous devons aussi essayer
de protéger nos fabricants et nos agri-
culteurs.

Les honorables 'messieurs de la
droite ont pris beaucoup de pei ne et dé-
pensé beaucoup de temps à recueillir
toutes les statistiques qu'ils ont pu trou-
ver pour appuyer leur misérable écha-
faudage et pour faire voir que les intérêts
agricoles du pays în'avaient pas besoin
de protection ; mais ils s'apercevront,
lors des prochaines élections, que les
cultivateurs comprennent parfaitement
leur tactique et connaissent ce qui est
de leur intérêt tout aussi bien que les
autres classes.

M. SINCLAIR-La motion soumise
à la Chambre est d'une nature telle-
ient importante que je ne puis la

laisser passer-.sans dire quelques mots.
Si j'ai bien coinpris, la " politique

M. ROcuEsuE

nationale " soumise par le chef de
l'Opposition (Sir John A. Macdonald)
était que nous devions imposer un tarif
de représailles sur tous les articles qui
nous viennent des Etats-Unis, afin de
hâter la réciprocité de commerce. Si
tel était le cas, les deux articles dontil
est question dans cette motion, le blé
et la farine, devraient être frappés d'un
droit de 20c. par boisseau sur le blé,
et de $1 à $1.20 par baril sur la farine.

Je crois qu'il me sera facile de dé-
montrer qu'une pareille politique serait
des plus préjudiciables aux provinces
de l'Est, et que même Ontario n'en
retirerait aucun profit. Examinons un
peu les rapports dle l'année dernière.
Nous avons importé, l'année dernière,
plus de trois millions de céréales de
plus que nous n'en avons exporté, la
plus grande partie en était pour les.
provinces maritimes. Si nous avions
en cette " politique " alors-c'est-à-dire
un droit de 20 e. sur le blé et de SI. à
$1.20 sur la farine-cela aurait été
certainement au détriment des pro-
vinces de l'Est, et quel avantage en
aurait retiré Ontario ? Cette province
ne produit pas assez de blé ou de farine
pour ious approvisionner, et par con-
séquent: elle n'aurait pu en retirer
aucun profit.

L'Opposition ilit qu'elle appuie cette
motion parce qu'elle veut une politique
de représailles, niin d'amener les Etats-
Unis à capituler, lorsque nous aurions
des droits diftrrentiels. Je crois que
les droits ditYérentiels contre les Etats-
Unis ne seraient pas tolérés, et que si
nous voulions établir un tarif calqué
sur le leur, il faudrait qu'il s'appliquât
à toutes les nations. Il en résulterait
que tous les articles manufacturés
que nous importons seraient frappés
d'énormes droits, variant de 33 A50 pour
cent, et cela rendrait la vie très chère
en Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD.-
L'honorable monsieur ne m'a jamais
entendu convenir de cela.

M. SINCLAIR.-On l'a dit durant.
la discussion qui a en lieu sur ce sujet,.
et l'honorable monsietr n'a pas ré-
clamé.

Il serait donc yrélevé 20c. sur chaque,
boisseau de blé, et tout .e reste paie'rait
en proportion. C'est là ce qu'on appell&.
une politique nationale, mais ce que
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considère comme la politique la plus
désastreuse et la plus ruineuse qui
puisse être adoptée -par un pays rou-
veau, et qui rendrait tous les objets né-
cessaires à la vie hors de la portée des
classes ouvrières. En conséquence, je
voterai contre cette motion.

M. McORANEY-Si l'on pouvait me
faire voir que le droit que l'on propose
d'imposer sur le blé et la farine serait
de quelque avantage pour le cultiva-
teur, je voterais pour la motion; mais
je ne crois pas que cela ait été démon-
tré. Je suis opposé à toute autre pro-
tection que celle offerte par un tarif
destiné à produire le revenu dont nous
avons besoin; mais je ne suis pas libre-
échàngiste. Je suis en faveur d'une
protection incidente qui peut produire
un revenu suffisant et, en même tempa,
encourager modérément les diverses
industries du pays,-protection que
nous possédons aujourd'hui,-et je crois
que c'est le meilleur système que le
pays púisse adopter.

Je prétends que la controverse n'est
pasentre le libre échange et la protec-
tion, mais bien entre un tarif modéré
et la prohibition, qui, poussée jusqu'à
ses conséquences logiques, nous mène
droit à la taxe directe.

situés comme nous le sommes en ce
pays, il n'est pas possible de pratiquer
le libre échange;.

Beaucoup de gens sont trompés par
ce mot de "protection ;" c'est un terme
impropre appliqué au tarif dans ce
sens. Il signifie une augmentation de
taxes,-le plaisir de pnyer $12-0 pour
chaque valeur de $100 des effets qui
entrent dans le pays.- Par le tarif
actuel de 17M pour cent de droits. et 2J
pour cent de fret, une commission,
disons de 10 pour cent pour le mar-
chand. en gros, et de 20 pour cent, pro-
bablement, pouir le marchand détail-
leur, le consommateur paie environ 50
pour cent. Certes, cela devrait satis-
faire le protectionniste le.plus enragé
et devient une lourde taxe pour le con-,
sommateur,. dont tout producteur rai-'
sonnable devrait sé 'contente-.

L'honorable député de Victoria-Sud
(M. McQuade) a dit que nous perdions
81,958,000 sur le blé "que. nous- impor-
tons des ,Etats-Unis, et 'une. somme,
très considérable sur ce que' nous y.
exportons. 'En' d'auties termes, que

nous perdons des deux côtés. C'est là
une étrange logique; et cette préten-
tion ne pont être prouvée.

Si nous payons les droits sur nos
exportations aux Etats-Unis, j'aimerais
savoir quelle difiérenee cela nous fait
que les droits imposés par eux sur
leurs exportations en Canada soint
plus on moins élevés. Certes, cela nu
peut faire aucune différence pour nous.
Et ensuite, comment pouvons-nous
perdre trente millions de piastres par
année, comme l'a dit l'honorable député
de Wellington-Centre (M. Orton) ?,.si
les Canadiens paient les droits sur ce
que les Américains exportent en
Canada? Cela ma paraît étre un
raisonnement fort absurde.

L'honorable député de Huron-Nord
(M. Farrow) a parlé dans le même
sens. J'ai compris qu'il disait que. les
Etats-Unis payaient les droits sur ce
qu'ils exportaisnt au Canada. Si cela

,est vrai, je ne vois pas pourquoi nous
encouragerons les manufactures dans
le pays. Pourquoi ne pas fermer nos
manufactures de suite et importer tout
ce dont nous avons besoin, si ce sont
les Américains qui paient les droits?

Cela augmenterait de beaucoup notre
revenu, et le gouvernement aurait
bientôt assez de fonds dans le trésor
pour faire face à toutes nos dépenses
publiques.
- Mais il est clair pour moi comme
pour tous ceux qui se donnent la peine
de réfléchir sur ce sujet, que c'est le
consommateur qui paie les droits. Si le
consommateur ne les paie pas, et si les
droits n'augmentent pas les prix, pou r-
quoi ces messieurs de l'Opposition
crient.ils: "Protégez les manufactures
indigènes ?" Si le consommateur no
paie pas les droits, pourquoi les -Etats-
Unis se sont-ils révoltés contre l'Angle-
terre et ont-ils déclaré leur indépen-
dancé parce que la Grande-Bretnguo
voulait taxer leur thé ? Est-ce qu'ils se
trompaient et que les Chinois payaient
ces droits ?

Il n'est pas possible' que, les Etats-
Unis nous taxent d'aucune façon, et il
n'est -pas possible de taxer les' Etats-
*Unis,.pas plus qu'il n'est possible qu'une
nation en taxe une autre ci temps de
paix. Si 'cela était; possiblel, nous -ver-
riins des .guerres interminables' entre
-les nations, et les Etats-Unis .nons
taxeraient à mort.,
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Le Canadian Granger, qui est l'organe
des cultivateurs de ce pays, dit que le
prix de nos produits est réglé par les
pays qui les corsomment. En 1866, le
Canada a exporté i6.1 8.710 boi.seaux
de grain de plus qu'il n'en a importé
et en 1877, qui a é une année excep-
tionnellenent ium ni-e, le surplus des
exportations ést é!evé à 4,512,231
boisseaux. T.. I e nous exporterons
plus de graiù ;h nous ien ipiorte-

rons, plus que nous n'cln avon besoin
pour notre pr'opre conso lat ion, je ne
vois pas en quoi la prot ertio<m peut être
utile aux eniltivateurs.

La question de l'orge aI été diseutée
par l'honorable député de Wentworth-
Nord (M. Rymnal), et elle l'a été si
habilement que je ne crois pas que l'on
pui.sre y rien ajouter. Je m'étais pro-
pose d'eXposer quelques idées à propos
de cette question, mais elle a été parfai-
tement élucidée par l'honorable député
de Wentworth-Nord, dont les argu-'
ments sont irréfutables.

L'honorable député de Peel a aussi
exposé quelques-uns des faits que je me
proposais de signaler au sujet de la
valeur des différentes espèces grains.
Il a démontré à la Chambre qu'à pré-
sent, à Toronto, 100 lbs. de blé-d'inde
valent 83c.; 100 lbs. d'avoine $1.05, ce
qui fait une différence de 22c.; que 100
lbs. de pois valent $1.]5, une différence
de 32c.; et que 100 lbs. d'orge valent
$1.20, une dilférence de 37c. compara-
tivement au blé-d'inde. C'est là un
argument sigiticatif, car personne ne
peut nier que 100 lbs. de blé-d'inde
valent au moins autant pour la nourri-
ture des animaux qu'aucun des grains
un question, sauf peut-être les pois.

Je puis dire à propos de ceci que
mes propres observations m'ont porté
à la conclusion que le blé-d'inde est à
peu près égal à tout autre gra.in pour
nourrir les animaux. je le sais par
une expérience personnelle de plu-
sieurs années, et aussi par celle de tous
ceux qui m'entourent dans la soeiété
où je vis, car depuis nombre d'années
ils vendent leur orge, leur avoine et
leur pois pour acheter du blé-d'inde.
J'ai vu des cultivateurs vendre leur
orge de 96c. à $1 le boisseau, et acheter
du blé-d'inde par chargement de char
de 50e. à 55c., épargnant par là de40c.
à 45e. par boisseau sur la transaction;

M. McCRAiEY

et qui est-ce qui en souffrait ? Ce n'était
cortainrement pas les cultivateurs.

Ainsi que je l'ai déjà dit, iln'a jamais
été prouvé qu'un pays qui produit plus
qu'il ne peut consommer, ne peut béné-
ficic r d'un droit protecteur placé sur
ses produits.

Je vois par les Tableaux du Commerce
de 1877 que nous avons importé 8,260,-
077 lois-eaux de blé-d'inde, pour
lesquels nous avons payé $1,259,496,
ou 512. par boisseau, et que nous avons
esporté 4,083,174 boisseaux de grain,
pour lesquels nous avons reçu $2,583,-
173, ou 64e. par boisseau, ce qui laisse
-- 176,8:>5 boisseaux. Les profits sur
nos, exportations ont été de 13c., ou
$530.812, somme qui est allée aux.
in rateurs et au commerce de trans-
port.

Nous avons importé 1,697,968 bois-
seaux d'avoine au prix de $610,681, ou
35C. le boisseau, et nous en avons
exporté 3,996,156 boisseaux, pour les-
quels nous avons reçu $1,658,079, ou
41h. par boisseau, ce qui laisse un
surplus de 2,298,188 boisseaux que
nous aurions exportés si nous n'avions
pas importé d'avoine, en sorte qu'il ne
peut y avoir aucune perte pour le cul-
tivateur dans cette transaction, mais
un profit pour l'importateur et l'arma-
tour.

Nous avons exporté 6,587,180 bois-
seaux d'orge, pour lesquels nous avons
reçu $1,721,455, ou 72c. par boisseau.
Si nous n'eussions pas importé de blé-
d'inde, nous aurions eu à nourrir nos
animaux avec de l'orge, ce qui aurait
fait une différence de 21c. par boisseau
contre nous. Nous avons exporté
1,753,439 boisseaux de pois, mais nous
n'on avons pas importé, ce qui fait que
nous avons réalisé $1,509,214, ou une
somme égale à 85c. par boisseau, ce qui
fait une différence en notre faveur, entre
le prix du blé-d'inde importé et celui
des pois exportés, de 34c. par boisseau.
Je ne vois donc pas pourquoi le gou-
vernement interviendrait et nous empê-
cherait de faire cet échange avantageux.
. On peut en dire autant du blé et de

la farine. En 1876, nous avons importé
5,838,156 boisseaux de blé, au prix de
$6,070,174, ou $1.04 par boisseau, 'et
nous en avons exporté 9,248,390' bois-
seaux, pour lesquels nous avons -reçu
$l0,416,636, ou $1.07 par boisseau.
Quant à la farine, nous en avons inm.
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porté 376,114 barils, au prix de
$1,906,298, et nous en avons exporté
419,936, pour lesquels nous avons reçu
$2,205,461 , ce qui fait, pour le blé et la
farine réunis, une exportation beaucoup
plus forte que l'importation.

Mais si les importations eussent
dépassé les exportations, s'erait-il juste,
dans un temps de gêne comme celui-ci,
d'augmenter le prix du grain pour le
consommateur en imposant un droit
d'importation ? Il est vraiment éton-
nant, dans ces temps de dépression,
lorsqu'il est si diffiile pour le pauvre
de se tirer d'atfi tires, que l'on trouve des
gens qui n'aient pas d'autres remèdes à
proposer que celui d'imposer (le nou-
velles taxes pour accroître le prix du
pain et du combustible du consomma-
tion.

Presque tous les députés de la gauche
nous ont parlé des Etats-Unis. Ils les
offrent comme exemple do ce que la
protection y a fait; mais le moins ils'
en diront le mieux sera pour eux. Avec
la permission de la Chambre, je lirai un
court article du Republican de Saint-
Louis :-

"L'on sait parfaitement que les manufac-
tures, fie sont énormément multipliées aux
Etats-Unis depuis quinze ans, et la raison en
est bien simple. Le recensement de 1870 nous
en révèle une partie, et la ppofende stagnation
dont nous souffrons depuis 1873 dit le reste.

"L'avénement du parti républicain au pouvoir
a eu pour effet l'application du système réclamé
par la Nouvelle-Angleterre, de protéger les,
manufactures indigènes, et il en est résulté une
exagération de cette industrie et le sacrifice de
pres ne toutes les autres.

Iln 1860, le chiffre total des manufactures
du pcsys était de 140,423; en 1870, il avait aug-
menté à 252,148, c'est-à-dire de 79 pour cent.
Durant la même décade, le nombre de bras
employés dans les établissements manufactu-
riers s'est élevé de 1,311,246 à 2,053,996; le
capital employé, de $l,000,855,715 à $2,118,-
298,'710 ; les gages annuels payésj de
$37987,965 à $775584 343- la valeur des
materiaux employés,54 e $1,031,605,092 à
$2,488,427,242, et la valeur des produits manu-
facturés, de $1,885,861,676 à $4,232,235,442.

"En 1870, cela avait l'apparence de la pros-
périté ; mais vue à travers la lugubre clarté que
'affaissement de 187j a répandu sur le pays,

cependant, on s'aperçoit que ce n'était pas la
prospérité; c'était. une excroissance art!ficiel-
lemen't stimulée qui a produit .un désastre'
général. , C'était un énorme développement de
l'industrie manufacturière, obtenu à un prix
énorme. Et le recensement nous dévoile ce

" Tandis que les manufactures se multi-
pliaient, notre commerce et notre agriculture
déclinaient. En -1860; les navires américains.
transportaient les trois quarts de nos exporta-
tions et importations; aujourd'hui,,les navires.
étrangers en transportent les trois' quarts, ce

qui ne laisse qu'un quart pour nos navires. La
glorieuse flotte qui faisait notre.orgueU il y a
seize ans est maienant une chose au pas.é.
Elle a été anéantie par une fausse politique,
qui sacrifiait presque tout aux manufactures et
aux fabricants.

u "L'agriculture a aussi fourni sa part à cette
bypertiophie d'une industrie favorise. De 1860
à 1870, la récolte du cetoa a diminué de
2,.66,056 ballots ; celle du sucre, de 143.936 bon-
cauts ; celle du riz, de 113,532,011 Ibs; celle d î
tabac, de 191,474,120 bs; celle de la graine du
trèfle, de 316,531 boisseaux; celle du mil. de
316,882 boisseaux; celle du mais, de 67,848,202
boisseaux; celle du seigle, de 4,182,595 bois-
seaux; celle du chanvre, de 51,747 tonneaux;
les cochons, de 8,378,298 têtes; le fromage, de
59,171,774 lhs; et même ceux des pro-luits de
la ferme qui montrent un excédant durant c-tte
décade restent encore très loin en arrière ile
l'augmenta1ion qui s'y était manifestée turant
la décade précédente, 'le 1830 à 1860.

" La ruine de l'agriculture par l'effet de cette
politique néfaste qui l'opprimait pour procurer
aux fabricants de l'est d.-s ciividendes de 25
pour cent sur lers capitaux, n'est pas limitée à
une seule section du pays, mais elle est univer-
relle. Dans le sud, les plantations restent en
friche; dans la Nouvelle-Angleterre, des cen-
taines de terres ont été abandonnées, et les
arbres y creissent de nouveau; et dans l'ouest
les cultivateurs ont toutes les difficultés du
monde, même en travaillant très fort, à payer
leurs taxes et soutenir leurs familles.

," L'industrie manufacturière, elle-même a
été écrasée sous les influences qui ont détruit
les autres industries dont elle dépend. Les
hauts prix engendrés par la protection ont
multiplié les manufactures au-delà des besoins
et des capitaux du pa y, et cette industrie favo-
risée languit elle-même; ses moulins et ses
usines sont fermés, ses produits ne se vendent
plus, et des milliers de ses employés sont sans
ouvrage."

Ceci n'a pas été écrit par un Cana-
dien, mais bien par un citoyen do ce
pays, auquel, d'après les honorables dé-
putés de la gauche, la protection a tant
fait de bien.

Sur un point, je puis m'accorder
avec l'honorable député de Wellington-
Centre, c'est qu'il est déplorable ut
vexant pour nos exportateurs et in-
portateurs de produits, et surtout pour
nos meuniers, de penser que le grain
et la farine sont transportés de Chicago
à Montréal pour une bagatelle de pliis
qte d'Hamilton et Toronto à Montréal,
et je crois surtout que !es prix du fret
local sont' injustes. J'en ai parlé der-
nièrement à plusieurs meuniers intelli-
gents, et tous admettent que, n'était
ces taux différentiels des ,chemins de
fer, ils' n'auraient'pas beaucoup 'à sa
plaindre. Mais ceci n'est que ,de la
protection sous un autre nom; c'est' le
'fruit légitiime du monopole, avec' tous
'les -maux qui l'accompagnent, et si l'on
pouvait faire quelque chose pour fai-o
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dispartatre cette difficulté, on devrait
le faire de suite; mais si l'on ne peut
pas y remédier, le gouvernement ne
doit pas en être tenu responsable.

Je ne suis pas en faveur de la légis-
lation de classes. Il y a d'autres rai-
sons à appqiteir contre l'imposition
d'un droit sur le grain. Il y a l'in-
dustrie de la pèche, de la houille, des
meuniers, des nman ufactures, des mines,
et enfin,-et eo n'est pas la moins
importante,-eelle des bois de cons-
truction.

Nous n'avons pas de données sur les
produits annuels des forêts tant pour
l'exportation que pour la consommation
intérieure, mais ils sont énormes et ne
sont surpassés que pair ceux du sol. Je
vois cependant que de 1868 à 1875, les
exportations des produits de nos forêts
se sont élevées à $185,265,471. Je n'ai
aucun doute que la valeur totale des
produits de nos forêts s'élève à trente
ou quarante millions par année, sinon
plus, y compris la consommation indi.
gène; et le chiffre des capitaux placés
pour scieries, coupes de bois, outillage
et machines de différentes sortes, est
très considérable. Et l'on sait très bien
que cette industrie souffre peut-être
plus que toute autre, et qu'elle souffre
ainsi depuis quatre ou cinq ans. Or,
je demanderai ce qu'il adviendrait de
l'industrie de la fabrication du bois si
l'on imposait un droit sur les produits
agricoles ? A moins que le gouver-
nement ne juge à propos de donner un
bonus aux fabricants de bois ou sur le
bois qu'ils fabriquent-ce que je verrais
avec regret, et ce que je croirais de
mon devoir de combattre s'il proposait
une chose aussi insensée-je ne crois
pas que le gouvernement pourrait légi-
férer en aucune façon de manière à
rendre service à cette industrie.

Tant qu'il se fabriquera plus de bois
qu'il n'en faut pour la consommation
intérieure, et tant que la stagnation
existera aux Etats-Unis,-stagnation
qui a été produite par une politique
erronée de protection prohibitive-l'in-
dustrie du bois restera dans un état de
dépression.

Ainsi que je l'ai déjà dit, si je croyais
que les cultivateurs de ce pays eussent
besoin de protection, qu'ils retireraient
le moindre avantage d'un droit imposé
sur le blé ou la farine, je voterais pour
cette motion. Si les cultivateurs dési-

X. McC&&REY

rent la protection, où sont les milliers
de pétitions que nous aurions pu nous
attendre à recevoir de leur part ?

L'honorable député de Huron-Sud
nous a dit qu'à une assemblée d'agri-
culteurs qui a eu lieu dans son comté,
en a passé une résolution en faveur de
la protection. Eh bien! c'est la pre-
mière fois que j'entends dire que les
cultivateurs ont demandé la protection.
Si je connais quelque chose de l'opinion
des cultivateurs que je représente, je
sais qu'ils ne désirent pas de protection
tant qu'il n'y aura pas une augmenta-
tion de tarif sur toute la ligne. Ils sont
à l'aise comparativement aux autres
classes de travailleurs; ils ne sont pas
malades et n'ont pas besoin de méde-
cire politique.

Les terres arables sont à un prix
plus élevé qu'elles ne l'ont été depuis
plusieurs années, et en bonne demande;
tandis qu'aux Etats-Unis, si nous
en croyons le Railway Age, toutes les
propriétés foncières ont diminué de
valeur, depuis cinq ans, de .39 pour
cent.

Le cri de protection en faveur des
cultivateurs n'est pas poussé parce que
les honorables messieurs de la gauche

Srennent un très grand intérêt à leur
ien-être, mais dans un autre but: d'est

pour engager les cultivateurs à secon-
der les fabricants à obtenir la protec-
tion pour eux-mêmes. Et ces messieurs
espèrent profiter de la mêlée pour
escalader le pouvoir.

Ce que les cultivateurs demandent,
c'est qu'il se fasse moins de discours et
moins de harangues ici, et plus d'ou-
vrage; ils veulent que les dépenses
publiques soient réduites au plus bas
chiffre possible sans nuire aux exigences
du gouvernement, et l'exécution de nos
travaux publics. Ils veulent l'éco-
nomie dans toutes les branches du
service civil, et que les démagogues
politiques les laissent vaquer à leurs
affaires.

Lorsque ces gens-là parcourront le
pays pour engager les cultivateurs à
adopter certaines idées dont ils com-
prennent parfaitement la portée, ils,
s'apercevront que leur démarches
seront vaines, car les agriculteurs
savent très bien ce qu'il leur faut et
sont beaucoup plus intelligents que ces
messieurs ne le croient.
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Des honorables membres de la gau-
che nous ont dit que le Canada n'avait
rien à donner hux Etats -Unis en
échange de la réciprocité, et même
quelques-uns d'entre eux ont déclaré
qu'ils étaient entièrement opposés à la
réciprocité. S'ils voulaient bien (ire ce
qu'ils veulent, nous pourrions les com-
prendre, mais ils ne semblent pas le
savoir; quelques-uns sont en faveur
d'uno politiqüe et quelques autres en
faveur d'une autre; et il est difficile de
savoir ce ciue désire l'Opposition; une
réciprocité le tarif, un tarif de repré-
sailles, et un tarif scientifique sont res-
pectivement préconisés.

Si ce pays n'a rien à donner aux
Etats-Unis en échange de la réciprocité.
cela est dû aux faits que tons les avan-
tages leur ont été donnés par la capitu-
lation du traité de Washington, con-
senti par l'honorable chef de l'Opposi-
tion, et il n'appartient pas aux hono-
rables membres de la gauche de signa-
ler le fait.

Je ne saurais appuyer la motion de
l'honorable député d'Rastings-Est, et
j'enregistrerai mon vote contre cette
proposition.

M. McINTYRE--A cetté dernière
phase du débat sur la questiou du erm-
merce, je no veux pas essayer de jeter
une nouvelle lumière sur un sujet qui
a déjà été traité à fond. Toutefois,
comme le repiésentant d'un comté
libre-échangiste, dans une province
libre-échangiste, je crois devoir protes-
ter contre l'amendement de l'honorable
député d'Hastings-Est.

Rien ne saurait être plus odieux à la
population de l'Ile du Prinee-Edouard
qu'une taxe sur la farine. Une grande
partie de la farine est consormmée dans
l'ile en échange des produits du sol et
de la pêche, dont une très grande quan-
tité est exportée annuellement dans la
république voisine.

Il y a quelques années, il était im-
possible d'obtenir de bons prix pour
notre poisson dans l'Ile, ou d'obtenir
du comptant, et l'on commença alors à
l'exporter aux Etats-Unis, obtenant de
la farine en échange. Dans ces circon-
stances, je ne saurais comprendre coni-
ment nous pourrions retirer quelque
bénéfice d'un droit sur la farine.

Certaines personnes croient qu'un
semblable droit bénéficierait les culti-

vateurs d'Ontario, mais il ne serait cer-
tainement pas avantageux à la popula-
tion des provinces maritimes, qui con-
somment la farine. Les habitants de
l'Jle du Prinee-Edouard, de même que
ceux des autres provinces du Canada,
ne sont pas disposés à se laisser taxer
au bénéfice de quelques manufacturiers,
et je ne saurais approuver un parti qui
préconise une politique dont l'effet se-
rait d'augmenter les impôts. Non-seu-
lement ils sont opposés à une angmen-
tation de droits, mais ils sont d'avis
que, dès que les finances le permettront,
on devrait faire une réduction générale
des impôts.

M. PERRY-Comme je représente
une province dont les intérêts seraient
sérieusement lésés par la motion de
l'honorable député d'Hastings-Ouest
(M. Brown), si elle était adoptée, mes
électeurs s'attendent que je ne donnerai
pas un vote silencieux sur cette impor-
tante question. J'espérais que, après
l'habile discussion et le rejet à une
grande majorité de la résolution* pré-
sentée par le très honorable député de
Kingston, qui comprenait les intérêts
agricoles et manufacturiers, aucune ré-
solution ayant un caractère local ne
serait soumise à la Chambre, afin peut-
être de capter les vote' de quelque ho-
norable député; mais je ne suis pas
prêt à me laisser prendre au piége
qu'offre cette motion.

,On pourrait croire par les observa-
tions de certains honorables députés
que la province d'Ontario constitue
toute la Confédération, et d'autres hono-
rables représentants sont à partager la
même opinion quant à Québec. Les
repi-ésentan ts des provinces maritimes,
qui composent presque un tiers de la
population du pays, devraient protéger
leurs intérêts. Quand j'examine la
question de l'imposition d'un droit sur
la farine, je comprends que l'effet en
serait ruineux pour ces provinces.

Je ne saurais admettreque l'attitude
prise par l'honorable député de Queen's
sur cette question est logique. La
question .agricole était incluse dans
la résolution soumise par le très hono-
rable député de Kingston, et cependant
l'honorable député de Queen's a voté
pour. Une résolution partielle est
soumise maintenant, demandant au
Parlement d'imposerdes droits sur la
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farine, mais l'honorable député refuse
de l'appuyer. Si la motion proposée
par le très honorable député do Kings-
ton, qui ermbrasse les intérêts agricoles
et manufacturiers était bonne, la pré-
sente résolution doit l'être aussi, puis-
qu'elle en est extraite.

Plusieurs honorables députés ont
prétendu que ce qu'il fallait au Canada
c'était un tarif de réciprocité ou de
représailles. Si le tarif américain était
appliqué au tarif actuel, ce serait une
augmentation de $18,517,436, et, si
l'on déduit le montant payé mainte.
nant, il resterait $14,858,467, ce qui
représente $3.70 par chaque tête de
la population. Si l'on appliquait ce
tarif à la pauvre population de l'Ile du
Prince-Edouard, elle aurait à verser
dans le trésor fédéral, environ $370,000
de plus qu'aujourd'hui, ce qui équivau-
drait presque à tout le revenu de l'Ile à
l'époque de son entrée dans la Confédé-
ration.

Si les habitants de l'Ile consentent à
payer semblables charges, il leur fau-
dra élire quelque autre personne pour
représenter leurs intérêts. S'ils sont
prêts à se laisser grever d'impôts addi-
tionnels, ils ne seraient pas tels que je
les crois, car ils sont libre-échangistes,
et je ne saurais comprendre comment
nous pourrions forcer les Américains à
nous donner la réciprocité si l'on invite
notre population à payer des impôts
additionnels au montantde 8 18,00),000.

Je ne saurais comprendre non plus
quels avantages considérables en reti-
reraient les cultivateurs d'Ontario.
Nous avons importé, l'année dernière,
1,967,706 minots d'avoine, pour lesquels
nous avons payé 86,3 10,491, soit 20j
cents par minot. Dans une année nous
avons exporté en Angleterre 2,696,703
minots d'avoine, pour lesquels nous
avons reçu $1, 130,712, soit 41 cents par
minet.

Cela démontre que nous avons un
marché pour une plus grande quantité
d'avoine que nous en produisons dans
le pays, et que nous avons fait un béné-
fico de 15 cents par minot ainsi vendu.
Si l'on prélevait un droit de 15 cents
par minot sur l'avoine importée des
-itats-tUnis, nous ne retirerions aucun

bénétice, et le commerce serait détruit.
Nous avons importé du blé-d'inde des
Etats-Unis pour nourrir nos bestiaux,à
de très bas prix, et nous avons exporté

M. Plnar

de très grandes quantités d'orge en
Angleterre, pour laquelle nous avons
obtenu des prix plus élevés que ceux
que nous avons payé pour le blé-d'ir;úe,
la diférence étant égale à 24 cents par
minot. Si on prélevait un droit de 15
cents, la balance serait réduite à 9
cents.

On parle constamment de la poli-
tique commerciale générale des Etats-
Unis, et on allègue que la population
est prospòro, quoique chaque branche
d'industrie soit protégée.

Mais il y a deux partis sur cette
question du tarif, à l'égard de laquelle
l'on professe des opinions tout à fait
différentes de celles qui sont mention-
nées dans la Chambre. M. Marshall,
de l'Illinois, a prononcé un discours
à Washington, où il démontre que le
cultivateur américain est écrasé par les
taxes, et qu'il lui est presque impossible
de vivre. Si le cultivateur américain
peut vivre difficilement avec un pareil
système, je suis persuadé que le culti-
vateur canadien ne pourra pas non plus
trouver moyen de vivre.

Si la population du Canada est prête
à se soumettre à un système de taxes
aussi tyrannique que celui qui est
proposé, la population de l'île du
Prince-Edouard ne l'est pas ; et je serais
surpris si un député de cette province
appuyait la résolution soumise à la
Chambre; dans tous les cas, je ne le
ferai pas.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
me propoEre d'occuper l'attention de la
Chambre seulement quelques instants.

.e crois que l'honorable député qui
a présenté la motion regrette, à l'heure
qu'il est, de l'avoir fait. L'honorable
député a déjà fait connaître ses
opinions; il a voté pour la résolution-
que j'ai proposée en faveur d'une
révision du tarif à l'effet de donner
tout l'encouragement nécessaire à
toutes les industries de ce pays.

le plus comprend Ie moins, et la
proposition maintenant soumise à la
Chambre est comprise dans la réso-
lution qui a été votée.

On s'est servi de l'honorable député,
d'Hastings-Est pour lui -faire tirer les
marrons du feu, et sa résolution est
préparée de façon à obtenir le moins.
d'appui possible. Elle demande: la
protection pour un seul intérêt, la pro-,
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tection du blé, et elle n'offre aucune
compensation aux autres parties du
pays qui ne produisent pas le blé ou
la farine; de fait, elle provoque l'oppo-
sition des représentants de la province
de Québec et des provinces maritimes.

Si cette motion offrait une compen-
sation à la, province de la Nouvelle-
Ecosse, sous forme d'un droit sur la
houille, encourageant par là même le
commerce interprovincial et l'échange
des denrées,' il pourrait espérer quelque
appui par cette province; mais cette
simple proposition, dans sa forme
actuelle, est certainement de iatuire
à obtenir le moindre nombre d'adhé-
rents possibles.

La résolution que j'ai ou l'honneur
de proposer a certainement ou un
appui très respectable dans cette Cham-
bre. Il est vrai que nous étions la
minorité, mais le vote a été plus fort
qu'il ne l'a encore été, et cela démontre
que l'opinion publique se prononce de
plus en plus en faveur de ma réso.
lution.

L'honorable député n'obtiendra cer-
tainem ent que très peu de votes, et il
aura de plus l'honneur de se faire dire
avec mie courtoisie parlementaire dou-
teuse par l'un des honorables membres
de la drôite, qu'il est un insensé pour
avoir propose cette motion, et que
l'honorable député de Durham-Ouest
était un fou de l'avoir secondée. Tel
est le discours de l'honorable député de
Wentworth-Sud, qui a dit que tous
ceux qui appuyaient cette proposition
étaient des insensés ou des fous.

M. RYMAL-Ai-je dit cela pour
vous ou pour votre politique nationale?

Sir JOHN A. MAODONALD-L'ho-
norable député traitait alors la question
agricole. Il parlait des cultivateurs
de Wentworth-Sud.

M. RYMAL-Cette remarque s'ap-
pliquait à la politique nationale.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable député d'Hastings-Est a voté
pour la politique nationale telle que
définie dans ma résolution, et c'est un
fou ou un ~insensé, d'après l'assertion
de l'honorable député, ainsi que les
deux honorables représentants de la
province de Québee-MM. Coupal et
Robillard-qui ont¯ voté en faveur do
ma résolution, -

Mon honorable ami en parlant de la
résolution contenue dans la politique
nationale, et cette résolution est une
partie de la politique nationale, a dit
qu'elle ne serait pas appuyée par le
pays, que le pays lui était opposé, qu'à
une assemblée des Grangers, le corps
qui est censé représenter les intérêts
agricoles, les membres lui étaient
opposés dans la proportion de 7 ou 8
contre l ; cependant, quoique l'hono-
rable député ait dit que cette politique
est un non-sens et un leurre, pour me
servir (le ses propres expressions, il a
imploré l'Opposition de prendre une
attitude difi'érente, do ne pas essayer
de tromper les bons et naïf.s cultiva-
teurs, et de ne pas esmayer de diviser
le parti réformiste en introduisant
cette question.

Mais l'honoi-able député n'en a pas
moins déclaré que ceux qui étaient
opposés à cette politique étaient ou des
insensés ou des fous; que quelques-uns
de ses électeurs étaient compris dans la
catégorie, et étaient favorables à la poli-
tique dite politique nationale, telle que
définie dans ma résolution. De sorte
que quand l'honorable député retour-
nera dans son comté-ear son disc9urs
sera sans doute rapporté, tous les dis-
cours'de l'honorable député méritant de
l'être-il rencontrera quelques-uns de
ses amis politiques et de ses anciens
partisans qui diffèrent consciencieuse-
ment d'opinion avec l'honorable député
sur cette grande question de la politique
nationale, et lui demanderont s'il les a
clasbés danm sa catégorie des fripons,
insensés ou des fous.

M. RYMAL--Que supposez-vous que
je leur répondrai ?

SSir JOHN A.. MA CDONAL D-Vous
répondrez peut-être qu'il peut y avoir
une différence d'opinion sur la question
de savoir qui est l'insensé.

L'honorable député a essayé de dépré-
cier les différentes réunions qui ont eu
lieu, et auxquelles j'ai en l'honneur d'as-
sister dans le Canada Occidental, et il a
affirmé que, quoiqu'il y eut alors foule
à %amilton, la-moitié -au moins était
opposée à mes principes. Cela est vrai,
mais je suis excessivement heureux de'
-les avoir.vu là.

Mon 'honorable ami a cité des con-
versations privées. où de vieux amis
tories,comme il le ditont déclaré que la
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politique nationale n'était qu'un 1purrei
mais qu'ils allaient voter en faveur
du programme tory; mais si tout cela'
est un leurre, et s'ils votent en faveur
du programme tory, c'est parce qu'ils
eroient que c'est le programme popu-
laire, et parce qu'il pourrait bien capter
le public, commeol'a dit l'honorable
député, et capter en même temps ces
insensés et ces fous qui sont d'anciens
amis politiques de l'honorable député.

Si cette politique n'était pas popu-.
laire, et si l'honorable député ne savait
pas qu'elle est populaire et qu'elle va
obtenir l'adhésion du pays comme étant
une politique populaire, il ne l'aurait
pas dénoncée avec autant de véhémence
dans une partie de son discours, après
avoir déclaré un instant auparavant
que cette politique était un non-sens et
que 7 contre 1 des habitants du pays
lui étaient opposés.

L'honorable député, tout en ridiculi-
sant ces assemblées, et leur effet, a
déclaré qu'elles n'avaient fait ni bien.
ni mal, et il a décrit avec son habileté
et son humeur bouffonne ordinaires les
efforts que l'on avait fait pour les
organiser. Il a dit que l'assemblée tenue
à Iamilton ressemblait à celles de Bar-
num qui avaient musique et carrosse
doré et faisaient la promenade en voi-
ture sur un parcours de 5 milles.

Il est vrai que nous avons ou une
procession très agréable, et qu'un grand
nombre des cultivateurs du pays, en
voiture, et de jeunes gens à cheval, avec
la fleur de la population de Wentworth.
sont venus nous saluer li; et que toutes
ces personnes avaient une très belle
tenue. Si cela était un spectacle, c'était
un spectacle qui avait attiré un concours
de personnes très nombreux et. très res-
pectable; mais il estune chose dans la-
quelle Barn um excellait, et que nousn'a-
vions pas - il n'y avait pas là un seul
farceur, pas un seul paillasse ou bouffon.
Mon honorable ami (M. Rymal) avait
des engagements ailleurs, et c'est pour-
quoi nons ne ressemblions certainement
pas à Barnum sous ce rapport.

Je ne me servirais pas d'un, pareil
langage, si l'honorable député lui-même
ne m'eût attaqué dans son langage très
grossier et très peu parlementaire.

L'honorable député a essayé deux
choses, et pourtant, comme le fameux
Paganini, il ne peut exercer son talent
que, sur une seule corde. Tant que

Sia JoHN A. M&ODONALD
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l'honorable député se borne à des farces
et à des plaisanteries, quoique quelques-
unes d'entre elles soient très vieilles,
et d'autres usées, et quoique quel-
ques-unes nous aient non-seulement été
répétées, pas une fois seulement, mais
bien des fois, je n'ai rieri à y redire. La
farce au sujet de Sa Majesté satanique
escaladant le faîte d'une montagne
élevée, par exemple, est aussi ancienne
que Jos. Miller, et même un peu plus.
Nous l'avons entendu dans cette
Chambre et en dehors de cette Chambre;
mais j'ai toujours aimé cette histoire,
et venant de l'honorable député nous
pourriQus bien l'entendre encore, et
quoique l'honorable député puisse jouer
sur une corde, il ne devrait pas essayer
de jouer sur deux, et de faire les
discours sérieux qu'il a osé entre-
prendre ce soir. Tant que l'honorable
député se permet ces petites plaisan-
teries, ses amis sont réellement tous
très heureux de l'entendre, pourvu
qu'il n'aille pas plus loin ; maisje crois
que l'honorable député dépasse parfois
les bornes de la convenance et ne prend
quelquefois la rudesse et les attaques
personnelles pour de l'esprit et de la
satire piquante.

BÔswell nous raconte une anecdote
au sujet du docteur Johnson. Il se
rendit un soir au théâtre avec le doc-
teur Johnson. Le spectacle provoqua
beaucoup de mécontentement, et il se
fit beaucop do tapage. Boswell onu
Bozzy, comme on l'appelait d'ordi-
naire, imita si bien le, beuglement de
la vache que l'auditoire cria encore,
encore; Boswell beugla deux ou trois
fois encore, et fier de son succès, il
essaya d'imiter le cri d'autres ani-
maux; mais ces cris ne provoquèrent
pas d'applaudissements, et le doctenr
Johnson se tournant vers lui, lui dit:
"« Mon cher Boswell, contentez-nous du
cri de la vache."

Eh bien ! je dirai à mon honorable
ami le député de Wentworth-Sud, que,
dans ses discours, il doit se borner à
faire des plaisanteries, car si l'hono-,
rable député essaie de faire du sérieux,
il ne fera pas beaucoup de partisans
dans cette Chambre-ou ailleurs.

Je regrette beaucoup que mon hono-
rable ami (M. Brown) ne se soit pas
contenté d'appuyer la résolution que
j'ai présenté, et qu'il ait fait'cette pro-
position, car il est certain de n'obteriir
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qu'un faible appui à cause de ion carac- en spiritueux, ne paierait-il pas égale-
tère purement local et égoïste; comme ment le même montant de droit d'ac-
l'a dit l'honorable député de Cliarle- cise. Tous les autres arguments sont
voix, il a provoqué naturellement l'op- de la même force.
position de toutes les autres parties du honorable député nous a dit ce
pays qui ne produisent pas le blé. soir qu'il y avait en Chambreseule-

Quant à moi, je ferai comme j'ai fait meut quinze cultivateurs qui représen-
au sujet de la motion présentée par taient les intérêts agricoles du pays.
l'honorable député d'Hamilton comme Cela est honteux, et le plus tôt les cul-
amendement à ma résolution, qui était tivateurd du pays songeront à leurs
une résolution générale c faveur des propres intérêts et éliront plus de cul-
manufactures, quoiqu'il en ait toujours tivateurs et moins d'hommes de pro-
restreint l'application aux manufac- fession au Parlement, mieux leurs
tures d'Hamilton. J'ai voté pour cette intérêts seront protégés, et le plus tôt
motion comme étant un pas dans la il obtiendront cette protection qui
bonne voie. nous permettrait de faire progresserce

Pour la même raison, je voterai pour pays. On a di avec raison que les
la résolution de mon honorable ami intérêts de l'avocat et du marchand et
(M. Brown), et je voterai aussi pour la de chaque homme de profession, y
motion dont avis a été donné par l'ho- compris le raffineur d'huile de pétrole,
norable député d'Iberville, car elles étaient protégés, tandis que le cultiva.
forment toutes partie de la politique teur n'a aucune protection. Si la poli-
nationale. Nous obtiendrons cette tique nationale était en vigueur, le
politique par la suite lambeaux par cultivateur seraitprotégé.
lambeaux, fragments par fragments. Je voterai en faveur de la motion

L'honorable député d'Hamilton a présentée par l'honorable député d'Iber-
fait quelque chose pour la protection ville (M. Bêchard), mais je voterai
des manufactures; cet honorable dé- contre cette motion, car elle ne va pas
puté fait une motion aujourd'hui en assez loin.
faveur de la farine, et un grand nombre M. RYIAL-Je me suis appuyé,
de députés, j'ose lu dire, sont en faveur pour dire qu'un minot d'orge cana-
du di'oit sur le blé-d'inde, le sel et les dienne ou américaine faisait autant de
menus grains, les pommes de terre, spiritueux qu'un minet de bld-d'inde,
etc., et de là, par degrés lents, on finira sur l'assertion de l'honorable député de
par adopter ma politique. Nous fini- Weîlington-Çentre, qui nous a dit ré-
rons par la faire adopter, sinon nous cemment que 24 lbs. de blé-d'inde con-
pourrons nous enorgueillir d'être classés teiaient autantdo spiritueux ou d'es-
dans la catégorie des insensés et des sence que 36 lbs. de malt, et que 361bs.
fous par l'honorable député de Went- de mait représentaient plus que 48 Ibs.
worth-Sud. d'orge.

M. BUSTER-Quoeque je sois un M. WOOD-Je n'aurais pas osé
ardent protectionniste, je ne puis pa adresser la parole sur cette question
appuyer cotte motion, car elle n c va sans les quelques remarques faites du-
pas assez loin. Si elledembrassait toute rant l'après-midi par l'honorable dé-
la question de la protection, je serais puté d'Ontario-Sud nM. Gibbs.)
très heureux de lui donner un cril Je dois dire que j'ai été extrêmement

cordil surpris d'entendre pareilles observa-J'api. éé il'ee tions de cet homme d'affaire intelligent
Jt'aerétées intérêts agioldn qay. c

uns des.honorablès députés parler de et e peu ne teu t j'es cun
l'avantage provenant de l'importation qr s n exérient éeiront p eru
du blé-d'inede 'américain nces aet n me de
L'honorable député de Wsentwo ps ? er t rtégéielement pae quels
a dit qu'il. a à payer un -droit d'accie etaentles véripe tables prncipes, des
de $2.62p sur la liqO adirimafrfacturéae affaqiesu
de chaquu minot de ce blé-d'inde., d Eh L honorable députe ar noe une
bien! 'je, demanderai ,'à'l'honorable dé. poasition qui est quelque peu nouv-
puté si un minotd'orgeJ américainevtrou v eurdur-moit o i
de blé -canadien 'étint' manufacturés. d!ue (u.dé cnhtemps, mjai peidt uie
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somme considérable d'argent. L'hono-
rable député a exprimé franchement
et catégoriquement cette proposition-
que l'exportateur d'articles ne pay-
ait pas de droits, dans tous les cas,
mais bien l'importateur.

M. GIBBS (Ontario-Sud)--Je n'ai
pas fait cette assertion.

M. WOOD-Si l'honorable député
peut prendre l'orge et la mettre dans
une catégorie toute différente des autres
articles, il a raison, et si l'exportation
de l'orge est différente de l'exportation
du fer, du blé ou de tout autre article,
alors il a raison et j'ai tort.

J'ai toujours cru que l'importateur
payait toujours le droit. -Si un commer-
çant achète une tonne de fer à Liver-
pool, le vendeur ne s'enquiert pas des
droits qu'il aura à payer ici ; il n'a rien
à faire avec cela, et pas un seul denier
n'est en jeu à ce sujet. Si un commer-
çant importe des articles dans ce pays,
il lui flut payer le droit sur le prix de
la facture.

S'il est vrai que nous avons payé le
droit prélevé sur toute l'orge que nous
avons exportée, ne s'ensuit-il pas,
comme on l'a déjà dit, que les Etats
paient les droits sur tous les articles que
nous avons importés d'eux? Est-il bie
vrai qu'au Canada seulement le droit
est payé par les Canadiens sur les ex-
portations et sur les importations, ou
bien la population des Etats-Unis paie-
t-elle les droits sur les articles qu'elle
exporte ici, de même que d'après l'ho-
norable député nous avons payé le droit
sur les articles que nous lui avons
exportés ? Cela est une erreur du com-
moncement à la fin.

I'honorable député a cité un ami
factice ou peut-être réel de l'honorable
député de Kingston, qui habite los
townslhips de 1'1i0st, et que l'honorable
député allait voir durant ses pégrina-
tions de l'été, alors qu'il faisait ses
discours de pique-nique, et que l'agita-
tion était grande partout dans le pays.
Cet ami demeuraitsurlafrontiòre,ayant
(les terres (le chaque uôté. Ces terres
étaient également bien cultivées, elles
produisaient de l'orge on quantité égale.
Les mêmes pluies qui tombàient du
côté américain at-oaient l'orge du côtà
canadien, et la même rosée, je présulme,
était distillée sur les deux, de sorte que
les deux terres produisaient la même

M. WooD
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quantité de grains. Quand cet ami do
l'honorable député eût engrangé son
orge, un acheteur de produits vint le
trouver et on lui montra l'orge produite
sur la partie améri-caine de la terre, et
on lui demanda quel prix il donnerait:
" Soixante-quinze cents par minet "
fut la réponse. " Très-bien " dit le cul-
tivateur. Celui-ci montra ensuite à
l'acheteur l'orge canadienne, et lui de-
manda: " Combien me donnerez-vous
pour celle-ci ?" "l Soixante cents " fut
la réponse, soit une diminution de 15
cents.

Quelle est la cause de cela ? pour-
quoi le cultivateur n'a-t-il pas obtenu
autant pour son orge canadienne, qui
était absolument de même qualité que
l'orge américaine, toutes deux ayant
été produites presque à côté l'une de
l'autre. L'une à l'ombre du drapeau
anglais, et l'autre à l'ombre du drapeau
étoilé?

L'acheteur dit qu'il ne pouvait pas
donner 75 cents pour l'orge canadienne
parce qu'il lui fallait verser 15 cents
par minot dans le trésor des Etats-Unis,
et qu'il pouvait en conséquence payer
seulement 60 cents. Le cultivateur dit
que tout cela n'était pas juste, et qu'il
demanderait au chef de l'Opîposition de
faire imposer un droit de 15 cents par
minet sur l'urge amércaili, ce qui
mettrait les choses sur un pied d'éga-
lité. Mais il n'en serait pas ainsi, car
nous n'importons pas d'orge améri-
caine.

Le cultivateur dit: " Pourquoi
payorais-je cehla? je n'obtiens pas le
même prix pour l'orge améribaine tout
simplement parce qu'un droit est
imposé par les Etat.-Unis." Je suis
prêt à admettre qu'en con 3équence du
droit ainéricain, le cultiv.teur .améri-
cain obtient 75 cents par minot pour
son orge, mais je nie que le droit amé-
ricain soit cause qu'il est payé seule-
ment 60 cents par minot pour l'orge
canadienne.

Si le droit américain de 15 cents par
minot était supprimé, le grain améri-
cair. obtiendrait-il le même prix? Non.

Il commanderait tout simplemnont le
même prix que l'orge canadienne, et
celle-ci n'obtiendrait- pas une cent de
plus. C'est un fait évident que le con-
somniateur doit payer le droit sur toût
article qu'il achòte; de sorte que l'ache-
teur américain qui a payé 60 centspar
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minot pour l'orge canadienne qu'il
consomme, a aussi payé les 15 cents
qui sont inclus dans le prix.

UNE voix- Les Américains pro-
duisent cinq fois autant que nous,
mais il est une classe de grains où nous
l'emportons, notre <rge canadienne.

M. WOOD-L'honorable député (M.
Gibbs) a dit que l'Opposition n'avait
pas l'intention d'élever.les droits d'un
seul denier, que sa politique était de
prélever le même montant de droits et
de ne pas augmenter le tarif. qla
indique un conflit direct entre le chef
de l'Opposition et un de ses partisans.

L'honorable député a admis lui-même
que nous avions payé le droit sur l'orge
que nous-avons importée des Etats-Unis.
Mais l'honorable député qui l'a suivi a
cité le cas d'un marchand de bestiaux
canadiens conduisant un troupeau aux
Etats-Unis. J'aimerais à savoir si ce
marchand d'animaux a payé le droit
de ses propres deniers? Non, il a fait
payer aux consommateurs en propor-
tion du montant du droit qu'il avait
à payer.

Pour l'information des honorables
députés, je vais lire l'article suivant
publié dans le Times d'Hamilton, et qui
rend parfaitement les sentiments que
je désire exprimer:

"Les hommes sages du Canada qui ont conçu
la politique nationale, ont fait une grande dé-
couverte dans la science de l'économie politi-
que. C'est que, dans le commerce entre deux
pays, c'est le vendeur et non le consommateur
qui paie les droits. Pour cette raison ils ne se
lassent jamais de vous dire que le tarif de 50
ou 60 pour cent des Etats-Unis, est une taxe
que les exportateurs canadiens ont à payer, et
que nous devrions user de représailles en
forçant les Américains de payer une taxe égale
sur ce que nous exportons. C'est ainsi que sir
John a répété une vingtaine de fois que nos
cultivateurs avaient à payer le droit de 13
cents imposé sur l'orge qu'ils exportent chez
nos voisins. Et le même disait dernièrement
avec la gravité d'un hibou que nous continuons
de verser dans le trésor de l'Oncle 8am, con-
tribuant au paiement de la dette de la guerre
Américaine, tant sur, chaque minot de grainset
chaque millier de pieds de bois que nous
vendons à nos voisins..

"Les ânes qui sont les promoteurs d'une poli-
tique natiodale, pure et simple, et qui ont
énoncé· la'proposition insensee que c'est le
vendeur qui paie les droits prélevés à la. douane
sur ces produits, n'ont pas de même assez de
sens commun pour comprendre que leur propo-
sition est fatale à leur propre politique-celle
de diminuer les importations et- d'augmenter
les exportations. Si'ce qu'ils prétendent est vrai,
alors nous 'derons,- dans l'intérêt' du contri-
buable, auigmenter nos importations le plus

possible' et supprimer entièrement nos expor-
tations.

" Le montant versé dans le trésor canadien
l'année dernière au moyen de droits de douane
est de $12,500,000. Si la théorie de la politi-
que nationale est vraie, cette somme est payée
par les malheureux étrangers qui produisent et
nous vendent les articles sur lesquels ces droits
sont prélevés. Il s'ensuit donc que plus nous
importons plks nous forçons les étrangers de
verser d'argent dans notre trésor. Si nous
devions cesser entièrement la production et
importer tout ce que nous consommons, nous
augmenterions proportionnellement la taxe
prélevée sur les étrangers. En important suffi-
samment, nous pourrions leur faire payer non-
seulement les frais d'entretien de notre gouver-
nement, et obtenir suffisamment d'argent pour
nus travaux publics, mais nous obtiendrions
encore un surplus magnifique que nous pour-
rions répartir entre les provinces du Canada.
Cela a l'air terriblement absurde et avec raison.
Cependant,si la nouvelle théorie tory est vraie,que le vendeur paie les droits, cela est aussi
vrai; et ce sont les étrangers dont nous ache-
tons les denrées qui paient nos taxes, et pas
nous. Conformément à la politique nationale,
il est donc du devoir du gouvernement d'en-
courager l'importation autant que possible,
afin que la population des Etats-Unis, de la
Chine et de la Grande-Bretagne, continuent de
payer les taxes canadiennes.

" Pour la même raison, c'est ùn acte de folie
pour nous d'exporter des marchandises à tout
pays étrangers qui a un tarif de douane. Si
nous payons 15 cents aux Etats-Unis pour le pri-
vilége d'exporter l'orge, nous 'devrions cesser
cette exportation et économiser les 15 cents.
tSi nous payons aux Etats-Unisun droitsurnotre
bois, nous devrions donc le garder -ici, épar-
gnant ainsi le montant de la taxe; si nous
payons la taxe prélevée sur nos exportations
aux Etats-Unis, nous devrions nous protéger
contre cet outrage en refusant entièrement
d'exporter. La véritable politique nationale
(conformément à la théorie tory) est donc de
continuer à taxer les étrangers, en achetant
leurs denrées, et de refuser de nous laisser
taxer au bénéfice des pays étrangeri, en refu-
sant absolument de leur vendre nos produits.

"0ela est tellement absurde qu'un enfant peut
le comprendre. Quand les Etats-Unis imposent
une taxe de 15 cents parminot sur l'orge,ce sont
eux qui paient cette taxe de 15 cents. Qund
nous taxons le bois canadien, ils paient le prix
du bois, plus la taxe. Quand ils taxent les
lainages pour 50 pour cent, ils paient le prix
du vendeur et la taxe de 50 pour cent au-dessus
de ce prix. Qund ils taxent le fer en gueuse
de $7 par tonne, et qu'ils en. importent de
$1,560,000 à $2 000,000 annellement, ils paient
au vendeur le prix du marche, plus la
la taxe de $7 par tonne au-dessus de ce prix.
De sorte que ces journaux tory qui préconisent
le tarif Yankee de 50 on 60-pour centcompara-
tivement au nôtre qui est moins élevé, prou-
vent'simplement que les consommateurs amé-
ricains paient 2 ou 3 fois 'autant de taxes sur
leurs articles importés que les consommateurs
canadiens.".

X cette heure avancée, je n'occuperai
pas l'attention de la Charnbre par un
long' discours. Je' n'abo.derai pas la
4uestion de la protection des cultiva-
'tours, car 'elle a été fort bien discutée
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par les honorables messieurs .qui ont
déjà pris la parole sur cette question,
lesquels étant des cultivateurs pratiques,
connaissant mieux que les avocats, les
médecins et les marchands, ce qui leur
faut réellement. Ces messieurs ont
déclaré bien positivement qu'ils n'ont
pas besoin de protection.

J'ai dit bien des fois qu'on ne pouvait
demander la *protection que pour les
manufactures. A mon entrée en
Chambre en 1874, il y avait un droit
de 15 pour cent pour la pro-
tection des manufactures; mais en
raison de la défaveur de l'argent amé-
ricain, nous étions réellement un pays
libre-échangiste. Depuis, les choses
ont changé énormément; le papier
monnaie américairi est aujourd'hui au
pair, et les marchandises achetées pour
$100 à New-York peuvent être expé-
diées à Toronto, droits et tous autres
frais payés, our$100 piastres en argent
canadien. Les mêmes articles ne pour-
raient pas être expédiés maintenant à
aucun de ces endroits pour moins de
$120, ce qui montre une dirérenîce
apparente d'environ 20 pour cent,
mais en conséquence de la diminution
de valeur de certaines marchandises, la
ditférence réelle est de 10 à 12 pour
cent plus avantageuse q'en 1874. Par
exemple:

1874.
Marchandises...$100 00
Escompte......... 15 00

$85 00

Droit, 15 p. c.... 12 75
Fret................. 2 50

$100 25
20 p. c. .......... 20 05

$120 30

1878.
Marchanises.$100 00
Droit, 174...... 17 50
Fret .............. 2 50

$120 00

J'ai déjà déclaré, à la dernière session,
qu'une industrie qui .ne pourrait pas
exister, avec le papier-mionnaie améri-
cain au pair et un tarif de 20 pOUr cent,
il vaudrait mieux qu'elle disparut,,etje
suis encore du même avis.

L'hônorable député a proposé un
tarif de réciprocité, non-seulemenat
contre les Etats-Unis, muais conti e le
monde entier. Le tarif des Etats-Unis
est égal, on moyenne, à un tarif de 45
pour cent, et je désirerais savoir si la
population de ce pays aimerait à être

M. Woo»

taxée de 45 à 50 pour cent sur todtes
les marchandises qu'elle doit importer.

Le chef de l'Opposition nous a dit
qu'une réciprocité de tarifsforcerait les
Etats-Unis de nous donner la récipro-
cité commerciale. Je suis opposé au
libre échange avec ce pays, car les ma-
nufacturiers canadiens ne pourraient
soutenir la concurrence avec ceux des
Etats-Unis.

Le chef de l'Opposition a dit qu'il
faudrait un tarif de 45 pour cent pour
protéger nos industries; et si cela est
vrai, comment pourrions-nous faire la
concurrence avec le libre échange si
nous ne pouvons pas soutenir la concur-
rence avec les manufacturiers des Etats-
Unis avec un tarif de 17â pour cent,
outre 2½ pour cent pour le transport;
comment pourrions-nous soutenir la
concurrence quand nos droits seraient
complètement supprimés ? Si les fila-
tures do coton de Dundas, Thorold,
Cornwall, Valleyfield et Uochelaga
peuvent payer un dividende de 10
pour cent seulement avec un tarif de
17à pour cent on leur fiaveur, comment
pourrions-nous soutenir la concurrence
sur un pied d'égalité quand notre tarif
actuel serait aboli ?

Je suis prêt à admettre que dans la
fabrication de- certains articles, tels
que lus poëles et machines à coudre,
nous pourrions soutenir la concurrenwce
avec les Américaiis si le libre échange
était établi; mais, somme toute, les in-
dustries du pays en soifriraient sé-
rieusomeut. Cependant, c'est là la doc-
tri ne préconisée par uertains honora-.
bles messieurs par tout le pays.

Le tròs honorable député de King-
ston n'a pas dit s'ildésirait qu'on appli-
quât la réciprocité à toutu. les classes3
du commerce; s'il désira.l adopter la
réciprocité de 1854, je pourrais com-
prendre l'utilité de sa résolution; mais
je ciois que la motion de l'honorablè
député s'applique-aux articles manur
fiictu.és de même qu'aux céréales, po-
position à laquelle je. ne saurais donner
mon assentinieut. Nous savons tous
l'atti.tude que prit l'honorable déuté
au sujet de cette afflire, il y a quelques
années, quand l'honorable M.
lut envoyé à Washington, non pas
pour négocier un traité de Washington,î
mais un traité deîéciproité. Quelqueys
articles de manufactures étaient-inclus
-dans le projet qui fut publié il-deésulu
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toute la presse conservatrice, depuis
l'Ile dy Prince-Edouard jusqu'à Van-'
courer, allégua que les manufactures
de ce poys -ne pourraient rivaliser
contre celles des .Etats-Unis. Nous nous
rappelons tous la circulaire lancée par
l'honorable député de Toronto-Centre,
dans laquelle il faisait remarquer que
les manufacturiers du pays étaient
incapables de soutenir la concurrence
contre ceux des Etats-Unis; cepen-
dant, ces messieurs viennent déclarer
ici, que leur politique nationale aujour-
d'hui est celle qu'ils condamnaient il y
a trois ou quatre ans. Cela est-il con-
séquent ?

Quel est donc leur objet en vue? Il
est évident pour tout le monde, qu'en
persuadant le cultivateur, le manufac-
turier et autres personnes que la pro-
tection leur bénéEicierait, ils pourront
réussir à capter quelques vote:..

..Te crois que le cultivateur.. entend
cette'question tout aussi bien que le
chef de l'Opposition. Toute cette dis-
sertation au sujet de la protection sur
le blé, le seigle, l'orge et la houille a
pour but de faire de la propagande
politique.

Demander d'imposer un droit sur la
houille est certainement une proposi-
tion monstrueuse. La houille est la
base de nos industries manufacturières,
et une taxe d'une piastre par tonne sur
la houille imposerait à, la population
d'Hamilton seule une charge annuelle
de $60,000.

L'an dernier, quand l'on discuta cette
question, je télégraphiai à quelques-uns
de mes amis à Hamilton, et je leur de-'
mandai: " Combien êtes-vous disposés
à payer sur la' houille ?" Je reçus en
réponse plusieurs télégrammes et,
lettres qui, à une exception près, po-
testaient contre l'imposition de tout
droit. Lu manufacturier qui faisait
exception etaît disposé a payer un droit
additionnel -'de 50 -cents 'par tonne,
pourvu que le tarif fut augmenté:de
2J pour centiet' il :exprimmt espoi
que le gouvernement trouveèraitnioyen
d'augmenter -letatrif ctuii'à 20 our'
cent, ce qui, selon: lui' donneri ne
satisfaction generale

M. ROCHESTER 'amerais a
savoir -e -que le chrbon a faire avec
le blé et ua inre ?

115.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté parle de choses qui ont trait à
toute la protection.

M. WOOD-La population de Mont-
réal pourrait bien payer un droit de
50 cents partonne sur la houille améri-
caine, mais il faudrait dépenser de 81 à
81.50 pour remplacer une seule tonne
de bouille américaine à Hamilton. par
la houille de laNouvelleEcossqe, et cela
nuirait aux manufacturiers de cette
.cité dans cette proportion un faveur
des manufacturiers de l'est.

Ces éconîomistes politiques ont dit
.qu'ils avaient donné à chaque pau re
homme un déjeuner à bon marché; ils.
ont affiriné qu'ils avaient aboli le droit
sur le thé.

M. L'ORATEUR.-Je crois que l'ho-
norable député est hors d'ordre.

M. WOOD.-Comme je no suis pas
un cultivateur, je no. saurais discuter
la question sur là farine et le blé d'une
façon aussi intelligente qiue je pourrais
le désirer, c'est pourquoi je dois m'abs-
tenir, dans une certaine mesure, de
prendre part à ces débats. Les' obser-
vations que j'ai faites auraient dà
l'être, quand l'honorable député 'de
Kingston proposa son amendement,
mais je n'en eus pas alors l'occasion.

Quand l'honorable député proposa' sa
résolution l'année dernière, semblable
à celle que j'ai 'présentée à cette ses-
-sion, non-seulement je votai 'contre,
mais 'je proposai un amendement qui,'
quoique ayant été rejeté, obtint un plus
grand nombre de votes que celle de
l'honorable député.' Et cette année
j'aurais proposé le même amendement,
si l'honòrable député n'eiût 'été' si rusé
on proposant sa résolution alors qu'au--
cun amendement ne pouvait être pré-'
sénté. -

M. KERR-Je'. n'aurais pas songé à,
prolonger. ce débat un seul instant,.
sacs.la. déclaration extraordinaire par
laq'eló le ,tèsà honorable dpute de
Kiigston a;cra. devoir terniiner son
petit discours. Je ·veux attirer el at-i
tent.in.ki;cet-Chamr etde ce'pays
sur, le principe enonce dans cette pro-

tifsthonôrable-députe wdeclaré
Silaaàitl e intetion.-deo u la

résoltion; én mle teises-sixe-
prése~ntan dsl'- Pnlmc-Edcàuar*
,affirmaient qu'ilsi étaient opposés à une
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taxe sur la farine et le blé importés
dans ce pays. Le très honorable député
savait cela, mais il a dit: " Je ne me
soucie guère de ce qu'il nous faut; la
farine et le blé seront taxés."

Le Nouveau-Brunswick élit pour
cette Chambre environ 16 députés, la
Nouvelle-Ecosse 21, et Québec 65, qui
tous nous ont dit que les électeurs ne
voulaient pas de cette taxe. L'hono-
rable député a répondu: " Vous ne
connaissez pas vos besoins; vous ne
connaissez pas vos intérêts, ou si vous
les connaissez je ne m'en soucie guère,
le blé et la farine seront taxés."

J'ai écouté patiemment durant 4
sessions consécutives, les débats sur
cette quession, sans être préjigé dans
un sens ou dans l'autre, et je crois que
le poids des arguments était incontes-
tablement en faveur du tarif tel qu'il
existe. J'ai cru parfois que l'on discu-
tait trop longuement cette question
d'une protection incidente et d'un tarif
protecteur élevé; mais je ne pense pas
que tous ces discours aient été faits en
vain, je crois qu'ils ont eu pour effet de
faire comprendre parfaitement cette
question à notre population, qui est
maintenant en mesure de juger par
elle-même ; et je serais grandement
surpris si l'opinion publique n'était pas
en faveur du Cabinetactuel et en faveur
du maintien <le la politique actuelle.

On nous a dit que cette taxe devrait
être imposée sur le blé et la farine
dans les intérèts du cultivateur. Tous
les arguments que j'ai entendus me
font croire assurément qu'elle n'est pas
dans l'intérêt d'Ontario; et même si
elle devait donner un léger intérêt à
cette province, au grand détriment des
autres provinces, je ne saurais appuyer
uñe semblable proposition. Si le blé
nous vient des Etats-Unis, son trans-
port et sa transformation en farine
donnent de l'em ploi, et bénéficient réel-
lement le pays.

Les honorables -députés de la gauche
nous ont dit qu'on ne devait pas les tenir
responsables de cette proposition; Je ne
les tiens pas directement responsables,'.
mais je les tiens indirectement' respon-
sables.

Cette proposition a eu pour résultat,
comme l'a dit dernièrement l'honorable
député de Simcoe-Sud, les premiers'
fruits ce la série de propositions qui
ont été proposées par la gauche. Rh

M. KEEn

bien ! c'est là un misérable fruit de leur
politique nationale, et j'espère qu'on
nous épargnera le spectacle d'eh voir
d'autres de ce genre.

Il y a quelque temps, l'Opposition
avait pour politique l'encouragement
des intérêts manufacturiers et agrico-
les.' Subséquemment, on ajouta une
autre industrie-l'industrie minière -et
à cette session on a encore donné de
plus grandes proportions à cette ma-
gnifique politique nationale en ajoutant
" autres industries."

Personne ne sait ce que -sont ces
autres industries. L'expression ed sem-
blable à celle employée par COke au
sujet de Littlyton. Il dit que les écrits
de Littlyton sont pleins de significa-
tions, même ses et ctera. Je ne doute
pas que ces "autres industries " n'aient
aussi beaucoup de signification.

Il incombe à ceux qui préconisent
cette politique de démontrer que ce
changement est désirable. Depuis que
cette politique nous a été soumise, pas
un seul des- partisans de l'honorable
député n'a clairement expliqué ce
qu'elle signifiait; on a mis à cette poli.
tique une condition. Avant que cette
politique soit parfaitement exposée à-
notre admiration, il faut que le très
honorable député arrive au pouvoir.

Moi pour un, je ne suis pas disposé, à
accepter cette condition. Mes électeurs
m'ont dit: ":N'acceptez aucune poli-
tique nationale, à moins que vous ne
soyez mieux renseigné à ce sujet que
cela n'a été possible jusqu'à présent. "
Je ne remplirais pas conséquemment
mon devoir envers mes électéurs, en
votant pour cette résolution, et je serai
heureux d'aider M. l'Orateur à annon-
cer que la résolution a été rejetée.

L'honorable député d'uron-Nord a
dit que cette Chambre se composait
d'un trop grand nombre d'avocats.
J'admets cela, et je serai heureux, äen.
aucun temps, de céder ma place à.u
cultivateur intelligent pour représenter
les intérêts agricoles dans cette Çhanì
bre; je suis heureux de dire que les cul
tivateurs de mon comté sont s: iitell
gants quils, sont tout à fait on mesureb
de. représenter 'les. intérêts. agricol'es
dans cetté Chambre.

Il y a environ 30 cultivateursi das
cette Chambre, et ils font honneur u
pays,car ils ont.démontré aux messieurs,
qui veulent' imposer la proteeton a
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iI'agriculture de. ce .pays que nous
n'avions pas besoin de r n dans ce
genre. Cultivateur après cultivateur
a, sans exception, pris la parole, pour
déclarer, 'dans les termes les moins
-équivoques que la classe à laquelle ils'&
appartenaient n'avait pas besoin, et

iq fls feraient tout en leur pouvoir pour
,s opposer à la protection que le très
honorable député de Kingston veut leur
imposer.

Je désire autant que qui que ce soit
voir fleurir les industries du pays, et
je désire spécialement voir prospérer
cette grande industrie qui est le' nerf

*d'Ontrio,-l'industrie agricole,-etje
-crois que le vote que je donnerai ce
soir sera approuvé par chaque cultiva-
teur intelligent dans chaque division
-électorale du Canada.

le remercie la Chambre de l'atten-
lion qu'elle a bien voulu donner à ces
-quelques considérations, que je n'eusse
pas faites sans la déclaration extraor-
-dinaire du très honorable député de
Kingston.

Il n'y a pas de doute que les hono-
rables députés d'Hastings-Ouest et de
Durham-Est ont 'proposé et secondé
-cette résolution avec les mcilleuros
intentions. Le comté que je représente
-est situé entre leurs comtés, et il se
,peut que je ne sois pas à la hauteur des
progrès du temps mais quel que soit
a0bjet de cette résolution, elle est un
résultat tristement burlesque de la
série de résolutions qui ont été propo-
sées de l'autre côté de la Chambre, et
que, je n'hésite pas à le dire, ont été
qualifiées comme l'acte le moins sin-
-cère au moyen duquel, on ait encore
trompé le pays.

M. CAMPBELL-On ne nous a pas-
-encore fait connaitre quelle attitude le
gouvernement allait prendre sur cette
-question,.car les ministres .sont restés
silencieux.durant tout le débat,; cepen-.
dant, je ne saurais croire que lie propo-
sant et le secondant de ces résolutions,
l'un et l'autre partisans, du. gouverne-t
ment, eussent voulu faire prononcer
cette Chambre sur ce.sujet sanigyavo'r
,été autorisé par le Cabinet J'ai lieu de.
croire que.ler gouvernement n'a ppuiera
pas cette motion, mais il est étauge'
qu'il ne nous fasse pas connaitre à au-
paravant sa.manière de voir..

Il est facile de comprendre que, la
115

motion n'a pas d'autre objet que de me
mettre moi et d'autres dans une fausse
position. Ce ne serait pas une chose
très populaire dans les provinces ma-
ritines, si elles payaient un droit sur la
farine, quand leurs propres produits ne
sont pas protégés. Il-est juste que l'in-
dustrie agricole soit protégée de même
que toute autre industrie.; toutes de-
vraient être sur un pied d'égalité. Je
ne voudrais pas demander aux cultiva.
teurs de protéger mon industrie, à
moins d'être prêt deprotéger les leur4,
et je voterai en conséquence pour t:ette
résolution.

Je ne crois pas que cela augmentera
le prix des céréales dans les provinces
maritines parce que le Canada exporte
une grande quantité de farine et de blé,
l'excédant de sa consommation. Le
seul résultat serait d'exclure les pro-
duits américains et- d'augmenter le
commerce du pays, et le plut8t on
adoptera une mesure , de ce genre le
mieux ce sera.

Quand j'entends des honorables dé-
putés déclarer qu'ils ne consentiront
jamais à. l'imposition d'un droit sur la
houille, je ne puis m'empêcher de dire
que leur politique est une politique ab-
surde. Pourquoi Hamilton n'est.elle
pas aussi considérable que New-York
ou Boston .? Tout simplement à cause
de notre politique commerciale.

,le me rappelle. du temps où l'on ri-
diculisait les Etats-Unis à cause" de
leur politique commerciale, mais- le
temps a prouvé que leur politique était
la plus. sage. - Les Etats-Unis . ont
40,006,000- d'habitants, tandis qué le
Canada -n'en a pas plud que Iorsque- la
Confédération fut établie. Je, suis
d'avis que le gouvernement-aurait dû
changer. sa tpolitiqùe -et adopter les
lois avantageuses à. tout le.pays.

Des- honorables députéu ont cité-la
politique libre-échangiste de là -Grande-
Bretagne. Cette: politique a pu réussir
ou ne pas réussir; il estdouteuxquelle,
ait augmenté la .prospérité de. ce pays,
et qand bien même elle aurait eu ce
résultat, les imtéžêts. de la, Grande-
Bretagne sont tout à fait différente de
ceux du Canada. Le -développement
des Etats-Unia estune preuve suffisante
de la sagesse deleur politique.

La condition actuelle. du, Canada est,
due à la législation inconsidérée du
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pays, qui se divise en ections, c-haque
section agissant pour elle-même.
1 Je désire quo le gouvernement nous
fasse connaître son opinion sur cette
motion.

M. BROWN-En proposant cette
résolution, je répudie toute intention
de vouloir faire une section privilégiée
d'une partie du pays, comme L'a dit
l'honorable député de Charlevoix.

J'ai vu sur l'ordre du jour un avis
de motion par un honorable représen-
tant de la province de Québec, à l'effet
d'imposer un droit sur les menus
.grains, et j'ai cru que, comme l'un des
députés d'Ontario, j'avais le droit
d'imposer une taxe sur le blé et la
farine.

Quand notre politique nationale a été
suggérée en 1873, j'ai voté en faveur
d'un droit sur la farine et la houille.
Je n'ai pas d'objections qu'un droit de
50 cents par tonne soit imposé sur la
houille bitumineuse, ce qui permettrait
à la houille de la Nouvelle-Ecosse
d'être vendue à aussi bon marché dans
Ontario que la houille américaine;
mais le charbon anthracite, qui n'est
pas un produit du pays, devrait être
admis en franchise. Je crois qu'Ontario
peut approvisionner les provinces ma-
ritimes de toute la farine qui leur est
nécessaire, et recevoir -en échange leur
charbon, leur poisson, et tout ce qu'elles
produisent.

Je regrette beaucoup la - manière
dont le très honorable député de
Kingston m'a traité dans son discours
sur cette question. J'ai toujours voté
dans le sens d'obtenir par une voie
détournée une espèce de traité de réci-
procité. J'ai voté' pour l'amendement
du très honorable député de Kingston,
et je regrette que cet 'amendement
n'ait pas été adopté; cet amendement
ayant échoué, je suis d'avis que ma
motion, qui 'a un caractère distinct,
devrait être adoptée. .

Je regrette que l'honorable député
de Northumberland-Ouest, (M. Kerr),
qui, comme avocat,- devrait se'servir
d'expression plus courtoises, a qualifié
de motion' inconsidérée la plus impor-
tante motion qui puisse, être soumise;
mais avant que l'honorable député
termine sa prochaine lutte électorale,
il s'apercevra qu'il lui 1audra se justi-

M. CAMrBELL .

fier par une autre assertion, que c'est
une motion dangereuse et honteuse.

M. STEPHENSON-Je félicite l'ho.
norable député d'Hastings-Ouest (M.-
Brown) et l'honorable député de-
Durham-Est (M. Ross) d'avoir soumis
cette motion. Il est toutefois regret-
table que l'un de ces honorables dépu-
tés se soit oppoeé à la motion présentée
par le tròs honorable député de King-
ston sur la protection, laquelle embras.
sait toute la question. Cete motion
nous ayant été soumise, comme l'un
des représentants du Canada occiden-
tal, je voterai en sa faveur parce que-
je la considère comme un pas dans la.
bonne voie.

Les cultivateurs d'Ontario sont favo-
rablos i la proposition contenue dans.
la présente motion, nonobstant l'as-
sertion de l'honorable député de Nor-
thumberland (M. Kerr) au contraire;
de fait, si un- vote était pris dans le.
comté représenté par l'honorable mon-
sieur, il serait opposé à l'opinion
exprimée par son représentant.

Ihonorable député d'Hamilton s'est
servi d'une expression qui peut fort
bien résonner dans cette ville, mais
qui ne saurait avoir d'écho dans le pays.
Je sais que les cultivateurs et les ma-
nufacturiers dans la partie du pays que.
j'habite, sont prêts a payer une taxe
sur la houille, car ils ont contribué de
leurs deniers à la construction da'che-
min de fer Intercolonial, afin de faire
venir leur charbon de l'est- l'ouest et.
d'exporter en échange leur farine aux
provinces maritimes.

Je -regrette de remarquer que plu.
sieurs honorables députés qui préten-
dent être membres du parti politique
dominant, aient préconisé l'adoption
d'une politique inspirée par des -inte-
réts locaux. J'espèi'e que l'on renon-
cera à cette politique, et que nos.jeunes.
gens sauront comprendre l'importance
d'une politique nationale, comme née
tant pas seulement appropriée :à On-
tario, mais encore-A toutes les Provinces.
de la Confédération. Nous devonse.
nous élever' au-dessus des intérêtà>.
politiqués de -clocher qui ont troppré-.
valudans -la -presse, et montrer- uneý
libéralité' -qu'on "n'est pas -habitué'de
trouver chez certaines personnes;
Ontario, la province la plus importante.
de la Confédération, montre un degré,-.
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-de libéralité qu'on ne trouve pas dans
-d'autres parties. du pays. #

La Nouvelle-Ecosse, l'Ile du Prince-
Edouard, le Nouvoaù-Brunswick et
une partiede Québec sontnatâuellement
des provinces manifacturières, tatndis
qu'Ontario et Manitoba constituent les
grandes provinces agricoles; dans ces
circdnstances, il nous incombe d'adop-
ter la politique fiscale des Etats-Unis.

J'ai été témoiu bien des fois de la
dépréciation des prix sur'nos maichés,
causée par l'importation du blé-d'inde
des Etats-Unis, les prix diminuant de
-65 à 40 cents par minot. On a(dit que
la diminution des prix à l'automne
bénéficiait au cultivateùr. Je me le
crois pas, car elle -a plutôt l'effet de
-désorganiser le marche.

On peut en dire autant du blé.
Notre blé qui, aujourd'hui, se vendra
41.10 baissera peut-être le lendemain 4
40.95, par suite de l'arrivée du blé de
Chicago et de Milwaukee.

On devrait adopter une politique
fiscale qui serait avantageuse à la fois
au cultivateur et à l'artisan; aussi,
suis-je prêt à voter pour l'amendement,
-comme étant un fragment d'une poli-
tique nationale.

L'amendement (M. Brown) est
reieté sur la division suivante.:

Pous:
Messieurs

'Bowell, McCallum,
Brown,. MGregor,
Cam.eron, McQuade,
'Clmpb'ell, Monteith,
Parrow,-, Orton,
Praser, Platt,
-Gibbi(flntario-Nord), Robinson,
<ihbi'(Ontario-Sud), Rochester,
Haggart, Ross (Durham),
-Jones (Leeds), Ryan,
Mirkpatrick, Stephenson
Little, Thompson (Caribou),
.Maedonald, Kingston, Wallace (Nôrfolk),
3lacnmillan, White (Renfrew)-28.

CoNnR
Messieurs:

Appleby,
:rchibald,
Aylmer,
Baby,
Bain
BartLe,
Béchard,'
Benoit,
Bernier
Bertram,
Biggar,
Blackburni,
-Blamn,

Iurteau,
Irving
Jetté,
Joues (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,

-Laflamme,
Lajeiè -

Landerkini
Langevin,
Langlois,
Lanthiér,

Blake,
Blanchet,
Bolduc,
Borden,
Borrna,
Bourassa,
Bourbeau,
BowmUu,
Boyer,
Brooks,
Brouse,
Buell,
Bunster,
Burk,
Burpee, (St. Jean,)
Burpee (Snbury),
Carmichael,
Cartwright
Casey,
C.asgrain,
Charlton,
C(heval,
Christie,
Church,
Cimon,
Coffin,
Colby,
Cook,
Coupal,
Currier,
Cuthbert,
Daoust,
Davies,
Dawson,
Delorme
Dejardins,
De 8t. Georges,
De Veber,
Devlin.,

-Domville,
Dugas, -.

Dyiond,
Ferris,
Fiset
Fleming,
Flynn, .
Forbes,
Fr-êchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Haddow,
Hagar,
Hall,
Mlton,
Ilorto,
Huntington,

Laurier,
McDonald (C.-Brefon),
MacDonnell(Inverness)
lacdougall (Elgin),

McDougall (Renfrew)
MacKay (Cap-Breton$
McKay, Colchester,
Mackenzie, -
MeGraney,
McGreevy,
MeIntyre,
Mclsaac,
McNab,
Malonin,
Masson,
Metcalfe,
MlthoL,
Mills,
Mitchell,
Montplaisir,
Norris,
Oliver,
Ouimet,
Palmez,
Paterson,
Perry,
Pettesy
Pickard, -
Pinsonneault,
Pope, Compton,
Pope, (Queens, 1.P.B.,)
Pouliot
Power,
Ray,
Richard,
Robitaille,
Roscoe,
Ross (Prince-Edouard)
Rouleau,
Roy, •

-Rymal,
eictcherd,

Scriver,
Shibley,
Short,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland)
Snider,
Taschereau,
Thompson (Haldi-

mand),
-Trow,
Wade,

'Wallace (Albert),
Wood,.
Wright, (Ottawa,)
Yeo,
Young.-148.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en
comité desubsides.,.

36. Pénitncier d'Halifaxi(balances
- & etetrnfééï -êriece

de tDorchetersi.nécessaire).$4966 -35
En réponse à . LAN&EVIN,

- M.,LA.FLMME-La e rutiÔùn a,
trait àux fraiu d'entïotien~ Lenonibro.
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des détenus a été le même, 90 cette
année et 90 l'aninée dernière. Une
somme considérable d'argent a été né-
cessaire l'an dernier pour la fabrica-
tion des balais et seaux. Le marché
est encombré cotte année. et la quan-
tité fournie pour la fabri-ation étant
suffisante, cela nois xemp c di deman-
der aucun crédit a ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Quel est le genre -d'in'dustrie mainte-
nant adopté dans le pénitencier d'Hali-
fax, et l'ouvrage te fitit-il par contrat?

M. LAFLAMME-L'ouvrage n'est
pas donné à l'entreprise; les détenus
tabriquent des seaux, cuves, etc.

Crédit adopté.

37. Pénitencier de Saint-Jean
(balances être transférées au
pénitencier de Dorchester, si né-
cessaire)......... .......... $41,806 00

M. DOMVILLE-Quelle est la na-
ture des plaintes au sujet de cet établis-
sement, quant à l'enlèvement de l'ar-
gent des détenus ?

M. LAFLAMME-Il n'y a pas eu
d'irrégularité à ma connaissance.

M. DOMVILLE-On a dit que l'ar-
gent destiné aux prisonniers ne leur
était pas remis.

M. LAFLAMME-Si l'occasion se
présente, je m'enquerrai de la chose.

Sir JOHIN A. MACDONALD-Au-
cun crédit ne devrait être voté en fa-
veur d'une institution publique avant
qu'elle ne se soitjustifiée de semulables
accusations.

M. DOMVILLE-Laccusation est
que 1'un des officiers a été mis à la re-
traite, et que son suecesseur est plus
âgé que lui, ce qui démontrela manière
dont le gouvernement entend le sys-
tôme des mises à la retraite.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
entendu parler des faits mentionnés
par l'honorable député de King's. J'ai
entendu dire que les détenus avaient
de fait été volés. Ce sont des accusa-
tions bien graves. Si elles étaient fon-
dées, cela démontrerait que des actes
de l'administration ont été bien répré-
hensibles.

M. LAF LAMME -- Je serais bien
obligé à l'honorable député de King's

M. LAFLAMME

s'il voulait me dire s'il fait allusion au-
préfet ou à quelque autre officier.

M. BURPEE-L'officier qui a été-
mis à la retraite était plus âgé que son
successeur. Le préfet actuel est d'un
bon nombre d'années plus jeune que-
son prédécesseur. Il a été institué une-
enquête complète à ce sujet par l'ins--
pecteur des pénitenciers, qui a fait un.
rapport complet et élaboré au départe.
ment, quoique je ne me rappelle pas.
des détails.

En réponse à M. LANzvI-.

M. LAFLAMME-On n'a pu trouver-
d'autres occupations que celles des
années précédentes pour les détenus à
Halifax. On a fait un essai l'année
dernière pour fabriquer des balais et
des seaux, et on a acheté une certaine
quantité de matériaux dans ce but.
Cette année les prisonniers seront eni--
ployés de la même manière, et les ma-
tériaux achetés l'année dernière suffi-
ront pour cette année.

M. MACKENZIE-Il a été fait une
certaine quantité d'ouvrage au péni--
tencier de Kingston pour le nouveau
bâtiment des provinces maritimes.
Tout l'ouvrage en fer pour le nouveau
pénitencier a été exécuté à Kingston..
Les aiguilles de croisement pour le-
chemin de fer du Pacifique ont été aussi
faites à Kingston, et ce sont des articles
coûteux.

M. JONES (Leeds-Sud)-Les occu-
pants des pénitenciers sont trop bien
nourris et trop bien soignés, et il est
regrettable, dans ces circonstances, que-
leur travail vienne en concurrence-
avec le travail libre du pays.

Crédit adopté.

38. Pénitencier de Saint-Vincent-de-
Paul. ..... ... ............... $84,278.09.

M. LAFLAMME- L'augmentation
du crédit est due aux faits qu'il a été
nécessaire d'achever les murs extérieurs
du pénitencier, et d'exécuter d'autres
travaux de ce genre.

M. CAMERON-J'attire l'attention.
sur cette grande disproportion des frais.
d'entretien de ce pénitencier compara-
tivement à ceux du pénitencier de King-
ston. Si les frais d'entretien de 264-
prisonniers se sont élevés à $34,130, les-
frais d'entretien de '765 prisonniers-
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l'an dernier ont été seulement de 863,-
136. Il y a là certainement une dis-
proportion trop grande.

M. LAFLAMM-La dépense par
tête est 'absolument la même que
lannée dernière. L'article des frais
d'entretien comprend le coût de déplace-
ment des prisonniers du pénitencier de
Saint - Vincent.de-Paul et plusieurs
autres items. De plus, la terre atta-
chée au pénitencier de Saint-Vincent-
de-Paul est très-productive,-tandis que
l'autre pénitencier n'a guère de reve-
nus sous ce rapport. Je soumettrai au
comité un état détaillé desfraisd'entre-
tien de ces deux institutions.

M. KIRKPATRICK-La comparai-
son des dépenses des pénitenciers de
Kingston et do Saint-Vincent-de-Paul
fait l'éloge de la frugalité et de la
bonne idministration du préfet de
l'institution de Kingston.

M. MACKENZIE - C'est le seul
pénitenzier complet que nous ayons,
et une comparaison des autres péniten-
ciers serait certainement injuste pour
ces derniers. Je dois faire remar.
quer que les frais d'entretien compren-
nent le chauffage, les vivres, les habille-
ments, etc.

M. HAGGART-La proportion de
la dépense pour les gardiens au péni-
tencier de Saint-Vincent-de-Paul de-
vrait être la même que pour ceux de
Kingston, tandis qu'elle est beaucoup
plus forte. Il y a plus de gardiens
dans la première institution que dans
la dernière, et cependant le nombre
des prisonniers est beaucoup moindre.

M. LAFLAMME - Les gardiens
sont des maîtres de métier.
• M. LANGEVIN-Avec l'arrange-

ment actuel, il y a plus de maîtres à
Saint-Vincent-de-Paul qu'à Kingston.

M. LAFLAMME-Le grand nom.
bre de gardiens au pénitentierde Saint-
Vincent-do-Paul est dû à la condition
des bâtirhents, et on n'emploie que le
nombre néces.saire.

M. MACKXENZIE-On trouveradans
le rapport un état détaillé le l'onvrage
auquel les prisonniers ont été employés.
Les prisonniers, par exemple, ont fait
de l'ouvrage de maçonnerie, de menui-,
serie, de ferronnerie, pour une valeur
de $12,630 pour le département des

Travaux Publics, et pour une valeur de
$21,507 pour le pénitencier.

Crédit adopté.

39. Pénitencier deManitoba........... $19,468 00
40. Pénitencier de la Colombie-Bri.

tannique ........ ................ 20,950 00

Crédit adopté.
Résolutions à rapporter.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Résolutions rapportées.

La Chambre s'ajourne
à 2 bru moins 5 minutes A. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 9 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.

INTERROGATOIRE DES TtMJINS SOUS
SERMENT.

RSOLUTION PROPOSÉE.

M. YOUNG-Je propose,

"Qu'il est désirable que tout témoin appelé
à donner son témoignage devant le comité
permanent des comptes publics, relativement à
la dépense de l'argent public par les fournis-
seurs du gouvernement du Nord-Ouest, soit
examiné sous serment."

Motion adoptée.

BILL CONCERNANT L'EMPRISONNEMENT
FAUTE DE DONNER DES CAUTIONS.

(BILL No. 73.)

(M. Lafiamme.)

PRNI*HE LECTURE.

M. LAFLAMME-Je propose un
bill (No. 73,) concernant les personnes
emprisonnées faute de donner des cau-
tions qu'elles garderont la paix.

,Ce bill a pour but d'empêcher les dé-
lais qu'entraîne le procès des personnes
qui sont condamnées à donner caution.
Elles sont maintenant obligées d'at-
tendre la sortie générale de prison ou
les sessions trimestrielles, et dans ces
cas elles sont punies plus sévèrement
par leu'r longue détention que si elles
subissaient leur peoeès et étaient trou-
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vées coupables, car elles ne peuvent
avoir l'occasion d'être amenées devant
un juge pour pouvoir donner caution.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je ne
doute pas de l'utilité du bill, mais un
bill de ce gn: e ne devrait pas être
présenté à une période si avancée de
la session.

M. LAFLAMMFIE-Le bill est très
simple de sa iu: are et aurait dû être
passé il y a bien des années. J'ai reçu
des représentai ions des procureurs gé-
néraux des diffrentes provinces faisant
voir la grave injustice qui résulte pour
bien des personnes du t-ystène actuel.

Sir JOHN A. M % CDONALD-Je ne
contesterai pas l'utilité du bill avant de
l'avoir vu; mais le gouvernement doit
prendre la responsabilité de présenter
de nouvelles mesures à une période
aussi avancée le la session. Si la pro-
rogation est retardée, il ne faudra pas
en attribuer la faute à l'Opposition.
Il ne serait pas juste de prendre les
jours qui sont, consacrés aux bills pri-
ves pour soumettre de nouveaux projets
de loi.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE DE
PLACEM[ENT ET DE CONSTRUCTION

DE MONTRÉAL.

(BILL NO. 71.)

(M. llHotton.)

PREMItRE LECTURB.

M. HOLTON.-Je propose la pre-
mière lecture du bill (No. 71) du
Sénat, intitulé: "Acte pour conférer
certains pouvoirs à l'Association de
construction de Montréal, sous le nom
de la "Compagnie de placement et de
construction de Montréal."

LA CRISE DE QUÉBEC.
AVlI DE MOTION.

Sir JOHN A. MACDONALD
Avant de passer à l'ordre du jour. je
désire déclarer à la Chambre et à l'ho-
norable chef du gouvernement-comme
je l'ai déjà fait privément-que j'ai
l'intention de proposer sous peu, quand
on demandera que la Chambre se
forme en comité des subsides, une
motion, afin d'ft tirer l'attention de la
Chambre sur les derniers événements
survenus à Québec.

M. LAFLAMME

Je corùmuniquerai la résolution que
j'ai l'intention de proposer, dans le
cours de l'aprò÷s-midi, à l'honorable
chef du ni.stòre.

J'aime ai., qu'ln jour fut fixé lans le
but de discuter cette tròs inportante
question. Je suppose que l'honorable
ministre permettra, du consentement
général, qu'elle soit soumise quand la
Chambre sera appelée à se former en
comité des subsides, jeudi, et je propo-
serai alors ma résolution lorsqu'il sera
fait motion que l'Orateur quitte le
fauteuil.

J'ai l'intention de traiter la question
iu point de vue constitutionnel; autant
que possible sur son propre mérite, et
d'essayer de placer cette question au-
dessus des intérêts de parti.

M. MACKENZIE- Je serai très
heureux de faciliter l'objet que l'hono-
rable député a en vue, et je vois avec
plaisir qu'il se propose de discuter
cette question sur son propre mérite,
sans éga-d aux intérêts de parti.

Dans ce cas, je crois que ce que
l'honorable député aurait de mieux à
faire, serait de soumettre une motion
distincte, et je lui donnerai toutes les
facilités, jeudi, pour atteindre ce but.
Si, toutefiis, il a l'intention de propo-
ser un amendement, l'honorable député
comprendra qu'il restreint la question
au point qu'il sera impossible de ne
pas croire que sa proposition renferme
un objet politique.

Mais si l'honorable dépu'é adoptn le
mode que je lui suggère, je crois qu'on
pourra ainsi mieux faire valoir cette
question, et faciliter l'objet que l'hono-
rable député a envue. C'est là un
objet très importan 1, je l'admets, et il
est désirable, dans l'intérêt peut-être
le toute la Confédération, de dlisenter la

question franchement sur tout son
mérite, et cela ne peut se faire, j'nse
le dire, que de la manière que j'ai
suggérée.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'aurais pas d'objection à cette propo-
sition si ce n'était que je désire faire
une certaine proprsition à la Chambre
et engager la discusion sur son mé-
rite; mais si je fais une motion dis-
tincte et indépendante, on pourra tou-
jours l'éluder en soulevant la question
préalable, ou en faisant un amende-
ment, qui aura pour effet de détourner
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la considération du principe énoncé
,dans la résolution, et de nous faire
passer à l'ordre du jour.

Tout cela peut être fait, et c'est
pourquoi, comme c'est un principe
bien connu, qu'une motion qui n'affecte
aucunement l'administration, vu qu'il
ne s'agit pas d'un manque de confiance
ou de censure sous aucun rapport,
mais bien d'un grief qu'on doit exposer
quand la Chambre sera appelée à se
former en comité des subsides, car c'est
le moment opportun de présenter une
semblable motion, et je serai alors
obligé de la présenter.

Je communiquerai cette résolution à
l'honorable dépulé, et s'il peut faire
quelque proposition à l'effet de l'alté.
rer et de l'amender, sur laquelle nous
puissions être d'accord, je serai très
heureux de régler ainsi la question,
afin qu'elle puisse être discutée sur son
propre mérite; mais l'honorable mi-
nistre ne saurait s'engager, ou nom de
la Chambre, qu'aucun amendement ne
sera fait, même si lui et moi tombions
d'accord sur une proposition. Il ne
peut contrôler la Chambre, et tout
député peut faire une motion qui em-
pêchera ou éludera la prise en considé-
ration de la proposition constitution-
nelle que je désire soumettre.

Je me sens donc tenu de faire ma
motion quand la Chambre sera appelée
à se former en comité des subsides ;
mais je serai heureux de communiquer
avec l'honorable ministre, et de m'en-
tendre avec lui, si possible, sur la ques-
tion à discuter.

M. MACKENZIE - Je ne voudrais
pas m'engager à me contrôler moi-
même plus que la Chambre, quant à la
proposition d'un amendement, car je
ne sais pas ce que pourrait être la
motion de l'honorable député. Il est
fort possible que c'est une motion-et
je le crois-sur laquelle je ne pourrais
m'entendre avec lui.
-L'honorable député n'a pas discuté

la chose avec moi personnellement, et
je ne saurais dire en conséquence eu
que peut être sa motion ; mais, si elle
est rédigée dans un certain sens, je me
croirai tenu, si j'en ai l'occasion, de
proposer un amendement. Je crois
devoir lui déclarer la,chose franche-
ment.

L'objet de l'honorable député en.pro-

posant une motion lorsque la Chambre
sera appelée à se former en comité de
subsides n'est pas três manifeste.

Sir JOHNA. MACDONALD-C'est
le mode constitutionnel.

M. MACKENZIE - Je ne le crois
pas.

Je pense qu'il vaudrait mieux saisir
une autre occasion, quoique pas pour
la simple discussion, je dois l'admettre;
mais si l'honorable député désire que
la Chambre vote sur un principe, il ne
devrait pas faire sa motion quand aucun
amendement ne pourra être présenté,
car il demande simplement à la
Chambre, dans ce cas, d'approuver sa
propre manière de voir sur une ques-
tion en particulier, ou bien de la désap-
prouver par un vote.

La Chambre pourrait approuver une
certaine partie de la motion et non le
reste; néanmoins, lorsqu'il s'agit d'un
amendement à la motion demandant
que la Chambre se forme en comité des
subsides, celle-ci doit accepter la pro-
position tout entière ou la rejeter éga-
lement dans son ensemble. Il faut alors
adopter la proposition ou rien.

Il n'est pas raisonnable de présenter
ainsi une question qui a engagé à un
tel degré l'attention du publie, qui
a été si diversement appréciée par la
presse de l'Opposition comme par celle
du parti ministériel. Il est évident qu'il
y. a différences d'opinions à ce sujet. Je
ne me cache pas que celui-ci soit peut-
être de nature à ne pas unir les opi-
nions; mais je voudrais au moins que
la Chambre, si je pouvais l'y engager,
pût adopter une motion exprimant ma
manière de voi-.

L'honorable monsieur va faire- sa
motion de telle façon qu'il sera impos-
sible à la Chambre d'exprimer aucune
opinion par son vote, si ce n'est en
l'adoptant ou la rejetant.

Sir JOHN A. MACDONALD-Exac-
tement.

M. MACKENZ[E-C'est pourquoi,
je croi<t. qu'il serait mieux qu'il s'y prît
autremuent; mais, naturellement, je ne
puis contrôler l'honorable député, qui
doit être maltre de choisir sa ligne de
conduite.

Sir JOHN A. MACDONALD-Jo
veux, M. l'Orateur, un vote de la
Chambre sur le principe constitutionnel
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que j'ai l'intention de lui soumettre. Si
la proposition n'est pas acceptable par
la Chambre, alors elle l'a rejettera;
autrement, je veux qu'elle l'accepte.
Mais ni moi ni ceux qui me prêtent leur
appui en cette Chambre et qui veulent
que la Chambre vote sur cette proposi-
tion, ne sommes disposés à permettre
qu'elle soit mise de côté et remplacée
par une autre sous forme d'amende-
ment.

Il est clair que si nous avons une
idée distincte do la question constitu-
tionnelle, j'ai droit de la soumettre à la
Chambre de faîçon à ce que celle-ci se
pronoi.ce directement. Si la Chambre
n'esL pas de mon opinion, je me sou-
mettrai assurément; mais je ne veux
pas que la discussion se porte sur une
proposition autre que celle sur laquelle
je désire obtenir l'opinion de la
Chambre.

L'honorable monsieur ne saurait
contrôler la Chambre. Mais tout hono-
rable député partageant l'opinion de
l'honorable chef du gouvernement
pourra soumettre la question à la

hambre comme bon lui semblera
dans une motion séparée et distincte,
s'il le juge à propos.

M. HOLTON-Il est évident que
si le très honorable monsieur désire
obtenir l'expression réelle de l'opinion
de la Chambre sur cette importante
question, il ne saurait y arriver qu'en
faisant sa motion de la façon sug-
gérée par l'honorable premier ministre,
c'est-à-dire de manière à ce qu'elle
puisse ê re amendée.

L'honîor:ble monsieur veut soumettre
à la Chanm bre et adopter une formule
qui n'est pas susceptible d'amende-
ment; et quelles que soient les nuances
d'opinion, quelles que soient les ex-
pressions dont la Chambre voudrait se
servir, l'honorable monsieur dit vir-
tuellement à la Chambre: prenez ceci
on rien du tout.

Tel n'est pas l'usage dans des cas de
ce genre. Il arrive que je me rappelle
ce qui fut fait lorsque furent présen-
tées les célèbres propositions constitu-
tionnelles de 1841, à Kingston, par Jeu
M. Baldwin, qui les présenta comme
motions indépendantes. Elles furent
amendées à la demande du gouverne-
ment du jour par le secrétaire alors en
exercice, M. Harrison. L'opinion réelle

SiR JoHN A. MACDONALD

de la Chambre fut ainsi exprimée, non'
seulement quant au fond de la question,.
mais encore selon la forme dans
laquelle il plut à la Chambre de le.
faire. C'est sur ces résolutions que
repose aujourd'hui encore le gage de-
nos libertés ; ce sont elles qui ont
établi le principe du gouvernement
responsable qui a depuis régi notre-
pays.

En présentant sa motion, l'hono--
rable monsieur s'attend donc qu'il ne-
doit y avoir qu'une opinion sur les.
récents événements de Québec dans.
leur rapport avec le système » de gnu-
vernement responsable. Il semble-
ignorer qu'il est impossible que tout
le monde ne soit pas du. même avis-
en cette Chambre, ou Vouloir empê-
cher qu'il ne soit consigné dans les.
journaux de la Chambre aucune propo-
sition différant même dans les expres-
sions de celle qu'il veut faire adopter à
la' Chambre.

L'honorable premier ministre a.
donné au très honorable député la lati--
tude nécessaire pour la présentation
de sa motion à cette époque avancée de-
nos travaux; s'il eût forcé l'honorable.
chef de l'Opposition de donner avis de-
sa proposition comme d'ordinaire, il.
eût autant valu lui dire que la question
ne pourrait être discutée à cette ses-
sion.

Puisqu'il lui aété permis de présenter-
sa motion un jour réservé aux affaires-
du gouvernement, elle devrait l'être de-
façon à permettre de discuter librement
la question et à conduire à l'ex-
pression réelle de 1'copinion du Parle-
ment. Je dlnis dire que le très honorable-
monsieur ne se rend pas même justice
à lui-mênw. en reflusant d'adopter le-
mode suggéré par mon honorable ami
le premier min istre.

M. MASSON-Je crois que mon ho-
norable ami le dépui é de Chateauguay
est tout à fait dans 'erreur. Je crois,
qu'il se souviendra que les résolutions
de 1841 furent adoptées à la demande-
du gouvernement.

M. HOLTON- 1 les furent présen-
tées par M. Baldwin.

M. MASSON-Ouii, et amendées par
M. Harrison.

M. HOLTON-M. Baldwin n'était,
pas membre du gouvernement à cette
époque.
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M. MASSON -Les motions furent
présentées comme l'expression du dé-
sir de la majorité du peuple, voulant
protester contre un acte du gouverne-
ment du jour.

M. HOLTON-Mon honorable am"
est dans l'erreur. . Ces résolutions
furent passées en 1841, avant la crise
de 1843, qu'il a évidemment à l'esprit.
Les motions furent proposées et pré-
sentées de la façon ordinaire, et amen-
dées par M. le secrétaire Harrison, de
la part du gouvernement, M. Baldwin
ne faisant pas alors partie du gouver-
nement.

M. MASSON-Le gouvernement
avait alors toute la responsabilité de la
motion. C'est ce qui fait la différence
entre elle et celle dont il s'agit aujour-
d'hui.

Je crois que dans une crise comme
celle-ci, le gouvernement devrait lui-
même se charger de la question. Je
suis sûr que mon honorable ami le
député de Kingston est prêt en ce
moment même à laisser au gouverne.
ment l'initiative de la chose si le golu.
vernement veut la prendre.

M. HOLTON-M. Baldwin n'était
pas membre du gouvernement. . Il
proposa les motions et M. Harrison
proposa les amendements de la part du
gouvernement.

M. MASSON-Avec l'approbation
de M. Baldwin, car la Chambre fut
unanime. Chaque motion fut présen-
tée par M. Baldwin, et chacune fut
amendée par M. Harrison avec le con-
sentement et l'approbation de . M.
Baldwin. Le gouvernement prit la
responsabilité de la réforme, du con-
sentement de l'auteur des motions.
Mon honorable ami le député de Kings-
ton est lui aussi prêt à consentir.:à
laisser agir le gouvernement, et l'Op-
position seia heureuse de voir nos
adversaires rendre sur cette affaire' le
jugement que leur dicteront leurs prin-
cipes libéraux.

M. DEVLIN-Ce jugement sera
rendu le 1er -mai prochain pur ceux
qui ont le droit de se prononcer sur
cette question.

Sir JOHNA.MACDONALD-L'ob-
servation de l'honorable monsieur fait
voir combien il est nécessaire de don-
ner à cette motion le caractère d'un

M. HOLTON *

grief. La véritable opportunité pour
la présentation de cette motion est.
lorsque la Chambre va se former en
comité des subsides.

M. BLAIN-Avant qu'on dispose de
cette question, je désirerais dire que
selon moi, la Chambre ne devrait pas
accéder à la proposition de l'honorable-
député de Kingston. Je prétends que-
n'importe quel député a autant que lui
le droit de présenter un amendement
A une motion soumise à la' Chambre,
ou de proposer une motion comme,
celle qu'il veut faire.

On nous dit cependant que nous-
devons ou accepter la proposition ou
la rejeter. Or, je demande aux hono-
rables membres de cette Chambre de
dire si l'application de ce principe n'a
pas été poussé jusqu'au point de nuire-
à l'expedition des affaires en cette-
Chambre, contrairement aux intérêts
du pays.

Je puis signaler une proposition pré-
sentée hier par l'honorable député de-
Northumberland. Plusieurs, en cette-
Chambre, étaient d'opinion différente,
et auraient voulu présenter 'des amen-
dements, mais ne purent le faire à
cause de la façon dont la question avait.
été soumisse à la Chambre.

Je suis sûr vue les honorables dépu-
tés des provinces maritimes et de.
Québec n'auraient pas demandé mieux
qu'il en eût été autrement.

M. MITCHELL - Je soulève la-
question d'ordre. Mon honorable ami
fait évidemment erreur en parlant de-
cette motion comme ayant été présen-
tée par. l'honorable député ae Nor-
thumberland.

M. BLAIN-Je me suis simplement.
trompé sur le nom, le principe est le
même.

Cé que je prétends, c'est que si l'hono-
rable monsieur désirait que sa proposi-
tion fut disettée comme elle doit l'être,,
il ac'ep1 ernit l'offre qui lui a été faite-
par le gouvernement.

Je sais ce que le très honorable mon-
sieur éntend faire, et je puis dire que
sa proposition n'exprimq pas l'opinion
des membres de cette Chambre. • Je
me permettrai' de lui dire qu'il ferait
bien d'accepter la proposition du chef
du 'gouvernement, car autrement il
s'exlio:erait à l'accusation d'avoir fait,
cette démarche dans un but politique.

Ørise de . [9 Avam 1878.]1
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Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis faché de ne pouvoir présenter une
proposition qui s'accorde avec les vues
de mes adve rsajires.

Un des honorables préopinants me
rappelle cet homme dont parle Shakes-
peare, qui ne voulait pas dire la vérité
parce que le diable le lui ordonnait.
C'est pour la même raison que l'hono-
rable monsieur ne veut pas voter pour
na proposition; et parce qu'il est oppo-
-sé à moi on politique, il ne veut voter
ni blanc ni noir.

M. BLAKE--J'ai compris d'abord
-que cette motion était présentée dans le
but d'obtenir l'opinion de la Chambre
sur cette grave question co;tstitution-
nelle. Sur ce, mon honorable ami le
premier ministre fit remarquer qu'il
-scrait mieux de présenter une motion
indépendante pour que l'opinion de la
-Chambre pût s'exprimer plus à l'aise.
Il est évident, toutefois, que l'honorable
monsieur veut que l'opinion du Parle-
ment soit exprimée à sa façon, et que
la Chambre soit placée dans l'alterna-
tive de voter pour on contre sa motion.

M. MASSON-Alors, présentez une
motion vous-même.

M. BLAKE-Il s'agit de celle du
très honorable député de Kingston.
-Que nous présentions une motion ou
non, peu importe pour le moment.

Comme je l'ai dit, le très honorable
monsieur a. appelé l'attention <le la
Chambre sur un sujet qu'il considère
comme d'une grande importance et il a
jugé à propos de donner un certain
prestige à sa proposition en déclarant
qu'il la mettait au-dessus des considé-
rations de partis.

Nous avons été heureux de ce que
cette grave question constitutionnelle
allait être discutée à un point de vue
élevé. Mais voici que l'honorable mon-
sieur nous dit: " Non; nous avons pour

-du Parlement; nous avons peur que
vous ne proposiez un amendement, que
vous n'exprimiez und opinion qui ne
nous convient pas." C'est pourquoi,
le très honorable député tente de se
mettre un position de pouvoir dire:"
'Tels sont les principes de droit consti-
tutionnel que reconnaît la majorité de
la Chambre."

Cependant, ces principes ne semblent
-pas tout à fait reconnus par la majorité,
-et malgré cela on ne lui permet pas

M. BLMIN

d'amender la proposition, et on la force
de la rejeter. A près avoir déclaré qu'il
présente sa motion sans considération
de partis, l'honorable monsieur refuse
d'entendre l'opinion de la Chambre sur
le sujet.

CHARGES DE REEVEUR-GÉNÉRAL ET
DE PROCUREUR-G NÉRAL.-

(BIL No. 51.)

(.M. Lafiamme.)

TROISItME LECTURE.

Etant la l'ordre du jour pour la
troisième lecture du bill,-

M. LAFLAMME-Je propose que le
bill ne soit pas maintenant lu une
troisième fois, mais qu'il soit renvoyé à
un comité général, avec instruction et
autorisation de l'amender, en rempla-
çant l'article 5 par le suivant:

" Le Gon'verneur-Général en Conseil pourra,
de temps à autre, faire des règlements pour
donner au procureur-général sur toute per-
sonne faisant partie di personnel du ministère
de la Justice, le contrile qui sera jugé néces-
saire pour l'accomplissement des devoirs de sa
charge."

La motion est adoptée.
La Chambre se forme en comité aa

sujet du dit bill.
Le bill est amendé, et le comité or-

donne qu'il soit rapporté.
La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.
M. LAFLAMME-Je propose que

le bill soit lu une troisième fois.
M. MITCHELL-Lors de la discus-

sion du bill, j'y ai fait de sérieuses objec-
tions, et, comme je l'ai dit alors, j'ai
l'intention de proposer un amendement
à sa proposition de la troisième lec-
ture.

Une de mes objections au bill, c'est
qu'il crée une charge que je crois
n'être pas nécessaire.

Je n'ai rien à dire à la première
partie du bill, qui abolit la charge de
receveur-général, ou plutôt la fusionne
avec celle de ministre dos Finances.
Lors de -la création de la charge de
receveur-général, lors de la confédé-
ration des provinees,. il n'était guère
possible de prévoir-avec exactitude
quelles seraient les pièces qui devaient
entrer ou ne pas entrer dans l'orga-
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nisme du gouvernement de ce nouveau
pays de milliers de milles d'étendue.
On a découvert aujourd'hui que l'on
peut se dispenser de la charge de rece-
veur-général, et je suis sûr qu'il n'est
personne en cette Chambre qui ne soit
prêt à voter pour l'abolition de cette
charge.

Voilà pour les deux premiers articles
du bill. Le reste donne au Gouverneur
en Conseil le pouvoir de créer une
nouvelle charge, dont le titulaire serait
appelé procureur-général et serait
membre du Conseil Privé.

J'étais sous l'impression que lorsque
ce gouvernement économe le pourrait,
il réduirait le nombre de ces officiers.
Lorsque dans l'Opposition, ces mes-
sieurs prétendaient que cinq ou six
ministres devaient suffire pour con-
duire les affaires du pays.

On plaisantait sur le ministère de la
Macine et des Pêcheries, à la tête du-
quel je me trouvais.

L'Opposition d'alors criait partout à
l'inutilité d'un si grand nombre de
membres du gouvernement. Or, que
font les honorables messieurs en arri-
vant au pouvoir? Un de leurs premiers
actes est de nommer un quatorzième
ministre dont les fonctions durèrent
tant que le voulut bien l'honorable
député de Bruce-Sud (M. Blake). Au-
jourd'hui l'on a besoin, dans un but
politique, de favoriser quelqu'un.

L'on ne s'est pas plaint que l'ouvrage
fût trop considérable pour le chef du
ministère de la Justice; si la besogne
était réellement trop considérable, ce
ministre demanderait-il un associé, un
ministre comme lui, avec lequel il par-
tagera la responsabilité ? Non. Ce n'est
pas ce que ferait un ministre compre-
nant ce qu'il a à faire. Il pourrait
demander la nomination d'un subal-
terne pour lui aider, mais il ne se sous-
trairait pas à une partie de la respon-
sabilité.

A trois ou quatre sessions, l'honora-
ble ministre des Finances a annoncé un
déficit à la Chambre.

M. CARTWRIGHT - Non; . deux
fois.

M. MITCHLLL-L'honorable mi-.
nistre, lors de la première session du.
Parlement, déclara à la Chambre que
l'exposé do tson' prédécesseur n'était
pas exact, qu'il n'était pas fondé sur

les faits; qu'on conséquence, il faudrait
beaucoup plus d'argent qu'on ne s'y
attendait, et il demanda l'établissement
de nouveaux impôts au montant de
trois millions pour couvrir le déficit.
Puis, les deux années suivantes, il fit
entendre qu'il y aurait un déficit; et
cette session, il déclara formellement
qu'autant qu'il pouvait juger du reste
de l'année, il y aurait probablement un
déficit considérable.

M. CARTWRIGHT-Non pas.
M. MITCHELL-L'honorable mon.-

sieur n'a-t-il pas dit qu'il aurait recours
à la taxe directe s'il en avait les moyens.

M. CART WRTGHT-Vous me faites-
dire des choses auxquelles je n'ai pas
même pensé. J'ai dit clairement et à.
plusieurs reprises que si le revenu con-
tinue à être aussi bon qu'il est actuelle-
ment, il n'y aura pas de déficit.

M. MITCHELL- J'accepte cette
déclaration, car elle indique clairement
que mon honorable ami sait que l'état
du commerce est tel qu'il y voit la
possibilité d'un déficit. Ceci fait quatre-
déficits, car nous pouvons compter le
dernier comme déjà constaté ; et ce--
pendant le gouvernement vient de-
mander à la Chambre de créer un nou-
veau ministère.

Je demande silaChambre est disposée.
à adopter ce bill à l'aveugle, et mettre
à la charge du pays une dépense-
annuelle de 810,000 ou $20,000.

Je suis su-pris que dans l'état actuel
des affaires du pays, et malgré les.
quatre déficits constatés, le gouverne-
ment ose demander à la Chambre
d'accepter un tel bill. Je demande à
l'honorable député de Bruce-Sud com-
ment il va pouvoir appuyer cette-
mesure. Je me rappelle son discours
de Teoswater, dans lequel il se félicitait
d'avoir rempli les devoirs de st charge-
avec un personnel moins considérable-
que son prédécesseur, le très.bonorable
député de Kingston. Le gouvernement
ne s'est-il pas glorifié, depuis l'ouiver-
ture du Parlement, d'avoir réduit les
dépenses de ce ministère.

S'il était à propos de réduire le;per-
sonnel et de diïîiimér les dépenses du.
ministère, pourquoi aujourd'hui créer-
une nouvelle, cha-ge pour, l'expéditiôn
des affaires qui relèvent dece mmistère.
Les deux mesures ne s'accordent guères..
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Ou les prédécesseurs de l'honorable
ministre de la Justice se sont bien
acquittés de leurs devoirs ou ils les ont
négligés. Il n'a jamais été dit qu'ils
les aient négligés. On ne saurait donc
aujourd'hui faire admettre au pays que
l'on a raison de créer une nouvelle
charge entraînant une déponse annuelle
d'environ $20,0000 ou 830,000, dans le
but de pouvoir favoriser quelque person-
nage, et de réussir à conserver le pou-
voir.

Je vais simplement proposer l'amen-
dement que je crois être de mon devoir
de présenter, et laisser à la Chambre
la responsabilité du résultat.

Je propose donc comme amende-
ment :

"Que le bill ne soit pas maintenant la pour la
troisième fois, mais qu'il soit résolu, que cette
Chambre, tout en approuvant l'abolition de
la charge de receveur-général comme étant
un pas dans la voie du retranchement, est d'o-
pinion que la création d'une nouvelle charge
en rapport avec le ministère de la Justice, im-
pose au pays une dépense inutile nullement
nécessitée par le service public, et que, par con-
séquent, ce bill soit renvoyé a un comité
général avec instruction et autorisation de
biffer tous articles ayant rapport au ministère
de la Justice."

L'amendement- est rejeté sur la divi-
sion suivante:

POUR.

Messieurs
Baby, McDougall (Trois-
Benoit, Rivières)
Blanchet, McKay (Cochester),
Bolduc, Mocallun,
Bourassa, McGreevy,
Bourbeau, McQuade,
Bowell, Masson,
Brooks, Méthot,Cameron, Mitchell,
Campbell, Monteith,
Caron, Montplaisir,
Cimon, Orton,
Costigan, Onimet,
Coupal, Palmer,
Cuthbert, Pinsonneault,
Desjardins, Plattm
b)oinvalleà, Plnmb,
Dugas. Pope ('0cmpton),
Farrow, Pope, (Queens, I.P.E.)
Flesher, Robinson,
Gibbs (Ontario-Nord), Robitaille,
Gibbs (Ontario-Smd), Rochester,
maggart, Roscoe,
Harwood, Rouleau,
Hurteau, Roy,
Jones (Leeds-Sud), Ryan,
Kirkpatrick, Schultz,
Langevm, Short,
Lanthier, Thompson (Caribou),
Little, Tupper,
Macdonald(Kingston), Wade,
McDonald (Cap-Bre- Wallace (Norfolk,)

ton), • White (Renfrew),
- T.

M. ITCHELL

Appleby,
Archibald,
Aylmer,
Bain,
Barthe,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Borron,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown'
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury)
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Church,
Coffin,
Cook,
Davies
Dawson,
Delorme,
De .t Georges,
De Veber,
Devlin,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Ha gar,
Hall,
Holton,

Le bill est 1E

CONTRE.
Messieurs

Hlorton,
Hluntiugton,
Jetté,
Jones (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Laflamme,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Toronto-

Centre),
McDonnell (Inverness),
Macdougafl (Elgin-E.)
McDougall(Renfrew-S),
MacKay (0ap-Breton),
Mackenzie,
McGraney,
MeGregor,
MIntyre,
McNab,
Malouin,
Metcalfe,
Mills,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Perry,
Pettes
Pickard,
Pouliot,
Power,
Ray,
Richard,
Ross, (Durham),
Ross (Prince-Edouard,)
Rymal,
Scatcherd,
Seriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinner
Smith (ýeel)
Smith (Westmoreland),
Snider,
Taschereau,
Thompson (Haldimand)
Trow,
Wallace (Albert),
Wood,
Yeo,
Young.-105.

i une troisième fois.
M. LAFLAMME-Je propose que

le bill soit adopté.
=La motion est adoptée

sion suivante:-

Pou:

p by,
Ârcehibaid.
Aylmer,
Bain,
Barthe,
Béchard
Bernier,
Bertram,
Blggar,

sur la divi-

Messieurs
Irving,
Jetté,
Joues (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Laflamme,
Landerkm,
Langlois,

et de Procureur-Général.
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"Blackburn,
Blain,
Blake,

-Borden,
Borron,
Bowman,
Boyer,
'Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Carmichael,
-Cartwright,
•Casey,

'Oasgrain,
-Charlton,·Cheval,
Church,
Ooffin,
Cook,
Davies,
Dawson,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber,
Devlin,
Dymond,
Ferris,
Bleming,
'Tlynn,
Forbes,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Hagar,

Eolton,
Borton,
Huntington,

Laurier,
Mardonald (Toronto-

Centre),
MacDonnell (Inverness)
Macdougall (Elgin-

Est),
McDougall (Rentrew),
MacKay (Cap-Breton),
Mackenzie,
McGraney,
McGregor,
MeIntyre,
Mcisaac,
McNab.
Metealfe,
Malouin,
Mille,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Power,
Ray,
Richard,
Rose (Dnrham),
Ross (Prince-Edouard),
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland)
Saider,
Taschereau
Thompson(Haldimand)
Trow,
Wallace (Albert),
Wood,
Wright, Ottawa,
Yeo,
Young.-108.

cONTRE:

Messieurs

Baby,
Benoit,
Blanchet,
Bolduc,
Bourassa,
Bourbeau,
Bowell,
Brooks,

«Cameron,
Campbell,
Caron,
Cimon,
0olby,
Costigan,
Coupai,
Outhbert,
Desjardins,
Donville,
Dugas,
'Farrow,
Ferguson,
Flesber•
Gibbs (bntario-Nord),
Gibbs (Ontario-Sud),
Haggart
Harwood,
Eurteau,

MeDougall (Trois-
Rivieres)

McKay (Colchester),
McCal lum,
McGreevy,
McQuade,
Masson,
Mléthot,~
Mitchell,
Monteit,,.
Montplaisir,
Orton,
Ouimet,
Palmer,
Pinsonneault,
Platt,
Plumb,
Pope (Compton),
Pope, (Queens, I.P.E.)
Robnli neon
Robitaille,
Rochester,
Roscoe,
Rouleau,
Roy,
Ryan,
Schults,

Jones (Leed-Sud), Short,
Kirkpatrick, Thompson (Caribou),
Langevin, Tnpper,
Lanthier, Wade,Little, Wallace (Norfolk),
Macdonald (Kingston), White (N. Renfrew),
McDonald (0. Breton) -66.

Le bill est passé.

SUBSIDES-TARIF.

M. CARTWRIGHT-Je propose que
M. l'Orateur quitte le fauteuil et que
la Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

M. BÉCHARD et M. MACKAY
(Cap-Breton), se lèvent ensemble.

M. MACKAY (Cap-Breton)-J'étais
debout avant l'honorable député d'Iber-
ville, et j'ai droit do me faire entendre
avant lui.

M. L'ORATEUR-honorable dé-
puté a déjà depuis longtemps un avis
de motion sur le rôle.

M. MACKAY-Le fait d'avoir un
avis de motion sur le rôle donne-t-il à
un honorable député le pas sur tout
autre qui juge à propos de faire une
motion lorsque la Chambre va se
former on comité des subsides ?

M. L'ORATEUR,-ela lui donne à
mon attention un droit que n'a pas un
autre.

Suivant le système anglais, avis est
inscrit sur le rôle, chaque fois qu'un
dépu'é veut présenter une motion
quand la Chambre va se former en
comité des subsides. Il y a alors tant
d'avis de motion que le ·tirage au sort
décide de celui qui doit avoir la prio-'
rité; mais lorsqu'un avis de motion est
ainsi inscrit, ce n'est pas seulement,
pour 'l'information des honorables dé-
putés, mais aussi pour celle de l'Ora-
teur qui, dans une certaine mesure,doit
se guider sur l'ordre du jour.

M. MACKAY-M. l'Orateur..
M. L'ORATEUR--Je dois, rappeler

l'honorable député à l'ordre. .L'hono-
rable député d'Iberville a la parole.

Sir, JHN A. MACDONALD-4.To
soulève une question d'ordre. Vous
venez, M. l'O-ateur, de rendre 'une' dé-',
cision. L'honorable député, 's'il n'est'
pas satisfait de votre' décisioii, doit en'
appeler à la Chambre,, mais cela, dóit
se faire sans discussion.

Tarif. [9 Avan, 18'18.]
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M. MA CKAY-Je puis dire que......
M. L'OBATEUR-J'ai déjà rappelé

l'honorable monsieur à l'ordre. Je n'ai
pas d'objection à discuter cette ques-
tion......

M. MACKAY-Je ne désire pas dis-
cuter la question. Tout ce que je veux
dire, M. l'Orateur, c'est que vous avez
exprimé une opinion avant de m'avoir
permis de citer mes autorités.

M. L'ORATEURý-L'honorable dé-
puté voudra bien prendre son siége.

M. MACKAY-Ce que je voudrais,
c'est citer mes autorités.

M. L'ORATEURt-L'honorable dé.
puté d'Iberville a la parole. Si l'hono-
rable député (M. Mackay) croyait avoir
droit à la parole, s'il croyait que
sa motion avait droit de priorité,
il pouvait appeler de ma décision à
la Chambre sans discussion, et la
Chambre aurait décidé s'il avait le droit
de faire la motion ou non. Mais n'ayant
'pas jugé à propos de prendre ce parti
lorsqu'il en était temps, il n'a pas le
droit de parler à présent, l'honorable
député d'Iberville ayant la parole.

M. MACKAY-Je désirerais citer
mes autorités.

M. BECHARD-Je propose comme
amendement, " Que M. l'Orateur ne
quitte pas maintenant le fauteuil, mais
qu'il soit résolu, qu'une grande quantite
de maïs et d'avoine ayant été importée
au Canada dans les quelques dernières
années, cette Chambre est d'opinion
que l'imposition d'un droit sur l'impor-
tation de ces produits serait avanta-
geuse aux cultivateurs canadiens."

En 1875, nous avons importé 3,679,-
686 boisseaux de maïs, et en 1877,
8,260,039 boisseaux. Il est vrai qu'une
grande partie de ce maïs fut réexportée;
mais aussi environ la moitié est resté
dans le pays. Nous commençâmes à
importer de l'avoine en 1876; l'impor-
tation fut de 628,366 boisseaux; l'on ne
voit pas qu'il en ait été réexporté. Ce
commerce semble s'être développé ré.
gulièrement depuis; car en 1877 nous
importâmes 1,697,706 boisseaux, dont
1,025,872 furent réexportés, ce qui
laisse une importation régulière de
672,834 boisseaux.

Depuis lors, notro^ exportation
d'avoine aux Etats-Unis a diminué très-
rapidement. En 1875, nous exportions

SiR JoHN A. MACDONALD

encore aux Etats-Ulnis 1,3.15,692 bois-
seaux, tandis qu'en 1876, nous n'y ex-
portions plus que 88,372 boisseaux,.et
en 1877, que 7,378 boisseaux seule-
ment.

Notre exportation d'avoine va main-
tenant continuer à décroître, parce que-
les cultivateurs des Etats de l'Ouest se
sont mis, depuis quelques années, à cul--
tiver en grand ce produit. Déjà ils en
récoltent assez pour alimenter le mar-
ché américain et porter encore un excé--
dant sur les marchés étrangers.

Sans vouloir m'engager à soutenir
aucun projet protectionniste, je me
déclare on- faveur d'un impôt sur ces.
grains.

Les manufacturiers du pays sont.
déjà protégés par un tarif de 17J pour
cent, et tandis que le cultivateur paie-
ce droit sur chaque produit manufac-
turé dont il a bosoi, il ne reçoit rien.
en compensation.

Avant 1876, les manufacturiers-
étaient protégés par un droit de 15-
pour cent seulement, et cependant ils
étaient prospères. La protection dont.
ils jouissent aujourd'hui est tout à fait.
suffisante, et ils n'ont pas besoin de
demander davantage.-

J'admets que les industrielsont souf-
fert pendant la période de stagnation
commerciale que nous avons traversée,.
mais pas plus que les autres classes
de la société. Toutes les classes ont.
souffert et il serait évidemment injuste
d'imposer toute la population dans le-
but d'améliorer la condition d'une classe.
en particulier.

Je signalerai à l'attention de cette-
Chambre le tarif de 186G, qui frappait
d'un impôt de 10c. par boisseau tous
les grains importés à l'exception du
blé, et cependant ce tarif ne fut pas.
considéré cumme faisant partie du
système protecteur.

Quant à la question de la réciprocité-
commerciale avec les Etats-Unis, grâce
aux changements qui ont eu lieu à la
Maison Blanche et dans le Congrès,
ainsi que le règlement de la question
des pêcheries, j'avais espéré qu'il se-
présenterait une occasion de donner un
caractère plus libre à nos relations-
commerciales avec les Etats-Unis,
mais je regrette de le dire, j'étais dans
l'erreur. Du moins, c'est ce que m'a
fait croire la-réponse que le gouverne--

[COM)ýIUINES.] Tarif.
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ment a donnée à une interpellation que
je lui fis au commencement dela session.

Dans mon humble opinion-je puis
me tromper, et je désirerais me trom-
per,-nous n'aurons pas la réciprocité
commerciale avec les Etats-Unis tant
que sera en vigueur cette partie du
traité de Washington qui donne à nos
voisins le droit de naviguer dans nos
eaux et de profiter de nos pêcheries
comme nous-mêmes.

Après ces quelques observations, je
laisse la question à la décision de la
Chambre.

M. POPE (Compton)-Il y a sept
ans, je parlai sur ce sujet, et depuis
l'on a aimé à me rappeler que j'avais
parlé et voté contre un impôt sur la
farine. C'est vrai, et aujourd'hui je
voterai exactement dans le même sens
et pour les mêmes raisons.

Je voterai contre la motion de mon
honorable ami le député d'Iberville,
parce qu'elle est partiale.

Je ne supporterai pas plus une me-
sure partiale dans l'intérêt de la pro-
vince de Québec que je ne l'ai fait
hier dans celui de la province d'On-
tario.

Si nous devons établir une politique
de protection pour nos industries, ma-
nufacturières ou agricoles, elle doit.
être de nature à bénéficier à toutes les
parties du pays. La proposition de
l'honorable monsieur n'a pas ce carac-
tère, et serait injuste pour les autres
provinces. Je ne saurais aucunement
supporter cette motion.

Je suis disposé, comme toujours, à
donner mon appui à une politique
générale de nature à mettre la popula-
tion du pays en mesure de lutter avec
les Américains. Quelques honorables
messieurs ont dit qu'il serait impossible
de trouver un Bas-Canadien disposé à
voter pour un impôt sur le ble ou la
farine ; il y en a au .moins un qui est
prêt à le faire si l'intérêt de tout le
pays le demande.

Si cet impôt fait partie d'un système
protecteur général, moi pour un je
voterai en sa faveur.

Rien ne saurait m'engager a voter'
pour une politique, de clocher.

Je me suis ,déjà montré favorable,
et je le suis encore, à une politique
protectrice qui nous mît en mesure de
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faire une concurrence raisonnable A nos
voisins.

Je pourrais citer l'exemple d'un
homme qui est venu établir une manu-
facture dans mon propre voisinage; il
y avait une couple d'années que fonc-
tionnait l'établissement, lorsqu'un jour
je le rencontrai: " Je m'en vais quitter
le -pays;" me dit-il, " je ne puis
demeurer ici; je retourne au New-
Hampshire." Je demandai pourquoi.
"Les Américains," me dit-il, " sont
maîtres de notre marché. Ils viennent
me faire concurrence ici, tandis que je
ne puis envoyer chez eux un seul
article. Si je m'en vais au New-
Hampshire, non-seùlement j'aurai leur
marché, mais celui-ci aussi. C'est pour-
quoi je pars."

Ceci n'est pas un cas exceptionnel.
La même chose arrive tous les jours.

Non-seulement ces gens-là 'partent;
mais tandis que nous payons de fortes
sommes pour l'immigration, pour atti-
rer chez nous des colons, la fleur de
notre race, nos propres .jeunes gens
nous laissentpar centaines, par milliers.

Dans mon propre voisinage, en moins
d'une semaine avant mon départ, j'ai vu
une douzaine de jeunes gens quitter, ce
pays, où ils sont sans emploi, pour aller
en chercher chez nos voisins des Etats-
Unis.

Voilà où en- sont les choses. C'est
pourquoi le prix (le la farineimportera
peu si nous:avons un système protec-
teur qui mettra entre les mains du
peuple l'argent nécessaire pour le payer
Le peuple aime mieux payer plus
cher pour sa farine que de rester oisif
et ne rien gagner.

• Je ne voterai pour aucune motion
n'atteignant que le Haut-Canada ou.
les provinces maritimes; et je ne crois
pas que ce soit dans l'intérêt du pays
de le faire. Je ne voterai pour aucune
motion qui ne, sera générale dans sa
nature, qui ne soit dàns l'intérêt do
toute la 'population et pour le plud.
grand bien du pays.

Je serai prêt à supporter tout projet
ayant cos caractères.e

Je dirai en terminant à mon hono-
rablé ami le député de York-Nord, que
je n'aiaucunoment changé d'idée, que.
je soutienâ"encore aujourd'hui la doc-
trine que l'honorable*premiér -ministre
mn's accùsé d'avoir 'professée "il y a
quelques années. Je suis 'encore
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aujourd'hui (lu même avis et je ne sup-
porterai pas une politique partiale.

M. DYMOND-Je félicite l'honorable
monsieur d'être aussi parfaitement
conséquent dans ses discours que dans
ses votes.

M. POPE (Compton)-Je voterai
cette annéé.

M..MASSON--Si j'ai bien compris, la
motion proposée en premier lieu par
mon honorable ami le député d'Iber-
ville, avait une portée beaucoup plus
étendue que celle qui est aujourd'hui
devant la Chambre, et qui, je crois, ne
couvre que deux articles.

La motion, même telle qu'elle était
d'abord, prête à de sérieuses objections.
J'ai hier soir signalé une de ces objec-
tions, qui me fait croire que l'honorable
monsieur n'est réellement pas du tout
en faveur-de la protection, *et que sa
démarche n'èst qu'une question de tac-
tique ; le fait même qu'il a encore
rétréci les limites de sa motion prouve
à la Chambre qu'il n'a pas l'espoir de
la voir réussir.

L'honorable monsieur ne saurait
avoir un tel espoir. Je ne dirai pas
que l'honorable monsieur ne désirerait
pas voir sa motion l'emporter; cela ne
serait pas parlementaire, et l'honorable
monsieur serait incapable de cela.

S'il avait demandé* la protection
générale de l'agriculture, sa motion eût
pu avoir sa raison d'être. Dans ce cas,
j'aurais peut-être fait encore ce que j'ai
fait l'année dernière et voté pour la
motion ; bien que je sois sincèrement
de l'avis de M. Joly-en cela j'accepte
M. Joly comme mon chef-lorsque ce
monsieur dit qu'il est absurde do croire
que l'on peut séparer l'agriculture de
l'industrie sous ce rapport. M. Joly a
déclaré très clairement que la protec-
tion agricole et manufacturière sont
deux éléments pleins de force lorsqu'ils
sont combinés, mais presque inutiles
quand ils sont l'un sans l'autre. Etant
d'accord avec M. Joly sur ce point,
je devrais être bien vu des honorables
messieurs de la droite.

J'ai travaillé avec M. Joly dans le
temps, et je serais encore prêt à unir
mes efforts aux siôis sous ce rapport.

Je ne cômprends pas comment ces-
honorables messieurs, qui se veulent.
f.4ii.e lés avocats dé la protection agri-
cole, puissent oublier lMurs principes

M. PoPE

jusqu'à retrancher tous les produits
agricoles de la liste d'articles· à pro-
téger et réduire celle-ci à deux simples.
produits.

Qu'on t fait les honorables messieurs
de la question des bestiaux ? Veulent-
ils nous mettre -là-dessus sur le. mêne
pied que les Américains. L'honorable
monsieur veut-il donner la réciprocité
de tarifs demandée dans le Bas-Canada
quant aux animaux, si nous ne pou-
vons avoir le libre échange avec les
Etats-Unis? NoGn. Mais je laisse cette
question de côté. L'honorable mon-
sieur comprend-il dans sa motion, les
pois, l'orge et les autres grains ? Non.
Mais il ne demande qu'un impôt sur le
maïs, que le Bas-Canada ne peut pas.
produire, et sur l'avoine; conséquem.
ment je voterai contre la motion.

L'amendement de M. Béchard est
rejeté sur la division suivante:

POUR :

Messieurs

Baby, Macdonald, (Kingston,)
Barthe, McDonald (O..Breton),.
Béchard, McDougall, (Trois-
Benoit, Rivières,)
Bourassa, McCallum,
Bowell, McGregor,
Bunster, McQuade,
Cameron, Méthot,
Campbell, Monteith,
Caron, Montplaisir,
Cimon, Norris,
Costigan, Orton,
Coupai, Onimet,
Cuthbert, Pinsonneault,
DeCosmos, Platt
Dagas, Plumb,
Farrow, Pouliot,
Ferguson, Robitaille,
Flesher, Rochester,
Gibbs (Ontario-Nord), Rouleau,
Gibbs (Ontario-Sud), Ryan,
Harwood, Thompson (Caribou),
Hurteau, Tupper,
Jones (Leeds), Wade,
Xirkpatrick, Wallace(Norfolk-Sud.)
Langevin, White (Renfrew),
Lanthier, Wright, (Ottawa).-54.
Little,

CONTam:

Appleby,
Archibald,
Aylmer,
Bain,
Bermier,

Bggar,

Blake
Blanchiet,
Boldue,
Bordén'':
Borroh,.'

Messieurs
Jones, (Halifax)
Kerr,
Killam,
Kirk, .
Lafiamme,
Lajois,
Landerkin,
Lariglois,
Laurier,
Macdonald (Toronto)
MacDonnell, Iivérnessr
Macdougall (Elgin),
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Bourbeau,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean,
Burpee (Sunbury),
Carmichael,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Church,
Coffin,
Cook,
Davies,
Dawson,
Delorme,
Desjardins,
De St. Geor ges,
Devlin,
Domville,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Hapar,
Hall,
Holton,
Norton,
Huntington,
Irving,
Jetté,

McDongail (Renfrew),
MacKay (Ca-Breton),
MeKay (Colchester),
Mackenzie,
McGraney,
McGreevy,
MeIntyre,
3elsaac,
McNab,
Malouin,
Masson
Metcale,
Mills,
Mitchell,
Oliver,
Palmer,
Paterson,
Pettes
Pope (Compton)

.,Pope, (Queens, .. E,
Ray,
Richard,
Rocoe,
Rose (Durham-Est),
Rose, Prince-Edouard,
Roy,
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Short,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith, Westmoreland,
Snider,
St. Jean,
Taschereau
Thompson (Baldi-

mand),
Trow,
Wallace (Albert),
Wood,
Yeo,
Young.-114.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des
subsides.

VIL LÉGISLATION.

41. Traitements et dépenses contin-
gentes du Sénat........................... $51,518

M. MITCHELL -Je suis un de ceux
qui approuvent fortement l'existence
du Sénat, qui a raison d'être fier de sa
conduite pendant ces dernières années;
néanmoins, je voudrais savoir pourquoi
cette augmentation de- $600 dans les
dépenses.

M. CARTWIRIGHT-Le Sénat ade-
mandé,parl'organe du comité des dépen-
ses contingentes, un page additionnel, à
$150 et un nouveau messager à $250,
tandis que l'article des dépenses impré-
vues a été porté de 84,600-à 84,800. On
a aussi demandé la nomination d'un
ouvrier menuisier, mais cette nomina-
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tion n'entraînerait aucune augmenta-
tion de dépense.

M. TUPPER-Il y a en une aug-
mentation considérable sur les dépenses
de l'année précédente. .

M. CARTWRIGHT-Pas considéra-
ble, mais il y a eu augmentation. Pour
des raisons faciles à imaginer, nous
avons bien peu de contrôle sur ce crédit.

Sir JOHN· A. MACDONALD-
L'ouvrier menuisier de la Chambre est-
il sous le contrôle du ministère des
Travaux Publics ?

M. MACKENZIE-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-

Alors il devrait l'être.
M. MACKENZIE-Il ne l'a jamais

été. Le ministère des Travaux Publics
se charge de tous changements ou
réparations considérables qui se font
aux édifices mêmes; mais tout ce qui
est des pupitres, du rembourrage des
siéges, et du la réparation des meubles,
est fait par l'ouvrier menuisier de la
Chambre, qui est ausi charge de la pose
des nattes et des prélarts, et de toute
besogne de cette nature.

M. Sinclair, l'ouvrier-menuisier de
la Chambre, est ici depuis que le Parle-
ment occupe ces édifices, et fait bien
le service. Celui-ci est beaucoup mieux
fait de cette façon qu'il ne pourrait
l'être s'il était nécessaire de faire une
réquisition au ministère des Travaux
Publics chaque fois qu'il y a quelque
chose à faire.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
sais que nous avons adopté un système
défectueux quant à la charge des
édifices; mais, comme je l'ai fait re-
marquer à la dernière session ou celle
qui l'a précédée, le gouvernement de-
vrait prendre tout le contrôle de ces
édifices, et l'ouvrier menuisier de la
Chambre devrait être un.emplòyé res-
ponsable au gouvernement. et au minis-
tère et le ministère au Parlement.
C'est le système anglais et il est d'ac-
cord avec -les principes reconnus à ce
sujet en Angleterre, comme.l'honorable
ministre l'admettra, je.crois.:

M. MACKENZIE - J'admets- cela
volontiers.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
le devoir du gouvernement de fournir.
un endroit convenable dans lequel le
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Parlement puisse rencontrer le souve-
rain. En Angleterre, il ne se fait pas
le plus petit changement dans le palais
du Parlement autrement que sur la
responsabilité du gouvernement.

M. MACKENZIE-Je crois que nous
tenons le sergent-d'armes responsable
de l'ameublement et de la charge de
ces édifices et de l'ouvrier-menuisier
de la Chambre. Je crois que ce service
est aussi bien fait qu'il pourrait l'être
sous le contrôle direct du ministère
des Travaux Publics. J'admets qu'il
est mieux de concentrer les responsa-
bilités de cette nature; mais il est
réellement plus commode en pratique
d'avoir l'ouvrier-menuisier sous le con-
trôle du sergent-d'armes.

M. MITCHELL-Je suis parfaite-
ment de l'opinion exprimée par le
très honorable député de Kingston sous
-ce rapport.

Le crédit est approuvé.
11 est six heures

et l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

CBAMBRE DES COMMUNES.

42. Traitements, suivant les prévisions
du greffier .............................. $60,oo

M. CARTWRIGIIT-Il y a dans cet
article budgétaire une augmentation de
e250 qui se trouve expliquée à la page
31. En premier lieu, la charge d'assis-
tant comptable a été abolie, mais d'un
autre côte il a été trouvé nécessaire de
nommer un traducteur français addi-
tionnel, afin de hâter la traduction des
documents officiels. Un des commis
de classe cadette g ni se trouve compris
dans cet article a été promu à la posi.
tion de teneur de l ivres, aux appointe-
ments de 61,000.

Les appointements de deux autres
ont été augmentés. On a porté les
appointements de l'assistant-greffier
des journaux français de $800 à 1,000
et donné une augmentation de 8150
d'appointements à l'assistant-greffier
des procès-verbaux.

Ce sont le. seuls changements qui
aient été faits, à l'exception d'une

Sm JoHN A. MACDONALD

faible augmentation des appointements
du greffier du comité des comptes
publics, qui ont été portés de 61,100 à
81,200.

M. LANGEVIN-Cette charge de
teneur de livres est-elle une nouvelle
charge ?

M. CARTWRIGHT-Pas précisé-
ment, puisque le personnel n'a pas été
augmenté. Le seul nouvel employé
nommé est un assistant tradueteur
français addititionnel, dont le besoin
se faisait sentir.

M. LANGEVIN-J'admets qu'il fal-
lait un nouveau traducteur français.
L'ouvrage du bureau des traducteurs a
été fait cette année d'une manière plus
satisfaisante que jamais à ma connais.
sance; etje crois que comparativement
aux autres employés ces officiers ne
sont pas suffisamment payés, si l'on
considère les aptitudes et les connais-
sances spéciales qu'il leur faut posséder.

M. L'ORATEUR-Il y a ou une
faible augmentation dans les appointe-
monts l'année dernière; mais, somme
toute, les appointements ont été ré-
duits de beaucoup pendant les dernières
années.

La personne qui a été nommée
teneur de livres fait aujourd'hui l'ou-
vrage autrefois réparti entre trois em-
ployés. Son prédécesseur a été mis à la
retraite pour de très bonnes raisons.
En me renseignant sur le sujet, j'ai pu
constater que les dépenses actuelles du
personnel de la Chambre ne sont
guères plus grandes que ne l'étaient
celles de l'ancienne Assemblée législa-
tive, il y a vingt-deux ans, lorsqu'il n'y
avait que quatre-vingt-deux représen-
tants du peuple.

M. MITCHELL-Il y avait beau-
coup de corruption dans ces temps-là.

M. L'ORATEUR-Pour le moment,
je m'exempterai de faire des rapproche-
ments sous ce rapport. Je crois qu'il
n'y a pas de corruption dans la Cham-
bre aujourd'hui, quel qu'ait été l'état de
choses à cette époque.

Il a été jugé necessaire de tenir les
dépenses de cette branche du service
dans des limites très étroites.

Quand j'entrai en fonctions je trou-
vai les traitements de quelques-uns des
officiers supérieurs très peu élevés, ces
traitements ayant été antérieurement
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réduits sur la recommandation du comité
des dépenses contingentes. Une motion
fut alors passée en cette Chambre enjoi-
gnant anx commissaires de l'économie
interne de s'enquérir de la rémunéra-
tion que recevait le personnel perma-
nent de la Chambre, et exprimant l'opi-
nion que les traitements devaient être
augmentés.

Cette investigation fut faito et le
traitement du greffier de la Chambre,
qui avait été réduit depuis quelques
années, fut reporté au chiffre auquel il
avait été pendant vingt ans. Les trai-
tements d'autres officiers furent aug-
mentés; mais, cependant, le chiffre des
dépenses du personnel est moins
élevé qu'autrefois, parce que plusieurs
charges trouvées inutiles ont été
abolies. L'une d'elles représentait une
somme de $2,000 et l'autre de $1,100.
L'ouvrage est mieux fait en augmen-
tant le traitement d'officiers compé-
tents.

Je suis heureux d'entendre l'hono-
rable député de Charlevoix rendre
témoignage de l'efficacité du service
du bureau des traducteurs français ;
c'est un département au Enjet duquel
j'ai longtemps désiré me renseigner,
n'ayant pas les connaissances qui pour-
raient me mettre en état de juger de
ce service par moi-même. Je crois
avec l'honorable monsieur que les
traducteurs français ne sont pas suffi-
samment payés, eu égard aux capacités
que demande leur travail. Le person-
nel sessionnel de ce bureau a dû être
quelque peu augmenté en conséquence
d'une règle passée il y a deux ans, en
vertu de laquelle la traduction dos bills
privés se fait officiellement dans le bu-
reau par les officiers de la Chambre,
les honoraires autrefois payés pour la
traduction allant maintenant au fonds
général.

On verra qu'il a été employé un
nombre quelque peu plus considérable
de commis sessionnels que l'année der-
nière, en conséquence de la maladie de
quatre membres du personnel perma-
ment, et aussi pour permettre. de faire
copier les réponses aux adresses pour
éviter qu'elles ne se perdent, en occa-
sionnant des plaintes comme on en a
si souvent entendues jusqu'à présent.

Dans le département du service sous
le controle du sergent-d'armes, il y a
mn employé de moins qu'en 1873, tan-

dis que les dépenses sont d'environ
61,550 ou 81,580 moindres qu'en 1875.
Le plus minutieux examen de ce service
peut démontrer que tandis que l'on y
encourage les employés qui le méri-
tent, le nombre en est maintenu dans
des limites convenables.

M. BLANCHET-Il serait bon de
soumettre à la Chambre une liste des
employés au commencement de chaqe
session.

M. L'ORATEUR-Il nepeutyavoir
d'objection à cela, si c'est le désir de la
Chambre. Cela n'a jamais été fait par
le passé.

M. BLANCHET-Cette liste a été
demandée l'année dernière.

M. L'ORATEUR-Pas avant qu'il
fût trop tard. Un certain nombre de
commis et autres ne sont employés
qu'après que quelques semaines se sont
écoulées après le commencement de la
session; et ce retard est très à propos,
attendu que les affaires parlementaires
ne sont pas aussi considérables dans le
commencement. Il est donc difficile
de donner une liste des employés dès
les premiers jours de la session.

Au sujet des observations de l'hono-
rable député de Charlevoix, relative-
ment aux appointements des membres
du bureau des traducteurs français, je
puis dire que je ne cornisidèro pas que les
traducteurs sessionnels soient suffisam-
ment payés à $5 par jour lorsque les
autres commis de la session reçoivent
84 par jour. Il y a néanmoins dans le
bureau des jeunes gens qui n'ont que
$4 par jour, de sorte qu'il y a dans le
bureau une différence dans la rémuné-
ration comme dans la qualité du tra-
vail.

M. TUPPER-Je voudrais savoir
pourquoi il y a une si grande augmen-
tation dans les dépenses pour expédi-
tionnaires sessionnels, greffiers de
comités spéciaux, témoins et sténo-
graphes. L'augmentation est de $8,500
à 810,000; et autant que je puis voir,
il n'y a pas besoin cette année d'autant
de ces employés extraordinaires At de
sténographes que l'année dernière.

M. L'ORATEUR-Ces prévisions
sont faites par le greffier de la Chambre
avant le commencement de la session.
L'année dernière, un grand nombre de
comités ont siégé et un nombro très
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considérable de témoins et de sténo-
graphes ont dû être payés. Le greffier
.a cru ilque cette session étant la dernière
du Parlement. il se tiendrait encore
bon nombre (lu comités.

M. LANG EV[N-M. l'Orateur n'a
ras dit que les $8,500 aient été insuf-
tisantes, et cependant l'on demande
$1,500 de plus. Si le cédit de l'année
dernière n'était pas suffisant, la ba-
lance aurait dû paraître dans le bud-
get supplémentaire.

M. L'ORATEUR-J'ai déjà expli-
qué cela. On a demandé plus parce
que le greffier croyait qu'on aurait
besoin de plus. Les prévisions budgé-
taires ne sont que matière de conjec.
tures. Celles de cette année sont basées
sur celles de l'année dernière. Le
greffier s'étant trouvé peut..être gêné
l'année dernière, a, je suppose, décidé
qu'il lui fallait demander davantage.

Ma propre impression est que 88,500
seront tout à fait snufisantes, mais
avant le commencement il n'y a aucun
moyen d'arriver à une conclusion
juste à cet égard.

M. CA RTWRIGHT-Je n'ai aucune
objection à mettre cet item à $8,500.
Je ferai remarquer que j'ai déjà fait
réduire cet article des dépenses.

M. MITCIELL-Mon intention n'est
pas de me plaindre du greffier. Mais je
dirai au sujet de ces comités spéciaux
qu'ils occasionnent beaucoup de dé.
penses inutiles pour témoins, greffiers
spéciaux et sténographes. Il y a trop
de ces investigations, la plupart ne
résultant à rien. Quelques-uns sans
doute ont en des résultats; niais il y en
a trop, et le gouvernement devrait
donner son attention à la chose et ré-
duire ces dépenses.

M. KIRKPATRICK - Je suis de
l'avis exprimé par l'honorable député
de Bellechasse quand il dit que de
bonne heure à chaque session il devrait
être fourni à la Chambre une liste des
.employés, surtout de ceux qu' ne le
sont que pendant la session, pour que,
lorsque le temps vient de discuter cet
article du budget, la Chambre puisse
savoir un peu à quoi s'en tenir suîr le,
service.

Je désirerais demander à M. l'Orateur
s'il peut donner le nombre .de commis
su:numéraires employés cette année.

M. L'ORATEUR

M. L'OIRATEiJR-Je ne pourrais
réellement .pîis en donner le'nombre
exact. i y en a plus que l'année der-
nière pour les raisons que j'ai données
il y a quelques instants.

M. KIRKPATRICK-J'ai devant
mes yeux le rapport d'un comité char-
gé en 1268 de s'enquérir du service de
la Chambre. Ce comité paraît s'être
rendu maître do laquestion. Il fit rap-
port que le nombre d'expéditionnaires
surnuméraires ou sessionnels ne devrait
pas dépasser dix. Et cependant, à cette
époque, les contestations d'élections qui
be faisaient devant des comités, don-
naient beaucoup d'ouvrage que le per-
sonnel de la Chambre n'a plus à faire
aujourd'hui. Ce travail est maintenant
passé aux tribunaux. Au lieu de dimi-
nuer en conséquence, le nombre des
employés surnuméraires a augmenté,
et l'année dernière le chiffre en était
de 30. Je crois qu'il serait difficile de
trouver de l'ouvrage pour tant de gens.
J'espère que ce crédit de $10,000 sera
réduit.

M. BLANCHET-Je remarque que
queques-uns des traducteurs français,
reçoivent $5 et d'autres $4 par jour.
Je voudrais savoir pourquoi cette diffé-
rence.

M. L'ORATEUR-Les traducteurs
sont nommés à .4 par jour, rénuméra-
tion ordinaire des commis session noe,
et si on les trouve part aitenion t compé-
touts comme traducteurs, cette rémuné-
ration est portée à $5 par jour.

M. DELORME-Le cadet des tra-
ducteurs français ne reçoit que 1,000
par année, tandis que son prédécebseur
avait $1,200.

M. L'ORATEUR-Il est d'usage que
les appointements d'un employé cadet
soit moins élevé que celui d'un employé
plus ancien.

M. BOWELL-Je ciois que l'on a
eu raison de suggérer qu'une liste des
employés soit soumise à la Chambre
dans la première partie de chaque
session, et je suggère que -l'on men-
tionne dans cette liste les noms des
personnes sur la recommandation
desquelles la nomination est faite.

M. l'Orateur a certainement fait cette
année plus qu'il n'avait jamais été fait
auparavant; il a certainement réussi à
tenir les employés à l'ouvrage et ail-
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!leurs que dans les couloirs. Je crois
que si M. l'Orateur pouvait placer de-
vant la Chambre tous les noms de ceux
qui le forcent à accepter les services
de leurs protégés, ll se ferait bientôt
moins de nominations.

lia somme des dépenses de la Cham-
bre a augmenté, de 8208,913 demandée
dans le budget de ,1873-4 à celle de
de $296,768 demandée aujourd'hui. Je
sais que les articles principaux sur lés-
quels il y a eu augmentationde dépenses
sont le papier à imprimer et la reliuie,
qui du chiffre de, 835,000 ont été portés

.à celui de $',000. L'article qui.nous
occupe en ce moment est celui des trai-
tements, portés à $60,000 par l'évalua-
tion du greffier. En 1873-4 la somme
pour la même fin était de $77,000, soit
817,000 de plus qu'on ne demande au-
jourd'hui; mais le badget de 187374
comprenait dans ce meme article l's
crédits Nos. 42, 43, 44, savoir: les trai-
tements d'après la prévision du greffier,

.$60,000 ; les dépenses de comités ; com-
mis surnuméraires de la session, etc.,

.$14,500 ; et les dépenses contingentes,
819,600; lesquels articles portent la
somme, totale correspondante de cette
année à .894,000, ce qui constitue une

.augmentation de $16.000 ou $17,000
sur la somme affectée au même service

-en 1873-4.
Tei chiffres au moins ne font pas

voir a vrande .diminution -qui, suivant
M. -l'Oiateur,a eu lieu dans les dépenses.

Ce r'st pas à moi qu'il appartient de
. discuter la-conipétence et les capacités
- des 'traducteur-s français. J'admets
-qu'n bOn officier doit être bien payé;
mais je crois que l'on a tort de donner
à t rois ou quatre l'ouvragé d'un ou

,deux individus. La traduction des
Débats a été mise entre les mains des
traducteurs officiels et l'on sait que si
un homme occupe tout son tempsdispo.
nible à un travail spécial il arrive géné-
ralement qu'il néglige ou fait moins bien
son travail régulier ·du .ordinaire. Je

-crois qu'on a commis une erreur en
donnant ce travail aux traducteurs
officiels.

Dans plus d'un discours de pique-'
nique, on a parlé de la position qu'oc-
cupe certains députés encetteOChambre;

.plus :d'un honorable, immbre .de la
-deoite ont,été jusqu'à accuser certains
honorables députés, de l'Opposition de
se trouver en Chambre dans une posi-

tien analogue à celle qui a d. forcer
certains honorables nessieurs à
-remettre leur mandat et à se repré-
senter devant les électeurs.

Quant à ce qui est d'un certain hono-
rable monsieur, on a fait erreur; et
lorsque l'honorable premier ministre a
dit que certain honorable membre de
la -gauche, se trouvait dans la même
position que ceux dont je viens -de
parler, quantà la déqualifi'ation décou-
lant d'une violation de l'acte concer-
nant l'indépendance du Parlement, il a
alors affirmé une chose qu'il ne pouvait
prouver ni par les faits ni par aucuns
documents en sa possession.

M. L'ORATEUR-Il est vrai que la
traduction française a presque toujours,
depuis un -éertain nombre d'années, été
en arrière; mais je..dois m'en rap-
porter là-dessus,dans une grandemesure,
'au rapport du chef de bureau des tra-
ducteurs.

Afin de pouvoir faire le travail d'une
façon plus prompte, il faut employer des
traducteurs surnuméraires. Il arrive
rarement -à présent qú'.un document
soit imprimé en français en premier
lieu.

Si.la traduction des Débats t été im-
posée aux traducteurs, ce n'a pas été par
la commission ; mais la chose a été fhite
sur . la recommandation du comité des
impressions, avec l'approbation dd la
'Chamabre.

Quant à la question du personnel
ýpermanent,'la -réduction -qui a eu- lieu.
dans le-bureau -du comptable a été exer-
cée aussi dans d'autres bureaux.

Au lieu de distribuer de précieuses
faveurs, nous avons gardé les mêmes
officiers, élevé graduellement leurs ap-
pointements et leur position de façon
à leur donner l'espoir que lorsqu'ils
auront mérité une augmentation d'a
pointements il y a probabilité qu'il la
recevront.

En 1868, les députés des -provinces
maritimes lurent éton.nés du chiffre des
traitements payés par la Chambre et
demandèrent ;qu'on les' réduisît.. Le
résultat fat que les députés des vieilles
.provinces poussèrent la chose si loin
que l'économie ne- put durer.,. La réduc-
tion fut dans une grande mesure faite
sans connaissance des choses.

'Dans le département du sergént-
.d'armes, une grande: partie dè..la dé-
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pense est pour tapis, réparations des
meubles, prélarts et choses de cette
nature.

Cette année il y a eu augmentation
dans le nombre des commis sessionnels,
à cause de la nimladi d1e quatre des
officiers permanents, do la place a dù
être remplie par des comiis sessionnels.

En sus, le greffier a jugé avec raison
qu'il serait mieux de garder en sa
possession les documents originaux
soumis à la Chambre, et que les hono-
rables députés en désiraut des copies
pussent se les procurer. Cependant,
la dépense totale qu'entraine la nomi-
nation de ces commis est relativement
considérable. Il est vrai que personne
ne devrait être employé à moins que
ses services ne soient nécessaires; mais
l'ouvrage de la Chambre est d'une
nature très irrégulière. Quelques fois les
commis peuvent à peine suffire à l'ou-
vrage qui leur est donné, et d'autres fois
ils n'ont comparativement rien à faire.
Il est nécessaire de les avoir sous la
main, pour prévenir toute perte de
temps pour le Parlement lui-même.

M. BOWELL-M. l'Orateur doit
ignorer de qui se composait le comité
chargé de fixer le nombre des employés
sessionnels. L'honorable H. L. Lan-
gevin était le président de ce comité;
assurément on ne peut pas dire que ce
monsieur manquait d'expérieonce.

M. L'ORATEUR-Il ne connaissait
guère la population des provinces ma-
ritimes à cette époque.

M. BOIVELL-Alors l'argument de
M. l'Orateur ne vaut rien, parce que je
suppose que s'il eût connu cette popu-
lation, il aurait été encore plus radical.
Cet honorable monsieur possédait une
grande expérience et devait avoir de
bonnes raisons pour proposer l'adop-
tion du rapport du comité. Je ne sache
pas qu'il y ait besoin de plus de gens au-
jourd'hui pcur tenir cet édifice pro-
prement qu'il n'en fallait il y a trois
ans.

M. CARTWRIGHT-Je propose que
le chiffre de l'article 43 soit réduit à
812,800. Je ne puis dire si cela sera
suffisant, mais il est clair qu'il sera très
aisé à la prochaine session d'yremédier,
si cette somme est insuffisante.

M. LANGEVIN-Avant que cette
motion soit adoptée, je voudrais que M.

M. L'ORTEmUR
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l'Orateur soit prié de présenter à la
Chambre une liste des commis employés
l'année dernière -et cette année.

M. CARTWRIGHT-Je la présen--
terai lorsque l'approbation de la Cham-
bre sera demandée pour ce crédit.

M. MITCHELL-le vois dans la liste
$1,100 pour pensions. Je voudrais
avoir une liste de ceux qui doivent être
mis à la retraite d'ici à un mois ou
deux.

J'ai entendu mentionner sous ce rap-
port les noms de certain4 officiers qui
sont parfaitement en état do remplir
leur charge, et que l'on se propose de
remplacer par des gens n'ayant ti les
aptitudes ni l'expérience nécessaires.

M. L'ORATEUR-Dans mon dé-
partement, personne n'a été mis à la
retraite pour raisons politiques. Trois-
employés seulement ont été mis à la
retraite depuis que j'occupe ce fauteuil.

M. BOWELL-Je ne vois pas pour-
quoi la pens-on des employés de cette-
Chambre serait payée par le pays, au.
lieu d'être déduite de leurs appointe-
ments comme il en est des membres du,
service civil.

M. CARTWRIGT-Ce privilége-
est déjà consacré par plusieurs années,.
et en est venu pour ainsi dire à faire.
partie du traitement de ces officiers.

M. WALLACE-Le système tout
entier des pensions est défectueux. Je-
ne vois pas pourquoi les employés du
service civil seraient exemptes du de-
voir qui incombe à tout le monde de se-
ménager des ressources pour leurs vieux
jours ; surtout lorsque leurs appoin-
tements sont réguliers et aussi élevés,.
si non plus, que ne le sont au dehors.
ceux de fonctionnaires correspondants..

M. McDOUGALL (Renfrew)-Ilya
deux considérations en jeu: première-
ment, le système des pensions;-
deuxièment, la façon dont est demandé-
ce ciédit pour les employés de la
Chambre. Je ne dirai pas que cette-
somme ne devrait pas être accordée aux
officiers de la Chambre; mais si elle-
doit l'être, ce devrait être sous forme-
d'augmentation de traitements, et elle-
ne devrait pas paraître sous cette forme-
dans le budget.

M. BABY-On doit se rappeler que-
les employés du service civil n'occupent
pas une position analogue à celle. des-
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autres classes de la société. Sans doute
que souvent ils s'estiment très heureux
d'obtenir la position à laquelle ils sont
nommés; mais une fois là, il leur faut
donner tout leur temps au service
public ; ils ne peuvent se livrer à
d'autres occupations. .

Je suis d'opinion qu'il n'est que juste
qu'après 40 ans de service un employé
puisse recevoir une pension; et c'est ce
qui a -lieu dans tous les pays. Si l'on
veut avoir de bons employés nous
devons les bien payer, et leur ménager
une existence quelconque quand l'âge
les aura rendus incapables de se consa-
crer au service du pays. Celui-ci ne
lésinera pas sur les quelques mille
piastres dépensées pour cela.

Ce que le pays n'approuve pas, c'est
que certains employés soient mis à la
retraite pour raisons politiques. Très
souvent, afin de faire place à un ami
politique et satisfaire un partisan, un
employé compétent est mis de côté, et
une nouvelle nomination est faite.
C'est le fonds de retraite qui en paie
les frais.

M. PLUMB.-Je ne puis voir aucune
objection à la loi de la mise à la re-
traite; maià la question à discuter est
de savoir si les employés de la Chambre
doivent être sous ce rapport mis sur le
même pied que les autres employés du
service civil.

je ne suis pas de l'avis des hono-
rables députés d'Hastings-Nord et de
Norfolk-Sud.

Je crois qu'il est bon de tenir élevé
le niveau du service civil, et d'attirer
dans ses rangs les gens les plus com-
pétents ; et dans ce but il est juste que
l'on donne aux employés le privilége
de pouvoir compter sur une vieillesse
à l'abri du besoin.

Le grand mal dont nous ayons à
nous plaindre se rattache à l'adminis-
tration de cette loi de la mise à la
retraite. Je sais des cas-très pénible
où-je ne dis pas que ce soit inten-
tionnellement de la-part du gouverne-
ment-le fonds de- retraite n'a pas
été administré comme il eût dû l'être.

Ce fonds de retraite est un dépôt
sacré-' Il est formé de l'argent .des
membres du service civil mème, et ne
devrait pas être administré à leur détri-
ment, ou injustement, comme je sais
qu'il a été. Je pourrais citer des cas

qui justifieraient parfaitement mes.
expressions.

Il est à désirer quo le service civil
se maintienne sans tache; que ses
membres ne soient pas tentés de s'en-
gager secrètement dans d'autres.
affaires, ou de tirer profit de leurs.
charges. Or, la façon dont on a admi-
nistré le fonds de retraite est de nature
à démoraliser le service, de la même-
façon que le système américain de ren-
voyer les officiers publics après chaque
nouvelle élection, a eu pour tendance-
de démoraliser le service civil chez nos
voisins.

Le service civil canadien est
exemplaire, je crois. Règle générale,.
ses membres ont toujours fait preuve-
d'un caractère élevé, et leur conduite a
été sans reproche. Mais s'ils viennent
à sentir que leur position dépend du
caprice, ou de quelque chose de pire, du-
gouvernement en exercice, on aura
détruit ce qui fait le service civil ce-
qu'il est aujourd'hui.

A ucun fonctionnaire de l'Etat ne-
devrait être mis à la retraite si ce n'est
pour cause d'incapacité due au grand
fge ou à la maladie; et dans l'un et
l'autre cas, cette mesure me devrait être-
prise qu'après ample investigation.

Il est parfaitement certain que des-
employés ont été mis à la retraite sans
qu'il y ait eu d'investigation à leur-
égard. Je pourrais -citer le cas d'un.
homme parfaitement compétent à rom.
plir ses fonctions, contre lequel il n'y
avait pas matière à l'ombre d'une-
plainte, et qui cependant fut mis A la
retraite il y a quelque temps avec une-
pension égale à 40 pour cent de son
traitement antérieur.

TJn autre fut nommé, et de la sorte-
le gouvernement ne se contenta pas de
faire une grande injustice à cet officier,.
mais ajouta 40 pour cent aux dépenses.
publiques. Il n'y a pas eu d'enquête-
dans cette affaire. Le fonctionnaire ne-
fut pais ncusé d'avoir mal rempli ses
devoirs, parce que dans ce cas le gou-
vernement n'aurait pas eu le droit de
lui donner une allocation de retraite,.
mais aurait dû le destituer, Voilà un
fait entre cent autres, peut-être, du
même genre.,

Le fonds de retraite est, je crois, une-
excellente institution qui entretient.
-l'esprit de corps dans le service civit
et donne au fonctionnairo -public l'es-
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poir de n'être plus à charge au publie
.quand il ne pourra plus servir; mais
si cette institution n'est pas adminis-
trée selon son véritable esprit, elle perd
son effet salutaire. Il est des cas de
-cette nature qui pourraient être portés
à la connaissance du gouvernement,
.surtout dans le ministère des Douanes.
-C'est là que R'est produit celui dont je
viens de parler; mais je ne crois-pas

,que l'honorable ministre-l'ait su, car il
-n'aurait certainement pas sanctionné
une pareille injustice : je pourrai lui
-communiquer les noms et les détails.

Les fonctionnaires publics ne sont
pas rémunérés trop largement, et
l'administration doit faire tout en son
pouvoir, non-seulement pour rendre le
.service civil respectable, mais pour
permettre au gouvernement d'avoir les
hommes les plus distingués par leurs
talents et leur conduite.

M. SMITH (Selkirk)-Il vaudrai'
.beaucoup mieux, pour les fonction-
naires pn blics eux-mêmes, qu'ils fussent
.grassement payés pendant qu'ils sont
€n charge plutôt que d'être mis à leur
pension. L'idée de n'avoir pas à comp-
ter que sur eux-mêmes lorsque l'âge et
les infirmités les auront rendus in-
aptes au service développerait chez
-eux des habitudes d'économie qui
feraient que sur leurs vieux jours, ils
ne heraient pas pris audépourvu. Avec
-de la prudence, ils pourraient en arriver
là aussi bien qu'avec le système des
pensions.

Qu'on les rémunère libéralement pen-
-dant qu'ils sont en charge; mais, aussi,
-qu'on ne garde que ceux qui sont capa-
bles.

M. BURPEE (St. Jean)-La mise
en retraite opérée l'année dernière dans
le ministère des Douanes a été motivée
'par l'intérêt public. Si on donnait les
-noms, je pourrais fournir les détails.

M. PLUMB-En temps et lieu, je
-communiquerai les renseignements à
l'honorable ministre.

M. DESJARDINS-Je ne 'saurais
partager l'avis exprimé sur cette ques-
tion par mon honorable ami le député
-de Selkirk.

Le systòme des pensions a pour objet
'intérêt du service -public aussi bien

-que celui des fonctionnaires eux-mêmes.
.En créant pour eux un fonds de retraite,

M. PLUMB

-le gouvernement obtient la garantie
qu'ils s'attacheront à leur emploi et
donneront au pays -le bénéfice d'une
expérience de longues années passées
dans le service public.

Quant aux fonctionnaires eux-mêmes,
leurs traitements, quoi que l'on dise au
contraire, ne sont pas assez élevés pour
qu'ils puissent faire les économies dont
parle l'honorable député de Selkirk.
C'est un fait bien connu que les exi-
gences de leur position et les obliga-
tions qu'ils. ont à remplir pour soutenir
le rang que leur état leur assigne dans
la société leur permettent à peine de
faire face aux dépenses inévitables.
Aussi, je cr-ois que le gouvernement
s'est montré paternel en créant pour les
fonctionnaires publics un fonds de re-
traite qui les met à l'abri de la misère
lorsque l'aige et les infirmités ne leur
permettent plus de faire le service.

M. BÉCHARD-Les émoluments
que reçoivent les fonctionnaires publics
suffisent pour qu'ils puissent faire des
économies. Rien ne los force à entrer
dans le service public; au contraire,
lorsqu'un emploi devient vacant, les
postulants fourmillent. S'il existe un
système de pension, L'initiative doit en
être laissée aux fonctionnaires publics
eux-mêmes.

M. PLUMB-Je mentionnerai MM.
John Hall et Yarwood qui, tous deux,
ont été victimes d'une criante injustice.

M. BURPEE-M. Yarwood,de Chip-
pawa, si j'en crois des lettres écrites
par lui-même, n'était pas en bonne
santé depuis six ans. Dans le cours des
quatre dernières années il a,je crois, en
quatre ou cinq occasions, obtenu des
congés d'absence pour cause de maladie.
Plusieurs fois l'inspecteur a recomman-
dé sa mise à la retraite. Le service
extérieur qui relève du percepteur des
douanes à ce port est très étendu, et cet
homme, M. Yarwood, n'a pu le remplir
pendant les dix dernières années. L'in-
térêt public exigeait qu'il fùt mis à la
retraite. Une nouvelle nomination n'a
pas été faite ; mais le préposé d'un port
du lac Brié, qui n'avait rien à faire et
recevait un salaire de $550, fut trans-
féré à la place de M. Yarwood avec
les mêmes émoluments: ce dernier avait
$875. Il est donc évident que ce qui a
été fait était dans l'intérêt du service
public.
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M. Hall, deNiagara, était gé de plus
de 60 ans, et il n'y avait pas la moindre
nécessité de tenir deux officiers à ce
port. Lorsque M. Kirby fut nommé,
je jugeai que les deux officiers n'étaient
pas nécessaires.

Dans les deux cas, l'intérêt du service
public exigeait qu'il y eut un change-
ment.

M. PLUMB-Puisque M. Yarwood
ne remplissait point ses devoirs, le gou-
vernement n'aurait pas dù lui donner
une pension: le fonds de retraite ne
doit pas supporter des fonctionnaires
incompétents. C'est ce dont je me
plains.

M. Hall est aujourd'hui aussi capable
que jamais de remplir les fonctions dont
il était chargé: jo le connais parfaite-
ment bien. M. Thompson est aussi
employé à ce port. M. Kirby n'a jamais
entrepris de faire la besogne du bureau
et celle ,du préposé au débarquement.
Parce qu'un homme obtient un congé
.d'absence, ce n'est pas une raison pour
le mettre à la retraite. L'administra-
tion a été, dans ce cas, souverainement
injuste.

De même dans le cas de If. Yarwood.
Je connais tous les faits. M. Thompson
fut mis à la place de M. Hall; il y eut
un ou deux postulants qui s'attendaient
à l'avoir. La nomination fut retardée
parce qu'on ne voulait indisposer cer-
taines personnes à la veille des élec-
tions.

M. BURPEE-Notre but principal
était d'abolir les deux emplois. Encore
une fois, M. Yarwood était malade; M.
Hall et lui étaient mûrs pour la retraite.
M. Harvey a été employé après l'avène-
ment de l'administration actuelle, et il
l'est encore. Pendant l'été M. Thomp-
-son opère sur les bateaux, et en hiver
le gouvernement utilise ses services
quand la chose est nécessaire.

M. PLUMB-Je connais tous les
faits; ce sont deux cas ·d'extrême
injustice, ainsi que je puis le prouver.

M. MITCHELL-La Chambre paie
la pension de ses serviteurs, mais ce
principe 'n'est pas suivi pour les autres
fonctionnaires.publics. Ceci est injuste:
tous les employés doivent être traités
-sur un pied d'égalité.

Le principe contre lequel je réclame
n'a pas été adopté il y a sept-on huit,
ans, mais en 1873-74. C'est une ano-

malie qu'il faut faire disparaître. Je
demande justice.

Crédit accordé.

45. Publication des Débata ............... $15,OQO

1. MASSON-Ce sujet devant reve-
nir sur le tapis dans quelques jours,
nous ferions mieux de retarder l'exa-
men de l'item.

M. TUPPER-Il serait préférable
de le passer et de nous en occuper
quand viendra la question du concours,
alors que nous pourrons ou le retenir
ou l'omettre.

'M. MITCHELL-J'ai appris qu'on
parle d'abolir les Débats. Je m'y
oppose énergiquement.

Crédit accordé.

46. Traitements et dépenses contin-
gentes, d'après l'estimation du
sergent-d'armes.......................... $28,050

M. CARTWRiGHT-Une réduction
de $800 a été effectuée sur cetitem par
le départ d'un messager permanent.

M. MITCHELL-Le ministère a-t-il
l'intention de s'occuper de la question
des pensions? Tous les fonctionnaires
publics doivent être placés sur le même
pied,

M. CARTWRIG-T-Je ne pense
pas que nous devrions proposer
d'étendre ce privilége aux autres
officiers du pays. fa Chambre est
parfaitement libre de faire ce que bon
lui semble. à propos de ses serviteurs.

M. MITCHELL-Nous le savons
très bien. Si le gouvernement ne veut
rien faire, l'Opposition ou les députés
indépendants devront s'en charger. Je
vais prendre des moyens constitution-
nels en conséquence.

M. MACKENZIE- Cette matière
des pensions n'a jamais été discutée
avant ce soir.

M. BOWELL-Il en a été question
à peu près tous les ans.

M. . %OKENZI-Je ne m'en.rap-
pelle pas. L'honorable député (M.
Mitchell) faisait partie de l'adm*inis-
tration qui a inauguré ce système, et il
ne doit pas être aussi 'déterminé 'sur ce
qui devrait-être tait dès-le premier soir
du débat.

On ne m'a signalé cette question
qu'aujourd'hui. L'honorable ministre
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des Finances adit avec raison que c'est
une question d'administration interne
plutôt que toute autre chose, attendu
que la Chambre surveille elle-même ses
propres affaii es. Le comité quo prési-
dait en 1868 l'honorable député de Char-
levoix avait été nommé par la Chambre
pour roviser les appointements.

M. 130WEL-C'était un comité
permanent de la Chambre.

M. MACK ENZIE--C'était un comité
du gouvernement, spécialement chargé
de cette question, et il présenta un rap-
port spécial qui fut discuté et adopté.

L'honorable représentant de North-
umberland a soulevé une question qui
est sans doute très importante pour
la Chambre autant que pour le gouver-
nement ; mais je ne crois pas que le
ministre des Finances soit prêt A adop-
ter ses vues de suite ou à dire positive-
ment ce qui doit être fait.

Il est hors de doute qae nous pou-
vons diminuer les traitements si nous
le voulons ; mais serait-il à propos ou
juste de le faire ? Il y a beaucoup de
choses à considérer dans cette matière,
beaucoup de recherches impartiales à
faire. Nul doute qu'une règle qui s'ap-
plique à une division du service publie
doit également s'appliquer à toutes les
autres ; cependant, il est des fonction-
maires, parmi lesquels les ingénieurs
des travaux publics, qui ne prennent
pas part à ce fonds de retraite, parca
qu'ils ne sont pas considérés comme
permanents, bien que, pour les fins
pratiques, ils le soient autant que les
autre tonctionnaires.

Ces anomalies pourraient être appe-
lés les enriositésdu service civil, et il
faut ic., étudier avec soin dans le but
de faire plus tard une réorganisation
générale au moyen de laquelle tous les
fonctionnaires publics seront placés sur
un pied d'égalité.

M. MITCHELL-L'honorable pre-
mier ministre fait erreur en disant que
c'est moi qui ai soulevé cette question;
je n'en ai parlé qu'après un autre dé.
puté.

J'accepte franchement ses déclara-
tions, et j'espère que les griefs dont on
se plaint seront redressés.

M. BLANCHET-Je ne pense pas
que cet item rencontre beaucoup-d'op-
position; mais je suis bien aise que le

M. MAcKENZIz

Subsides.

gouvernement ait pris la responsabilité-
du crédit.

Je ne discuterai pas la loi des pen-
sions, qui est excellente et se recom-
mande d'elle-même. Le public ne peut
certainement pas trouver à redire de
ce qu'un homme reçoive une pension
après peut-être trente années de ser--
vice, quand, pendant plusieurs années
il a contribué régulièrement au fonds-
de retraite à même ses émoluments.

M. BOWELL-Ce que l'honorable-
préopinant vient de dire ne s'applique.
pas a ceux sur le traitement desouels-
des déductions sont faites pour leur
pension; mais son raisonnement ne-
touche en rien aux cas dont nous nous-
occupons en ce moment et qui sont,.
pour toutes fins et intentions que de-
d-oit, des pensions.

Le système actuel de confier l'admi--
nistration de la Chambre à l'Orateur
et à quatre membres du .Conseil Privé.
est le même que celui qui existe en
Angleterre; mais si un député, à n'im-
porte quelle période de la session, de--
mande un comité pour faire une en-
quête sur les affaires de la Chambre et.
voir si une augmentation ou une dimi-
nution dont la commission ne s'est pas.
occupé ne pourrait pas être faite, il
est généralement accedé à sa demande..

M. BLANCHET-Je comprends la.
différence entre les deux cas, et je suis.
heureux de voir que l'honorable pre-
mier ministre ait assumé la responsa-
bilité de cette matière spéciale, parce-
qu'ici la pension ne peut pas être payée
à même les traitements des fonction-
naires cii général.

M. CA RITWRIGHT-Le 18juin 1872
les commuussaires décidèrent " que tous.
les traitements seront payés aux offi-
ciers et serviteurs respectivement sans.
déduction pour le fonds de retraite, et
la taxe .de 4 pour cent par'année re--
quise pour ce fonds sera payée par le
comptable en dehors du traitement."
Cette résolution fut mise à effet, bien
qu'elle ne figure qu'au budget de 1873-
74, et a continué de l'être depuis.

M. LANGEVIN-Nous avons fait
cette concession parce que 'les officiers-
de la Chambre ne participaient pas au"
bonus accordé aux autres fonction :
naires publics sous la forme d'une .aug
m entation.
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M. MACKENZIE-Aucun bonus n'a
été accordé.

M. CARTWRIGHT-Non, pas en
1872.

M. LANGEVIN-Je veux dlire en
1873-74. En 1870 ou 1871, les traite-
ments des officiers'de la Chambre furent
diminués par le comité des dépenses con-
tingentes dont j'étais président, et quel-
ques-uns subirent même une réduction
de 25 pour cent. Subséquemment, il
fut décidé d'accorder, dans ces derniers
cas, la remise de 4 pour cent; ensuite
elle fut réduite à 2 pour cent, le gou-
vernement en prenant la responsabi-
lité.

Je suis en faveur d'une allocation de
retraite à tous les fonctionnaires pu-
blics, car c'est pour eux un encourage-
ment à bien faire leur devoir. Si les
juges, après douze ou quinze ans de
services reçoivent les deux tiers de
leurs traitements,-et ces deux tiers
S'élèvent quelquefois à 64,000,-assuré-
ment un fonctionnaire qui a servi le
pays pendant trente ans a droit à une
petite pension.

Crédit accordé.

.47. Crédit pour la bibliothèque du
Parlement, y compris $3,000 pour
'achat de livres de droit....... $10,000.

En réponse à M. LANGEVIN,

M. CARTW.RIGHT.-Je ne saurais
dire pour combien d'arnécs ce crédit
de 63,000 affecté à l'achat de livres de
droit sera nécessaire; c'est une ques-
tion sur laquelle les membres de la
Chambre appartenant à la profession
légale auront à décider. On me dit
que la bibliothèque aurait besoin d'un
nombre considérable d'ouvrages de
droit pour être aussi complète que pos-
sible. Je crois qu'il faudra voter in
perpetuo oudu moins pendant plusieurs
années à venir.

M. BABY-Il faudra continuer ce
crédit de 83,000 pendant quelques
-années pour 'combler les lacunes qui
existent encore 'dans le département
des lois de la bibliothèque'- Ce 'dépar-
tement 'a' été .:complètement négligé
pendant nombre d'années, et le comité
-collectif des deux Chambres.- en··est
venu à la décision qu'il fallait trouver
les moyens nécessaires d'acheter eer-
tains livres néces8aires pour compléter
la bibliothèque. Naturellement, la chose

ne peut se faire en une seule -ssion,
et il faudra répéter le crédit pondant
un certain nombre d'années pour en
arriver là.

M. LANGEVIN - La bibliothèque
manque beaucoup de certains livres,
des statuts fédéraux par exemple que
nous ne pouvons pas toujours avoir
quand nous en avons besoin.

Une autre lacune, c'est celle qu'on
remarque dans les manuels de droit.
Je crois que pour la consultation il
faudrait deux copies de ces manuels.

M. BABY -Il arrive très souvent
que des membres <lu Parlement obtien-
nent à la bibliothèque des livres qu'ils
négligent d'y renvoyer; de la sorte il
se peut qu'on ne trouve pas dans la
bi biothèque un seul exemplaire de cer-
tains ouvrages dont cinq ou six sont
inscrits au catalogue.

M. JONES (Leeds-Sud)-Je crois
que d'autres spécialités que les lois
devraient être également. bien repré-
sentées dans la bibliothèque. L'autre
jour je voulais consulter un ouvrage
d'agriculture publié depuis plusieurs
années ; mais je constatai qu'il n'avait
pas été acheté depuis 1873. Je pense
que la bibliothèque devrait avoir sur
ses rayons un plus grand nombre de
manuels d'agriculture.

M. BLANCHET-Je sais qu'il est
très difficile de plaire à tout le monde
dans le choix des livres; mais, généra-
lement parlant, en fait de littérature,
de sciences et d'arts, nous avons une
belle bibliothèque. Plusieurs fois les
membres de la Chambre ont été invités
à suggérer les livres dont il serait
convenable ou utile de faire l'acquisi-
tion, et des lacunes comme celle dont
l'honorable député de Leeds vient de
parler sont faciles à combler.

M. MASSON - Je pense comme
l'honorable ministre des Finances, que
la bibliothèque devrait être aussi com-
plète que possible; mais il est une
collection qui forme une, partie impor-
tante des autres grandes bibliothèques,
et qui manque ici: celle des manuscrits..

.Il existe.. dans.1les. différents minis-
tères , une foule de manuscrits inté-
ressants: et précieux, et s'il n'y a
pas de place pour les, mettre. dans la
bibliothèque ou si le gouvernement a
objection à lenr déplacement, la biblio-
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thèque devrait avoir un bon catalogue
des iniornations qu'ils contiennent.

Quant aux ouvrages agricoles, je
crois que nous en avons une collection
aussi bonne qu'il est possible de le
désirer.

M. CARTWRIGHT-Pour réaliser
l'idée de l'honorable député de Terre-
bonne (M. Masson), il suflira d'avoir
un bon catalogue de ces manuscrits ;
en second lieu, comme quelques-uns
d'eux sont d'une valeur indubitable,
l'un des officiers de la bibliothèque
pourrait en faire des doubles. L'espace
disponible devient si restreint que, je
le crains fort, les manuscrits dont parle
l'honorable préopinant ne pourraient
être logés dans la bibliothèque, s'ils
sont quelque peu volumineux.

M. BABY-On devrait apporter plus
de discrétion à l'achat des livres. Le
bibliothécaire parait avoir laissé ce
soin aux imprimeurs et éditeurs, à ses
correspondants de Londres, d'Edin-
burgh et d'ailleurs, et plusieurs des
livres qui ornent aujourd'hui la biblio-
thèque sont complètement inutiles.

M. MITCHELL-J'aimerai à savoir
si ce crédit de 03,000 doit figurer tous
les ans au budget, s'il y est mis par le
comité de la bibliothèque, sur quelle
autorité et sur l'avis de qui cette somme
est dépensée.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas le
comité, mais le bibliothécaire qui est
en mesure de connaître, pendant la
session, quelles sont les intentions du
comité et de savoir des juges de la Cour
Suprême et d'autres autorités légales
quelles sont les lacunes qui existent.
De cette manière il a pu faire une esti-
mation des sommes d'argent qu'il fau-
drait pour acheter les ouvrages néces-
saires pour compléter une bonne biblio-
thèque légale.

Il est de la plus haute importance
que dans un pays où se trouvent quel-
ques autres grandes bibliothèques, il y
en ait une bonne au Parlement. A
Toronto, Osgoode Hall possède une
bibliothèque légale supérieure jusqu'ici
à-celle que nous avons à Ottawa.

Il est important que nous ayons
dans la bibliothèque du Parlement tous
les manuels, rapports et autres ou-
vrages de droit qui'servent à la consul-
tation.

M. MAssoN

Ce crédit considérable ne sera plus
nécessaire après l'année prochaine, car,.
sauf sous le rapport de la littérature
légale courante, la bibliothèque sera
complète.

M. PLU i'IB-On se plaint do ce que
la bibliothèque n'est pas assez grande,
et cependant on laisse s'y accumuler
des romans d'auteurs obscurs o2 incon-
nus. Je crois qu'on devrait apporter
plus de soin au choix des ouvrages.

M. LANGEVIN - Sous l'ancienne
administration nous avons eu toute la
collection des archives de France depuis
1871; on pourrait la réunir aux ma-
nuscrits dont l'honorable représentant
de Terrebonne (M. Masson) a parlé.
S'il n'y a pas de place dans la biblio-
thèque où les mettre, on pourrait
peut-être trouver dans la bâtisse de
l'ouest une salle assez grande.

Je dois ajouter qu'on m'a dit que la.
bibliothèque manque beaucoup d'ou-
vrages de médecine.

Crédit accordé.
48 Traitements d'officiers (nou-

veaux) et dépenses contingentes
de la bibliothèque, 1878-9.......... $5,000 0S:

M. CAIRTWRIGHT-Cette augmen-
tation de $1,500 est nécessitée par la
nomination de deux nouveaux messa-
gers, dont le traitement est un peu plus
élevé que celui des messagers ordi-
naires, car ils doivent avoir quelques
connaissances littéraires, attendu qu'ils
ont quelques fois à remplir les attribu-
tions des officiers absents.

M. LANGEVIN- J'ai eu souvent
l'occasion de parler des officiers de la
bibliothèque; j'ai toujours constaté
qu'ils remplissent fort bien leurs de-
voirs, et.il serait difficile, je crois,,do
trouver un meilleur personnel.

Crédit accordé.
49-Impressions, reliure et distribu-

tion des lois.............................$12,000 00
50 Pour faire face aux dépenses. de

la refonte des lois.................... 8,000 0

M. LAFL A ME-Le monsieurkqui.
a travaillé à. la refonte dés statuts
d'O.ntario a été. choisi, par le ministère
de la Justice. pour. préparer celle des.
statuts de toutes.les provinces.

M. LANGEVIN-Qui est-il et queIlk
est son traitement ?

M. LA FLAMME-M. Lanoton, de
Toronto.
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M. BLAKE-C'est moi qui ai fait
les arrangements. M. Lancton sera
payé sur le même taux que pour les
services qu'il a accomplis à Toronto,
c'est-à-dire, si ma mémoire ne me fait
pas défaut, $4 par jour de six heures
de travail. Son traitement, pour ser-
vices continus sera d'à peu près $1,200
par année.
51 Impressions, papier à imprimer et

reliure ................... $70,000 00
52 Dépenses contingentes du greffier

de la couronne en chancellerie.. 1,200 00
53 Impressions diverses.................. 2,00) 00

VIl.--ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUES.

54 Pour faire face aux dépenses se
rattachant aux soins des ar-
chives ... .............................. 3,000 00

M. BABY-Il existe, au musée Bri-
tannique et au ministère de la Marine
à Paris, de volumineuses et intéressan-
tes collections de manuscrits relatifs à
l'histoire des premiers temps de ce
pays. On trouve des copies de quel-
ques-uns de ces manuscrits dans les
bibliothèques d'Etat de Boston, de
New-York et d'autres villes. Le gou-
vernement canadien a envoyé deux
officiers -l'un en Angleterre et l'autre
en France-pour voir ce qu'il serait
bon de copier sur ces manuscrits, et ils
ont fait tous deux des rapports très
intéressants qui ont été mis devant le
Parlement.

Sur ma. recommandation, l'honorable
ministre des Finances a promis qu'une
certaine somme d'argent serait mise
de côté et des messieurs chargés de
visiter le musée Britannique et le mi-
nistère de la Marine de france, dans
le but d'obtenir copie de ces manus-
crits.

Les collections les plus précieuses
sont les- " papiers Dorchester " et
une masse d'autres doeuments se
rattachant à l'histoire des premiers
temps, de la domination anglaise envce
pays.

J'espère que. l'honorable ministre est
en mesure de nous promettre <ia'ùn
officier sera chargé l'été prochain d'aller
en faire les extraits .nécessaires.

M. CARTWRIGI!- L'hqnrable.
ministre de l'Agriculure m'a f é
qu'il attend ces-jours-i une .qantité
considérable.de docueints. Il ii'a it.
que ces documenté ontet'épréparéspar
l'un d6B messieurs que l'bhnoable

préopinant a mentionnés. J'ai compris
qu'on prend en ce moment, à Londres
et à Paris, copie de quelques-uns des
documents dont il parle. ,

Il ne saurait y avoir de doute, ainsi
que je l'ai dit plus d'une fois, qu'il est
important pour nous d'avoir ces ma-
nuscrits en notro possession. Ayant
eu occasion de chercher des documents
se rattachant à la période comprise
entre le traité de Paris et l'année 1792,
je sais par moi-même combien il est
difficile d'obtenir des renseignements
précis, et que tout ce qui peut jeter de
la lumière sur cette période, ne peut
manquer, non-seulement d'être initeres-
sant, mais important pour aider à com-
pléter plus tard l'histoire de ce pays.
Nous nous occupons de la chose en ce
moment.

M. LANGEVIN-Tndépendamment-
des précieux manuscrits qui se trouvent.
au musée britannique et à Paris et
dont parle l'honorable député de Jo-
liette, je sais qu'il existe à Halifax des
documents très importants te ratta-
chant à l'histoire des premiers temps
du Canada sous la domination fran-
çaise; si un officier y était employé
pendant quelques mois, il pourrait pré-
parer une importante collection de
manuscrits pour la bibliothèque du
Parlement.

S'il y avait une bibliothèque spéciale
pour les manuscrits, plusieurs per-
sonnes dans les différentes provinces
qui en possèdent seraient dispoEées à
s'en. dessaisir en faveur do l'Etat. Pour
ma part, j'ai en ma possession un pré-
cieux document relatif aux premiers
temps de la domination anglaise en ce·
pays, et je serais prêt à le déposer dans
cette bibliothèque spéciale si elle exis-
tait.

Crédit accordé.
55. Pour faire face aux dépenses se rat-

tachant à l'organisation du Patent
Record......... ............................ $72OO

En réponse à.M. %?o, (Compton).
M. .MACKENZIE-88,000 ont,ý été

déboursées l'année. dernière pour .lé
Patent .Record. Nous...nous sommes,
,convaincus, qu'il fallait augmenter le
crèd Sdpius4antinuer cette publication,.
ce qui'' ;s't.paàs à deésu.er.

EréponseLàM. LANGEVINj,
M. CARTWRIGHoT-Le:normbre des

brevets-accordés a été,de 1,8pendant.
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l'année de calendrier 1876, et de 1,352
en 1877.

M. MACK ENZIE-Cela veut dire
qu'il s'agit de savoir si nous devrions
ou non élever le prix des brevets. Nous
ne pouvons exiger plus que la loi le
permet.

M. POPE (Compton)-Le prix en
est fixé par la loi et d'après une espèce
de réciprocité entre ce pays et les
Etats-Unis ainsi que d'autres pays. Si
nous voulons être justes envers les inté-
ressés, nous pouvons difficilement fixer
le prix plus haut que celui qui a cours
dans ces pays.

M. TUPPER-Je ne comprends pas
que le but de cette publication soit
d'annoncer les brevets pour les conces-
sionnaires.

M. CARTWRIGRT-Non.
M. TUPPER-Son seul objet est de

fournir des informations à tout le pays
et de faire connaître aux inventeurs les'
brevets qui existent afin qu'ils ne
perdent pas inutilement leur temps et
leurs peines. Elle sert aussi à stimuler
l'esprit d'invention, qui contribue dans
une large mesure à la production des
machines économiques dont l'utilité est
si grande pour le pays. Je ne la consi-
dère pas comme servant aux inventeurs
seulement.

M. POPE (Compton)-Une grande
partie de cette depense est couverte
par les honoraires. L'année dernière,
q57 brevets ont été pris aux Etats-Unis
et 533 au Canada. De fait, les revenus
provenant des brevets paient les
dépenses du Patent Record et presque
toutes celles qui se rattachent au minis-
tère de l'Agriculture.

Crédit accordé.
56. Pour faire face aux dépenses se rat-

tachant à la préparation des statis-
tiques criminelles................ ......... $5,000

M. CARTWRIGHT-Ce crédit est
autorisé par l'acte de 1875 ou 1876.
J'imagine qu'une très légère partie du
crédit a été dépensée en 1876-7.

M. BLAKE,-L'organisation de ce
système s'est faite il y a eu un an au
mois d'octobre. Je crois que la dépense
figurera dans les Comptes Publics de la
présente année fiscale. Je crois aussi
que ce crédit.n'a pas été dépensé l'an-
née dernière. Le dernier mois d'octobre

M. CARTWRIGHT

terminait la première année. Je
pense que l'acte décrète qu'un rapport
soit soumis au Parlement tous les ans.

C'est moi qui ait recommandé l'a-
doption de l'acte, et je confesse que je
n'anticipais pas de grands résultats
pour la première annee. Des statisti-
ques de ce genre sont très incomplètes
au début. Notre plan était de faire des
arrangements avec celles des autres
provinces qui avaient ou auraient inau-
guré un système de statistiques, et de
fournir des renseignements à mesure
qu'il fonctionnerait. La province d'On-
tario possède un excellent système, et
celle de Québec un système assez satis-
faisant. Je ne sais pas comment il a
fonctionné.

M. MACKENZIE, - Les résultats
n'ont pas été très complets ; mais nous
espérons qu'avant la fin de la présente
session le ministère des statistiques
sera en mesure de faire connaître à la
Chambre ceux qu'il a obtenus jusqu'à
tout r, comment.

Il a été passablement difficile de
mettre l'acte en opération, et impos-
sible d'obtenir les renseignemeniLs de
façon à pouvor les présenter au Parle-
ment plus tôt; ils ne sont pas encore
tout à fait complétés.

M. LANGEVIN-Qu'avez-vous fait?
M. MACKENZIE-La première an-

née nous avons fait préparer un tableau
donnant la forme sous laquelle les sta-
tisques sont données, et nous sommes
entrés en communication avec les
membres des gouvernements locaux
pour nous procurer les statistiques
nécessaires. Tout cela a pris beaucoup
de temps. Il a fallu imprimer et distri-
buer des blancs, et les réponses sont
nécessairement venues lentement pen-
dant la première année. Il a fallu en
renvoyer plusieurs et obtenir des infor-
mations plus précises.

M. LANGEVIN-Une partie de ce
crédit Fera-t-elle payée aux gouverne-
monts locaux ?

M. MACKRNZIE -Oui; certains
honoraires sont accordés à ceux qui
recueillent les renseignements.

M. BIAKE-L'acte établit un tarif
d'honoraires qui pourront être payés à
ceux avec lesquels le gouvernement eàét
en communication directe. L'admiiiis-
tration peut aussi, par arrangement,
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remettre aux gouvernements une-
somme ronde pour être dépensée de la
même manière..

M. TUPPER-C'est le temps de
signaler à l'honorable premier ministre
la grande importance. d'appliquer le
système d'ordres de statiltiques. Je
-crois, par exemple, qu'il serait aussi
important d'avoir des statistiquesvitales
relatives à l'enregistrement des nais-
sancesmariages et décès, et de recueillir
d'autres statistiques sur la condition du
pays. C'est une matière de très grande
importance. Je crois qu'un système de
statistiques vitales qui démontrerait la
salubrité de notre climat aurait d'éxcel-
lents résultats et porterait grand
nombre d'étrangers a venir s'établir
dans notre pays.

Je désire aussi signaler à lhonorable
ministre le fait que le gouvernement
n'a pas tenu ses engagements à l'égard
,de la Nouvelle-Ecosse. .

Cette province avait, garanti par la
loi, un système d'enregistrement des
naissances. mariages et décès qui foinc-
tionnait assez bien à l'époque de la
-Confédération. En vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord la
collection des statistiques passa sous le
contrôle exclusif du gouvernement
fédéral, et, en conformité de cet arti-
'cle de la constitution, le département
des statistiques de la Nouvelle-Ecosse
fut transféré à ce gouvernement. Le
service fut accompli par l'ancienne et
la présente administration. De plus,
cette dernière a mis à la retraite 'offi-
cier chargé du département et nomma
un successeur qui fut aussi mis à la
retraite il y a quelques années, avec
deux commis. e cette façon elle a
augmenté la dépense publique; l'ouvre
-elle-même fut abandonnée et tomba en
désuétude.

Il y certainement là un sujet de
plainte, car je soutiens que, le gouver-
nement n'avait pas le droit de discon-
tinuer un service qui existait en vertu
-de la loi dans d'autres provinces' et
-que l'Acte de cônfédération a trans-
mis au gouvernement:génral. La con-.
séquence c'est, qu'à l'heure qu'il 'est,
dans toute la Nouvelle-Ecose, il n'est
pas possible de 'faire l'enregistrement
-des naissances, mariages et dééès, et là
population de cette rovince ne .peut
.avoir accès à des ocuments qui se
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rattachaient alors à des matières de la
plus sérieuse importance.

J'aurais cru manquer à mes devoirs
envers la Nouvelle-Ecosse si je n'avaia
pas réclamé contre cette injustice et
signalé au gouvernement l'importance
d'établir un meilleur système de sta-
tistiques vitales.

M. MACKENZIE -Personne ne
met en doute les avantages d'un sys-
tème de statistiques générales. D'un
autre côté, nous avons dans Ontario un
système de statistiques vitales que lu
gouvernement local fait fonctionner,
et la constitution ne s'y oppose pas.
Dans la province de Québec il existe
un système de statistiques par paroisses
sous le contrôle de l'autorité locale.

Celui d'Ontario est très dispendieux
et complet; il est calqué sur l'orga-
nisation municipale. Un système
semblable a été mis en opération dans
la Nouvelle-Ecosse, mais il n'a pas servi
à grand'chose. Les autres provinces
n'en ont pas, et, s'il est bon d'avoir iii
système général de statistiques vitales,
il n'est évidemment possible que si
nous faisons dans tout le pays unu
organisation qui occasionnera inévita-
blement une dépense annuelle consi-
dérable.

Le gouvernement a pensé qu'à une
époque où les revenus publics sont à
peine suffisants il serait dangereux
d'entreprendre un service qui exigera
certainement au moins $200,000 par
année pour être bien fait, et peut-être
beaucoup plus, peit-être même un quart
de million. Dans Ontario le système
est extrêmement dispendieux; je crois
qu'il coûte $50,000 ou $60,000, mais je
ne coqnais pas le chiffre exact.

M. POPE (Compton)-Ce système
est très incomplet.

M. MACKENZIE-A la surface il
est complet, mais il ne l'est certaine-
mentpas quantaux résultats pratiques:
il faudrait assurément plus de dépenses
pour lé -rendre aussi complet qu'ilde-
vrait l'être. -

Le plus difficile est de-le mettre cn
oeuvre dans, les districts raraux. -Il'y a
deux" ans ;,le -gouvernement reçut des
pouvoirs plus étendus sous ce rapport,
et depuis lors le système s'eât-considé-
rablement:perfectionnë; dansplusieurs
distiictsonle 'considère comme passa-
blement complet danses résultats pra-
tiques.
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Je n'ai pas le moindre doute que le
temps n'est pas encore venu d'organiser
le pays à cet effet. Cette organibation
mst extrêmement difficile, bien que
quelques districts soient divisés en pa-
roisses ou en petites municipalités;
mais une grande partie du payb n'a pas
de divisions plus petites que celles (les
comtés et n'a pas d'autre organisation
que celle des municipalités, et encore
-l'une manière très imparfaite. Un sy.-
teme comme celui dont il s'agit exige
une subdivision très prudente et un
personnel considérable pour faire les
statistiques.

M. LANGEVIN-Le système d'en-
registrement des naissances, mariages
et décès, dans la province de Québec,
est p)arfait, et il existe depuis plusieurs
années.

M. BLANCIIET-Nous ne pourrons
jamais en avoir un meilleur.

M. LANGEVIN-Je regrette beau-
coup qu'Ontario, qui a organisé un sys-
tème bien peu satisfaisant, n'ait pas
adopté celui de Québec; ce dernier est
excellent et économique, car il entraine
très peu de frais. Dans Ontario l'enre-
gistrement des naissances, mariages et
décès se fait à Toronto, ainsi que dans
les grandes villes, conformément à la
loi.

Si le gouvernement veut examiner
le système de Québec, il verra qu'il est
bon etqu'il ne coûte pas un quart de mil-
lion de piastres. Je l'engage beaucoup
à adopter ce système, qui fonctionne
admirablement bien. Pour commencer
il pourrait être inauguré, à peu de frais,
dans les grandes provinces, puis appli-
qué aux autres parties de la Confédéra-
tion.

M. MAOKENZIE-Les législatures
provinciales ont le contrôle des matières
qui se rattachent à la propriété et aux
droits civils. Partant, elles organisent
leur système municipal et ont besoin
pour cela des statistiques relatives aux
municipalités, aux produits agricoles
et à tout ce qui tient à la propriété.
Elles ont le pouvoir d'établir un enre-
gistrement des naissances, attendu que
cette matière touéhe aux droits du
peuple. Elles ont également le pouvoir
d'établir un système de statistiques
vitales.

M. MACKENZIE
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M. TUPPER-Je ne veux pas mettre.
en doute le droit des provinces d'avoir
le système de statistiques qui leurplait;
mais je maintiens que l'Acte de Confé-
dération impose exclusivement au Par-.
lement fédéral le devoir de s'occuper
des statistiques.

M. MACKENZIE-Non.
M. TUPPER-La 9lème section de

l'Acte de Confédération, qui se rapporte
àla distribution des pouvoirs législatifs,.
décrète, entre autres choses:

"Nonobstant toute disposition contraire
énonoée dans le présent acte, l'autorité légis-.
lative exclusive du Parlement du Canada
s'étend à toutes les matières tombant dans la
catégorie de sujets ci-dessous énumérés :-la.
dette et la propriété publiques, le service pos.
tal, le recensement et les statistiques."

Tous ceux qui connaissent ce que
renferme le recensement doivent sa-
voir qu'il comprend les statistiques
vitales.

M. MACKENZIE-L'honorable pré-
opinant vent-il dire que la province
d'Ontario se trouve dans l'illégalité?

M. T UPPER-Quoi que fasse la pro-,
vince d'Ontario ou celle de Québec,
l'Acte de Confédération attribue -au seul
Parlement fédéral les statistiques vitales
se rattachant au Canada.

Nous avons trois catégories de légis-
lation: la première appartient exclu-
sivement à ce Parlement; une autré
appartient aussi exclusivement aux
législatures locales, et la troisième aux
deux: .exemple, la question de l'immi-
gration.

Je ne veux pas mettre en doute:le-
droit d'Ontario de s'occuper des'ètatis-'
tiques vitales; mais je dis que, -dans
tous les cas cette matière tombe -dans
les attributions du Parlement fédéral.

Je m'inscris en faux contre l'asse:
tion que le système inaugurd 'dans la
Nouvelle-Ecosse en 1864 ne vautirièn;
'il s'est amélioré d'année en année, .et il
a fini par être très acceptable; Il n'a
peut-être pas fonctionné d'une manière
aussi parfaite qu'on aurait pu lé desi
rer; mais, en ce qui concerre l'en
gistrement des naissances, mina'g
décès,'il a'donné complète ààsscto
Aussi, lé gouvernement fédéàl
piià survfái -la rèsponsabiliti d
poemèïit, ni'avait 'pas lé itfV
l'ab'olir. ':-i

Lia qiestion fut portée deva
Cour Supiême de la pävince aid
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décidé positivement que cette matière
appartenait au Parlement fédéral; et
je dis que, vu ces circonstances, nous
commettons une injustice à l'égard de
la Nouvelle-Ecosse en refusant de lui
accorder ce que l'Acte d'Union nous
oblige à lui donner.

Je ne crois pas que l'application
d'un très bon système coûte ce que
l'honorable premier ministre a dit.
L'ancien gouvernement s'est occupé de
la chose et, estimation faite, il a con-
staté qu'un système très judicieux et
très efficace ne coûterait pas plns que
$150,000. Evidemment, il est néces-
saire d'adopter un système de ce genre,
car la question peut d'un jour à l'autre
devenir d'une importance vitale. -

M. BLAKE-Quoique le Parlement
fédéral, ainsi que l'honorable député de
Cumberland vient de -le faire remar-
quer, puisse avoir le pouvoir de s'occu-
per des statistiques vitales, il n'y est
pas obligé. Par exemple, les législa-
tures provinciales ont le pouvoir
d'amender leurs règlements, niais c'est
à leur choix. Le registre dont l'hono-
rable préopinant a parlé comme étant
d'une si grande importance .pour la
Nouvelle-Ecosse a été établi, non pour
les résultats généraux, mais pour le
détail des dates et des noms dans les
naissances, mariages et décès.

M. CA MERON-L'honorable député
de Bruce-Sud raisonne mal en disant
que les législatures locales ont le pou-
voir d'amender leurs constitutions,
mais qu'elles n'y sont pas tenues et
que par conséquent le gouvernement
fédéral n'est pas obligé de recueillir les
statistiques en question. Néanmoins,
je ne relèverai pas son raisonnement
pour le présent.

Mon honorable ami le député .de
Cumberland a soutenu que c'était le
devoir du gouvernement fédéral. d'éta-
blir un système de statistiques vitales.
Or, le fait que 'des -législatures 'locales
se sont chargées'de la chose-dans leu'r
province ,ne justifle-ioint1alégislture,
fédérale de-ne pas ,recueillir les.statis-
tiques dans toute, -lar Confédération.
Supposons qu'Ontario, Québec et la
Nouvelle-Ecosse aient un. système, et
que le Nouveau-Brunswik,r 'le du
Prince-Édouard, là "Oôombie-Britan-
nique et 'Manitba ri'e -'a#iet 'as,'le
gouvrndniet "fédéral 'mänqùïerit A'

son devoir s'il ne se chargeait pas de
la collection des statistiques que l'Acte
de la Confédération lui impose.

M. TUPPER-En réponse à ce que
vient de dire l'honorable député de
Bruce-Sud, je ferai remarquer que, non
seulement l'Acte d'Union contre à ce
Parlement le pouvoir de faire des lois
au sujet des statistiques, mais oncore
qu'en 1868 nous avons adopté un acte
qui organisait le ministère de l'Agri-
culture, et qu'en vertu du paragraphe
6 de la section 5, le rocensement
et l'enregistrement des statistiques
furent mis sous le contrôle de ce minis-
tère.

Dans la section 68, chap. 8 de l'Acte
constitutionnel, il est dit que: " Toutes
les lois ou parties de lois incompatibles
avec le dit acte sont par le présent abro-
gées." En 1867 et en 1868, -après
l'adoption de l'Acte de l'Amérique.
Britannique du Nord, la législature de
la Nouvelle-Ecosse amenda l'Acte de
1866; mais depuis que la legislature
fédérale a exercé ce contrôle sur les
statistiques, je ne sache pas que la.
législature locale soit janiis intervenue.

M. CARTWRIGHT-Il dat évident
que nous ne sommes pas en mesure,
dans le moment, d'encourir-une dépense
de $150,000, et si la. conscience de
l'honorable député estpiquée de remords
aujourd'hui, elle ne l'étaitpas en 1874.

M. TUPPER-L'honorable -ministre
se trompe, car on avait alors obtenu
une foule de renseignements dans le-
but d'organiser ou d'établir un système
de statistiques vitales dans tout le-
pays.

M. CARTWRIGHT-Nous ne pou-
vons l'entreprendre maintenant.

Crédit accordé.
57 Pour faire face aux dôpenses -se

rattachant à l'Exposition de
Pari" ......"'"""""""...425,ooo00-

M. CARTWRIGHT-Il sera néces-
saire d'augmenter ce crédit, et sune-
somme sera mise dans le budget sup-
plémentaire.

M; MITCH EIL--Combien 'faudri--
il de plus ?

M CARTW'RGHT-De '875,000 A.
8100,000;

M. MITCHELL -' C'est un joli
chiffre.
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M. CARTWRIGHT-Si l'on venît
bien se donner la peine d.e consulter les
pages 10 et 11 du rapport du ministre
de l'Agriculture, on verra qu'une quan-
tité considérable d'articles ont été
envoyés du Canada et un trophée érigé
dans un endroit très important du
terrain de l'exposition. Des commis-
saires ont été nommés et ils sont actuel-
lement à l'ouvre.

M. CAMERON-Lors de l'envoi
d'une commission en Australie, une
injustice très grave fut commise à
l'égard de la province d'Ontario. Si je
me rappelle bien, il y avait 113 expo-
sants d'Ontario et seulement 13 de
Québec; cependant, les conmissaires
qu'on envoya appartenaient à cette
dernière province, et ils n'étaient pas
en mesure de donner des explications
sur les besoins ou les produits d'Onta-
rio. C'est pourquoi j'aimerais à con-
naître le personnel de la commission
de Paris.

M. CARTWRIGIIT -La commission
est composée de sir John Rose, M. J.
Gordon Brown, M. T. C. Keefer et M.
Drolet. M. Keefer eet revêtu de fonc-
tions exécutives et le seul, je crois, qui
reçoive des émoluments.

Quant à l'autre question soulevée par
l'honorable pi éopinant, il sait proba-
blement que l'honorable John Young,
qui a été commissaire en Australie,
était peut-être plus en mesure que per-
sonne de rendre justice à toutes les
provinces intéressées. Je doute fort
qu'on aurait pu trouver un homme
plus énergique et ayant plus à coeur la
prospérité du pays. Tous savent qu'il
n'était pas seulement enthousiaste à
l'endroit du développement général du
Canada, mais qu'il était essentielle-
ment en mesure de faire valoir la cause
de nos industries à l'étranger, grâce à
sa vaste expérience de nos affaires
commerciales.

je suis convaincu que l'honorable
préopinant (M. Cameron) est le seul à
croire que M. Young aurait pu faire
quoi que ce soit contre les intérêts
d'Ontario ou d'une autre province.

M. DYMOND-Pa aun seul fabri-
cant d'Ontario ne s'est plaint de M.
Young; et il est très malheureux que,
connaissant l'état dans lequel celui-ci
se trouve en se moment, l'honorable
député cherche à ternir son nom.

M. MITCHELL
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M. CAMERON-L'état de santé de
M. Young m'empêche de pousser le
débat plus loin. Je n'ai pas dit que ce
monsieur était dépourvu de l'éloquence
de l'habileté et des connaissances géné-
rales nécessaires pour remplir les fone-
tions de commissaire à l'exposition
d'Australie; mais je me suis plaint de
ce que la province d'Ontario n'ait pas
été représentée en proportion du nom-
bre de ses exposants.

J'ai demandé si, à l'exposition de
Paris, Ontario sera traité avec plus de
justice, et mon opinion est qu'un com-
missaire spécial devrait représenter les
industries manufacturières de cette
province.

M. JONES (Leeds-Sud) -Je crois
que la nomination de l'honorable M.
Yoring comme commissaire à l'expo-
sition de Sydney était excellente, et je
ne pense pas qu'au point de vue des
jalousies de clocher on ait raison de
s'en plaindre. Il importe peu que le
commissaire choisi appartienne à telle
ou telle province; l'essentiel, c'est
qu'il fasse son devoir.

M. MITCHELL-Je n'ai absolument
rien à dire contre la nomination de M.
Young; je crois qu'il avait toutes les
qualités nécessaires pour représenter
le commerce canadien, et les observa-
tions de l'honorable «député de York-
Nord (M. Dymond) sont superflues.

Quant au personnel qui compose
la commission à l'exposition de Paris,
on y remarque sir John Rose; cela n'a
rien d'étonnant, attendu qu'il est-mêlé
à tout ce qui concerne le Canada. On.
dit qu'il n'a jamais reçu d'émoluments,
mais l'émolument est là tout de même.

Il y a dans la commission deux
représentants d'Ontario, M. Keefer et-
M. Gordon Brown; sir John Rose qui,
étant de Londres, ne représente, per-
sonne autre que lui-même ; et., le
ministre de l'Agriculture qui repré-
sente la province de Québec. Or, nous
allons depenser $100,000 dans cette.
affaire. M. Gordon est allé en Eurépe
pour ses affaires personnelles..

M. MACKENZIE-Et à ses propios
frais.

M. MITCHELL-Je n'en sais
M. Gordon Brown était bien :aleé
Washington à ses frais, et nous
vu par la suite ce que cela voulaitdiie

[e nai pas d'o jection contre
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Drolet, qui connaît la France et le fran.
çais ; mais que dire de M. Keefer ? et
pourquoi avoir ignoré toutes les pro-
vinces de l'est ? La somme que nous'
allons dépenser est au-dessus de nos
moyens, et aucun dos commissaires
proposés ne possède la confiance du
pays.

M. BERTRAM-Quelle est la nature
des arrangements qui ont été pris au
sujet de l'Exposition de Paris, et le
gouvernement se rend-il responsable
des pertes ou dommages des articles
exposés.

M. MACKENZIE-Nous avons expé-
dié les articles à Paris, mals nous ne
nous sommes pas -chargés de les faire
revenir. Quand nous avons trouvé des'
articles qui méritaient de figurer à
à l'exposition et que leurs propriétaires
ne se souciaient pas d'y envoyer, nous
les avons achetés et expédiés, afin qu'il
n'y eut pas de lacunes. • Mais ce sont
des cas exceptionnels.

M. CARTWRIGHT-825,000 suffi-
sent pour les dépenses immédiates.
Nous avons dit à la Chambre que ce ne
serait probablement pas tout, ainsi
qu'il est évident pour tous ceux qui
ont une idée des expositions de ce genre.
Nous avons à peu près épuisé les
$25,000 jusqu'à ce jour, et nous aurons
probablement besoin de 830,000 de
de plus dans les trois prochains mois.

4. CAMERON- Les commissaires
reçoivent-ils un traitement ?

M. CARTWRIGHT-M. Keefer en
reçoit un.

M. ITCHELL-Lequel ?
M. MACKENZIE-8500 par mois.
Plusieurs raisons nous ont fait choi-

sir M. Keefer : il était très connu
comme ingénieur éminent, il ossédait
assez bien les deux langues alemande
et française et sous tous les rapports
était à la hauteur de la situation.

M. ORTON-Il faudra prendre des
mesures pour que l'Exposition de Pa-
fis donne plus de satisfaction aux ex--
posants canadiens que ne leur en- -a
donné celle de Sydney. Les informaa
tions qu'on nous a-communiquées au
sujet de cette dernière et des per-
pectives qu'elle pourrait offrir au com-
merce des deux pays étaient bien,
malgres.

M. WOOD-Il est à ma cônnais-
sance qu'un très grand nombre de
commandes pour instruments aratoires
et machines de toutes sortes nous sont
venues de cette colonie. Ces résultats
ont été des plus satisfaisants, et nous
avons établi des relations commer-
ciales qui prendront plus de dévelop-
pements qu'on ne s'y attendait.

M. ORTON-Un exposant de mon
comté avait envoyé une charme à Syd-
ney, et depuis il n'en a plus entendu
parler, quoiqu'il ait écrit plusieurs
fois au ministère. D'autres exposants
se sont également plaints de manquer
de renseignements.

M. PLUMB - Je sais de bonne
source que les exposants n'ont eu aucun
espoir d'établir des relations commer-
ciales avec l'Australie. Plusieurs
d'entre eux n'ont pas reçu 50 c. dans
la piastre sur la valeur de leurs effets.
Sur ce marché le Canada ne pourrait
lutter avec les Etats-Unis, qui jouissent
d'une si grande protection. L'Exposi-
tion de Sydney a été désastreuse pour
les exposants,canadiens, et si l'on ne
prend les précautions nécessaires, il en
sera de même de celle de Paris.

M. POPP (Compton)- J'espère que
l'organisation sera meilleure à Paris
qu'à Philadelphie. A cette dernière
exposition, un de mes amis remporta
le premier prix pour un très beau
cheval trotteur, mais il ne l'a jamais
reçu. S'tant adressé .à M. Perreault,
celui-ci l'informa que les prix avaient
tous été donnés avant l'examen des
chevaux.

M. MACKENZIE-Nous avons fait
un déboursé considérable qui, quoique
destiné dans le principe à, l'exposition,
sera très utile par la suite. Moyennant
plusieurs milliers de piastres, une
grande carte géographique du Canada
a été préparée. De fait, c'est la plus
complète que nous ayions jamais eue
des possessions britanniques -de ]'A-
mérique; elle donne.non-seulement la
géographie, maià aussi la topographie
du pays' et indique les différentes
espèces de bois, de terres minérales et.
agricoles.

M. C4MERON -A-t-on, reçu des
plaintes contre l'administration. de:M.
Perreault à Philadelphié, et si oui, 'le.
gouvernement s'est-il: asuré 'qu'elles,
n'étaient pas fondées ?
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Nous nous rappelons qu'à l'époque
de l'exposition, les journaux étaient
remplis de plaintes énergiques contre
M. Perreault, qu'n a accusé de toutes
sortes d'inconVemm.l 'ces dans l'adminis-
tration des atfares du département
canadien. Nul <l"ute que ces plaintes
ont dû parvenir au gouvernement sous
une forme officielle. S'il les a reçues,
j'aimerais à savoir -,'il s'est donné la
peine de vérifier leur exactitude; car
autrement je ne puis comprendre qu'il
nomme secrétaire du département
canadien à Paris ce même M. Perreault,
qui a soulevé tant de réclamations à
Philadelphie. Je n'ai pas le plaisir do
connaître personnellement ce monsieur;
mais, d'après ce qu'en ont dit les jour-
naux, il est. certainement l'homme le
moins capable.de. remplir les fonctions
de secrétajre. dans une circonstance
comme celle-ci, et le gouvernement
n'aurait pas.dû le nommer.

M. MACKENZIE-Si, comme l'ho-
norable député de Victoria vient de le
prétendre, M. Perreault a été accusé
de toutes espèces d'inconvenances, je
n'en ai pas eu connaissance. Des plai-
tes ont été formulées, notamment par
un journal, qui a porté contre M. Per-
reaux et tous ceux qui avaient des rap-
ports avec l'exposition des accusations
qui étaient autant de grossières calom-
nies. Quelques journaux ont essayé de
faire manquer l'exposition canadienne
de Philadelphie. Ces accusations
n'avaient pas le moindre fondement.

M. Perreault est une personne qui
possède des qualités éminentes. Il a
peut-être. des manières un peu brusques
qui peuvent lui attirer quelquefois des
ennuis; mais il aurait été difficile de
trouver un homme plus capable que lui.
doxemplir les attributions qui lui ont
été dévolues à Philadelphie. Ainsi que
me: le disait le sénateur Penny, M.
Perreault, est par excellence. l'homme.
deIf situation.

.Dans des.matières de ce genre, l'ho-
norable député de Victoria ne devrait,
pas-accepter comme mot d'évangile les.
üasertions- des journaux,.de ceux. sur-
tout qu'il a l'habitude de lire.

M. CAMERON - L'honorable pre-
mi'er. ministre n'a pas répondu à> mai
qùestion: des. plaintes. ont-elles. été.
portées contre M. Perreamlt, et si, oui,
ont-elles été vérifiées ?

M. CAMERON

M. MACKEZIE-Je n'ai pas en
connaissance de plaintes formelles.
Nous avon<% reçu quelque lettres de per-
sonnes qui avaient des effets à Phila-
deIphie et dans lesquelles elles se plai-
gnaient de n'avoir pas reçu ces effets à
temps, et d'autres récriminations dece
genre; mais je ne sache pas que per-
sonne ait porté contre M. Perreault-des
accusations d'inconvenance.

M. CARON-Indépendamment des
plaintes qui ont vu le jour dans les
journaux que lisent d'habitude les dé-
putés de L'Opposition, des personnes
qui ont assisté à l'exposition de Phila-
delphie ont eu à se plaindre de M.
Perreault. Il faut qu'il ait des capa-.
cités bien remarquables pour avoir té.
choisi comme représentant du Canada
à Paris; mais le gouvernement n'aurait
pas dû le nommer avant d'avoir fait
justice des plaintes et des accusations
portées contre lui.

M. .lACKENZIE-M. Perreault ne.
représente pas le Canada à Paris; seule
la commission exécutive est chargée de,
ce soin.

M. CARON-Je ci-ois que le choix
de M. Keefer est excellent. J'ai 'eu
occasion de pouvoir juger des qualités
de ce monsieur.; il possède, en fait de
génie civil, des connaissances qui.: lei
mettent à même de bien représenter le
Canada; de plus, il parle également
bien l'anglaise.t.le fra;nçais.

Mais, 4uant à * . Perreaulit, le gou-
vernement n'aurait dû le, nommer
qu'après avoir vérifié les accûsations
portées contre lui, non-seulement par
les journaux, mais encore par les per-
sonnes qui sont allées à: Philadelphie
et qui ont eu, occasion, de juger de ses
mérites comme secrétaire et représen-
tant du Canada.

M. PLUMB-Il est à peine néces-
saire de faire remarquer que le secré-
taire de. la. commission de l'exposition
est, revêtu de, pouvoirs très étepdus;
et,. quoique M. Perreault ne représente.
pas le Canada, cependant, ponple,
secrétaire, il posède. certains. pou;vosy.
À l'aide. desquels, s'il.est actif eten
;ilpeut mettre.la, zizanie dans, la, ejrg
mission. Ce monsieur, peut f4e
e.ncore ce. qu'il a, f4it aux exnosanit
canadiens PIhi adel'phie. Oea der(

1sont d'avis que sa conduite d'aio.rs',n
'pas mérité que le gouverneinent le
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-choisit encore pour l'exposition .de
Paris: la ma-nière.dont:il s est acquitté
,de ses devoirar a' soulevé des réclama-
tions, universelles.

L'honorable· premier ministre nous,
-a dit que M. Perreault a des manières
brusques, ce qui veut dire qu'il est
roide et un peu plus que cela. C'est
ce qui ne convient pas chez un officier
dans sa position : venant en contact
avec tout le monde, il est.obligé d'être,
-courtois, et si son tempérament le
porte à l'irritabilité, il est le dernier
.auquel on doive confier la tfiche qui
lui incombe. Sa charge est très impor-
tante pendant le peu de. temps quielle
dure, et elle prète beaucoup à l'abus
du pouvoir; il né, relève de personne.
Il peut jouer au tyran, et s'il se livre à
ce jeu, il n'est plus à la hauteur de la
situation.

Bien que le gouvernement, comme
l'a dit, l'honorable premier ministre,-
n'ait reçu aucune plainte formelle; il a
.cependant reçu des- réclamations. Il
est étrange que le gouvernement ait-
choisi un.homme qui a. su provoquer
des réclamations.dont l'honorable..pre-
mier ministre, aurait pu vérifier un.
.grand nombre,, et qielques-unes. sans
mêmelaisser la Chambre.

Quoiqu'il, en. soit,, la. responsabilité
-de cejea nomination retombe sur le
.gourivnement,;. il commande. la. majo
rité en Chimbr.et il peut 'employer
.à,serr g'ré.,

L -H;oUoN.-Ler nom ..de, M. Per-
reault, aymant.été, mentionné .n termes -

très ýinjaripux pan d'honorables débutés,
-qpi,rgonipas, en, occasion- de. connaître
-cepmpngpur coum,me moli je- crois de.
mcn. devpir -de relever quelques-unes,
<des -, assertions. qui, viennent d'être
faits.. . . . .

J.4 connais M. Pereault dépuis.. très
longtemps; et j'ai, eu le -plaisir -de le.
compter comme collègue:auParlement.
pendant plusieurs .annéess C'est!. un,
homme de très grande; habileté,: d'un
caractère:.irréprochabl.et. pose danti
une1 , connaissance ,parfaite .del,-pro,
vi|pe. de Qu'Pbeo. ior les(travauz,
-spjcian, que. KPerreauit 8faits.
Whiladelphie et qu'il' sar e .e¿.

Ratisajp oute, fortqMoðrna-ait pu
igøuyeppnégalidaa ttslepays. L ý

4ou il; poásèdêeaimp}usihaut .degre.l.

talent d'organisation, une grande éner-
gie, beaucoup de ressources et une
connaissance égale des langues anglaise
et française ; et j'ai. éprouve une cer-
taine indignation en e voyant vouer
aux gémonies par d'honorables députés
qui ne le connaissent pas du tout.

Il est absurde de dire q.ue des accu-
sations d'une certaine gravité ont été
portées contre M. Perreault. Il est
très possible que .ce monsiur ait, des
manières particuliè'es.; mais elles sont
loin d'être désagréables à conr. qui Te
connaissent. Il est fàux que d'es accu-
sations aient été portées- on tie lui -; on
n'àurait pu en formilèr aucun'e et les
seules réclamations qui iéntparve-
nues au gouvernement ont. été lès
plaintes d'exposants qui- s'attendaiint à
.plus d'attention qu'il' m'en peui être
porté à des particuliers,. et ces' plaiùtés-
ont sans doute été exagérées pa'elb
journaux.

En somme, connaissant bien, M.
Perreault, connaissant la diligence-
avec laquelle il s'est acquitté, de la'
.tâche laborieuse qu'il avait,â..r.emplir à
BPhiladelphiè, jé doute fôrt,, encore une
fois, que legouvernement éit pu trou-
ver dans tout lé pays un autre homme
.aùsai capable que lui.

M. PALMER-Jusqu'à quand les
effets píròroÏt-iis êt'e envoyés à l'Ex-

·ostion de Pári4?
M MACKENZIE4.-Le temps des

envoisst expiré.
. PXÀIER-Qiiel' est le nombre-

dès eßtsents qui- ont envoyé des'
articles-f.

M. MÂOKENZIE-Je serai en me-
sure -de le dire dans quelques jours.

M. MITCHELL-.Te .n'ai pas -l'hon-
nonr-de connaître -M. Perreault person
nolement-;--niaiè il m'estfacile de juger
.de-l'opinion, publique et .de. constater,-
d'après, les' journaux, et. d'après. les
communièationä-des exposants que ce
monsieur: a créé. beaucoup de mécon-
tentements. Jai visité, l'eposition de
Bhiladelphielet,'-après les'opinmoBs que:

J'aientend«. e®prmer.là,. tout ce-quei
S'ai àidirx est- cecil:t ":Que Dieuapro

'les Canada-ricet.monsieur est< les
isenihornie~ parfit quit puisset nour

trepresetenri' jeàreaultmaest· ae
ffat.popnepste,. surtout -aicause.de
ises manmeres..
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M. MACKENZIE-ce n'est pas le
cas.

M. MITCHELL-Je tiens mes in-
formations de personnes qui ont visité
Philadelphie. Des exposants se sont
adressés à moi pour avoir des rensei-
gnements sur M. Perreault; j'ai reçu
nombre de plaintes et <'o questions.

Je ne partage certes pas l'opinion de
l'honorable député de Châteanguay
(M. Holton) sur la manière dont M.
Perreault a représenté le Canada à
l'exposition de Philadelphie.

M. McGMEGOB - Moi aussi j'ai
visité l'exposition de Philadelphie pen.
dant plusieurs jours et j'ai été en rela-
tions fréquentes avec M. Perreault, que
j'ai trouvé parfaitement à la hauteur
de sa position, gentilhomme à l'expo-
sition et chez lui. Comme Canadien,
j'ai été fier de M. Perreault et je le suis
encore.

M. MITCHELL-Alors M. Perreault
n'avait de courtoisie que pour les par-
tisans de la politique libérale?

M. PALMER-J'étais exposant à
Philadelphie, et mon agent m'a informé
qlue M. Perreault était d'un abord
extrêmement difficile; les exposants
:t%:aient presque pour de lui.

M. MACKENZIE-Pour donner à
lu Chambre une idée du genre de
plaintes dont une personne dans la
position de M. Perreault peut être
quelques fois l'objet, je dois dire que
l'un des principaux organes de l'Oppo-
sition dans Ontario a représenté comme
" un individu vulgaire, illettré, igno.
rant " M. Fenny, qui est l'un de nos
hommes les plus iLstruits et les plus
irréprochables.

Oui, pour faire de la propagande poli-
tique en attaquant le gouvernement et
eeux qui étaient associés à son ouvre,
certains journaux d'Ontario n'ont pas
craint d'injurier de cette façon odieuse
le commissaire en chef; il n'est donc
pas étonnant qu'ils aient traité de
même M. Perreault, non parce qu'ils
pouvaient lui reprocher des fautes-je
rDe veux pas dire, cependant, qu'il n'y
ait pas en sujet de.plaintes-mais parce
qu'ils croyaient atteindre leur- but en
vilipendant ceux qui travaillaient pour
le gouve-nement à Philadelphie.

M. PLUMB-Je proteste contre cer-
taines expressions employées par l'ho-

M. MITCHELL

norable député de Châteauguay pour-
défendre M Perreault. Il dit que nou&
avons injurié ce fonctionnaire. Pour-
tant, je n'ai entendu jusqu'ici que les
questions courtoises de l'honorable dé-
puté de Victoria (M. Cameron) qui se-
tient toujours, quand il parle, dans les
limites des strictes convenances parle-
mentaires et du decorum. Et quant à
moi, je n'ai rien dit contre cet homme,.
que je ne connais pas; en discutant
cette question, je ne me suis laissé gui--
der par aucune considération per-
sonnelle.

Nous avons prétendu que M. Per-
reault n'était pas fait pour la charge,
délicate et responsable qui lui était
confiée; c'est tout simplement une ques--
tion de capacité.

M. BOWELL-Cet item nous fournit·
l'occasion de discuter la question de la
nomination des commissaires de l'ex--
position et de leur secrétaire.

En ce qui concerne la conduite tenue
à Philadelphie par le monsieur dont il
est ici question, je dois dire que mon-
expérience personnelle me conduit aux
mêmes conclusions que l'honorable-
député d'Essex (M. McGregor).

Je parle de mes relations personnel-
les avec M. Perreault, qui m'a toujours
traité avec la plus grande courtoisie;
mais je ne serais pas juste sije ne disais-
que presque tous les exposants cana-
diens que j'ai rencontrés à Philadelphie-
ont eu à se plaindre de la manière dont
ils ont été traités par M. Perreault, et
que quand ils avaient une faveur à
demander aux commissaires, ils étaient-
obligés de solliciter certains messieurs
qui se trouvaient là d'intercéder pour-
eux, afin d'avoir ce qui était absolu--
ment nécessaire pour leurs animaux.

Je comprends et je suis convaincu-
que cette façon de traiter certaines
gens était provoquée par l'ignorance-
dans laquelle ils se trouvaient quant à
ce dont les éleveurs en particulier-
avaient besoin pour nourrir et entre-
tenir leurs animaux à l'exposition. Me-
trouvant là avec M. Morgan pour y-
représenter l'Association Agricole et
Artistique d'Ontario, les exposants qui
nous connaissaient se sont adress Aà
nous et nous sommes allés demander
personnellement que ces éleveurs re-
çussent ce qu'ils n'auraient pas obtenu-
ce qui, du moins nous ont-ils dit, leur
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avait été refusé. Je ne parle que de ce
qui est venu à ma connaissance per-
sonnelle.

M. Perreault peut être tel que l'ho-
norable député de Chateauguay l'a re-
présenté; il peut être bien élevé, l'un
des hommes les plus capables de rem-,
plir n'importe quelle fonction.

M. HOLTON-J'ai dit: cette fonc-
tion.

M. BOWELL-Puisque M. Perreault
possède tant de qualités,'il a en singu-
lièrement du guignon en créant une
aussi fUcheuse impression sur les expo-
sants, particulièrement sur ceux d'On-
tario, car je n'en connais pas un seul,
de ceux avec lesquels je me suis trouvé
en contact, qui n'ait eu à se plaindre
de lui.

L'honorable député de Châteauguay
a dit qu'aucune accusation sérieuse n'a
été ou n'aurait pu être portée contre ce
fonctionnaire, et l'honorable premier
ministre a déclaré que les journaux ont
colporté des mensonges dans le but de
faire manquer l'exposition canadienne.

Je pense avoir suivi les- journaux
d'aussi près que n'importe qui, et je n'y
ai jamais trouvé un seul article-dans
les journaux de l'un ou de l'autre des
deux partis-qui pût accuser chez eux
le désir de faire tort à l'exposition cana-
dienne. Tous les articles qui ont cri-
tiqué la conduite de la commission et
de son secrétaire n'avaient, à mon sens,
d'autre but que celui de faire de l'expo-
sition un grand succès. J'en suis encore.
a apprendre que les jurnaux et les.
individus soient obligés de faire l'éloge
des officiers chargés d'une céuvre de ce
genre, et de se livrer aux adulations et
à la flatterie pour en assurer le succès:,
je ne crois pas du tout que ce soit néces-
saire.

Il est bien vrai que des accusations
ont été portées, mais dans les journaux
et par des éditeurs responsables; 'de
plus, elles étaient d'une nature extrême-
ment grave.' 11 est possible,' comme
l'a dit l'honorable député de'. Chteau-
guay, que tes accusations nelsoient pas
parvenues- au gouvernement. ' Nous-
n en savons rien; mais que des accusa-.
tions sérieuses aient été-formulées, tous'
eeux'- qui.: lisent les' jur'aux, .surtout
les ,journaux d'Ontarioô- ne -peuvent
Pignorer. Ils savïet 'plus:;ils savent;-
que -ce mönsie'r a intenté ou menacé

d'intenter une action en dommages.
pour libelle.

Ce peut-être un moyen favori pour
essayer de baillonner la presse et de
l'empêcher de critiquer les actes des.
hommes publics. M. Perreault peut
ressembler à quelques autres que nous-
connaissons, dont les journaux ont atta--
qué la réputation, qui intentent des
poursuites et qui, quoique les plaidoyers-
en justification soient entrés au dossier,
les y laissent pendant des années.

Si ces accusations n'étaient pas
fondées, M. Perreault aurait dû faire-
ce que d'autres n'ont pas fait non plus
-il aurait dû défendre sa réputation
devant les tribunaux et punir les jour-
naux et les hommes qui avaient en-
l'audace de l'accuser de crimes. Je me-
sers du mot " crimes," attendu que-
quelques-unes des accusations sont
excessivement serieuses, et j'imagine,
que l'honorable député de Chateauguay
le sait aussi bien que moi-même. Elles
étaient si sérieuses qu'elles allaient
jusqu'à attribuer à M. Perreault d'avoir
exigé certaines commissions -chose-
dont je serais très fiché de le croire
capable.

Je ne dis pas que j'aie une connais-
sance personnelle de ces actes et je ne-
pense pas que j'aurais élevé la voix en
cette circonstance sans les remarques
et les éloges qu'ont fait de ce monsieur
ceux qui le connaissent mieux que-
moi.

Je répète que dans les relations per-
sonnelles que j'ai eues avec M. Perreault-
il a.été, mon amical, mais des plus cour-
-tois, non-seulement à Philadelphie,
mais encore ici. Que ce soit parce-
que je me trouvais être dans la même-
situation que l'honorable député d'Es-
sex, je ne sais trop, mais je ne le pense
pas. Cependant je n'ai pasrencontré un
seul exposant d'Ontario qui n'ait eu à
se plaindre plus ou moins de ML Per--
reault, et le mécontentement soulevé-
par lui était général.

Je 'regëtteris infinimént 'pourlie-
Canada4ue les exposants qui sepropo-
sent a'iiller,à Paris, -fussent, traités de
la mêine façon. Cela ne nous feraitpas
-grand honneur, non plus qu'à ce mon-
sieur que nous y envoyons en -mission,
soit comme secrétaire ou comme com-
missaire.

Crédit accordé.

Bc#ubsides. [9 AVaM 1878]



1866· Question de

:58. Pour faire face aux dépenses se.
rattachant à la commission ento-.
mologique .. ..................... ........ "2,00-0.

I. CARTWRIG-HT-Le gouverne.
ment américain a demandé au Canada
-de l'aider à recueillir des renseigne,
ments sur les. habitudes et le mode de
propagation des insectes qui ont fait
tant de mal dans les territoires du Nord-
.Ouest, et comme les Etats-Unis ont
affecté une somme considérable à cette
fin, nous qui avons un égalintérêt dans
la:chose, nous. ne. pourrions pas, nous
montrer- mesquins.

M. MITCHELL - Je veux savoir
,quelque chose sur cette affaire d'ento-
mologie.

M. MACKENZIE--Il est. question.
-d'envoyer sur les lieux une commis-
sion accompagnée d'un savant où de-
l'un de nos professeurs, pour coop4rer
-avec le commissaire américain.

0rédit voté.

.59. Pour faire face. aux dépenses se
rattÜchant à l'exposition d'Aus-
tralie................. .................... $5,00

X.. ÂRTWRIGHT--Cette, somme
-est supplémentaire.: $05,000. ont, été..
votées déjà.. Je ne crois pas. qu'elle.

isoit- toute, dépensée ou, même neces--.
saire ; mais on, se rappelle qu'une,
-grande quaptité. des articles portées a.
l'exposition de Sydney a été détruite.
.ou. sérieusement endommagée par le
tonnerre, 'et des demandes- e compen-
-sation ont été faites. au ministère de.
l'agriculture.: .C'est pourquoi nous
.avons, cru, nécessaire e. demander ce
-crédit, bien que nous. n'en aurons pro-
:bablemsnt besoin,que d'une faible part;

,réditi accordé.
Oidre.est donné de faire rapport des:

r.esolutionsi
L'O-ateur reprend le fauteuil.
Rapport. est fait des résolutions.

La Chambre s'ajourne
à 2 &.m.

M. BoweLL

CHAMBRE DES- COMMUN-ES.

.Mercredi, 10 avril. 1818.

L'Orateur prend le. fauteuil à trois
heu•es;

Prière.
QUESTION DE PRIVILÉGE.

M. MACKAY (Cap-Breton)--Avant
que l'ordre-du jour -ne soit lu, je désire
-faire quelques remarques au sujet de ce
que je considère être un- privilège que

e tossède comme membre de la
Chambre.

Ce sera à l'occasion d'un fait qui
s'est passé hier, lorsque je présentai
une proposition qui avait-pour but de
saisir la Chambre d'une matière dans
laquelle mon comté est intéressé jusqu'à
'un. certain point.

D'après le peu de connaissance que
j'ai dos règles parlementaires, je com-
prends que quand motion est faite pour
que la Chambre se forme.en comité des
subsides, n'importe quel député peut.
présenter une motion qu'il juge à propos
et qui peut avoir un certain intérêt.

o la" même, pour. son.comté ou pour

Sous cette impression, je voulais hier
faire quelques- observations sur une
matière-qui intéresse quelques-uns de
mes: électeurs. Or, je prétends que
l'honorable député. d'Iberville,, qui'a
,subséquemment pris la parole, n'avait
pas droit à la préséance qui lui a. été
accordée. J'ai consulté des autorités
'que je désirais vivement signaler à
lOrateur hier et qui établissent assez
claireient,. d'une façon qui n'admet
;pas:de.doùte, que quand. la Chambre.se
forme:en comité des subsides, il n'est
pas nécessaire de donner avis des amen-

:dements'qui pourraientêre proposées.
Il me semle que- dans sa..décision,

'd'hier, l'Orateur a confondu les règles.
qui concernent lest avis: de motion. et:
celled qui se' rapporterit aumx amende-,
ments. • -

J'admets qu'en , ce quii..touche, aux.
avis -de motion, ilt est nécessaireïde'
donner. un- certaint avis, en: a4 manière -
prescrite; maise quand des: amende-.
'ments sont'.faits-àila motior de-former
la Chambre enomitr des, subsides, ili
n'est aucùnement obligatoi-e de<suivre
les:règles: ordinaires.. May dit:. -
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" Le, temps pour-proposer un amendement
-est après que larquestion a été posée par l'Ora-
teuret avant qu'elle ne soit mise aux voix. Il
eit'disage et pliùs comnode, mais n'iniporte
,quel membre a le droit de proposer un amen-
dement sans. avis.; et un autre membre qui
aurait pu avoir donné avis d'amendement, n'a
pas droit à la préséance pour cela.''

C'est cette citation que je voulais
.communiquer à la Chambre hier, lors-
que j'ai demandé la parole pour récla-
mer 'ce que je considérais être mon
droit. Je prétends que d'après cette
.auto rité, ayant été le premier à me
lever, j'avais droit à la parole et à ce
que l'Orateur décid&t·dans ce sens.

Lorsque j'ai dit cela à M. l'Orateur,
il a répondu que, " ayant fait inscrire
un avis sur le rôle, l'honorable député
d'Iberville avait,à 'lattention de l'Ora-
teur le droit que n'avait pas un hono.
rable député. qii n'avait point donné

-cet avis."
Atini de déoidor' cette question et

pour que nous sachions bien à quoi
nous en tenir lorsqu'un amendement de
ce genre est proposé, jai cru que je me

.devais à.moi-m êtne, ainsi qu'à plusieurs
de mes collôgues qui m'en ont parlé.
d'amener cette affaire devant la

-Chambre.
Il existe une différence dans la pra-

tique et les règles du Parlement qui
-détërminent la manière de pro ser les
motions et les amendements. J'admets

ýque, quelques fois, d'après l'une des
règles de la Chambre des Communes

-d'Aingleterre, il est nécessaire de dééi-
-der ai scrutin quel est celui qui doit
.avoir la préséance 'quant aux avis de
motion; mais je prétends' que ce fait
-cité par l'Orateur n'a pas du. tout son
applieation ici, attendu que ce n'était
pas un avis de motion que je présen-
tais, mais bien un amendement.
- Lorsque je me suis levé hier pour de-

mander. la décision de l'Orateur surr ce
'point,'je voulais citer certaines autori-
'tés que. j'avais, sous la-main,. cari je;,
m'attendais que l'honorable; dépukté:
4-bérville. réclamerait, la préséance.
parceBqu'il.avait donné avisdemotion;
mais je regrette de dire que, d'uie.fa .

-Çn1 qui implique.un certai minque de
<edlitoisie à' mônr égard on;m'a"empê-
-fié-de 'Vrendre la' parole et d- citermes

,itoiites; defait,.9..'Oi.teur a dcidé
Ila questiov sans''e'laisser l'o;ccsior'

sidère que j'avais droit.

M. HOLTON-11 n'y a pas de doute
que mon honorable ami a raison en ce
qui concerne la pratique de la Chambre,
qu'avis de motion n'est pas nécessaire
ici comme en Angleterre; mais M.
l'Orateur a dit que l'honorable député
d'Iberville ayant donné avis, il avait
tourné les yeux dans sa direction, lors-
que l'ordre du jour fut lu, et que ce
monsieur avait saisi l'attention de M.
l'Orateur le premier. Si mon honorable
ami le député du Cap-Breton avait eu
cette chance, il aurait indubitablement
été dans l'ordre en présentant sa propo-
sition avant l'honorable député d'Iber-
ville, bien que ce 'dernier eût donné
avis.

M. MASSON-Mon imnression sur
ce qui s'est passé ne s'accorde pas avec
celle de l'honorable député de Château-
guay. J'ai très bien compris qu'en. ce
moment M. lOrateur a cru que l'hono-
rable député d'Iberville, ayant donné
avis, avait droit à la préséance.

M. ROCHESTER- J'ai' compris
comme l'honorable représentant de
Chàteauguay. Je pense que l'honorable
député de Cap-Breton n'a pas, sujet de
se plaindre.

M. L'ORATEUR--L'honorable dé-
puté du Cap-Breton a' voulu faire une
déclaration,' et je n'y ai eu, aucune> ob-
jection, bien que je. ne sache, trop, s'il
est strictement dans' son droit.

Les faits sont absoluments tels' que
l'honorable député de Chàteauguayles
a relatés. Je'n'ai pas dit que le fait
que l'honorable député d'Iberville avait
inscrit un avis de motion sur l'ordre
du jour lui donnait, dans mon opinion,
un certain titre à mon attention, non"
un droit de préséance per se, mais un'
,titre que:n'aurait pas l'honorable de-
puté qui n'aurait point donné avis de
mQtion.

Lorsque deux députés, sont sur pieds,
ileurs droits sont égaux. Il.est absolu-
iment nécessairede choisir entre eux,
et si l'un d'eux, après <ue le c5ix" est
ifait, ci-oit qu'oní aété'injuste'à'son'égard
ten neli d6rnan.pas la préférene,
iverra e presque toutle monïdean
rait 'à fdindre pour 'la niêïm äraison.

Môn d4si' est de'rendrejustieeà'touà
~les .lionâiWales 'nï Èbre& dô& cete
Chambre; 'Quél qne soit le' paiî '"i'
qùli&pitónff jéälés' considèi-ë
~t commïen 'ayant- d'es'droits abslà
ment égaux.

Question de L10 Ž&ValL -1878.] ~
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ACTE CONCERNANT L'9LECTION DES
MEMBRES DU PARLEMENT.

(Bu.. No. 20.)

(M. Laflamme).

PREBUtEM 'LUCTIMR.

M. LAFLAMMB-Je présente le
bill (No. 20) pour amender l'acte con-
cernant l'élection des membres do la
Chambre des Communes.

Les .dispositions de ce bill ont pour
but de discontinuer le système des en-
veloppes qui existe en vertu de la
loi fédérale et d'établir la pratique que
consacre l'acte de Québec au-sujet des
annexes et de l'identification des bulle-
tins de vote, afin que lorsqu'un élec-
teurs aura voté on voie que le bulletin
qu'il remet est bien le même que celui
qui lui a été donné, et afin d'éviter la
possibilité de découvrir qui a voté.

La troisième disposition oblige l'élec-
teur, quand la chose est jugée néces-
mire, de déclarer sous serment qu'il ne
peut ni lire ni se servir de son bulletin
sans aide; il devra déclarer qu'il ne
peut ni lire ni faire sa croix.

L'expérience- a démontré qu'on a
profité de la liberté laissée à l'électeur
sous ce rapport pour le su-prendre et
le forcer a faire cette déclaration.
L'agent du candidat est quelquefois'
Pun des personnages les plus influents
de la localité, et ce fait a contraint
l'électeur à déclarer qu'il ne sait pas
faire une croix. L'électeur va alors
devant cet agent, qui peut être son
créancier, et fait une croix en sa pré-
sence.

Bref, ce bill a pour objet de rendre
le système du scrutin aussi efficace
que pos<sible.

M. BLANCHET-Contient.il une
disposition pour abolir le dépôt de $50
placé entre les mains de l'officier-rap-
porteur par les candidats, ou pour
l'augmenter ?

M. LAFLAMMFE-Non.
M. LANGEVIN-Je suis bien aise

que l'honorable ministre de la Justice
sit présenté ce bil. L'acte 'de Québec
est excellent et prévient grand nombre
de fraudes aux élections. Cependant,
mous devrions faire en sorte que le
serment soit très court, car, s'il est
long, il y a danger, que tous les élec.
teurs n'aient pas le temps.d'enregistrer-
leur vote.

M. xL'ORATRIM

M. LAFLAXKME-Ce serment est,
contenu en deux lignes, en sorte que-
nous n'avons pas à craindre des retards.

M. PLUMB-Que veut-on dire par-
le numérotage des bulletins?

M. LAFLAMME-Les bulletins ne-
seront pas numérotés, mais seulement
les coupons, qui en seront déchirés en
présence de deux agents.

M. PLUMB-Si c'est comme cela le
secret du vote ne sera pas violé.

Le bill est la une première fois.

ADRESSE AU GOUVERNEUR-GÉNÉRAL..

M. MACKENZIE-J'ai l'honneur de
donner avis que demain, aussitôt après»
les affaires de routine, je proposerai
l'adoption d'une adresse à §on Excel--
lence le Gouverneur-Général, expri-
mant le regret qu'éprouve cette Cham-
bre de voir arriver l'époque où vont
cesser ses rapports avec le gouver--
nement du Canada. -

SALLES D'EXERCICES MILITAIRES DANS-
LE MANITOBA.

INTUBPELLATX0N.

M. SCHULTZ-Est-ce l'intention du
g ouvernement de construire des salles.

'exercices militaires dans la province.
du Manitoba ?

M. JONES (Halifax) -Il est pro--
bable que le ministère va prochai-
nemont recevoir quelques demandes.
de la sorte, et la question recevra alors-
son attention.

CARTOUCHES POUR LA SURINTEN-
D .NOE DU NORD-OUEST.

M. SCFIULTZ-A quel usage sont
destinées les 20,000 cartouches de cara-
bine Winchester pour lesquelles M..
Thomas Nixon, pourvoyeur de la-
surintendance du Nord-Ouest, a de-
mandé des soumissions par annonce-
datée du 26 mars 1878 et publiée dans
le .ffle Pres de Manitoba de la même-
date ?

M. MILLS-L'été dernier les chefs
et les notables des Sauvages de ce dis-
trict, au nombre-de 46,, ont reçu el.
cadeau de.« carabines Winchester, et ces
cartouches sont destinées à, ces cara-
bines.

(COMMUKES.] générales.
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"TERRAINS DE L'ARTILLERIE DANS
t8OULANIGE8.

INTEBPELLATION.

M. LANTHIER - Je désirerais
-savoir si le gouvernement s'est dépos-
,sédé des terrains, de l'artillerie du
-comté de SoulangeR; s'il l'a fait, quand
.et en faveur de qui ?

M. MILLS-Je puis dire que le goi-
vernement ne s'est dépossédé d'aucun
terrain de l'artillerie dans ce comté.

.AÂQUISITION DE TERRITOIRE DANS LE
NORD-OUEST.

INTERPELLMTION.

M. SCHULTZ-Je désirerais savoir
si le gouvernement a fait des démarches
pour acquérir du gouvernement impé-
rial les territoires situés à l'est du ter-'
ritoire du Kéwatin, et au nord des pro-
vinces d'Ontario et de Québec.

M. MTTLS-Le gouvernement s'est
,mis en communication avec le gouver-
nement impérial à ce sujet, mais rien

.de plus n'a été fait.

COMPTES DE WILLIAM WALLACE.
IKTURFELLATON.

M. ARCHIBALD - Je désirerais
-savoir si les comptes de William Wal-
lace, ci-devant oficier du commissariat,
payeur ou comptable de l'exploration du
-chemin de fer Canadien du Pacifique,
ont été finalement clos,-s'il en est
ainsi, a-t-il rendu compte de l'argent,
des chèques, Ôte., qui lui ont été confiés,
-et, si non, de quel montant a-t-il rendu
un compte complet; de quel montant
''a-t-il que partiellement rendu compte ;
-et de quel montant n'a-t-il pas du tout
rendu compte ?

M. MACKENZIE-Les comptes ont
-4té expliqués autant 'qu'ils peuvent
l'être en l'absence, de pièces :justifica-
tives.- Quant au- reste de la question,
il ne semble que je- ne "serais pas
gnéreui, peut-être, eners" l'honorable

-député dé Norfolk, si- je donnais les
conclusions du. comptable,. car pour le,
moment il ne peut y avoir.de debat sur 1

'la question.., Jo:o,is donc ue.1'hono-
rable député ferait bien de donner' arisi

-,demotin demandant un rapport -du'
-comptable, M. Taylor.'

DRAQAGES.

INTERPELLATION.

MACKAY (Cap-Breton) - Est-ce
l'intention du gouvernement d'acheter
ou de construire un dragueur de
manière à pourvoir au dragage néces-
saire - d'une manière plus complète
qu'au moyen des dragueurs maintenant
en ubage ?

M. XACKENZIE-Les petites dia-
gues à cuiller qu'a le gouvernement,
sont, avec en.outre deux grandes dra-
gues de mer, tout à fait suffisantes pour
les travaux que nous avons en à faire.

Nrous sommes en ce moment à pren-
dre des arrangements pour la location
d'une autre drague, avec faculté de
l'acheter si nous trouvons qu'elle fait
notre alfaire. Avec ce nouveau dra-
gueur, nous espérons pouvoir surmonter
les dificultés que nous allons rencon-
trer dans les travaux de cette année,

ACCUSATIONS CONTRE L'AGENT DE LA
MARINE ET DE8 PEOERIES DE LA

COLOKBIE-BRITANNIQUE.

DEMAND»E DI 00RRE5PONDANCO.

M. THOMPSON (Caribou)-Enl'ab-
sence de M. DEWDNEY, j'ai l'honneur
de proposer en son nom qu'une adresse
soit votée à Son Excellence demandant
la correspondance, de quelque source
qu'elle vienne, qui a provoqué une
enquète devant le juge Gray, sur une
accusation. contre l'agent de la Marine
et des Pêcheries dans la Colombie-
Brit.nnique,et aussi le rapport du juge,
avec les témoignages entendus à 1'en-
quête.

M. SMITH (Westmoreland)-1l n'y
a aucune objection à la production de
tous les documents demandés; mais si
les témoignages entendus à l'enquête,
qui sont très volumineux, sont copiés,
cela prendra 'beaucoup dé temps et
entrainera des dépenses.. .e n'ai cepen-
dant pas d'objectîon -à les 'présenter si
l'honorable monsieur le désire.

La .motion est adoptée.,
SAISbIE DE L BRASSERIE BOSWELL

M.ROOHESTER . Je propose
qu'une adresse soit votée&à'Son 3xcel
ience le Gouverneur-Général, deman-
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dant cipie de tout arrêté du Conseil
ayant rapport à la récente saisie de la
brasserie de M. Boswell, de la olié de
Québec, et à l'imposition de certaines
amendes à cotte occasion ; aussi, copie
de toute correspondance échangée entre
le ministère et des personnes du dehors
à ce sujet; aussi copie de tous rapports
faits par los officiers du ministère en-
voyés d'Ottawa à Québec pour faire
une enquête sur cette affaire.

Mon but est d'obtenir des renseigne-
ments satisfaisants sur la saisie de la
brasserie de M. Boswell, on 1875.

Il paraît qu'à la suite de quelque
information relativement au fone-
tionnement de cette brasserie, celle-ci
fut saisie et une amende de $807 fut
imposée. M. Boswell refusa d'abord
de payer cette amende, et comme en
conséquence il ne put obtenir de por-
mis de brasseur, il ne put continuer
ses opérations. Finallement, il consen-
tit à payer cetto amende à la condi-
tion que si après une enquête sur l'af-
faire, il était admis qu'il n'était pas A
bldmr, l'argept lui seraii remis.

Doux offieiers, MM. Miall et Davis,
furent en conséquence envoyés d'Otta-
wa à Qnèbec; et ils se convainquirent
qu'il n'y avait pas ou de tentative de
fraude, mais qu'il y avait ou quelques
erreurs sur les quantités de grain
employées.

Après le rapport de ces officiers à
Ottawa, M. Boswell reçut une note, du
ministère lui annonçant qu'il serait
condamné à $500 d'amende. Je vais
lire les renseignements que me donne
M. Boswell à ce .sujet:

"Ml. Mial et Davis fureat envoyéas par le
ministère, et après trois jours d'enquête, is
trouvèrent que lirrégtilarité étaiî due à une
erreur cléricale de la part de mon brasseur qui
est anglais, et qui, le malt 'anglais pesant 40
lbs. au boisseau, a fait Plerreur de compter par
40 livres au -lieu de'36'lbs., lue pèse notre
boisséau. Ceci a été pioiré par le pasage fait
dans notre brasserie par le percepteur Fortier
et i'oficier Rouleau, et prouvé'à l'enquête.
Cette'différeice de quatre livres de malt à tüon
détrment, et le fait de trois dimanches insciits
à tort comme jours de brassage, explique l'irré.
gularité et ma condamnation $807 d'amende."

Il parait que -ces quantités étaient
inscrites chaque jour dans le livre de-
M. Boswell, et que 'les inscriptions
étaient contrôlées :par l'officier en
charge, Voici ce que dit k. Boswell
durapport:

M. RocuEsTEa

Braserie Boswell.

" A ma grande surprise je reçus un rapport.
signé de . Brune), dieans que 'e devais être
condamné &% une amende de $500 pour avoir-
opposé il la loi plus qu'une résistance passive,
et offrant de me remettre $307 si je restais-
tranquille et obéissant. Si MMf. Mial et Davis
sont examinés sous'serment devant un comité,tout ce que je dis là sera prouvé. Je refumai,
d'accepter les $307, croyant qu'autrement je
serais coupable de fraude.'

Voilà encore un de ces actes d'into-
lérance que j'ai si souvent signalés à la
Chambre comme habituels à l'dininis-
tration du Revenu de l'Intérieur; et bien
que la session soit avancée, j'espère-
qu'un comité sera nommé pour s'en-
quérir de cette affaire. Voici une lettre-
écrite à M. Boswell par le ministère:

l Csa Noxsis,-Je suis chargé parle coin-
missiire du Revenu de l'Intérieur de vous
informer que sur la recommandation du bureau
de la Trésorerie, Son Excellence le Gouverneur-
en Conseil a bien voulu ordonner que si yous
payez une amende de $500, il ne sera pas -pro-
céèdé contre vous davantage. Cet arrêté est
pris sans préjudice aux droits de la Couronne.
J'ai de plus î vous dire que dans le cas ohli vns
refuseriez de vous soumettre à l'arrêté plus,
haut mentionné, il sera pris des mesures pour-
exiger de vous le montant de l'amende totale
dont vous vous êtes rendu passible."

J'ai aussi en mains deux télégraninuie.
reçus par M. Boswell, que je vais lire
à la Chambre. Le premier est de M..
F. Geoffrion. Le voici:

" L'honorable M. Fournier m'aparlé de votre-
permis. J'ai décidé que vous aviez à payer les
droits demandés par le ministere. Faites-le
sons protêt et prenez votre permis, si voùs-
voulez, et si vous pouvez vous justifier comme
vous me l'avez dit, ces droits vous seront rem-
boursés."

Le deuxième télégramme est -de M..
Brunel. Je le lis:

" Le'paiement de l'argent ne fera pas tort à
votre cause. Il va vous être accordé unè
enquête éomplète, et s'il est démontré que la
quantité de malt que vous avez retenue est
exacte, et si l'excedant employé dans votre
brasserie est expliqué d'une façon satisfaisante,
la somme que vous aurez payée de trop vous-
sera remboursée.

J'ai 'nommé les :commissaires qui
furent eûvoyés à M. Boswell pour-cette-
a sFaire.

Il est probable -que 'le ministre 'du
Revenu de l'Intérieur'ne sait rien:de-
l'imposition de cette amende. Je ne
dis.pas qu'il en soit ainsi, iaisje hé-
site pas à exprimer-ma con6ane que-
si l'honorable morîsieur donne :quelque
attention à1 cette:afaire;iletidrajuétie',
à qui elle 'revient.

18.0 Saisie de la (COMMUES.]
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Je ne demande pas une faveur du nous besoin de rédiger des lois ici-?
gouvernement, mais simple justice. M. Brunel -peut légiférer pour tout le

M. LAURIER-lt ne peut' y aoir pays et c'est ce qu'il fait reellement.
. àc LAURBR-I ne pe' orle L'honorable ministre du Revenu de

objection à ce que demando L'honorable l'intérieur n'a pas été encore assez.
député; mais e crois que lorsque les longtemps en charge pour comprendredocuments seront présentés, il verra la loi du revenu; le personnage légen-
qu'il n'est pas nécessaire deairement habile que nos voisinscette affaire. Je crois *que sur certains appelent 1h avocat de .Philadelphie
points, l'honorable monsieur a été mal l'étudierait douze mois avant de la
renseigné. comprendre, et encore il ne serait pasAutant que je puis en juger par les -au fait de toutes les inextricables com-documents, M. Bmawl n'est pas seule- .plications et les embarras que lement brasseur, mais malteur égale- 'Commissaire a réussi à y mettre..ment; el il fut-decouvert que ses états M. Boswell est un homme bien connu.de comptes de maltent, attestés sous dans ce pays; surtout dans la province.serment, ne s'accordaient pas avec ses de-Québec, et je demande aux députésétats de comptes de brasseur, et il de cette province si je ne puis dire
devait y avoir une erreur quelque part. que c'estjun hommede bien,un homme

Sur ivestigation faite par le mimis- d'éducation, qui ne saurait songer à-tère, il fut découveft que de fait l'tat .frustrer le revenu de ce qui lui appar-de comptes de M. BoswelI, comme mal- tient.
teur, était inexact. Les commissaires Pourquoi alors s'est.il vu mettre dansne furent pas -d'avis qu'il y eat eu cette position ? Simplement parce que-intention frauduleuse, mais negligence c'est un homme sincere et frane, qui nede la part de M. Boswell. s'est pas gêné en temps et lieu d'expri-De cette négligence résultait une mer sa façon de ponser d'une maniére
perte pour l'administration, qui s'ap- qui ne convenait pas à M. Brunel.
perçut de plus que ce monsieur expor- Comm je l'ai dit plusieurs fois, il
tait de la bière sur laquelle aucun droit n'y apas on brasseur dans le pays quin'avait é t pris un arrêté du Con- puisse impunément oser dire ce :qu'il

S.r, 'l upr 'a rêt de pense. de cet homme. On -pourra dire
sil, baé t sur le rapport des commis- -que je me trompe, qu'il y a -des bras-saires, deerétant que M. Boswell ayant seurs qui n'ont pas peur de li.M. Mais.été trouvé .coupable d'avoir fait de je suis str de ce que je dis. Quant ilfaux rapports au ministère, sans ma- s'agit de voir cet honorable commisvaises intentions peut-être, on lui impo- saire détruire d'un trait de plume le-sait la peine mitigée d'une amende de résultat de toute une. vie d'énergie et4500, lui laissant l'option, s'ilse croyait de labour, alors-un homme . songe àlésé, desoumettre la chose à la déci- deux fois.:avant de ýdire sa'- façon de-sion du tribunal ordinaire. penser. . j'ai entenduconter un-fait -au

M. -ROUESTER-Je ne suis -pas, -sujet de cet -homme, et j'ai demandé-
surpris de cette -amende. J'ai déclaré l'autorisation dele rapporter en cette
maintes et maintes fois déjà qu'iin'y a .Chambre. On-m'a.répondu. ".Si vous
pas un brasseur au Canada qui-na-so t ne voulez pas me voir. forcede quitter-
dans a-- cas-là. :a loi:du -revenu .d' -le pays, n'en faites rien!
l'intérieur -niest pas praticable; , et:il Les lois de l'excise en AngleteTe et-
n'estipaaimn-brasseur dans :le -paysqui aux.Etats-Unis 'sont très claires,:mais
pui8se :se :conformer à ses dispositions. cet, homme:a réussi, à. .laide d'arrêtés
IL .'y, a.pas--un.brasseur -dans -le-:pas du<36nseilAàirendre.notre loikparfaite--
qui soit sansinquiétude aujourd'.hi. imentidutelligible.

- -loi -d-devenu est: tellement 'Si:.Bós*~elbete.t conservateur,
agencée -que personnéie:euétA4À!eom- desimborables enes,u u::de 4a--droite
prendre. A-vec- cette loi toute bras- ne seraien.tpassurprisdememoir-
-serie -peut être ,saisie d'un moment a gireidre sapart etateher,.de -lui faire-
-'autre. ---- --- -remettre ses $800 Mais-'M. Boswell

-BesesarrêtéssdCon'seil-aont-prparés est un'boný xforiste; e ji ou·raIs,
:das Je bureau du commissaire;dev.,in nommeriagòu'six memabres decla
nent lois, et sont prodiamnée. ;Qu'avons- dreoite;.quiudoivent::Aeur.siége sa. l'âg-

Saisie de la
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fluence de ce monsieur qui a ainsi droit
à la considération du gouvernement.

On a dit qu'il y a un tribunal auquel
-ces questioLs doivent être soumises.
Mais aucun hon.me d'affaires ne songe-
rait un moment à se présenter devant
un tribunal ayant M. Brunel pour juge.

Le gouvernement a dit qu'il ne se
tient pas responsable des actes de ses
-agents. S'il en est ainsi, il n'est pas
d'autre tribunal devant lequel la ques-
tion puisse être portée que celui de la
-Chambre, et dans ces circonstances,
celle-ci a le droit de prendre connais-
sance de ces faits et d'agir en consé-
-quence.

Si l'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur veut se renseigner sur
-cette question, et entendre lui-même
les témoins sous serment, je serais
satisfait de la décision à laquelle il en
viendrait, quelle qu'elle fût, et M.
Boswell aussi.

La motion est adoptée.

'CHEMIN DE FER CANADA CENTRAL ET
DE LA BAIE GEORGIENNE.

DEMAUDU BE DOCUMEXTS.

M. MACDOUGALL (Renfrew-Sud)
-le propose qu'une adresse soit votée à
Son Excellence le Gouverneur-Général,
demandant la production de tout arrêté
du Conseil n'ayant pas encore été pré-
senté fixant le tracé:-lo. du prolon-
gement du chemin de fer Canada
Central; 2o. de l'embranchement de
la Baie Georgienne du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

On annonça, il y a deux ou trois
ans, que le prolongement du chemin
de fer Canada Central, qui devait faire
partie du chemin de fer du Pacifique,
devait passer par la vallée de ,Bonna-
chère. Cette nouvelle fut reçue avec
beaucoup de satisfaction par mes com-
mettants.

Dernièrement, l'on rapportait que ce
prolongement ne se ferait pas par la
vallée de la Bonnechère, mais qu'il par-
tirait de Pembroke, le terminus actuel
du chemin de fer du Pacifique. Ce
dernier rapport inquiète la population
du comté que je représente.

Je n'ai pas l'intention de discuter le
mérite des deux routes. Il ne convion-
drait probablement pas d'entrer dans
cette discussion quand la Chambre n'a
pas devant elle les documents néces-

M. RocIEsTER

saires; mais je n'accomplirais pas mon
devoir envers mes commettants, si je
ne représentais pas au gouvernement
la nécessité de donner les renseigne-
ments demandés concernant un chan-
gement de route si préjudiciable pour
eux, si un semblable changement a
réellement été fait.

Mon but serait atteint si l'honorable
ministre des Travaux Publics annon-
çait que les renseignements qe je
demande seront donnés avant la fin de"
la session; dans ce cas, avec la permis-
sion de la Chambre, je retirerais ma
motion.

M. MACKENZIE-J'espère pouvoir,
dans quelques jours, présenter à la
Chambre un arrêté du Conseil au sujet
du prolongement du chemin de fer Ca-
nada Central,et je donnerai alors les rai- -
sons qui ont fait adopter une autre route
que celle qui avait d'abord été men-
tionnée.

Il ne serait guères à propos d'entrer
aujourd'hui dans la discussion de cette
question.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Il ne
serait pas à propos do discuter les
avantages respectifs des deux routes,
dont l'une n'a été qu'indiquée par le
gouvernement, lorsqu'il fùt pour la pre-
mière fois question du prolongement
du chemin de fer Canada Central.

J'ai plusieurs fois essayé de savoir
si c'était l'intention du gouvernement
d'exécuter cette eritreprise, vu que
plusieurs, dans cette Chambre et dans
le pays, étaient d'avis que le projet
avait été abandonné. Tandis qu'il y a
trois ans, le gouvernement s'est montré
décidé à construire ce prolongement
de voie, et en a même donné l'entre-
prise, pour être exécutée avant le 1er
janvier 1877, rien n'a depuis été fait,
et aucun crédit n'a été demandé à cette
fin, cette année ni l'année dernière..

Je ne sais pas si l'honorable député
de Renfrew-Sud a reçu des renseigne-
ments qui l'ont induit à donner avis de
sa motion.

Le bruit a couru dans. le comté que
j'ai l'honneur de représenter que. l'on
se proposait de faire le changement
dont . a parlé l'honorable. député de
Renfrew-Sud, et les amis du gouverne-
ment, dans le collége nord de Renfrew,
essaient de tirer profit de la chose pour
leur candidat.

et de la Baie Georgienne.
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Je in'ai pas l'intention de parler en
faveur d' une route ou d'une autre;
-c'est au gouvernement de faire son
choix dari l'imitéêét public.

J'espòre que l'honorable ministre
des Travaux Publics voudra bien faire
-connaître, aussitôt que possible, ce que
se propose de faire le gouvernement à
e sujet.

M. McDOUGALI (iRenfrew-Sud)-
Mon honorable ami semble surpris de
ce que j'aie été en mesure d'inscrire ma
motion sur le rôle.

Si'la diligenée ordinaire de l'hono-
-;able député l'avait porté à lire le
rapport du ministre des Travaux
Publics, il aurait remarqué que la
route choisie pour l'embranchement
-de la baie Georgienne avait été changée,
,quant à l'extrémité est, de façon à
faire croire que le prolongement du
Canada Central devait avoir été changé
uaussi; car si la vallée de la Bonnechère
eût, été suivie, le prolongement du
-Canada Central eût été poussé jusque
vers le centre de quatre townships
particuliers, A'environ vingt-cinq milles
du terminus est de l'embranchement
de la baie Georgienne, d'après la non-
velle route adoptée.

Il est plus facile à l'honorable
-député de Renfrew-Nord (M. White),
de voir la .chose d'un bon oil, lorsque
ée changement donne le terminus du
chemin à la principale ville de son
collége, que pour celui qui représente
un 'comté qui se trouve désappointé
d'être privé de ce. chemin après en
avoir eu la promesse, à une époque où
les renseignements n'étaient pas com-
plets.
* M. WHITE (Renfrew-Nord)-L'année
dernière, comme l'année précédente,
j'ai toujours prétendu, ce -que je pré-
tends aujourd hui, savoir : que c'est au
.gouvernement qu'appartient la respon-
.sabilité de choisir la voie la plus avanta-
geuse au pays.

M. MACDOUGALL--Bien que je
-ne m'accorde que rarement avec l'ho-,
norable- député de Renfrew-Nord en
matière politique, je suis avec lui- sur.
.ce point.

Même si 'Renfrew-Sud ne doit pas
.avoir 'été l'endroit favorisé-; même
si le gouvernement ne pense pas ton-.

jours a ses amis, pour penser plutôt -à
l'intérêt public, je dis avec l'honorable

.118

député que le chemin doit être pour
l'avantage du public et non pas seule-
nient pour les habitanth de la vallée de
l'Outaouais.

Je suis content de savoir que les
travnux doivent être poussés de façon
à aseurer sous peu l'achèvement du
chemin.

M. WHITE--Nous ne savons pas
cela.

M.T!JPPER-Quel que soit le débat
qui a lieu aujourd'hui sur cette ques-
tion, il est évident qu'il faudra y reve-
nir lors de la discussion de la politique
du gouvernement surle chemin de fer
du Pacifique; et il sera certainement
plus commode et plus utile de discuter
la chose quand l'honorable ministre
des Travaux Publics aura donné les
renseignements nécessaires sur les
intentions de l'administration à ce sujet.

Je désire faire remarquer à l'honora-
ble premier ministre, qu'à cette période
avancée de la session, quels que soient
les renseignements qu'il aura à donner
à la Chambre, ils devraient être soumis
aussi prochainement que >possible.

Il se présente aujourd'hui une que.--
tion de -grande importance, et il nous
est impossible de la discuter.

L'honorable premier ministre a an-
noncé à la Chambre que le gouverne-
ment a l'intention de soumettre au
Parlement la question 'de l'adoption
d'une route.

M. M A CX E N Z IE-L'honorablo
monsieur fait erreur.

J'ai dit qu'en vertu de l'acte il est
du-devoir d'adopter une ligne. Natu-
rellement, le choix sera- annoncé au
Parlement, qui décidera si la ligne toute
entière -sera donnée à l'entreprise ou
une partie seulement. Mais la question
de l'adoption de la route ne sera pas
soumise au Parlement autrement-que
comme question budgétaire. .

M. TUPPER-J'ai tout à fait mal
compris l'honorable premier ministre,
dontla:niénmoire est en défaut. quant à
ce qui s'est passé.' J'ai demandé à l'ho-
morablé premier- ministre-si c'était son
inténtrion. de .- ôumettre auoearlement
l'adoptionde la routé lorsque-'le gou-
vernémet-eniaurait~ fait le choix,'et
j'ai-compris parsa-réionsegu'il avait
·cette: intention." - - ý -

:'-le ciôis ¡uesi l'on: ýonsltitles dé-
bats de la--première partie-de' la-éession
l'on verrait que:j'ai, raison.
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Après ce qui a on lieu, j'ai compté
que le gouvernemunt ne se propobait
pas de choisir ln route du cheniin de
fer Canadien du Pacifique sans en faire
part au Parlement et le consulter. S'il
en est ainsi, avant que tout soit finale-
ment décidé quant à la route, le Parle-
ment doit avoir une occasion d'expri-
mer son opinion. Il est à désirer que
tous les renseignements que possède le
gouvernement soient donnés à la Cham-
bre aussitôt que possible.

Je suppose que le rapport de l'ingé-
nieur-chef en exercice sur cette impor-
tante question, sera soumis à la
Chambre, afin que ses membres puis-
sent l'étudier avant de se prononcer
sur le choix du gouvernement ou de l:
sanctionner tacitement.

J'espère que l'honorable premier
ministre va soumettre prochainement
ce rapport plein de renseignements sur
la question, lequel il a, je crois, entre
les mains, de même que la carte qui
l'accompagne, me dit-on, afin que la
Chambre soit en mesure d'examiner la
question avant d'avoir à voter les crédits
relatifs au chemin du Pacifique.

D'ailleurs, quand il s'agira do ces
crédits, la Chambre s'attendra à ce que
le premier ministre fasse un exposé
complet et détaillé de ce que le gouver-
nement entend faire, non-seulement au
sujet ce cette partie de la question,
mais quant à la question toute entière,
qui est de la plus grande importance.

M. MACKENZIE-Je juge, d'après
les paroles de l'honorable monsieur
qu'il a déjà obtenu des renseignements
de mon ministère.

M. TUPPE R-Si l'honorable ministre
n'a pas fait préparer de carte,-et la
chose n'est pas un secret,-alors la
rumeur se trompe.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas la
première fois durant la session que je
m'aperçois que l'on demande des rap-
ports ou des documents dont on a déjà
des exemplaires.

M. TUPPER-Si l'honorable mon-
sieur donne à ses paroles le sens d'une
accusation contre son propre ministère
ou contre des employés du service civil,
je puis simplement dire, en ce qui. me,
eoiicerne,- que je no sache pas avoir
jamais demandé de documents dont
j'avais des exemplalires.

-M. TuPPa

Avec la permission de la Chambre la.
motion est retirée.

L'EMPRUNT DE 1876.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. TUPPER-En l'absence de M.
McCAnony, j'ai l'honneur de proposer
en son nom, qu'un ordre de la Chambre
soit adressé à l'officier qu'il appartient
lui enjoignant de produire un rapport
indiquant:

"l. lie montant de l'emprunt de-
1876, et le montant réellement reçu.

" 20. Les noms des personnes, com--
pagnies et membres de compagnies qui
ont soumissionné pour cet emprunt ou
partie d'icelui et les montants respec-
tifs pour lesquels ces soumissions ont
été faites.

"3o. Les noms de ceux dont les sou-
missions ont été aceptées et les mon-
tants pour lesquels elles ont été accep-
tées.

",4o. Où et quand le montant de cet
emprunt a été reçu, et si les prêteurs
ou quelques-uns d'entre eux, et, s'il en.
est, lesquels, se sont prévalu du privi-
lége de payer d'avance, et, dans ce cas,.
si on leur a alloué le l'escompte ou de
l'intérêt, et le montant. total de cet
escompte.

" 5o. Le montant de l'intérêt dû ou à
écheoir sur les' sommes ainsi allouées,.
comparativement aux montants paya-
bles à ces prêteurs.

" 6o. Les montants détaillés des com-
missions payées et des autres dépenses
se rapportant au dit emprunt ; et à qui
ces sommes ont été payées.

" 7. Le taux d'intérêt payable par le
Canada sur son emprunt, en tenant
compte du montant réellement reçu et
du temps qu'il a à courir."

Il a été clairement prouvé à la der-
nière session qu'il est très f#cheux pour
le Canada que l'emprunt ait été lancé
sur le marché monétaire deLondres"à
un prix fixe. Tous les efforts qu'afaits
l'honorable ministre des Finances.pour
défendre sa transaction n'ont abouti à.
rien- en face, des événements subsé-
quents.

En face du fait que le crédit du
Canada.avait été élevé à un niveau si-
,favoraþl.e »ar l'ancien gouverneent,,
et··de l'état propice du -marché 'mo-
-nêtairé, -il, était absolument -malhabile
de la part de l'honorable ministre des.

Emprunt de .1876.
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Finances de lancer l'empiunt à prix
fixe.

On peut se convaincre du manque de
sagesse, pour ne pas dire plus, dont on
a fait preuve en cette circonstance, en
réfléchissant que le, gouvernement de
l'Australie-Sud, ayant besoin d'un demi-
million sterling, lança un emprunt de
4 pour cent sur le marché, non pas à
prix fixe, mais à concurrence, et qu'au
lieu d'un demi-million, trois millions
furent offerts. Le taux obtenù était
plus élevé que celui auquel se vendaient
de simples bons; ceux-ci étaient cotés à
96J. Cet emprunt fut mis sur le marché

eu de temps après le dernier emprunt
du ministre actuel, des Finances,

et cependant nous avons entendu cet
honorable monsieur nous dire que s'il
n'avait pas profité de cette occasion,
nous n'aurions pas pu obtenir des con-
ditions aussi favorables, à cause de
l'état de- trouble dans lequel se trou-
vait l'Europe.

Quel que fut l'état du continent,
l'Australie-Sud, avec un crédit quelque
peu supérieur à celui de la Confédéra-
tion, mais qui n'avait pas droit à plus
d'égards que nous sur le marché mo-
nétaire de la Grande-Bretagne ou du
monde, n'eut aucune difficulté à lancer
un emprunt peu de temps après que
l'honorable ministre des Finances eût
négocié le sien.

Je vois dans le journal The Colonies,
du 17 février 1877, que' les soumissions
pour l'emprunt de 4 pour cent du gou-
vernement de l'Australie-Sud pour
£500,000 sterling furent ouvertes à la
.Banque Nationale. de l'Australie, à
Londres, le 13 de ce mois; que les son-
missions étaient au nombre de 200;
que. la somme offerte fut de £2,967,000,
à des prix variant de £96 10s. 'à £100.
Le prix moyen offert pour les £500,000
sterling était de £97 le. par £100:

-On voit donc que pendant que l'ho-
norable ministre 'des Finances croyait
avoir rendu un grand -service au Ca-
nada 'en négociant un emprunt forçé.îà
un chiffre virtuellementau-dessous -de
90' pour 'eent,, bien ' u nos bons
fussent côtés à 94t,' 93, le gouver-
nèm~ent del'Austrlie-Su recevait des
ofreg poir rois fois asomme~deman
dée â-des chiffres variant e e £96

à. t .1e; 'Pair, e gociait un emi-
-prunt .tota à Un taux 'muyen de £97
10s pour scent.
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Je crois qu'il n'y a plus de doute
quant au tort que l'on a fait au Canada
en lançant son emprunt sur le marché-
monétaire de Londres à escompte fixe,
au lieu d'adopter le mode suivi par le
gouvernement d'Australie-Sud. Celui-ci
n'a pas seulement reçu prnport ion nelle-
ment plus que nous,' mais a encore
obtenu un taux plus élevé que celui
auquel étaient cotés ses simples bons
à cette époque.

Comme ce sujet adéjà soux-ent attiré.
l'attention de la Chambre, et a été lon-
guement discuté, je n'en pa ale aujour-
d'hui que parve qu'on persiste à vouloir
faire considérer comme un service
rendu au Canad'a ce que je crois avoir
été un grand malheur pour le pays.

L'Econonist de Londres, du 4 no-
vembre, disait que les affaires se fai-
saient al6rs à 941 et 93j; et après que
notre emprunt fut mis sur le marché.
et contracté-ce qui fut fait le '8-nos
bons étaient à 911 et 912.

Il est donc clair que le pays doit.
avoir perdu quelque chose cbnime trois
pour cent sur le montant qu'il aurait.
obtenu. . %

Malgré ce que dit l'honorable mon-
sieur de l'état troublé des affaires.
européenues et du malheur que c'eût.
été pour le pays de retarder 'la négo-
ciation de l'emprunt, on voit que le 21
février qui succéda à la négociation de
l'emprunt, nos quatre pour centétaient
cotés à 94;' si l'on déduit l'intérêt alors
accru, la cote se trouvait.. de 93 met.,
Le monde financier avait donc eu
l'occasion d'examiner la question toute
entière et la valeur ,de nos effets; et.
bien que l'honorable ministre eût offert.
nos bons à quelque chose comme 3
pour cent de moins que' leur valeur
cotée alors, ils remontèrent immé-
diatement de 1i et.2½ pour cent, et le-
21 février ils étaient vendus à 94j,_
soit 93 prix net.

Ceci indique une perte,. sur les deux:
millions et .demi sterling, ' d'envir-on
troia pour cent, ou £5,00. sterling,.
c'est -à-dire pès.de 840O000 q'Je
prétends avoir téd ï* p le
en conséque 'de' façon dotIhono
r•able monsieur a lancé cet emrut.

Je pourie'ire"giij' a clare
queje conidère l'horablminist
.d:es Finanes Canada asol ument
i.esponsable -de cettè perte, et cpla,
'bien que l'hoiable ait eu lavis
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d'agents financiers du plus haut carac-
tère et dont personne ne voudrait un
moment révoquer en doute l'honneur
et l'intégrité.

Cet :vis n'eut dû être accepté
qu'avec beaucoup de précaution. puis-
que ces messieurs mêmes se trouvent
être acheteurs de l'empiunt aux prix
recommandés par eux à l'honorable
ministre des Finances.

Je pourrais ajouter, sans violer le
sceau du secret officiel, que ce n'a pas
toujours été la pratique des ministres
des Finances du Canada, d'en passer

'par l'avis exclusif d'agents financiers ;
-ut que les p)ersonnes même qui, aujour-
d'hui, pour des raisons à elles connues,
donnent une certaine approbation au-
toritoiro à la façon dont a été négocié
cet emprunt,ont elles-mêmes refnsé d'en
faire autant par le passé, ont fait fi de
l'avis des agents financiers, etépargné
au pays une perte très considérable.

Cette question est maintenant si
bien comprise, que je n'ai pas l'inten-
tion d'en dire davantage, si ce n'est
que, dans une occasion comme celle-là,
au lieu de garder le secret comme fait
le ministre des Finances sur cette
affaire, qui a causé au pays une perte
que je crois bien prouvée, de quelque
chose comme 8400,000 on

M. CARTWR[GIIT-C'était ni plus
ni moins que 8400,000 tout à l'heure.
A euel chiffre devons-nous nous arrêter ?

M. TUPP.EL-Je dis qu'à en juger
par l'emprunt de l'Australie-Sud, nous
pouvons compter une perte de $400,000.

M. CARTW.RIGT-Je voulais sen-
lement savoir quel chiffre vous adoptez.
-Quant à moi, la chose n'a guère d'im-
portance.

M. TUPPER -L'honorable minis-
tre des Finances nous a dit, dans une
circonstance antérieure, qu'on ne pou-
'vait obtenir le même prix, sur le mar-
ché anglais, pour un fort emprunt que
pour un faible, et -lue la cote des bons
isolés n'était pas un guide sûr, quoique
nous ayons la cote de Wortenball etde
l'Economist de Londres, qui. donnent
les taux auxquels se font toutes les
transactions, pour appuyer notre pré-
tention. Et nous avons cet autre fait
que, dans un temps comme celui où
l'honorable monsieur eut la bonne
fortune do négocier cet emprunt, lors-
que les banques regorgeaient de capi-

M. TUPPEa

taux et que les particuliers craignaient
de placer leur argent, et lorsqu'il se
présentait un placement comme celui
qu'offrait la Canada, dont le crédit
était très élevé, les gens devaient le
rechercher avec empressement.

On peut obtenir des millions à
des taux plus avantageux que ceux
qui seraient offerts pour des bons
isolés, parcu qu'alors ces placements
méritent l'attention de ces grands ca-
pitalistes dont les millions restent à la
banque, en produisant réellement
moins d'un pour cent par année, et ils
sont toujours prêts, lorsqu'on leur
offre de bonnes garanties pour le pla-
cement de ces fortes sommes, d don-
ner un prix plus élevé que pour de
simples bons.

Ce fait est établi dans lo cas de
l'Australie du Sud : £96.10s. est, je
crois, un prix. plus élevé que celui
auquel les simples bons 4 p. c. de
l'Australie du Sud sont cotés sur le
marché monétaire. Qu'a-t-on fait ? L'on
avait besoin d'un demi-million sterling,
et à cet emprunt le public fat invité a
soumissionner, et au lieu d'obtenir
moins que pour des bons isolée, au prix
du marché, l'emprunt fut souscrit aux
taux les plus élevés, car ils variaient
de £96.10s. à £98.10s.-la moyenne
étant de près £97.10s. pour la somme
entière.

L'effet de ces cotes-malgré le fait
que l'honorable ministre des Finances
ait dit au monde financier que nos
bons à 4 p. c. ne valaient qu'environ
90, parce que, lorsqu'il a lancé l'em-
prunt de deux millions et demi ster-
ling, il fixa le taux au-dessous de 90,
en réalité, par suite des allouances
qu'il faisait, le pays reçut une somme
nette de moins de 90 pour des bons
à 4 p. c., qui furent vendus à un
escompto plus fort que 10 p. c. -
fut que le marché remonta immédiate-
ment et que les cotes furent portées de
1 à 21 p. c., peu de jours, domparative-
ment, après que cet emprunt eût été
placé sur le marché.

C'est un fait maintenant acquis à
l'histoire, malheureusement, que quel-
qu'un a fait cette énorme somme'de
profits, par suite de ce sacrifico des
intérêts du Canada.' C'est là un fait
positif que nulle explication, nul plai-
doyer spécial, ne peut changer. Je
n'ai cru devoir attirer l'attention sur
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ce fait mainténant que parce que je
crois que les intérêts du pays ont été
sacrifiés dans cette transaction, et que
si l'opinion publique no se prononçait
pas énergiquement, le même fait se
renouvellerait à 'avenir et que nos
intérêts seraient encore sacrifiés comme
ils l'ont été dans le passé.

-J'en viens maintenant à une autre
prétention de l'honorable monsieur qui,
je crois, n'est nullement fondée à ce
sujet. Il a prétendu avoir réduit le
taux de l'intérêt, mais je maintiens que
cela n'est pas le cas. Il (M.Cartwright)
sait que s'il a pu placer un emprunt
sur le marché monôtaire de l'univers à
des conditions extrêmement favorables,
il le doit à la haute position faite au
Canada par l'administration des affaires
publiques par l'ancien gouvernement,
qui avait porté très haut sa réputation
et son crédit.

M. CARTWRIGHT-Ecoutez l écou-
tez!

M. TUPPER-Je n'hésite pas à
l'affirmer et à le prouver, sinon par les
propres paroles de l'honorable. mon-
sieur, du moins par ses actes. L'ex-
pose-et l'expoé vrai-qu'il a publié à
Londres et offert au public financier
aur la condition à laquelle le Canada

etait arrivé pas à pas durant les sept
années d'administration de l'ancien
gouvernement, lui a fait une position
sur le marché monétaire qu'aucun-
autre ministre des Finances du Canada
n'avait eue jusqu'alors, parce qu'il pou-
vait signaler, au moyen de documents
officiels, la valeur croissante de son com-
meree, tout en donnant les expheations
qu'il a aonnées sur la sagesse apportée
dans les dépenses faites par l'ancienno
administration, et sur l'effet que ces
dépenses avaient eues'surle commerce,
les affaires, le revenu, 'la réputation et
le crédit du;pays; et ses propres décla-
rations à cet égard ont été telleurent
claires et tellement positives, qu'il ne
pourra jamais, jusqu'à la fin'dés temps,
contrédire l'attitude que je prends, et
qi'est qu'il doit la'position: financière:
"dans :laùelle il a trouve- epay; nôn
pas à unieto quelconque de [ adnids-
tration actuelle,mais 'au tablea' 4u'il
a pu présenter au peuple aglais et'
aut fiùanciers de la mèîe-patrie' de la
position et du erdit' auxquél «le.
Canada avait' atteint, t justenent

atteint, sous l'administration de l'an-
cien gouverneinent.

Certes, lorsqu'on se rappelle que fa
première chose que tit l'honorable mon-
sieur, après l'ouverture du Parlement, à
propos de son administration financière
fut cette délaration-et une déclara-
tion qui était faite pour la première
fois-que les revenus du Canada ne
couvriraient pas ses dépenses, et qu'il
fallait combler le déficit au moyen de
nouveaux impôts, on ne peut dire que
cela fut de nature à rehaus'.er le crédit
du pays; et, par conséquent, l'hono-
rable monsieur devait sa position exclu-
sivement aux mesures qu'il pouvait,
dans ces circonstances exceptionnelles,
signaler, et au grand crédit qui avait.
éte donné au Canada, de même qu'au
remarquaible état du marché monétaire,
qui ne s'était jamais rencontré en
Angleterre durant les dix années pré-
cédentes.

Alors, si l'honorable monsieur a
.réussi, comme il le dit, il aurait égale-'
ment réussi en adoptant la ligne de
conduite sage, naturelle et politique du'
gouvernement de l'Australie du Sudy'et
offert les débentures du Canada au con-
cours public, et je n'ai aucun doute
qu'il eût reçu une somme qui lui aurait
permis de prétendre, et de' prétend-e
avec droit, qu'il avait réduit lu taux de
l'intérêt-ce que je nie complètement.

Si nous examinons la question à la'
lumière des faits, nous verrons qu'il
ne peut appuyer' cette prétention sur
rien du tout. Quelle a été l'une de ses
acensations, répétée d'année en année
depuis que l'administration des affaires
financières du pays lui a été contiée ?
Chacun sait qu'il ,a constamment dit:
" Voyez l'énorme accumulation d'obli-
gations qui m'ont été mises sur les
épaules et auxquelles il m'a 'falla faire
face." Je dois' avouer que j'ai senti
que l'honorable monsieur se moquait
de l'intelligenée du 'Parlement et' du,
pays, lorsqu'il disait cela et prétendait'.
que la "dette 'du :Canada augmentait,
:parce que des bons 'à 6".ou" pour
cent échéàiert à une époque okle cré-
dit'd4j's: étáit te :qu 'il"n'aviitu'à
'demander"de l'a' pou:en -avoir,

de' nouvelles d ",mais' pour faire
face à- des. obligationÀ .eista'ous- qui
'aiàffedtaieitgàs-le, moins -du -dm'nd'e'le
crédit du pays.
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S'il eût eu besoin de cinquante
millions pour fairo face à des bons
échus, il sait fort bien que cela n'au-
rait nullement ébranlé notre crédit,
ni augmenté .es embarras, ou nui en
quoi que ce soit à toi emprunt lancé sur
le marché, parce qu'il lui aurait suffi de
dire aux prêteurs que le Canada était
dans une position tolle "qu'il pouvait
obtenir de l'argeio. à de bien moil-
leures conditions que celles auxquelles
ces bons se vend. tent; et par consé-
quent, tout ce qu'il aurait eu à faire
aurait été de substituer un emprunt à
l'autre.

L'honorable monsieur sait doncé
que, s'il a pu. léduire cet intérêt, ce
n'est pas dû à sa propre habileté, mais
seulement au fait que ces bons à
6 pour cent, à mesure qu'ils échéaient
pouvaient être remplacés par d'autres
placées à d'es conditions plus favorables
que lorsque les premiers avaient été
placés; et par conséquent, plus le
chiffre des bons à six pour cent
échus était élevé, le mieux c'était pour
lui, puisqu'il pouvait réduire le taux
de l'intérêt d'autant, ce qui, au lieu
d'être un désavantage. était le plus
grand avantage qu'il pût désirer.

C'était mettre la position financière,
du pays dans un meilleur état, parce
que, avec cette augmentation de cré-
dit, l'honorable monsieur pouvait obte-
nir tout l'argent qui lui fallait, non pas
pour augmenter la dette, mais pour la
payer à un taux d'intérêt inférieur.
Par conséquent, ce dont l'honorable!
monsieur s'est plaint maintes et main-
tes fois, est précisément ce qui lui a'
donné le droit ou lombre d'un droit de

rétendre qu'il avait réduit le taux de,
'intérêt; et s'il s'adressait à des finan-

tiers, il D'aurait pas laudace d'affieher
une pareille prétention.

sous voyons, en consultant les comp.
tes'publics, que la dette portant 6 pour
cent d'intérêt, en 1873, était de $46,-
446,371, et qu'en 1877 elleétaittombée
à $36,4 ý6,146, ce qui montre unedi mi-
nution de 810,909,225,-ce qui a été-
un graid bienfait pour l'honorable
monsieur, puisqu'il a pu obtenir de
l'iirgent à de meilleures conditions Pour'
faire face à ceq débentures à mesure
qu'elles échéaient. ,

Fn 1873, notre dette portant 4 pour
cent s'élevait à $2,182.436, et ori1877,
les comptes publcs font voir que cette

M. TuprPa

dette s'était élevée à 866,045,861, ce
qui fait une augmentation de 853,866,-
435. Sur cuLtu somnae, il y a $16,060,000
de l'emprunt garanti par le gouverne-
ment impérial, que l'honorable mon-
sieur avait à sa disposition.

X.! CARTWRIGHfT-Et qui a été
entièrement contracté avanL mon en-
trée en charge.

M. TUPPER-L'honorable monsieur
verra que je parle maintenant des
comptes publics, d'après lesquels il a
l'avantage de $16,060,000 de l'emprunt
impérial garanti.

Y. CARTWRIGHT - L'honorable
monqieur' se fourvoie complètement.
Il doit savoir que son propre collègue,
M. Tilley, a emprunté la dernière moi-
tié en 1868 ou 1869.

M.1 TUPPER - L'honorable mon
sieur avait, comme je viens de le dire
un emprunt garanti au montant- de
$16,060,000. Je prends les chiff-es
dans les comptes publics, et il les trou-
vera là.

M. CARTWRIGHT-Si l'honorable
monsieur veut persister à faire cette
assertion, je n'y vois pas grand mal,
mais je suppose qu'il désire être rectifié
lorsqu'il so trompe sur los faits. M.
Tilley a emprunté $16,000,000 en 1873,
et c'est le seul emprunt qui ait été fait,
en sorte qu'il ne peut absolument pas
avoir été emprunté, en 1873-74, plus
que $1,800;000.

M. TUPPER-L'onorable monsieur
sit que nous avons laissé un fort em-
prunt garanti, dont il s'est servi après
être arrivé au -pouvoi r.

M. CARTWRIGHT-C'était pour le
chemin de fer Intercolonial.

M. TUPPER-,Te vais traiter laques-
tion d'un autre point de-vue.

En 1874, l'honorable monsieur né-
gocia un emprunt de 819,466,666; en
1875, un emprunt de $4,866,666, et en
1876, -l2,166,666, faisant en tout en-
viron 836,500,000. Il.y avait' aùssi
quelques items seonbdaires s'élevant 4

3,206,435,. ce. gui porte le montauf
total à environ 837,8106,455. Tous ces'
eniprunts ont été faiis à un esempte
de 9 pour cent, avec 1 pour dont de
commission et J poëur cent de courfaire.
Mais'je VIeux citer les comptes pih1icsi
afin de lui faire toucher son sopiísme.
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Je vois que l'escompte sur l'emprunt'
<1e1874 a été de $2,211,'96; l'escompte
sur l'emprunt de 1874-75 a-été de $305-
508, et sur celui de 1875-76, il a été de
$,168,803, faisant en dtout $3,686,,
ce qui, naturellement, doit être porté,
contre le pays dans la dette publique'
qu'il faudra payer, et dont nous n'a-
vons pas reçu un sou. Or, quel est
l'effet de cet escompte dans le calcul
du taux de l'intérêt? Il se trouve porté

à un peu plus de 10 pour cent sur les

$36,500,000 que l'honorable monsieur

a mpruntés. Il en résulte que, en
tenant compte de cet escompte de

$3,687, 107, notre dette se trouvait etre,
en 1877, de $133,208609. Cette dette

nette se trouve sujette à une réduction

par le calcul du taux 'de l'intérèG' sur
$3,686,107, en sorte qe l'honorabte
monsieur base sa prétention d'avoir
réduit le tau de l'intérêt en calculant,

4 pour cent sur une somme d'argent
qxâe le paiy, n'a jamais rcçue et ne re-
cevra jamnais.

Le chi ue réel de l'intérêt payé, en
tenant compte des $M0,000 giigneE

par la substitution de 4 à 6 pour cent
est de $6,683,912, ce qui donne 5.1
sur la dette nette, au lien de 4-8
comme Wê prétend l'honorable mon
-siu,.

-Eu omettant ainsi de calculer Pinté
rêt sur une somme qu'il a perdue dani
la transactien, que le pays n'a janai

reçue, mais qu'il faudra payer lors

qu'elle deviendra due, il peut faire voi
une réductionsd'intérêt. Si donc il y
un changement quelconque à faire, oi

ne peut pas le porter à son crédit, mai
bien à son débit-

Qu'on me permette de démontre
-cela pour bien faire comprend-e à l
.Chambrô ce que je veux dire. Supp
sous que l'honorable monsieur, au lie
.d'avoir lancé un emprunt de 4 pou

-cent sur le marché à un escompte d

10 pour cent-ce qui -ne lui a donm
-que 10 pour cent, et porte l'escompte
$,686,000 pour cette, transaction,
-eut lancé un emprunt de 3 pour cent i
m'eût obtenu que 50- ou 60 pour ce

aa lieu de 90 pour ses bos,-
aurait pu prétendre avoirréduit letat
d'intérêt encore davantage, Il aura
alors calculé ses trois pour cent sur
thiffre totalde ce qu'il lui aurait fal

payer en définitive, au lieu de le c

culer áur la somme qu'il aurait reç,ue.
C'est là oà gîtle sophisme de sa part.

le ne dirai pas que c'est plus qu'un
sophisme, mais je dois dire qu'il fait
une comparaison trôs injuste à l'égard
du taux d'intérêt payé. Ainsi que je
l'ai dit, ce n'est qu'en calculant l'inté-
rêt sur le montant que nous n'avons
pas reçu, mais que, mallieureusement,
nous aurons à payer, que l'on fâit voir
une apparente réduction sur te tiix de
l'intérêt; mais cotte apparente réduc-
tion serait bien plus sonidérable si
l'honorable monsieur, au lieu d'efectue r
un emprunt de 4 pour cent à 90 pour
cent, en déduisant l'escompte, on cût
fait un de 3 pour cent à 60- pour cent.

le ne retiendrai pas la Chambre plus
longtemps à ce sujet; je me suis chargé
de proposer cette motion à la place,- de,

I. McCarthy, et j'ai fait ce court ex-

posé de faits tels qu'ils se présentaient
à mor' esprit.

M. CARTWRIGHT-Je doute que
la. conduite que le gouvernement a eru
devoir tenir dans des circonstances
extrêmement diffciles, aurait pu être

plis amplement et plus complôtément
justifiée que ne P'a été celle qu'il a

tenue dans l'automne de 1876, lorsqu'il
a été autofisé à contracter un enm . ant
à Londres. Je dois dire, 'en conbsé-
quence, que rien ne m'a plus surpris

~ que les observations faites par l'hono-
rable député de Cumberland aprés le
spectacle offert par toutes les Bourses
européennes durant les dix-huit der-
niers mois.
aSi cet honorable monsieur eût pris
la peine de se renseigner surl'étatreel
des choses en Europe, et se fût rappelé

r la période difficile que nous venions
nous-mêmes de traverser, et s'il eût

a compris les avantages de la transaction
- conclue dans le temps, il ne se serait

u pas levé pour blàmer le gouvernement
r oà le ministre deà Finances à propos
.e de cet emprunt.
lé Je pourrais renvoyer l'honorable
a monsieur à l'un de ses collègues-dont,
il on le bait, je n'ai aucune faveur A
3t attendre. Ce monsieur dont je parle,

n par esprit de justice etpar respectpour
il la vérité, a pris fait et cause pour les

Ix intérêts dii. pays, qu'il savait devoir
it. être- sérieusement compromis si la
le Chambre acceptait l'absurde propo-

lu sition de l'honorable député de Clum-
berland, et signaler à ses anciens

Emprunt
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collègues les graves erreurs dans les-
quelles ils tombaient en traitant cette
question.

M. MITOHELL-Nnus avons vu des
choses bien excentriqs.es depuis quel-
que temps.

M. CARTWRIGIT - L'honorable
monsieur ne dit que trop vrai.

Celui dont je parle est en mesure,
peut-etre, de se former un jugement
plus honnête et plus impart ial, à propos
des questions constitutionnelles, que
n'importe quel autre homme en Canada.

M. MITCHELL - Il est dans sa
seconde enfance, je crois.

M. CARTWRIGHT-Je he me lais-
serai pas détourner de mon but; niais
je puis dire à l'honorable député qui
m'interrompt que, si ce monsieur est
dans sa seconde enfamce, il est encore
son maître sur n'importe quelle ques-
tion.

M. MITCHELL -Je suis prêt à nie
mesurer avec lui ou avec vous, ou avec
tons deux à la fois.

M. CARTWRGHT-La première
n-ensation que l'honorable monsieur a
li tée contre moi a été que j'avais placé
cet emprunt sur le marché à prix fixe.
Puis il a affirmé très positivement que
l'ancien gouvernement avait rehaussé
le crédit du Canada. Ceci, qu'on se le
rappelle, était à propos de l'emprunt
de 1876, trois ans après qu'il fût sorti du
pouvoir, en sorte que, par suite de ce
grand crédit que le Canada avait atteint
sous l'administration des honorables
messieurs le la gauche, j'aurais dû pou-
voir, en 1874, obtenir des conditions
plus favorables que celles que j'ai eues.

Ensuite, il nous a dit avec vérité que
peu de temps après que j'eus négocié
cet emprunt, l'Australie du Sud en
avait négocié un de 8500,000 à des
conditions encore plus favorables que
colles que j'avais obtenues. Mais s'il
eût connu la haute position que les
colonies australiennes occupent à Lon-
dres; s'il eût connu les ressources dont
ces colonies peuvent disposer, et la
manière dont on regarde leurs effets
publics à la Bourse, il aurait vu qu'il
n'était pas étonnant que les colonies.
australiennes pussent obtenir 5, 6 'ou
Il pour cent pour leurs effets,, sur le
marché de Londres, plq facilement
que nous ne le pouvions.

M. CARTWRIGHT

Puisque l'honorable monsieur a tant.
appuyé là-dessus, je' consacrerai quel-
ques minutes à l'éclairer sur la position.
des colonies australiennes. Si l'on
faisait une comparaison entre ces colo-.
nies et le Canada, elle serait énormé-
ment à l'avantage des premières. En
premier lieu, presque toutes les colo-
mies australiennes ont administré leurs.
travaux publics de telle façon qu'elles.
en retirent un revenu net très considé-
rable-état de choses qui, je regrette
de le dire,.est bien différent de ce qui
existe en Canada, où, à l'exception du
canal Welland, nous n'avons pas un
seul de nos travaux public: qui nous-
donne un profit, mais plutôt le con--
traire.

Ces colonies australiennes, comme-
presque tous lesmembresde la Chambre-
le savent, ont été colonisées exclusive-
ment par l'Angleterre. Par consé--
quent, non-seulernent elles sont bien
connues en Angleterre, mais elles ont
dans la mère.patrie de nombreux re--
présentants-des hommes très riches
et d'une position élevée. Afin de donner
à l'honorable député de Cumberland
quelque idée des énormes avantages.
que possèdent les financiers austra-
liens pour négocier leurs emprunts, je-
lui mentionnerai une petite circons--
tance dont j'ai eu connaissance à pro-
pos de l'une de ces colonies, et non pas.
la plus riche. A une assemblée (qui
était loin d'être nombreuse) tenue dans
une salle, il n'y avait pas moins de
neuf personnes, venant de cette colo--
nies, dont chacune avait un revenu de
£30,000 à £50,000 sterling.

Lors donc qu'il se trouve en Angle-.
terre de nombreux individus qui pos--
sèdent autant de richesse et qui sont
prêts à placer leur capitaux dans les-
effets publics australiens, je n'ai pas.
besoin de dire qu'il n'y a guère de dif-
ficultés à placer un emprunt de l'Aus-
tralie. On me dit qu en ce moment
près des deux tiers des emprunts aus--
traliens récents ont été souscrits par
des Australiens, ou par des gens, -qui
avaient habité l'Australie, et y avaient,
.encore de nombreux intérêts.

D'un autre côté, je ne crispas qu'iL
y ait aujourd'hui deux, personnes, ou
même une seule personne,. dans nos-,
colonies, qui'possède de nos 4,pour cent..
Je n'ai pas besoin de dire aux hommes,
d'affaires quel énorme avantage ce.
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serait pour un ministre canadien s'il
pouvait compter sur un aussi grand
nombre de souscripteurs en Canada, ou
parmi les personnes qui ont habité le
pays.

N'importe lequel des neuf individus
dont j'ai parlé aurait pu souscrire
l'emprunt de £500,000 de sa propre
bourse sans en éprouver le moindre
inconvénient.

Mais l'honorable monsieur dit que
l'avis de nos agents aurait dû être
accepté cum grano salis, parce qu'ils
étaient de forts souscripteurs à cet
emprunt. Eh bien! il devait savoir,
lorsqu'il a dit cela-parce que je, l'avais
annoncé en propres termes auparavant
-que le prix de cet emprunt avait été
fixé avant que les agents n'eussent été
invités à y souscrire.

Sir JOHN A. MACDONALD-Quand
avez-vous dit cela? -

M. CARTWRIGHT-Je l'ai dit, sije
me rappelle bien, dans ma réponse a la
motion présentée par l'honorabledéputé
d'Ontario-Sud l'année dernière.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois que vous vous trompez; c'est la
première fois que j'en entends parler.

M. CARTWRIGHT-Je puis me
tromper quant à l'occasion au sujet de
laquelle j'ai fait cette déclaration, mais
je me rappelle avoir dit aux agents que
pour de bonies et suffisantes raisons,
que je leur demanderais de faire notre
souscription de société, comme cela
s'appelle en langage techiique, eux-
mêmes. Je crois avoir mentionné cela
dans mon'exposé financier.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Vous avez
dit, en me répondant, que les agents
n'avaient pas acheté les effets sur leur
propre responsabilité, mais à votre
demande positive.

M. CARTWRIGHT-J'ai aussi parlé,
de l'autre chose, et, si-je me rappell o
bien,.c'était en réponse à l'honorablo
député. d'Ontario-Sud. .,.Il est. absolu-,
ment possible, .cependant-car j'ai
traité. eotte questieun en Iplusieuit
endroits différents-que 'aie ..pufaire.
cette déclaration ailleurs. Dan s tous,
les- cas je ne crois que juste de la répéter
ici.

Ainsi que je ,l'ai dit maintes et
maintes fois, la somme totale que ces3

messieurs auraient pu recevoir de la.
souscription de £250,000 sterling n'était
pas telle qu'elle pût engager des gens.
qui ont une réputatation- à soutenir à
me tromper. Je ne veux pas m'abriter
derrière les agents, pas plus que je ne-
veux prétendre qu'il était de mon.
devoir, ou de celui de n'importe quel
ministre des Finances, de me laisser-
conduire aveuglément par eux. J'ai
de bonnes raisons de croire que l'avis.
qu'ils m'ont donné était franc et hon-.
nête; qu'ils m'ont .donné le meilleur
conseil qui fût en leur pouvoir, et qu'ils.'
m'ont toujours aidé autant qu'ils l'ont
pu dans toutes les circonstances.

Maintenant, comme matière de fait,.
je sais que plusieurs mois après que cet
emprunt eût été lancé, les agents-
avaient encore tout ce qu'ils avaient.
souscrit-parce qu'ils n'avaient pu.
reussir à le vendre-durant tous fis.
mois de janvier à juin ; après cette
époque, les agents continuèrent à être.
détenteurs des effets et n'ont pu les
placer. J'espère que cette explication.
mettra fin à toute affirmation qu'ils ont
fait un énorme profit avec leurs clients.
Ce n'est pas leur affaire, en général, de-
garder ces effets ; ils sont comme tous,
les autres grands capitalistes de Lon--
dres, qui ont l'habitude d'acheter ces
effets pour les revendre. Je puis ajouter-
qu'il serait certainement de l'avantage-
du Canada que ceux qui achètent ses:
effets publics fassent, non pas un grand
profit, mais quelque profit sur la transac--
tion, parce que, comme nous avons.
beaucoup d'emprunts à négocier, il est-
de son intérêt.que ceux qui ont souscrit
les emprunts antérieurs ne perdent pas.
sur leur placement.

'Mais l'honorable 'monsieur a conti-
nué en disant que, lorsque je' suis allé.
à Londres, j'avais eu une chance extra-
ordinaire, parce que les banques regor-
'geaient d'argent. - Je' pourrais , lui,
deman'der pourquoi.il suppose 'que les.
banques regorgeaient_ ainsi, , et.: si ce-
n'était .pas .parcoque 'le, crédit. était,
presque pai'alya en Anglete're, A
cette epoque particulière, tant.les capi-
taliste..ànglas cavaient perdu; :ur, les.,
effets otranger*,-..t,.ptce ques les-i
atrir;esa euiopenes 2étaientdans. unm
tel:état que les gens proféraient gardern
leurs captaux, mome antrès faiblet
inteet, plutotque de lesiengagerdansf.
des placements d acune espèce.
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Il nous a dit aussi qu'il était- tacile-
d'obtenir davantage pour un empruât
de millions que pour une seule dében-
ture, mais 'expérience de tons ceux.
qui -ont négocié des emprunts considé-
rables à Londres prouve le contraire;
et la différence apparente à propos des
emprunts australiens provenait du fait
que les transactions dans ces effets
étaient si faibles qu'elles n'indiquaient
aucunement le véritable état du marché
monétaire. Or, au moment même où
je lançais cet emprunt à Londres, un,
autre pays, un favori sur le marché
anglais, un pays qui occupe une haute
position dans le monde financicr, et
qui ne courait pas plus de danger d'être
entrnîné dans les complications euro-
péennes que n'importe quel autre pays
m-je veux parler de la Norvée-
cherchait à négocier un emprunt. Il
offrait de meilleures conditions que
moi, mais comme il était venu un peu
plus tard sur le marché, il ne put dis-
poser de ses effets que plusieurs
semaines après.

Bien que le temps que j'aie à ina
disposition. soit limité, je dois saiSir
'cette occasion: de signaler le fait,
que . chacun doit maintenant cm-
prendre, qu'un ministre des Finances
avait rarement, si même jamais, ren-
* contré une combinaison de circons-
tances aussi défavorables que celles qui
existaient en 1876. Lorsque je me
préparais à lancer remprunt, on affir-
mait qu'il y aurait un grand déficit;
l'on savait aussi que la récolte de 1876
avait manqué jusqu'à un certain point,
bien que toute l'étendue de cette cala-
mité ne fut connue,. même de nous,
qu'au printemps suivant. L'on savait
aussi que tout, le continent d'Europe
,était troublé, et que si l'emprunt ne
s'effectuait pas à cette époque particu-
lière, il étâit fort douteux qu'il pût
.l'être même longtemps après.

Je répète. donc que, sans l'armistice
:survenue entre la Turquie et la Servie,
il:n'aurait pas été possible de lancer
-cet emprunt: avec la moindre chance
-de suecès8 sur l marché anglais; et
nous avons été pressés de si près, que
même moins- de quarante-huit heures

:après qu'il' eût été négocié, les rela-
tions entre l'Angleterre et la Russie
-étaient devenues tellement tendues,
.qu'il m'aurait été fort difficile d'obtenir

M RTWRIGIT

des souscriptions. si' je l'eusse essayé
plus tard.

J'appelle l'attention:sur le fait signifi-
catif que, bien que 'les banques
anglaises passent regorger d'argent, il
y a eu, durant l'année 1877, une cessa-
tion presque complète d'emprunts à
Londres. Toutes les valeurs étaient
tombées dans un tel discrédit que
même les effets publics de Londres,
qui est la ville la plus riche du monde,
ne pouvaient être placés lorsqu'ils
étaient offerts à la concurrence pu-
blique, comme l'honorable monsieur
dit que nous aurions dti le faire. Ilen
était de même pour ceux de la corpo-
ration de Birmingham, une autre ville
très riche,-effets ouxquels les fidéi-
comn'missaires et autres pouvaient sous-
criru, ce qui, malheureusement, n'est
pas le cas pour ceux du Canada.

A pr o pos des observations de l'hono7
rahle monsieur sur l'inopportunité do
lancer des emprunts à escompte, j'ai
fait un calcul approximatif des avan-
tages qiu retirerait le. pays d'un em-
prunt comme celui que j'ai fait à 4
pour cent, à 10 pour cent d'escompte
ou a, peu près. On a dit que j'aurais
mieux fait d'emprunter à 105, à 5 pour
cent. Supposons qu'il m'eût fallu em-
prunter une somme de pas moins de
$100,000,000; à 10 p. o. d'escompte, on
à peu près, j'aurais encouru une dette
nominale de $ 111,000,000, sur laquelle
nous aurions eu à payer chaque année
$4,440,000; mais si j'avais emprunté À,
5 pour cent, sur une. prime de 105, il
m aurait fallu emprunter $95,200,000,
sur lesquels nous aurions eu à payer,
chaque année, une somme de 84,760,000,
c'est,à-dire qu'ilnous auraitfalla payer
annuellement. pendant trente ans,
8320,000 de plus que par le premier
arrangement. Il n'est pas- dans la
nature *des choses que l'on puisse faire
un emprunt à prime à des conditions
aussi avantageuses qu'un etiprunt à
escompte, car il y a toujourt une plus
forte perte proportionnelle à eissayer
de négocierunemprunt à priâie.'

'En 1873, lorsque M. Tilley négocia
son-emprunt;de $1,800,000· il n'obtint
que 103î; c'était;un emnprunt à 4 pour'
cent, garànti pa~r le igouvernement
anglais -en rmême temps 'que par' leî
nôtre, et, par conséquent, c'était là
meilleure espêc:de garantie qài'etb
jaîdài&été offirite sur le:matché'àngla;ia
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-néanmoins, M. Tilley ne'pût placer
-cet emprunt qu'à 5 ou 6 pour cent de
moins que sir .John Rose avait obtenu
pour celui de 1868.

.e ne cherche pas A jeter de blâme
sur M. Tilley, mais je mentionno ce
fait pour fàire voir quelles sont les
difficultés qu'un ministre des Financea
rencontrera toujours dans la négocia-
tiôn d« ces effets sur le marché anglais.
,Sir John Rose avait obtenu 110, tandis
que M. Tilley n'a pu avoir que 103î.
Je ne cite ces faits que parce que c'est
un genre d'argumentation affectionné
par l'lionorable député de Cumberland
(M. Tupper), qui n; expliqué à la

,Chambre que du moiment qu'il était
sorti du gotivernement, l'abomination
.de la désolition était fondue sur nous,
commereitement et autrement, à un

-dégré inconnujusqu'alors-sirmplement
parce qu'il n'y étaie plus.

Je viens donc de. démontrer que ç'a
-été tout le contraire, et que lorsqu'il
faisait partie du gouvernemènt, les
-emprunts se négociatent à 6 pour cent
-conditions plus onéreuses que jamais.

Il- est six.heures et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

Les deux bils suivants vont lus une
troisième fois, et passés -

Bill (No. 29) pour autoriser et régler*lï li
.quidation de la Compagnie'd'Assurince Agri.
cole duianada.-(M.,Kerr.)-

Bill (No. 54) (du Sénat), ltitulê. " A6te
pour incorporerla Compagie d'Exprès de Pish-
-wifk èt des messageries ds marchinds (à reï-
potblirté limitée.)-.(K. Fpjgre.†

-Cm D'EXPRESS ETPDE TRANSPORT D'ON-
TÂIO-[Bmñ No. 7.]

* (11. Olver.

LasChambre se' forme en' comité gé.
-néral sur.ce bilIl.

Odtdnné qu'ilit 4ô' fait rapOrt. de
-pôgràs.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport de progrès.

SECONDES LECTURES.

Les bills suivants sont lus pour la
seconde fois.

Bill (No. 72) (du Sénat), intitulé: "Acte
pour incorporer la Société des Missionnaires
de la Bible Chrétienne au Canada."

Bill.(ITo. 71) (du Sénat), intitulé: " Acte pour
conférer certains. pouvoirs a l'Association de
Construction de Montréal sous le nom de "La.
Compagnie de Placement et de Construction.
de Montréal.".

DIVORCE DE VICTORIA ELIZABETH
LYON.-[Br.L No. 74.].

G(. Caneron.)
PREMIMnk LECTURE.

M. CAMERON propose la première
lecture du bill (du Sénat) pour faire
droit à Victoria Elizabeth Lyon.

Motion adoptée. sur la division sui-
vante:

PoUn
Messieurs

Archibald, Macdonald'(Toronto-
Bain, Centre),
Bertram, Macdougall (Elg),
Biggar, MèDôugall (Reufrew),
Blackburn, MacKay (Cap-Breton)
Blake, McKay, cester,
Bowell, Mackenzie,
Bowman, Macmillau,
Buelli, McCallum,
Bunster, McCraney,
Burk, MeGregor,
Burpee, (St. Jean,) McNabi
Burpee (unbury>,, . Mills,
Cameron - Mitchell,
Campbehl, Monteith,
Oalftnickae, Norris,
Cartwright Oliver,
Charltou, nrtOn,
Chriotie, Paterson,

.hrh Pickard,
Dawas, Plumb,
Dawson Ra i Il.
Dymond, R nson,.
arrow, Rose (Durham),

Ferria, Ross (Middlesexy
Fleming RoU Prince-E ouard),
Flesher Scacord
Fraser, Sehults
Galliriith' Siiriver,
Gibbs ('untarlo-Nord)i Shibley -
Gibbs(Ontario Bud) I'hompsón; (ifaldi- -

Goudge, row,
'Greenway - Wâde,

GuthWallateRifw

K:rr. w tii'C
Gittle,

Afåú-es
[16 AVILI, 1878]
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Baby,
Barthe,
Béchard,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Bolduc,
Bourassa,
Boyer,
Brooks,
Brown,
Caron,
Casgrain,
Cheval,
Cimon,
Costigan,
Coupal,
Cuthbert,
Daoust,
Delorme
Desjardins,
De St. Georges,
Devlin,
Domville,
Dugas,
Fiset,
Geoffrion,
Gibsony
Gill,
Holton,

CONTRE :

Messieurs
Hurteau,
Jetté,
Killam,
Lafiamme,
Liajoie,
Langevin,
Langlois,
Lanthier,
Laurier,
McDonald, (Cornwall),
McDonald (0.-Breton),
McGreevy,
McIntyre,
McIsaac,
Malbuin,
Móëthote
Montplaisir,
Ouimet,
Pinsonneault,
Pope (Compton),
Pouliot,
Richard,
Robitaille,
Roy,
Short,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland)
Stephenson,
Taschereau.-60.

Le bill subit sa première lecture.

TAUX DE L'INTERÉT.-[BILL No. 5.]

(M. Barthe.)
sECONDE LECTURE.

M. BARTHE-Je propose que le
bill (No. 5) pour fixer le taux de l'in-
térêt en Canada, soit maintenant lu
pour la seconde fois.

Il y a deux plaies qui rongent la
société: la banqueroute et l'usure. J'ai
déjà pi ézenté un bill pour abolir l'un de
es nuîîx, et j'en propose maintenant
un second, qui est destiné à faire dispa-
raitre l'autre; par conséquent, mon but

-est essentiellement pratique. Ce bill n'a
pas d'autre signification qu'une protes-
tation contre l'usure. C'est la raison
pour laquelle j'ai fixé le taux de l'inté-
rêt à 8 pour cent, car c'est un prix
raisonnable pour les prêteurs d'argent
et un intérêt que les emprunteurs peu-
vent payer.

Ce bill pourvoit à ce que le taux légal
de l'intérêt sera de 8 pour cent, mais je
désire qu'il soit bien compris que si
l'on en, permet la seconde lecture, j'ai,
l'intention de demander qu'il soit ren-
voyé à un comité, afin que le taux légal
de l'intérêt soit fixé à fi pourcent, et à
8 ou 9 pour cent pour l'intérêt conven-

I. CAMERoN

tionnel, suivant que le comité dans sa.
sagesse le jugera à propos. Je désire-
que ceci soit bien compris, afin qu'il n'y
ait pas de malentendu à ce sujet. J'en
agis ainsi pourme conformer à l'opinion
et au désir d'un grand nombre de dépu--
tés, qui m'ont donné ce conseil.

Mon oÉion personnelle est que la
valeur de l'argent devrait être établie
et déterminée, et son prix fixé. L'argent.
n'est pas une marchandise. C'est là.
mon opinion personnelle, mais je ne-
veux pas discuter cette théorie devant
une Chambre aussi éclairée.

Mon but est pratique: c'est de pros-
crire que le taux de l'intérêt sera de 8
pour cent; mais je comprends que-
l'opinion générale du pays, et surtout
de la province que j'ai l'honneur de-
représenter, ainsi que celle d'un grand.
nombre de députés, est que le taux légal
de l'intérêt devrait être de 6 pour cent,.
et que ce taux devrait être fixé afin de-
détruire l'usure.

Je répête que ce bill est dirigé contre-
les usuriers, qui ruinent le pays. Une.
pénalité est prononcée contre ceux qui
exigeront un intérêt lus élevé que-
celui qu'il autorise. Une autre clause-
prescrit que ceux qui l'enfreindront
seront forcés de rembourser ce qu'ils
auront ainsi reçu. Une troisième:
section pourvoit à ce que ces personnes
seront obligées de répoudre sous
serment; et une autro, que ce bill
s'appliquera à tous les prête ou contrats
monetaires quelconques.

Avec ces quelques observations, jel
soumets ce bill à la Chambre, et je ter-
minerai uni disant qu'incontestablement,
l'opinion publique, dans la province de.
Québec'et en dehors, est favorable à la-
mesure que j'ai l'honneur de proposer;
et j'espère que, même dans cette Cham-
bre, la majorité des membres seront en.
faveur du bill, qui est de sa nature tel-
lement juste et équitable et si bien dans
l'intérêt de ceux que nous avonsl'hon--
neur de représenter.

M. LANGEVIN-Ce bill fixe l taux:
de l'intérêt à 8 pour cent. Je ne sais-
pas si cela pourrait être changé en.
comité, car le taux légal actuel est de 6-
pour cent. Je ne puis donc pas voter-
pour-cette mesure telle qu'elIe'estano
tuellement. Si le taux y eùtiété fixé.àr
6 pour cent, le bill aurait probablement
sulsi sa seconde lecture sans opposition..

(COMMUNES.]) rintérêt
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M. MACKENZIE--Je ne puis coin-
-prendre pourquoi mon honorable ami
:a fixé le taux à 8 pour cent, parce que
si nous pouvions établir le taux de
l'intérêt, on devrait le mettre à un
chiffre très bas. Ce serait un grand
avantage pour le peuple s'il pouvait
,ainsi obtenir de l'argent à 3 ou 4 pour
cent; et s'il ne s'agissait que de passer

-un acte du Parlement pour y arriver,
-nous devrions certainement le faire. .

Mais, pour parler sérieusement, je
suis certain que toute entrave apportée
au libre commerce de l'argent serait
-désastreuse pour les emprunteurs en
général, car tant que les anciennes lois
restrictives ont été en opération, le
prix de l'argent était beaucoup plus

..élevé qu'il ne l'est depuis leur aboli-
tion.

M. BOWELL-Non.
M. BLANCHET-C'est le contraire

,qui est vrai.
M. MACKENZIE-Je puis dire ce-

-pendant que telle n'est pas mon expé-
rience. Je me rappelle parfaitement
le temps où, dans l'ouest du pays, le
taux ordinaire payé - pour l'argent,
.sauf, dans des circonstances exception-
nelles, était de 15 à 20 pour cent. C'est
là un fait incontestable; mais depuis

-que les lois d'usure ont été abolies et
que le libre échange de l'argent a été
.4tabli, il a été apporté de l'argent dans
le pays en quantité suffisante pour sub-
venir aux besoins de la population, et
on peut aujourd'hui en obtenir, sur

.garantie raisonnable, à 7 ou 8 pour
cent, et l'on peut avoir de fortes

,sommes à un taux moins élevé.
Je suis convaincu, d'après ma propre

-expérience, que i l'on change ces
lois,-sans parler'do la question géné-
rale de l'opération d'une loi comme
-celle-ci,-l'on nuira beaucoup à ceux
-qui ont le plus, grand besoin d'argent.
Pour cette raison, je serai forcé de
voter contre ce:bili et-de faire tout'en
mon -pouvoir pour empêcher le retour

-de -l'ancien ordre de' choses, qui don.
nait, ent-réalité, le:monopole du. marché:
monétaire à quelques .individuû.

M. O UIMET-Bien que je ne croie
pas que le priLde -l'argeit puisse être'
ixépar la 'législature, je me considère

-comne -tenu de. voter pour cette me-
,sure. . Je ne cinprends pas qu'elle'fixe
,1i. prix de l'argént; ,elle ne fait simplo-

ment que limiter le taux auquel il peut
être légalement pi-ôté, puisque son au-
teur a l'intention de la faire amender
en ce sens en comité.

M. MACKENZIE-Elle établit un
taux maximum.

M. OUIMET-L'on se propose de
fixer le taux maximum à 6 pour cent,
mais je ne serais pas prêt à voter pour
cela. Je crois que le prix le pluselevé
de l'argent en Canada est de huit pour
cent, et on peut le limiter à ce taux
sans aucun danger.

M. BLAKE-Si c'est là le taux le
plus élevé, à quoi bon cette loi ?

M. OUIMET-C'est là la plus grande
valeur de l'argent.

Je comprends que ce bill a pour but
d'empêcher l'usure. Il n'a pas pour
but de protéger ceux qui ont de grands
moyens, mais le public en général
contre les usuriers. Du moment que
la grande quantité d'argent qu'il y a
aujourd'hui dans une section du pays,
et surtout dans Montréal, et qui est
employée à escompter les billets et
agioter, sera retirée de ces opérations,
elle se répan-Ira dans le pays et aidera
aux industries et à l'agriculture.

L'honorable ministre, des Finances
nous a dit que la principale occupation
de ce pays devait être -l'agriculture, et
qu'un trop grand nombre de gens se
lançaient dans le commerce et l'indus-
trie. Or, pour développer- l'agricul-
ture, il faut persuader aux gens d'y
engager leurs capitaux. -

Du moment que l'argent sera retiré
de l'escompte des billets et de l'agio-
tage, il 's'en ira dans les campagnes et
y trouvera un placement profitable 'en
aidant cette grande industrie. On
pourra dira que 'cla aurait l'effet de
retirer les capitaux des' entreprises in-
dustrielles, que je voudrais -voir proté-
.gées; mais,'d'un autre côté,je crois que
je suis en sûreté en'suivant l'honorable
ministre ds'Financés,qùi, avec le pre-
miér- ministeé et'ous Ses artsn's a
bien' -vouiù infformer la- CIiaimbr•e que
le gouVernemint actuël-lsterait áau

pouvoir pendant' vnigt'ans-,et que 'du-
rant-'itoùt'ce temps il n'aécorderait
pas lpi-otecetion 'Sil 'onë ' e àinside
yïois que ce serait uié b6nn chose
pur le pays ai nous pônvions dirigèr

Taux de lintérêt.,
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les capitaux vers les entreprises agri-
coles.

M. MACMILLAN-Il pourra pa-
raître singulier que, moi, qui suis pro-
tectionniste, je vote contre ce bill;
mais je ne fais que rendre au gouver-
nement la politesse qu'il m'a faite dans
une autre occasion. Je me rappelle
fort bien, comme protectionniste, que
j'ai réussi, avec l'aide du gouvernement,
à faire adopter une mesure fortement
protectionniste, et puisque l'honorable
premier ministre a déclaré qu'il ap-
puierait les principes du libre échange
en fait d'argent, je suis heureux de
pouvoir lui donner mon concours.

Ce qu'il y a de plus dangereux pour
un pays, c'est d'essayer d'entraver les
transactions monétaires. Comme la
plupart de ceux qui ont vécu pendant
longtemps dans la province d'Ontario,
j'ai vu le taux de l'intérêt, lorsque les
lois d'usure étaient en vigueur, s'élever
jusqu'à 24 ou 30 pour cent, et très sou-
vent jusqu'à 48 pour cent.

On pourra me demander comment
cela pouvait se faire; mais rien n'était
plus faicile. C'était tout aussi facile
que d'acheter un électeur sous l'an-
cienne loi des élections. Tout ce que
l'on avait à faire était d'emprunter
$500 et de payér $150 un cheval qui en
valait à peu près S60-et de cette ma-
nière on éludait complòtement la loi.
Il en était de même de la loi des
élections, si j'ai bien compris.

Je crois qu'il serait tout aussi rai-
sonnable de dire qu'un boisseau ne de-
vrait, dans aucune circonstance, être
vendu pour plus d'une piastre, que de
dire que l'argent ne devra pas être
prêté à plus de 6 pour cent par année.
Comme nous sommes libre-échangiste.
jusqu'à un certain point, chaque chose
doit avoir sa valeur propre. Si un
individu est prêt à payer 10 pour cent
par année, qu'il le fasse ; et si l'argent
vaut 12.pour cent pour lui, qu'il paie
ce taux.

Ainsi que le premier ministre
l'a dit, ceux qui peuvent offrir - de'
bonnes sûretés peuvent aujourd'hui
avoir de l'argent à 8 pour cent. On peut,
toujours en avoir à ce taux sur la ga-
rantie de propriétés foncières ou sur
d'autres bonneb garanties; et lorsqu'il
est employé dans les affaires légitimes,
l'on peut aujourd'hui obtenir n'importe

M. Oumnr

quelle somme, par l'entremise des-
banques, sur garantie raisonnable, à.
7, pour cent.

Fixer le taux de l'intérêt par tout
le Canada est tout simplement une-
absurdité. On ferait tout aussi bien
le mettre à 24 ou 30 pour cent, pare-
qu'alors il descendrait à un taux conve-
nable. Si on le fixait à 6 pour cent

..on peut être bien certain que la loi se-
rait éludée chaque fois que les gens le
voudraient bien. Pour ces raisons, je
voterai contre le bilI.

M. CHARBLTON-Je crois quune-
loi d'usure opérerait au détriment des
emprunteurs dans tous les cas. UJn
grand nombre d'Etats, sur ce continent,
ont essayé des lois d'usure, et beaucoup
d'entre eux les ont encore dans' leurs
statuts; mais je crois que partout leur
offet a été de rendre plus difficile:pour-
les emprunteurs d'obtenir de l'argent.
Dans tous les cas où il y a quelque-
risque à courir, il faut invariablement,
que l'emprunteur paie le risque du prê-
teur.

Dans l'Etat de New-York, le plus.
grand des Etats américains, où .il 'se-
fait d'énormes transactions monétaires,.
il existe une loi dans les statuts qui
prescrit que, s'il y a usure contraire-
ment à la loi, le principal et l'intérêt
seront tous deux confisqués. Aucune
loi ne peut être plus rigoureuse, et
cependant elle est constamment violée-
et est devenue lettre-morte. Les 'prê--
teurs ont l'habitude de faire payer de
14 à 24 pour cent.

Dans -l'intérêt de la classe des em-
prunteurs en-Canada, nous n'avons pas
besoin d'une loi comme celle-ci. Si le
taux de l'intérêt n'est pas 'limité, les
capitaux abonderont dans le pays pour
y chercher un placement; mais si,:-au
contraire, on le fixe à un chiffre moin-
dre que les capitalistes ne sont disposés

.à prêter leur argent, ils fuiront le
-Canada, et la conséquence en sera que-
les taux seront plus élevés qu'ils ne 'le
sont aujourd'hui. Je dis donc que'dans
l'intérêt des emprunteurs, tous les.bills.
de.e- genre devraient -être 'repoussés.
par la-chambre.

M. - BOWËLL -Quels Etats : de
l'Union américaiùe ont 'la liberté du
commerce de-l'argent ?

M. CHARLTON-L'Etat de 'New-
York a modifié ses-lois a'usure 'et pèr.-,
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mis aux banques d'exiger n'importe
quel taux, et immédiatement après, le
taux de l'intérêt est tombé considéra-
blement dans cet Etat.

M. BOWELL-Quand cela ?

M. CHARLTON-Je ne puis pas
dire exactement à quelle date, mais
cela a eu lieu il y a trois ou quatre ans.

M. METHOT-La question de l'usure
est certainement une des questions les
plus importantes qui puissent se pré-
senter devant cette Chambre. La plaie
de l'usure qui ronge en ce moment
notre pays n'est certes pas une maladie

fnouvelle. De tout temps, il y a en de
l'usure, mais aussi, toujours, les lois
divines et humaines l'ont condamnée.
Tous les peuples de l'antiquité, depuis
les Juifs jusqu'aux Romains, toutes les
nations modernes n'ont eu qu'une seule
manière de considérer l'usure, tous l'ont
regardée comme une calamitépublique.
Slune loi qui permet l'usure, 'c'est la
loi du fort contre le faible, c'est la loi
du petit nombre contre la foule. Or,
M. l'Orateur, nous sommes ici pour
rendre' justice égale à tous, pour proté-
ger le faible et pour procurer le bien-
être, non pas à quelques individus,
mais au peuple en général.

Ainsi 'donc, entre l'intérêt de quel-
ques capitalistes et celui du grand
nombre, nous n'avons pas à hésiter.

Voyons maintenant, M. l'Orateur, si
uu loi tendant à fixer le taux de l'inté-
rêt serait de nature à procurer quelque
avantage au peuple. Pour ma part, je
n'hésite pas à dire que oui.

Nous avons dans ce pays trop de capi
taux engagés dans les institutions moné-
taires; les hauts taux, les larges divi-
dendes, que ces institutions, paient' à
leurs actionnaires,. sont de nature' à
éblouir -les capitalistes, et à les. empê-
cher'de verser leurs capitaux dans-des
entreprises iiïdustrielles, qui feraient la
prospérité de ce pays..

Comment foulez-vous, d'un atitre
côté, que les .gensiplacent leur aegent
sur vla priété, lorsqu'ils ,syent
que ces 1iiets, mêeme as les
-end!roits : ,s<plats favorises, '.i ie
Montréa àriexemiple, ne leur rppo
teronqecinq.ouJ sixpour cent? Dans
Québèò it dans d'autres villésji,"élelie'

-mainteniant' eptr expérience, hpo
priété nOrapporte pas au-del t detrois

ou.quatre pour cent, et à la campagne,,
j'ose dire que c'est encore pis.

Ils preféreront donc acheter des
fonds 'de banque, qui leur donneront,.
sans trouble, douze, quatorze et même
seize pour cent. Et ce sera autant
d'argent qui restera improductif pour
le bien-être et la prospérité du pays.

Ou bien encore, s'ils ne sont pas
retenus par les lions de leur con-
science, ils prêteront à des particuliers.
sur, hypothèque ou autrement, à des.
taux encore plus élevés que ceux
accordés par les banques. Que 'voit-on
en effet tous les jours dans nos villes -
et dans nos campagnes > c'est qu'un -

homme n'a pas plutôt réussi à amasser
quelques centaines de piastres, que,
rejetant tout esprit de charité et de-
religion, il se met à prêter cet argent
-par petites sommes et à des taux telle-
ment usuraires que j'ai véritablemen t,
honte de le dire devant cette Chambre.

On est étonné après cela que les in-
dustries ne prennent pas un rapide-
essort et qu'il y ait tant de faillites et
de misère. Eh bien 1 l'une des princi-
pales causes de cet état de choses est
le taux usuraire qu'il 'eet permis d'exi-
ger pour l'argent dans ce pays.

Les honorables membres 'qui ont
parlé avaiât -moi en faveur de l'usure
prétendent que.l'argent est une mar-
chandise comme une autre, et que, par-
conséquent, sa valeur doit varier sui-
vant les circonstances. Admettons,.
pour le moment, que l'argent soit une
marchandise comme une autre. L'ar-
gent ne .se .détériore pas -comme les
autres effets de commerce; sa valeur
peut, il est vrai, varier un peu, .mais
lentement; c'est le. pivot 'sur lequel
roule l'évaluation de toutes les autres
marchandises. Sa valeur peut donc,
je dirai 'plus, doit -donc' être fixée de*
temps en temps.- De plus, 'l'argent a
toujours - son cours. 'Un homme qui
doit " mille louis -n'a 'pas d'inquiétude,..
s'il: a.,mille:louis . en argent dans -sa
bourse pour les payer, -tandis qu'il.
seraittpeufrêtre ruiné' ai on.lu deman-
nait cette -somme. lorsqu'il auratt
-pour;y -faire ace qu:'une4propreiétf:ou.
dés 'marchandises, quand :bieiiùême
elles vaudraient, ,deux ou. trois fois
autant.

'Mais on dit aussi en faveur de l'usure,
qu'ällé,eng e avu pahiv reü'l.

y a -tant. dieêmprn'te urs ,, ni ilgé iit
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aux généralement demandé; on ajoute
que l'emprunteur peut refuser et cher-
cher ailleurs, s'il n'est pas content.

Montesquieu dit quelque part avec
tbeaucoup de raison que le " besoin ne
raisonne pas et que celui qui consent à
emprunter à un taux usuraire y est
forcé par le besoin du moment." En

-outre, quel est celui, quelque pauvre
qu'il soit, quelque bas tombé qu'il se
-trouve, qui n'espère pas dans le lende-
main ? Lorsqu'il emprunte, il lui reste
donc une espérance qui, quatre-vingt-
dix fois sur cent, est malheureusement
déçue; et une fois entre les mains de
l'usurier, il n'en sort, pour la plupart
du temps, qu'après avoir vendu ses
propriétés et mis sa famille dans l'indi-
-gence.

Ainsi donc, monsieur l'Orateur, je
crois qu'il est du devoir de tous ceux

.qui veulent protéger l'agriculture, pro-
mouvoir nos industries, voir nos capi-
taux employés dans des entreprises
utiles au pays et faire, en outre, un acte
de charité chrétienne envers la grande
masse de notre population, de suppor-
-ter de toutes leurs forces, la mesure
qui est mainten'ant devant cette hono-
rable Chambre.

Un honorable membre vient aussi de
dire qu'il ne peut supporter cette me-
sure, parce qu'elle fixe un taux trop
-élevé pour l'intérêt, 8 pour cent. Jedois
déclarer aussi que je ne supporterais
pas cette mesure si elle devait rester ce
qu'elle est maintenant. Mais comme
l'honorable membre pour Richelieu a
dit, en proposant la seconde lecture de
son bill, qu'il y avait une erreur de ré-
daction et qu'il voulait l'amender en
.comité, de manière à ce que six pour.
cent soit le taux légal de l'intérêt, huit
pour cent n'étant que le maximum au-
quel il serait permis de prêter l'argent
sur convention, je le supporterai de tout
mon pouvoir. Car ce que je désire,
c'est que six pour cent soit le taux légal
et huit le plus haut taux convention-
nel. .Sur ces quelques remarques, je
ne retiendrai pas plus longtemps cette
-Chambre.

La proposition est rejetée sur la
-division suivante :

roua.
Messieurs

Barthe, Gill,
Béchard, Lanthier,
'Bernier, Macdonald (Cornwall),

M. MÉTHOT
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Blanchet,
Boldue,
Bourassa,
Boweli,
Coupai,
De St. Georges,
Ferguson,
Fiset,
Geoffrion,

Taux de

CONTRE :

Messieurs

Appleby,
Archibald,
Baby,
Benoit,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blake,
Borden,
Bowman,
Boyer,
Brooks,
Brouse,
Buell,
Bark,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Suabury),
Cameron,
Campbell,
Carmichael,
Caron,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cimon,
Cooky
Currier,
Cuthbert,
Daoust,
Davies,
Dawson,
Delorme,
Desjardins,
De Veber,
Devlin
Domville,
Donahue,
Dugas,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Forbes,
Fraser,
Gibbs (Ontario-Nord),
Gibbs (Ontario-Sud),
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Haddow,

gr,
Huntington,
Holton,
Norton,
Huntington,

Hurteau,
Irving,
Jett6,
Joues (Halifax),
Joues (Leeds-Sud),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Kirkpatrick,
Laflamme,
Lajoie,
Landerkin,
Langevin,
Laurier,
Macdonald (Toronto-

Centre),
McDonald (Cap-Bre-

ton),
Macdougall (Blgin-E.)
McDougali(Renfrew-S),
MacKay (Cap-Breton),
McKay (Colchester),
Mackenzie,
Macmillan,
McCraney,
McGreevy,
MeGregor,
Mc1saac,
McNab,
Malouin,

Mills,
Mitchelli
Montplaisir,
Norris,
Oliver,
Palmer,
Paterson,
Pickard,
Pinsonneault,
Plumb,
Ray,
Roinuson,
Robitaille,
Rochester,
Ross, (Durham),
Ross (Middlesex),
Rouleau,
Roy,
Scatcherd,
Scriver,
Sinclair,
Smith (Peel), .
Smith(Westmoreland),
Stephenson,
Taschereau'
Thonipson(Hlaldmnd
Truw,
Wallace (Albert),
white (Y. RenreB
Wood,
Wright (Pontiac),
Young.-122.*
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Mc'Callum,
léthut,

Ouimet,
Pope., Compton,
Ross (Prince-Edouard)
Wade,
Wallace (Norfolk),
White (Hastings-Est),

-24.



DÉLITS.-

SOUMISSIONS POUR LE CANAL
WELLAND.

aESPEu Dus *UtATs.

La Chambre continue le débat
ajourné sur la motion de M. Langevin:
"Qu'une adresse soit votée à Son Ex-
"cellence le Gouverneur-Général, pour
"la production d'un rapport montrant:
'I1. Le montant des six plus basses
"soumissions reçues en septembre ou
'<octobre 1873, pour les sections 2, 3,
"5, 6, 1, 12, 13 et 14 du nouveau ca.
nal Welland, avec les noms des son-
"missionnaires; 2o. les montante des
"six plus basses soumissions reçues
"pour les mêmes sections en 1874,
"avec les noms des soumissionnaires;
" So. les noms des soumissionnairesaux-
" quels ces dernières ont été accordées;
« 40. copie des ordres en Conseil accor-
"dant ces sections; 5o. copie de toute
"la correspondance à ce ujet."

Motion à adoptée.

PREUVE DANS LES CAS DE

[Ba., No. 401

(M. Eirkpatrick.)
SECONDS Z#UCTUBE.

M. KJRKPATRICK -- Je propose
que le bill (No. 40) pour amender la
loi de la preuve dans certains cas de
délit, soit maintenant lu une seconde
fois.

Le principe de ce bill a été affirmé
par l'adoption de celui de l'honorable
député d'York-Nord, et il est beaucoup
plus important d'étendre ce principe
aux espèces de cas énumérég dans ce
bill qu à ceux d'assaut simple. Lors-
que le bill de l'honorable député
d'York-Nord a été :discuté, j'ai déclaré
que je .n'étais pas prêt à pousser la
chose aussi loin que de permettre aux
criminels -de :tous genres de, plaider,
leur propre-cause, et-que, si les défen-
deurs dans les, causes dassaut simpb
avaient la faculté de dé er, le sprin-'
cipe devait être apneli au cas, oùles:
droits de propriété nd' homme sont
ejeu.
eny a des cas o les dro de pr

priété dun individu peuveit.êti-é Î
en cause di une, aétion ici-iùëlle,
et dansees cèsfle défèídeur devrit.
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avoir la faculté de déposer comme té-
moin en sa propre faveur. Un pareil
principe est conforme à la loi d'Ontario.
Jlai en dernièrement connaissance d'un
cas qui en fait voir la nécessité. Il pa-
raît qu'un pont de ruisseau, qui traver-
sait la terre d'un 'individu, servait à
l'usage public, et comme il n'avait pas

pu avoir de compensation de la párt de
a municipalité, lorsqu'il essaya de

fermer le pont, on le poursuivit pour
l'avoir détruit. On ne lui permit pas
de rendre témoignage en sa propre fa-
veur, et s'il eût été trouvé coupable, il
aurait été erposé à une peine très grave..
Je propose donc par ce bill que, dans
de pareils cas, les défendenrb puissent
comparaltre comme témoins.

M. DEVLIN-Ce bill ne devrait pas
subir sa seconde lecture maintenant,
parce qu'il n'est pas opportun, à la
veille d'une dissolution, si je puis m'ex-
primer ainsi, de s'occuper d une ques.
tion si importante sans l'examiner
bien à fond.

Je crois qu'on devrait le remettre
jusqu'à la prochaine session, dans
l'espoir qu il pourra être présenté une
mesure large et bien mûrie, qui irèglera
la question une fois pour toutes.

Pour ma partje suis opposé Î ce que
l'on change ainsi le mode de procédure
qui est suivi depuis si longtemps.

IL PALMEER-e suis absolument
opposé à tout changement dans la pro-
cedure établie par la loi criminelle ordi-
naire, parce que je crois que, si cette
loi était modifiée, les criminels vien-
draient à se faire un jeu du serment.
Mais, dans les dauses mentionnées dans
ce bill, qui sont d'une nature presque
identique aux causes civiles, je ne
pense pas qu'il soit juste d'empêcher
tout à fait un homme de rendre témoi-
gnage en sa propre faveur. Quant aux.
affaires criminelles, je dois dire' que je
n'approuve 'pas que l'on harèle: un
homme jusqu'à ce qu'il ait fait une-
déclaration compromettante, comme
on le -fait 'en : Frahce je. préfère
l'ncien systéme apglais de croi&éun.
homme 'innocent jsûu'à e qu'f s[it
troué àoúpable.

IL BÂYÈ orAn le'i ~sen 4
ca' &jhnýi1 quo. rkNddh a-

sumis -habre signlé à
A abl~ ~ninâtí à u'stiâè le

f it~qyiása ~téldâàiie 4tf ifde ilnge1
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complètement notre système actnel
de procédure criminelle, et qu'il ouvri-
rait la porte à de bien plus grands
changements. Ma prédiction s'est
vérifiée jusqu'à un certain point, car
l'honorable député de Frontenac pré-
sente aujourd'hui un bill. qui empiète
sur la loi civile de Québec et d'autres'
provinces.

Le Parlement n'a aucun droit de
légilérer pour la province de Québee,
ni pour les autres provinces, en
matières civiles, et je combattrai ce
bill de tout mon pouvoir. Il tendrait à
multiplier le parjure, qui, comme le
savent tous les membres de la profes-
sion légale, est déjà beaucoup trop fré-
quLent. Une femme pourrait, pour aider
son mari, ètre tentée de jurer ce qui
est faux, ou bien elle pourrait en faire
autant pour lui nuire.

M. CAMERON-La Chambre a déjà
adopté le principe de ce bili, car elle a
reconnu que, dans les cas d'assaut
simple, un individu pouvait être témoin
compétent en sa propre faveur. Les
cas dont il est question dans ce bill sont
de même nature, et je ne puis, par con-
séquent, soutenir l'obiection apportée
contre lui par l'honorable député de
Montréal-Ouest.

M. LANGEVIN-Ce que nous pré-
tendons, c'est que l'on ne doit pas em-
piéter sur les droits des législatures
locales. Si le bill subit sa seconde
lecture, il devra être entendu qu'il sera
amendé.

La motion est adoptée.

La Chambre e'aijourne à
minuit moins dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 11 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
beures.

Prière.
ELECTION D'UN NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. l'Orateur informe la Chambre que
le greffier de la Chambre a reçu du

M. BaI

greflier de la Couronne en Chancellerie,
t certificat de l'élotion de Thomas
Robert Minnis, écr., pour la division
électorale de New Westminster, pro-
vince de la Colombie-Anglaise. ,

QUESTION DE PRIVILÉGE.

M. COSTIGAN-Je désire soulever
une question de privilége et lire un
article de journal tans lequel je suis
brutalement attaqué. J'espère que la
Chambre reconnaîtra mon droit de me
justifier, car je considère que les règles
de la Chambre meP permettent de me
défendre. Je crois que cette attaque
a été répétée dans plusieurs journaux....

M. HOLTON-Je me permettrai de
dire que le procédé est très déplacé, et
que ce n'est pas une question de pri-
vilége.

M. MASSON -Qu'en savez-vous ?
M. HOLTON-..... que les dé-

putés viennent répondre ici aux com-
mentaires de la presse sur leur con-
duité. Nous avons eu un peu trop
d'affaires de ce genre durant la session.
Je ne sais pas à quel propos l'hono-
monsieur veut appeler notre attention,
mais il avoue que c'est, à propos de
certains commentaires de la presse sur
sa conduite publique; et nous ne pou-
vons pas perdre notre temps à discuter
avec la presse, qui est ouverte à tous
ceux qui se croient lésés. C'est un
abus, et non pas une revendication des
priviléges de la Chambre, de trans-
porter ces discussions ici.

Sir JOHN. A. MACDONALD-Je
diffère complètement d'opinion avec
l'honorable député de Chateauguay;
et je suis surpris de voir un ancien
parlementaire comme lui faire une
pareille assertion. Malheureusement,
je me suis aperçu que depuis deux on
trois ans, il a modifié ses idées sur.1a'
pratique parlementaire suivant que les
besoins du moment le faisaient pencher
d'un côté ou de l'autre.

Chacun est le gardien de 'son propré
honneur.

M. HOLTON - Inc6ntestablemn
Sir JOHN A. MACDONAL

comme, représentant du peuple eu
cette Chambre, il a non-seulem.e'nt,1el
di oit et le privilége, mais encore il:
doit à lui-même, il ddit à a position

[COMMUNEis.] • Générales.
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à ceux qu'il représente,. de eignaler à
la Chambre tout ce, qui peur, affecter
son honneur et sa position.

Personne ne sait mieux que l'hono-
rable député de Chateauguay que la
première chose qui se fait en Angle-
terre, lorsqu'un journal respectable
affirme quelque chose d'inexact à pro-
pos d'un membre de la Chambre, c'est
de le signaler à la Chambre, et comme
question de privilége et comme devoir*;
et ces privilége et devoir sont toujours
reconrius et respectés dans la Chambre
des Communes.
,M. FLOLTON-Citez des précédents
à ce sujet. Je le nie.
.Sir JOHNA.MACDONALD-L'ho-

norable monsieur me demande de citer
des précédents: si je pouvais seulement
passer une demi-heure à la bibliothè-

Chambre. Le temps de 206 députés ne
devrait pas être employé pendant un
temps indéfini par une pareille contro-
verse.

Quantà être blasé, l'bonorable député
de Kingston a été en Parlement pen-
dant quelques années de plus que moi,
et-bien que je ne veuille pas faire
échange de compliments avec hri-je
croià que, si l'un de nous deux est blasé,
c'est lui qui doit remporter la palme.
Il a changé de manière de voir sur
cette question, comme sur beaucoup
d'autres, avec une agilité et une facilité
dont je suis tout à fait incapable.

Je veille suý les priviléges de la
Chambre, et le répète que c'est abuser
de ses pririléges qu'un député vienne
prendre le temps de la Chambre à
propos d'une pareille affaire.

que...... Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
M. IIOLTON-Vous feriez mieux de norable monsieur vient de (lire que j'ai

prendre cette demi-heure. montré une agilité à changer de
Sir JOHN A. MACDONALD-Je mamière de voir à cet égard qui me
,à que te caractérise, et tout à l'heure il piéten-
engagerais prouverl dait que cette habitude de citer les.

cas. Il y a d'innombrables précédents journaux a pris naissance lorsque j'étais
de ce genre. , le leader de la Chambre. S'il en était

M. HOLTON-Je le conteste. ainsi-mais ce n'est pas le cas-je ne
Sir JO.HN A. MACDONALD-Je f6rais que mettre en pratique ce qu'il a

n'ai jamais, jusqu'ici, entendu révoquer sanctionné lui-même.
cela en doute. Ceci me parait être une , M. HOLTONL-Deputs la Confédéra-
tentative de baillonner un député. Il tion ?
est évident que l'honorable monsieur SirJOHNA. MACDONALD--L'ho-
devient blase de sa longue expérience norable monsieur ne sait pas si le
et de ses travaux parlementaires; mais député de Victoria (X. Costigan) ne
si ces sortes de choses l'ennuient, il proposera pas de faire citer les inculpés
peut se. retirer. Dans quel corps repre- à la barre de la Chambre. Il ne sait
sentatif libre quelqu'un chercherait-il absolument rien de ce qui doit, être
à intervenir entre un autre-un collè- fait on proposé. Il a une raison'
gue et un confrère député-qui vient pour l'attitude qu'il prènd: c'est qu'il
déclarer qu'il croit de son devoir de quil sera soulevé d'autres ques-
donner une explication en conséquence pense qu illesoules de ua,de ce qui a été dit contre lui dans les tions que cellms d'articles de journaux,
journaux c? dans quelque temps, et c'est ce que

tout le monde sait.
j M. HOLTON-Une pareille pratique M. MASSON-M. l'Orateur...
ne serait pas tolérée en Angleterre, et M. HOLTON-J'ai la parole. Je me
elle' ne, l'a jamais été ic jusqu'à ces e d'

dernère ané~slorque l'hnorblelève a propos 'une. question de, privi-dertèr es annees,g lors4ue hoiorable e ,'hororable.monsieur vient de
ir quelque-thosedoùt. je -ncom-

Uh ri b mns eu ( n prends pas du:tou, la)4portéei fat
pou run c oved'une .nimère mtnaçanter me iùon-

poree trant .le doigtét je le' somme d'expli-presse.iquer:ce qu'il'put'dire arJA.
Sir JOHN .MACDONÂLD-Tout

M. HOLiTON-U'est là, en réalité, 'ce 4uiäje ú pii éie, ie'est<ue si leiui~
une infraction eaux pritiléges dela moutré-ledoigt,'je léretire.»

uno
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M. MASSON-S'il est une chose
sans précédent en Chambre, c'est la
conduite de l'honorable député de Cha-
teauguay, qui a désappointé ses amis
politiques et personnels dans le cas
actuel. Depuis dix ans que je suis en
Chambre, je n'ai jamais entendu con-
tester le droit d'un député de soulever
une question de privilége. Est-ce que
l'honorable monsieur ne se rappelle
pas le correspondant de journal qui a
été cité à la barre de la Chambre par
son -ancien chef, M. Dorion, à cause
d'un article qui avait déplu à ses
propres amis? et veut-il nier à l'hono-
rable député de Victoria le droit de
soulever une question qui le concerne?
Il ne sait pas ce qu'il y* a dans cette
correspondance : ce peut être une
attaque contre un autre député.

Depuis quelques jours fai été fort
peine de voir l'honorable monsieur
(M. Holton), non-seulement ici, mais
ailleurs, oublier l'attitude qu'il avait
prise autrefois en cette Chambre. Il
n'a pas impartialement examiné les
règlements de la Chambre, même à
propos des affaires de routine ordi-
maires, et il s'est laissé guider par son
esprit de parti. Nous en avons eu la
preuve pas plus tard que ce matin, en
comité, lorsque ses objections ont été
écartées.

PLUsIEURs voix-A l'ordre !
M. L'ORATEUR-Je dois rappeler

l'honorable monsieur à l'ordre.
M. MASSON-Je m'incline devant

le Président, mais j'aimerais que vous
rappeliez aussi à l'ordre l'honorable
député de Châteauguay.

M. T'ORATEUR-Il m'est tout à fait
impossible de dire d'avance, ou même
de prévoir ce dont l'honorable mon-
sieur (M. Costigan) veut parler; mais,
quant à la discussion de ce qui est pu-
blié dans les journaux, je dois dire que
l'habitude d'y répondre en - Chambre,
autant quej'en puis juger par la pra-
tique parlementaire, les précédents et
la Joi, est exclusivement répréhensible.
Si un député croit ou pense qu'il croit
voir dans un article dejournal un motif
suffisant de citer le propriétaire ou l'au-
tour à la barre de la Chambre, pour ré-
pondre à une accusation d'infraction
de ses priviléges, il a clairement le
droit de proposer une motion àcet effet
et de signaler la chose à l'attention de

SIX JOHN A. M&CDONALD

la Chambre; il a le droit de proposer
l'arrestation du délinquant.

L'habitude de mentionner les ar-
ticles de journaux en Parlement est de
date fort récente. Il n'y apas longtemps
encore qu'il était défendu, même dans
une discussion, de citer un passage d'un
article de journal en Chambre. Quant.à
la citation d'articles de journaux dans
la Chambre des Communes en Angle-
terre, sous forme d'explication, je dois
dire que cette pratique est tout au
moins excessivement rare.

Plusieurs députés ont,durant cette ses-
sion, signalé des articles de journaux à
l'attention de la Chambre, en disant
qu'ils étaient erronés et injustifiables,
mais sans pousser la chose plus loin.
La Chambre a jugé à propos de tolérer
cela, et je ne me suis pas eru justifiable
d'intervenir, quoique je comprisse par-
faitement que cela était inopportun et
p renaitdes proportions extraordinaires.
Bien que je n'eusse aucun désir de me
poser en censeur de la Chambre, j'ai sou-
vent été tenté d'exprimer mon opinion
à ce sujet ; mais aujourd'hui je.crois.que
l'honorable député de Victoria -devrait
avoir le même privilége que celui dont
ont joui plusieurs autres députés durant
cette session et les précédentes.

M. MACKENZIE-Je dois exprimer
la surprise que j'ai éprouvée en enten-
dant les observations excessivement
vigoureuses de l'honorable député de
Terrebonne. Je me serais levé alors
s'il n'eût pas été rappelé à l'ordre pour
son inconvenance.

X. MASSON-Non, je ne l'ai pas
été.

M. M CKENZIE-Eh bien ! pour
avoir parlé d'un comité.

M. MASSON-Ce n'est pas une
inconvenance.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté de Châteauguay avait déjà, une
ou deux fois durant cette session, em-
pêché quelques-uns de ses propres
amis de soulever de pareilles questions
devant la Chambre, parce qu'il-croyait
que cela ne convenait pas, et il m'en a
parlé plusieurs foiaà'moi-méme.'aàvais
l'intention. de demander l'opinion de
l'Orateur sur .une pratique qýi est
incontestablement fort inopportine et
qui ne peut servir à aucune fin utile.Le
simple fait qu'un journal a pu dire

(o 3muNBS] Primilige.
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quelque chose d'inexact ou d'inconve-
nant à propos d'un député; n'est pas
une raison pour en donner lecture a la
Chambre.

Ceux qui sont dans la vie publique
depuis un certain temps doivent savoir
qu'il est absolument impossible d'es.
sayer, même s'ils en avaient l'inclina-
tion, à rectifier toutes les faussetés qui
sont' publiées dans les journaux. Je
veux bien croire que les faussetés débi-
tées à mon égard sont inoffensives, et
qu'elles sont rectifiées par la presse de
l'autre parti lorsqu'elles deviennent
tro grossères•.

turellement, chacun a le droit de
suivre la ligne de conduite indiquée
par l'Orateur; mais si chacun de nous
devait exercer le droit que l'honorable
monsieur qui, dans le cas actuel, se
croit lésé, est sur le point d'exercer,
cela retarderait considérablement les
affaires; en outre, il. ne serait pas dui
tout palementaire de le faire.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ap-
pellerai l'attention de la Chambre sur
un cas qui, si je me rappelle bien, s'est
présente durant la présente session du
Parlement impérial. Sir Robert Fer-
guson-je crois que c'est son nom......

M. CARTWRIGHT-Sir James, très
probablement.

Sir JOHN A. MACDONALD- .
avait fait un discours dans le pays au
cours duquel il avait attaqué 5f. Glad-
stone ou M. Low-ýje ne me -rappelle
plus lequel-et ce discours avait été
publié dans un journal......

M. MACKENZIE-Je' crois que
l'honorable monsieur a oublié les faits.
Ce n'était pas un journal qui avait fait
cette attaque. Un député demanda à
un autre's'il avait réellement fait une
assertion qu'on l'i prêtait.

Sir .OHN A. MACDONALD-Mais
il y eut une. correspondance dans la-
quelle celui qui avait été attaqué dit
qu'il avait vu 1 compte-rendu d'un
certain, discours dans un journal, et de-,
mandant une explic'ationý,. Sir ]Robert
Ferguson pré.tendit, qu'il ,n'était pas
reponsabl.la Chambre de ce quil
avait, pu:dire ailleurs, -mais seulement!
de ce.qu'il pouvait..dire en OChambro;
La plàinte fuft .pértée. à propps d'un
compte-tendu de s6m discourà publié
dans un pjurnal.

M. HOLTON-Je crois que c'est M.
Hardy qui a défié ce député de lire en
Chambre le discours qu'on lui repro-
chait d'avoir prononcé ailleurs.

M. L'ORATEUR-Ceci est un cas
semblable à celui d'O'Connell, lorsque
celui-ci fut sommé devant la Chambre
de dire s'il avait fait un certain dis-
cours au dehors.

M. COSTIGAN-Je suis ffché d'avoir
à prendre le temps de la Chambre,
mais comme je n'ai jamais, depuis que
j'ai l'honneur d'y occuper un biége,
parlé d'une question de privilége, j'es-
père que l'on me permettra de donner\
une explication. Je pense que l'hono-
rable, député de Châteauguay mérite
beaucoup d'éloges pour sa profonde.
connaissance des règlesparlementaires,
mais je doute qu'il puisse prévoir exae-
tement ce que j'avais à dire, et comme
j'ai la pl us parfaite confiance dans son
esprit du justice, j'exposerai ma cause
pour faire voir que j'ai parfaitement le
droit de soulever cette question.

L'article dont je me plains a été pu-
blié parmi les dépêches télégraphiques
du Freeman de St. Jean. o dato du 1er
avril, et l'on s'y sort du nom d'un
membre de cette Chambre comme
étant l'autorité sur laquelle est basée
une accusation portée contre moi. Je
saisis cette occasion pour la contredire,
etje laisse à l'honorable monsieur dont
le nom est mentionné le soin de là
contredire ou de l'établir.

Cet alinéa est ainsi conçu:

"DeVeber se propose de citer devant le
comité des comptes 'publics les circonstances
qui se rattachent à deux contrats donnés'par
I ancien gouvernement,' en 1871; à' Costigan et
M. Renaud, alors M.P., pour'la fourâiture de
traverses aur chemi' de ,fer Intercolonial' Bien
que ces.messieurs eussent' les -coîtrsta, ils les,
firent passer. au nom de. Collins et Girouard,
respectivement, qui étaient supposés faire l..-
vrage. Ce dernier. est, maintenant ici et ré-.
clame le paiement de $7,000, qu'il prétend être
encore dues sur 'lentreprie> mais qui, d'après
les comptes 'du' départemejit p»araissent avoir
été retiréesparCo ,ei vertu d'une auto-
riiatioiqu'il itend. lui avoir été donnée par
Gird ù da 'or, -O iiardi il at jam
donné ,unet'-Pareille,,,au O&iA%,ec"à'Ootigan ,,f
que, en. ialîîi,1'illi4mmeefourni ls
verses. ' .,'prixrmanister eisprofi sd'l0rà8Mtq'.o~ éte Pe~
uï 6iiiti.~i' ib'fdpar1femen4két.'
l'énrdè*ees vertiienk nessieurs quinttan
crié contré Anlin

Ce artic e ,in en ute etre
sur l'autorité"dé 1'iona 14 tre
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St. Jean (M. de Veber), que j'ai em-
poché S7,000 appartenant à un autre,
et que cet autre est ici à Ottawa, pour
faire valoir sa réelamation. Or, je dé-
clare que ceci est une pure calomnie
contre moi; je défie qui que ce soit, en
Chambre ou ailleurs, d'établir par
l'ombre d'une preuve que j'aie jamais
empoché l'argent du public ou des par-
ticuliers.

Si l'honorable député de St. Jean n'a
par autorisé l'usage de son nom dans
cette affire, il serait certainement fort
injuste de sa part -de -ne pas déclarer
qu'il n'a pas fourni les renseignements
sur lesquels cette dépêche est basée.
S'il n'est pas disposé à le faire, je
croirai· de mon devoir de le citer de-
vant un comité et de lui fournir l'occa-
sion de prouver si cette indigne accu-
sation est fondée ou non. Il est évi-
demment de son devoir de faire l'une
ou l'autre dle ces deux chose<.

J'espère que la Chambre m'excusera
d'avoir employé autant de son temps à
propos de cette affaire; mais je crois
que l'on admettra que, de toutes -les
questions de privilége qui ont été sou-
levées, il n'y en a pas une au sujet de la-
quelle un membre avait plus de droit
de se lever pour se défendre.

M. DzVEBER-Je n'ai rien ou à
fajre avec l'article dont l'honorable
deputé se plaint; je ne l'ai pas vu moi-
même, et je ne l'ai certainement pas
inspiré. Je pense qu'il est inutile que
je dise rien autre chose que cela.

M. MASSON-Si l'honorable député
de Chateauguay veut bien me le per-
mettre, je lirai une citation oui fait
voir comment les journaux peuvent
être cités devant la Chambre:-

" Lorsque plainte est portée contre un jour-
nal, ce journal doit être produit, afin que les
paragraphes incriminés puissent être lus. Le
30 mai 1848, un député se plaignait de la ma-
nière dont son discours de la veille avait été
rapporté......"

M. CASGRAIN-Je ne vois pas pour-
quoi je serais forcé d'écouter une leçon
que l'honorable député de Terrebonne
veut faire à l'honorable député de
Chateauguay.

M. L'ORATEUR-La question de
la convenance d'une procédure ayant
été soulevée, je crois qu'il est bon que
la Chambre sache exactement ce qu'est
la loi. Je ne pense pas que l'honorable

t,!. COSTIGAN

député de Terrebonne veille discuter
la question, mais simplement citer une
autorité qu'il vient de me remettre, et
qui est comme suit

"Lorsque plainte est portée contre un jour-
nal, ce journal doit être produit, afin que les
paragraphes incriminés puissent être lus. Le
30 mai 1848, un député se plaignit de la ma-
nière dont son discours de la veille avait été
rapporté dans un journal, et il commençait à
s'adresser A la Chambre, lorsqu'il fut inter-
rompu par l'Orateur, parce qu'il n'avait pas
d'exemplaire du ,journal pour appuyer sa
plainte. Le députe qui porte une plainte de
ce genre doit aussi être en mesure de donner
les noms de l'imprimeur ou de l'éditeur, s'il a
l'inteLtion de faire suivre sa plainte d'une
motion."

Dans ce cas, cependant, l'on se plai-
gnait du rapport inexact d'un discours
fait.dans la Chambre des Communes,
et par conséquent on pouvait préten-
dre que la plainte se rattachait immé-
diatement aux délibérations de la
Chambre.

Mais que les députés qui ont d'autres
griefs contre la presse aient le droit
d'en saisir la Chambre, c'est une toute
autre 'question. Dans le cas qui fait le
sujet de cette discussion, une certaine
assertion a été faite à propos d'une
affaire qui s'est passée il y a quelques
années. La question de savoir si un dé-
puté a le droit de défendre sa propre
réputation et sa conduite en faisant une
déclaration devant la Chambre pour
contredire un article de journal, est très
sérieuse et mérite la considération de
la Chambre, car les discussions enga-
gées entre les membres de la Chambre
et ceux de la presse pourraient n'avoir
pas de fin.

M. DYMOND-J'epére que l'on me
permettra de dire quelques mots pour
justifier la conduite de mon honorable
ami le député de Châteauguay, en men-
tionnant un petit incident qui s'eit
passé il y a quelques jours, et qui mon-
trera combien il est impartial dans les
conseili qu'il donne aux députés des
deux côtés de la Chambre.

Il y a environ une semaine, un mé-
prisable article qui attaquait mon hon-
neur personnel comme membre de la
Chambre parut dans un journal publié
en cette ville, mais ce journal fit immé-
'diatement apologie, sans que je l'eusse
demandé, pour ce qui avait été publib
par inadvertance. Cet article, cepen-
dant, avait été copié et reproduit par"
toits les correspondants du journaux qui
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me sont politiquement hostiles; mais
je nq sais si ces journaux me rendront
la justice de publier la rétractation ou
l'apologie dont je viensde parler.

J'ai consulté l'honorable député de
Châteauguay et lui ai 'demandai s'il
n'était pas de mon devoir d'appeler l'at-
tention de la Chambre sur cette affaire ;
mais il me conseilla,exactement comme
il vient de le faire à propos de l'hono-
rable député de Victoria, de n'en rien
faire, parce qu'il y avait déja en beau-
coup trop de discussions en Chambre
au sujet des faussetés publiées par la
presse, et dit qu'il valait beaucoup
mieux que les amis du gouvernement
donnass~ent l'exemple, afin d'y mettre
un terme. J'ai -suivi son conseil ; et je
ne mentionne cet incident que pour
faire voir qu'il agit impartialement
envers les membres des deux côtés de
la Chambre.

M. HOLTON-Comme j'ai pris la
responsabilité d'exprimer ma manière
de voir à la Chambre, je veux simple-
ment ajouter, afin de ne pas prolonger
cette discussion, que c'était à propos de
cette habitude, et non pas à propos du
mérite d'une attaque quelconque faite
contre un député, que j'ai fait mes
premières observations.

Je crois que ma conduite a été ample-
ment justifiée.

Si, durant les nombreuses années que
j'ai été en Parlement, j'eusse appelé
l'attention de la Chambre sur tout ce
que la presse'a dit contre moi, j'aurais
occupé, d'une manière fort désagréable
pour elle, une partie considérable de
son temps.

Je crois que. à moins que le député
qui est attaqué n'ait l'intention d'adop.
ter des mesures ultérieures contre' le
délinquant, cette habitude de saisir la
Chambre des commentaires de la presse
ne doit pas être pratiquée ou suivie-
et je dirai même qu'elle ne doit pas
être tolérée.

M. TUPPER-L'honorable député
de Victoria (M. Costigan) se devait
non-seulement à lui-même, mais à tous
les membres de la Chambre, de signaler
cette affaire. 'Ce monsieur a très bien
fait 'de saisir la première occasion de
repousser d'une manière 'aussi 'franèhe
et ha•die' une accrsation de cette gra-
vité. Cela est particulièrenm'nt démon-
tré -par le fait -.ue celui dont on men-

tionnait là nom dans cet article comme
étant l'autorité d'où cette information
était tirée, a rejet' toute responsabité
à propos de l'assertion qui avait été
ainsi publiée.

Je ne crois pas que le conseil donné
à l'honorable député d'York-Nord par
celui de Chateauguay fût un bon con-
seil, parce qu'il était absolument néces-
saire, pour l'honneur personnel et la
réputation de ce monsieur, qu'il signa-
lât à la Chambre l'article dont il avait
le droit de se plaindre. Lorsque, dans
uno occasion antérieure, j'ai 'pris 'la
liberté d'insinuer que l'honorable
député d'Yorlk-Nord avait quelque ráp-
port avec le personnel des journalistes
du Globe, ce monsieur s'est levé et m'a
non-seulement réprimandé, mais....

M. YOUNG-Je soulève' une ques-
tion d'ordre Si l'on permet à l'hono
rable monsieur d'entrer dans cette
matière, d'autres matières du même
genre sercnt aussi amenées devant la
Chambre. Je vous demanderai, M.
l'Orateur, de décider quelle est la ques
tion qui est devant le fauteuil.

M. TUPPER-Je désire que vous
remarquiez que je ne fais allusion, en
ce moment, qu'à ce qui a été dit par
l'honorable député d'York-Nord lorsque
cette affaire a été discutée.

M. L'ORATEUR--L'honorable mon-
sieur n'a parlé de cette affaire que pour
faire voir que l'honorable deputé de
Châteauguay n'était animé par aucun
penchant personnel ou par rien autre
chose que le sentiment des convenances
parlementaires. Une grave accusa-
tion avait été portée contre lui (M.
Dymond), de même que contre l'hono-
rable député de Victoria (M. Costigan),
et l'honorable député de Châteauguay
lui a conseillé de ne pas amener la
chose devant la Chambre.. Naturelle-
ment, tout cedi n'est qu'ii conversa-
tion.

Dans ces circonstances, je désire
ajouter quelques maots à l'égard de
cette question-de privilégecar beaucoup
de députés 'se lèvent souvent à propos
de questions de privilèges lorsque au
fond'il n'y en' a pas du 'tout 'et ils 'ne
sont écoutés que pa- toléràncé: A mon
avis, une question de' pfivil ge, au
inbinà d'après la ipi'tiius moderne,
est quelque chose qui attaqué'uin mem-
bre de la' Chaibre comime tel,'comme
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par exemple lorsqu'on lui impute des
motifs torrompus et inavouables pour
avoir voté ou parlé dans un certain
sons,-ou lorsqu'il est commis des
voies de fait sur un membre dt Parle-
ment lorsqu'il be rend A la Chambre
ou en sort, à cause de sa conduite en
.Parlement-parce que la loi veut
qu'aucun membre de la Chambre ne
soit justiciable de sa conduite comme
tel qu'à la Chambre elle-même; par
conséquent, assaillir un député en
dehors de la Chambre est une infrac-
tion aux priviléges du Parlemeut.

C'est là la règle, et je crois qu'elle
est très sage. Lorsque des accusations
sont portées contre un député, je con-
considère que ce sont des infractions
aux priviléges de la Chambre, et s'il
veut demander une enquête, il a le
droit de lé faire. Si ce n'est qu'une
affaire do conversation, chaque député
a le droit de mettre un ierme à cotte
conversation en tout temps en atti-
rant l'attention sur ce fait.

ADRESSE AU GOUVERNEUR-0ÉNÉRAL.

M. MACKENZ[-Je prends la pa-
role dans le but d'accomp ir un devoir
qui m'est à la fois agréable et pénibl e.
Je désire tproposer une adresse à Son
Excellence lu Gouverneur-Général, lui
exprimant les sentiments de cette
Chambre à l'occasion de son départ de
ce pays, car je suis persuadé que je me
fais l'interprète de tous en disant que
cet événement prochain sera regretté
par tous les citoyens du Canada ainsi
que par tous les membres de cette
Chambre.

La position de gouverneur-général
d'une grande colonie comme le Canada,
pays qui se trouve placé au-dessus de
la condition ordinaire des colonies, et
qui a un système de gouvernement
entièrement nouvemn-quoique ce sys-
tème de gouvernement ait de l'affinité
avec celui dus autres grandes provinces
anglaises, est partieniîèrement diffliele.

Nous avons ici plusicurs prqvinces,
formant. partie de la Confédération,,
quoiqu'elles se trouvent dans uie posi-
tion semi-indépendan te vis-à-vis du
gouvernement fédérai. Avec un pareil
système, les devoirs, les tavaux, les
préoccupations et la responsabilité du
-lme e l'exécutif du pays augmentent

d'une manière correspondante, et nous,
M. L'ORATEcaiL

ponvons facilement comprendre les
difficultés réservées à l'homme d'Etat,
même le plus expérimenté, délégué par
la mère-patrie pour prendre la direc-
tion des affaires et agir comme le re-
présentant de Sa Majesté dans le pays.

On a donc.lieu de compter, à Parri-
vée d'un nouveau gouverneur-général,
que nous l'aidions de nos sympathies
dans l'accomplissement des devoirs
res ponsables qui lui incombent.

Certaines personnes peuvent croire,
toutefois, que les fonctions d'un gou-
verneur-général ou d'un lieutenant-
gouverneur d'une colonie anglaise ont
comparativement peu d'importance sur
la direction politique et la prospérité
générale du pays. Je ne crois pas
qu'il en soit ainsi. le suis d'avis, au
contraire, que le gouverneur d'un pays
pe-t faire beaucoup, par une adminis-
tration judicieuse des affaires confiées
à ses soins, pour faciliter ou entraver
la prospérité générale de ce pays en
particulier.

Nous avons eu au Canada une longue
expérience des hommes politiques an-
glais qui ont été envoyés en cette
qualité. Quelques-uns des hommes les
plus habiles de l'empire ont été choisis
pour nous gouverner au nom de Sa
Majesté, mais, j'ose dire, que de tous
les hommes célèbres qui ont occupé
cette position dans ce pays, il n'en est
pas un'dont le nom sera plus aimé ou
plus respecté que celui du présent gou-
verneur-général, lord Dufferin.

Depuis sa nomination comme gou-
verneur-général, il s'est efforcé, non
seulement de remplir ses hautes fonc-
tions avec impartialité,et d'une manière
qui convient au représentant de Sa
Majesté, dans un pays gouverné par
des principes constitutionnels et habité
par une population fière et intelligente;
mais il s'est efforcé encore, par tous les
moyens en son pouvoir, de faire con-
naître le nom du Canada dans tout le.
monde, autant que son influence per-
sonnelle et ses efforts, aidés par son
influence politique, lui ont permis de
le faire.

Il a déployé des efforts tpls pour
atteindre ce but, qu'aucun gouverneur-
général n'en a encore fait de sembla-
bles. Sans doute, aucun gouverneur-
général n'a ou les mêmes occasions .de
connaître le pays, car le Canada, consi-
déré comme une agglomération de.
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provinces plus petites, n'existe pas
deuis un très grand nombre d'andes.

n Excellence s'est efforcée de se
rendre compte des besoins et des res-
sources de toutes les parties de cette
vaste Confédération ; et, par ses voya-
ges successifs dans les différentes pro-
vinces de l'empire britannique sur ce
continent, Elle s'est peut-être familia-
risée avec notre système de politique
actuelle, avec la population qui habite
les différentes provinces et ses diffé-
rentes ressources plus que tout autre
de ses prédécesseurs.

Nous devons nous féliciter de ce
qu'un semblable effort ait été fait par
une personne qui occupe une position
aussi distinguée parmi lés pairs du
Royaume-Uni; et quoiqu'il nous faille
bientôt regretter son départ d'au
milieu de nous, nous pouvons avoir la
certitude absolue que les connaissances
profondes et le vif intérêt qu'il porte à
ce pays, et dont il a fait preuve dans
tous ses discours publics, l'engageront
à appuyer cordialement toute demande
qui lui sera faite par ce pays, et qu'il
fera tout en son pouvoir pour favoriser
le développement des intérêts maté.
riels du Canada.

J'ai souvent remarqué l'influence
extraordinaire produite par quelques-
uns des discours de Son Excellence
dans la mère-patrie. Les discours
qu'il a prononcés pendant ses diffé.
rentes visites dans les provinces, ont
attiré l'attention de toutes les parties
de l'Angleterre, de l'Ecosse et de
l'irlande, ainsi que d'autres pays, sur
les ressources de ce pays. Ces discours
étaient l'opinion d'un homme d'Etat
anglais distingué démontrant que le
Canada était capable de faire subsister
une vaste population, fière de son union
avec l'empire, et certaine de sa gran-
deur future; et j'ose dire qu'il n'y a
pas eu d'agence plus puissante pour
faire connattre le Canada au monde
que ces discours de Son Excellence,
reproduits dans toute la presse de

Quel que soit l'avenir réservé à Son
Exëeileùe, nous ne manquerons jamaiâ
de regariler ses discours'. les au'tres
efforts qu'Elle a faits, comme étant de
nature ' favorier 'les interets cana-
dieBs, efforts qui, je 'n n,doute pas-,
car nous en.. avons ljai'pes

preuves-ont grandement contribué à
ce résultat.

C'est donc avec le plus grand plaisir
que, comme membre du gouvernement,
je prends l'initiative de cette adresse,
qui exprime, dans une certaine mesure,
les sentiments do cette Chambre en-
vers Son Excellence, en même temps
que notre approbation de sa conduite
comme .gouverneur-général, joints à
nos bons et sincères souhaits pour sa
carrière future.

Je ne remplirais qu'imparfaitement
la tâche qui m'est dévolue aujourd'hui,
tache dont je comprends la difficulté, si
je m'abstenais do dire un mot de mes
relations personnelles. J'ai eu la bonne
fortune, comme membre du gouverne-
meut, d'avoir les relations les plus
intimes avec'Son Excellence pendant
un certain nombre d'années, et je dois
dire, de même que tous ceux qui ont eu
les mêmes relations, qu'elles ont été de
la nature la plus satisfaisante; aussi,
devons-nous nous féliciter de ce que l'ex-
périence des rapports de nos hommes
publics avec ceux qui ont été envoyés
d'Angleterre pour agir en qualité de
representants de Sa Majesté, aient été
de nature à ne laisser que de bons son-
venirs.

On remarquera, M. l'Orateur, que
j'ai fait allusion dans cette adresse à la
femme distinguée de Son Excellence;
je me contenterai de dire qu'elle a
amplement et entièrement secondé les
efforts de Son Excellience, de façon à
satisfaire leo plus exigents, dans la
position qu'elle occupe. Tous les
membres de cette Chambre se rappelle-
ront toujours avec reconnaissance les
efforts qu'elle a faits pour leur procurer
d'agréables distractions, et tous les
bons souhaits dus Canadiens l'accompa-
gneront toute sa vie.

J'ai l'honneur de proposer, secondé
par sir John A. Macdonald.:

"Q-iune humble adresse soit présentée à Son
Excellence le .onverneur-éGnèral, pour lui
exprimer le profond regret que fait éproufer

.cette Ubambre son prochain départ. du Os-
naia, et l'assurer que le sèle'et le dévouement
avec lesquéls il a mis ses remarquables'taleist's
au ser.vice 'du pays. sont justemetit; ppréiés;
et que spclisàment -es- s afaits.
dans'les différentes pi-ïin'ces; et àres, da

anaeqùi luiont permid seni gner
sur l caretère-dueupIe tslsassorsdit
pys, sq:aiuie;les..disceûru' éloquents :proaon-
cés parson Excellence ar cestuets,,.ont eu
Phureux éefet'd'attirer Pattention sir là Ca;
nada'; et, que 'nousi apprécio'ns bantment-
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l'encouragement que sa bienveillance et ses
généreux efforts ont donné à la littérature,
aux arts et à l'industrie; et que nous pouvons
assurer Son Excellence et sa femme distinguée
qu'elles emporteront en nous quittant nos
meilleurs souhaits pour leur prospérité et leur
bonheur futur; et tout en regrettant que le
Canada n'ait plus autant à l'avenir que par
le passé, l'avantage de profiter de l'habileté
de 'on Excellence et de ses connaissances des
affaires publiques, nous espérons que ce pays
aura toujours dans Son Excellence un ami et
un protecteur; et que c'est notre vou le plus
sincère que pendant de nombreuses années
encore l'empire jouira de sa sagesse, de son
expérience et de ses talents éminents."

Sir JOHLN A. MACDONALD-De
même que le premier ministre,
j'éprouve des sentiments à la fois de
regret et do plaisir en secondant cette
résolution. Comme lui, comme la popu-
lation du Canada, et comme tous les
membres de cette Chambre, j'éprouve
le plus grand regret à l'occasion du
prochain départ de l'illustre représen-
tant de notre souveraine dans ce pays.

Mais la satisfaction que je ressens
est celle de rendre hommage aux belles
qualités, à l'habileté éminente dont
lord Dufferin a fait preuve pendant les
dernières années qu'il a représenté
parmi nous la couronne d'Angleterre.

Je dirai comme le premier ministre,
que les fonctions d'un gouverneur-
général ne sont pas afaire de simple
forme. Il a le pouvoir, il a la dignité
suprême; mais il a, en même temps,
de grandes responsabilités. Comme
le souverain, il doit être au-dessus des
partis qui s'agitent autour de lui; il est
au gouvernail du navire de l'Etat, et,
pilote du royaume, il doit guider et
avertir.

Pendant que les hommes poli-
tiques, entraînés pal les passions du
moment, oublient parfois les vrais
intérêts du pays, il n'a en vue, lui,-le
gouverneur-général,- que l'intérêt de
la société où il est appelé à vivre pen-
dant quelques années. Tel est le devoir
imposé par le souverain aux gouver-
neurs qu'il délègue dans les colonies;
tel est le devoir que lord Dufferin a su
accomplir avec un tact, une habileté
qui laisseront de longs souvenirs dans
notre pays.

Il est d'une importance spéciale, sur
ce continent où les institutions républi-
caines ont décidément la préséance, il
est important, dis-je, que la monarchie
montre les bienfaisants effets de -son,
système. Or, ce système et ces prin-

M. MACKENZIE

cipes du régime monarchique, ont été
amplement revendiqués par la manière
dont le représentant de Sa Majesté a
rempli sa charge depuis six ans. Et telle
est l'opinion bien arrêtée des deux partis
politiques qui divisent cette honorable
Chambre; telle est surtout leur opinion
à la veille du départ de Son Excellence.
Les deux partis n'ont qu'un cSur, n'ont
qu'une voix pour témoigner leur affec-
tion et leur respect au noble comte de
Dufferin.

Comme l'a fort bien dit l'honorable
premier ministre, l'adresse ne serait
pas complète si elle ne mentionnait pas
la noble compagne de lord Dufferin.
Dans un pays comme le nôtre, régi par
des institutions monarchiques, la com-
pagne du souverain revêt, en quelque
sor-te, un caractère politique, comme l'a
très bien dit l'honorable premier
ministre; cette illustre dame a su noble-
ment seconder son noble époux
dans les heureux efforts qu'il n'a cessé
de faire pour maintenir l'honneur en
même temps que la popularité de leur
position.

Mais si nos regrets sont sincères à la
veille du départ do Leurs Excellences,
nous avons, du moins, la consolation
dont mon honorable ami de la droite a
parlé. Nous ne perdons pas, avec leur
départ, leurs sympathies et les avan-
tages que leur haute influencé peut nous
procurer.

Par bonheur, Sor- Excellence lord
Dufferin est encore un jeune homme.
Il est plein d'expérience, chacun le sait;
aussi, pendant de longues années nous
pouvons compter sur les services qu'il
nous rendra dans les conseils de la
grande nation qui est notre mère-patrie.
- Que de marques de confiance l'An-
gleterre ne lui a-t-elle pas données de-
puis qu'il est notre gouverneur-
général? Il a non-seulement la con-
fiance de la noble reine qu'il repré-
sente, mais il a encore celle du qua-
trième pouvoir de l'Etat, en Angle-
terre. .e veux donc exprimer l'espoir
que pendant de longues années, la
Providence lui conservera la santé et
qu'il centinuera à occuper dans son
pays une position égale, sinon encore
supérieure à celle qu'il a si bien rem-
plie chez nous et que nous regi ettons
si sincèrement de le voir abandonner.

Comme la présente adresse le dit,'
nouis savons que dans quelque position
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qu'il occupe il aura toujours un bon
souvenir de la Confédération du Ca-
nada. Il sait le quels sentiments d'af-
fection nous l'avons toujours entouré;
il serait moins qu'un homme, ou ce
serait un être au-dessous de notre hum-
ble espèce s'il no répondait pas à ces
sentiments. Mais nous sommes -sûrs
qu'il y répondra.

Il est fort heureux,-et pour lui et
pour nous,-qu'il soit jeune. Si mes
souvenirs ne me trompent pas, de tous
les gouverneurs qui ont représenté,
chez nous, la couronne anglaise, un
seul est aujourd'hui survivant, et, mal-
gré tout son bon vouloir, il n'est plus.
dans une position où il puisse servir
les intérêts du Canada.

Il n'en est pas ainsi de- lord Duf-
ferin : sa jeunesse, ses brillantes qua-
lités, le glorieux avenir qui lui est ou-
vert nous sont autant de garanties que
son règne en Canada,-car il a régné
chez nous,-se continuera, sous quel-
que forme que ce soit, de l'autre côté
de l'Atlantique, et que nous aurons
toujours en lui un habile, un puissant
défenseur.

-Je suis sur que les sentiments que je
viens d'exprimer sont partagés par
tous les membres de cette honorable
Chambre.

C'est . avec cette simple obser-
vation que je terminerai en secon-
dant, avec le plus grand plaisir, la réso-
lution de l'honorable premier ministre.

M. LAURIER-C'est avec beaucoup
de plaisir que je prends la parole pour
appuyer cette motion. Nulle part les
sentiments qu'elle renferme trouve-
ront un écho plus sympathique que
dans la province de Québec, dont je
suis un humblereprésentant. Les bien-
veillantes .dispositione de Son Excel-
lence, ses admirables qualités comme
homme public, son désir ardent d'a-
doucir les aspérités de la vie publique
au Canada, et par-dessus tout le respect
et l'intérêt qu'il a témoignés à toutes
les institutions de la province de Qué-
bec, lui ont gagné les sympathies .de
toute la population, sans distinction de
parti ou de croyances religieuses. Il a
montré plus de sympathies à notre po-
pulation que ne lui en avaient manifes-
tées des gouverneurs -de notre, race.
Il a déployé les mêmnes bônnes qualités
-heureusement, à une époque :plus

calme-dont a fait preuve lord Elgin,
Aune époque agitée de notre histoire.

La population du Bas-Canada, de
même que tous nos autres concitoyens,
regrettera vivement le départ de
Son Excellence, qui peut être sûre
d'emporter ses meilleurs soubaits pour
son bonheur futur. Lady Dufferin asu
mériteraussi le respect et l'affection de
notre population, respect et affection
qui lui seront toujours conservés.

M. LANGEVIN-Je suis heureux de
saisir 'cette occasion d'exprimer, de
même que l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur, au nom des Cana.
diens-frarg.ais, qui forment une partie
si importante de notre population, les
sentiments de profond regret que leur
fait éprouver le départ de Son Excel-
lence le Gouverneur-Général et de sa
digne femme. Je sais que tous mes
compatriotes du Bas-Canada,se joignant
à la population d'origine diférente,
partagent pleinement les sentiments de
regret exprimés par l'honorable pre-
mier ministre, le chef de l'Opposition,
et l'honorable ministre qui vient de
prendre la parole.

Son Excellence a eu depuis 1841
plusieurs prédécesseurs qui ont su se
rendre plus populaires les uns que les
autres dans la province de Québec;
leurs noms resteront gravés dans le
souvenir de la population du Bas-Cana-
da, celui de sir Charles Bagot entre
tous les autres. Le nom de lord Elgin
est aussi un -nom qu'on ne prononce
jamais sans provoquer des témoignages
de sympathie et d'admiration, et je suis
convaincu que le nom de lord Dufferin
ne sera pas moins cher A la population'
de ma province en particulier. C'est
un nom populaire dans tout le Bas-
Canada, jusque dans les établissements
les plus reculés.

Le nom de lord Dufferin est telle-
ment populaire parmi les Canadiens-
français qu'ils l'ont nationalisé; ils ne
l'appellent plus lord Dufferin, mais lord
Dufresne. Ils en font un Canadien-
français tant ils. le trouvent sympathi-,
qne à notre race.

M. l'Orateur,depuis que lord.Dufferin
est -à la .tête .du gouvernement, il
a su. se aamiliariser-, avec :toutes, les
parties de ce pays, même avec la pro-
vince la plus-eloignD et'lamoins.popu-
leuse'; il a essayé de -s'identifier avec
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notre population, et de se rendre
compte de ses besoins et même de ses
préjugés. Nous l'avons vu sur les
bords de l'Atlantique, puis sur les rives
du Pacifique. Plus tard, nous l'avons
vu au milieu des plaines de l'Ouest,
et pourquoi ? Parce qu'il désirait
connaître tous nos besoins et visiter
tout le pays. Aussi, suis-je convaincu
que, si lord Dufferin, en retournant au
pays natal, peut trouver quelques loi-
sirs, il n'oubliera pas ce pays qu'il a
gouverné avec beaucoup de sagesse;
et nous verrons probablement sortir de
sa plume élégante et habile quelque
ouvrage qui, cette fois, ne traitera pas
des " .Hautes Latitudes," mais qui par-
lera d'une façon autorisée des latitudes
sous lesquelles nous vivons.

M. l'Orateur, si nous en jugeons par
le passé, ce sera une production exces-
sivement intéressante et importante;
et je suis persuadé que si notre gra-
cieuse souveraine n'appelle pas avant
longtemps Son Excellence à remplir
quelque poste plus élevé que celui qui
lui est maintenant confié dans l'empire,
il fera paraître cet ouvrage, que nous
consulterons certainement avec le plus
grand plaisir, et, qui sera une très
intéressante et très utile production.

En parlant de Son Excellence, nous
ne saurions oublier l'aimable lady qui
est sa digne femme. Lady Dufferin
s'est toujours montrée bien disposée
envers nos ouvres de charité, en patro-
lant les bazars, les fêtes, les examens,
et tout ce qui se rattache à nos grandes
institutions de charité ou d'éducation,
non-seulement dans le Bas-Canada,
,mais encore dans toutes les' autres
parties du pays. C'est pourquoi son
nom restera associé à celui de lord
Dufferin, et longtemps après leur
départ de ce pays, leurs noms seront
rappelés et bénis.

Ils vont quitter ce pays, mais ils
partent avec nos meilleurs souhaits, et
nous ne cesserons de prier pour leur
bonheur et leur prospérité. Je suis
persuadé qu'avant longtemps, lors-
que Son Excellence nous aura quittés,
Sa Gracieuse Majesté, nous l'espérons,
ne manquera pas-d'utiliser ses services,
ses talents, sa grande expérience et
son habileté, dans quelque autre posi-
tion éminente.

Je remercie la Chambre, M. l'Ora-
tour, de l'attention qu'elle m'a accordée,

M. LANGEVIN

et je dois dire que j'approuve pleine-
ment l'adresse proposée:

M. MACKENZ[E-Je propose-

"Que la dite résolution soit renvoyée à un
comité special, composé de MM. Mackenzie,
Blake, Sir John A. Macdonald, Holton, La-
flamme, Tupper, Smith (Westmoreland), Lan-
gevin et Masson, pour préparer une adresse à
don Excellence."

M. MACKENZIE, du dit conité spé-
cial, rapporte le projet d'une adresse,
qui est comme suit:-

" A Son Excellence le Très Honorable Sir
Frédoric Temple, Comte de Dufferin Vicomte et
Baron Clandeboye, dans le comté de Down,
dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dufferin
et Clandeboye de Bailleleidy et Killeleagh, dans
le comté de Down, dans la Pairie d'Irlande, et
Baronnet, Chevalier-du T:ès-lllnstre Ordre de
Saint-Patrice, Chevalier Grand - Croix de
l'Ordre très-distingué de Saint-Michel et Saint-
Georges, et Chevalier Commandeur du Très
Honorable Urdre du Bain, Gouverneur Général
du Canada, et Vice-Amiral du Canada,
etc., etc.

' PaIsS A VoTn EXCELLENCE:
" Nous, les fidèles et loyaux sujets de

Sa Majesté, la Chambre des Communes du
Canada, assemblés en parlement, demandons
qu'il nous -soit permis d'exprimer à Votre
Excellence le profond regret que nous fait
éprouver votre prochain dé art du Canada.

"Nous considérons que c est un devoir pour
nous d'assurer Votre Excellence que le zèle et
le dévouement avec lesquels vous avez mis vos
remarquables talents au service du pays sont
justement appréciés, et que spécialement les
voyages que vous avez faite dans les différentes
provinces et territoires du Canada et qui vous
ont permis de vous renseigner sur le caractère
du peuple et les ressources du pays, ainsi que
les discours éloquents prononcés par Votre Ex-
cellence sur ces sujets ont eu l'heureux effet
d'attirer l'attention sur le Canada.

"Nous apprécions hautement Pencourage.
ment que votre bienveillance et vos généreux
efforts ont donné à la littérature, aux arts et à
l'industrie.

" Nous pouvons assurer Votre Excellence et
votre épouse distinguée que vous emporteres
en nous quittant nos meilleurs souhaits pour
votre prospérité et votre bonheur future, et
tout en regrettant que le Canada n'ait plus au-
tant à l'avenir que par le passé l'avantage de
profiter de votre habileté et de vos connais-
sances des affaires publiques, nous espérons
que ce pays aura toujours dans Votre Excellence
un ami et un.protecteur; et c'est notre voeu le
plus sincère que pendant de:nombreuses années
encore lempire puisse jouir de votre. sagesse,
de votre expérience et de vos talents éminents."

La dite adresse ayant été. lue une
seconde fois, ode est adoptée, et il est
o-donné qu'elle soit grossoyée et com-
muniquée au Sénat pour son concours.

Gouverneur- Général.(COMMUNBS.]
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LA CRISE DE QUÉBEC.

M. CARTWRIGHT-Je propose:-

"'Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
teuil, pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des subsides.

Sir JO1N A. MACDONALD-M.
l'Orateur, je désire attirer l'attention de
cette Chambre sur les derniers événe-
ments politiques survenus dans la pro-
vinue de Québec, et je vais sans tarder
lire la motion que je me propose de
présenter.

Je propose, secondé par l'honorable
député de Cumberland :

" Que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant
le fauteuil, mais qu'il soit Résolu: Que l'acte
que vient de commettre le lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec, en renvoyant
son ministère, matque de sagesse dans les cir-
constances, et porte atteinte aux droits acquis
que les aviseurs de la Couronne occupent depuis
que le principe du gouvernement responsable
a été accordé aux colonies de l'Amérique Bri-
tannique du Nord."

On a suggéré, l'autre jour, qu'une
motion de ce genre devait être faite
d'une façon indépendante, c'est-à-dire
basé sur ses propres mérites et sujette
à amendements. A ce sujet, mon hono-
rable ami le représentant de ChAteau-
guay a cité les procédures relatives aux
fameuses -résolutions, concernant le
gouvernement responsable, adoptées
au mois de septembre 1841.

Voici la différence qui existe entre
les deux cas.

Les résolutions de 1841 avaient en
vue le futur gouvernement du paya.
Jusqu'alors, le Canada n'avait pu, mal-
gré des luttes incessantes, obtenir le
gouvernement responsable. Ces résolu-
tions le demandaient et, finalement,
nous l'avons obtenu.

Mais la motion* que je viens de pro-
poser est l'expression d'un grief. Elle
ne comporte aucun amendement au
mode d'administration actuel des
affaires du pays. C'est une simple dé-
claration allant à dire,-je tiens à faire
observer ceci à la Chambre,-qu'il y -a
ude violation du système constitution-
nel établi au 'Canada.

C'est.ua principe parfaitement admis
que la demande de subsides et l'exposé
des griefs vont-de pair. C'est lorsque
la Chambre discute, le budjet- qu'il-faut
formular les griefli dont un. parti croit
avoir à se plaindre. S'il en est ainsi, le

grief doit être exposé par la personne
même qui désire le soumettre. Ce n'est
pas donner satisfaction à lapersonne qui
désire porterplainte que de lui dire, sous
forme d'amendements, que son grief
n'est pas tel que celui qu'il a exposé,
qu'il s'agit d'un autre grief et qu'il doit
être traité d'une 'façon différente. J'ai
donc cru, conformémcnt à toutes les
rêgles -parlementaires établies, devoir
choisir ce moment et ce nidde de sou-
mettre ma proposition.

Comme j'ai déjà eu l'honneur de le
dire, la Chambre doit aborder cette
question sans aucun esprit de parti. Il
s'agit d'une question constitutionnelle
qui s'élève bien bu-dessus des intérêts
de parti.

Les honorables membres de la droite
sont aussi intéressés que nous au
bon gouvernement du pays. J'ai tra-
vaillé, et j'en suis fier, à établir la Con-
fédération des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord.

L'honorable chef du gouvernement
est l'un de ceux, disons-le à son hon-
neur, qui oubliant pendant quelque
temps les sentiments, les passions et
les luttes de parti, s'unirent dans un
commun effort pour relever, si cela
était possible, quelques-unes des pro-
vinces dU chaos dans lequel elles
étaient tombées-du moins l'ancienne
province du Canada-et pour former
une grande Confédération à l'ombre du
drapeau anglais. Il s'ensuit que, comme
moi.même et tous ceux qui ont pris part
à cette révolution pacifique èt constitu-
tionnelle doivent désirer que l'ouvre
reconnue bonne par lui-même, ne soit
pas minée ou détruite à son début. . Il
est de la plus haute importance que
nous n'établissions pas un mauvais pré-
cédent. Un mauvais précédent est une
chose dangereuse, surtout au commen-
cement de notre histoire. Une rup-
ture, un furoncle à la racine des jeunes
arbres, amène leur chute précoce. Nous
devons surveiller la croissanco, le dé-
veloppement de l'arbre que:nous avons
plante. Un mauvais précédent est
toujours funeste. Quand une adminis-
tratiôn-ëst' 'fautive,, il y a 4un moyen
fort-simpleade:prévenir les, désastreux
effets-deses fautes,-c'est de changer.
cette adminiattation ou -de. la forcer &
modifier son programme. S'iL arrive.

'qu'une mauvaise loi -soit adoptée,, on
peutstoujours l'amender ou l'abr;oger.

[11 Avan, 1878.]Crise de



1902 Crise de

Ensuite, il y a les précédents recueil-
lis par les auteurs qui ont commenté la
constitution. Aujourd'hui même, on
cite des précédents du temps de George
Il 1, en leur attribuant la même valeur
qu'aux précédents établis de nos jours.

M. MACKENZIE-Telle est la doc-
trine des bons tories.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
doctrine des tories enseigne simple-
ment qu'il faut maintenir la constitu-
tion. C'est aussi une bonne doctrine
tory que celle qui enseigne qu'il faut
traiter les arbres suivant leur âge et
suivant les saisons.

M1ais, plaisanterie à part, il se pré-
sento devant nous une grande question
eonstitutionnelle: abordons-la d'une
manière digne.

Ayant une certaine expérience des
aii'nires publiques, j'avais cru que sem-
blable question ne se présenterait
jimais.de nouveau en Canada, en plein
XIXe siècle, chez nous qui avons l'avan-
tage le pouvoir nous guider par tant

<le précédents anglais. Mais l'expé-
rience m'enseigne, une fois de plus,
qu e la liberté ne s'acquiert qu'au prix
d'une uonstante vigilance.

Nous avons obtenu le gouvernement
responsable à la pointe de la baïonnette;
-c'est donc notre droit de discuter,
en cette Chambre, les principes du
gouvernement responsable.

La résolution que j'ai l'honneur de
sounettr a déclare que "l'acte du lieu-
tenant-gouverieur de Québec est im-
prudent et attentatoire, sous tous les
rapports, au gouvernement constitu-
,tionnel."

La première question qui se pré-
sente, à propos de cette résolution, est
de savoir si cette Chambre a le droit de
s'occuper de cette crise. Il me semble
que cette question ne demande pas à
être longuement discutée. On admet-
tra que les lieutenants-gouverneurs se
trouvent, relativement au gouverneur-
général, dans la mème position que le
gouverneur-général lui-même, relative-
ment à la reine et à ses ministres.

Cela posé, il en résulte que le Parle-
ment fédéral a le droit de surveiller les

.actes des lieutenants-gouverneurs.
Avant la Confédération, on le sait,

chaque province avait un lieutenant-
gouverneur; il y avait, on outre, un
.gouverneur-général qui, aux termes

Si-JOHN. A. MACDONALD

mêmes de as commission, avait une
autorité nominale, sur les provinces de
la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Bi-uns.
wick et de l'Ile du Prince-Edouard. A
moins que le gouverneur-général ne
fût personnellement présent et ne rem-
plaçât ainsi le lieutenant-gouverneur,
ces gouverneurs se trouvaient absolu.
ment dans la même position dans leurs
provinces respectives que le gouver.
neur-général de l'Amérique--Bri-
tannique du Nord dans l'ancienne pro-
vince du Canada. Ces lieutenants-gou-
verneurs faisaient des rapports directs
au gouvernement de Sa Majesté, ou
plutôt au ministre des colonies repré-
sentant Sa Majesté. On sait qu'avant
la Confédération, tous ces lieutenants-
gouverneurs devaient constamment
s'attendre à ce que leurs actes fus-
sent discutés dans le Parlement
impérial. Tout gouverneur d'une co-
lonie anglaise devait s'attendre à être
rappelé, sur une motion à cet effet, pro-
posee dans le Parlement impérial ;
autrement le ministère du jour s'expo-
sait à une censure pour le seul fait de
ne pas rappeler le gouverneur en
question.

Je n'entreprendrai pas de citer les
cas de ce genre qui se sont présentés à
des dates plus ou moins reculées. Mais
de notre temps, nous nous 'rappelons
tous le cas du gouverneur Eyre, dont la
conduite fut discutée à la Chambre des
Communes, en Angleterre, et qui fut
simplement destitué par le gouverne-
ment de Sa Majesté, à la suite d'un
vote de la Chambre.

Nous nous rappelons tous le cas de
sir Charles Darling, qui futrappelé par
le gouvernement de Sa Majeste et dont
la conduite fut également discutée dans
le Parlement anglais.

Si quelques honorables représentants
veulent étudier ces discussions, je puis
leur donner des indications nécessaires.

La discussion relative au gouver-
neur Darling se trouve dans le volulne
191 du Hansard anglais, à la page
1964, et celle qui concerne le gouver-
neur Eyre dans le volume 184, aux
paees 1069-1763.

n peut voir avec quelle liberté le
Parlement anglais discutait la conduite
des gouverneurs coloniaux, en lisant le
rapport des débats sur la motion de
feu Joseph Hume contre plusieurs gou.
verneurs successifs de la Guinée an-
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glaise, les accusant d'avoir manqué à
l'honneur et au devoir. Or, parmi ces
gouverneurs, il y avait deux hommes
assez distingués, sir Henry Light et
M. Barkley.

Au Canada lord Cathcart voulut agir
un jour, plus en soldat qu'en diplomate,
l'honorable - député. de Châteauguay
s'en souvient.........

M. HOLTON-Oui, mais il agissait
d'après vos propres conseils.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'é-
tait bien avant l'époque où je suis entré
dans, la politique.

M. HOLTON-C'était après le dé-
part de lord Motealfe et avant l'arrivée
de lord Elgin,

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
premier gouverneur sous lequel j'ai ac-
cepté un portefeuille était lord Elgin.

M. HOLTON-C'était un homme de
votre parti.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai jamais en de portefeuille ni sous
lord Metcalfe, ni sous lord Cathcart.
Mais, il y a une couple d'années,. nous
avons eu le cas de Pope Hennessy, dont
la conduite, auxBarbades, aétédiscutée.
Il ne fut pas rappelé, mais il fut blâmé
dans le débat pour avoir montré trop de
zèle et avoir manqué de discrétion, et,
très peu de temps après, il fut envoyé
dans une autre colonie.

Mais il n'est pas nécessaire. de citer
tous ces cas pour établir que le gouver-
nement impérial a fréquemment dis-
cuté les mérites et les démérites des
gouverneurs coloniaux, et cela en toute
liberté et de plein droit, et lorsque,
comme 'dans le cas du gouverneur
Eyre, le gouvernement impérial s'op-
posa à plusieurs motions demandant,
outre son rappel, une punition et une
censure, il fut censure lui-même par
plusieurs résolutions.

Lord Grey, dans son ouvrage sur le
gouvernement représentatif, dit qu'à.
certainségard, les colonies ont un aan-
tage.sur la mère-patrie. " Le Roi ne,
peut 'pas avoir tort," tel est l'axiome
reçu. Mais si le rèprésentant-du sou-
verain agit mal, la population de la
colonie a le droit d'en -appeler à la,
Couronne et de tenir les ministres"
impériaux responsables, s'ils ne lui'
rendent pas justice.

Je ferai une courte citation de l'ou-'
vrage de Lord Grey:

" Il y a, dit-il, cette importante ditrèrence
entre un gouverneur colonial et un souverain
de la maison des Plantagenets ou des Tudors,
c'est gue le gouverneur est responsable à une
autorité distante et généralement impartiale,
à laquelle une colonie a toujours le droit d'en
appeler des abus de pouvoir que peut com-
mettre un gouverneur. La Couronne doit
rappeler un gouverneur contre lequel il y a des
plaintes bien fondées et, si elle ne le fait pas,
la population de la colonie a le droit d'en
appeler au Parlement impérial, devant lequel
les ministres sur l'avis desquels la Couronne
a agi sont tenus de se disculper."

, Je suis d'avis, et je crois que per-
sonne ne contestera cette opinion,-
que le Parlement fédéral Can-idien a,
relativement aux lieutenants-gouver-
neurs, nommés par une commission du
Gouverneur-Général, les mêmes droits
que le Parlement anglais relativement
aux gouverneurs coloniaux.

Dans les observations que je vais
soumettre à la Chambre, j'admets que
le lieutenant-gouverneur de chaque
province représento la Couronne, vis-A-
vis le Parlement fédéral, au même degré
que le Gouverneur-Général la repre-
sente vis-à-vis du Parlement anglais.

Il n'est pas nécessaire, pour mon
argumentation, qu'il en soit légalement
ainsi. Dernièrement, un avocat dis-
tingué de Montréal, (M. Kerr), asavam-
ment démontré que, d'après la loi, le
lieutenant-gouverneur étant un fone-
tionnaire nommé en vertu de nos sta-
tats, en vertu de notre 'constitution,
par une commission du souverain; il
n'a pas du tout les mêmes attributs, ni
la même position que le Gouverneur-
Général.

Il y a beaucoup à dire sur cette
question en se plaçant au point de vue
de l'avocat.

M. HOLTON-Pas beaucoup.
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

ne serais pas surpris de voir la ques-
tion soumise aux tribunaux qui'auraient
à laisser.de côté la question constitu-
tionnolle pour .s'en tenir strictement
à la question légale.

Relativement aux pouvoirs. des Or•a-
teurs, dans les différentes. pr.vinices
cette. question de. juridiction a ét
décidée,, -deux fois, sinon trois ou
,même plus souvent. Les différentes
législatures coloniales ont toujours
prétendu que leurs Orateurs avaient les
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mêmes pouvoirs, dans les colonies, que
l'Orateur de la Chambre des Com-
munes, en Angleterre. Mais nous sa-
vons aussi que. dans une action intentée
contre l'Orateur de Terreneuve, il a été
décidé quo ['Orateur d'une législature
coloniale n'avait pas dii tout les mêmes
pouvoirs de droit commun, ni les
mêmes droits parlementaires que l'Ora-
teur de la Chambre des Communes en
Angleterre. Mais toutes les colonies
persistent néanmoins à prétendre que
ces mêmes droits devraient être accor-
dés à leurs orateurs.

Dans la cause de McNab contre Bid-
well, lorsque sir Allan McNab intenta
une action contre l'Orateur de l'an-
cienne province du Haut-Canada pour
emprisonnement sous de faux prétextes,
parce que, sur un ordre de la Chambre
il avait émis un mandat d'arrestation,
la question de juridiction fut soulevée,
mais je ne me rappelle pas,-et cela
importe peu,-dans quel sens elle fut
résolue.

Pour les fins de cette discussion, je
supposerai que le lieutenant-gouver-
neur de Québec a, vis-à-vis de ses mi-
nistres et de la légielature, la même
position que le Gouverneur-Général vis-
à-vis de ses ministres actuels et de cette
Chambre,-dans les limites, bien en-
tendu, qui lui sont prescrites par
l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord,-avec toutes les mêmes respon-
sabilités et le même contrôle.

J'ai parlé des pouvoirs légaux des
Orateurs. Je dirai aussi un mot des
droits légaux des lieutenants-gouver-
neurs et de la Couronne.

Je vois que les journaux font une
confusion regrettable entre le droit de
prdrogative et le droit constitutionnel.

La Couronne a de grands pouvoirs,
de grands pouvoirs légaux et, quand elle
les exerce, les tribunaux doivent main-
tenir l'exercice de ces prérogatives,
parce qu'elles constituant un pouvoir
accordé à la Couronne par la loi.

Mais ces actes de la Couronne qui
doivent être sanctionnés par les tribu-
naux, parce qu'ils sont conformes à la
loi, peuvent néanmoins être tout à fait
inconstitutionnels.

Cette distinction est aujourd'hui
vraie, en théorie comme en pratique.
Tous les écrivains constitutionnels
prétendent que vouloir contester ce
principe c'est entreprendre un procès à
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la normande. Ainsi donc, dire que
la Couronne a le droit do nommer,
de destituer, d'apposer son veto, de
conclure des traités et d'exercer une
foule d'autres prérogatives, ne dé-
montre pas du tout que la Couronne
ne peut pas souvent exercer ses préro-
gatives d'une manière inconstitution-
nelle.

Nous savons tous, par exemple, que
le souverain peut déclarer la guerre;
qu'il peut conclure des traites sans
consulter le Parlement; le souverain
d'Angleterre peut, par un traité, céder
à une autre puissance l'île du Man, les
îles de la Manche ou le duché de Corn-
wall. Un traité de la sorte serait par-
faitement légal; mais quel est le minis-
tre non encore atteint d'aliénationi
mentale qui oserait recommander pa-
reil exercice de la prérogative royale ?'

Il est très important de ne point
perdre de vue cette distinction. Nous
voyons dans les journaux libéraux,-
qui ne font pas preuve, en ce ea, d'une
prodigieuse libéralité-que la consti-
tution donne au lieutenant-gouverneur
le droit do renvoyer ses ministres;
qu'ils n'occupent leurs charges que "du-
rant bon plaisir "; que la Couronne
peut exercer ce " bon plaisir" tout à
son gré.

Ce n'est pas ainsi qu'il faut inter-
préter la Constitution. Il faut bien dis-
tinguer entre le pouvoir légal et l'exer-
cice constitutionnel de ce pouvoir.

Lord Brougham, qui est une haute au-
torité-comme mes honorables amis
de la droite qui ont beaucoup étudié-
ces questions le savent très bien-
quoiqu'on puisse lui reprocher des
idées d'une originalité trop prononcée,
lord Brougham s'exprime ainsi :

" En discutant l'organisation de notre gou-
vernemen, je me suis souvent servi du mot
" constitutionnel," malgré l'antipathie que ce
terme inspire aux adeptes de Pécole Bentham.
Ils le regardent comme une grosse absurdité,
un terme emprunté au language des factions
qu'ils détestent. Ils disent ou que ce terme ne
signifie rien ou sipidle trop. Chacun peut
traiter "d'inconstitutionnelle" une mesure
qu'il n'approuve pas pour une raison ou pour
une autre. Mais, avec toute la- déférence que.
l'on. doit à ces savant, politiques, ,je déclare
que ce, mot est sparfaitement intelligible. ,l'
comporte nue foule de choses importantes:
que l'on ne doit pas perdre de ·vue et'qui ne
sont pas prohibées par la loi, qui ne peuvent
même pas l'tre sans que 1 on prohibe, du.
même coup, certaines choses qui doivent être
permises-bien gue· ces choses importantes
soient repréhensibles parce -qu'elles sont coa-i
traires . lesprit de la constitution.
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" Ainsi, le souverain d'Angleterre peut, aux
termes de la loi, comme toute autre personne,
amasser autant d'argent qu'il lui plait, par
ses économies ou par des spéculations dans
son pays ou à l'étranger. Il est libre d'accu-
muler un trésor de cinquante millions, à l'ex-
emple de son frère de Hollande, qui s'est amassé
dernièrement cinq millions. Ainsi, en outre
de la liste civile qui lui est votée par la légis-
lature, il se trouverait à posséder un revenu
propre de deux à trois millions par année. Des
opérations financières de ce genre seraient, de
la part du souverain, entièrement légales, mais,
aussi, parfaitement inconstitutionnelles, et le
ministre qui les autoriserait serait blâmable en
conséquence.

" Ainsi donc, on peut dire, avec une entière .
justesse, qu'une loi est inoonstitionnelle si elle
p6che contre l'esprit de notre système de gou-
vernement libre, par exemple, contre le prin-
cipe de la séparation des fonctions législatives
et judiciaires.

"t Un bill sanctionné qui prohiberait les
assemblées publiques, avec le consentement de
l'administration, serait aussi valide et aussi
obligatoire que la Grande Charte, et ce serait
une loi tout à fait inconstitutionnelle.

" Autre exemple: une loi donnant à l'armée
ou à la milice le pouvoir de choisir ses officiers,
ou une loi soustrayant les militaires à la juri-
diction des tribunaux civils serait aussi valide
et obligatoire que la loi qui prescrit la réunion
du Parlement au moins une fois par année.

"Mds pareilles lois violeraient grièvement
l'esprit de la constitution. Une loi qui donne-
rait au peuple le droit de choisir ses juges,
depuis ceux des cours de Wesminster jusqu'aux
juges de paix, serait une loi aussi Inconstitu-
tionnelle que celle qui autoriserait la Couronne
à nommer les jurés dans toutes les causes
civiles ou criminelles."

Mais je citerai maintenant un con-
temporain, un homme aux vues extrê-
mement libérales, dont le nom fait
autorité en Angleterre, où il est reconnu
le premier historien, je veux parler
de M. Freeman. Le passage que je
veux citer est des plus instructifs, et
explique toute la question qui nous
occupe, bien mieux que je ne saurais le
faire:

" Depuis le dix-septième siècle, dit-il, nous
avons vu de grands changements sous ce rap-
port. Le travail de la législation strictement
constitutionnelle n'a jamais ceusé. Une longue
succession de mesures législatives forme, pour
ainsi dire, lea jalons du progrès politique, de
nos jours comme dès les débuts de notre orga-
nisation. Mais nous constatons simultanément
une série de changements politiques non moins
importants que, ceux qui sont consignés dans
les Stàtits, changemeits qui se sonit opérés
sans l'interverition d'aucuneloi. Tout en code,
de maximees-politiques universellement reoon
nuess'est .formé,:en ehors des actes de lal
législation, sans laisser 'aucun~ trae\ de' sa

'formation; On"pelat'dire' que tjusqu'à-la fin'dàr
dix-septième siècle, on n'amettait pas- de"
distinction entre lasconstitution et les lois.

"Les prérogatives'de laICouronney les pri-
viléges du Parlement, la libertOdu sujet, n'é-
tait pas toujours.bien défiais sur tou les points.
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On a même dit que ces trois clioses, par leur,
nature même, n'admettaient pas qu on leur
imposât de limites. Mais en supposant que ces
trois choses étaient basées sinon sur les termes
mêmes du Statut, du moins sur cette création,
un peu vaporeuse peut-être,-mais fort utile en
pratique, des légistes anglais, le " droit com-
mun,' mélange d'anciennes traditions et de
maximes récentes. Toute violation des droits du
souverain ou de ceux du sujet était une offense
contre les lois, punissable par ces mêmes lois,
et tout acte qui ne tombait ni sous le coup des
Statuts, ni sous le coup des règles du " droit.
commun" ne pouvait aucunement être consi-
déré comme une offense. Et si les tribunaua;
ordinaires ne pouvaient rendre justice à l'uf.
fense, le tribunal supreme, le Parlement, était
saisi de la eause et rendait justice au détriment
des coupables les plus hautplacés.Le Parlement
était muni d'armes terribles, rarement mises
en usage, mais non moins regalières et légales
pour cela. Il avait la mise en accusation, (int-
peachîusnt,) la flétrissure, (utainder ;)-il pou-
vait même prononcer la déchéance un souve-
rain régnant.

" Mais on n'en était pas encore arri-vé à cette
subtile doctrine que certaines offenses contre
la constitution ne sont pas des infractions à la
loi. On n'avait pas encore appris qui les hauts
fonctionnaires avaient une responsabilité bien
comprise et bien pratiqée, mais qu'aucune loi
n'avait défiuie et qu'aucun tribunal ne pouvait.
mettre en vigueur.

" On n'avait pas encore constaté que le Par-
lement a, dans la pratique, le pouvoir le plus
élevé, un pouvoir dans l'exercice duquel il n'a-
git ni comme une législature, ni comme une
cour de justice, mais prononce alors des sen-
tences qui n'en ont pas moins de force pratique,
bien qu'elles n'entrainent aucune des consé-
quences de la mort,:de l'emprisonnement, du
bannissement ou de la confiscation.

" Nous avons maintenant tout un système de
moraie politique, tout un code de préceptes
pour la gouverne des hommes publics, préceptes.
qui ne se trouvent dans aucun statut, dans
aucun traité de " droit commun," mais que,dans la pratique, nous regardons comme aussi
sacrés que les principes contenus dans la
Grande Charte au dans la Pétition des Droits.

" En deux mots, à côté do notre droit écrit,
il s'est formé une loi non écrite ou une consti--
tution de convention. Quand un anglais dit
que la conduite d'un homme publio est consti-
tutionnelle ou inconstitutionnelle, il dit une
chose bien difrerente de celle qu'il exprime
quand il parle de " conduite légale ou illégale."

Un vote fameux de la Chambre des Com-
munes, pris sur la motion d'un homme célèbre,
déelarait que les ministres de la Couronne,-
alors en exercice, - ne possedaient pas la
confiance de la Chambre des Communes et que,
par suite, le fait qu'ils restaient en charge
constituait une violation de la constitution.
C'est là un principe de tradition admis de tous ;
mais il ne se trouve formulé dans aucun de nos
recueils de lois.

" L'auteur de cette emotion n'accusait le
ministère d'aucun acte. entrainant , des pour«.
suites,devanvtunýtribunaLordinaire où la mise-
en accusation devant lePrle'mnt Ilne vou-
lait pas'diréqaëlsministres ayaient commis
aiiené infraction à»l. loi, en, demeurant en,
,charge jusqa'à ce quela Qouronne lesfat rem-
plaàes. Il voulatdire idplemenitque leàPr-
lemnt ne pouvait,,dans les intérêts 'du payai,
approuver leur poltique etque, par suite, ils.
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devaient abandonner des charges dont la
Chambre des Communes ne les jugeait plus
dignes. La Chambre ne prétendait pas ren-
voyer ces ministres par un acte de son autorité ;
elle ne demanda même pas à la Couronne de
les remplacer par d'autres. Elle exprima sim-
plement son opinion sur leur c'>nduite générale
et il fut admis que, la Chambre s'étant expri-
mée ainsi, les ministres devaient se retirer sans
autre forme de procès, sans ordre formel de la
Chambre ou du souverain.

" L'adoption de cette résolution par la
Chambre des Communes peut être considérée
comme la déclaration d'un principe constitu-
tionnel. Mais bien gue cette déclaration fût
très formelle, ce n'etait pas une déclaration
légale. C'était un précédent établi pour lagou-
verne des ministres et parlements futurs, mais
ce n'(tait ni une modification de la loi, ni la
d..claration d'une loi nouvelle. C'était l'affir-
mat!on d'un principe que l'on pourrait invo-
quer 'àans les débats à venir, mais aucun juge
d'un tribunal ordinaire ne pouvait s'en preva-
loir.

" Ce principe diflère donc essentiellement
des décisions qui modifient les lois ou en éta-
blissent de nouvelles que les tribunaux sont
chargés de faire observer.

" Si un officier de la Couronne prélevait une
taxe sans l'autorisation du Parlement ;-s'il
établissait la loi martiale sans le consentement
de la même autorité, il se rendrait coupable
d'un crime contre les lois. Mais s'il continue
à exereer des fonctions qiue la Couronne lui a
confiées et dont elle ne l a pas démis, malgré
toutes les censures possibles des deux Chambres
du Parlement, il ne commet pas d'infraction à
la loi écrite. Mais l'homme qui agirait ainsi
passerait, aux yeux de tous, pour avoir foulé
aux pieds les principes les mieux établis de la
-constitution non-écrite, mais universellement
admise."

Maintenant, pour en venir au lieute-
nant-gouverneur de Québec, quelle
-était sa position à l'égard de ses avi-
seurs ? Je veux dire sa position consti-
tutionnelle, laissant tout à fait de côté
sa position légale. Laissant de côté
son droit légal de renvoyer des fonc-
tionnaires, occupant durant '' bon plai-
.sir," des charges sous son administra-
tion, quelle est la position du lieutenant-
gou'-erncur à l'égard de ses aviseurs ?

Les ministres ont, relativement à lui,
la même position que lord Beaconstield
occupe relativement à Sa Mdajesté la
reine, la même position que l'honorable
député de Lambton occupe relativement
à Son Excellence le gouverneur-géné-
ral, représentant de notre souveraine.

Or, je prétends que tant que le minis-
tère du jour a la confiance du Parlement,
il a le droit de réclamer la confiance du
souverain ou de son représentant.

Il a pu en être autrement à des
époques antérieures à nous. Nous savons
tous que des ministres oit été renvoyés
par la Couronne; mais c'était à des
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époques où la constitution anglaise
n'avait pas atteint les développements,
la perfection qu'elle a aujourd'hui.

Aujourd'hui, je le répète, tant que
les aviseurs de la Couronne ont la con-
fiance du Parlement, ils ont droit de
réclamer celle du souverain ou de son
représentant. C'est là un principe fon-
damental. Refuser de l'admettre serait
vouloir entraîner le pays dans le dés-
ordre et la ruine. Nos institutions
n'en sont qu'à leur début et promettent
de devenir florissantes. Mais si, riavi-
gateurs imprudents, nous négligions
d'observer les phares qui doivent guider
notre route, l'heure du naufrage ne
serait pas éloignée.

Notre constitution est modelée&sur
la constitution anglaise; nous pouvons
la faire fonctionner avec autant et plus
d'avantages, peut-être, que celle-ci fonc-
tionne dans la Grande-Bretagne et
l'Irlande. C'est donc, pour nous tous.
une question de vitale importance.
C'est une question vitale pour tout
Canadien qui aime son pays, qui veut
des institutions libres, qui vent implan-
ter la constitution anglaise dans ces
grandes possessions de l'Amérique Bri-
tanmique du Nord.

Il est tellement nécessaire que nous
considérions cette question ainsi qu'on
l'envisage en Angleterre, et non d'après
les précédents, que je prendrai la
liberté, avant de terminer, d'attirer
l'attention de la Chambre sur le déve--
loppement graduel des principes de la
constitution anglaise et de leurs appli-
cations. L'histoire nous apprend que
ce développement, ce progrès a été,
plus d'une fois, entravé par les caprices
de tel ou tel souverain. Mais j'espère
que la décision de cette honorable
Chambre affirmera ce principe essentiel
que, tant que les aviseurs de la Cou-
ronne ont la confince du peuple et de
ses représentants, le souverain,-on son
représentant,-doit leur accorder une
confiance égale. Il n'y a, selon moi,
qu'une seule exception à cette règle,
c'est le cas où les représentants du
peuple eux-mêmes,--les hommes qui
devraient soutenir les aviseurs de la
Couronne,-ont perdu la confiance du
peuple. Alors, la Couronne peut leur
dire ceci :-

" J'admets, messieurs les ministres, que vous
avez la confiance des représentants du peuple
mais, d'autre part, ceux qui vous soutiennent
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ont perdu, selon moi, la confiance de la popu-
lation. Je désire que, par vos ordres, on en
appelle au peuple. Je tiens pour admis, jus-
qu'à preuve du contraire, que vous, mes
aviseurs, avez la confiance du peuple. Je vous
conseille donc d'en appeler au peuple, j'insiste
pour que vous le fassiez, et s'il vous accorde
sa confiance,-confiance que j'ai crue affaiblie
dans une certaine mesure par certains événe-
ments de date récente,-alors je vous rendrai,
je devrai vous rendre la mienne."

C'est ainsi que M. Gladstone a agi.
Il n'attendit pas une intimation de la
Couronne. Il n'attendit pas qu'on lui
dit qu'il y avait une réaction incontes-
table contre lui en Angleterre. Il
n'attendit pas que la Couronne vint lui
dire:-" Vous voyez qu'il y a, contre
vous, une forte réaction en Angleterre,
car vous perdez élection après élection;
vous devriez cn appeler de nouveau au
pays; il vous dira si vous avez sa con-
fiance, si vous devez rester au pouvoir on
si vous devez l'abandonner."

M. Gladstone ne dit rien de la sorte.
Avant que la Couronne eilt parlé, il
conclut immédiatement qu'il avait
perdu jusqu'à un certain point la con-
fiance et qu'il se devait à lui-même d'en
appeler au pays, et il demanda au sou-
verain de prononcer la dissolution des
Chambres.

Or, comment a agi le lieutenant-gou-
verneur de Qaébec ? Ses ministres
étaient au pouvoir quand lui-même a
été nommé représentant de Sa Majesté.
Il trouva, lors de son avénement au
pouvoir, ses ministres soutenus par la
Chambre populaire et un Conseil légis-
latif, " conseil judiciaire "nommé par la
Couronne et qui soutenait le gouverne-
ment avec une vigueur égale à celle de
la Chambre des représentants.

PLUSIEURs voix-Ecoutez! écoutez!

Sir JON A. MACDONALD-Je
constate des faits. Ces conseillers
avaient la confiance des représentants
du peuple. Le lieutenant-gouverneur
les a trouvés tels. En d'autres termes,
ils avaient aussi la confiabce du peuple.

M. BLAKE - J'objecte au terme
" conseil judiciaire," Ces conseillers
étaient nommés par le gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Tous
les juges sont nommés par la Cou-
ronne, et cependant ce ne sont pas des
officiers judiciaires.

18,»0½ .

PLusIEURs voIx-EcoUtez ! écoutez 1
M. CARTWR1IGT-ils ont certai-

nement des fonctions judiciaires.
Sir JOHN A. MAC DONALD-Dans

certains quartiers, on s'est fait une habi-
tude d'attaquer le Sénat et les Conseils
législatifs, ces corps nommés par les
gouvernants. C'est là une question
qu'il vaudrait mieux ne pas mêler à
cette discussion.

M. BLAKE-Nous ne l'avons pas
fait.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Quand j'ai dit que ces assemblées ont
des " fonctions judiciaires,"-j'ai voulu
simplement exprimer l'idée qu'elles ont
des fonctions analogues à colles de la
Chambre des Lords, en Angleterre. Or
la Chambre des Lords a certainement
des fonctions judiciaires; elle contrôle
les décisions de la Chambre des Com-
munes; c'est bien là exercer des fonc-
tions judiciaires, et c'est là tout ce que
j'ai voulu dire. J'ai ajouté que le lieu-
tenant-gouverneur avait trouvé, à son
avènement, un ministère ayant la con-
fiance des deux Chambres de la législa-
ture.

Dans le Conseil législatif, le parti
ministériel avait, je crois, deux voix
contre une.

M. DEVLIN-Même plus.
Sir JOHN A. MACDONALD-Deux

contre une. Dans l'Assemblée législa-
tive, l'Opposition avait à peine 20 voix
sur 65. Le lieutenant-gouverneur avait
l'assurance que ses conseillers avaient
la confiance des représentants du peu-
ple, et des membres de l'autre branche
de la législature, qui, à tort ou à raison,
est une autorité constituée dans ce
cas. Le travail de la session était en
pleine opération. Le ministère pré-
senta plusieurs mesures, entre autres un
prejet de loi imposant certaines taxes.
Tous les ministres des Finances passés,
présents et futurs, savent que ce n'est
pas en proposant de nouvelles taxes
que l'on gagne de la popularité. Quel-
ques jours encore, cependant, et toutes
ces mesures allaient devenir autant de
lois. Elles avaient été appuyées par
de fortes majorités dans les deux Cham-
bres.

Mais voilà qu'au dernier moment, à
la douzième heure, M. le lieutenant.
gouverneur déclare que toutes ces me-
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sures sont inconstitutionnelles et il
renvoie ses ministres ! Je voudrais bien
savoir si le noble lord dont nous avons
parlé aujourd'hui, se trouvant dans la
position du lieutenant-gouverneur de
la province de Québ'ec, aurait agi de
la sorte ? Il eût plutôt coupé sa main
droite que de permettre une pareille
violation de la constitution anglaise.

J'ai dit que c'était graduellement
que l'Angleterre avait établi ses libertés
constitutionnelles, Eh bien 1 la consti-
tution se développe à chaque instant.
Comme le dit Bristow, la constitution
n'est certainement pas aujourd'hui ce
qu'elle était en 1838.

La constitution anglaise a aujourd'hui
atteint son plein développement dans
les possessions de l'Amérique Britan-
nique du Nord. La population de ces
posscssions peut réclamer de son Par-
lement les mêmes droits que le peuple
anglais réclame de sa législature, les
mêmes droits qu'il a réclamés à toutes
époques de l'histoire d'Angleterre. Et
c'est là l'opinion de tous les écrivains
libéraux du temps,-et l'on sait que
les libéraux de ce temps-là ne sont
autres que les libéraux-conservateurs
d'aujourd'hui.

M. HOLTON-Ne les calomniez
pas!

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne sais point calomnier. Que l'hono-
rable représentant de Châteauguay
veuille bien me permettre de lui rap-
peler quelques faits. Edmund Burke,
par le fait qu'il abandonna les nou-
veaux whigs, pour se rallier aux an-
ciens, n'était-il pas un réformiste
Baldwin ou un libéral-conservateur?
C'est en 1774 que la constitution an-
glaise commença à fonctionner réelle-
ment. Le ministère Rockingham fut
établi sur les ruines de l'ancien gou-
vernement de George III, composé de
lord Bute et de ses collègues. Ce
changement était dû à l'influence, au
génie,aux efforts et aux écrits d'Edmund
Burke.

En 474, le fameux gouvernement
de coalition de Fox, ou plutôt celui du
duc de Portland, fut renvoyé par
George III. Or, tous les écrivains, à
quelque parti qu'ils aient pu apparte-
nir, sont unanimes à blâmer cet acte
du souverain anglais. On cite ce fait,

SIa JOHN A. MACDONALD

non pas comme un exemple, matis
comme un éoueil à éviter.

Un jour, le bill concernant les Indes
fut présenté à la Chambre des Com-
munes. Le bill fut adopté à la Chambre
des Communes, mais rejeté par la
Chambre des Lords. On savait que
George III était opposé à la mesure,
parce que cela lui enlevait, au profit du
ministère, un certain patronage auquel
il tenait beaucoup. Quoiqu'il crut que
cette mesure portait un coup sérieux à
ce qu'il considérait être le principe
monarchique, et à l'autorité monar-
chique, il la laissa adopter par la
Chambre des Communes. Quoiqu'il
fût hostile-à cette mesure, quoique le
ministère connût pleinement cette
hostilité, cependant Georges III permit
à ses ministres de présenter cette me-
sure-et elle fut adoptée dans la
Chambre des Communes. Ce bill fut
ensuite soumis à la Chambre des Lords,
et ce n'est que lorsqu'il eût été rejeté
par elle que le roi dit au ministère:
"Vous avez perdu la confiance d'une
branche de la législature."

Or, à cette époque, la Chambre
des Lords exerçait une influence énorme
et avait autant, sinon plus, d'importance
que la Chambre des Communes.

Cela se passait longtemps avant l'a-
doption du bill de la réforme, à une
époque où la Chambre des Lords avait
non-seulement beaucoup d'importance
et de prestige, mais où elle contrôlait
presque un tiers, bien plus, près de la
moitié des membres de la Chambre des
Communes. De sorte qu'un pair remar-
quable de la Chambre des Lords était
un homme politique beaucoup plus im-
portant qu'un homme politique dans la
Chambre des Communes, etil était alors
autant nécessaire, sinon plus, d'avoir
la confiance de la Chambre des Lords
que d'avoir la confiance de la Chambre
des Communes, et ce n'est que lorsqu'ils
eurent perdu la confiance d'une des
Chambres du Parlement que Georges
III osa renvoyer ses ministres..

Et malgré cela, cet acte a été désap-
prouvé par tous les écrivains, par tous
les hommes politiques et par tous ceux
qui se sont occupés de droit constitu-
tionnel.

M. HOLTON-Ecoutez! écoutez!
M. BLAKE-Mais l'histoire nous dit

que Georges III avait intentionnelle-
ment provoqué ce vote.
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Sir JOHN A. MACDONALD -
C'est là un autre exemple de l'interven-
tion illicite du roi. Je ne justifie pas
Georges III, qui provoqua certainement
ce vote.

M. BLAKE-Je fais voir seulement
le mobile de sa conduite.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je le
sais et on l'a assez blâmé d'avoir écrit sa
fameuse lettre à sir John Temple. Au-
jourd'hui, en Angleterre, où ne tolére.
rait pas un acte pareil de la part d'un
souverain.

Nous savons aussi qu'à l'époque d'une
forte crise, à la veille d'une grande
révolution qui menaçait l'Angleterre,
Guillaume IV a fait à peu près la mème
chose, à propos du "I Bill de réforme."
On admet que ce fut une violation de la
constitution, mais il y avait là un cas
d'urgence, absolument comme dans les
cas où ildevient nécessaire de suspendi e
l'acte d'habeas corpus.

En 1801, M. Pitt ne fut pas démis,
mais il résigna parce que le roi insistait
pour le faire abandonner son projet de
loi relatif à l'émancipation des catholi-
ques. Ce fut, il est vrai, une résignation
presque forcée. Pitt résigna sur la
question des catholiques.

En 1817, lord Grenville résigna
également. C'était encore la question
des catholiques sous une autre forme.
1Il s'agissait d'empêcher les catholiques
d'occuper des positions élevées dans
l'armée régulière. Dès l'abord, le roi
donna son consentement; mais uprès
avoir examiné la 'question, il recom-
manda au ministère de retirer le bill.
Les ministres consentirent à la chose,
mais le roi exigea ensuite d'eux une
promesse écrite que jamais il ne pré-
senterait une semblable mesure. Ils
objectèrent que ce serait un acte déro-
gatoire à leur position, et ne veulurent
pas se rendre à la demande du roi: ils
furent renvoyés.

Sous Georges III, deux ministères
ont été renvoyés: celui de lord Gren-
villeet le ministère Portland,autrement
dit le ministère de coalition Fox et
Portland.

Pendant tout le règne de George IV,
il n'y a pas eu un seul renvoi de minis-
tère L roi avait cependant une hor-
reur instinctive de toute mesure rela-
tive à l'emancipation des catholiques;

mais il se rendit finalement à l'avis de
ses ministres.

Il n'y out pas de démission sous le
règne de Georges IV.

En 1834, Guillaume IV renvoya ses
ministres. Voilà le grand précédent
que toute la presse libérale invoque
pour justifier le renvoi des ministres de
Québec, en 1878. Je dirai d'abord, en
réponse à cet argument, plus. obstiné
qu'intelligent, que Guillaume IV avait
bien des raisons de renvoyer le minis-
tère de lord Melbourne: lord Spencer
était mort; lord Althorpe, qui était
le chef reconnu de la Chambre des
Communes, venait d'être élevé à la
pairie. Cela est raconté au long dans
les mémoires de Grenville, et pour
montrer qu'il y avait une excuse dans
ce cas, qui n'existe pas maintenant, je
vais citer brièvement la déclaration
faite par le roi, telle que publiée par
Grenville, laquelle a été corroborée
dans les mémoires du baron Stockmeyer.
Quand lord Melbourne se rendit à
Windsor pour voir le roi, lors de l'élé-
vation à la pairie de lord Althorpe,
l'entrevue suivante eut lieu:

" Lord Melbourne, dit le baron. StoSkmeyer
se rendit à Windsor pour voir le roi, Il déclara
à Sa Majesté qu'il n'avait pris la direction des
affaires qu'à la condition que lord Althorpe
resterait dans la Chambre des Communes. Son
départ rendait une nouvelle organisation et
certaines réformes nécessaires et la nomination
d'un successeur qui pût faire adopter ces ré.
formes. D'autre part, plusieurs membres du
Cabinet avaient signifié leur intention de rési-
gner à Pouverture du Parlement, si ces réfor-
mes étaient adoptées. Il voulait parler de
lord Lansdowne et de Spring Rice. Lord John
Russell devait prendre la direction de la
Chambre des Communes, mais la résignation
de Rice était une perte sérieuse. Il s'agissait
d'une réforme de lEglise. La dissension dans
le Cabinet étant ainsi établie, il devenait évi-
dent que l'administration ne pouvait fonction-
ner qu'à la *condition de changements essen-
tiels. Le roi insista sur ce point et demanda
à lord Melbourne s'il pouvait attendre de
l'appui des conservateurs. Lord Melbourne
rérondit qu'il n'attendait rien de ce parti, et
qu'il lui faudrait aller chercher de l'appui
chez les extrémistes. Le roi ne voulut pas
consentir à cela et signifia à lord Mlelbourne
son intention d'appeler d'autres ministres."

Tous ces détails sont confirmés par
M. Reeve, qui était greffier du Conseil
Privé à l'époque de ces événements, et
qui a publié les mémoires de lord Gren-
ville, en 1872.

"C ette relation de cette entrevue est con-
firmée sur presque tous les points par le récit
qu'en fait le roi Guillaume lui-même, ou qui
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a été publié par ses ordres, ou pour l'infor-
mation de sir Robert Peel, et qui fut d'abord
publié dans les mémoires du baron Stockmeyer
en 1872. Il est raconté que lorsque lord Mel-
bourne constitua son gouvernement, il dit au
roi qu'il ne pouvait pas continuer i gouver-
ner si lord Althorpe abandonnait la Cham-
bre des Communes, et à moins que le Cabinet
ne devint plus radical et moins whig. Il ajouta
que lord Lansdowne et Spring Rice, connus
pour être les chefs whigs du temps, allaient
résigner, car ils ne pouvaient s'entendre avec
le parti le plus extrême, et qu'il ne pourrait
continuer à faire fonctionner le gouvernement,
si le Cabinet n'était pas réorganisé."

Pour renvoyer ses ministres, le roi
ne faisait valoir qu'une seule excuse,
c'est qu'ils se trouvaient dans la néces-
sité de faire alliance avec les extré-
mistes. Et cependant le roi a été
blâmé par tous les écrivains qui font
autorité à titre de commentateurs de la
Constitution anglaise.

Que l'on remarque la diffërence qu'il
y a entre cette crise et celle de Québec.
Lord Melbourne avouait au roi qu'il
ne pouvait continuer à diriger l'admi.
nistration sans un changement radical
dans le personnel du ministère; qu'il
se trouverait, sans cela, en minorité
dans la Chambre des Lords. Mais, à
Québec, au moment ou le ministère a
été renvoyé, il venait d'emporter, par
des majorités très fortes, un vote de
confiance au Conseil législatif et à
l'Assemblée législative.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

Sir JOHN A. MACDONALD-Lord
Melbourne dont je mentionnais le ren-
voi, à la fin de la séance de cette après-
midi, fut vengé, d'une manière écla-
tante, par les élections générales, où il
remporta une forte majorité. Il est
reconnu, par tous les écrivains constitu-
tionnels, que pareille crise, en Angle-
terre, n'est plus dans l'ordre des choses
possibles. On a même exprimé l'opi-
nion qu'une crise semblable ne pour-
rait jamais arriver dans aucun pays
régi par les institutions anglaises. La
crise de Québec est venue donner un
démenti à ces sages prévisions.

J'aurai à citer plusieurs autorités nu a
Sia JoHN A. MACDONALD.

sujet de ce dernier attentat contre le
système du gouvernement responsable
de l'Angleterre, et contre la constitu-
tion britannique.

Depuis la séance de cette après-midi,
ai ouvert le second volume des Mé-

moires sur lord Melbourne, par M.
McCullogh Torrens, homme versé dans
le droit parlementaire et jouissant
d'une grande autorité dans la législa-
ture impériale, et qui pouvait mieux
que personne traiter pareil sujet.

L'écrivain, qui adopte le mode de la
narration, prétend que si l'on veut
opérer un changement dans l'adminis-
tration, ce changement doit être fait
d'une manière constitutionnelle.

Lord Melbourne, dit-il, crut devoir
rappeler au roi que le ministère avait
une forte majorité dans le Parlement
sur une question de grande importance.
Le roi répliqua que les ministres
n'avaient pas la majorité dans la Cham-
bre <les Lords et que bientôt, peut-être,
ils seraient aussi en minorité à la
Chambre des Communes. Il en con-
clut que, par simple respect pour leur
dignité personnelle, ils feraient mieux
de résigner.

Aux termes de la constitution, Guil-
lame IV avait raison. Si lord Mel-
bourne était persmadé que son adminis-
tration avait la confiance du peuple, il
avait le droit d'en appeler au pays, s'il
le jugeait a propos ; et ce n'est qu'après
qu'il oùt refusé de le faire, et non aupa-
ravant, que le roi eùt dù le renvoyer
et nippeler une autre administration
pour s'assurer si le pays était réelle-
ment en faveur de l'ancien ministère.

L'écrivain ajoute :-
" Il me semble que Sa Majesté-(lisez " Son

Uonneur " pour expliquer la crise de Québec)
avait été entrainée à prendre inconstitution-
nellement l'avis de personnes étrangères à son
Cabinet, et qu elle était sur le point de suivre,
au lieu de l'opinion de ses aviseurs, guelque
conseil de personnes sans responsabilite. Lord
Althorpe, que la mort de son pére élevait à la
pairie sous le nom de comte Spencer, pouvait
assurément être flatté de ce que le roi le con-
sidérût assez important pour que sa retraite de
la Chambre des Communes dont il dirigeait les
délibérations, fût de nature à désorganiser
l'administration. Lord Althorpe, cependant,.
résolut de ne pas plus s'occaper de politique,
et de fait ne s'en mêla plus. Mais que fit-il?

" Il demeura quelques semaines dan la soli-
tude à Althorpe, et finallement prit le parti de
ne plus s'occuper d'affaires publiques. Mais
dans le calme de sa retraite, il n'était que
mieux à même de peser les événements, et de
juger des motifs du renvoi de ses collègues, et
de la conséquence de ce renvoi. Son jugement
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fut sans hésitation et sévère. Il suggéra à M.
Hume, avec lequel il n'avait jamais eu aucuns
rapports particuliers, et que de rares relations
d'affaires publiques, qu'il fallait prendre la
première occasion de constater l'opinion de la
nouvelle Chambre sur la façon dont Lord
Melbourne avait été renvoyé. Suivant lui, la
conduite de Guillaume IV etait non-seulement
repréhensible, mais constituait un exemple
beaucoup trop dangereux pour qu'on pût la
laisser passer sans être censurée par le Parle-
ment."

On peut voir cela dans une lettre de
lord Althorpe, en date du 31 janvier
1835.

On dit que de nos jours les gens ne
connaissent pas l'histoire contempo-
raine. En parcourant les histoires
imparfaites que nous avons des événe-
ments de nos jours, on trouve peu de
place donnée à la philosophie des
choses et aux considérations sur la
constitutionnalité des actions des gou-
vernements.

Je vais maintenant citer une histoire
d'Angleterre bien connue, celle de
Charles Knight, qui, comme tout le
monde suit, est à la fois un grand écri-
vain, un grand politique et un grand
libéral. Je ne cite que quelques mots,
mais ils sont explicites et appropriés.

" La sensation produite à Londres par le
renvoi du Cabinet fut une conséquence natu-
relle de ce qu'avait d'inattendu cet acte, qui
ne se présentait au peuple que par son côté
inconstitutionnel, au point de vue des gens
sérieux et bien renseignés. Le roi a certaine-
ment le droit de démettre ses ministres, mais il
faut à Pexercice de ce droit des raisons dont il
soit plus facile de raire reconnaî tre la suffisance
par le Parlement que celle de la simple volonté
personnelle du souverain. L'inattendu de la
résolution prise rendit nécessaire un arrange-
ment qui ne pouvait être justifié par aucun
autre précédent que celui qu'on trouve à
l'occasion d'une crise imminente dans les der.
niers jours du règne de la reine Anne."

C'était lorsqu'il s'agissait de savoir
si le trône devait passer à un préten-
dant, à un Stuart, ou rester à'la mai-
son du Hariovre. Je vais citer ce que
disaità ce sujet une revue qui avait alors
beaucoup plus d'importance et de poids
qu'elle n'en a aujourd'hui, la Revue
d'Edinbourg. Je croisque la Chambre
reconnaîtra avec moi que le ton en est
vif etle langage plein de force. Je lis:

"Le pouvoir de la Couronne de choisir ses
ministres est clairement un attribut nécessaire
de la monarchie. Mais ce pouvoir est-il au-
jourd'hui suffisamment contrôlé ? Quelque in-
trigant courtisan, quelque ami turbulent
ayant l'oreille du souverain, quelque politique
ayant un but à atteindre et ne s'inquiétant

guère qu'un ministère dure plus que suffisam-
ment pour lui permettre d'arriver au but, pert
abuser de la confiance royale, et donner nais-
sance à une tentative qui pourrait être fatale
pour le roi et,le pays, celle de changer de mi-
nistère. La lettre de la loi rend le ministère
qui accepte la direction des affaires, respon-
sable du renvoi de ses prédécesseurs. Mais
supposnns qu'un ministère soit renvoyé, et que
nul autre ne veuille prendre sa ulace. Suppo-
sons que cette suspension des fonctions minis-
térielb.s se prolonge pendant plusieurs se-
maines, qui eu sera responsable ? En vérité, si
le roi renvoie ses ministres, et est laissé sans
gouvernement, il serait diffioile d'en rendre
réellement responsable ceux qui ne monteraient
au pouvoir que longtemps après que celui-ci
aurait cessé d'avoir des administrateurs."

Le langage de cet article est si fort,
que je ne veux pas le lire dans son en-
tier, de peur que l'on ne croie que je le
fais dans un esprit de parti, ou avec
l'intention de l'appliquer expressément
à l'affaire de Québec. Plus loin l'ar-
ticle continue dans ces termes:

"Si quelqu'un croit que le langage que nous
tenons ici sur le récent changement ministériel
est trop violent, qu'il réfléchisse sur les cir-
constances tout à fait exceptionnelles qui dis-
tinguent cet étrange événement. Entre la
majorité parlementaire et les conseillers du
souverain, il n'y avait pas de différence d'opi-
nion sur aucun sujet de politique domestique
ou étrangère. Ceci est admis par les tories
eux-mêmes. Parmi les ministres régnait la
plus psrfaite harmonie relativement à toutes
les uestions, et personnellement jamais les
membres d'aucun Cabinet n'ont été entre
eux dans des termes plus cordiaux. Cela aussi
est admis, et le discours du roi parle de leur
politique comme parfaitement exempte de re-
proche et féconde en heureux résultats. Lord
Althorpe a été élevé à la Pairie, le Parlement
n'était pas en session, et en conséquence et
pour aucune autre raison, comme tout le monde
l'admet, le roi changea son gouvernement,
appela à ses conseils les politiques à idées les
pius opposées, les hommes auxquels le pays
avait le moins de confiance, et ne jugea pas
même à propos d'attendre quelques jours avant
de dissoudre le Parlement. Qu'il ait voulu
changer de ministère depuis quelque temps
déjà, c'est très possible. Mais lorsque son
royal père, qui a eté considéré comme un des
hommes 4'Etat les. plus habiles de son temps,
voulait faire» un changement comme celui-là,
il choisissait son moment, il attendait l'occa-
sion d'une mesure quelconque, il se donnait un
prétexte de mécontentement chez le peuple,
faisait sacrifier ses conseillers par les colléges
électoraux, et leur nommait des successeurs
plus populaires, qu'il aimait davantage non pas
en raison, mais en dépit, de leur popularité.
C'est ainsi que lorsque l. Fox mourut en
1803, Sa Majesté attendit juEqu'à ce que le cri
anti-papal pût être soulevé, et ne renvoya les
whigs que six mois après la perte de leur puis-
sant chef. Les aviseurs secrets du roi actuel
ont beaucoup fait sans doute pour le rendre
impopulaire par ce dernier acte, mais n'ont
fait aucunement preuve de la sagacité du feu
roi son père. Ils semblent croire qu'un rrii
peut renvoyer des ministres comme un gentil-
homme renvoie ses serviteurs."

Crise de Québec. 1911



Crise de COMMUKES.] Qibc

Voilà l'opinion de la Revue d'Edim-
bourg.

J'ai déjà dit que depuis cette époque
aucun Cabinet n'a été renvoyé. Geor-ge
III renvoya ses ministres deux fois,
Guillatime IV les renvoya une fois, et
George IV, avec tous ses défauts, ne
songea jamais à un acte comme celui-
là. Une fois, il s'évanouit; il pleura;
il déplora son malheureux sort, qui le
forçait à se sonmettre à son adminis-
tration sur la question catholique, mais
il se soumit. Jamais la reine Victoria
n'a commis un si sérieux attentat contre
la constitution que de renvoyer un mi-
nistère ayant la confiance des repré-
sentants du peuple.

L'exemple se rapprochant le plus de
cela dans l'histoire de la reine est ce
qui se passa en 18i8, deux ans après
son avénement au trône, et qui est
connu sous le nom de -'complot de la
chambre à coucher." Quand l'adminis-
tration whig donna sa démission, sir
Robert Peel fut appelé, et il insista
pour que les dames de la chambre de
la Reine, qui étaient les femmes des
ministres, se reti-assent aussi. Il ne
lit pas d'objection quant aux daines
d'honneur et autres, mais il (lit qu'il ne
convenait pas que les plus grandes
dames de la cour fussent les femmes des
ministres tombé.; que lafemnme de l'ex-
premier ministre, par exemple, eût con-
tinuellement l'oreille de la reine, pût
à tout instant lui communiquer les vues
de son mari et les opinions de l'Oppo-
sition. La reine, jeune fur me alors,
resta naturellement fidèle aux amies
de sa jeunesse, et refusa de les ren-
voyer.

Sir Robert Peel refusa de former une
administration sans cela.

Le public sympathisa grandement
avec la reine à cette oecasion, ce dont je
me souviens parfaitement. Je me rap-
pello comment la presse d'Angleterre
apprécia cette tentative d'inposer à
Sa Majesté encore jeune fille, les
femmes étrangères, ai lieu de celles
qu'elle avait, été acmutumée à respec-
ter et avec lesquelles -elle avait été
élevée.

Mais en 1812. quand la reine eut
acquis un peu plus d'expérience dans
la conduite des peuples, et se fût rendu
compte de sa position, en rappelant
sir Robert Peel, elle reconnut qu'elle

SIR Jou A. MACDONALD

avait en tort, et permit que les dames
de sa chambre fassent remplacées.

Dans son livre intitulé Life of the
Prince Consort, se trouvent quelques
pages où elle reconnaît gracieusenment
et franchement avoir commis une
erreur.

C'est le seul précédent que fournit le
règne de Sa Majesté, et encore la simi-
litude n'est pas frappante : refus d'ac-
cepter sir Robert Peel, en raison de
prédilections personnelles, contraire-
ment au principe qui veut que même
l'entourage du souverain soit choisi
d'après l'avis des ministres responsa-
bles en exercice.

Le seul exemple qui paraisse justifier
les événements de Québec, est celui que
nous donne ce qui s'est passé récem-
ment dans le sud de l'Afrique. Sir
Bartle Frere renvoyant un cabinet
pour en appeler un nouveau. On
défend la conduite de sir Bartle Frere,
faiblement peut-être; et s'il est admis
qu'il a en raison, ce sera un précédent.
L'avenir fera voir ce qu'il en sera. La
justification de sir Barthe Frere repose
sur la maxime salus populi suprema lex.

C'était un de ces cas où la constita-
tion même doit plier devant l'immi-
nence du danger public. Il n'y a que
peu de blancs dans les colonies de'
l'Afrique Méridionale ; 200,000 Seulos
les menaçaient d'un côté, et sur toute la
frontière la masse des aborigènes atten-
dant le moment des hostilités. Sir
Barde Frere se dit: " Je dois prendre
ce parti, ou prendre sur ina conscience
peut-être le sang de chaque blane de
l'Afrique Méridionale."

On sait quel espritfactieux a toujours
montré le gouvernement de Molten.
Ce gouvernement refusa de donner le
contrôle de la milice au commandant
en chef. L'Angleterre avait ses troupes
dans ia contrée, et était responsable
de la sûreté de ces importantes
colonies naissantes. L'Angleterre dit
alors: "S'il nous faut combattre vos
batailles, nous devons avoir le contrôle
de vos forces. Nous ne pouvons avoir
de division dans le commandement.
Notre sir O'Grady ialy ne peut- être
contrôlé par le colonel Wal-ker Powell,
votre adjudant-général. Il ne peut y
avoir deux corps de tronpes so.Us -des
commandements dcidérents et sans res-
ponsabilité commune."
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L'acte de sir Bartle Frere fut dé- sir George Bowen, bien que la conduite
fendu, je crois, par le Saturday veuiew, de son Cabinet fût bigmée par toute la
et certainement par l3 Pall Mall presse d'Angletterre supporta celui-ci
Gazette, de la même façon qu'on défen- pour la raison qu'il jouissait de la con-
drait la-suspension de l'acte de l'habeas fiance de la majorité1des représentants
corpus, la charte de la liberté britanni- du peuple.
que, dans un cas de rébellion mena- J'ai dit, il y a quelques instants, que
çante, ou de guerre certaine. nous devons juger de la constitution

Telle est la seule défense que l'on anglaise telle qU'elle est aujourd'hui,
fait de ce coup d'état, et la seule dé- dans tout son développement, et non
fense que l'on saurait en faire. pas comme elle était il y a trente, ci-

Ce cas ne pourrait aucunement être quante ou soixante et quinze ans.
comparé à celui qui nous occupe. Ici, Je vais attirer lattention de la
pas de guerre, pas de probabilité de Chambre sur ce quejc crois être au-
guerre. Nous n'avons à craindre ni jourd'hui les vrais principes de la cons-
attaque du dehors ni trouble à l'inté- titution anglaise sur le point qui nous
rieur. Dieu merci, la paix règne sur occupe en ce noment. Je vais citer un
notre pays, et nous pouvons appliquer auteur mille fois cité déjà, M. Bagehot,
dans son entier le système britannique, dont la mort imprévue longé l'An-
sans que rien ne s'y oppose comme dans gleterre dans le deuil. Bagehot est
le cas que je viens de citer. aujourd'hui l'auteur qui fait autorité en

Voyons la différence dans la con- fait de droit constitutionnel.
duite de sir George Bowen. Les cir- Je demande la permission de relater
constances étaient plus que louches; ici une petite anecdote au sujet de ce
autant que nous pouvons- en juger, la monsieur.
conduite du gouvernement était de L'ouvrage de 3. fagehot est un
nature à renverser toute l'organisation recueil d'articles publiés dans la Fort-
gouvernementale. Les juges, les of- ndghtly Review. J'avais lu quelques-uns
ficiers civils, étaient tous remerciés de de ces articles lorsque je fis un voyage
leurs services, et à moins que la on Angleterre, en 1865. Je dinais, un
Chambre haute ne cédât devant la vo- j à Londres, au Political Economy
lonté de la Chambre basse et ne passât club, dont l'honorable premier ministre
un bill pour le paiement do l'indemni- est un des membres. Dans le cours
té parlementaire des membres de cette d'un entretien sur des questions d'éco-
dernière, l'on menaçait d'ouvrir des nomie politique, m'adressant à un
asiles d'aliénés et les pénitenciers, et de monsieur qui se trouvait à table, auprès
déverser sur la colonie tout ce qu'ils de moi, je lui dis: "J'ai été très frappé
contenaient de démence et de crime. de certains articles de la Fortnigly
Et cependarit le gouvernement 'bri- Review, sur la constitution anglaise.
tannique approuva sir John Bowen de Ces articles me semblent contenir une
s'être dit: " Je dois soutenir mon ad- interprétation parfaite de la consti-
ministration, qui a la confiance du tution telle qu'elle existe aujourd'hui.
peuple, à moins que les intérêts impé- ils sont écrits par un M. Bagehot."
riaux ne soient menacés. Ce n'est .pas Je suis très heureux," réplqua mon
à moi de juger ; je dois passer par l'avis interlocuteur, "que vous soyez content
de mes conseillers." Et la presse libérale de ces articles, car j'en suis 1'àuteur."
en Angleterre prit fait et cause pour Depuis lors, nous fûmes amis, et cette
lui. amitié n'a cessé qu'à la mort de t

Pas d'article mieux conçu que celui remarquable écrivain.
que publia à ce sujet le Daily iNews de Je cite maintenant
Londres, démontrant que si les consti-
tutions des colonies doivent réellement "En ne se basant que sur les principes du
.être des fac simile le la constitution gouvernement responsable, i est démontfénme le pouvoir de congédier un gouvernementbritannique, on di npse abriannque ondoit on passer par aont la législature est satisfaite et de dis-toutes les conséquences qui ne sont pas soudre ce Parlement pour en appeler au
laeréula nfi pèuple,'estiin privilége que le monarqe

le résultat du conflit fut que la .né- héréitire ne'peut loigtemps exercer avec
cessité amena un compromis entre les avantage.pr Cette prérogative, si elle n ca pas entière-Chambres, simplement parce que ment disparu de notre constitution, est en-
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tièrement abandonnée dans la pratique.
Rien ne surprendrait plus le peuple anglais
que d'apprendre, un beau matin, QuE LA
REINE, SE PERMETTANT UN COUP D'P.TAT, AURAIT
AN ÉANTI UN MINISTÈRE FERME DANS SA LOYAUTÉ
ET SUR D'UNE MAJORIT* DANS LE PARLEMENT.

En tbéorie, cette prérogative appartient in-
dubitablement au souverain, mais le peuple
en a gardé si peu de souvenir que, si elle s'en
prévalait, toute la population en serait plus
terriiée qu'à la vue d'un volcan vomissant sou-
dainement sa lave et ses flammes du haut de Prim-
rose .iul. Le dernier exemple cité, (celui de
George III), ne constitue pas un précédent
très.en viable. En 1835, George1V congédia
une administration qui, bien que 'ésor-
ganisée, par la perte de son chef à la Cham-
bre des Communes, était encore un gouverne-
ment viable, ayant, à la Chambre des Lords,
un premier ninistre prêt à gérer les affaires,
et à la Chambre des Communes, un chef qui
ne demandait qu'à procéder."

" Le roi s'imagina que l'opinion publique
abandonnait les whigs pour passer aux
tories, et crut qu'il accélérerait la transition
en congédiant les premiers. Mais les événe-
ments prouvèrent qu'il avait mal jugé. Il
est vrai que sa perception n'était pas en
défaut; le ?euple anglais s'éloignait des
whigs, qui n avaient plus de chef personr.i-
fiant le libéralisme et capable de le pousser
jusqu'à la passion. En outre, les whigs
avaient été longtemps dans l'opposition et,
une fois au pouvoir, commettaient maintes
liévues ; le courant populaire les avait portés
au pouvoir, mais ils r'avaient pas compris à
moitié son mouvement et peut-être ils n'en
partageaient qu'à demi les tendances. Mas
a politique du roi était mauvaise; il empêchait

la réaction au lieu de l'aider. Il imposait un
gouvernement tory prématuré, qui ne put
réussir, ce que tous les gens senses avaient
prévu. Le dégoût du peuple pour les whiges
ne faisait que commencer et ne pouvait avoir
de réiultat; l'intervention de la Couronne
leur fut avantageuse, parce que cette inter.
vention constituait une violation des droits
du peuple.

"Guillaume IV avait deviné les débuts
d'un changement d'opinion, mais il se tron-
pa sur la nature de ce changement. L'ori-
gine du mécontentement n'avait trait qu'aux
démérites peisonnels des chefs whigs et
autres raisons collatérales aux principes de
la liberté, mais le mécontentement ne s'a-
dressait pas à ces principes en eux-mêmes.
En sorte que ce massacre royal d'un ministère
eut les résultats suivants: Opposition aux
vrais principes, appui donné à des principes
mauvais, etirave préjudice au parti que l'on
voulait ainsi favoriser. Après une pareille
lecon, il est probable que nos monarques
suivront la politique qui leur est indiquée
par une longue suite de précédents admis
sans conteste, et qu'ils laisseront le sort d'un
ministère ayant la confiance du Parlement à
la décision de ce Parlement même."

Et il termine par cette phrase claire
et nette:

SIR JoHN A. MACDONALD

" Actuellement, la reine ne peut guère refu-
ser à un ministre que la majorité abandonne
dans le Parlement, le droit de dissoudre la
Ohambre des Communes; elle ne le peut pas
plus qu'elle ne peut, sans le consentement de
premier ministre, dissoudre un Parlement où le
premier ministre a la majorité."

Cette citation a déjà été faite dans
un discours de M. Chapleau, qui a, en
même temps, fait une longue citation
de Bagehot, que je n'ai pas reconnue, et
que je n'ai pu trouver. Je croyais
savoir cet ouvrage par cœur. J'ai
télégraphié à M. Chapleau pour savoir
où il avait pris cette citation, et il m'a
renseigné. Il est singulier que jusqu'à
ce qu'elle eût été traduite en anglais
par M. Chapleau ou pour lui, cette cita-
tion n'ait jamais paru en anglais. Le
livre de Bagehot attira immédiatement
l'attention et une édition française en
fut publiée. Elle le fut en 1872, immé-
diatement après l'ouvrage de feu M.
Prévost-Paradol sur la constitution
anglaise. Dans l'introduction à son
ouvrage, qui d'ailleurs est une traduc-
tion de l'édition anglaise, l'autour dis-
cute quelques-unes des propositions de
M. Paradol. J'ai l'édition originale
française, mais je ne vous ennuierai pas
de mon mauvais français. Je vais lire
la traduction de M. Chapleau, que j'ai
vérifiée et qui est exacte. J'ai déjà la
le premier passage qu'il cite, mais je
le répète, à cause de son importance :

" Actuellement, la reine ne peut guères re-
fuser à un ministre que la majorité abandonne
dans le Parlement, le droit de dissoudre la
Chambre des Communes; elle ne le peut pas
plus qu'elle ne peut, sans le consentement du
premier ministre, dissoudre un Parlement où le
premier ministre à la majorité."

Ci-suit la citation qui n'a para qu'en
français. J'en lis une traduction.

" Un roi d'Angleterre ne saurait dissou-
dre le Parlement contre la volonté et contre
l'intérêt d'un ministère qui est au pouvoir.
Sans doute le roi pourra renvoyer un semn-
blable ministère, et le remplacer par une
autre administration dont il prendra l'avis
pour dissoudre les chambres; niais, même
avec ces précautions, en agir ainsi à l'égard
l'un ministère qui aurait une forte majorité
dans le Parlement, ce serait faire un coup
de tête presque impossible à supposer. On
n'imagine pas que la reine Victoria elle.
même, malgré la popularité et le respect
dont elle est environnée, à un plus haut degré
peut-être que tous ses prédécesseurs, se per-
mettrait jamais de recourir à une pareille
mesure. Que penserait-on s'il lui arrivait
soudain de tenir ce raisonnement.
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Appliquons cela à Québec et nous
verrons la portée de ce passage:

" Les whigs sont en majorité dans le Par-
lement actuel, mais je crois que le pays est
favorable à un ministère tory; alors, dissol-
vons le Parlement, pour voir si le pays n'éli-
rait pas un Parlement contraire aux idées
dominantes du Parlement actuel ? Que pen-
serait-on ? Aucun Anglais ne peut rêver une
acte de cette nature et qui lui semble appar-
tenir aux phénomènes d'un inonde tout
différent de celui qu'il habite!

" Dans la pratique, le souverain se croit
oblig, en Angleterre, de suivre l'avis du
minîstere que la Chambre des Communes
veut maintenir au pouvoir. Toute préroga-
tive contraire à ce principe est tombée en
désuétude. Un souverain peut accorder et
accorde en effet à un ministère la possibilité
de revouveler, par un appel aux électeurs, la
majorité qui lui fait défaut dans la Chambre
des Communes ; mais frapper par derrière,
pour ainsi dire, et égorger au moyen d'un
appel au pays, pris pur complice. le minis-
tère que soutient le Parlement en pleine exis-
tence voilà une éventualité qui n'entre plus
dans les calculs, bien qu'autrefois il y ait eu
des faits de cette soi te a enregistrer dans nos
annales.

On ne peut rien trouver de plus fjr-
mel, de plus explicite; et personne ne
pouvait dire la chose avec plus d'auto-
rité que M. Bagehot.

Je vous si lu, M. l'Orateur,une longue
citatio;i sur la différence entre la préro-
gative royale et l'exercice constitution-
nel de cette prérogative, tirée de l'ou-
vrage de M. Freeman, intitulé . Growth
of the English Constitution, qui vient de
paraître, comme vous savez. Je ne vais
maintenant 'vous lire qu'une seule
phrase du même auteur, qui s'accorde
parfaitement avec les opinions expri-
inées par M. Bagehot:

" La loi écrite, dit-il, laisse à la Couronne
le choix de tous ses ministres et agents, à
tous les degrés de l'échelle adninistrative.
Toute nomination, tout renvoi d'office, satif
les cas où il y a eu un crime commis et que
la loi peut punir, sont laissés à la discrétion
du souverain. Mais la loi non écrite-la cou-
tume-rend presque impossible qu'un souve-
ram puisse garder un ministère qui n'a pas
la majorité dans la Chambre des Communes,
ou renvoyer un ministère qui a la confiance
de cette Chambre."

Mais, M. l'Orateur, nous ne pouvons
faire mieux que de ne cesser de citer
ce qui l'a été déjà tant de fois; et je
.sens que mes observations ne seraient
.pas complètes, si je ne citais pas un
homme que nous avons aujourd'hui

admis comme un autorité, notre res-
poctd Gouverneur-Général. Que disait
le comte de Dufi'erin, notre Gouverneur-
Général, à Halifax, en 1873 ?

" Ma seule étoile polaire, mon seul guide
dans l'accomplissement de mes devoirs et
dans mes relations officielles avec les hommes
publics, e'est le Parlement dii Canada. Je
crois au Parlement, sans m'occuper de quel
côté il vote, et ne donne ma confiance qu'aux
seuls hommes que la volonté libre du Parle-
ment confédéré du Canada me donne comme
conseillers responsables. Qu'ils soient les
chefs d'un parti ou d'un autre, peu m'in-
porte; c'est là un fait indifférent au Gouver-
neur-Général. Tant que le Parlement les
maintient au pouvoir, il est obligé de leur
donner une confiance illimitée, de s'en rap-
porter à leur loyauté et de les aider franche-
ment de ses conseils. Comme tout être
raisonnable, il ne peut s'empêcher d'avoir .ses
opinions sur le mérite des différents partis.
mais ce sont là des considérations specula-
tives abstraites et n'avant aucun effet pra-
tique sur ses relations officielles. Comme
chef d'un Etat constitutionnel, engagé dans
l'administration du gouvernement parlemien-
taire, il n'a pas d'amis politiques, encore
moins peut.il avoir d'ennemis politiques.

" En avoir, ou être soupçonné dJ'en avoir,
serait suffisant pour détruire son utilité."

Mais, plus que cela, M. l'Orateur;
nous avons dans notre propre histoire
les instructions données par Sa Majesté
à lord Elgin à l'époque des difficultés
de 184'. A son arrivée, lord Elgin
trouva les deux provinces du Haut et
du Blaq-Canada engagées dans un conflit
funeste.

Il trouva le gouvernement d'alors,
dont je formais partie,-je venais d'en-
trer dans la politique-supporté par
une majorité composée de la députation
du Jiaut-Canada, tandis que. tout le
Bas-Canada était ligué contre lui. Il
trouva que ce gouvernement avait pour
base tun principe qui, je dois le- dire,
était mauvais; l'antagonisme des deux
races qui se partageaient le pays.

Lord Elgin était très inquiet. Il
n'était pas mêlé aux questions qui
avaient présidé à la formation du gou-
vernement; et n'était solidaire de
la conduite peu justifia le peut-être de
lord Sydenham à cet endroit, surtout
eu ce qui est des élections de 1844.

M. HOLTON-Et lord Metcalfe ?
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

vais en parler. Lord Elgin n'était pas
lié au principe du gouvernement per
sonnel, que lord Metcalfe essaya à
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maintenir au Canada. 11 venait pour 1
mettre en pratique le principe que le t
Canada avait adopté en septembre 1841,
mais dont il n'avait pas été tenu compte
par lord Sydenham; et il consulta son 1
chef au ministère des colonies sur la
position qu'il devait prendre.

Voyons quelles sont les instructions
que lui donna lord Grey, qui était
depuis quelque temps déjà et a long-
temps depuis été un ministre des colo-
nies très habile. Les voici, lord Elgin
les mit à exécution:

"Je vous recommande ce mode d'action,
afin qu'il soit bien conris que tout transfert
du pouvoir politique d un parti à l'autre, ne
doit pas être le resultat d un de vos actes,
mais le résultat des veux exprimés par le
peuple lui-même. J'attache à ceci une
grande importance, etje voua donne en con-
sequence instruction de ne point changer
votre Conseil exeuntif....

Notons bien que, même alors, bien
que lord Elgin it d'opinion que, pour
le bien du Canada, une nouvelle admi-
nistration eût dû être formée dans la-
quelle l'élément anglais et l'élément
français eussent eu égales ou presque
égales parts, le ministre des Colonies I
lui disait:

" Je vous donne en conséquence instruction
de ne point changer votre Conseil exécutif
tant qu'il ne sera pas parfaitement clair qu'il
ne peut, avec toute 1assistance qu'il est en
droit d'attendre de vous, administrer le gou-
verneinent de la province d'une manière sa-
tisfaisante et commander la confiance de la

Ces autorités sont plus que suffisantes,
ce semble, peur établir qu'aujourd'hui,
en Angleterre, on n'admet plus aucu-
nement l'idée qu'un ministère ayant la
confiance des Chambres puisse être
renvoyé. Et s'il en est ainsi on Angle-
terre, on n'aurait jamais dû tenter de
faire autrement dans une colonie an-
glaise.

Mais si nous recherchons les causes
du renvoides ministres de Québec, nous
voyons que toutes les objections que
le chef de l'exécutif soulève éontre ses
anciens ministres, se rattachent leurs
actes législatifs et non à leurs actes
administratifs.

Il est vrai qu'il en mentionne un en
le blâmant, savoir: la nomination d'un
certain conseiller municipal, dans le
comté de Montmagny ; mais cela ne

Smt JonN A. MACDONALD.

araît pas dans le dossier de l'affaire,
el que soumis à la législature de
Québec, et nous n'avons, dans un sens,
tucun droit de nous en occuper, ou de
.e mentionner aucunement, car nous
ivons A juger de la question telle qu'elle
so trouve exposée dans les documents
soumis à la législature provinciale
avant sa prorogation. Toutefois, pour
rendre mon argumentation plus com-
plòte,je vais examiner le seul acte admi-
nistratif dont se plaigne le lieutenant-
gouverneur, svoir: la nomination d'un
conseiller municipal par la Couronne.

Voici les faits: il y avait eu irrégu-
larité réelle ou supposée dans l'élection.
Le procureur-généra' déclara que l'élec-
tion était nulle, et que la Couronne avait
le droit de remplir la vacance dans le
conseil. Elle fut remplie conformé-
ment au rapport du procureur-général
et le lieutenant-gouverneur sanctionna
la chose; mais il se ravisa et demanda
à son gouvernement de revenir sur cet
acte. Le procureur-général tint à son
opinion, mais le premier ministre céda
à la pression qu'exerça sur lui le lieute-
nant-gouverneur, en passa par l'opinion
du celui-ci, et la nomination fut annul-
lée; et l'on accuse aujourd'hui l'an-
cienne administration d'avoir accepté
l'avis du procureur-général, et d'être
ensuite, par déférence pour le chef de
l'exécutif- revenue sur sa décision.

A part ce cas, si je me rappelle bien
le document dont il s'agit, les seuls
reproches faits à l'administration sont
dus à une différence d'opinion en fait
de législation.

Or, il y a une différence bien mar-
quée entre les actes législatifs et les
actes administratifs d'un Cabinet. Le
souverain est le chef de l'exécutif; la
Couronne et ses aviseurs sont chargés
de l'administration des affaires publi-
ques. Nominalement, la Couronne fait
partie du pouvoir législatif, mais, en
réalité, elle n'y participe pas. Il y a
une distinction sérieuse à faire entre
l'administration des ministres et la
législation qu'ils font adopter.

Tout membre de cette Chambre,
ministre ou non, peut présenter tout
projet n'étant pas de nature à entraîner
des dépenses publiques.

De même, chaque membre de la
législature de Québec était parfaite-
ment libre de présenter un projet de
loi prescrivant que si les inunicipalités

Québec.[COMMUNES.j



dQubee. 191

ne faisaient pas honneur à leurs obli-
gations, il ne serait pas nécessaire
d'avoir recours aux tribunaux, mais
que le Gouverneur en Conseil pourrait
prendre des mesures sommaires pour
les faire payer.

Et si la Chambre avait cru devoir
adopter pareille mesure, le ministère
aurait été obligé d'agir.

Il y a plus, quand une législation est
proposée, quelque importante qu'elle
soit, c'est même un mépris des privilé-
ges de la Chambre que de donner ou
do faire soupçonner l'opinion de la
Couronne concernant cette législation.

Mais il est à remarquer que les chan-
gements forcés des cabinets qui ont en
lieu en Angleterre, ont presque tous,-
je ne connais que deux exceptions-été
dus à des actes administratif", ou à un
défaut de confiance dans la capacité
administrative des aviseurs de la Cou-
ronne.

Depuis George III jusqu'à nos jours,
il n'y a en que deux exemples où un
ministère ait été renvoyé ou ait donné
sa démission en conséquence de diver-
gence d'opinion entre la Couronne et
ses conseillers dans des questions de
législation.

Il s'agissait, dans les deux cas, des
droits des catholiques.

Le renvoi de lord Melbourne était
basé sur ce que le roi était d'avis que
ses ministres ne pouvaient pas admi-
nistrer les affaires d'une façon satis-
faisante. Il n'était nullement question
de législation.

Les deux seuls 'cas, comme je l'ai
déjà dit, où des ministres aient été ren-
voyés en raison de désaccord entre le
souverain et eux en matière de légis-
lation,...... Je me trompe: le fait s'est
répété trois lois. Il y a d'abord eu. la
question du bill Mora. Le roi s'y
opposa parce que ce bill le privait,
comme chef de l'exécutif, du patronage
qu'il exerçait auparavant.

Il s'opposa ensuite, en 1801, au bill
de l'émancipation des catholiques, que
Pitt avait promis, et il força Pitt à
résigner, parce que celui-ci voulait tenir
la promesse qu'il avait faito à l'Irlande
lors de l'Union en 1800.

L'autre renvoi de ministres, pour
raison de législation, fut celui du ca-
binet de lord Grenville, dont j'ai déjà
parlé, parce que le ministre ne voulait
pas prendre l'engagement de ne jamais

faire revenir sur le tapis la question
de permettre à des catholiques d'oc-
cuper de liauts rangs dans l'armée
anglaise.

Ainsi, il n'y a que trois exemples à
citer dans l'histoire, et ce sont des
exemples qu'il suffit de mentionner
pour signaler des attentats contre la
constitution anglaise.

George 111 avait cependant cette
excuse. Le chancelier, le chef de
l'église d'Angleterre, l'archevêque de
Canterbury, avait mis le pauvre vieux
roi sous l'impression que c'était man-
queràson serment lors du coronnement
que de permettre une législation comme
celle-là.

Lord Melbourne, alors M. Dundas,
déclara que la chose était absurde;
que lorsqu'il avait juré comme roi de
sauvegarder les droits de l'Eglise pro-
testante tels qu'établis par la loi, cela
voulait dire qu'il défendrait les droits
établis par la loi; mais que si la loi
changeait, il devait les défendre tels
que modifiés par elle. La réponse du
roi, qui est bien connue, fut qu'il ne
voulait pas de métaphysique écossaise,
qu'il avait prêté serment et qu'il y
était tenu par sa conscience. On peut
regretter ces scrupules, car ils furent
la cause de beaucoup de misère et de
malheur dans le Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande. C'est à
ces scrupules que l'on doit que l'An-
gleterre et l'Irlande ne sont pas aujour-
d'hui aussi amicalement et intimement
liées que l'Ecosse et l'Angleterre l'ont
été depuis 1700. Cependant, paix à la
mémoire et respect à la conscience du
roi.

Mais je dis qu'à l'exception de ces
cas, qui ne sont pas des précédents à
suivre, mais des exemples à citer
comme des avertissements servant à
prévenir la répétition de semblables
fautes, tous les renvois de cabinets ont
été faits pour des raisons d'adminis-
tration. Là-dessus je cite May, 1859.

Un honorable député m'envoie cette
note :

e' Que pensez-vous du refus que fit air
Edmuind Head au gouvernement Brown-
Dorion d'accorder la dissolution du Parle-
ment."

.Te n'ai pas mission de défendre air
Edmund Head. Mais voici ma réponse:
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A l'époque, sir Edmund Head manda
M. B3rown et l'informa qu'il allait le
charger de former un ministère. Il
ajouta que M. Brown ne devait pas en
conclure qu'il lui serait accordé le droit
de dissolution du Parlement; qu'après
la formation du gouvernement, il ver-
rait quelles raisons l'on donnerait pour
la dissolution et qu'il jugerait pour lui-
même.

Le souverain a le droit de mander
qui il veut pour former un ministère
et de prescrire à cette personne les
conditions de l'organisation.

M. MILLS-Cela n'est pas conforme
à la doctrine de Bagehot.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
vous demande pardon; le souverain
peut mettre des conditions à la forma-
tion d'un iinistère.

Le seul pouvoir que peut exercer le
souverain, Ipersonnellement, est de
mettre des conditions au privilége de
former un gouvernement et de deman-
der la dissolution de la Chambre.

L'histoire d'Angleterre offre maints
exemples de souverains donnant à cer-
tains hommes la mission de former un
ministère à certaines conditions. Si le
personnage ne jugeait pas à propos
d'accepter les conditions, c'était au
souverain de former une administra-
tion et d'obtenir la confiance du Parle-
ment.

Sir Edmund Head intima formel-
lement à M. Brown qu'il ne devait pas
s'attendre que la disolution suivrait de
soi, mais que s'il la croyait nécessaire
il aurait à en démontrer la nécessité.

M. MACKENZIE-Il avait la majo-
rité du Parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
le dites.

Je disais donc que les questions de
législation diffèrent grandement des
questions administratives.

Règle générale, la Couronne n'inter-
vient pas dans les affaires de législation
et laisse ces choses au Parlement. Les
seules fois qu'il en ait été autrement,
sont celles que j'ai citées; ce sont des
précédents qui ne sont pas à suivre et
que les écrivains sur le droit cons-
titutionnel s'accordent à considérer
comme des violations des véritables
principes de la constitution britan-
nique.

Sm JorN A. MACDONALD.

Non seulement il en fut ainsi d'un
de ces exemples, mais lorsque Pitt
monta au pouvoir, le bruit ayant couru
par le pays que le roi était opposé au
gouvernement de coalition de Fox-
Portland et au bill de l'Inde, une
motion fut présentée par M. Baker. le
17 décembre 1783, laquelle, après avoir
dénoncé les conseils donnés secrète-
ment à la Couronne à l'encontre des
ministres responsables, et l'usage du
nom du roi, déclarait:

" Que citer une opinion quelconque du
souverain au sujet d'un bill ou de toute autre
procédure parlementaire dans le but d'influen-
cer le vote de la législature, est un crime,
un délit grave et dangereux pour l'honnenr
de la Couronne, une infraction aux principes
fondamentaux du gouvernement parlemen-
taire et un acte attentatoire à la Constitu-
bion."

Cette motion fut emportée par un
vote de 153 contre 80, malgré l'opposi-
tion de Pitt, qui réussit subséquemment
dans cette lutte, mais qui, d'après les
principes constitutionnels admis aujour-
d'hui, avait eu tort, du commencement
à la fin.

Il est impossible d'appliquer le même
principe aux actes d'administration et
aux actes de la législation. J'ai con-
staté la chose, l'autre jour, dans cette
Chambre.

L'honorable ministre de la Justice
présentait un bill concernant les péni-
tenciers. Je me levai pour demander si
le Gouvertneur-Général avait donné son
assentiment à cette mesure. L'honora-
ble ministre de la Justice me répondit
que non. Il interrogea l'honorable
premier ministre qui lui répondit: " Je
ne crois pas que cela soit nécessaire."-
Je répliquai:-" Moi non plus; mais le
lieutenant-gouverneur de la province de
Québec. est d'opinion qu'il devrait être
consulté sur toutes les mesures."

M. %ACKENZIE-L'honorable mon-
sieur ne relate pas cet incident d'une
manière tout à fait exacte.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il me
semble que oui.

M. MACKENZIE-Quand j'ai dit que
je ne croyais pas la chose nécessaire, je
pensais que le très honorable député
parlait de quelque article concernant
les finances. En disant cela, je ne vou-
lais parler que de la sanction ordinaire
des bills.
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Sir JOHN A. MACDONALD-Ce
n'était pas du tout mon idée.

M. MACKENZIE-Chaque bill que
le gouvernement présente a l'assenti-
ment de la Couronne.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
été membre de cinq administrations.
J'ai eu des portefeuilles sous cinq gou-
verneurs-généraux : Lord Elgin, Sir
Edmond Head, lord Monck, lord Lisgar
et lord Dufferin, et jamais je n'ai en-
tendu proclamer pareille doctrine.

Je sais parfaitement bien que le Gou-
verneur-Général, à l'exemple de S. M.
la reine, peut, quand il veut, envoyer
quérir ses ministres et leur dire :-

"Je n'aime pas ce bill; je tiendrais
à le discuter avec vous; je crois que
vous devriez le modifier ou le retirer."

Voilà comment le souverain ou son
représentant peuvent intervenir. Mais
il doit laisser aux représentants du
peuple le soin de la législation. La
preuve, c'est que sauf dans le cas où il
s'agit d'un vote de deniers, alors
qu'un message de la Couronne doit
précéder la présentation de la mesure,
tout membre de l'Opposition a aussi
bien le droit que les ministres de pré-
senter un projet de loi.

L'autre jour, l'honorable maître-géné-
ral des Postes a présenté un bill auquel
l'honorable député de Bruce-Sud a
suggéré une foule d'amendement qui le
changeaient du tout au tout.

M. MACKENZIE-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-

norable ministre accepta ces amende-
ments. Il ne demanda pas pour cela le
temps de se rendre à Rideau-Hall pour
consulter Son Excellence.

Il en est de même de tous les bills
du gouvernement. Sauf l'exposé du fait
au commencement de la session, par
le premier ministre, tous les bills con-
cernant les divers ministères sont pré-
sentés sans la sanction préalable du
GouverneùiGénéral. Les honorables
-messieurs de la droite ne nieront pas
-cela.

Or, quel était le différend entre le lieu-
tenant-gouverneur et ses ministres ?
Son Honneur n'approuvait pas la légis-
lation proposée par ses ministres, bien
qu'elle eût été -adoptée par une forte
majorité des deux Chambres. Le lieu-
tenant-gouverneur avait permis à ses
ministres de présenter ces bills; jour

par jour il avait pu suivre les débats au
sujet de ces mesures; jour par joui- il
avait reçu les procès-verbaux. Il avait
permis la présentation du bill des sub-
sides, l'avait presque laissé passer. Il
avait permis a ses ministres de faire
passer leur bill relativement aux che-
mins de fer, et còlui des subventions,
et, chose étrange, ce bill des subven-
tions, qui fut l'un des premiers griefs
mentionnés, reçut la sanction du lieu-
tenant-gouverneur de l'avis. des nou-
veaux ministres.

Ce bill n'augmentait aucunement les
charges publiques, ces subventions
ayant été votées plusieurs années
avant que M. Letellier de St. Just fût
lieutenant-gouverneur; la loi conte-
nait une disposition décrétant que, si
une partie des subventions votées n'é-
tait pas appliquée à certains che-
mins de fer, elle pourrait l'être à
d'autres. Telle était la loi avant que
M. Letellier de St. Just fût lieutenant-
gouverneur.

Ce nouveau bill n'était qu'une appli-
cation de la loi établie.

Le lieutenant - gouverneur donna
comme une des premières raisons du
renvoi de ses ministres qu'ils avaient
fait passer cette loi sans le consulter,
et pourtant, si cette loi a été sanc-
tionnée, elle l'a été sur l'avis de M.
Joly. Comme me le fait observer un
de mes honorables voisins, M. Joly était
président d'une de ces compagnies de
chemins de fer, et il avait voté pour la
mesure au sujet de laquelle il a de-
mandé au lieutenant-gouverneur d
renvoyer le ministère De Boucherville.

Ainsi, ce même monsieur, qui avait
voté pour cette loi, appuyé cette loi,
qui y était dans une certaine mesure
intéressé, et qui depuis a pris la res-
ponsabilité de sa mise en vigueur, a
contribué au renvoi de M. DeBoucher-
ville pour avoir présentéce bill et l'avoir
fait adopter par la législature. Il
approuvait l'acte, mais faisait renvoyer
l'homme qui l'avait fait passer.

L'acte du timbre, présenté à cette
session, est de la plus haute impor-
tance. Quand le bill revint des comités,
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur n'a guère dû reconnaître son
ouvre. Le bill ressemblait beaucoup
au vieux fusil qui avait un nouveau
canon, un nouvelle plaque et une nou-
velle crosse. Ce bili et ses amende-

[11 AVRL 1878.]Crise de



1920 Crise de

ments avaient ils été souiîs à Son
Excellence le Gouverneur-Général ?
Non. Et cependant, le lieutenant-gou-
verneur prétendrait régler à sa guise la
législation de la province de Québec ?
Nouveau Jupiter, il secoue sa chevelure
aux parfums d'ambroisie, fait un signe,
et les législateurs n'ont plus quà enre-
gistrer ses décrets.

Il ne saurait en être ainsi en Angle-
terre. Notre sou 7eraine connaît mieux
ses devoirs; c'est la politique étrangère
qu'elle suit d'un œil vigilant. Personne
no peut lire les mémoires du Prince
epoux sans rester convaincu de sa haute
habileté diplomatique, du patriotisme
généreux avec lequel elle veille au
maintien des institutions et des droits
de la nation. Mais quant aux ques-
tions de législation, elle a bien soin de
laisser aux représentants de la nation
le dr-oit et le soin de faire des lois.

Elle fut satisfaite de la vieille échelle
des droits à l'époque des impôts sur
les céréales. Elle fut satisfaite du droit
de quatre chelins le quarter imposé par
lord Russell et du libre échange établi
par sir Robert Peel. Elle fut satis-
faite du maintien de l'Eglise établie en
Irlande, tant que ses ministres lui con-
seillèrent de la maintenir. Elle fut sa-
tisfaite de déclarer que l'Eglise dont
elle est la tête, cessait d'être l'Eglise
établie de son royaume, aussitôt que
les représentants du peuple le décré-
tèrent.

Elle reçoit avec autant de faveur un
bill de réforme d'un gouvernement et
un bill réactionnaire d'une autre admi-
nistration.

Elle sait que nous ne sommes plus
au temps où la Couronne jouissait de
pouvoirs législatifs, que la preuve la
plus convaincante de la chose est que le
droit de véto est une des prérogatives
du passé, et que, tandis que le souve-
rain est encore le chef de l'exécutif, il
n'est plus que nominalement le chef
de la législature.

Elle ne peut prononcer de véto contre
un bill. Cela n'a pas été fait depuis le
temps de la reine Anne. C'est un droit
dont le temps a fait justice. 11 n'existe
p lus dans la constitution anglaise.

ous les auteurs le disent. Citons
Bagehot :-

" Pour dire la chose en* peu de mots, le
souverain a sous notre constitution trois

SIR JOHN A. MACDONALD.

droits: le droit d'être consulté, le droit d'en-
courager, le droit d'avertir. Et un roi sensé
et sage ne saurait en demander davantage. Il
comprendra qu'étant privé d'autres drôits, il
se trouve par bi-même en mesure de se servir
avec plus d'efret de ceux qu'il a."

Il dira à ses ministres :

" Sur vous retombe la responsabilité de
ces mesures. Ce que vous jugerez le mieux,
il faudra le faire; et ie lui donnerai mon aup-
port efectif Mais pour telle et telle raison,
votre mesure est mauvaise, et telle autre
chose est préférable. Je ne m'y oppose pas
parce que c'est mon devoir de ne pas m'y
opposer ; mais je vous avertis."

Tel est le devoir du souverain. Si
une législation que celui-ci croit mau-
vaise est adoptée par un ministère
ayant la majorité dans le Parlement,
majorité sans laquelle la législation ne
saurait se faire, le souverain a le droit
de faire venir son premier ministre et
lui dire : " je vais continuer à vous
soutenir, mais mon expérience m'im-
pose le devoir de vous avertir." C'est
en somme le seul droit qu'ait le sou-
verain en matière de législation. Je
cite encore M. Bagehot.

"La théorie populaire sur la constitution
anglaise est entachée de deux erreurs relati-
vement au souverain. La première, sous sa
forme la plus-ancienne au moins, le considère
comme un des Etats du royauume, et lui recon-
nait autorité corrélative à celle de la Chambre
des Lords et de la Chambre des Communes. Le
roi avait autrefois ces attributions, mais il ne
les a plus aujourd'hui. Cette autorité pourrait
être exercée par un monarque qui aurait un
véto législatif qui aurait le pouvoir de rejeter
des bills, sinon comme la Chambre des Com-
munes, du moins comme la -Chambre des Pairs
les rejette. Mais la reine n'a pas ce droit de
veto. Elle serait même tenue de signer sa
propre condamnation à mort, si les deux Chain-
bres la votaient unanimement. Son pouvoir
législatif est une fiction du passé ; ce pouvoir
a cessé depuis-longtemps d'exister."

La Chambre des Lords ne peut pas
non plus intervenir avec aucun succès,
quand la Chambre des Communes se
déclare en faveur de la politique des
ministres en exercice. May dit:

" La responsabilité des ministres a été Len-
core simplifiée par le pouvoir dominant des
Communes. Les Lords peuvent quelquefòis
contrecarrer l'administration, mais il leur
serait impossible de renverser un Cabinets'il
est supporté par les Communes, o.u le -sauver
s'il est condamné par elle. 'En vèrité le gou--
vernement n'a qu'un maitre, le ipeuple. -»t
lon ne-peut pas dire que ce imatte. ait' été ié-
vère, exigent ou capricieux,"

M. l'Orateur, je préténds -que i1e
gouvernement de Québec ayant un
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majorité dans les deux Chambres,
devait être supporté par le lieutenant-
gouverneur. Si celui-ci croyait que le
gouvernement d'avait plus la confiance
du peuple, il avait le droit d'insister
sur la dissolution, mais sans lui ôter la
conduite des affaires.

J'ai cité ces autirités pour faire voir
qu'il est tout à fait impossible de sou-
tenir un ministère s'il perd la confiance
du peuple, et également impossible de
renvoyer un ministère qui a la con-
fiance du Parlement.

S'il eût jugé à propos de faire ce
qu'il avait à faire, le lieutenant-gouver-
neur de Québec, eût dit à ses aviseurs:
" Je n'apprÔuve pas votre politique et je
ne crois pas que le pays l'approuve."
11 eût-dû parler ainsi du moment qu'il
eût su que ces projets de loi étaient
présentés. Il eût dû faire venir ses
ministres et leur dire: " Je crois que
tel bill a été ou est sur le point d'être
présenté; je demande à savoir ce qui
en est." Bien que la Couronne n'inter-
viennejamais,il eût pu, pour des raisons
spéculatives, faire venir ses ministres
et leur dire. " Je n'approuve pas cette
loi, et j'insiste sur ce que vous la lais-
siez à la. décision du peuple, que vous
htiez la fin de la session, que vous
retiriez ce projet de loi, et que vous le
soumettiez au peuple pour constater si
vous avez sa confiance."

Ceci eût été une mesure extrême,
que la reine ne songerait jamais à
prendre, une démarehe qu'elle croirait
être attentatoire à la constitution. Ce-
pendant, cette mesure eût été conforme
à la lettre de la constitution.

Mais quels sont les faits? La légis-
lature se rassemble et passe une série
de lois. La politique du gouvernement
est connue. Tous ses projets de loi sont
soumis au Parlement. Pendant des
jours entiers, pendant des semaines
entières, les ministres poursuivent leurs
travaux sans recevoir l'avertissement,
dont parle Bagehot. La législation est
presque terminée, lorsque au dernier
moment on leur dit: " Voici la porte,
prenez-la."

C'était un coup d'état. C'était une
violation de la constitution, c'était un
attentat à la liberté de nos institutions,
un soufflet aux institutions britan-
niques; et en -conséquence je déclare et
propose quela Chambre déclare que la
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conduite du lieutenant n'est ni sage ni
constitutionnelle.

Assurément cette conduite n'a pas
été sage, et son manque de sagesse est
évident en face des accusations lancées
quant aux motifs qui sont supposés
l'avoir guidé dans cette conduite.

Dens la discussion de cette question,
j'ai taché de condamner l'acte du lieu-
tenant-gouverneur de la province de
Québec sans porter aucune accusation
contre sa personne. Je sais qu'il a fait
une faute. Je sais qu'il a violé la cons-
titution. Je condamne l'acte; mais
mon intention n'est pas de dire de son
auteur rien de plus que ccci: il a
violé la constitution.

L'aîcte manquait de sagesse non-
seulement parce qu'il était opposé à
l'esprit, sinon à la lettre, de la constitu-
tion, mais parce qu'il était de nature à
donner lieu aux imputations qui ont été
lancées contre le représentant de la
souveraine, aux soupçons qui ont été
exprimés contre lui.

Nous voici à la veille d'une élection
générale, à la veille d'une lutte qui sera
d'une chaleur extrême d'un bout à
l'autre du pays. On prétend que le
gouvernement actuel n'a pas la con-
fiance de la population do la province
de Québec. On prétend que M. Letellier
est un partisan du gouvernement actuel.
Il en faisait partie lui-même; on pré-
tend qu'il fut nommé à ce poste comme
partisan. On prétend qu'il permit à un
ministère ayant la confiance des deux
Chambres, ayant la confiance des repré-
sentants du peuple, de poursuivre leurs
travaux législatifs presquejusqu'à lafin
de la session, et qu'au dernier moment,
lorsqu'il croyait lalégislation complétée,
il renvoya ses ministres, appela à son
conseil des gens appartenant au même
parti politique que lui, des gens uni
l'avaient appuyé lorsqu'il était membre
du Parlement; et que tout cela fut fait
dans le but de prendre en mains le
pouvoir dans la province de Québec
pour servir le parti libéral dans l'élee-.
tion générale.

Cette accusation, vraie on fausse, est
répétée partout.

L'époque seule, comme devait le.
prévoir tout homme de sens, était.
suffisante pour donner naissance à
cette accusation,à cette imputation, à ce-
soupçon.
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C'était un manque de sagesse, on ce
que cette conduite tenduit, à proUver
que le gouvernement n'a-Vait pas fait
preuve d'habileté et de discrétion en
le -lcoisissant pour occuper ce poste.

Mais ce n'est peut-être pas à tort
que les adversaires du gouvernement
croient leurs soupçons bien fondés.
Ces soupçons viennent surtout du lan-
gage de la presse ministérielle elle-
même. Le Chronicle d'Halifax, journal
que ne désavouera pas l'honorable mi-
nistre de la Milice, dit:

" Si une élection générale avait lieu à
Québec aujourd'hui, les libéraux auraient de
grandes chances de prendi-e le gouvernemient
de la province, qui est suppose être le cha-
tean-fort dut parti conservateur."

Le Times de Hamilton, journal que,
je suppose, l'honorable premier ministre
ne désavouera pas, dit:

" Le renvoi du gouvernement de Québec
est le sujet des conversations. Les députés
tories se groupent et discutent la situation,
qlui est des plus graves. Ils condamnen~t
l'action du gouverneur. Ce qu'ils craignent
c'est que le nouveau Cabinet annoncera sa
formation et qu'aussitôt le Parlement soit
proiogé. Ceci donnerait aux nouveaux
ministres le temps de se renseigner sur les,
méfaits de leurs prédécesseurs, et les met-
trait en mesure d'en exposer quelques-uns
quand serait fait l'appel au peu e,qui aurait
lieu en même temps que les eetions fédé-
rales et qui donneraient au parti libéral une
force plus qu'ordinaire dans la province."

La rumenr était donc telle qu'il fut
même publié que les élections auraient
lieu à peu près dans le même temps.

J'ai donc tout à fait raison de dire
que le renvoi des ministres, à cette
époque surtout, était un mauvais pas,
que c'est une violation de la constitu-
tion, et qu'il sape à sa base le système
de gouvernement responsable.

Ce n'est malheureusement pas tout.
Cet acte laisse au peuple la décision de
cette grave question constitutionnelle
dans une élection qui ne se fera pas
sur ce terrain. L'électicn qui va avoir
lieu dans la province de Québec, va se
flaire sur la question du chemin de fer,
la question des taxes, sur toute autre
question que la question constitution-
nelle.

Le lieutenant-gouverneur de Québec
a pris une responsabilité que n'eût osé
assumer personne qui en eût connu
l'étendue, personne qui eût eu quelques
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égards pour la sainteté de la constitu-
tion, et la nécessité d'eu respecter les
prineipes.

A moins que cette Chambre ne se
montre à la hauteur de la circonstance ;
à moinsquecette Chambrene se montre
ferme, tidèle à elle-mênme et tidèle à
la constitution qui nous régit; à moins
qu'elle ne refuse de sacrifier les prin-
cipes du gouvernement responsable, et
de rétrograder jusqu'au vieux temps
de l'autocratie; elle va laisser s'accom-
plir un précédent qui pourra à jamais
avoir des suites funestes pour notre
constitution.

Que dirait-on de lord Dufle.rin, s'il
disait aux honorables membres du
cabinet: '. Je suis d'avis que vous
n'avez pas la confiance du paye. J'ai
vu que, par un accident ou par un
autre, un certain nombre d'élections
isolées ont eu lieu à votre détriment.
Je crois qu'il y a une réaction dans le
pays; que le peuple ne vous supporte
pas avec autant de zèle qu'auparavant,
et je vais vous renvoyer et mander
l'Opposition." On ne saurait concevoir
que le comte de Dufferin, qu'un homme
imbu de l'esprit de la constitution bri-
tannique, qu'un homme d'Etat anglais,
qu'un gentilhomme anglais, pût com-
mettre une telle faute.

Prenons une autre hypothèse. Sup-
posons que les élections soient sur le
point d'avoir lieu. M. Archibald, qui
est lieutenant-gouverneur de la Nou-
velle-Ecosse, qui appartenait autrefois
au même parti que moi, et dont la
nomination au poste qu'il occupe
aujourd'hui a été recommandée par moi,
a dans son Cabinet un ministère opposé
à la politique de notre parti, favorisant
par tous les moyens en son pouvoir le
gouvernement fédéral actuel ; suppo-
sons -qu'il suive l'exemple de M.
Letellier, et suscite une querelle à ses
aviscurs avant les élections, et qu'il leur
dise: " Je vois que votre majorité n'est
que de deux ou de trois, que vous avez
perdu élection sur élection, et je ne
crois pas que vous représentiez vérita-
blement l'opinion du peuple. Je vais
vous renvoyer'et appeler de nouveaux
ministres. Je vais mander un de mes
amis personnels ou politiques, et
lui confier l'agréable mission -de dis-
soudre la législature et de dispenser des
faveurs de l'Etat, faire servir le pouvoir
et l'influence du gouvernement provin-
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cial au profit de l'Opposition fédérale et
contre le gouvernement le la Confé-
dération."

Comme mon honorable ami, le chef
du gouvernement, s'élôverai t indigné
contre un tel acte; comme il rappel-
lerait les bons vieux jours où le parti
libéral luttait pour la responsabilité
ministérielle; comme il dénoncerait
cette résurrection de la vieille pratique
tory ; comme il stigmatiserait ce renvoi
d'un gouvernement soutenu par une
majorité parlementaire, faible il est
vrai, mais enfin une majorité. Comme
cette Chambre et le pays se souleve-
raient devant ce retour aux vieux jours
de Metealf, du torismîe et de la tyrannie.

M. l'Orateur, je ne crois pas que
l'honorable chef du gouvernement
démente son passé. Je ne croirai pas,
avant de le voir, que parce que le
lieutenant-gouverneur de la province
de Québec a été nommé par lui, il sacri-
fiera ses propres principespour défn-
dre un homme qui, je crois, a commis
une grande faute constitutionnelle.

Tout gouvernement est exposé à
faire erreur en fait de nominations.
Tout Cabinet est un peu responsable
des fautes, des erreurs de ses subal-
ternes. Bien qu'il ne soit pas solidaire
de l'acte répréhensible qui a pu être
commis, il en est, toutefois, jusqu'à un
certain point, responsable devant l'opi-
nion publique, à cause du mauvais
choix de ce fonctionnaire ou de ce
dignitaire. Mais jusqu'à ce qu'il se
fasse le défenseur de cet acte, jusqu'à
ce qu'il l'approuve, on ne saurait
l'attaquer pour cela.

Aussi, je n'ai porté -aucune attaque.
A Dieu neplaise que je me le permette;
car, je ne sache pas encore que le mi-
nistère actiiel, à la tête duquel se
trouve l'honorable député de Lambton,
ait rien fait qui soit de nature àjustifier
une accusation, une attaque ou une
censure. Je ne le sache pas encore, et,
en conséquence, je m'abstiens.

Mais c'est à cet honorable monsieur,
c'est à, lui, le chef du gouvernement
libéral, lui, dont les épaules portent le
manteau de Robert Baldwin, lui, le
chef distingué du parti libéral dans ce
pays, de dire s1 va sacrifier ces grands
principes. Je ne crois pas qu'il le
fasse.

,Ce serait être bienveillant, poli, que
de faire ce sacrifice, reconnaissant
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peut-être, si l'on songe à l'avantage
qu'il doit retirer d'une élection en ce
moment; niais je ne crois pas que cet
honorable monsieur tourne aujourd'hui
le dos aux principes qu'il a si long-
temps professés, et qui ont fait le prin-
cipal honneur de son parti.

Cela dit, Ml*'Orateuir, je propose la
résolution.

M. MACKENZIE - M. l'Orateur,
j'ai écouté avec beaucoup d'attention la
conférence quelque peu longue que
l'honorable préopinant vient de nous
faire sur le droit constitutionnel. Je
suis d'accord avec lui sur bien des
choses qu'il a dites.

QUELQUES DÉIUTÉS--EcoUteZ!
M. MACKENZIE-Il a cité une

foule d'autorités à l'appui de ses opi-
nions, mais il a omis d'en citer une
foule d'autres, qu'il aurait dû citer
cependant. Il a cité des précédents
favorables à ses vues, mais il a Lien en
soin de ne rien dire de ceux qui pou-
vaient détruire ses arguments.

Les antécédents de l'honorable dé-
puté comme homme d'Etat ne lui
donnent certainement pas le droit de
faire la leçon aux libéraux relativement
à la manière de se servir de la préroga-
tive royale ou à la façon dont elle a été
exercée vis-à-vis d'eux.

Les libéraux ont lutté pendant long-
temps contre-l'honorable député et ses
amis pour établir le principe du gou-
vernement responsable. Ce principe
régit aujourd'hui le gouvernement des
provinces et celui de la Confédération;
et les gouvernements de ces provinces
occupent la même position vis-à-vis de
la Couronne, que les colonies ayant des
lieutenant-gouverneurs nommés par la
Couronne occupent vis-à-vis des auto-
rités impériales. Si nous nions ce
principe, nous sapons les bases de notre
Constitution.

Or, M. l'Orateur, par sa motion de
ce soir, l'honorable député attente au
principe du gouvernement responsable
tel qu'applicable aux provinces.

Je ne nierai pas ce qu'a dit l'hono-
rable monsieur, relativement au droit
de cette Chambre de critiquer les actes
des lieutenants-gouverneurs nommés
par ce gouvernement.

Il est vrai, comme l'a dit l'honorable
monsieur, que les actes des gouverneurs
des colonies ont quélquefois été criti-
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qués avec sévérité dans la Chambre des
Communes d'Angleterre; bien que je
ne reconnaisse aucune analogie aux
affaires du gouverneur Eyre et des
gouverneurs de la Guyane Britannique,
parce que ces colonies ne jouissent pas
du gouvernement responsable ; et les
actes de leurs gouveiiieurs sont traités
par la Chambre des Communes à peu
près comme le seraient les actes d'un
tyran responsable à l'Angleterre, qui
exercerait un pouvoir politique sous le
contrôle de la couronne britannique.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
gouverneur Darling ?

M. MACKENZIE-Oui, le gouver-
neur Darling et plusieurs autres. J'ad-
mets et prétends que l'action de ces
gouverneurs est sujette à être critiquée
par le Parlement impérial, qu'elle l'a
été. Personne ne chercherait à nier
cela, et moi, moins que personne, car
je tiens à ce principe de responsabilité
des colonies et des autorités impériales.
Mais d'un autre côté, tout en admettant
que cette Chambre a droit de discuter
s'il lui plait les actions des lieutenants-
gouverneurs que nous nommons nous-
mêmes, je prétends aussi que ce n'est
que clans des circonstances extrêmes
qu'il peut être sage ou à propos de
nous norme; ttre de censurer ces fonc-
tionnaires. Or, examinons le cas
qui se présente aujourd'hui dans la
province de Québec. L'honorable député
s'est contenté de dire que la conduite
du lieutenant-gouverneur n'avait pas
été sage. Ceci est matière d'opinion.
Est-ce que nous siégeons ici comme un
tribunal pour juger les actes du lieu-
tenant-gouverneur de Québec?

Sir JOHN A. MACDONALD-Oui.
M. MACKENZIE-L'honorable dé-

puté répond q:e oui; mais je le nie
absolument. Sans doute certains actes
pourraient nous justifier d'exercer ce
droit de censure, et je ne nie pas qu'il
pourrait se présenter des cas où il
serait du devoir des autorités d'Ottawa
d'interve nir.; mais lorsqu'il ne s'agit
que de renvoyer un Cabinet et d'en
nommer un autre...

QUELQUES DÉPUTs---Ecoutez! écou-
tez!

M. MACKENZIE-Quant un gou-
verneur a renvoyé son Cabinet, ou,
pour me servir de l'expression de l'ho-

M. MAOKENZIE

norable député, l'a forcé de donner sa
démission, nous devons considérer les
conséquences immédiates de cet acte.

Voici quelle est la situation à Québec-
Le lieutenant-gouverneur, après avoir
renvoyé ses ministres, en nomme d'au-
tres. Le ministère do M. Joly accepte
la respansabilité des actes du lieute-
nant-gouverneur, comme il est tenu de
le faire.

Il ne pouvait pas accepter la mis-
sion de iormer un Cabinet sans se ren-
dre, lui et ses collègues, responsables de
l'acte du gouverneur.

Dans l'adresse courageuse et digne
de M. Joly aux électeurs de la province
de Québec.......

QUELQUES DIÉPUTÉ-Ecoutez ! écou
tez •

M. MACKENZIE-Je suis bien aise
que les honorables députés de la gauche
apprécient le courage du premier mi-
nistre provincial.

QUELQUES DÉPUTs-Ecoutez!

M. MACKENZIE-M. Joiy déclare
qu'il accepte cette responsabilité. Sans
doute cette déclaration n'était pas né-
cessaire pour le rendre responsable de
l'acte du lieutenant-gouverneur. Sa
responsabilité date du moment oùt il a
accepté la charge de ministre. Les
élections approchent dans la province
de Québec et le peuple aura à décider
si le lieutenant-gouverneur a agi sage-
ment ou non.

Supposons pour un instant que cette
Chambre, usant de ses priviléges, re-
connaisse à l'honorable préopinant plus
de sagesse qu'au gouverneur et censure
celui-ci; puis que les électeurs, le 1er
de mai, affirment que le lieutenant-
gouverneur a agi avec prudence, dans
quelle position se trouvera le Parle-
ment fédéral, qui aura blàmé un acte
que les électeurs de la province de
Québec approuvent?

QUELQUES DÉPUTÉS-Ecoutez, écou-
tez !

M. MACKENZIE-C'est cependant
là la position embarrassante dans la-
quelle les honorables députés de la
gauche voudraient placer le Parlement
fédéral.

Pour ma part, je ne veux pas prendre
la responsabilité de faire courir ce
risque au Parlement. Je crois que
nous ne saurions nous justifier de nous
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:servir des pouvoirs de la Chambre
pour tenter, dans ces circonstances, de
passer un vote de censure ou d'appro-
ation d'un côté ou de l'autre. L'affaire

doit être laissée à la responsabilité de
l'administration. Rien ne saurait être
aussi fatal à l'autonomie provinciale,
qui existe en vertu de 'Acte de confé-
dération, qu'une intervention aussi peu
sage et peu justifiable dans le fonc-
tionnement regulier qui en résulte.

PLUsIEURs voix-Ecoutez, écoutez!
M. MACKENZIE-Eh, quoi! C'était

là précisément l'argument de l'hono-
rable monsieur au sujet des bills ré-
servés de la province d'Ontario, il y a
cinq ans. L'honorable monsieur et la
-Chambre se rappelleront que le lieu-
tenant-gouverneur de cette province
réserva pour l'approbation de Son Ex-
cellence le Gouverneur-Général deux
bills concernant la constitution en cor-
poration de deux loges orangistes. Ni
l'approbation de ces bills, ni le relus
de les sanctionner ne faisait l'affaire
de l'honorable monsieur. Je ne dis
pas qu'il ait cu tort dans la décision
qu'il prit à ce sujet; mais je dis que
dans les circonstances, c'était un moyen
commode de se tirer de cet embarras ;
et afin de se concilier l'opinion popu-
laire et de s'en reposer sur la consti-
tution, l'honorable monsieur prépara
un long mémoire pour démontrer la
position réelle qu'occupent les autorités
provinciales vis-à-vis des autorités fédé-
rales. Cette pièce est bien faite, et je
vais prendre la* liberté d'en lire quel-
ques extraits.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
n'y a pas de doute qu'elle est bien faite.

M. MACKENZIE-Elle est très bien
faite. Ce mémoire est justement le
contre-pied du, discours que l'hono-
rable monsieur a fait aujourd'hui. Je
lis:

" Le seul but de ces associations, d'après
ce qu'il appert par ces actes, est de posseder
des proprietés, mobilières et immobilières; et
ce but étant du domaine provincial, ces
.actes sont du ressort de la législature provin-
.ciale. Tel étant le cas, le lieutenant-gouver-
neur n'aurait pas du réserver ces actes à la
sanction de Votre Excellence, mais aurait dû
les sanctionner lui-même, en sa qualité de
lieutenant-gouverneur. D'après les prin-
cipes qui régissent le gouvernement de PAn-
gleterre, de la Confédération et des différentes
,provinces, il est du devoir des aviseurs de

l'exécutif de lui recommander de sanctionner
toutes les lois passées par la législature.

"l'article de l'Acte de l'Amérique du Nord
de 1867, qui donne a Votre Excellence le
droit de réserver des bills pour les soumettre
à l'approbation de Sa Maiesté n'a été inséré
que pour protéger les intérêts du gouverne-
ment impérial et pour empêcher qu'on
s'écarte de sa politique; et lorsque Votre
Excellence juge à propos d'user de ce droit,
vous le faites en votre qualité d'officier
impérial et en vertu de vos instructious. Il
reste donc au Gouverneur-.Général on au lieu-
tenant-gouverneur, suivant le cas, de juger
si l'acte passé par la legislature est contraire
a ses instructions ou a ses devoirs comme
fonctionnaire du gouvernement impérial ou
du gouvernement tédéral, et si tel est le cas,
le Gouverneur est, tenu de réserver la mesure,
quels que soientles avis qui lui ont été donnes.
Dans le cas contraire il devra sanctionner
l'acte conformément aux avis qu'il aura då
recevoir à cet effet de la part de ses ministres.

" Vu ces considérations, je suggérerai que
le lieutenant-gouverneur soit informé que
Votre Excellence n'a pas l'intention d'inter-
venir en aucune flacon au sujet de la sanction
de ces bills.

" La législature d'Ontario va être convo-
quie avant l'expiration de l'année de délai
que vous donne la constitution pour signifier
votre hon plaisir au sujet d'un -bill quelcon-
que, et elle aura le pouvoir de s'occuper de
nonveau de ces muesures et de les adopter ou
re-jeter.

" Si les actes sont adoptés une seconde
fois, le lieutenant-gouverneur devra se con-
sidérer obligé d'y laire droit immédiatement,
et ne devra pas demander à Votre Excellence
d'intervenir dans des questions d'un domaine
provincial, et qui ne sont que du seul ressort
de la législature de sa province."

C'est ainsi qu'écrivit l'honorable
monsieur, au sujet de la demande du
lieutenant-gouverneur au Gouverneur-
Général de sanctionner certains actes.
Il se basait sur son interprétation de la
constitution, qui, je crois, était juste.
L'auteur du mémoire parle ensuite des
pouvoirs législatifs provinciaux, -et
démontre que la chose est absolument
de la compétence et du ressort des pro-
vinces.

Mais aujourd'hui il vient demander
à cette Chambre de déclarer par un
vote hostile que le gouvernement de
la province de Québec a outrepassé ses
pouvoirs. Il s'efforce de demontrer
qu'un acte peut être légal et cependant
inconstitutionnel. Tout ce que le dis-
cours de l'honorable monsieur a de
neuf est dans ce sens; ila cité le Free-
man et autres pour montrer qu'un acte
peut être parfaitement légal, qu'il peut
être légitime, mais qu'en vertu de cer-
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tains principes dle la constitution an-
glaise il faut le considérer comme
inconstitutionnel.

L'honorable député n'a pas osé dire
que l'acte du lieutenant-gouverneur de
Québec était ineonEtitutionnel, ce n'est
qu'à la fin de son discours qu'il a accusé
le lieutenant gouverneur d'avoir violé
la constitution.

Sir JOHN A. MACDONALA-Ça
été la portée de tout mon discours.

M. MACKENZIE-El bien, je suis
fort aise de lui donner cette interpré-
tation-là. Je supposais que le discours
de l'honorable monsieur avait la même
portée q uc sa motion, qui dit que l'acte
en question n'est pas inconstitutionnel,
mais tnanque de sagesse, selon l'hono-
rable député.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Manque de sagesse et sape à sa base le
grand p incipe constitutionnel de la
responsabilité du gonvernement.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas ce
que dit la motion. Elle dit : " sape -I
sa base la position des aviseurs (le la
Couronne."

La proposition est adroitement rédi-
gée, comme le sont, du reste, toutes
celles que rédige l'honorable monsieur,
qui sont toujours susceptibles de deux
ou trois interprétations différevtes.

Je n'entreprendrai pas de démon-
trer longuement que le cabinet
Letellier a eu tort ou raison; je crois
que c'est une question qui n'est pas
de notre ressort.

Je crois que ce serait porter atteinte
a la constitution. Tout ce que nous
avons à faire, c'est d'attendre le
résultat naturel du fonctionnement du
système constitutionnel qui est en
pleine opération à l'heure présente,
dans la province <le Québee. Si le
peuple soutient l'administration qui a
pris la responsabilité de cet acte, il
n'appartient pas à notre Chambre de
condamner et de renverser la constitu-
tion qu'il appuie.

Si, d'un autre côté, le ministère ne
peut pas se maintenir, alors nous
entrerons dans une autre phase de la
constitution, phase venant dans l'ordre
régulier et sujette aux lois naturelles
qui découlent de notre constitution
écrite et du système le gouverneent
responsable. Pour cette raison, je dis

M. MAcKENZIE

que nous ne devons point passer
condamnation sur le lieutenant-gou ver-
neur ou sur ses aviseurs.

Vous ne pouvez eensurer l'acte du
gouverneur Letellier, sans condamner
le ministère qui est actuellement au
pouvoir dans la province de Québec.
La censure de l'un implique la censure
de l'autre, aussi certainement que la
cause et l'eflet sont liés ensemble.

Sir JOHN A. MACDONALD
Ecoutez! écoutez!

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur dit " écoutez ! " j'aimerais le
voir mettre cette assertion en discus-
sion.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Lorsque le gouverneur Darling fut
censuré ou rappelé, cette censure ne
s'étendit pas au gouvernement de la
Nouvelle-Galles du Sud, dont la poli-
tique fut ensuite mise à effet.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur n'a pas fait connaître les
raisons du renvoi de sir Charles Dar-
ling. Il fut destitué parce qu'il avait
sanctionné, et non-seulement sanc-
tionné des actes de ses aviseurs qui
étaient légalement injustifiables, mais
parce qu'il s'était mis en antagonisme
personnel avec la plupart de tous ceux
qui lui étaient recommandés par leurs
antécédents comme étant les éléments
dont il aurait pu se servir dans un
changement d'administration.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
fut rappelé et approuvé.
. 3. MACKENZIE-Le gouverne.
ment fut soutenu, et le gouverneur
Letellier peut être soutenu, à Québec,
dans ce que l'honorable monsieur
cannaît bien.

Je vois mon honorable ami le député
d'IIoe heluga (M. Desjardins) exprimer
son dissentiment par des gestes. J'ai
le plus grand respect possible pour la
sagesse renfermée dans cette tête; mais
je n'ai pas du tout affirmé que le lieute-
nant-gouverneur sera soutenu ou ne le
sera pas. L'honorable monsieur en
sait peut-être plus long que moi sur ce
sujet.

Ce que je dis, c'est que je ne me
propose pas d'intervenir; c'est que je
ne suis pas intervenu; c'est que le
gouvernement fédéral ne doit rien faire
qui nous mette dans la position d'avoir
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pris part &Ï un différend politique qui
ne concerne que la province, et la
provinceseule. L' honorable mor.sieur
voudrait bien nous voir dans cette
fausseposition.

Avant de terminer, l'honorable
député de Kingston s'est livré à une
foule de suppositions. Supposons, a-t-il
dit, que le Gouverneur-Général dise à
l'administration actuelle qu'elle a perdu
des élections partielles ; qu'à son sens
elle a, plus ou moins diminué dans la
confiance publique et qu'en consé-
quence il juge nécessaire de la renvoyer;
et il m'a demandé ce que je penserais
de tout ceci ?

Eh bien 1. M. l'Orateur, quoi que je
pense de la chose, je dois rappeler à
l'honorable préopinant que son journal
même, le Iail, a énoncé la proposition
que le Gouveneur-Général devrait dis-
soudre la- Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD - Je
crois que l'honorable monsieur fait
erreur; j'en suis même certain. Le
Mail n'a jamais conseillé son renvoi ni
la dissolution du Parlement. Le Mail
a dit seulement que l'honorable mon-
sieur devrait se retirer.

M. MACKENZIE-Je remarque que
-l'honorable préopinant a une connais-
sance parfaite de l'article en question,
et, puisqu'il contrôle ce journal, il doit
savoir......

Sir JOHN A. MACDONA LD---L'ho-
norable monsieur a déclaré qu'il ne
contrôlait pas le Globe. J'ai accepté
sa déclaration, et je dis à mon tour que
je ne contrôle pas le Mail.

M. MACKENZI.E-Tout ce que je
puis dire, c'est qu'il est très heureux
pour l'honorable préopinant qu'il ne
contrôle pas leMzil. Assurément, dans
le débat d'une question comme celle-ci.
il importe très peu de connaître son
opinion, la mienne ou celle de n'im-
porte qui, sur les faits au sujet desquels
la conduite du gouvernement est atta
quée.

Mais puisque l'honorable monsieur a
cru devoir mêler su débat le nom de
certains gouverneurs qui ont déja pré-
sidé aux affaires du Canada, je m'arréte
un instant pour rectifier ses souvenirs
au sujet de ce qui s'est passé sous sir
Edmund Bond Head, en 1858.

Le très honorable député a dit que
lorsque M. Brown fut chargé du soin

(le former une administration il fut in
formé des conditions d'après lesquelles
il devait la constituer, et q'i'à moins.
d'accepter ces conditions, il n'avait pas
le droit d'organiser un gouvernement.
Tout ce que je puis dire, M. l'Orateur,
c'est qu'il n'y eut pas de conditions,
excepté celle indiquée par le très hono-
rable monsieur, c'est-à-dire que le Gou-
verneur-Général n'a pas voulu s'engage-
à accordor une dissolution. C'est la
seule, je crois, qui fut indiquée par le
ministre lors des explications ministé.
rielles.

Pour me servir des propres expres-
sions de l'honorable préopinant, un
Gouverneur-Général porta une sérieuse
atteinte à l'autorité constitutionnelle en
disant au ministre qu'il charge de
former une adlministration-qu'il ne sera
avisé sur certaines matières que par
ceux qui ne sont pas en position de le
faire. M. Brown répondit avec raison
au Gouverneur-Général que s'il était
chargé de former un gouvernement, il
s'efforcerait d'accomplir cette tache, et
que s'il y réussissait, il croirait de son
devoir d'oftrir son avis sur la question
de la dissolution, et que dans ce cas il
s'attendrait que son avis serait respecté.

Le très honorable préopinant a établi
que sir Edmnnd Bond Head se trouvait
dans la position d'un partisan politique
et, s'il était vivant et dans-cette Cham-
bre, je dirais d'un conspirateur politi-
que. Il n'est rien de plus vil, dans
l'histoire de notre pays, que la conduite
de sir Edmund Bond Head en cette
occasion. Et cependant, M. l'Orateur,
cette conduite a eu son apologiste dans
la personne dt très honorable député de
Kingston,

Mais, comme le dit très bien mon
hono-able ami le député de Château-
gua.y (K. Ioltoni), le très honorable
monsieur a pris toute la responsabilité
dans cette occasion et crut que les ex-
ministres étaient en mesure de conseil-
ler le Gouiver-neur quand les ministres
ne le pouvaient pas.

Sir JOU-N A. MACDONALD-C'est
une supposition.

M. MACKEbJZIIE - J'admets que
c'est une supposition. Mais je l'ai tou-
jours cru et je continuerai à le croire.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
chose a été niée dans letemps, par le
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Gous vern eur-(énéral et par ceux qu
l'avaient avisé.

M. MACKENZIE-J'accepte la dé-
claration du trôs honorable monsieur.

Sir JOHN A. 3NACDONALD-Il a
été déclaré, dans l'ancien Parlement du
Canada, quî'el le était '. aussi fausse que
l'erreur même," et elle l'était.

M. MACKENZIE-J'ajouterai seule-
ment que je contimnni à croire qu'il y
eut des communications d'une nature
inconvenante et irresponsable entre les
ex-ministres et le Gouverneur-Général.
Je n'ai pas le moindre douteà ce sujet,
et on ne saurait concevoir rien de plus
outragcant. Si les choses avaient été
laissées au peuple, comme elles vie-1-
nent de l'être à Québec,,le résultat au-
rait été bien différent.

Le très honorable préopinant dit
qu'on sortait alors des élections. Les
élections avaient eu lieu au mois de dé-
cembre 1857, et ces événements se pas-
saient au mois d'août.

Sir JOHN A. MACDONALD-A la
session suivante.

M. MACKENZ[E-Très bien. L'ho-
norable monsieur dit qu'on sortait des
élections. Ne sait-il pas qu'un appel
au peuple fut accordé à un ministère
anglais trois mois après les élections
générales. Veut-il dire qlu'il ne d'it pas
y avoir de dissolution parce qu'il y en
a eu une dans le cours de l'année?
Voilà comment il excuse le Gouverneur-
Général d'avoir perverti l'autorité
royale, et il se pose aujourd'hui comme
son défenseur, son apologiste, et il s'at-
taque à une question qui se trouve en
ce moment devant le peuple de Qulébec.

Ainsi que je l'ai déjà dit, je ne veux
pas, pour la raison que j'ai donnée, dis-
cuîter la question de savoir si le gou-
verneur Letellier a dépassé ou non les
limites de ses attributions. Je doisfaire
observer qu'il se passait des choses
bien extraordinaires dans la provinîce
de Québec, que deux billk extraordi-
naires étaient à la veille de devenir lois.

M. MASSON-C'était l'affaire de la
législature locale.

M. MACKENZIE-C'est vrai, M.
l'Orateur. il e.,t vraiilue notre-consti-
tution embrasse trois branches dis-
tinetes; qu'un de ces bills, et peut-être
deux, intervenait directement entre
l'autorité judiviai<ir et l'autorité légis-

SIR Jons A. MACDONALD.

lative. qu'il substituait celle-ci à celle-
là, qu'il fermait la porte des tribunaux
à ceux qui voulaient réclamer contre
un déni de justice.

Je ne puis oublier, M. l'Orateur, que
l'un des hommes les plus distingués
dont le Canada s'honore,-et quoique
j'aie en le malheur, pendant plusieurs
années, de ne pas approuver plusieurs
de ses actes d'administration, je me fais
gloire d'appartenir à l'école dont il est
une des plus brillantes illustrations,-
je veux parler de air Francis Hincks,-
je ne puis oublier,, dis-je, qu'il a com-
plètement défendu l'attitude prise par
le lieutenant-gouverneur de Québec, et
il est une autorité que pas un membre
de l'Opposition n'osera mépriser.

Je me rappelle qu'il y a quelques
années, loi sque les conservateurs le
firent asseoir avec eux sur les ban-
quettes que nous occupons aujourd'hui,
ils crurent avoir fait une précieuse ae-
quisition, et ils avaient raison: ils s'as-
surèrent de son habileté pour étayer
une administration chancelante, et
longtemps ils donnèrent cet homme
d'Etat distingué comme le modèle de
toutes les vertus et de toutes les capa-
cités, comme notre financier le plus
habile.

Eh bien ! M. l'Orateur, sir Francig
i.incks a approuvé la conduite du lieu-
tenant-gouverneur de Québec, et il est
pour cela déerié, injurié par les jour-
naux tories.

Je mentionne son opinion seulement
pour démontrer que les meilleures auto-
rités en fait de gouvernement consti-
tutionnel peuvent différer sur l'oppor-
tunité ou la sagesse-pour me servir de
l'expression du très honorable préopi-
nant-de l'acte du lieutenant-gouver-
neur de Québec.

Pourquoi l'honorable auteur de la
résolution n'y a-t-il pas exprimé une
opinion plus tranchée ? C'est parce
lue son habileié légale et ses connais-

sances constitutionnelles lui ont fait
voir qu'il ne le pouvait pas. Je n'ai
jamais pensé qu'il se hasarderait à con-
damner d'une manière absolue, au point
de vue constitutionnel, la conduite du
lieutenant.-gouverneur de Québec.
Cependant, il espère, parce que sa réso-
lution est rédigée dans des termes très
modérés, faire adopter un vote do cen-
sure contre le gouverneur Letellier
quelques jours seulement avant que le

[COMMU.NES.) Québec.
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peuple de Québec se prononce sur les
événements qui se sont récemment
produits dans cette province.

M. l'Orateur, je dis que jamais chef
d'un parti politique en ce pays n'a pro.
posé une demarche aussi indéenente et,
politiquement parlant, aussi peu sage.
Je me joins à lui et à d'autres dans ce
Parlement et en dehors pour travailler
à conserver nos libres institutions, pour
maintenir la responsabilité des mi-
nistres de la Couronne envers le peuple,
et pour prendre des mesures en consé-
quence; mais la justification des événe.
ments qui se sont passés se trouve dans
le fait qu'ils devaient être soumis au
grand tribunal ,qui juge en dernier
ressort et qui rend son vei dict au
scrutin.

Mais tant qu'on n'aura pas donné,
pour justifier notre intervention,
d'autres raisons que celles dont l'hono-
rable préopinant a émaillé son long et
habile discours sur le gouvernement
constitutionnel et ses principes, et sa
narration de ce qui s'est passe sous le
règne de monarques anglai4 plus ou
moins despotes, je dirai, nonobstant
tous ses arguments, que la question se
réduit simplement à ceci: Devons-nous
intervenir dans les questions constitu-
tionnelles qui sont en voie de solution ?

Pour les raitons que j'ai indiquées, je
m'oppose à cette intervention, et je
demande à tous ceux qui tiennent au
gouvernement responsable de rejeter la
résolution comme étant contraire aux
.principes mêmes qui servent de base
au gouvernement responsable, comme
funeste dans ses effets et injurieuse
pour la province à laquelle elle s'ap-
plique.

M. MASSON-L'honorable premier
ministre ne pouvait pas en dire plus
pour prouver qûe l'honorable M. Letel-
lier a violé les principes du gouverne
ment responsable.

Nous avons le droit d'insister pour
qu'il prenne 'affaire en mains, comme
c'est son devoir; mais il a formelle-
ment déclaré qu'il n'exa:nineraitseule-
ment pas la question et qu'il ne ferait
pas connaître son opinion pour le
moment. Il vient de nous dire que
nous n'avons pas le aroit de demander'
si M. Letellier a bien ou mal agi. A-t-il
oublié que l'Acte d'union lui imposait
l'obligation de voir si le monsieur qu'il

a nommé lieutenant-gouverneur avait
tort ou raison? Voici l'article de la
constitution:

«Le lieutenant- gouverneur restera en
charge durant le bon plaisir du Gouverneur-
Géneral; mais tout lieutenant-gouverneur
nommé après le commencement de la pre-
mière session du Parlement du Canada ne
pourra être révoqué dons le cours des cinq
ans qui suivront es nomination, ài moins
qu'il n'y ait cause; et cette cause devra lui êtr
communiquée par écrit dans le cours d'un
mois après qu'aura été rendu l'ordre décré-
tant sa révocation, et l'être aussi par message
au Sénat et à la Chambre des Communes
dans le cours d'une semaine apres cette révo-
cation, si le Parlement est alors en session,
sinon, dans le délai d'une semaine après le
commencement de la sessioi, suivante du
Parlement."

Cet article ne prouve-t-il pas que le
gouvernement est responsable de l'acte
du lieutenant-gouverneur? ne doit-il
pas juger s'il a bien ou mal agi ? L'ho-
norable premier ministre, qui sait bien
le devoir 4ue lui imposait l'Acte
d'union, n'hésiterait pas cependant à
refuser au peuple, comme il l'a fait, le
droit d'avoir la législation qui lui
plit.

Ce n'est pas ici la lieu de juger si le
peuple de Québec a tort ou raison, si
la majorité du peuple de Québec, par
ses représentants, a bien on mal fait;
mais c'est ici que nous devons demander
si le lieutenant-gouverneura agi cons-
titutionnellement ou no-n. L'honora-
ble premier ministre a voulu juger
d'une chose sur laquelle il n'avait pas
le droit de prononcer, mais il refuse
d'en juger une qu'il est de son devoir
de décider.

Une grave question a surgi dans la
province de Québec, et tout notre sys-
tème de gouvernement en dépend.

Il y avait un grand homme en France,
un homme qui avait ses défauts, ses
fautes et ses faiblesses, mais qui fut
regardé comme un grand homme: je
veux parler de M. Thiers, etje vais citer
ce qu'il disait sur cette question.

Dans une séance de l'Assemblée
Nationale, après la capitulation de
Paris, M. Thiers disait:

"Si j'avais eu le pouvoir gu'aiucun mortel
n'a jamais eu, j'aurais donne à nion pays ce
que, dans la mesure de mes forces, jai tra-
vaillé quarante ans à lui assurer, sans pou-
voir y réussir: la monarchie consaitunionnelle
de l'Angleterre.
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" Eh i bien, iii, messieurs, je trouve qu'on 1
est libre, noblement, grandement libre à
Wasihington, et qu'on y fait de très grandes
choses; mais je trouve aussi qu'on est égale-
ment libre A Londres, et, qu'on ine permette
de le dlire, plus libre peut-être qu'à Washing.
ton. C'est qtue, à Londres, le gouvernement a
été placé dans une région tiui est à une même
distance et des passions ('en haut et des pas-
sions d'eu bas. Jamais, dans aucun autre
pays, dans aucun temps, le gouvernement
n'a été placé dans une région où la raison
domine davantage, on la raison soit
moins troublée. Mais, messieurs, - pour
ma part, je l'ai toujours dit,-il faut que les
princes qui gouvernent subissent cette forme
de gouvernement; s'ils veulent attirer à eux
le gouvernenent, ils attirent la responsabilité

Angleterre, elle l'est bien plus ici,
paree (ue notre situation est tout à. fait
did'érente. Les gouverneurs impériaux
que la mère-patrie nous envoie ne sont
pas sujets aux aspirations de parti,
aux prejuges politiques qui peuvent
influencer les gouverneurs qui relèvent
de nous; ces derniers comptent, pour
leur promotion future et leurs avan-
tages à venir, sur le gouvernement
fédéral qui les nomme. Ce système
adopté par le gouvernement canadien
de choi.sir les lieutenants-gouvenieurs
dans ses rangs peut étre mauvais, car
ces fonctionnaires peuvent avoir tra-

Québec.

,qui, dans des temps aussi agites que les vailleèa dobuitl'1 parti auul ls zuLLt
nôtres, devient bientôt la perte du trône.... appelés à présider.
Il faut que les princes veuillent reconnaître L'honorable premier ministre nous a
que la monarchie est au tbnd ine repulhque, dit que 'étitdt une bien petite question,
une republiqne avec un présidenthérditaire,! une simple question de changement de

Voilà les idées d'un grand homme ministère. Très petite question, vrai-
d'Etat de France; et, comme mon ment!
honorable ami l'a dit, ces idées doivent Je vais établir une comparaison qui
être mises cil pratique par la niolar- se rattache à la conduite de l'honorable
chie qui règne en ce moment. monsieur. Pour cela, je n'ai pas besoin

L'honorable ministre nlouîs a dit de retourner en arrière et de citer
qu'il n'avait pas à intervenir dans les l'opinion des grands homrries d'eRtat
afîires (le la législature locale, et que d'Angleterre ; il me suffira de rappeler

ce sorait empiéter sur les droits <lu un fait tout récent.
peuple. On sait que l'année dernière il est

Si c'est un danger (le laisser le gou- survenu, en giranco, des événements
vernenent entraver la libre volonté qui ont obligé le maréchal MacMahon
du peuple, ce danger existe en Canada à renvoyer son ministère, et l'indigna-
plus que partout ailleurs, et plus à tion que souleva chez certains de nos
Québec que dans les autres provinces. journaux cet acte du président de la
Si la volonté du peuple de Québec doit république prouve qu'ils le considé-
ètre mise (le côté par le lieutenant- raient comme une atteinie portée à la
gouverneur, la condition de cette pro- constitution du peuple français.
vince est bien faible; si les aspirations Je vais faire connaître l'opinion de
du peuple penvent être étouffées par f la presse libérale d'Angleterre au sujet
l'acte d'un fbnetionnaire nommé par le de ce coup d'Etat et l'analogie de ce
gouvernement fédéral, celui-ci doit dernier avec celui qui nous occupe en
intervenir et arrêter la législation au ce moment.
moment où elle met en péril les liber- Le Daily News a consacré un article
1é du peuple et le maintien du gou- pour répondre à l'objection soulevée
venerment responsable en ce pays. dans la province de Québec par les

celui qui gouverne doit être au- amis du parti libéral-que Pacte étant
dessus du plus léger soupçon de par- légal, il n'y avait pas à réclamer et
tialité. S'il est un souverain qui ait qu'on ne pouvait pas blâmer le liente-
donné un exemple sous ce rapport, nant-gouverneur qui avait agi d'après
c'est bien Sa Miaesté la reine Victoria. la lettre du statut. Voici done ce que
On sait que dans les premières années disait l'organe du parti libéraLanglais,
de son règne elle avait pour les whigs du parti de mon honorable ami le
une préférence si marquée, que lord ministre du Reven de l'Intérieur, qui
Marlborough lui-même disait que le a déclaré que sou modèle n'était pas
temps était venu où elle devait offrir ici, mais en Angleterre :
la branche d'olivier au parti tory an- t On dira peut-être que le maréchal
glais. écMat,on a agi dans les strictes limites de

Si l'impartialité est en son droit légal et constitutionnel. Mais un
M. MASSOs
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souverain constitutionnel qui pousse à
l'extréme l'exercice des droits que lui.donne
la constitution quand les circonstances n'exi.
gent 'qu'une affirmation moins ferme de
son autorité, est plus près des limites de
Pi nconstitutionnel et même du despotisme.
Le souverain d'Angleterre a différents droits
constitutionnels, scrupuleusement garantis
par la théorie et même sanctionnés par
plusieurs précédents, et l'exercice inattendu
de ces droits jetterait aujourd'nui le pays
dans la stupeur.

" Quels que soient les priviléges et les
pouvoirs que la constitution de la république
française assigne é l'action individuelle du
président, il est certain que leur exercice a
besoin d'être justifié, dans chaque cas, par
l'urgence d'une nécese:té nationale qui-en
deman-ie l'application.

" Dans le cas actuel, aucune nécessité <le
ce genre ne peut être invoqu ée. Le ministère
était parfaitement d'accord avec les opinious
de la majorité de la Chambre des représen-
tants et du pays. Si M. Jules Simon, de
quelque façon que ce fût, n'avait pas fait
ce que le président aurait pu considérer
comme son devoir ministériel ou son enga-
gement officiel, ce fait ne ponvait fournir la
plus légère excuse pour imposer soudaine.
ment au pays une combinaison d'orléaniibtes
et de bonapa-tistes.

" Impossible de nier que tout l'Enrope
considère l'acte du maréchal MacMalon
comme un coup d'Etat. L'apparence d'une
différence, dit M. Mill, est une ditférence.
Dans les temps d'excitation et de tension
politique, l'apparence d'un nete arbitraire est,
à toutes fins et intentions que de droit, un
acte arbitraire."

Voilà une saine doctrine, et elle
est parfaitement adaptée à celle que
mon très honorable ami le député de
Kingston (Sir John A. Macdonald) a
exposée.

Il était du devoir du Gouverneur de
choisir ses ministres parmi la majorité
de la Chambre, et non parmi la
minorité.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur hoche la tète. Il aime-
rait peut-être l'opinion du peuple de
Québec, je vais lui donner celle d'un
écrivain canadien influent sur le coup
d'Etat d'u maréchal MacMahon. Voici
ce que disait, le ~16 août 1877, le Afon-
treal ferald, par la plume <le l'hono-
rable sénateur Penny:

"Le maréchal MacMahon et le duc de
Broglie avaient d'abord pensé que, tout en
agissant contrairement à l'esprit, ils s'en
tiendraient à la lettre de la constitution. De
fait, ils voulaient, d'après les représentations
qu'ils avaient faites, couvrir leur attaque sur
1'ancienne Chanbre en en appelant au peuple

et en lui demandant son assentiment par la
voix des représentants nouvellement et libre-
ment élus.

" Comme nous l'avons déjà dit, bien que
ce serait un exercice extrème ou plutôt in-
constitutionnel de la prérogative du premier
magistrat, telle qu'ele est comprise en An-
gleterre, ce serait encore conforme aux prin-
cipales exigences de notre loi non écrite. Il
est sans doute difncile, sous le systèime bri-
tannique, de concevoir une mesure politique
qui, quoique inconvenante en elle-même, mais
prise au nom du souverain, ne serait pas lé-
gitimée par la sanction su bséquente du corps
électoral invoquée avec raison et donnée
librement.

"Seulement, quoique depuis plusieurs gé
nerations aucun décret d'accusation n'ait eté
porté pour des mauvais actes de ce genre, et
bien qu'en Angleterre même il n'ait pas été
commis de tels actes, l'histoire nous offre
cependant l'exemple d'hommes qui ont subi
des châtiments très sévères, même la peine
capitale, pour avoir eu recours à l'arbitraire
et n'avoir pas reçu la sanction populaire. Il
serait dans l'ordre des précédents anglais
d'infliger des punitions de ce genre aux avi-
seurs du président si, après avoir de gaieté
de ceur mis obstacle au cours régulier des
procédure- constitutionnelle.s, ils étaient dé-
faits dans leur tentative.'"

C'est précisément ce qui a ou lieu
apròs le coup d'Etat de Napoléon en
1851. L'honorable ministre du Revenu
de l'Intérie.ir ne dira pas que ce coup
d'Etat était légal ; cependant, il fut
approuvé par le vote populaire, et l'ap-
probation du peuple, suivunt leferald,
a légalisé l'acte du président. Que dit
le Herald sur ce point ?-Voici :

" Seulement, quoique depuis plusieurs
générations aucun décret d'accusation n'ait
eté porté pour des mauvais actes de ce genre,
et bien qu'en Angleterre même il n'ait pas
été co.imis de tels actes, l'histoire nous offre
cependant l'exemple d'hommes qui ont subi
des châtiments très sévères, même la peine
capitale, pour avoir en recours à l'arbitraire
et n'avoir pas reçu la sanction populaire. Il
serait dans l'ordre des précédents anglais
d'infliger des punitione de ce genre aux avi-
seurs du président si, après avoir, de gaieté
de cœur, nis obstacle au cours régulier des
procédures constitutionnelles, ils étaient dé-
faite dans leur tentative."

Je crois 'ue ceci est très dur pour
M. Letellier et M. Joly. Je suis cer-
tain que l'auteur de l'article ne vou-
drait pas qu'un chftiment aussi sévère
leur fût infligé.

Et pourquoi leur infliger cette puni-
tion si l'acte est constitutionnel ? C'est
parce qu'un acte petit être strictement
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constitutionnel, d'après la lettre de la
loi, et être cependant, à toutes fins et
intentions que de droit, inconstitutionel
et attirer à l'homme qui agit inconsti-
tutionellement les châtiments les plus
rigoureux que la loi puisse infliger.

Je vais citer du Yational, qui défend
aujourd'hui le coup d'Etat Letellier,
l'extrait suivant d'un article qu'il pui-
bliait le 24 septembre 1877. Voisi:

" L- dernier acte de MacMalion renverse
toutes les notions parlementaires. Autrefois
on disait: ' le roi rèane et ne youverne pas ;"
aujoiril'hiui le présitent règne et gouverne à
sa guise, sans plus s'occuper de la nation
que si elle n'existait pas. Le maréchal Mac-
Malion sait-il où le conduit la voie dans
laquelle il est entré? est-il pris

.... de cet esprit de vertige et d'erreur
De la chute des rois funeste avant-

[coureur.
Et se dispose-t-il à commettre un coup
d'Etat? Il paraît évidemment oublier qu'il
est responsable à la nation pour haute trahi-
son, et si jamais il est décrété d'accusation
par le crmne de lèse-nation, peut-être ne trou-
vera-t-il pas chez ses juges la clémence qu'il
a lui-iême montrée pour le traîtredeMetz.,'

Qu'a donc fait MacMahon pour iéri-
ter, de la part de libéraux car.adiens et
de leurs journaux, tant d'injures et des
accusations aussi graves? Il a fait
moins que Letellier dans les circons-
tances présentes ; il n'a pas renvoyé
ses ministres, qui ont résigné, et, après
avoir nommé un nouveau ministère, il
en a appelé aun pays.

Je vais expliquer la différence qui
existe entre l'acte du président Mac-
Mahon, qui a été si sévèrement blâmé
par les honorables députés de la droite,
et celui <lu ieutenant-gouverneur
Letellier, qu'ils ont approuvé.

En France le gouvernement respon-
sable n'existait pas alors-pas plus
qu'aujourd'hui-comme il existe ici et
en Angleterre. Si mon honorable ami
de la droite veut bien se donner la
peine de consulter le Globe du mois
d'octobre 1875, il verra que cet organe
a déclaré que "les idées du gouverne-
ment responsable ne peuvent pas
exister en France, attendu que les
républicains de ce pays pensent que la
forme du gouvernement d'Angleterre
n'est pas la meilleure. Ils sont plus
portés à accepter Washington c')mme
modèle et à adopter le système du gotu-
vernement irresponsable tel qu'il existe
aux Etats-Unis ou en France."

M. MAssoS

J J'ai moi-même passé quelque temps
au milieu du peuple français, et je crois
connaître ses sentiments. L'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur sait
très bien que l'idée ou le principe qui
prédomine en France est celui du gou-
vernement par un seul homme; le
peuplefrançais est naturellement
enclin à se laisser entraîner par les

i exploits d'un homme, à se grouper
autour de lui, à le défendre et à le
revêtir de tous les pouvoirs. C'est
pour cette raison que les luttes, au lieu
d'y être constitutionnelles et dirigées
contre un ministère particulier, sont
dynastiques, c'est-à-dire de dynastie à
dynastie; aussi, le gouvernement res-
ponsable ne peut pas exister en France
comme il existe ici, parce que les
hommes publics n'y sont pas égale-
ment dévoués au souverain.

Il est une autre distinction qu'il faut
faire entre MacMahon et Letellier, et
elle est toute en faveur du premier, que
nos honorables amis de la droite ont
traite si durement.

MacMahon avait l'appui du Sénat,
qui est un corps entièrement indépen-
dant et co-égal à une Chambre de repré-
sentants, et sans lequel il n'aurait pu
agir. La constitution française est
plus une constitution non-écrite que la
nôtre, et elle donnait à MacMahon le
droit de dissoudre la Chambre, avec le
consentement du Sénat. Le président
de la République française n'a pas,
comme le lieutenant-gouverneur Letel-
lier, démis le ministère, et il n'en a pas
appeléau peuple de sa propre initiative,
.mais en vertu du pouvoir que lui don-
nait la constitution de dissoudre le
Parlement avec le consentement du
Sénat.

Une troisième différence entre Mac-
Mahon et Letellier, c'est la diversité
des questions qui agitent la France et
le Canada.

En France, MacMahon, que tout le
monde considère comme un honnête
homme, a cru, à tort ou à raison, que
la société était en dange, que la
liberté d'une partie du peuple était en
péril-ainsi, par exemple, les évêques
ne pouvaient publier des mandements
sans la permission de l'autorité civile,
et certaines fractions demandaient dems
restrictions encore plus grandes- et
qu'il était appuyé par le peuple qui ne
se soumettait pas à la majorité tempo.

Québec.(COMMUNKE S.]
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raire qui voulait imposer sa volonté à
la minorité et, dans son opinion, abais-
ser la France aux yeux de ·l'étranger.

Non-seulement les questions qui agi-
tent ce pays sont totalement différentes
des nôtres, mais les adversaires en
présence ne sont pas les mêmes non
plus. En France. les adversaires des
conservateurs sont les Rouges les plus
forcenés, si bien que le parti libéral
canadien, pour ne pas perdre tout à
fait la confiance du peuple, a été obligé
de les désavouer et de déclarer qu'il
n'avait rien de commun avec lui, bien
que l'honorable député de Québec-Est
ait dit qu'il admirait en Gambetta le
grand patriote. Tels sont les hommes
que MacMahon avait à combattre. Je
prétends que dans les circonstances où
se trouvait alors la Franee, un monar-
que constitutionnel aurait eu le droit
de renvoyer ses ministres et d'en appe-
ler au pays.

Je suis conservateur, et j'affirme que
la prérogative peut quelquefois devenir
la sauvegarde des libertés du peuple
contre une majorité corrompue et do-
ininatrice; je dis qu'il peut survenir
des circonstances qui justifient la Cou-
ronne de recourir à l'arbitraire et de
s'en rapporter à l'approbation du
peuple.

J'en arrive maintenant à ce qui
touche la question, spécialement dans
la comparaison du coup d'Etat Mac-
Mahon, qu'on a tant décrié, et l'hono-
rable M. Letellier.

Quels ont été les motifs de MacMahon
en renvoyant ses ministres ? Les a-t-il
démis parce qu'ils avaient méprisé son
autorité ou parce qu'ils ne l'avaient
p as consulté, et, après les avoir démis,
leur a-t-il donné le témoignage que M.
Letellier a donné à M. de Boucherville
en déclarant que ce dèrnier n'avait pas
enfreint les prérogatives de la Cou-
ronne?

La situation, en France, était l'op-
posée de celle de Québec. Je vais
donner lecture d'une lettre de Mac-
Mahon blâmant ses ministres, et les
messieurs de la droite vont voir que
les deux cas sont bien différents.

M. MILLS--Mais, c'est une défense
de MacMahon que vous faites! 

M. MASSON- L'honorable mon-
sieur doit qvoir assez de perspicacité.
légale pour voir que si je puis prouver

que la position de MacMahon, que les
libéraux condamnent, était plus favo-
rable que celle de M. Letellier, qu'ils
cherchent à excuser, j'aurai établi ma
proposition : que, pour être consé-
quents avec eux-mêmes, les libéraux
sont obligés de condamner pareille-
ment M. Letellier.

Voici le texte de la lettre de Mac-
Mahon, publiée dans le Journal Oficiel
du 18 mai 1877:

"Monsieur le président du Conseil,

<'Je viens de lire dans le Journal Offeiel le
compte-rendu de la séance d'hier.

"l'ai vu avec surprise que ni vous ni M. le
garde des sceaux n'avez fait valoir 'à la
tribune toutes les graves raisons qui auraient
pu prévenir l'abrogation .d'une loi sur la
presse votée, il y a moins de deux ans, sur la
proposition de M. Dufaure et dont tout récem-
ment vous demandiez vous-même l'applica-
tion aux tribunaux ; et cependant, dans plu-
sieurs délibérations du Conseil, et dans celle
d'hier matin même, il avait été décidé que
le président du Conseil, ainsi que le garde
des sceaux, se chargeraient qe la combattre.

"Déjà on avait pu s'étonner que la Cliain-
bre des députés, dans ses dernières séances,
eût discute toute une loi municipale, adopté
même quelques dispositions dont, au conseil
des ministres, vous avez vous-même reconnu
tout le dangger, comme la publicité des con-
seils municipaux, sans que le ministre de
l'Intérieur eut pris partà la discussion.

"Cette attitude du chef du Cabinet fait
demander s'il a conservé sur la Chambre
l'influence nécessaire pour faire prévaloir
ses vues.

« Une explication à cet égard est indis-
pensable, car si je ne suis pas responsable
comme vous envers le Parlement, j'ai une
responsabilité envers la France dont aujour-
d'hui plus que jamais, je dois me préoccu-
per.y

L'honorable monsieur admettra qu'il
existe une différence dans les accusa.
tions que MacMahon avait le droit de
porter contre ses ministres-et il les
accusait d'avoir refusé de faire au Con-
seil ce dont il avait été convenu la
veille,-et les pauvres prétextes sur
lesquels Letellier a renvoyé les siens,
c'est-à-dire qu'en général ils ne le con-
sultaient pas ; mais il était toujours
absent ou malade, et ils avaient à con-
duire les affaires pendant qu'il se trou-
vait en villégiature,· à plusieurs lieues
du siége du gouvernemeit.

Il s'y est pris bien tard pour porter
cette accusation contre DeBoucherville.
Il a déclaré que ce dernier n'a pas eu
l'intention d'agir indélicatement à son
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égard, et la meilleure preuve de la
contiance qu'il refusait à DeBoucher-
ville, c'est que quand celui-ci a voulu
présenter à la Chambre sa résolution
affectant des deniers publics, M. Letel-
tellier, au lieu de revenir de sa maison
de campagne, lui 'envoya un blanc-
seing, en lui disant de le remplir
comme il lui plairait,-ce qu'il n'aurait
pas fait s'il n'avait pas ou en lui une
confiance implicite. Si ce fait n'est pas
un témoignage de confiance, alors c'é-
tait un piége destiné à prendre De
Boicherville et à le ruiner plus tard.

On dit que DeBoucherville n'a pas
consulté J·etellier avant de présenter à
la Chambre son bill des chemins de
fer. Le très honorable député de
Kingston à prouvé que ce n'était pas
absolument nécessaire. Cependant, que
doit-on penser d'un lieutenant-gouver-
neur qui ne peut ignorer que les réso-
lutions avaient été soumises à la
Chambre et votées par une forte majo-
rité, d'un l ieutenant-gouverneur quire-
cevait, tous les jours le procès-verbal de
chaque béance, et qui vient dire au der-
nier moment qu'il n'était pas tenu au
fait de ce qui se passait dans la légis-
ture.

Mais ce n'est pas tout.
M. Letellier devait connattre la na-

ture de ces résolutions puisque, dans
l'entrevue du 19 février, M. de B-u-
cherville l'en a informé. Pourquoi ne
lui a-t-il pas dit alors, puisqu'il voulait
intervenir, qu'il ne pouvait laisser
passer le bill ? S'il l'avait notifié, il au.
rait été temps d'arrêter et d'éviter la
désagréable nécessité de révoquer un
projet de loi qui avait été adopté par
les deux Chambres. Mais non ; il sa-
vait que les résolutions avaient été
présentées, il connaissait le programme
(lu gouvernement, et, au lieu de dire à
M, de Boucherville qu'il ne pouvait les
sanctionner, il les laissa passer par
toutes leurs phases, puis, quand il n'é-
tait plus temps, il l'informa qu'il dés-
approuvait ces résolutions et ren-
voyait son ministère.

Est-il quelqu'un qui, en lisant le
document de M. Letellier, puisse dire
qu'il est impartial ? n'est-ce pas, plutôt,
le factum d'un partisan politique? M.
Letellier est allé dans la province do
Québec, comme gouverneur, avec l'in-
tention de contrôler la législation. Il
déclare dans sa lettre qu'il y est allé,

M. MASSoX

non comme un gouverneur constitu-
tionnel détérminé à prendre l'avis de
ses aviseurs, mais avec la détermina.
tion de faire prévaloir ses vues, quoique
avec modération.

M. DEVLIN-J'aimerai à savoir de
l'honorable préopinant dans quel doeu-
ment il prend que le lieutenant-gouver-
neur ait déclaré qu'il n'était pas allé à
Québec. comme gouverneur constitu-
tionnel ?

M. MASSON- Ce que j'ai dlit, c'est
d'après le document même dans lequel
M. Letellier déclare qu'il avait la con-
viction que des changements législatifs
et administratifs étaient de plus en plus
nécessaires, mais il fallait les effectuer
avec modération et la plus grande
discrétion possible, afin d'obtenir la
réalisation de ce qu'il croyait être le
plus grand avantage de la province de
Québec. C'est-à-dire qu'il est allé à
Québec avec l'intention d'imposer ses
vues à ses aviseurs, à la législature,
au peuple de la province; mais il n'a
pas été assez habile pour ne pas laisser
transpirer dans ce document ses inten-
tione et son but.

Nous savons qu'avant d'être nommé
lieutenant-gouyerneur de Québec, M.
Letellier était un partisan acharné.

Le réponse de M. De Boucherville
est des plus victorieuses. Je suis
votre aviseur, lui dit-il, et vous n'êtes
pas le mien; c'est au peuple d'aviser
la Couronne, et non à la Couronne
d'aviser le.peuple. Aux aviseurs cons-
titutionnels de la Couronne de lui
donner leur opinion, et à la Couronne
de suivre cette opinion.

La meilleure preuve que le docu-
ment dont je parle est écrit avec un
esprit de partisan se trouve dans une
expression que je vais citer, et je lais-
serai aux honorables membres de cette
Chambre le soin de juger si pareil do-
cument aurait dû émaner d'un lieute-
nant-gouverneur.

Au lieu de discuter les choses avec
impartialité comme il aurait dû le faire,
il formule à plusieurs reprises, dans
son document, les accusations que la
presse tlibérale de Québec a répétées
depuis. Les conservateurs de la pro-
vince y sont accusés d'avoir -encéuru
des dépenses énormes en accordant
de grasses subventions aux différents
chemins de fer, et il leur reproche
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d'avoir augmenté les traitements du
service civil dans un moment qui lui
paraît inopportum, attendu que l'admi-
nistration négociait avec la Banque de
Montréal un emprunt d'un demi-mil-
lion, avec pouvoir de le porter à 81,000,-
000, à 1Î. pour cent d'intérêt.

L'emprunt contracté par le gouver-
nement provincial n'était que tempo-
raire et pour faire face à certaines
dépenses nécessaires, et la taxe imposée
sur la population était moindre que
celle que le ministre des Finances a dé-
claré qu'il serait disposé- à faire établir
par ce Parlement s'il en avait le pouvoir.

Or, si les raisons qu'il donne sont
celles pour lesquelles il a renvoyé ses
ministres, dans.quelle position se trou-
verait le gouvernement fédéral si on
en agissait de même à son égard. Une
de ces raisons, c'est que les ministres
avaient mis à effet l'Acte du service
civil adopté par la province de Québec.
Cet acte avait reçu l'approbation de la
Couronne et du pays; et pourquoi le
lieutenant-gouverneur se plaindrait-il
que le peuple eût accordé, de sa propre
impulsion, trop d'argent pour rémuné-
re- ses serviteurs ?

Que diraient les honorables mes-
sieurs de la droite si, parce qu'en 1875
ils ont voulu augmenter de $100 à
$200 les traitements de tous les fone-
.tionnaires publics fédéraux, le Gouver-
neur-Général venait leur dire: " Vous
ne méritez pas ma confianee ? "Qu'au-
rait fait l'honorable ministre des Tra-
yaux Publics ? N'aurait-il pas répondu
que le peuple seul possède le droit
d'accorder les subsides et que ce serait
la chose la plus absurde du monde,
dans un pays constitutionnel, de voir
la Couronne se plaindre de la libéralité
du peuple ?

Plusieurs des griefs que le lieute-
mant-gouverneur énumère dans son
document sont des plus puériles. Le
-Montreal Herald lui-même est obligé
d'admettre que quelques-unes des ac-
cusations ne sont pas aussi- foi-tes que
les autres, ce qui veut dire qu'elles ne
valent absolument rien.

M. Letellier fera difficilement croire
au peuple que M. de Boucherville a
été assez o4blieux de ses devoirs pour
faire usage des prérogatives de la Cou-
ronne, ou convoquer le Parlement
pour l'expédition des affaires sans la
consulter et contre la volonté de M.

Letellier. Cependant, vu les circons-
tances, on aurait de bonnes raisons
pour regarder avec défianée le mé-
moire du lieutenant-gouvernour. La
proclamation dont il s'auit ici était
probablement la proclamation ordi-
naire qui est régulièrement publiée de
temps à autre, et si M. Lotellier avait
voulu être franc avec le Gouverneur-
Général, auquel il portait ses plaintes,
et avec le public, il aurait dû dire la
vérité et rien que la vérité.

M. Letellier allègue encore q.Wune
autre proclamation fut aussi publiée,
dans des circonstances semblables,
sans son assentiment. Or, la vérité est
que M. Letellier connaissait toute l'af-
faire et que M. de Boucherville n'en
savait rien.

L'accusation la plus grave portée
contre M. de Boucherville avait évi-
demment pour but de le -perdre dans
l'estime publique. M. Letellier veut
faire croire que M. de Boucherville
n'avait pas la ina'jorité dans la législa-
ture de Qnébec, mais qu'il était con-
trôlé par des combinaisons, par des
hommes dont le seul mobile était le
gain.

Le pays tout entier sait que ce n'est
pas le cas; il sait que la politique de De
Boucherville était large, en ce qui con-
cerne les chemins de fer, et pour l'avan-
tage de toute la province de Québec;
cette politique avait été adoptée dans
le but de donner à toutes les sections
de la province des communications·par
voie ferrée. Nul doute que les députés
fussent désireux d'obtenir pour leurs
comtés des communications par che-
mins de fer; mais quand quelqu'un
proposa d'abandonner le contrat du
chemin de la rive nord, M. de Bou-
cherville s'y opposa en disant: " Nous
ne pouvons pas abandonner cette en-
treprise; il nous faut ce chemin de fer
par le nord du St. Laurent; il doit,
plus tard, servir de chaînon entre le
Pacifique et l'Intercolonial, et être un
bienfait, non, pas spécialement pour la
province de Québec, mais pour, toute
la Confédération."

M. de Boucherville vit cela, et le
gouvernement,.étant sur le pointd'inau-
gurer cette politique des chemins de
fer, ne pouvait se charger de cette
entreprise et accomplir en même temps,
avec une égale vigueur, ce qui était
légitimement demandé par les repré-
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sentants des autres parties de la pro-
vince. Il se peut qu'une pression ait
été exercée sur M. de Boucherville,
mais c'était une pression légitime.

Mais il est un autre fait qu'il nefaut
pas perdre de vue: les représentants
qui exerçaient cette pression étaient
des amis des honorables députés de la
droite et, non contents de la politique
de M. de Boucherville, ils préséntôrent
des résolutions pour queeette politique
embrassat d'autres chemins de fer de
la rive sud, dans lesquels ils étaient
intéress. s. Et cependant, ces messieurs
nous disent qu'il était ruineux de
dépenser plus d'argent pour les che-
mins de fer de la rive sud et que le
chemin de fer du Nord entraînait la
province à la banqueroute !

Le plus difficile pour M. de Boucher-
ville a été de résister à la pression des
amis de l'honorable premier ministre;
mais il a refusé de se rendre à leur
demande, au risque de compromettre
l'existence de son gouvernement. On
disait dans Québec que le chemin de
for du Nord serait en péril, si le gou-
vernement se chargeait d'une autre
entreprise aussi considérable; mais les
amis do l'hororable monsieur décla-
raient qu'ils renverseraient M. de Bou-
cherville s'il-ne se rendait pas à leur
demande, bien que les représentants du
Sud, comprenant que tout ne pouvait
pas se faire en un jour, y fussent
opposes.

Après cela, les amis de l'honorable
premier ministre déclarèrent à M.
Letellier que M. de Boucherville était
contrôlé par des combinaisons, nonobs-
tant le fait même qu'il avait résisté à
leur pression. On ne peut prouver
que ces combinaisons, si elles ont réel-
lement existé, aient été puissantes sur
M. de Boucherville.

Voilà, pourtant, comment il a été
traité par le lieutenant-gouverneur et
les libéraux de Québec I

M. Letellier, ayant produit ses griefs
devant la législature et demandé à M.
de fBoucherville d'y répondre, n'avait
pas le droit de livrer à la publication
une autre série d'accusations auxquelles
M. de Boucherville ne pouvait avoir
l'occasion de répondre. Je demanderai
si ce gouvernement, qui a pris dans
cette affaire une certaine responsabilité,
ne mérite pas d'être censuré pour ne
pas avoir avisé le Gouverneur-Général

M. MAssoN

de demander à M. de Boucherville
de répondre aux accusations portées
contre lui ? Il auraitdû le faire à temps
pour permettre à M. de Boueherville
de répondre.

M. DEVLIN-Mieux vaut tard que
Jamais.

M. MASSON-L'honorable monsieur
dit: " Mieux vaut tard que jamais."
Ceci implique que le gouvernement est
blâmable.

Dans quelle position M. Letellier se
trouve-t-il, aujourd'hui, vis-à-vis le
peuple de la province de Québec? Je
ne discuterai pas l'écrasante majorité
que commandait l'ancienne adminis-
tration; mais, en supposant que les
partis fussent également divisés, quelle
est aujourd'hui la position du lieutenant-
gouverneur ?

Il a prévenu contre lui-même la
moitié de la population de Québec, le
gouvernement actuel, et même Son
Excellence le Gouverneur-Général ; il
s'est rendu indigne de l'appui de tous
les partis. Personne n'a eté accueilli
avec autant de faveur que M. Letellier
lorsqu'il fut élevé à la dignité de gou-
verneur,-bien qu'on le connût comme
partisan acharné et même comme in-
trigant,-car on croyait qu'il agirait
avec impartialité.

Où en sommes-nous maintenant ?
Reportons-nous à l'année 1843, lorsque
lord Metcalfe, ne tenant aucun compte
d'une majorité considérable de la re-
présentation, força M. Lafontaine à
résigner. Il fut appuyé, il est vrai,
par une faible majorité; c'est-à-dire
qu'il obtint ce que les honorables dé-
putés de la droite ne s'attendent pas à
avoir, le verdict du peuple, au scrutin,
en faveur de son acte. Mais quelle a
été l'opinion donnée, en 1844, par lord
Grey, qui avait examiné la conduite
de lord Metcalfe ?

" L'effet de cette intervention, dit-il, fut de
le mettre en hostilité directe avec un des
grands partis qui divisaient la colonie. Bien
que, pour le moment, il eût réussi à former
une administration, comme le parti dans les
bras duquel il s'était jeté n'avait qu'une
faible majorité dans la Chambre, l'avantage
qu'il avait obtenu se trnuvait chèrement
acheté par le fait que l'ipposition, en Parle-
ment, n'était pas dirigée seulement contre
les conseillers du gouverneur, mais contre le
gouverneur lui-même et contre le gouver-
nement anglais dont il était le représentant?'
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M. Letellier s'est misà la disposition
des amis de l'honorable premier minis-
tre, et il est à leur merci. Sa position
n'est pas enviable, elle n'est solide sous
aucun rapport, et, bien que ce qu'on
dit contre lui puisse être réfuté, elle
n'est pas celle que nous devons souhai-
ter au representant de la Couronne à
Québec. Et où en serait-il si ses amis
étaient battus aux élections?

Il est absolument nécessaire, pour le
bon fonctionnement de la chose publi-
que, qu'il y ait une entente et une con-
fiance réciproques entre le Gouverneur
et l'administration. Comment peuvent-
elles exister dans ce cas? Peut-il s'at-
tendre que des ministres auront pour
lui la cordialité nécessaire à leurs rap-
ports mutuels ? Peut-on dire que M.
Letellier tenait avec impartialité la
balance entre les partis ?

J'ose dire que toutes les provinces
protesteront comme la Chambre a pro-
testé ce soir; et, sans un seul mot de
mitigation, M. Letellier sera universel-
lement bimé, même parles honorables
messieurs de la droite qui, dans des fins
de parti, ont pris par la tangente pour
éviter un verdict.

M. LAURIER-L'honorable préopi-
nant a voulu détourner l'attention de la
question principale en déversant sur le
parti libéral de la province de Québec
ce qui ne peut être qualifié autrement
que d'infâmes calomnies.

Il a commencé par citer Thiers en
faveur de la monarchie constitution-
nelle, pour démontrer qu'il y a dans les
rangs du parti libéral de Québec des
hommes qui sont opposés au gouverne-
ment constitutionnel.

Cette accusation, venant du député
de Terrebonne, me surprend beaucoup;
je suis surpris de voir un homme que
je croyais être le plus juste des conser-
vateurs de Québec employer un tel lan-
gage.

Il n'y aurait pourtant pas lieu de
s'étonner, car elle n'est que la continua-
tion de la tactique qui a été suivie,dans
la province de Québec, pendant les
vingt-cinq dernières années, et le jour
n'est pas encore venu où nous aurons
la bonne fortune de pouvoir discuter
les questions publiques sur leur seul
mérite. Lorsque nous discutons ces
questions, on nous répond en nous
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appelant communards et par d'autres.
injures de ce genre.

Je défie l'honorable monsieur ou ses
partisans de citer une seule parole pro
noncée par un membre du parti libéral
de Québec qui puisse justifier une pa-
reille accusation. Nous sommes libé-
raux dans le sens du libéralisme tel que-
compris en Angleterre. La tactique de
nos adversaires a toujours été de nous
jeter cette accusation à la face. Elle-
résonne si bien aux oreilles du peuple t
on l'a repétée maintes et maintes fois,
et on la répétera encore aux prochaines,
élections.

Sur en point, je n'accuserai pas
l'honorable député de Terrebonne (M..
Masson) de mensonge prémédité; mais
je vais le prendre sur son propre-
terrain.

Puisqu'il nous accuse d'être des com-
munistes, j'accuse, moi, le parti dont il
est le chef d'être hostile aux principes.
du gouvernement responsable,-et je-
porte cette accusation de propos
délibéré.

On peut juger de ses doctrines par
le ton de ses journaux. Je pourrais
citer, de ses organes les plus autorisés,
des articles dans lesquels les principes
du gouvernement responsable sont con-
damnés. On sait que la charte fran-
çaise de 1830 est une copie fidéle de la
constitution anglaise. Eh 1 bien, voici
l'opinion d'un journal conservateur sur
cette constitution de la France :

" Sous la charte de 1830, la Couronne
était dans une position des plus humiliantes,.
et Louis Philippe en était réduit à arracher
à la majorité, par la corruption, le principe
d'autorité qui avait été enlevé à la Cou..
ronne."

Voilà dans quelle estime les hono-
rables messieurs de la gauche tiennent
la constitution anglaise; dont la consti-
tution française de 1830 est une copie.

Mais on dira peut-être que ce n'est
qu'une opinion sur l'application de.
cette constitution au peuple français:
c'est l'excuse qui en a été donnée. Je
répondrai seulement que par leurs.
citations les membres de la gauche ont
fait connaître leurs idées au sujet du
gouvernement responsable. Mais je.
vais faire connaître celles qu'ils procla-
ment en ce moment même, et pour cela
il me suffit de citer l'extrait suivant
d'un article publié le 13 mars dernier,.
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dans l'un de leurs principaux organes,
le Courrier du Canada:

" La lutte électorale est engagée partout,
et l'on salt que, sous les circostances qui la
déterminent, elle sera aussi violente que pos-
sible. Aussitôt qu'elle sera terminée, ce sera
le tour des élections fédérale-, suivies elles-
mêmes d'un certain nombre d'élections
locales déterminées par les invalidations et
la formation d'un ministère plus solide. Ces
élections locales seront ensuite suivies d'un
certain nombre d'élections fédérales, néces-
sitées par des raisons analogues. Puis, entre
tout cela, les esprits seront Lenus en balance
par des élections d'échevins et de conseillers
pour les villes, de conseillers et de maires
pou ler autres municipalités n gpeut donc
considérer que d'ici à longtemips 1.'agitation
électorale sera permanente.

I Les uais de la tranquillité sont effrayés
à bon droit, mais c'est le 83 stème du siècle;
il faut boire le calice jusqu'au bout. Tout
annonce que les élections ne feront encore
qu'augmenter en fréquence ; le vent, est au
li béralisme et le libéralisme aime les élec-
tions. Elles augmenteront égaleument en
agitation. parce que l'abîme qui sépare les
deux partis a une tendance marquée à seap-
proforadir

"Quand nous parlons de libéralisme, il
s'agit du Canada comme d'ailleurs; parce
qu ici, comme ailleurs, le libéralisme a
inacrit sur son programme : " sufrageuniver-
ce 1. élection par le peuple de toute charge ayant le
contiblOie ur la peuple.",

IlCest ce quie, en langage libéral, on
appelle la revendication des droits du peuple.
Pour cette noble prérogative de faire partie
d'un peuple-roi, le pauvre ouvrier est obligé
de dérober bien des heures à son travail."

Voici un organe conservateur du
Bas-Canada qui déclare que le système
de gouvernement responsable est une
invention de S tan. Dans l'enceinte du
Parlement le parti conservateur pose
en champion du gouvernement respon-
sable ; dans l-us journaux ils dénoncent
ouvertement ce même système.

D'où vient cette contradiction ? Un
paragraphe de l'article que je viens de
citer me donne la clef du mystère. Elle
fait partie de la tactique qui a toujours
été mise en usage contre le parti libé-
ral du Bas-Canada. En Parlement les
conservateurs se donnent comme les
champions du gouvernement respon-
sable, et ils le combattent dans les jour-
naux simplement pour faire de la pro-
pagande politique.

J'ai donc le droit d'accuser le parti
conservateur d'être décidément hostile
àla forme du gouvernement respousable
sous lequel nous vivons. Sans doute,

M. LavuRIER

les messieurs de la gauche n'oseràient
pas parler aussi ouvertement dans cette
enceinte, et je ne m'attends pas qu'ils
répudient ici les idées émises par leurs
journaux; mais s'ils sont aussi attachés
qu'ils le prétendent aux principes du
gouvernement responsable, n'est-il pas

e leur devoir de répudier de tels sen-
timents ? Ils ne l'ont jamais fait.

M. BABY-Avez-çous répudié les
doctrines de Dessaulles au sujet de l'an-
nexion ?

M. ILAURIER-Si je devais nom.
mer tous ceux qui, à une certaine
époque, ont proposé les principes de
l'annexion, j'en trouverais un grand
nombre parmi les honorables messieurs
de la gauche.

PLUSIEURS VoIX-Non. Nommez-
les.

M. LAURIER-Je pourrais en citer
plusieurs, mais c'est une vieille his-
toire.

Il est un autre organe conservateur,
le Journal des Trois-Rivières,--sur le-
quel, malheureusement, je n'ai pu
mettre la main, vu qu'il n'est pas reçu
à la bibliotbèéque,-qui, on s'en rap-
pelle, publiait, il y a quatre ou ciaq
ans, une série d'articles pour établir la
doctrine que la minorité n'est pas liée
par les décrets de la majorité.

En vertu de la constitution qui nous
régit, les décrets de la majorité, lors-
qu'ils sont exprimés dans la forme vou-
lue, doivent être respectés par la mi-
norité. Je ne veux as dire que la ma-
jorité ne peut tomber dans lerreur;
mais la constitution fournit le remède.
Il est alors du devoir de la minorité d'a-
giter l'opinion publique et de faire
rectifier l'erreur, et la justice finit ton-
jours par prévaloir.

Voilà, je crois, la vraie et saine doc-
trine; mais le journal que je viens de
nommer a publié une série d'articles
pour établir la proposition qu'un rè-
glement adopté par la majorité ne lie
pas la minorité. Aux termes de la loi,
un comté avait adopté un règlement
accordant un bonus au chemin de fer
de la rive nord. Le Jurnal prétend
que ce règlement ne liait pas la mino-
rité, qui s'y était opposée, mais seule-
ment la majorité, qui l'avait voté.

Et c'est sous un gouvernement res-
ponsable que de telles idées sont énon-
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-cées par ceux qui outragent le parti
libéral en l'appelant communiste .

Chose étrange ! l'ancien gouverne-
ment de Québec a fait passer une loi,
qui n'a pas été sanctionnée, en vertu
.de laquelle, sur do futiles prétextes, il
forçait les municipalités à payer le
,bonus, que les conditions eussent été
remplies ou non.

Ici, en Parlement, ces messieurs sont
les champions du gouvernement res-
pousable, qu'ils attaquent dans le pays,
.au moyen de leurs journaux et avec les
autres armes qu'ils ont à leur disposi-
tion. Voyez comment ils parlent
aujourd'hui. Eux, les champions des
droits civils, eux, les apôtres de la doc-
trine que le pouvoir royal est supérieur
au peuple, ils rabaissent le représen-
tant de la Couronne dans la province
de Québec au rôle d'un automate qui
n'a rien autre chose à faire que ce ie
ses ministres lui disent de faire.

Mon parti est libéral; il prétend
que la majorité doit gouverner, que le
pouvoir du peuple doit prévaloir, que
la Couronne a ses droits et le peuple
les siens. L'Etat le mieux go.uverné
.est celui où les droits de la Cou-
ronne et les droits du peuple sont
-c!airement définis et grandement res-
pectés. Ce n'est pas la doctrine des
honorables messieurs de la gauche.

A ce propos, je prétends qu'il n'est
ni de notre devoir ni de notre ressort
,de critiquer la conduite de M. Letel-
lier : son juge naturel est le peuple de
la province de Québec.

Je ne suivrai pas l'honorable préopi-
nant sur ce terrain: je laisse l'acte du
lieutenant-gouverneur au jugement du
peuple. Mais je dirai: que si nous
adoptions la résolution, nous poserions
un principe dangereux, nous portgrions
un coup fatal à nos institutions, nous
violerions directement le système fédé-
ral qui nous régit.

C'est un fait reconnu que si la pro-
vince de Québec n'avait pas représenté
une minorité de croyance, de race et
de langue différentes, ce n'est pas
l'union fédérale que nous aurions; le
système fédératif a conservé à la pro-
vince de Québec son autonomie. Aussi,
je suid bien déterminé à faire observer
les principes du système fédéral sous
lequel nous vivons.

Je dis donc que le gouvernement
fédéral n'a pas le pouvoir d'intervenir
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dans une matière qui se rattache
exclusivement à la constitution de
Québec. L'intervention de ce Parle-
ment établirait un principe dangereux.

Je partage l'avis de l'honorable chef
de l'Opposition que les provinces sont
des gouvernements libres et respon-
sables. Or, si cette proposition est
juste, n'est-il pas vrai que le peuple de
Québec possède le remède, en suppo-
sant qu'il aurait à se plaindre d'avoir
être traité injustement ? Il vaudrait
encore mieux laisser subsister cette
injustice plutôt que de mettre le sys-
tème fédéral en danger.

Qu'on me comprenne bien, cepen-
dant, je n'émets pas la proposition que,
quels que soient les changements qui
s'opèrent dans le gouvernement de
Québec, le Parlement ne doit pas inter-
venir. J'admets franchement qu'il peut
surgir des raisons qui justifient l'inter-
vention fédérale; dans ce cas, il serait
certainement du devoir de notre gou-
vernement de s'interposer pour redres-
ser un mal auquel le peuple ne pour-
rait remédier. Mais si ce pouvoir est
exercé à la légère, que deviendra le
mécanisme fédéral dont l'établissement
nous a coûté tant de peines.

Je répète qu'en adoptant la résolu-
tion, nous empiéterions sur les droits
du peuple de Québec.

Mais les honorables messieurs de la
gauche nous disent que ces droits ont
eté violés et foulés aux pieds par l'acte
du lieutenant-gouverneur. Eh bien !
comme je viens de le faire remarquer,
le peuple de Québeec peut remedier
lui-même au mal en renversant les
aviseurs actuels de la Couronne. Il
n'appartient pas au Parlement fédéral
de décider si le lieutenant-gouverneur
a agi judicieusement ou non, sagement
ou non; c'est une question qui sera
jugée par la suite.

M. BROOKS--C'est avec 'défiance
que je me lève pour prendre part au
débat, car cette question est supérieure,
par son importance, à toutes celles qui
ont été soumises à la Chambre pendant
la présente session. C'est une question
si grave, relativement aux priviléges
du Parlement et aux libertés du peuple,
qu'elle ne doit pas être traitée au point
de vue des partis, mais au point de vue
de la justice, simplement et uniquement
sur ses mérites. Je n'aurais pas de-
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mandé la parole si, comme l'un de
représentants de la minorité anglais
de Québec, mon devoir envers met
électeurs ne m'en avait fait une loi.

La question qui nous occupe se rat
tache spécialement à la province de
Québec, mais elle met en jeu tout le
système fédératif de la Confédération.
Si l'on considère que la majorité de la
population de cette province parle une
langue et professe une religion diffé-
rentes de 'celles de la majorité de la
population habitant les autres parties
du pays; si l'on considère aussi que la
minorité y diffère de langue et de re-
ligion de la grande majorité de la po-
pulation de cette province, il est de la
plus haute importance que les privi-
léges du Parlement et les libertes du
peuple soient préservés et sauvegardés
par tous les moyens constitutionnels.

Rappelons-nous, aussi, que si l'acte
du lieutenant-gouverneur ne touche
qu'à une partie du pays, les rôles
peuvent être renversés demain et une
autre section peut se trouver éga-
lement en cause.

Puisque je parle de ma province, je
saisis cette occasion pour affirmer ce
qui, je crois, est concédé par tout le
monde : que si les Canadiens-Français
et catholiques romains répandus dans
toute la Confédération reçoivent,
comme je pense ils recevront toujours,
la même considération et le même
loyal traitement dont les Anglais et
protestants sont l'objet de la part de
leurs frères canadiens-français, à
quelque parti qu'ils appartiennent, ils
n'auront pas raison de se plaindre, et
l'harmonie, la bonne entente existeront
toujours dans toute la Confédération.

Comme je le disais en commençant,
cette question demande à être discutée
sur ses mérites; mais je vois que l'ho-
norable ministre des Travaux Publics a
refusé de la traiter comme telle et dit
que la résolution dont nous nous occu-
pons est indécente.

Je n'ai pas l'intention de répondre
au ministre du Revenu de l'Intérieur,
qui a parlé le dernier, attendu que je
n'en ai pas la capacité, et puis ce n'est
pas l'occasion d'aborder la grande
question du libéralisme et du conser-
vatisme. Il nous a dit que les conser-
vateurs n'étaient jamais disposés à dis-
cuter loyalement les questions sur
leurs mérites. Dans le cas actuel, c'est

M. BRooKS

le contraire qui a
ministre a prouvé
tant de traiter la
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jour.
Je dois faire observer que les hono-

rables messieurs de la droite ont traité-
cette question à un seul point de vue,
au lieu de la discuter sur ses principes..

C'est certainement la première fois
que j'entends dire que l'autorité qui
confère certains pouvoirs ne peut dis-
cuter une matière qui se rattache à ces
pouvoirs. En lisant la brochure de M.
Todd , j'ai trouvé ce qui suit à la
page 30 :

" En vertu de lActe de lAmérique Bri-
tannique du Nord (section 59) un lieutenant-
gouverneur d'une province reste en charge-
durant bon plaisir, mais il ne peut être revo-
qué dans le cours des cinq ans qui suivent sa
nomination, "à moins qu'il n'y ait cause, et.
cette cause devra lui être communiquée par
écrA dans le cours d'un mois après qu'aura
été rendu l'ordre décrétant sa révocation," et
l'être a par message aux deux Chambres
du Parlement fédéral.

" Cet article de la constitution établit une-
responsabilité directe envers ,le Parlement
canadien, non-seulement pour le choix de
personnes dignes et capables de remplir ces
importantes fonctions, mais aussi pour tout
exercice nécessaire de l'autorité exécutive
dans la révocation d'un lieutenant-gouver-
neur avant Pexpiration de son terme de-
service.

" En conséquence,l'une ou l'autre Chambre-
fédérale doit être considérée comme constitu-
tionnellementapte à exprimer une opinion ou
à offrir un avis au Gouverneur-Général sur
toute matière concernant la nomination d'un
lieutenant-gouverneur ou l'accomplissement
des fonctions dont il est chargé, de même que-
la Chambre impériale des Lords et les Com-
munes sont compétentes à délibérer et aviser
la Couronne sur toute question concernant
le bien-être des sujets britanniques dans
n'importe quelle partie du royaume; mais
avec cette restriction que comme une juridic-
tion exclusive, en certaines matières détermi-
nées, est conférée aux législatures provin-
ciales par l'Acte impérial auquel sont sou-
mises les constitutions fédérale et provin-
ciale, il incombe de même au Parlement
fédéral, au Gouverneur - Général comme
officier impérial représentant la Couronne
dans la Confédération, de respecter et main-
tenir les droits fédéraux réservés au% diverses
provinces par ce statut et de s'abstenir de
tout empiétement ou de toute intervention
dans ces droits."

Je crois que la seule exception à
cette règle serait, pour le gouverne-
ment fédéral, d'intervenir dans le droit,
qu'ont les législatures locales de s'oc-
cuper des attributions qui leur sont
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-conférées par l'acte de l'Amérique- des conflits qui rendirent presque im-
Britannique du Nord. possible l'administration des affaires

M. MACKENZIE- Si l'honorable du gouvernement, surtout dans les
député veut bien me le permettre, j quelques années qui précédèrent l'adop-
vais le remettre dans le bon chemin. tion des célèbres quatre-vingtdouze

Il prétend que j'ai déclaré qu'il était résolutions, en 1834.
inconvenant et indécent de discuter On se rappelle sans doute parfaite
cette question; ce n'est pas cela. J'ai mnt que, pendant des années, dans la
dit que proposer un vote de censure province du Bas-Canada, les subsides
quand un mode constitutionnel d'action furent refusés par la branche populaire
-est en voie d'application était une pro- de la législature, parce que le Conseil
position indécente. J'ai déclaré en
aûtant de mots que je reconnaissais nommés par la Couronne et qui était
pleinement au Parlement le droit de la composé en grande partie des em-
-discuter. ployés et serviteurs de celle-ci, refusait

Sir JOHN A. MACDONALD-Maisconçus dans les
qu'il était indécent de le faire.intérêts de la province elle-même.qu'i étit ndéent e l fare.En 1834 les célèbres 92 résolutions

M. MACKENZIE-Non; 'c'est une furent signées, et en 1836 une adresse
-chose différente. fut proposée par l'Assemblée législative

M. BROOKS-Je ne désire pas assu- de ce qui forme aujourd'hui la province
rément dénaturer les paroles de de Québec. Son programme (comme
l'honorable monsieur. J'ai pris note on léglle tif, cutie
de ses paroles, et c'est bien " proposi- ponse envrs le t, t e
tion indécente."posbeevrlePlmntete

M. idcen" contrôle des revenus du pays placés

pas a Celiscui ma n entre les mains de la hambre bse,
pas ppliuée à l dicusson.attendu qu'une grande partie de ces

M. BROOKS-S'il est permis de revenus, notamment les terres de la
discuter en tout temps la conduite du Couronne, avait été auparavant sous le
lieutenant-gouverneur, qui est un fonc- contrôle du gouvernement.
tionnaire nommé par le Gouverneur- - Nous savons tous à quelle extrémité
Général en Conseil, je ne vois pas trop s choses furent subséquemment pous-
comment une proposition concernant sées, comment la rébellion éclata dans
cette nomination serait qualifiée de la province du ifas-Canada et une autre
-" proposition indécente." dans Ontario pour la même cause en

Je prendrai peut-être un peu de grande partie; nous savons que ce ne
temps pour traiter cette question; fut qu'avec la plus grande difficulté,
mais je la trouve si importante, que je mêm apr-s avoir versé son sang, que
sollicite l'indulgence de la Chambre. le peuple du Bas-Canada obtint ce qu'il

Je crois tout d'abord qu'il serait bon reclamait depuis nombre d'années.
de retourner eil arrière et de passer en Dans le Haut-Canada, nous voyons,
revue, aussi brièvement que possible, en 1837, l'administration se retirer
l'histoire du gouvernement responsable, simplement parce qu'elle ne pouvait
l'époque où il fut adopté et la manière pas obtenir le gouvernement respon-

-dont il a été mis en pratique. sable. Le résultat de tout ceci fut
C'est un fait historique que, sous la une enquête instituée par commission

-constitution des deux provinces, du royale.
Haut et du Bas-Canada, nous étions En 1841 enfin, l'Aete d'Union fut
représentés en 1792 par un Conseil accordé et donna aux Canadas ce pour
législatif -dont les membres étaient quoi ses habitants avaient si longtemps
mommés par la Couronne. Presque au combattu.
début 'du fonctionnement de cette Il n'est peut-être pas hors de propos
constitution, des difficultés d'une nature de citer ici la résolution qu'ils ont votée
très sérieuses surgirent entre les repré- à ce sujet, car ellefait voir quels étaient
sentants des franchises populaires et la les dispositions et le désir du Parlement
Couronne, et de 1791 A 1841 il s'éleva etdes chefs du parti libéral de cette
-constamment, entre les diverses bran- époque, comme sans doute aussi le désir
ches de la législature, des différends et de tous les membres de l'Assemblée.
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Le 3 "septembre 1841, M. Baldwin
proposa, secondé par M. Viger:

"Qu'afin de conserver cette harmonie
eî1tre les différentes branches du Parlement
provincial, qui est essentielle pour la gestion
des affaires publiques, les principaux officiers
subordonnés, conseillers du représentant du
souverain, et formant comme tels son admi-
nistration provinciale, comme chef du gou-
vernement provincial, devraient toujours
être des hommes jouissant de la confiance
publique, dont les opinions et la politilue en
harmonie avec celles des représentants du
psuple, donneraient une garantie que les
vSux et les intérêts bien entendusdu euple,
ue notre Gracieuse Souveraine a déclaré
evoir être la règle du gouvernement pro-

vincial, seront en tous temps fidèlement
représentés au chef de ce gouvernement, et
par son entremise, au souverain et au Parle-
mnt impérial."

Ceci fut amendé par une motion de
M. le secrétaire Harrison, secondée par
M. de Salaberry, et qui obtint l'appui
de toute l'Assemblée, à l'exception de
sept membres.

Cette motion était conçue comme
suit :

" Qu'afin de maintenir entre les différentes
branches du Parlement provincial cette har-
monie qui est essentielle à la ?aix, au bien.
être et au bon gouvernement d une province,
les principaux conseillers du représentant du
souverain, constituant l'administration pro-
vinciale sous son autorité, devaient être des
hommes possédant la confiance des représen-
tants du peuple, donnant ainsi une garantie
que les voux et les intérêts bien compris du
peuple, que notre Gracieuse Souveraine a
accordés, doivent être la règle du gouverne-
ment provincial, et sera en toute circonstance
fidèlement représentée et défendue."

Cette motion fut votée par cinquante-
six voix contre sept. Parmi ces cin-
quante-six se trouvaient MM. Baldwin,
Draper, Day, Harrison, Norris, Simi-
son, Viger et autres noms bien connus
dans l'histoire du pays. Relativement
au même sujet, je prendrai la liberté de
lire un court extrait d'une lettre écrite
par lord John Russell au lieutenant-
gouverneur Thompson, le 14 octobre
18-39. Lord Russell disait:

" La constitution de l'Angleterre, après de
longs efforts et des succès alternatifs, a établi
une forme de gouvernement par lequel les
prérogatives dela Couronne sont incontesta-
bles, mais elles ne sont jamais exercées sans
avis préalable. Donc, cet exercice seul est
mis en doute, et quoique l'usage qu'en fasse
l'autorité soit condamné, l'autorité elle-
même reste inattaquable. C'est la solution

M. Baoors

pratique d'un grand problème, le résultat
d'une contestation qui, depuis 1640 à 1690,
ébranla la monarchie et troubla la paix dir
pays."

En terminant, il ajoutait:

SChaque constitution politique qui attri-
bue à différents corps le pouvoir supreme,.
peut seulement exister par lindulgence de
ceux parimi lesquels le pouvoir est distribué.
Sous ce rapport, l'exemple de l'Angleterre-
mérite bien d'être imité. Le souverain jouis-
sant des prérogatives de la Couronne dans.
leur plus grande étendue, et la Chambre des
Communes exerçant ses pouvoirs de manière
à donner à ses résolutions un effet immédiat,
il en résulterait une confusion dans les.
affaires du pays en moins de douze mois. Il
en serait de même si le gouverneur contra-
riait chaque proposition légitime de l'Asseni-
blée, etsil'Assemblée faisait continuellemen t
usage de son pouvoir pour refuser de voter
les subsides; cela pourrait gêner toutes rela-
tions politiques, entraver le commerce et
nuire a la prospérité d'une nation. Chacna
doit exercer ses pouvoirs avec une sage modé-
ration. Le gouverneur doit seulement s'oppo-
ser aux voux de l'Assemblée, quand l'hon-
neur de la Couronne ou les intérêts de.
l'Empire sont menacés, et l'Assemblée doit
être prête à .modifier ses décisions pour
l'amour de la paix et d'un attachement verita-
ble à l'autorité de la Grande-Bretagne."

Voilà quelle fut, en 1839, la déclara-
tion de lord John Russell. On me.
pardonnera, si je cite encore une décla-
ration de May, sur le même sujet, se:
rapportant au temps où le gouverne-
ment constitutionnel a été fondé dans
ce pays et les effets qu'il a produits.
En parlant de cette question concer-
nant le Canada, May dit:

" Après la réunion des provinces cana-
diennes, on a cherché d'éviter les désagré-
ments entre le pouvoir exécutif et la législa-
ture, dans le principe de la responsabilité
ministérielle qui avait été accepté depuis
longtemps comme base du gouvernement
constitutionel en Angleterre. En premier-
lieu, les ministres, en Angleterre, craignaient
que l'application de ce principe de dépen-
dance ne conduisit à une renonciation vir-
tuelle du contrôle de la mère-patrie. Le.
Canada non plus, n'était pas encore suffisam-
ment délivre des passions de la récente
rébellion pour en favoriser l'expérience. Mais
des arrangements furent imnimédiatement con.
clus pour changer la tenure des principales.
fonctions de la colonie, et en 1847, ln gou-
vernement responsable fut établi tout à fait
sous lord El jn. Depuis cette époque,
.Gouverneur- énéral choisit ses conseillers
dans le parti qui a la majorité dans l'Assem--
blé législative et accepte la politique
qu'ils lui recommandent. Le même principe
a été adopté, à peu près vers le même temps,,
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à la Nouvelle-Ecosse, et depuis, il a été la
règle de l'administration dans les autres colo-
nies libres. Par l'adoption de ce principe,
une constitution coloniale est devenue la
vraie image du gouvernèment parlemen-
taire anglais. Le gouverneur, comme le
souverain qu'il représente, se tient lui-même
éloigné et au-dessus des partis et gouverne
au moyen de conséillers constitutionnels qui
ont acquis une majorité dans la législature.
Il laisse les différents partis se débattre
entre eux, et en acceptant les conseils du
parti le plus fort, il met l'harmonie entre l'au-
torité exécutive et les sentiments populaires.
" Comme la reconnaissance de cette doctrine

en Angleterre a pratiquement transféré
l'autorite c.uprême de lEtat, de la Couronne,
au Parlement et au peuple, elle a également,
lans les colonies, euleve au gouverneur et a
l'Etat qui en dépend, la direction des affaires
coloniales.

" Et de plus, comme la Couronne a gagné
en sécurité et en popularité ce qu'elle a perdu
en pouvoir, la mère-patrie en adoptant
pleinement les principes d'un gouvernement
lcal indépendant a ainsi établi les relations
les plus intimes d'amitié entre elle et les
colonies."

Quoique adopté en 1841, le gôuverie-
ment responsable ne fût pas de fait
établi immédiatement dans les provin-
ces unies. Sir Charles Bagot arriva
comme gouverneur, en 1842, et admit
le principe; mais sir Charles Metcalfe,
son successeur, ne voulut pas le recon-
naître, et ce ne fut que quand lord
Elgin entra en fonctions que ce prin-
cipe fut reconnu et mis en pratique.
Alors MM. Lafontaine et Baldwin
revinrent au pouvoir, et l'on trouve
dans l'administration du premier gou-
verneur qui ait réellement accepté et
pratiqué le gouvernement responsable,
les noms de MM. Lafontaine, Caron,
Vigor, Taché, Baldwin, Hincks, Came-
ron et Blake.

Alors, fut finalement accordé au Ca-
nada le dioit de gérer ses propres
affaires, le gouvernement impérial ne se
réservant que ses prérogatives concer-
nant ses intérêts propres.

Ayant fait voir à quelle époque fut
introduit le gouvernement responsable,
on me pardonnera de me préoccuper
des principes du gouvernement res-
ponsable et de leur violation, quoique
le discours habile de l'auteur de la m-
tion présentée à la Chambre ait pres-
que rendu ma tàche inutile. Je dois
dire que les prémisses posées n'ont
jamais été contredites, mais en consi-
dérant la question de près, il est bon
de s'arrêter sur ce point.
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Au Parlement d'Angleterre, en 1870,
une résolution a été adoptée déclarant
que les pouvoirs de la Couronne
avaient augmenté, qu'ils allaient un
augmentant et qu'ils devaient être di-
minués, et dep'uis cette date jusqu'à
présent, cette tendance s'est constam-
ment maintenue dans ce sens. Je pour-
rais même franchement faire une dis-
tinction et dire que le principe du gou-
vernement responsable n'est plus le
même actuellement qu'il était au temps
où l'Acte d'Union a été promulgue.
Il a été convenablement demontré, ce
soir, qu'il y a eu un changement gra-
duel et un retard dans. son développe-
ment.

Et maintenant, dans toutes les ques-
tions importantes de législation, la
branche populaire a l'initiative des lois,
et, en réalité, le pouvoir qui, théorique-
ment, appartient au roi, la Chambre
des Lords et des Communes laissent
toujours le droit de veto ou de désap-
probation aux autres branches de la
législature.

Les seuls cas qui ont été cités comme
précédents pour justifier l'acte du
lieutenant-gouverneur de Québhec, sont
l'acte de George III, en 1784, après
que la Chambre des Lords eût
refusé de voter le bill concernant les
Indes, la démission ou la résignation de
l'administration de Grenville, en 1807.
et entre ces deux dates, en 1807, la
résignation de Pitt et le renvoi de l'ad-
minstration de lord Melbourne par
Guillaume IV, en 1834.

La question est de savoir si nous.
devons être régis par les principes qui
ont prévalu il y a cent ans et ont
été appliqués dans des cas de cette
nature. Voudrait-on, en Angleterre,
ou voudrions-nous, au Canada, nous.
soumettre à quelques-unes des règles
qui prévalaient alors ?

Il a été suffisamment démontré que
ces trois exemples ont été condamnés
comme autant de violations de la cons-
titution.

Le dernier cas dont on ait parlé est
celui de la démission de lord Mel-
bourne.

Je citerai, concernant cette affaire, la
déclaration d'une autorité éminente,
l'opinion d'un historien anglais, qui,
je crois, peut être difficilement con-
testée.
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Dans le premier volume de l'histoire
d'Angleterre, de Molesworth, page 453,
en parlant du dernier de ces précéeents
qui a été cité comme étant constitu-
tionnel à tous égards par la démissicn
d'un gouvernement par la Couronne, il
est dit :

" Tel fut le résultat de cette tentative
d'imposer au pays un ministère conservateur.
Les conséquences furent les fatigues et les
dépenses inutiles d'une lutte électorale
chaudement contestée, de grands sacrifices
d'argent, des querelles de partis qui ont
occasionné de grandes pertes de témps qu'on
aurait dû employer aux affaires publiques,
une dimninution de la majorité libérale et une
augmentation proportionnelle de l'opposition
conservatrice, un affaiblissement relatif de
l'adni istration Melbourne, l'obligeant de
chercher de la force et de la stabilité dans
une alliance étroite avec O'Connell et ses
successeurs. Actuellement, voici guelle est
la question qui se pose: Qui est reellement
responsable de ces résultats désastreux ?

"D'après le principe que le roi ne peut avoir
tort, le blâme a dû retomber, premièrement,
sur le duc de Wellington, qui consentit provi-
soirement à prendre la place de lord Mel-
bourne, et -nsuite sir Robert Peel, qui l'a
acceptée définitivement, assumant la respon-
ea bilité de la démission de lord Melbourne,
ainsi qu'il l'a honorablement et franchement
reconnu.

" Mais l'histoire ne doit pas être arrêtée
dans ses décisions par des fictions constitution-
nelles. Elle juge les souverains comme leurs
ministres, et dans ce cas particulier, elle doit
condamner Guillaume Il, comme ayant fait
un usage injustifiable de ses prérogatives,
afin de transférer le gouvernement 1; pays
au parti politique qu'il préférait. Si lord
Melbourne avait déclaré ne pouvoir diriger
les affaires du pays, le roi aurait pu accepter
sa résignation ; mais lord Melbourne ne s'est
pas trouvé dans ce cas-là : il possédait une
grande majorité dans la Chambre des Com-
munes et dans le pays, et était prêt à mar-
cher lorscu'il fut, d'une manière aussi inat-
tendue, demis de ses fonctions pour des motifs
qui bientôt furent reconnus comme dénués de
fouidemnent.

" Cet acte a été consommé sans que le roi
ait consulté qui que ce soit, comme le veut la
constitution.

"c 'est un acte que le roi a accompli d'après
son propre jugement, ou d'après'l'avis de
personnes qu'il n'aurait pas dû écouter dans
un cas de cette nature."

Voilà le dernier exemple puisé dans
l'histoire d'Angleterre qui puisse être
cité comme précédent suivi par le
lieutenant-gouverneur de Québec.
Pour ce qui concerne cette dernière
.affair", elle a été dans le temps soumise
à lord .Brougham et je citerai la décla-
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ration de principes qu'il fit à cet égard,
déclaration qui, je crois, ne petit être
contredite.

En 1835, immédiatement après cet
événement, dans un discours prononcé
par lui sur cette affaire, il (lord
Brougham) disait au sujet du choix des
fonctionnaires:

" Par qui ce pouvoir a-t-il été donné ? Par
le roi, mais il exerce cette faculté pour le
bien être du peuple; il ne peut jouer avec ce
pouvoir par caprice, ni être employé par un
homme pour satisfaire ses fantaisies comme
on renverrait un domestique. Un homme peut
exercer ce pouvoir de renvoi arbitraire, si
cela lui plait et quant il est mal servi ; mais
cela le concerne seul, parce qu'il est la seule
personne qui en souffre, mais le roi a ce pou-
voir, non pas pour son propre agrément, ni
pour exercer ses fantaisies; ce n'est pas lui
qui souffre ou qui profite de l'exercice de ce
pouvoir; il est administrateur; il est lui.
même un serviteur public, il est nommé et
investi du pouvoir pour le bien de son peuple.

" L'exercice de ses fonctions ne peut avoir
d'autre but.

" Aucun souverain dans ce pays ne possède
de droits par la constitution. Le souverain,
dis-je, ne peut constitutionnellement, car
c'est illégal et criminel et défendu à la Cou-
ronne de renvoyer ses ministres et d'en choi.
sir d'autres à moins d'avoir des motifs
avouables qu'on peut défendre. Je défie mes
adversaires de donner, à moins de remonter
au temps des Tudors et ces Stuarts, un seul
exemple où il a été fait de grands change-
ment@ ministériels autrement que pour des
raisons constitutionnelles et publiques.

" Si les membres d'un ministère étaient
divisés entre eux par des discussions sans fins,
s'ils avaient des tendances différentes de
celles du souverain, s'ils différaient d'opi-
nion avec la majorité du pays, si leurs lois
étaient évidemment ruineuses, si le déshon-
neur à l'extérieur et le désastre à l'intérieur
constituaient la marche de leur gouverne-
ment, ce seraient des raisons constitution-
nelles pour ren voyer un ministère, et par-
dessus tout, s'il existait dans le pays un sen-
timent général de 'défiance et de désappro-
bation, se serait un motif suffisant pour
l'adoption de procédés semblables."

Nous avons droit de discuter dans
cette Chambre, si les motifs sur les-
quels s'est appuyé le lieutenant-gou-
verieur Letellier pour démettre M.
de Boucherville comme premier mi-
nistre, peuvent être avoués et défen-
dus.

Nous avons reçu l'avis que sa con-
duite serait discutée; autrement, dans
quel but aurait-on produit tous les rap-
ports ? Le gouvernement actuel a pré-
senté toutes les informations qu'il lui a
été possible d'obtenir, tant du lieut.-

Québec.[COMM UNES.j]



Québec. 1945

gouverneur que de son ex-premier
ministre, et il est de la compétence de
cette Chambre de discuter cette ques-
tion, puisque nous avons toutes les
données qu'il a été possible d'obtenir à
cet égard.

Todd, dans son livre sur le gouverne-
ment parlementaire, dit:

" Une fois qu'un ministère est formé, il est
du devoir d'un monarque constitutionnel de
lui accorder implicitement sa confiance et
son support, coopérant cordialement et sincè-
rement avec les membres de son Cabinet,
aussi longtemps qu'il peut considérer que les
moindres intérêts de l'Empire sont sauve-
gardés par la continuation de leurs fonctions.
Aurait-il raison de croire que ces intérêts
seraient favorisés en changeant de conseil-
lers, il a droit d'insister pour q4'ils se retirent
et tassent place à d'autres en qui il pourrait
avoir plus de confiance, mais il doit toujours
s'assurer auparavant que le changement de
ministère qu'il se propose de faire satisfera la
nation et recevra l'approbation du Parle-
ment."

Dans cet extrait, il est un principe
qui s'applique à l'acte du Lieutenant-
Gouverneur, et qui n'est pas conforme
aux faits qui ont été soumis à cette
Chambre.

Nous avons dans notre histoire un
cas célèbre où nulle action n'a été prise
en Canada par un gouverneur respen-
sable, lord Elgin, lors de l'adoption
du bill concernant les pertes occasion-
nées par la rébellion.

Bien qu'il désapprouvât ce bill, qui
causait la plus grande indignation au
sein d'une grande partie de notre po-
pulation ; bien qu'on ait tenu des as-
semblées publiques, qu'on ait adopté et
qu'on lui ait envoyé des résolutions
presque innombrables contre ce bill,
lord Elgin le sanctionna parce que le
gouvernement avait la majorité, bien
qu'il y fût personnellement opposé et
le trouvât contraire à sa politique. Je
citerai aussi, bien qu'on puisse ne pas
croire que ce soit une très forte auto-
rité, ce que lord Melbourne disait lui-
même, à l'époque de sa démission.
Après avoir rapporté le précédent que
je viens de citer, il disait:

" Je sais que les'dissolutions de 1784, 1807
et 1831 peuvent être citées comme des précé-
dents. C'étaient toutes des mesures auda-
cieuses, hardies, et désespérées, qui étaiens
considérées comme telles par ceux qui les
avaient conseillées. Quant au renvoi de
mon propre ministère, milords, je crois
qu'on avait aucun objet en vue, à part un

changement d'hommes lait de gaîté de cœur
par l'autorité."

Les autorités que j'ai citées sont
toutes antérieures à la date que j'ai
mentionnée comme étant la période où
les principes du gouvernement consti-
tutionnel subirent quelque changement
matériel, et si nous examinons ce que
sont actuellement ces principes, de
quelle manière, pendant ces trente
dernières années, ils ont été considérés
et admis par ceux qui étaient les plus
capables d'en juger, on trouvera que
.toutes les autorités sont unanimes en
parlant de cette question à déclarer
que, quoique en théorie, cela pût être
une prérogative de l'autorité, il n'y
avait pas de droit constitutionnel à
exercer dans les circonstances.

En lisant la brochure de Todd, je
trouve que notre premier gouverneur
constitutionnel a fait une déclaration
importante sur ce !sujet. Lord Elgin,
en appliquant comme il en avait reçu
instruction et comme il était déter-
miné à le faire le vrai principe du
gouvernement responsable, fit cette
déclaration dans une lettre adressée au
comte Grey:

" Je donne à mes ministres franchement
et sans réserve tout l'appui constitutionnel
possible, ainsi que l'avantage du neilleur avis

ue je puisse me permettre de leur donner
ans leurs didlicultés. En retour, je m'at-

tends qu'ils rempliront aussi bien que pos-
sible mes intentions au sujet du maintien de
nos rapports avec la Grande-Bretagne et l'a-
vancement des intérêts de la province. Je
ne leur ai jamais caché mon intention de ne
rien faire qui puisse m'empêcher de travail-
ler cordialement avec leurs adversaires si j'y
étais contraint.

" Je croirai par là faire preuve de ma con-
fiance dans la loyauté des partis influents et
montrer que je n'ai pas d'antipathies person-
nelles. Un gouverneur-géneral, agissant
d'après ces principes, avec tact et fermeté,
peut entretenir l'espoir d'établir dans cette
province une influence morale qui compen-
sera pleinement la perte du pouvoir qu'en-
traînera l'abandon du patronage à un pouvoir
exécutif responsable au parlement local."

Todd ajoute, en outre, en parlant de
la différence entre ces années et de l'ex-
périence de lord Elgin d'un système
différent dans une autre province, celle
de la Jamaïque, où le gouvernement
responsable n'existait pas:

"Lorsqu'on lui posa la question :la théorie
de laresonabilité des ministres provinciaux
envers fe parlement provincial et le devoir
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du gouverneur de rester en conséquence
absolument neutre dans les contestations de
partis politiques, n'ont-ils pas une tendance
a rendre ses fonctions semblables à celles
d'un roi fainéant? Lord Elgin répondit:
" J'ai mis à l'essai les deux systèmes. A la
Jamaïque, le gouvernement responsable
n'existait pas, mais je n'avais pas la moitie
du pouvoir que j'ai ici avec mon cabinet cons-
titutionnel et amovible." Même sur le trône
de la vice-royauté des Indes, il s'apercut quel-
que peu de l'absence de l'autorité et de l'in-
fluence qu'il avait exercées comme gouver-
neur constitutionnel au Canada. Cette infli-
ence, toutefois, était toute morale, une influ-
ence de sympathie et de modération persua-
sive qui adoucissait le caractère en même
temps qu'elle élevait le but de la politique
locale."

Toutes les autorités sont d'accord sur
ce point, qu'en ce qui concerne ce pou-
voir qui a été exerce par le lieutenant-
gouverneur de Québec, dans les cir-
constances actuelles, c'est un emploi
inconstitutionnel des prérogatives d'un
gouvernement qui est presque, sinon
totalement, tombé en désuétude.

J'ai cité toutes ces autorités afin
que ceux qui ne partagent pas mes
opinions puissent les réfuter s'ils le
peuvent. Je citerai un ouvrage de Har-
rissor, publié en 1875, quoiqu'il con-
tienne plusieurs principes que je n'ap-
prouve pas. Il dit de la manière la plus
concise et la plus formelle au sujet de
ce pouvoir du souverain:

" Le roi ne peut pas insérer un paragraphe
ou une phrase dans son propre discours. Les
anciens whigs déchireraient leurs vêtements
avec une sainte indignation à la vue d'une
telle profaination.

" Les tories débiteraient des prophéties sur
la place publique. Il ne peut pas ajouter un
article à un bill du Parlement. Cette seule
pensée ferait sourire, l'acte causerait une
révoluti.>n. L'exercice de ce suffrage légal
ne serait pas permis en pratique. Essayer
publiquement d'édicter une loi contre la vo-
Ionté de la nation marquerait la fin de la
dynastie."

Plus loin, il dit:

"Il n'y a qu'un moment, dans le fonctionne-
ment pratique de notre système, où le souve-
rain a, en apparence, le plus petit pouvoir
législatif.

" C'est lorsqu'il y a un changement de minis-
tère. Mais il est parfait-ment bien compris
que le ministère qui se retire nomme réelle-
ment son successeur sous une forme plus
ou moins précise. M. Disraëli, en expli-
quant un jour cette formalité, avec le sérieux
qu'il prend toujours lorsqu'il lui arrive de
railler la constitution britannique, disait :
" Dans les cas extrêmes, un' vénérable pair-
une espèce d'avocat de famille-'est confiden-
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tiellement appelé. Même si on pouvait conce-
voir qu'un souverain aussi réactionnaire voulut
insister pour nommer personnellement un
ministre, la Chambre des Communes le rap-
pellerait, bientôt à l'ordre. Ombre du sage et
bon lord 8omers, de Blackstone, de Hallam et
Macaulay, quels discours radicaux n'enten-
drait-on pas résonner des bancs des lords !

"La cause pour laquelle Hampden est mort
sur le champ de bataille et Sydney sur l'écha-
faud, cesserait de sommeiller et d'être recon-
naissante, et commencerait à se réveiller.

" La robe même de l'évêque s'agiterait avec
colère. Nous pouvons, cependant, rester par-
faitement tranquilles. Aucun souverain n a
eneore tenté de s'écarter de la constitution,
pas plus qu'il n'est donné aux chevaux couleur
café au lait de mettre en pièees la voiture de
pain d'épices. Le souverain ici, nous le répé-
tons avec orgueil, n'a aucune part au gouver-
nement."

Il est une autre autorité que je désire
citer, une autorité des plus satisfaisan-
tes et qu'aucun homme dans la Chain-
bre ou dans le pays ne révoquera en
doute ; c'est celle de l'éminent homme
d'Etat qui, depuis cinq années, est le
représentant de Sa Majesté dans le
Confédération, et dont la bonne admi-
nistration a été due en grande partie à
sa stricte adhésion aux principes cons-
titutionnels.

Il en a fait la déclaration, en 1875,
dans son célèbre discours, à Halifax, à
une époque de grande excitation, et je
crois que personne ne contestera que
ces principes n'aient été la règle de sa
conduite pendant tout le temps qu'il
a administre nos affaires :

" Non, messieurs, je comprends trop bien
mes devoirs pour permettre une surprise à
mon jugemeut ou a mes sympathies, quand
il s'agit de questions de partis. Na seule pen-
sée, imon unique désir, eet la prospérité du
Canada tout entier ; la seule étoile qui mue
ouide dan mes relations othcielles a% ec vos

hommes publies, c'est le Parlemeî t du Ca-
nada. De fait, ije suppose que je suis la seule
personne dans la Contédération, dont lalcon-
fiance dans la sagesse et l'infaillibilite du
Parlement n'est jamais ébrznlée. Chacun
d'entre vous, messieurs, n'a foi au Parlement
qu'aussi longtemps que les actes du Parle-
ment s'accordent avec vos opinions et vos
convictions.

" Moi, Messieurs, j'ai foi dans le Parlement,
sans m'inquiéter de quelle manière il vote, et
dansles hommes que la volonté libre du Parle-
ment fédéral a choisi pour être mes conseillers
responsables je dois accorder ma confiance.
Qu'ils soient les chefs de Fun ou de l'autre
parti, cela doit être tout à fait indifférent au
gouverneur-général. Aussi longtemps que le
Parlement les maintient dans leurs fonetions,
aussi longtemps il est tenu de leur accorder
une confiance sans réserve et de suivre leurs
avis, et de les assister loyalement de ses con-
seils."
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J'aurai bientôt l'occasion d'appli-
quer cette dernière remarque à Son
Honneur le lieutenant-gouverneur de
Québec, dans l'état actuel de la ques.
tion. La seule autorité que je citerai
encore provient d'un ouvrage qui a
déjà été cité par les très honorable dé-
puté de Kingston et une autorité qui,
non-seulement dans ce pays, mais en-
core dans tous les pays, est reconnue
comme telle sur ce sujet-Bagehot. En
parlant de la politique du gouverne-
ment-et là se trouve la grande ques-
tion qui nous occupe, car suivant les
faits qui nous sont soumis, il y avait
une différence dans la politique qui a
causé le renvoi des membres de l'ad-
ministration par Son Honneur le lieu-
tenant-gouverneur-Bagehot dit, page
79, dernière édition de ses couvres ayant
trait aux règles actuelles,-non pas à
celles qui ont prévalu il y a cent ans,-à
quelle époque se rapportent les précé-'
dents cités par les messieurs de la droite:

Il y a cent ans, la Couronne avait le choix
réel des ministres, quoiqu'elle n'eût plus le
choix de la politique à suivre. Pendant le
long règne de air R. Walpole, il était obligé
non-seulement de diriger le Parlement, miais
aussi de diriger le palais. La nation alors
était mattre de la politique du pays, mais la
Couronne avait le choix des ministres ; ils
n'étaient pas seulement de nom-comme au.
jourd'hui-mais de fait les serviteurs de la
reine. Des vestiges, d'importants vestiges
de cette grande prerogative existent encore."

M. Bagehot fait ensuite mention
du renvoi de lord Melborne par Guil-
laume IV, et dit:

<'Le pouvoir discrétionnaire de Guillaume
IV fit de lord Melbourne le chef du parti
whig, tandis qu'il avait plusieurs rivaux.

" A la mort de- lord Palmerston, il est très
probable que la reine aura l'occasion de choi-
sir entre deux si non trois hommes d'Etat.
Mais règle générale le premier ministre no-
minal est choisi par la législature, et le pre-
mier ministre réel-la plupart du temps le
chef de la Chambre des Communes est tou-
jours sans exceptions ainsi choisi. C'est pres-
que toujours un homme cutoisi par les votes
du parti dominant dans la Chambre des
Communes pour être à la tête du parti, et
conséquemment diriger' la nation. Nous
avons en Angleterre, .un premier magistrat
électif aussi réellement que les Américains
eux-nêmes. 1

c La reine n'est que la grande dignitaire, la
constitution. Le premier ministre, se trouve
à la tête du pouvoir exécutif. La Couronne
est d'accord avec le dicton: La fontaine des
honneurs, mais le Trésor est la- source des
affaires."

Ensuite, au sujet de la manière de
choisir les ministres anglais, l'auteur
ajoute:

" Le mode particulier par lequel les minis-
tres anglais sont nommes; la fiction qu'ils
sont en politique les serviteurs de la reine; la
règle qui restreint le choix des membres du
Cabinet aux députés de la législature, sont
des incidents qui ne sont pas essentiels à sa
définition-ce sont autant d'incidents histo-
riques séparables de sa nature."

Pour ce qui concerne la règle de con-
duite qui a été suivie pendant le règne
actuelle, le même auteur dit:

"Si nous lisons l'histoire, nous trouve-
rons que c'est seulement pendant la [.ériode
du règne actuel, qu en Angleterre, les devoirs
d'un souverain coustitutionnel ont été réelle-
ment bien observés. Les deux premiers
Georges n'étaient pas au courant des affaires
de l'An"leterre et ont été totalement incapa-
bles de lear donner une direction, soit bonne,
soit màuvaise. Pendant plusieurs années
de leur règne, le premier ministre, à part la
direction du Parlement, avait à diriger les
femmes-.quelquefois les maîtresses-qui diri-
geaient le souverain. George III n'a fait que
mettre des obstacles, et a constamment tait
du mal; Gecrge IV et Guillaume n'ont jamais
gouverné d'une manière suivie, parce qu'ils
en étaient incapables."

Quant à la question concernant les
prérogatives théoriques du pouvoir du
souverain en certaines circonstances,
et la manière dont ce pouvoir a été
définitivement fixé par notre constitu-
tion, s'il devait être mis entièrement en
pratique, il n'y aurait pas de gouverne-
ment possible. Bagehot, dans l'intro-
duction de la dernière édition de ses
Suvres, en parlant de l'abolition du
l'achat des grades dans l'anmée dit:

" Mais ceci n'est rien comparé à ce que la
reine pourrait faire légalement sans consultes
le Parlement. Entre autres choses-elle pourrait
licencier l'armée; (légalement, elle ne peut par
engager.plus qu'un nombre déterminé d'hom-
mes, mais elle n'est pas tenue d'en engager du
tout;) elle pourrait démettre tous les officiers,
en commençant par le général commandant en
chef; elle pourrait aussi démettre tous les ma-
rins; elle pourrait vendre to-is nos vaisseaux
de guerre et toutes nos stations navales; elle
pourrait faire la paix par le sacrifice de Corn-
wall et commencer une guerre pour la con-
quête de la Bretagne; elle pourrait
conféreri à' tout citoyen du Royaume-Uni,
homme ou femme, la dignité de p air ; elle
poùrrait faire une Nuniveisité de chaque
pâroisée dû Royaume-Uni; elle pourrait dé-
iittre de 'leurs folctions la plupart des em-
ployés diu seiviceiviI; IIe pourrait gracier
tous le crimielël. - En un , è, la reiie'
pourrait, par ies prérogatives, renverser toute
action du gouvernement civil dans le gouver-
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nement ; elle pourrait déshonorer la nation
par une guerre ou une paix désastreuse, et
pourrait par le licenciement de l'armée de terre
et de mer, laisser le pays sans défense contre
l'agression des nations étrangères."

M. Bagehot explique ensuite pour-
quoi toutes ces choses ne peuvent en
réalité être accomplies. Je neveux pas
retenir la Chambre plus longtemps par
la citation d'autres autorités, mais je
dois encore faire observer, ainsi que je
l'ai déjà fiait, que sur tous les points,
tous les auteurs sont d'accord. Bagehot,
à la page 49 de la préface, relativement
au droit de dissoudre l'Assemblée,et en
faisant contraster ce pouvoir avec ceux
du souverain, dit:

" Aux termes de notre constitution, la reine
a nominalement, mais le premier ministre réel-
lement le pouvoir de dissoudre l'Assemblée."

Dans tout cet ouvrage aussi bien que
dans celui de Freeman, qui a été aussi
cité, et dans tous les ouvrages récents
qui traitent du droit constitutionnel,
les principes constitutionnels établis-
sent fortement que ce pouvoir ne peut
et ne doit être exercé, et ne peut être
constitutionnellement exercé au temps
actuel, excepté en dernières ressources,
c'est-à-dire dans les circonstances les
plus urgentes.

En discutant cette question, il est né-
coebaire de chercher quelles étaient les
circonstances,ot de voir si Son Honneur
M. Lotellier était justifiable, par les
faits qu'il a rapportés, d'agir comme il
l'a fait? Quels sont les motifs allégués
par Son Honneur pour se justifier ? On
trouve que Son Honneur a été, en dé-
cembre 1876, nommé aux fonctions
qu'il remplit maintenant comme officier
sous le Gouverneur en Conseil, et aussi
qu'à l'ouverture du Parlument provin-
cial de Québec, cette année-là, le juge
en chef actuel de la Cour du Banc de la
Reine de la province, sir Antoine
Dorion, qui pendant la maladie du re-
gretté feu le gouverneur Caron, agis-
sant comme administrateur du gouver-
nement, dans le discours du Trône,
prononcé le 11 novembre 1876, disait:

" La crise financière, qui se fait sentir -aar-
tout, a été et* continue toujours à être une
source d'embarras sérieux pour certaines com-
pagnies de chemin de fer qui ont, avec une
energie digne de tout éloge, fait des progrès
vraiment considérables, mais elles se trouvent
maintenant arrêtées par les difficultés du mar-
ché monétaire. Mon gouvernement a l'inten-
tion de leur venir en aide par une mesure qui

M. BROOKS

recevra,'je l'espère, votre approbation. Un bill
pour l'organisation du service public, et pour
le rendre plus efficace, vous sera soumis."

Telle fut la déclaration de l'adminis-
trateur du gouvernement, le 11 no-
vembre 1876.

Le lieutenant-gouverneur actuel fut
nommé en décembre 1876.

Avant de parler de cette question à
laquelle se rapportait le discours de
l'administrateur du gouvernement, je
désire qu'il soit bien compris que nous
ne nous occupons pas actuellement
d'une question relative au gouverne-
ment DeBoucherville ou à l'adminis-
tration Joly, et que ce n'est pas non
plus une question de parti!

Nous n'avons à nous occuper ici que de
savoir si les actes de l'administration
DeBoucherville, dans la dernière année
de son existence, et qui ont été la cause
de son renvoi, doivent ou non être
approuvés par ce Parlement.

Quant aux résolutions concernant
les chemins de ferje puis dire franche-
ment et sincèrement que je considère
peu sage, la manière dont elle ont été
adoptées, parce que, quelque désirable
que soit le but, on ne l'aurait jamais
atteint en forçant les municipalités à
payer leurs souscriptions, comme on
voulait le faire, autrement que par des
procédures légales.

C'est, il va sans dire, une simple
question de politique. C'est aussi une
matière d'opinion de savoir si le lieu-
tenant-gouverneur était justifiable,
d'après la constitution, d'agir comme
il l'a fait.

Avant d'aller plus loin, j'énumérerai
quelques propositions énoncées par M.
Todd lorsqu'il définit la position d'un
gouvernement constitutionnel.

La première est qu'il doit garder la
plus stricte neutralité; la seconde, qu'il
doit conseiller et agir de concert avec
ses ministres, la troisième qu'il doit
accepter l'avis de ses ministres.

Maintenant, examinons les faits et
voyons jusqu'à quel point les principes
du gouvernement constitutiennel, tels
que nous le comprenons, ont été obser-
vés par Son Honneur.

Quoiqu'une lettre explicative ait été
écrite depuis, la première lettre écrite
par M. Letellier à M. ~DeBoucherville
devrait auparavant être prise en consi-
dération. Prenons la première phrase
et voyons si le lieutenant-gouverneur
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est resté dans une stricte neutralité,
s'il s'est opposé ou s'est efforcé de con-
tinuer le gouvernement du pays, et s'il
a coopéré avec l'administration qui
était appuyée par plus des deux tiers
des membres de la chambre locale. Le
lieutenant-gouverneur dit qu'une erreur
constitutionnelle a été commise. Mais
de quelle manière? Il dit que c'est
seulement une erreur commise de bonne
foi par le premier ministre. Le lieute-
nant-gouverneur dit à ses ministres;
" Vous avez fait une chose que vous ne
deviez pas faire et que je ne vous auto-
risais. pas à faire, mais vous croyiez que
je vous y autorisais. Maintenant, quelle
était la voie que lui ou tout gouverneur
constitutionnel des provinces britan-
niques aurait dû suivre ? N'était-il pas
de son devoir, en premier lieu, d'en-
voyer un memorandum à ses ministres
insistant sur l'annulation de ce qu'ils
avaient fait et de ce qu'il considérait
comme inconvenant, et d'en prendre
note dans leurs registres ? Aucune
telle note n'a. cependant été prise avant
leur démission réelle.

Il n'y a eu qu'un mot et un coup, et,
malheureusement, le coup a été donné
le premier. Maintenant, quelles sont
les raisons données pour ce renvoi ? Il
dit premièrement-et c'est sur ce point
que je désire parler le plus spéciale-
ment-que c'est à cause des dépenses
énormes occasionnées par les subven-
tions considérables accordées à certains
chemins de fer (ceux de la rive sud)
pendant que le trésor publie est obéré
des obligations contractées pour la cons-
truction du chemin de fer de la rive
nord, depuis Québec à Ottawa, qui a la
priorité. Si le lieutenant-gouverneur
avait été au courant de la situation des
affaires dans notre pays, il aurait vu
que chacun de ces chemins de fer avait
reçu une subvention pendant la der-
nière session du Parlement; et que
depuis il n'y a pas été ajouté une seule
piastre, et il (le lieutenant-gouverneur)
a dit à tort que le grand chemin de fer
de Québeu à Ottawa devait avoir la
priorité sur tous les autres. Et pour-
quoi ? Ceux qui sont au courant des
affaires, à Québec, doivent savoir que
la législation concernant les chemins
de fer a commencé en 1869, et que
maints actes législatifs ont été votés
depuis.

En 1873-74, à la troisième session du

second Parlement, il a été passé des
résolutions, et aux termes d'une loi
basée sur ces résolutions, un grand
nombre de chemins de fer reçurentune,
somme de 82,500 par mille.

On a saisi ce motif, vraiment, pour
attaquer l'administration de M. de
Boucherville. A la session de 1872-74,
M. Laframboise a proposé, secondé par
M. Bachand:

"Que cette Chambre regrette que l'impor-
tance que la compagnie du Sud-Est, et celle-
du chemin de fer Montréal, Chambly et Sorel,
et les grands services que ces voies ferrées sont
appelées à rendre au pays, a été négligée, et
que ces deux compagnies n'ont pas été placées
sur le même pied que celles mentionnées dans:
la première de ces résolutions."

A cette motion, un amendement a
été proposé par M. Pelletier, secondé.
M. Langelier:

"Que cette Chambre regrette, de plus, que
la grande importance du chemin de fer de
Lévis et Kennebec n'a pas été appréciée à sa
juste valeur."

Cet amendement fut proposé quoi-
que le Lévis et Kennebec reçut les
mêmes subsides que les autres lignes
de chemin de fer. A la dernière session
du dernier Parlement, une subvention
additionnelle de 81,500 a été accordée
à un certain nombre de chemins de fer,
et juste avant les élections générales,
une résolution fut proposée comme
amendement à cet effet:

" Que cette Chambre regrette que l'impor-
tance du chemin de fer de Québec et Nou-
veau-Brunswick, auquel une concession de
terrain a été faite par la loi des chemins de
fer de 1670, et aussi de cette portion de che-
min de fer du Sud-Est qui, ci-devant, appar-
tenait aux comtés de Richelieu, Drummond
et Arthabaska, aussi bien que celle du Mis-
sisquoi et Vallée de la Rivière Noire, n'a pas
été reconnue et mentionnée dans les dites
résolutions."

Pour cette résolution ont voté les
ministres actuels defactoMM. Bachand,
Chauveau, Joly, Langelier et Mar-
chand.

Je trouve, outre ce qui précède,
qu'en 1875-après que la politique des
chemins de fer, concernant les chemins
-de fer du Sud, fut soumise au pays,
que les concessions furent accordées,
et que le gouvernement qui les avait
accordéés fut réélu par une majorité
,écrasante-les. mêmes messieurs, qui
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sont actuellement les conseillers du
lieutenant-gouverneur, déclaraient:

" Que cette Chambre se permet d'exprimer
l'espoir qu'en mettant à exécution un tel
arrangement projeté: l'empruntdes chemins
de fer de la Rive Nord et Montréal, Occiden-
tal et Ouest, il n'en résultera aucune dépense
à ajouter au fardeau de la province, en ren-
dant toute augmentation de taxes nécessaires,
et que, dans la répartition des fonds actuel-
lenient à la disposition de la province pour
des fins de chemin de fer, celle des entre-
prises qui ont déjà reçu l'aide de la législa-
ture et souffrent actuellement des mêmes
causes que ocelles qui ont retardé le pregrès
des voies ferrées de la Rive Nord, et Montréal-
Occidental, et Ouest, reçoivent leur juste
proportion d'assistance."

Cette déclaration a été votée par les
ministres Bacland, Joly et Marchand.
Immédiatement après, une motion a
été faite par ces mêmes messieurs avec
l'addition suivante de M. Laframboise :

" Qne, dans l'opinion de cette Chaml:e, la
politique du gouvernement met en danger la
construction des chemins de fer de la Rive
Nord, et Montréal-Occidental et Ouest, elle
-est en même temps injuste envers les chemins
de la Rive Sud du St. Laurent."

Or, une des principales raisons pour
lesquelles le lieutenant-gouverneur ne
s'est pas accordé avec ses ministres, et
les a renvoyés d'une manière sommaire,
ont été les subventions énormes accor-
dées à plusieurs chemins de fer pen-
dant que la province s'était imposee le
fardeau de la construction du grand
-chemin de fer de Québec à Ottawa,
qui devait avoir préséance sujr les
autres.

Il n'y a aucune loi qui accorde de
préséance à ce chemin de fer-en réa-
lité ces subventions ont été accordées
avant le temps où l'on a aidé au che-
min de fer de Québec et Ottawa. Puis
il les a blamés de n'avoir pas ré-
(luit les dépenses, quand leurs embar-
ras les en empêchaient. Sûrement, ce
n'était pas une raison pour renvoyer
le ministère comme il l'a fait.

La troisième raison qu'il a donnée,
c'est que le ministère avait augmenté
les salaires des employés du service
civil. Or, je trouve que ces augmenta-
tions ont été faites en vertu d'une loi
passée à la dernière session, et sanc-
tionnée par le lieutenant-gouverneur
Letellier. Revenant à cette question,
je puis dire que dans le cours de la
riession de 1876, le gouvernement dé-

M. BRooKs

clara qu'il avait intention d'aider ces
chemins de fer, et les promoteurs de
ces chemins du Sud avaient de grandes
espérances de se faire aider.

Ces espérances ne se sont jamais réa-
lisées, et ils (les promoteurs) furent
bien mécontents que M. de Boucher-
ville refusa d'augmenter d'un sou les
subventions d'aucun de ces chemins,
excepté dans un cas où il l'augmenta,
tel que pourvu par la loi, d'une sub-
vention périmée.

En parcourant les Comptes Publics
pour l'année 1875, on trouvera qu'on a
accordé au chemin de Québec et Mont-
real, $6,500.76, au chemin de la rive
Sud 83,980.57; en 1876 le chemin de
la rive Sud reçut $1,957.45, et celui de
Québeu et Ottawa 81,332,025; je trouve
de plus qu'en entrant en fonctions, M.
Letellier a fait cette déclaration, qui ne
lui a certainement pas été dictée par
ser uviseurs légaux. Le 28 décembre
1876, il disait :-

" Appelé à remplir la charge importante de
lieutenant-gouverneur de cette province, de-
venue vacante par le décès de mon regretté
prédécesseur, je ne puis laisser passer cette
occasion sans rendre hommage à la mémoire
de cet homme d'Etat, dont la longue carrière
a été un honneur pour lui et pour le pays. Ce
sera mon ambition, comme c'est mon devoir,
de me conformer à lesprit de la constitution
sous laquelle nous avons le bonheur de vivre.

"Je suis heureux de vous féliciter sur le
zèle et Passiduité que vous avez montrés dans
l'étude des mesures importantes qui vous ont
été soumises.

" J'espère que le résultat de vos travaux
sera de donner une nouvelle impulsion aux
grandes améliorations entreprises dans la
province."

il ratifiait ainsi ce qui avait été fait,
et parlait de ces mêmes chemins pour
lesquels il disait que celui de Québee à
Ottawa devait avoir la préférence, en
tant que le permettraient les finances
de la province.

On remarquera aussi que pendant
la session, Son Honneur n'a pas cru
que la position do la province fut assez
précaire pour l'obliger à rester au siége
du gouvernement ; il a jugé, pour sa
commodité p6rsonnelle, d'êtr-e a bsent.

Je puis dire aussi, qu'il (M. Letel-
lier) a condamné tout ce qui s'est iassé
avant la réunion du Parlement dans
cette dernière session.

Le 29 janvier.1878, par sa manière
d'agir, il a exprimé .sa confiance daii
l'administration. Il a agi de la sort'e,
lor'sque le premier ministre lui demán-
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-dait son autorisation au sujet des lois
affectant les finances do la province.

Il avait une si grande coitiance dans
le premier ministre, qu'il lui envoya
une autorisation en blanc.

De plus, on admet, dans ces docu-
ments, que le 19 février, eut lieu entre
le premier ministre et le lieutenant-
gouverneur un entretien au sujet de
certains projets de loi.

Il était alors temps pour le lieute-
nant-gouverneur d'exprimer et de faire
prendre note d'une manière constitu-
tionnelle, de tout dissentiment, s'il en
avait éprouvé, contre l'administration.

Il a laissé dans l'esprit du premier
ministre, comme il l'a admis lui-même,
une impression si vague et si incertaine
qu'il (M. De Boucherville) a cru qu'il
autorisait ces divers projets de lois.

Il est résulté que les résolutions con-
cernant les chemins de la rive Sud ont
été adoptées et signées par lui.

Il me semble qu'il aurait certaine-
ment -dû donner d'autres raisons, s'il en
avait, pour renvoyer ses ministres.

Avant ce renvoi, le premier ministre
et le lieutenant-gouverneur n'ont en
aucunement l'occasion de se consulter;
on n'a pas essayé de mettre fin à ces
difficultés et aucun désir apparent de
la part de Son Honneur n'a été manifès-
té en ce sens; mais on trouve que le
25 février, il a demandé un certain do-
cument, et que le 1er mars, il a ren-
voyé ses ministres. La Chambre voit
donc, que les raisons qu'il a données
kors du renvoi de ses ministres n'é-
taient pas suffisantes, et que plus tard
il en a donné d'autres au Gouverneur-
Général.

Ces raisons ne suffisaient pas pour
justifier sa conduite. En exerçant le
pouvoir de renvoi dans ces circons-
tances, il aurait dû se rappeler que
" bien ,qu'il soit bon d'avoir la force
-d'un géant, il est tyrannique de s'en
servir."

Immédiatement après avoir déclaré
qu'il (M. Letellier) avait décidé de faire
des changements législatifs et admninis-
tratifs, il donna les raisons qui l'ont
induit à agir ainsi, raisons qùe l'hono-
rable député de Terrebonne a juste-
ment stigmatisé de puériles.

Si un avocat, dans une déclaration,
avait donné pour obtenir ses cônélu-
sions, des raisons semblables à celles
qu'a données le lieutenant-gouverneur

de Québec, sa demande serait déboutée
sans examen.

La première raison qu'il donne c'est
que durant la saison de 1876, un bill a
été lu trois fois dans une Chambre et
seulement deux fois dans l'autre.

Cela peut-être parfaitement vrai
mais si c'est vrai, c'était simplement
une erreur cléricale qui ne voulait rien
dire, et en tous cas, le lieutenant-gouver-
neur n'a pas été prié de sanctionner ce
bill, après qu'on eût découvert l'erreur,
et ce bill n'a pas été inséré dans les
statuts.

J ne autre raison qu'il adonnée, c'est
que durant la même session on a pré-
senté pour sa sanction un bill dans
lequel il s'est aperçu qu'un blanc
n'avait pas été rempli; mais, comme il
l'a admis plus tard, c'était probable-
ment une erreur cléricale insignifiante,
et dans tous les cas, les ministres n'ont
pas demandé au lieutenant-gouver-
neur de sanctionner ce bill, après la
découverte de l'erreur, et le bill n'a pas
été inséré dans les statuts.

Une troisième raison qu'il a donnée,
a été que pendant la même session, on
a soumis à sa sanction un bill dans
lequel il avait trouvé un blanc ion
rempli, mais il l'admit ensuite, c'était
probablement une erreur cléricale.

Une quatrième grave raison qu'il a
donnée, est que le mot "amender " est
à l'infinitif au lieu d'être au passé. Il a
ainsi donné comme raison pour ren-
voyer ses aviseurs responsables, une
petite argutie insignifiante sur une
erreur grammaticale.

Puis vient l'affaire importante de la
nomination d'un conseiller municipal
dans la paroisse de Montmagny.

Le procureur-général avait recom-
mandé au lieutenant-gouverneur de
nommer, sur une pétition de Mont-
magny, un conseiller pour ce village.
Le gouverneur exprinia d'abord des
doutes sur cette nomination; mais
après une seconde conférence avec le
procureur-général, il 'fit cette nomi-
nation.

Je ne crois pas, dans tous les cas,
que l'office de conseiller dans le village
de Montmagny soit si important,. ët
qu'un·conseillér de plus ou de moins,
mettrait en: danger- la province de
Québec.

Subséquemment, d'autres faits vin-
rent à sa connaissance ; on lui démanda
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d'annuler cette nomination, ce à quoi
il consentit, et là aurait dû se terminer
l'affaire.

Les deux raiscns qu'il a données
ensuite pour violer d'une manière aussi
sérieuse la con stitution, sont très graves
si elles sont vraies.

Le lieutenant-gouverneur dit que
deux arrêtés du Conseil ont été publiés
sans sa signature dans l'a azette
Oficielle.

Le premier était pour la convocation
du Parlement,non pas pour l'expédition
des affaires, mais simplement la convo-
cation ordinaire qui est publiée tous les
mnis dans la Gazette Oficielle. L'autre
était pour fixer un jour d'action de
grâces.

Quant à la convocation du Parlement
pour l'expédition des affiaires, il paraît
que la proclamation n'a été publiée que
le 24 novembre, et la lettre de M. Le-
teller attirant l'attention sur le fait que
les deux proclamations ont été publiées
sans sa signature, d'après les documents
produits, était datée du 6 novembre et
le jour fixé pour la convocation du
Parlement était le 24 décembre.

Il déclare n'avoir pas signé cette
proclamation.

Je ne suis pas dans les secrets du
gouvernement, mais je trouve qu'il est
déclaré que cet arrêté du Conseil, aussi
bien que le subséquent, ont été réelle-
ment signés par le lieutenant-gouver-
neur de sa propre main, et datés du 6
novembre, de sorte que cet arrêté spé-
cial du Conseil pour la convocation du
Parlement, a été signé par lui, et gardé
dans les registres du bureau. Quant à
la dernière proclamation fixant un jour
d'action de grâces, c'était le résultat
d'une recommandation de l'honorable
premier ministre du Canada au lieu-
tenant-gouverneur Letellier.

Puis vient la raison réelle qu'il a
donnée en outre comme cause du renvoi
de ses ministres.

M. de Boucherville a dit qu'il était
mené par des cercles (rings) qui le
forçaient à accorder de nouvelles sub-
ventions à différents chemins dans le
pays.

J'ai prouvé par les documents que
j'ai lus,que s'il y a eu des cercles (rings),
si aucune contrainte ou aucune pression
a été exercée sur le lieutenant-gouver-
neur, elle l'a été par ceux qui ont été

M. Baooxs

appelés à remplacer ses anciens avi-
seurs.

Il est un fait constant, c'est que
depuis deux ans, pas un sou n'a été.
accordé à aucune de ces lignes excepté
les avances faites à certaines parties de
chemins à même les subventions accor-
dées à lavartie non construite.

Mainte's et maintes fois des dépnta-
tions se sont adressées au premier-
ministre lui demandant d'accorder de
l'aide additionnelle à ces lignes; elles.
n'ont jamais réussi, bien que quelques-
uns des chemins eussent été des plus
avantageux, et méritaient d'être aidés.
par le gouvernement, et cependant M.
de Boucherville a été renvoyé parce-
qu'il a refusé d'accorder ce que ces.
chemins tachaient d'obtenir.

On pourrait dire que cette affaire-
n 'est pas d'une très grave importance,
que, dans tous les cas, elle ne devrait
pas être amenée ici, qu'on ne devrait
pas l'agiter et la discuter ici, et qu'on
ne devrait pas gêner le choix des élec-
tours de li province de Québec.

Je réponds que nous avons en aucun
temps et toujours le droit de discuter
cette question constitutionnelle.

Il n'y a pas de temps, où arrive une
événement de ce genre, où la conduite
du lieutenant-gouverneur en Conseil,
et lui est responsable, ne puisse être
convenablement examinée par cette
Chambre, qui est l'autorité suprème,
qui peut rendre un jugement sur aucun
acte fait en violation de la constitution,
en aucun cas, et non pas le pays.

On essaye de changer la question, et
de faire décider par le pays, ce que ce
Parlement n'est pas suffisamment
instruit pour juger.

On essaie de changer la question.
Je ne sais pas trop ce que le pays

dira; mais qu'il se prononce en faveur
de l'un ou de l'autre gouvernement,
quelle que soit sa décision dans cette
affaire, il est du devoir des honorables
membres de la Chambre, soit mainte-
nant ou plus tard, de faire constater
dans les archives leur opinion arrêtée
au sujet de la conduite du lieutenant.
gouverneur dans l'exercice de ses fonc-
tions.

S'il y a eu violation de la constitution
politique, on ne devra pas permettre
qu'elle produise tous ses mauvais effets
et fasse autorité, et adopter ensuiteo
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une résolution peu sévère condamnant
telle violation.

S'il y eu telle violation et un usage
illégitime et inconvenant des préro-
gatives de la Couronne, je ne puis
certainement pas citer une meilleure
autorité que l'opinion qu'a exprimée
l'ex-ministre de la Justice (M. Blake)
en 1873, à l'occasion mémorable de la
prorogation du Parlement, lorsqu'il dit
que le Gouverneur avait violé les prin-
cipes constitutionnels en prorogeant le
Parlement, bien que ce ne fut que pour
peu de temps .

L'honorable monsieur disait alors:
" Ce que je dis au sujet de la'prorogation, je

ptis le répéter au sujet de la commission, c'est-
à-dire que sa nomination est une violation des
anciens priviléges et droits du Parlement et un
empiétement des droits et des priviléges du
peuple par P'etercice de la prérogative, ce
qu'on ne devrait pas tolérer."

Et pourquoi ? L'honorable monsieur
a cité, dans cette occasion, la meilleure
autorité possible, celle d'un auteir ce-
lèbre (Junius), autorité qui, de plus, à
autant de poids aujourd'hui qu'alors, et
qui justifie notre ligne de conduite ac-
tuelle sur ce sujet.

Voici cette autorité:

" Ne soufrez jamais aucune violation de
votre constitution politique, quelque minime
qu'elle puisse vous paraître,sans vous y opposer
avec fermeté et persévérance.

" Un précédent en fait surgir un autre; ils
s'assimilent bientôt et constituent la loi. Ce
qui, hier était un fait, est doctrine aujour-
d'h i. Zes exemples sont censés justifier les
mesures les plus angereuses; et lorsqu'ils ne
onviennqnt pas exactement, on supplée au dé-

faut par i analogie."1

Quant à cette même question de
prérogatives, je pourrais aussi citer
comme autorité l'honorable ministre
de l'Intérieur.

Le 14 août 1873, la résolution sui-
vante fut proposée par l'honorable M.
Cauchon, secondé par M. Mills

"Que la prorogation du Parlement avant
d'avoir donné à la Chambre, des Communes
l'occasion de continuer l'enquete qu'elle avsgit
déjà commencé, est une grave violation 'du
privilège et de l'indépendance du Pirlement
et des droits du peuple."

Si c'était là-une sigrossière violation,
que diraient-ils de l'acte du lieutenant-
gouverneur dans ce cas,, où. les deux
tiers de la législature locale non-seule-
ment appuyaient l'administration du
jour, mais déclaraient aussi avant et
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après le renvoi, et représentaient au
Gouvernenr-Général qu'ils avaient
pleine confiance dans l'administration
du jour; et que les ministres nommés
pour remplacer* ce gouvernement ne
possédaient pas la confiance du pays.

puis, si une simple prorogation pour
un court espace de temps était une vio-
latirn de la prérogative qui ne devait
être tolérée, l'affaire qui occupe au-
jourd'hui la Chambre ne devrait cer-
tainement pas l'être.

M. MILLS - Partagez-vous cette
opinion ?

M. BROOKS- Je cite une très
bonne autorité en faveur de cette opi-
nion-le ministre de l'Intérieur.

Je suis heureux de dire que je ne
crois pas que l'honorable premier mi-
nistre, l'honorable député de Château-
guay, et l'ex-ministre de la Justice
(M. Blake) aient eu aucune connais-
sance ou intimation de l'acte du lieu-
tenant-gouverneur, ou qu'ils l'auraient
sanctionné et approuvé.

Je ne croirai certainement pas le
contraire avant de l'entendre dire. par-
ces honorables messieurs eux-mêmea.

Je crois que leur respect pour les.
préc4dents et les autorités constitu-
tionnelles est si grand qu'aucun d'eux
ne voudrait déclarer à la face du pays.
qu'il approuve en aucune manière,
même en théorie, cet usage des préro-
gatives de la Couronne.

Il y a eu un coup d'Etat, pas aussi
sanglant que celui de France, en 1851
mais aussi efficace, en ce qui concerne
le but qu'on voulait atteindre; et bien
qu'on ne sache pas maintenant qui a con-
seillé ce coup d'Etat, nous le saurons
plus tard. Nous savons bien qui est le
Napoléon, mais nous ne savons pas.
quels ont été les Morny, les Fleury, les.
Maupas, et les St. Arnaud, autrefois
Roy, qui ont aidé à le faire. Leurs.
noms ne sont pas conrnus, mais il
est. possible que nous ayons avant.
longtemps un peu de lumière sur -le.
sujet.

Je crains de fatiguer la Chambre, et
comme le premier ministre m'a dit -.
demi-mot que le temps s'envolait, j'abré-
gerai mon discours., Je diraieùàlf-
ment que.èil'acte du-lieutenant-gouver-
neur, est justifiable, le Gouverneur-
Général du Canada aurait: au'tant le
aroit d'écrire unè lettre aù prémier-
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ministre pour lui dire qu'il le chasse de
son conseil parce qu'il ne partage pas
ses (à M. Mackenzie) opinions sur la
politique de protection.

Ce ne serait pas une-plus grande vio-
lation du principe constitutionnel, que
ce qui est arrivé dans la province de
Québec.

Il n'est plus qu'un seul point dont
je veuille parler: c'est que le premier
ministre a trouvé que la motion était
trop modérée; il l'a d'abord appelée
une motion indécente, puis il a dit que
l'honorable monsieur qui l'avait pro-
posée n'avait pas été assez loin.

J'aurais été disposé à aller plus loin
que la résolution et à déclarer en
termes plus forts que l'acte du lieu-
tenant-gouverneur était injuste et peu
sage, et violait le principe constitu-
tionnel de notre gouvernement.

Je la crois certainement trop modé-
rée, mais elle a été ainsi rédigée afin
d'exprimer les opinions des députés des
deux côtés de la Chambre.

La question est d'une si grande im-
portance que j'espère que la Chambre
me pardonnera d'avoir occupé son at-
tention aussi longtemps.

Si le lieutenant-gouverneur d'une de
nos provinces se permettait, sans qu'on
y trouve à redire, de faire ce que ni le
souverain, ni le Gouverneur-Général
n'oseraient faire, il n'y aurait aucune
sûreté et aucune paix en Canada.

Could great men thunder
As Jove himself can! Jove would ne'er be

quiet,
For every pelting petty officer would use bis

heaven or thunder,-
Nothing but thunder.
M. LANGEVIN-Je propose l'ajour-

nement du débat.
Motion adoptée.

La Chambre s'ajourne a
deux heures et cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 12 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.-

Prière.
PRÉSENTATION D'UN DÉPUTÉ.

Thos. Robert McInness, écr., repré
sentant du district électoral de New-

M. Baoomzs

[1UNES.J Québee.

Westminster, Colombie-Britannique,
pst préserté à la, Chambre par M.
Dlewdney et M. Macdonald (Toronto-
Oentre), et prend son siege.

EXPLORATION DU CHEMIN DE FER
CANADIEN DU PACIFIQUE.

INTERPELLATION.

M. TUPPER-J'aimerais à deman-
der à l'honorable premier ministre
quand il pense pouvoir nous- donner le
rapport de l'ingénieur en chef intéri-
maire relativement à la route du che-
min de fer Canadien du Pacifique.

Lorsque l'honorable monsieur, en
répondant à ma question l'autre jour,
a exprimé des doutes sur les informa-
tions que j'avais, j'ai été passablement
étonné, et je me suis mis en communi-
cation avec celui qui m'avait parlé sur
ce sujet, et lui ai demandé sur quelle
autorité il se fondait pour dire que le
gouvernement avait un rapport, et il
m'a répondu que son autorité était une
déclaration faite par un collègue de
l'honorable monsieur le secrétaire
d'Etat, qui a dit dans l'autre Chambre
que ce rapport était entre les mains du
gouvern.ement, et serait soumis bientôt.

Je saisis cette occasion pour dire à
l'honorable monsieur où j'ai puisé mon
informatio.m.

M. MACKENZIE-Je suis bien con-
tent de savoir cela avec autorité. Je
dirai seulement qu'aussitôt que les
autres rapports qui ont été faits seront
imprimés, ils seront distribués à la
Chambre; mais je ne puis placer ce
rapport spécial sur la table avant que
les autres ne soient prêts.

LA CRISE A QUÉBEC.

REPRISE DES DÈBATS.

Etant la l'ordre pour la reprise du'
débat sur la motion de M. Cartwright;
" Que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil, pour que la Chambre se
forme de nouveau en comité des sub-
sides " et sur l'amendement de Sir
John A. Macdonald:-Que M. l'Or-
teur ne quitte pas maintenant le fau-
teuil, mais qu'il soit résol', que l'acte
que vient de' commettre le lieutenante
gouverneur de la Province de, Québec,-
en renvoyant son ministère, manque
de sagesse dans les circonstances, et
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sape à sa base la position que les avi-
seurs de la Couronne occupent depuis
que le principe du gouvernement ree-
ponsable a été accordé aux colonies de
l'Amérique Britannique du Nord,"

M. LANGEVIN-Lors de l'ajourne-
nient hier au soir, je disais à l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur que
j'étais étonné de le voir commencer
son, discours sur cette question en
attirant l'attention de cette Chambre
sur les principes du parti libéral de la
province de Québec. Je crois que la
question qui nous est soumise est bien
différente ; c'est une grave question de
constitutionnalité, et que, d'ailleurs,
pour le présent, on pourrait laisser de
côté ces principes du parti libéral, quitte
à les discuter dans une autre occasion;
mais comme l'honorable député a cru
devoir attirer l'attention de la Chambre
sur ces principes et prendre à charge
les allusions faites dans le discours de
mon honorable ami (M. Masson), je
dois dire que je me trouve dans l'obli-
gation de lui répondre et de le suivre
sur le même terrain.

L'honorable député, a commencé par
dire que le parti libéral do la province
de Québec avait pour principes ceux du
parti libéral en Angleterre. J'ai lu
que dans une autre occasion l'honorable
député avait invoqué ceci en faveur du
parti libéral de Québec; mais je n'ai
encore vu, aucune preuve à l'appui de
cette thèse.

Dans le but de faire ba preuve, l'ho-
norable député a d'abord mis de côté
les principes proclamés par les libéraux
de la province de Québec jusqu'à lépo-
que où il est entré dans la vie publique.
L'honorable monsieur dit qu'on ne doit
pas prendre cela en considération; que
tout doit être oublié, et qu'il n'est plus
temps aujourd'hui de discuter ces ques-
tions ; et que ce sont là leurs principes.
Il est très facile à l'honorable député de
répudier tous ses chefs, dont plusieurs,
je n'en ai aucun doute, étaient des
hommes capables et célèbres à leurs
manière; de dire aussi que " c'étaient
des jeunes gens, et que les principes
qu'ils proclamaient ont été répudiés."
Passant à d'autres de ces chefs, l'hono-
rable député dit': "Quant à cet homme,
c'était un radical et il n'appartenait
réellement pas au parti que nous avons
maintenant dans la province de Qué-
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bec." Cependant, il est venu nous
dire: "Voici quels sont nos principes.
Nos principes sont ceux des libéraux
anglais de ce jour." Maintenant,si l'on
veut connattre les principes du parti
libéral de la province de Québec, nous
n'avons qu'à jeter un r.egard sur les
programmes de ce parti. L'honorable
ministre du Revenu de -l'Intérieur dira
sans doute que ceci est de l'histoire
ancienne, mais il n'a pas hésité à parler
d'événements passés il y a trente ou
quarante ans et de dire que dans telles
on telles circonstances, l'Opposition
avait agi de même et de même.

Eh bien! pour ne parler que du
fameux programme de 1847, qu'y voit-
on ? L'article suivant: " Annexion
aux Etats-Unis." Je demanderai . à
l'honorable député si le programme des
libéraux en Angleterre comporte rien
de semblable- " l'annexion d'aucune
des parties de l'empire britannique aux
Etats-Unis ou à quelque autre pays."

Les libéraux forment un grand parti
en Angleterre, mais ils sont abssi jaloux
de l'intégrité de l'empire britannique
qu'aucun autre parti dans le pays.

Lorsque le gouvernement anglais
présenta il y a quelques jours un mes-
sage de Sa Majesté concernant les réser-
ves, quel fut alors le vote de la Chambre
des Communes ? Il n'y eut qu'une
faible minorité qui vota contre la pro-
position et une grande majorité des
deux côtés à la Chambre se prononça
en faveur. En voilà assez du fameux
programme de 1847, qui se composait
de vingt et un articles et qui dura sept
annees.

En 1854, le parti libéral était devenu
plus nombreux et plus puissant. Plu-
sieurs de ses membres étaient députés
au Parlement du Canada; plusieurs
jeunes gens de talent combattaient dans
ses rangs. Les libéraux pensèrent
qu'il était opportun de faire connaître
au public quels étaient vraiment
leurs principes. Que trouvons-nous
dans.le fameux programme de 1854 ?
Nous voyons dans le 29me article ce
qui suit: " Indépendance," " Républi-
que," " Annexion aux Etats-Unis."

Les libéraux d'Angleterre ont-ils
jamais proclamé de telles idées ? Non;
en Angleterre, les libéraux, de même
que les conservateurs,sont en faveur des
institutions menarchiques, de la reine,
de la Chambre des Lords et de la
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Chambre des Communes. Ils ne dési-
rent aucun changement aux grandes
institutions de l'Angleterre. Mais alors,
qu'entendaient ces honorables mes-
sieurs par " Indépendence," " Répu-
blique," " Annexion aux Etats-Unis " ?
Je désirerais savoir s'il est un seul
député dans cette Chambre qui oserait
se lever de son siége pour demander la
séparation de ce pays de l'Angleterre.

Je sais que quelques-uns d'entre-eux
ont cherché à cacher leurs véritables
idées et leurs aspirations. D'autres ont
même été jusqu'à donner. des confé-
rences à leurs électeurs; mais tout
en parlant d'indépendance ils l'ont
fait de manière à ne pas donner prise
à l'accusation qu'ils désiraient réelle-
ment l'indépendance du pays.

Un honorable député a publié une
conférence dans laquelle ce principe
était proclamé; mais lorsqu'il est arrivé
dans cette Chambre il aurait dû pro-
elamer ses idées ?-Il ne l'a pas fait, et
cette Chambre sait pourquoi.

Lorsqu'un homme accepte la respon-
sabilité d'un portefeuille, il oublie ses
écarts de jeunesse et devient plus
modéré dans sa manière de voir. Il est
probable que lorsqu'il retournera dans
ia vie privée il proclamera de nouveau
ses anciennes idées.

M. LAFLAMME-L'honorable dé-
puté aura-t-il l'obligeance de me dire
où il a obtenu ce programme ?

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre de la Justice ne répudiera pas,
j'espère, le programme de 1854. Lho-
norable ministre est maintenant dans
cette Chambre le seul représentant qui
appartenait à cette association de
jeunes gens de 1854, et assurément ils
ne devraient pas lui causer de honte.
Ces jeunes gens, dont plusieurs ont été
enlevés par une mort prématurée, ont
pu avoir tort dans certaines occasions,
mais l'honorable monsieur ne doit pas
en éprouver de honte, car leur voix et
leurs efforts lui ont aidé à atteindre la
po-ition qu'il occupe maintenant.

L'honorable député ne doit pas avoir
honte de l'attitude qu'il a prise dans sa
jeunesse, bien qu'il pourrait ne jamais
admettre ses anciennes erreurs. L'ho-,
ior'able niinistre du Revenu de l'Inté-
rieur n'était pas alors associé à ces
jeunes gens, parce qu'il n'était qu'un
jeune enfant à cette époque,-mais à

M. LANGEVIN

présent qu'il fait cause commune avec
le parti libéral, il ne devrait pas répu-
dier les programmes de son parti ;
autremept, il n'aurait aucun droit de
prendre place dans ses rangs.

L'un des hommes les plus capables
do ce temps, presque oublié mainte-
niant par son parti, bien qu'il ne le soit
pas par le parti maintenant dans l'Op-
position, et qui le rencontra partois à
son désavantage, était M. J. B. E.
Dorion, L'Enfant Terrible, surnom qui
lui avait été donné. L'honorable.
ministre di Revenu de l'Intérieur a
parlé de ce monsieur autrement qu'il
l'eût fait, si celui-ci avait été alors
présent dans cette Chambre ; il n'aurait
pu résister à, la force de son éloquence et
de son talent. Bien que j'aie toujours
combattu et voté contre M. Dorion, je.
me plais à reconnaître ses talents ; et
maintenant qu'il est descendu dans la
tombe, je crois que l'on a eu grande-
ment tort d'en parler comme on l'a
fait.

Y a-t-il aucun des principaux mem-
bres du parti libéral en Angleterre qui
se soit prononcé en faveur d'une répu-
blique? Non; les chefs de ce parti en
Angleterre n'oublient pas ainsi leur-
allégeance et leurs devoirs envers les.
grands intérêts du pays, pour adopter
une telle ligne de conduite.

Les deux partis en Angleterre sont
plus loyaux que cela envers la Cou-
ronne. L'article suivant du programme.
était l'annexion aux Etats-Unis.

Comme l'a dit l'honorable ministre.
du Revenu de l'Intérieur, cette ques-
tion n'est plus d'actualité. Ce pro-
gramme, cependant, avait été signé,
par l'honorable monsieur, et il n'y a
aucun doute qu'il se sente mal à l'aise
lorsque l'attention de cette Chambre
est attirée sur ce fait.

La population du Bas-Canada a
répudié un tel programme, et a voulu.
n'avoir rien à faire avec un parti qui
n'était pas loyal envers la Couronne.
Mais il y a encore un autre programme,.
parce que les libéraux en ont changé à
chaque nouveau Parlement.

A l'heure qu'il est, ces messieurs,
croient qu'en ayant entre leurs mains.
les gouvernements de Québec et
d'Ontario leurs principes parvien-
dront à s'implanter par la suite..
Comme on l'a dit il y a quelques jours,
il y a maintenant un appel au peuple-
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de la province de Québec qui démon-
trera à ces honorables messieurs, de
même qu'au lieutenant gouverneur,
que les électeurs de la pi-ovince ne
sanctionnent pas la politique incons-
titutionnelle du licutenant-gouverneur,
et qu'ils no maintiendront pas ait pou-
voir le gouvernement de M. Joly. Ces
honorables messieurs ne tarderont pas
à l'apprendre.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur pense qu'il est mieux de
passer l'éponge sur le passé, et il dit
aussi qu'aucun libéral avancé n'avait
exprimé ses sympathies pour la Com-
mne en Canada.

Pour prouver que ceci a été fait.
nous n'avons qu'à consulter le journal
rédigé par celui dont je mentionnais le
nom il y a quelques instants,-M.
Dorion,qui alors était l'oracle de la sec-
tion libérale de la Chambre. Cet hono-
rable monsieur ne craignait pas de dire
dans son journal quels étaient ses prin-
cipes. Au nombre de ces principes ne
proclamait-il pas l'abolition des privi-
léges de toutes sortes? Il y a une foule
de priviléges dans ce pays et dans tous
les autres. Nous avons par exemple
le privilége du droit de propriété.
Avant l'abolition de la tenure seigneu-
riale, plusieurs seigneurs de la pro-
vince de Québec étaient riches et pos-
sesseurs de grandes propriétés. La
majorité dans cette province croyait
que le but pour lequel le système
seigneurial avait été établi par nos
ancêtres était alors atteint, et qu'il
était temps de faire disparaître ce
système. Les conservateurs tenaient
le raisonnement suivant: - " Les
seigneurs ont acquis des droits qu'il leur
faudra payer; nous ne permettrons
qu'un seul dollar de leurs droits leur
soit ôté sans Qu'ils reçoivent un dollar
en retour." Mais l'idée énoncée dans
le programme par ces messieurs tenait
du communisme. ils s'aperçurent
bientôt que cet article devait dispa-
raître de leur programme, et ils le
retranchèrent en 1872. Ils croyaient
que les électeurs de Québec les suppor-
teraient avec ce grand principe. Voici
ce qu'ils disaient: " Nous pensions,
pendant quelque temps, que ce principe
devait prévaloir, mais maintenant que
nous sommes plus âgés et que' nous
avons plus d'expérience, nous sommes
d'opinion contraire. ; accordez-nous

seulement votre confiance et vous ver-
rez." . b

Ces honorables messieurs ont la con-
fiance de cette Chambre depuis quatre
ans; nous les avons vus à l'ouvre et ils
sont maintenant jugés.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a été plus loin. Il a accusé
les membres de ce côté de la Chambre
de s'être montrés hostiles aux principes
du gouvërnement responsable. Voyons
un peu quels sont ceux qui nous ont
précédés daos la province de Québec.
L'honorable député a parlé d'événe-
ments passés il y a trente ans ; j'irai à
quarante ans en arrière. Il y avait
alors, sous l'Union des deux Canadas,
un espèce de gouvernement de la Cou-
ronne, mais le gouvernement respon-
sable n'existait pas. Nos pères, les
grands hommes, qui ont toujours été
respectés et qui le seront toujours, ont
voté pour les principes du gouverne-
ment responsable; ces principes pou-
vaient ne pas être bien définis ou bien
compris dans le temps, mais il votèrent
dans ce sens. C'est alors qu'eut lieu.
la révolte de 1837 et 1838, qui n'était
pas dirigée contre la Couronne d'An-
gleterre, parce qu'on ne pouvait trouver
ailleurs de populations plus loyales
que ne l'étaient les Canadiens-Français,
les Anglais, les Ecossais et les Irlan-
dais de la province de Québec; c'était
contre- la bureaucratie et contre toute
opposition au gouvernement respon-
sable.

Après l'union des Canadas, tous ces
grands hommes, les Lafontaine, les
Morin, les Taché, ont lutté pour ces
mêmes principes du gouvernement
responsable. Ils croyaient qu'ils ne
devaient pas être dirigés par un gou-
vernement sans ministres responsables,
et quittèrent le pouvoir; ils furent
pendant quatre ans. dans l'Opposition,
et ce principe ayant été reconnu, ils
retournèrent triomphalement à leur
ancienne place.

Voici donc les hommes q'ui étaient
les chefs du parti auquel j'ai l'honneur
d'appartenir. Les Papineap,les Nelson,
les Lafontaine, les Morin et les Taché.
J'ai travaillé et combattu avec ces
hommes, et s'ils vivaient aujohrd'htii,
nous les verrions de ce côté de la
Chambre.

Je crois avoir répondu d'une ma-
nière satisfaisante à l'accusatiôn que
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les conservateurs étaient hostiles aux
principes du gouvernement respon-
sable.

L'honorable monsieur a cité le Nou-
veau-Mtonde; je n'ai aucun doute qu'il
trouve ce journal utile et intéressant.
Il a aussi fait allusion au Courrier du Ca-
nada à propos des élections qui appro-
chent ; il y a les élections munici-
pales, les élections pour les écoles, les
élections provinciales, les élections fé-
dérales, enfin nous sommes continuel-
lement en élections.

L'honorable député (M. Laurier) ne
trouvait pas de son goût que ce jour-
nal fît objection à toutes ces élections,
et aux grands crimes, ou grands pé-
chés comme ils les appelle, qui se com-
mettent durant ces élections.

L'honorable depité connaît parfaite-
ment ce qu'il y a d'ivrognerie, de que-
relles et d'autres crimes en temps d'élec-
tions, et il dait se rappeler du projet de
loi présenté devant cette Chambre à ma
demande,par l'honorable ministrede la
Justice il y a quelques jours. Cette loi
aura pour effet d'empêcher la fraude lors
de la votation et de mettre le système
semblable à celui qui existe mainte-
nant dans la province de Québec. Mais
encore une fois, qu'est-ce que ceci a à
faire avec le lieutenant-gouverneur de
la province de Québec? L'honorable
député a craint d'aberder la question ;,
il craint que cette Chambre prenne la
chose en considération, il ne veut pas
qu'une proposition soir, présentée à cet
effet et dit que si la proposition de mon
très honorable ami etait adoptée, ce se-
rait un empiétement sur les droits du
peuple.

Ceci pourrait être très agréable au
lieutenant-gouverneur de Québec ;
mais comme il a oublié ses devoirs
jusqu'au point de violer les grands prin-
cipes qu'il avait mission de protéger,
il faut le lui faire savoir; il nous faut
considérer les faits et voir si ce haut
fonctionnaire n'a pas violé la Constitu-
tion et s'il ne mérite pas d'être repri-
mandé, sinon plus.

L'honorable monsieur (lit qu'il est
jaloux des droits constitutionnels de la
province et des principes du gouver-
nement responsable; mais comment
se fait-il qu'il ait pet mis à M. Letel-
lier d'en agir ainsi avec ces principes ?
La législature donnait son appui nuî
gouvernement de M. DeBoucherville

M. LANGEVIN

depuis deux ou trois ans. M. DeBou-
cherville avait une majorité s'élevant
quelquefois au tiers de toute la
Chambre. -La session s'était passée sans
aucuia obstacje. Trois ou quatre jours
avant la fin de la session, le lieutenant-
gouverneur fit venir M. DeBoucher-
ville et lui dit: "Bien que vous ayez
la majorité, je dois vous renvoyer et
appeler dl'autres ministres." Si c'est là
le gouvernement responsable, le plus
tôt on le saura ce sera le mieux. C'est
un gouvernement tyrannique, et je ne
crois pas que la Prusse ou l'Allemagne
oserait commettre un acte de la sorte
aujourd'hui ; malgré le pouvoir qu'a
l'empereur de ce pays il ne se hasar-
derait pas à agir ainsi.

Cet acte étai laissé au grand parti
lihéral, qui est hostile à tout ce qui est
libéral, à tout ce qui est en faveur des
droits du peuple. .l était donné à
l'honorable député (M. Laurier) de
dire " tout est bien, M. Letellier n'a
rien fait de mal." Il dit aussi que
malgré tous les torts que le lieutenant-
gouverneur pourrait avoir, le Gouver-
neur et le Parlement fédéral n'ont pas
le dr'oit d'intervenir, quand même la
constitution de Québec n'offrirait
aucun moyen d'y rémédier; c'est à la
population de la province de Québec
le se prononcer sur cette question.

Si nous n'avons aucun droit d'inter-
venir, alors le lieutenant-gouverneur
de Québee est indépendant de toute
autorité; il occupe donc cetto position
pendant cinq années, et pendant ce
temps il pourra faire de la province ce
qui lui plaira. Mais le cas est bien
différent. Si le lieutenant-gouverneur
avait de bonnes raisons de dire à ses
ministres qu'il croyait qu'ils avaient
perdu la confiance de la Chambre et
celle du pays, et qu'en conséquence, il
eût desiré qu'ils fissent un appel au
peuple et de s'assurer s'ils possédaient
sa confiance on non, je comprendrais
cela parfaitement, parce que, alors, il
n'aurait pas enlevé à ses ministres le
droit d'un appel au peuple qui leur est
accordé par la constitution.

S'il eût fait cela, la dissolution de la
Chambre eût été parfaitement consti-
tutionnelle, et le peuple eût décidé,
non pas entre M. Letellier et ses anciens
ministres, mais au sujet de la politique
de l'administration sur les mesures
qu'elle avait soumises et qui avaient

[ COMMUNES.] Québer.



Québec. 1959

été adoptées par le Parlement. et si le
gouvernement DeBoucherville avait sa
confiance ou non. Lorsque la Chambre
se serait réunie de nouveau, un vote de
confiance ou de non-confince aurait
fait voir si M. Letellier avait en tort
on raison; et s'il avait eu raisop, le
ministère aarait résigné et M. Letellier
aurait appelé d'autres conseillers auprès
de lui.

Mais non, ce n'est pas ce qui a été
fait. M. Letellier a commencé par
renvoyer ses ministres, qui possédaient
la confiance des deux Chambres. Il
s'est dit:"Je n'aime pas ces messieurs;
je vais appeler d'autres hommes." Et
il appela d'autres hommes à son conseil
pour l'aviser; et pendant trois, quatre
ou cinq mois, ces hommes, qui ont
toujours été dans une très grande mino-
rité dans la législature, auront l'admi-
nistration des affaires et l'emploi des
deniers publics, jusqu'au mois de juillet
prochain, les subsides leur ayant été
votés; ils auront tout le patronage de
la Couronne dans notre province, bien
qu'ils n'aient jamais possédé la con-
fiance du peuple et ne l'auront peut-
être jamais.

Cependant, M. Letellier trouve que
cela est juste et équitable, et conforme
aux grands principes du gouvernement
responsable. L'honorable député de
Chafteauguay ne dira pas, j'en suis sûr,
que cela est conforme aux grands prin-
cipes du gouvernement responsable.
J'espère que nous l'entendrons s'expri-
mer sur cette question-qu'il ne restera
p as muet ýdans une pareille occasion.
Il est l'un des plus anciens membres
de cette Chambre, et nous avons le
droit de lui demander son opiniou sur
ce sujet; de savoir s'il approuve ou
condamne l'acte de M. Letellier en
mettant la législature de côté, en met-
tant la volonté du peuple de côté et
en renvoyant un minitère qui avait
l'appui et la confiance du pays, et le
remplaçant par des hommes qui repr.é-
sentaient une infime minorité pour
administrer les affaires publiques et
contrôler tout le patronage de la Cou-
ronne dans la province.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur est jaloux des grands prin-
cipes du gouvernement responsable.
Je lui souhaite bien du plaisir de cette
jalousie-là. Il nous a 'dit à ce sujet
qu'il était des cas où- le Parlement

ponvait intervenir, mais seulement
lorsque le peuple n'avait pas le remòde
entre les mains. Nous attondonîs tous
pour savoir quels sont ces cas, mais
il est sûr que ce sera en vain. Le peuple
de la province de Québec ne peut rien
faire aujourd'hui. La législature a été
dissoute. et il faudra qu'il s'adresse à
des hommes nouveaux.

Quel droit avait M. Letellier de ren-
voyer ces ministres, que la majorité
des représentants du peuple, et, par
conséquent, le peuple lui-même, avait
portés au pouvoir? car le vrai prin-
cipe et la pratique de nos institutions
sont que les électeurs élisent des repré-
sentants, et que la Couronne choisisse
ses conseillers parmi eux.

J'admets qu'il est des circonstances
où un ministère peut être renvoyé,
comme par exemple si les ministres
étaient coupables de haute trahison,
s'ils se servaient de leurs charges pour
détruiré la constitution, ou s'ils permet-
talent à l'ennemi d'entrerdans le pays.
Ce serait là une occasion où la Couronne
pourrait etdevraitintervenir; la chose
pourrait être inconstitutionnelle, mais
la sûreté du pays serait la première
chose à considérer. Ce serait sur le
mênte prir.cipe que la suspension de
l'acte d'habeas corpus, qui est la grande
charte de nos libertés. -Et pourtant il
y a des cas où la sûreté de l'Etat exige
sa suspension.

L'honorable ministre du ]Revenu de
l'Intérieur a dit que tant qu'il y avait
un remède entre les mains du peuple,
il ne voulait pas que la couronne ou le
Parlement intervinssent. Mais je pose-
rai ceci; je-vais supposer un cas:-M.
Letellier a renvoyé mes ministres; il a
appelé M. Joly à former un nouveau
gouvernement, qui existe actuellement.
Il a dissous le Parlement sur l'avis de
M. Joly; les électeurs sont aujourd'hui
appelés à voter pour de nouveaux hom-
mes. Les élections auront lieu le ler
mai, après quoi la législature sera con-
voquée. Le ministère de M. Joly se
trouvera alors, commeje le crois sincè-
rement, en minorité. M. Letellier, avec
cette détermination qu'il a montrée de
ne pas respecter la constitution, mais
de la violer, dira alors à son parti:
" Quoique vous soyez.. en minorité de
cinq, dix ou vingt, je ne me soumettrai
pas à cela; ce n'est pas un bon verdict ;
je vais encore dissoudre le Parlemeni
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et vous renvoyer une seconde fois devant
les électeurs pour essayer d'obtenir une
maiorité."

Naturellement, d'après l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur, ni
lui, ni le premier ministre n'intervien-
dront. Pourquoi ? Parce que le remède
est encore entre les mains du peuple ;
les électeurs seront encore li. Jusque
à quand M. Lotellier jouera-t-il avec le
peuple, avec nos institutions, avec
notre constitution ? C'est là la ques-
tion. Une fois que l'on permettra
que la constitution soit violée, elle
disparaîtra petit à petit, et les
droits, les priviléges et les libertés
du peuple disparaiîtront avec elle.

Un homme de la grande province
d'Ontario, avec lequel j'en parlais,.me
dit: " Eh bien! le remède est entre
vos mains. M. Letellier a renvoyé le
gouvernement, il est vrai, mais les
électeurs sont appelés à dire s'il a bien
fait ou non." Je lui répondis: " Si
cela eût été fait dans votre province
par feu le lieutenant-gouverneur Craw-
ford; s'il eût renvoyé ses ministres et
les eût remplacés par une administra-
lion conservatrice, combien de temps
l'eussiez-vous souffert ? Auriez-vous
bésité un seul moment ? " La grande
cité de Toronto aurait vu les habitants
des canpagnes et des autres villes
accourir pour défendre la constitution.
Ils auraient dit: " C'est notre droit, et
il n'y a pas un lieutenant-gouverneir
ou un ministre qui puisse le violer im-
punéinent."Ils auraient pris la loi entre
leurs mains pour remède.

Je ne sais pas si c'est là le remède
dont a voulu parler l'honorable minis-
tre du Revenu de l'Intérieur. Dans la
province de Québec, nous sommes
moins fougueux, peut-être, que nos
amis d 'Ontario. Peut-être avons-nous
été habitués plus tard par nos ancêtres
à ces grandes institutions du gcavi-ne-
ment responsable, et sommes-nous plus
patients; mais nous en apprécions la
valeur autant que les habitants d'On-
tario, et nous ne pe mettrons pas
qu'ellei soient violée. par le lieutenant.
gouv'ernet- Letellier.

Si le peup:e de Québec ne peut pas
obtenir justice.de cette Chambre ou de
ce gouvernement, il l'c'btiendra6 par sa
pri-opre foree; et que les honorables
mesieurs de la province de Québec
qui siégent à la droite se souviennent

M. LALaIvIN

que les électeurs de cette province
seront bientôt appelés à se prononcer
sur la manière indigne dont ils ont été
traités par.ce gouvernement !

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, pour donner plus de force
à l'attitude qu'il a prise, a continué en
disant qu'il ne serait pas au pouvoir
du Parlement impérial d'intervenir si le
Gouverneur-Général renvoyait aujour-
d'hui ses ministres et dissolvait le
Parlement. Pour la même raison que
je condamne l'acte du lieutenant-gou-
vernelu· de la province d.e Québec, je
condamnerais un pareil acte-à moins,
comme je l'ai dit, qu'il n'y eût une
puissante et suprême raison pour le
justifier, une raison majeure: la sûreté
de l'État.

Croire pour un instant que les mes-
sieurs qui siégent sur les banquettes
ministérielles se soumettraient docile-
ment à un acte de cette nature par le
Gouverneur-Général de ce pays, s'il ne
les renvoyait que pour un motif
comme celui qui a fait agir M. Letel-
lier, et qu'ils n'en appelleraient pas au
Parlement anglais, à Sa Très Gracieuse
Majesté, pour obtenir justice, serait
absurde; ce ne serait pas dans la
nature humaine. Ils seraient les pre-
mliers à erier contre le. Gouverneur-
Général ; ils convoqueraient assemblée
sur assemblée; des pétitions seraient
signées dans chaque paroisse,, village,
concession, dans chaque rang de ces
paroisses, et seraient envoyées à la
reine et à la Chambre des Communes,
demandant le rappel du Gouverneur-
Généraj ,qui aurait commis un pareil
acte.

Cependant, ces messieurs ne pensent
pas comme cela on ce moment, parce
que cet acte a été commis contre le$
droits et les libertés de la province
par un de leurs propres amis.

Mais c'est là trop rapetisser la ques-
tion ; ces messieurs devraient s'élever
au-dessus de pareilles considérations.
de parti. Ils devraient se rappeler
que cette question n'est pas d'auj.ur.
d'hui seulement, ni une question qui
les intéresse seuls,,mais qu'elle uffecte
l'avenir du pays. Que ceës messiegrs
supposent que la même chose .arriye
dans d'autres provinces. Suppos.o,ç.
queJllionoralkle M.Archibtmde liets-
nant-gouverneur de la province de .la
Nouvelle-cosse, ait, dans de seas-
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blables circonstances, renvoyé son
ministère et appelé d'autres hommes
du parti opposé, qui est en minorité
dans la Chambre des représentants, ne
seraient-ils pas les premiers à dire que
ce lieutenant-gouverneur, nommé par
l'ancien gouvernement du Canada,
aurait commis un crime contre la cons-
titution et devrait être rappelé, et
qu'un lieutenant-gouverneur libéral
devait être envoyé pour le remplacer ?

Les honorables députés des autres
provinces éprouveraient ce qu'éprouve
aujourd'hui la majorité de la province
de Québec, si leur province était traitée
d'une manière aussi cavalière. Lapopu-
lation de la province de Québec est
patiente, mais elle connait ses droits,
et elle veut les transmettre à ses en-
fants. C'est pour cette raison qu'elle
vient ici demander piotection aux
deux Chambres du Parlement, au re-
présentant de Sa Très Gracieuse Ma-
jesté. Par cette pétition, elle a exposé
un grand grief devant le Parlement, et
c'est pourquoi mon très honorable ami
a soumis à la Chambre la motion qui
nous occupe.

Ceci n'est pas une question de parti.
Est-ce que l'on cherche à blâmer les
messieurs de la droite par cette motion.?
Non; mais nous aurions pu y insérer
une censure, si nous avions voulu en
faire une question de parti. Cette
motion n'a trait qu'à l'acte du lieute-
nant-gouverneur de Québec, et dit que
c'est un acte irréfléchi, un acte sub-
versif des grands principes du gou-
vernement responsable. Si ces mes-
sieurs votent contre elle, ils déclareront
par là que l'acte de M. Letellier est
sage, et qu'en agissant comme il l'a
fait il s'est conduit d'après les grands
principes du gouvernement respon-
sable.

Ce sera un jour néfaste pour eux
lorsqu'ils seront obligés d'expliquer un
pareil vote aug électeurs de la province
de Québec.

Les principes de-l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur sont natu-
rellement ceux du premier ministre:
le premier ministre a parlé le emier,
et le.inistre du Revenu.A0 l'Intérieur
a parlé ,enuite. Il est tout :naturel
que -ce--dernier :ait emboîtéIe pas der-
rière le ministre des' Travaux -]Uibles,
sous lequel il sert comme -ministre.
Mais il aurait dû se rappeler qu'avant

d'âtre ministre il est représentan't du
peuple de la province de Québec; il
aurait dû se rappeler qu'il n'est pas ici-
pour favoriser les vues du premier
ministre, mais pour défendre la consti-
tution de sa propre province, et qu'en
défendant cette constitution et ce
peuple, il défendrait la constitution et
le peuple de toutes les provinces.

L'honorable premier ministre a dit
qu'il n'avait aucun droit de condamner
le lieutenant-gouverneur. S'il avait pu
défendre son ancien collègue, son ami
qu'il a nommé pour présider au gou-
vernement de la province de Québec,
ne l'aurait.il pas fait? Oui! il est
trop bon avec ses- amis pour ne pas
défendre M. Letellier s'il le pouvait.
Il a dit un jour: " Je défends toujours
mes employés, grands ou petits, qui
sont sous moi ou ont été nommés par
moi, jusqu'à ce qu'ils aient été trouvés
coupables." S'il pouvait défendre M.
Letellier, l'un des officiers les plus
élevés qu'il puisse nommer, pourquoi
ne l'a-t-il pas fait?

M. MACKENZIE-Appelez-vous le
lieutenant-gouverneur un employé ?

M. LANGEVIN-Je l'appelle un
employé, un officier de haute position.
Un employé est un homme- chargé de
remplir une charge et payé pour la
remplir; ce peut-être un commis, un
magistrat stipendiaire, un agent de
police, ou ce peut être un sous-chef de
département ou un lieutenant-gouver-
neur.

M. MACKENZIE-Ouun juge.
M. LANGEVIN-Non. La loi a

rendu les juges indépendants, Dieu
merci, des honorables messieurs de la
droite. Oui; je remercie Dieu qu'ils
soient indépendants de tout gouverne-
ment. Je ne veux pas insinuer que
ces messieurs cherchent à influencer la
magistrature du pays. Si je pouvais
prouver une pareille accusation, je
demanderais- ici, en Parlement, un
comité d'enquête, et il ne serait pas
refusé. Mais, Dieu merci, les juges-du
Canada sontindéptndants du gouverne.
mont, -et j'emploie ce -mot dans son
senstle-plus:large. . ; - - - *

Le lieuterant-gouverneurde Québec
n'est-pas indépendant dugouverneniit
actuel à-O.ttawa.. il n'en est., indépen-

- dant quetant qu'il -stientdans, les
- bornes :de la constitutiori;niais s'il
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viole la constitution, c'est augouverne-
ment fédéral à prendre la chose en
mains et de le décréter d'accusation. La
constitution va mêmeplus loin car elle
dit que le lieutenant-gouverneur peut
être démis par le Gouverneur-Général
dn Conseil, mais que les causes de sa dé-
mission doivent être communiq nées au
Parlement dans un certain délai. Cela
montre que la constitution veut que
les lieutenants-gouverneurs soienttenus
en respect et dans ses bornes.

Supposons que le lieutenant-gouver-
neur de Québec décide de s'absenter de
la province pendant deux mois, sans en
obtenir la permission, est-ce que les
messieurs de la droite n'intervien-
draient pas, ne le démettraient pas, ne
le puniraient pas ? Ils n'hésiteraient
pas à le faire, parce qu'il aurait négligé
son devoir.

Je demanderai à l'honorable premier
ministre ce qu'il penserait si Son
Excellence le Gouverneur-Général, qui
est un homme d'une si brillante éduca-
tion, prenait ses ministres à partie à
cause de leur mauvaise orthographe ou
de leurs fautes de grammaire? Il est
vrai que ce pourrait ne pas être leur
faute, mais si le Gouverneur-Général
s'était conduit d'après le principe qui a
fait agir M. Letellier, ces messieurs ne
seraient plus au pouvoir aujourd'hui.
Si l'adresse soumise hier était critiquée,
alinéa, par alinéa, grammaire en main,
les ministres, je le crains beaucoup,
seraient obligés de remettre leurs por-
tefeuilles.

La Chambre ne peut pas savoir jus-
qu'où le lieutenant-gouverneur de
Québec est allé de son propre mouve-
ment, et jusqu'à quel point il a été mal
conseillé,-parce qu'il a dû y avoir
quelqu'un derrière le trône pour le
conseiller. Il n'a pas pris seul l'ini-
tiative de tout cela. Il a eu des con-
seillers irresponsables pour le diriger.
Quelqu'un a dû exciter son énergie
afin qu'il pût renvoyer ses minis-
tres. Mais lorsqu'il a appelé M.
Joly à la tête des affaires, et avant
qu'un nouveau gouvernement eût été
formé, les représentants du peuple, par
une grande majorité-43 ou 44 députés
sur 65-ont déclaré qu'ils avaient
pleine confiance en l'administration de
M. DeBoucherville. Ils ont adopté une
adresse au lieutenant-gouverneur lui
demandant de revenir sur ses pas, et de

M. LANGEVIN

ne pas 'consommer l'acte inconstitu-
tionnel en voie d'être perpétré.

Ils sont allés plus loin. M. Joly
n'était pas au pouvoir depuis une heure
lorsque les représentants du peuple,
assemblés dans la législature, décla-
rèrent que son administration n'avait
pas leur confiance, et que les seuls
hommes qui possédassent leur confiance
étaient ceux qui formaient l'ancienne
administration. Mais M. Letellier
ayant passé le Rubicon, il était obligé
d'aller plus loin. La législature fut
donc dissoute, et les électeurs sont
maintenant appelés à rendre leur déci-
sion.

Nous n'avens pas encore pu voir com-
ment la presse et le peuple anglais
envisageront cette question. Je n'ai
aucun doute, cependant, que si elle est
traitée par les grandes autorités cons-
titutionnelles, elles déclareront que
l'acte le M. Letellier est tout à fait
inconstitutionnel ; que c'est un acte
qui ne peut être commis sans qu'il soit
censuré et puni; qu'il est contraire à
la constitution britannique; que c'est
une violation de la constitution de la
province de Québec, de ses droits, de
ses priviléges et de ses libertés, et que
M. Letellier devrait être condamné
pour avoir essayé de se substituer à la
loi, ou plutôt de faire une loi pour lui-
même.

Je citerai un passage-un passage
très important-de Bagehot sur la
constitution d'Angleterre. Bagehot dit:

"La reine ne peut guère, aujourd'hui, refu-
ser à un ministère défait la chance d'une disso-
lution, pas plus qu'ell - ne peut dissoudre le
Parlement pendant l'existence d'un ministère
qui n'a pas été battu, sans son consentement.
Et nul monarque ne doit dissoudre le Parle-
ment contre la volonté et l'intérêt du ministère
qui est au pouvoir. Sans doute le roi peut
renvoyer un tel ministëre et le remplacer par
une autre administration, dont il doit suivre le
conseil de dissoudre le Parlement; mais, même
avec cette précaution, en agir ainsi envers un
ministre qui a une forte majorité au Parlement,
serait frapper un coup qu'il est presque impos-
sible de supposer. Nous ne croyons pas que la
reine Victoria elle-même, en depit de la popu-
larité et du respeet dont elle estentourée, plus-
peut-être que me l'a été aucun de ses prédéces-
seurs, aurait jamais recours à une pareille
mesure.

"Que penserait-on si elle se hasardait à rai-
sonner ainsi : Les whigs sont en majorité dans
le Parlement actuel, mais je pense que le pays
favoriserait une administration torie.Dissolvons
donc le Parlement, et voyons si le pays n'élira
pas un Parlement d'opinions opposées à celles
qui existent dans le Parlement actuel 1 Que
penserait-on de cela? Aucun Anglais ne peut
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même rêver une pareille catastrophe, qui lui
paraitrais appartenir aux phénomènes d'un
monde tout à fait différent de celui qu'il habite.
En pratique, le souverain se considère, en
Angleterre, obligé de suivre l'avis du ministère
que la Chambre des Communes désire voir
rester au pouvoir. Toutes les prérogatives
contraires à ce principe sont tombées en
désuétude; mais le souverain peut accorder
au ministère l'occasion de s'assurer, par un
appel au peuple, une majorité qui lui est refusée
dans la Chambre des Communes ; mais frapper
par derrière, pour ainsi dire, et étouffer, au
moyen d'un appel au peuple, un ministère
appuyé par le Parlement, serait un événement
qui n'entre plus dans les calculs, quoique
autrefois il s'est présenté des faits de ce genre
dans nos annules."

M. Bagehot demande ce que l'on
penserait si la reine ou le roi raison-
nait de cette manière: "Les whigs ont
une majorité dans le parlement actuel,
mais je crois que le pays est favorable
aux torys. Je vais renvoyer le minis-
tère whig, choisir un ministère tory,
et dissoudre ensuite le parlement pour
savoir si le peuple n'élirait pas un Par-
lement ayant des opinions contraires
au Parlement actuel."

C'est exactement ce qu'a fait M.
Letellier. 11 n'a pas trouvé les whigs
au pouvoir, avec une majorité dans la
législature, mais c'était les conserva-
teurs qui y étaient.

Le lieutenant-gouvernenr s'est dit:
Le peuple est favorable aux libéraux,
je vais donc renvoyer mes ministres;
je choisirai une administration libérale
et ensuite je dissoudrai la législature
afin de voir si le pays ne renverra pas
une législature dont les opinions seront
contraires à celle-ci."

Cela est condamné par les meilleures
autorités constitutionnelles.

Je lirai aussi un extrait du discours
de lord Brougham, lorsi de la discussion
qui eut lieu à propos de l'administra-
tion Melbourne. Lord Brougham dit:

"Le noble duc demande, cependant, s'il n'y
a pas d'autres personnes, aussi bien que lord
Grey, qui doivent juger des effets du renvoi de
lord Althorue-si le roi lui-même ne doit pas
en jugér ? Je suis parfaitement prêt à rencon-
trer le noble duc sur le point soulevé par cette
observation; il est en réalité, milords, essen-
tiel à la question actuelle-je veux dire la
nature de la prérogative de la Couronne-de
choisir et changer ses serviteurs. La Cou-
ronne a le pouvoir incontestable et licontesté
de le faire: c'est là mon point de départ; mais
examinons ce que signifie.cette proposition,afin de l'appuyer, et voyon'su- quoi~cette pré-
rogative est fondée, afin de voir par quoi elle
est limitée.

" Dans chaque Etat il faut pourvoir au 'er-
vice public, et les fonctionnaires doivent être*

nommés par quelqu'un. Notre constitution-
celle d'une monarchie héréditaire et limitée-
ne permet pas l'application du principe de
l'élection, généralement parlant, soit i l'égard
des plus hautes fonctions, soit à l'égard des
charges inférieures du ministère ; l'hérédité
pourvoit aux premières, le choix aux secondes;
et par conséquent, le droit de bommer à ces
charges doit résider dans l'un des pouvoirs de
l'Etat. A qui est-il conféré? Au roi. Mais c'est
un pouvoir exercé pour le bien du peuple. Il
ne doit pas être exercé capricieusement-il ne
faut pas en faire un jouet-il ne doit pas être
exerce comme celui qu'a un individu de ren-
voyer un serviteur sans avis préalable, pour
satisfaire ses caprices, et en choisir un autre.
Un individu pourrait exercer ce pouvoir de dé-
mission arbitraire si bon lui semblait, et n'eu
âtre que pins mal servi; c'est lui qui y perdrait -
mais lui seul en souffrirait ; son intérêt seul
serait lésé.

" Mais le roi possède le pouvoir en question,
non pas pour son propre plaisir-non pas pour
ses propres affaires. Ce n'est pas lui qui doit
souffrir ou bénéficier de son exercice. Il ne court
aucun risque-il n'a rin à-gagner ou à perdre
par l'exercice de ce pouvoir-c'est un déposi-
taire-il est lui-même un serviteur public-il
est nommé et revêtu du pouvoir pour le bien
de son peuple La charge qu'il occupe est
exclusivement dans l'intérêt du people. Ce
n'est pas parce que quelqu'un dira : Renvoyez
cette personne et prenez-en une autre, qu'il
doit mettre son pouvoir à contribution. Il ne
doit pas prendre ou renvoyer ses serviteurs
parce qu'on lui dira: " Lord un tel, est meil-
leur que tel autre; ou parce que quelqu'un lui
criera: " Oh i renvoyez ces gens-ci et donnez-
nous encore le duc ! Ce n'est pas là la théorie
de la constitution-ce n'est pas là la condition
d'après laquelle le'pouvoirexiste--ce n'est pas I1
la raison pour laquelle il possède le pouvoir.

" Tant que ce pouvoir sera exercé comme il
doit l'être, il sera entre bonnes mains; et per-
sonne ne s'avisera d'en contester la source, ou
d'objecter à son existence, ou de vouloir la res-
traindre ; mais il doit être exercé avec juge-
ment, publiquement, et pour les motifs avoua-
bles. Nul souverain de ce pays n'a le droit,
par la constitution (et Vos Seigneuries remar-
queront qu'en parlant du souverain, je parle,
comme de raison, seulement de ses conseillers,
et que je ne me sers de son nom que ponr éviter
des- circomlocutions, et à propos de la présente
occasion, que l'on se rappelle que ceux qui ont
succédé à mon noble ami étaient, de fait, et de
par la loi constitutionnelle, les conseillers de
a Couronne, comme je l'ai déjà démontré) -

le souverain, dis-je, n'a pas le droit-par la
constitution c'est illégal-cela est défendu à la
Couronne-c'est un acte erroné, illégal, cri-
minel-d'exercer.cette haute fonction de ren-
voyer ses ministres et d'en choisir d'autres, si
ce n'est pour des motifs avouables et qui peu-
vent être défendus."

C'est là un langage aussi fort que
tout ce qui a pu être dit sur n'importe
quelle-question qui soit venue devant
le Parlient ; et.l'on pourrait presque
croire que ce*discours de lord Brougham
a été préparé-pour être prononcé dans
l'occasion actuelle.

M. Letellier-n'avait pas, le«, droit de
faire ce qu'il a fait. 1'l a. même recon-
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nu que la constitution ne lui donnait
pas ce droit; au contraire, il était tenu
de garder ses ministres et de se sou-
mettre à la décision du peuple. S'il
croyait que ses ministres avaient perdu
la confiance de la province, après
avoir été trois ans au pouvoir, bien
qu'ils eussent une grande majorité
dans la législature, il pouvait le leur
dire et les renvoyer devant le peuple.
Ils auraient eu une chance d'expliquer
leur position au public et aux électeurs,
qui auraient alors décidé si cette mino-
rité avait leur confiance ou non.

Mais non. Son Honneur le lieute-
nant-gouverneur de la province de
Québec dit: " Non; je vais appeler
mes propres amis au pouvoir, bien
qu'ils ne soient que 22 ou 21 dans une
Chambre de 65 membres; je vais leur
donner le pouvoir et le patronage, et
toute l'influence que l'exercice du
patronage peut leur donner, et les
charges et les titres, et l'occasion de
faire élire une majorité en leur faveur,
bien que la majorité de la Chambre
soit en faveur d'un autre gouverne-
ment: je veux une majorité libérale
dans la nouvelle Chambre." Son Hon-
neur n'avait pas le droit de faire cela,
et c'est pourquoi nous. disons que le
lieutenant-gouverneur a violé les
principes de notre constitution.

Lorsque Fox est mort, qu'a-t-on fait?
Lord Brougham nous donne cet
exemple pour faire voir quel respect
on a en Angleterre et quel respect
nous devrions avoir pour les grands
principes du gouvernement respon-
sable:-

" M. Fox mourut le 13 de septembre 1806, et
l'on s'attendait à sa mort depuis denx mois,
par suite de l'opération qu'il avait dû Pubir.
Il n'y eut pas de hâte; ni les conseilleçs
publics ou secrets, ni les illustres dues ne
furent pris par surprise. Est-ce que Sa Ma-
jestébse conduisit alor, le 14 de septembre,
lors de la mort de M. Fox, comme on a con-
seillé à Sa Majesté actuelle de se conduire, le
14 de novembre, à la mort du comte Spencer?
Est-ce que ces grands hommes d'Etat qui con-
seillaient Georges lIl-expérimentés, sages,
éminents et discrets comme ils l'étaient--si
bien versés dans la théorie et la pratique de la
constitution--si habiles dans l'art de former
les Cabinets-ont jamais pensé de lui con-
seiller, parce que à. Fox etait mort, de ren-
voyer immédiatement l'administration whig?
Pas di tout - ils ne lui conseillèrent rien de
semblable; les'ministres restèrent au pouvoir
jusqu'à la fin du mo's de mars suivant-non
pas parce qu'il n'était pas disposé -à les ren-
voyer : au contraire, il était tout disposé à le
faire, et cette disposition était constamment et
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incessamment manifestée de profiter de toute
occasion qui s'offrirait pour les renvoyer; mais
il les garda pendant six mois de plus parce que
la constitution ne permettait pas de les êli-
miner sans motif avouable. Bien plus, le
roi leur permit mdme de dissoudre le Parle-
ment après la mort de M. Fox, bien qu'il dût
évidemment prévoir qu'une seconde dissolution
deviendrait ainsi bientôt nécessaire, et il ne
les renvoya qu'en mars, lorsque la question
catholique survint pour créer un désaccord."

Ainsi, les grands principes de la
constitution anglaise, comme ceux de
la nôtre, étaient bien compris sous ce
rapport en Angleterre et par tous ses
hommes d'Etat, de même que par tous
ceux qui ont fait une étude de la loi
constitutionnelle. Je dois dire que ces
grands principes doivent être compris
par les honorables messieurs qui siégent
sur les banquettes ministérielles, et par
le premier ministre, puisqu'il n'a pas
en le courage de dire que M. Letellier
a en raison. .S'il eût pensé que M. Le-
tellier avait raison, il n'aurait pas
hésité un seul instant à le dire; mais,
pour ne pas avoir à condamner ses
amis et faire tort au gouvernement
Joly dans les élections e la province
de Québec, l'honorable monsieur nous
dit qu'il n'est pas ici pour défendre ou
condamner le lieutenant-gouverneur de
la province de Québec.

Ce n'est pas une .conduite digne de
la position de l'honorable monsieur.
La question de parti ne doitpas entrer
en considération dans les circonstances.
Les grands principes de notre consti-
tution sont seuls ce que l'on devrait dé-
fendre, et devraient être la seule chose
à laquelle les honorables messieurs qui
siégent sur les banquettes ministérielles
devraient faire attention. Ces messieurs
devruient dire: <'Bien que M. Letel-
lier ait été notre collègue, bien qu'il
ait été ministre libéral, et bien qu'il soit
un lieutenant-gouverneur libéral, il a
néanmoins com r is un acte blamable et
qui doit être condamné et puni, et bien
qu'il doive être condamné et puni, nous
ne lui permettrons pas de violerià cons-
titution."

Le lieu tenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec a renvoyé ses ministres
par une letti e en.date du 1er mars 1878,
dont le dernier alinéa se lit comme siit:

"Pour toutes ces causes,'le lieutenant-gog-
verneur ne saurait clore ce mémoire sanstex-
primer à monsieur le Preiier lé regres .Qu'il
eprouve à l'idée de ne pouvoir continuei 'le
maintenir dans sa popition, à l'encontre, des
droits et des priviléges de la Oouronne."
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Le lieutenant-gouverneur, lorsqu'il a
renvoyé ses ministres, leur a donné ses
raisons dans'eette lettre. Ces raisons
sont peu nombreuses. Quelques-unes
sont très futiles, et toutes lont été ré-
futées par ses anciens 'ministres ;
d'abord par l'honorable M. Angers, et
ensuite dans une lettre adressée au
Gouverneur-Général, laquelle est main-
tenant devant la Chambre.

Dans sa lettre, l'honorable M. De-
Boucherville défend sa position et
montre comment Son Honneur le lieu-
tenant-gouverneur se trompait, pour ne
pas employer de terme plus fort, quant
aux raisons qu'il donnait, non pas le
1er mars 1878, lorsqu'il a renvoyé ses
ministres, mais dans une autre que Son
Honneur adressait au Gouverneur-
Général, dix-huit jours plus tard, le 19
mars 1878. Son Honneur avait alors
un peu recouvré ses èens; il voyait l'in-
dignation que sa conduite inconsidérée
avait soulevée d'un bout du pays à
l'autre, et que ce sentiment d'indigna-
tion ne se bornait pas à la province de
Québec, mais s'étendait d'un bout du
Canada à l'autre, car il était condamné
par tous ceux qui n'étaient pas aveu-
glés par l'esprit de parti.

Il s'aperçut que les raisons qu'il avait
données et soumises à la législature de
la province de Québec ne valaient rien;
et, en ccnséquence, il dut trouver d'au-
tres idées et d'autres raisons pour ap-
puyer son premier document qu'il
avait soumis au public; en conséquence,
le 19 de mars, dix-huit jours plus tard,
Son Honneur écrivit une lettre au
Gouverneur-Général, dans laquelle il
donnait un certain nombre de nouvelles
raisons comme étant celles qui l'avaient
décidé à congédier ses ministres. Mais
tout cela n'était qu'une arrière-pensée.

Sans doute M. Joly et ses collègues
trouvèrent que le document par lequel
Son Ronneur avait congédié ses minis-
tres était si faible qu'ils ne pouvaient
se présenter au pays en s'y appuyant.
Ils craignaient que ce document, lors-
qu'il viendrait devant cette Chambre
et devant le Gouverneur-Général, ne
permettrait pas à l'administration fé-
dérale de maintenir M. Letellier en
charge; et.en conséquence, sans doute,
ils conseillèrent à Son Honneur le
lieutenant-gouverneur de fortifier sa
position; et l'on peut voir, par ce fait,
que les ministres dirent au lieutenant:

gouverneur : " Maintenant, Votre Hon-
neur, ne craignez rien; donnez-nous
seulement un peu de temps, et nous
allons arranger les affaires et vous pré-
parer un beau plaidoyer légal qui for-
tifera votre position et vous mettra
àt mieux avec les ministres à Ottawa,
de sorte qu'ils n'auront aucune raison
de vous condamner et que nous aurons
un programme pour nous présenter
devant le pays.

C'est pourquoi cette lettre du 19
mars fut écrite à Son Excellence le
Gouverneur-Général. Je crois qu'elle
fut soumise à la Chambre le 26 ou le
27 de mars, et aussitôt que M. de Bou-
cherville la vit, il adressa un mémoire
au Gouverneur-Général, daté d'Ottawa
le 2 avril, et M. de Boucherville réfute
l'une après l'autre toutes les alléga-
tions, toutes les affirmations et toutes
les accusations faites par le lieutenant-
gouverneur ou par ses conseillers pour
lui; mais auxquelles Son Honneur a
apposé sa signature.

ïe document est passablement long,
et j'espère que la Chambre me par-
donnera si je l'examine pendant quel-
ques instants.

Le premier document à considérer
est la première lettre de M. Letellier à
ses ministres, en date du 1er de mars,
dans laquelle Son, Honneur réitère
contre eux l'accusatión d'avoir méconnu
les prérogatives de la Couronne. Que
dit Son Honneur dans sa lettre ?
Voici :

" Le lieutenant, gouverneur, prenant en con-
sidération ce qui lm a été communiqué verba-
lement (le 27 février) par M.le premier ministiý,
et prenant aussi en considération la lettre que
le premier ministre lui a alors remise, est prit
à admettre qu'il n'y a pas en intention choz M.
le premier de méconnaitre les prérogatives de
la Couronne, et qu'il n'y a ou de sa part qu'une
erreur de bonne foi dans l'interprétation qu'il
a donnée aux paroles du lieutenant-gouverneur
dans l'entretien qu'ils ont eu le 19 février
courant."

Si le gouvernement n'avait commis
qu'un erreur, et-si le lieutenant-gouver-
neur regardait ce fait.comme pouvant
être passé sous silence, et si en réalité
il ne s'en était plus .occupé, pou-quoi
alorsy revenir?

Continuant sur le même sujet, Son
Honneur dit:

"Avec cette interprétation, et les instruc-
tions qui ont éte ini conséquence, données par
le premier aux honorables messieurs. Angers
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et Cihurch, ces messieurs n'ont rien fait sciem-
ment qui ne fùt point conforme aux devoirs de
leur ofice."

S'il avait été commis une erreur, ce
n'en était certainement pas une qui
exigeât le renvoi de ses ministres. En
outre, Son Honneur oubliait qu'il l'a-
vait pardonnée ; il dit qu'il n'y avait
pas en d'intention de la commettre.
Elle a été commise, mais de la même
manière que ce pauvre mot a été mis à
l'infinitif au lieu de l'être à un autre
tenps du verbe. Certes, cette erreur
n'était pasun crime. Mais non; Son
Hon neur tenait à sa position et déclare
que cette erreur, quoique simplement
une erreur, et bien qu'il l'eût pardonnée,
était lin crime, et que pour ces grands
crimes et délits, les ministres devaient
sortir de charge.

Plus loin, Son Honneur fait le
reproche suivant:

" De temps à autre, depuis la dernière ses-
sion de la législature, le lieutenant-gouverneur
a attiré l'attention du premier ministre sur
plusieurs sujets se rapportant aux intérêts de la
province de Québec, entres autres: lo Sur les
dépenses énormes occasionnées par des subsides
très considérables à plusieurs chemins de fer,
alors que la province était chargée de la cons-
truction de la grande voie ferrée de Québec à
Ottawa, laquelle devait primer les autres; et
cela lorsque Pétat de nos finances nous forçait
à des emprunts disproportionnés avec nos
revenus."

Que répond M. DeBoucherville à ce
reproche ? Il dit que les lois concer-
nant ces chemins de fer avaient été
passées par une administration précé-
dente ; qu'il ne faisait, par conséquent,
que mettre à exécution les mesures
passées par un autre gouvernement;
que, depuis qu'il était au pouvoir et
que M. Letellier était lieutenant-gou-
verneur, il n'avait pas ajouté une
piastre aux dépenses du pays pour la
construction des chemins do fer, et que
par conséquent, Son Honneur ne pou-
vat raisonnablement pas apporter cela
comme une excuse pour le renvoi de
ses ministres, à cause de dépenses
énormes occasionnées par des subsides
très considérables à plusieurs chemins
de for entrepris par la province, à part
la construction de la grande voie ferrée
d'Ottawa.

Tous ces subsides avaient été votés
par le gouvernement et la Chambie
précédents, avant la nomination de M.
Letellier comme lieutenantgouverneur,
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et par conséquent Son Honneur ne
pouvait pas se plaindre de ses ministres
a ce sujet. Son Honneur les avait
gardés pendant un an et demi, pendant
qu'il était lieutenant-gouverneur, et
pendant tout ce temps il ne s'était
jamais plaint de cela; ces lois avaient
été passées avant sa nominatioi, et par
conséquent il ne pouvait pas les repro-
cher maintenant à ses ministres.

Mais cela n'est que d'accord avec le
second reproche du lieutenant-gouver-
neur. Son Honneur s'est souvent plaint
de la nécessité de réduire les dépenses,
et dit qu'il a souvent attiré l'attention
de ses ministres sur la nécessité de'
réduire les dépenses du gouvernement
civil et de la législation, au lieu de
recourir à des impôts nouveaux, en vue
d'éviter des embarras financiers. Ce-
pendant, la loi relative à l'augmenta-
tion des salaires des employés publics
avait été passée deux ans auparavant,
en 1876; comment Son Honneur pou-
vait-il donc se plaindre de cela, puisque
le gouvernement ne faisait qu'exécuter
la loi passée en 1876, c'est-à-dire un an
avant que Son Honneur ne devînt
lieutenant- gouverneur ? Est-ce que
ses ministres no devaient pas obéir à
la loi? La loi était là; elle n'était pas
faite pour le service civil seul. Elle
est aussi faite pour les masses. Elle
doit être obéie par les ministres et par
M. Letellier lui-même, quelque élevée
que soit sa position, parce que M.

.Letellier doit comprendre que la loi
est faite pour tout le monde, et qu'il
ne peut pas, bien qu'il l'ait tenté,
mettre sa personnalité,son pouvoir et sa
volonté à la place et au-dessus de la loi.

Le gouvernement DeBoucherville
avait le droit, et c'était aussi son devoir
de faire exécuter la loi, et pour me
servir des paroles de mon honorable
ami (M. Masson), ce n'était pas des
affaires de M. Letellier si la législature
de la province de Québec avait jugé à
propos do donner, 10, 15, 20 ou 50 pour
cent de plus aux employés du service
civil. Cet argent n'était pas l'argent
de M. Letellier, ce n'était pas l'argent
de la Couronne, mais l'argent du
peuple; et si le peuple jugeait à propos
de voter et de donner ainsi son argent
aux employés civils de la Couronne, la
Couronne n'avait qu'à remercier le,
peuple de sa libéralité et de sa généro-
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sité, et qu'à exécuter la loi qui avait
été passée.

Si la Couronne pouvait mettre de
côté les lois passées par les deux Cham-
bres du Parlement, alors notre gouver-
nement responsable et notre constitu-
tion ne signifieraient plus rien, parce
que la Couronne seule gouvernerait le
pays.

Mais les anciennes autorités consti-
tutionnelles disent que la loi est faite
non-seulement pour les Communes,
non-seulement pour la Chambre des
Lords, mais aussi pour le souverain
lui-même. La reine Victoria, notre
très-gracieuse souveraine, a montré,
durant son long et glorieux règne de
plus de quarante ans, qu'elle compre-
nait les grands principes de notre
constitution. La volonté du peuple,
telle qu'exprimée par ses représentants,
a toujours été respectée, haque fois
que des votes d'argent ont été donnés
par le peuple par l'intermédiaire du
Parlement, la reine en a été très
reconnaissante à ses fidèles Communes,
et il était laissé à M. Letellier de faire
autrement et de violer la constitution
du pays.

Il est six heures et 1 Ora-
teur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BIL L PRIVÉ.
TROISIÈME LECTURE.

Le bill qui suit est lu pour la
troisième fois et passé :-

Bill (No. 7) concernant la Compagnie
d'Express et de -Transport d'Ontario.--
(M Oliver.)

DIVORCE DE VIOTORIA ELIZABETH
LYON.-[Bu,1 No. '4.]

(M. Cameron.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre du jour.pour la seconde lec-
ture de ce bill. étant lu,-

La motion est adoptée sur la division.
suivante:-

Archibald,
Bain,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Borden,
Borron,
Bowman,
Brouse,
Buell,
Cameron
Campbell,
Carmichael,
Church,
Cook,
Dymond,
Farrow,
Ferguson,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Fraser,
Galbraith,
Gibbs (Ontario-Nord),
Gibbs (Ontario-Sud),
Gillies,
Goudge,
Gnthrie,
Higinbotham,
Kerr,

Bab y
Béeahrd,
Bernier,
Bourassa,
Bourbeau,
Brown,
Caron,
Casgrain,
Cheval,
Cimon,
Costigan,
Cuthbert,
Delorme,
DeJardins,
De St. Georges,
DeVeber,
Devlin,
Dagua,

G pteo'on,
Gibson,
illc,Harwood,

Hurteau,
Irving,

. 6'énérales. 1967

POUR:

Messieurs

Kirk,
Kirkpatrick,
Little,
McDougall (Renfrew),
McKay (Coclester),
Macke.nzie,
Maemillan,
McCallum,
McGraney,
McGregor,
Metcalfe,.
Mitchell,
Monteith,
Oliver,
Orton,
Paterson,
Pettes,
Pickard,
Ross (Middlesex),
Ross(Prince-Edouard),
Schultz,
Scriver,
Sinclair,
Snider,
Thompson (Caribou),
Trow,
Wallace (Albert),
White (Bastings),
Wright (Pontiac),
Young.-60.

CONTRE.:

Messieurs

Jetté,
Jones, (Halifax)
Lailamme,
Lajole,
Langevin,
Lanthier,
Laurier,
Macdonald (Oornwall),
McDonald (O..Breton),
M 1cDougall, (Trois-

Rivières),
Malouin,
Masson,
Méthot,
Montplaisir,
Pinsonneault,
Pouliot,
Robitaille,
Short,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland),
St. Jean,
Taschereau,
Wade.-48.

LA CRISE DE QUÉBEO.

M. LANGEVIN--Je voulais, avant
l'ajournement, attirer l'attention de
la Chambre sur le mémoire ou 'la
lettre adressé par M.~ DeBouchervillie,
l'ex-premier ministre de: la provin'c de
Québec, à Sôn Excellence' le Goiier-
neur'Générâl, dans lequal il réfuté les
accusations portées contre lui par 'e
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lieutenant-grouverneur. La première
de ces accusations portées par M. Letel-
lier, dans son second mémoire, est
comme suit:-

"Durant la session de 1876, un bill avait
subi ses trois lectures, dans l'une des deux
Chambres, et seulement deux lectures dans
l'autre.

" Ce bill, revêtu de tous les certificats néces-
saires pour me faire croire qu'il avait été régu-
lièrement passé et adopté, me fut soumis par
le Premier pour recevoir ma sanction.

" En conséquence de l'ignorance de ces faits,
dans laquelle je fus laisse par mes aviseurs,
j'accordai ma sanction à ce bill.

"Peu de temps après je fus informé de cette
irrégularité, et j'en parlai de suite au Premier.
Je lui fis observer qu'un acte de cette nature
entrainait des conséquences trop sérieuses pour
qu'il fût mis en oubli.

" Pour l'obliger, cependant, je ne lui lis pas
un grief de ce fait de législation irrégulière,
devenu irréparable."

M. DeBoucherville répond. à cette
accusation en disant que le bill avait été
lu trois fois d'une manière régulière ;
mais qu'il avait été envoyé à la Cham-
bre basse ou l'Assemblée législative,
et y avait été lu deux fois à la fin de la
session. Le greffier le certifia par
erreur comme ayant été lu trois fois et
passé, et il fut renvoyé, parmi d'autres
bills, à la Chambre haute. Il fut alors
envoyé avec d'autres au lieutenant-gou-
verneur, qui le signa.

Après qu'il eût reçu la sanction du
lieutenant-gouverneur, l'honorable M.
Angers découvrit que le bill n'avait été
la que deux fois dans la Chambre basse
et M. DeBoucherville ayant" signalé le
fait au lieutenant-gouverneur, il fut
renvoyé au ministre de la Justice d'a-
lors, l'honorable député de Bruce-Sud,
dans l'intention de le faire désavouer.
Le ministre de la Justice fit rapport
que ce n'était qu'un simple morceau de
papier blac, et il ne fut pas, en consé-
quence, imprimé dans les statuts, en
sorte qu'il n'en était résulté aucun
mal.

Je dois dire que c'était un . bien
pauvre reproche de la part de M. Le-
tellier. contre ses ministres, et il n'y
avait pas de raison de les démettre sous
un prétexte aussi futile.

Je demanderai à l'honorable premier
ministre et à ses collègueå si le Gacu-
verneur-Génér'al aurait: raisón de les
congédier parce qu'un empl'oé aurait
commis une éireur sans leu participa-
tion. Voilà pour la pr'emière accusation.

La seconde est que, dui'ant la 'même
M. IANGEVIN

session, un autre bill fut présenté au
lieutenant-gouverneur pour qu'il le
sanctionnât, et, en l'examinant, il s'a-
perçut qu'il y avait un blanc qui n'a-
vait pas été rempli. Dans une lettre au
premier ministre, le lieutenant-gouver-
neur lui signale cette omission, et il
lui signale en même temps qu'un cer-
tain mot est à l'infinitif.

Lorsque les étrangers liront cette
seconde accusation, que penseront-ils
du lieutenant-gouverneur de Québec,
qui se plaint que, dans un bill passé
par l'Assemblée législative et le Conseil
de Québec, un blanc a été laissé dans
un bill-omission qui a été rectifiée par
un autre bill ? Et cependant, quoique
ces deux bills aient été sanctionnés par
le lieutenant-gouverneur, il apporte ces
accusations comme excuse pour avoir
démis ses ministres I Si l'on. veut bien
regarder dans nos propres statuts, l'on
verra que plus d'une fois un bill passé
à une session a été amendé durant la
même session. Quelle raison avait donc
M. Letellier de démettre ses ministres ?

Si cette Chambre était d'opinion que
le lieutenant-gouverneur a bien agi,
la postérité en jugera autrement.

La troisième accusation est à propos.
de la nomination d'un . nouveau con-
seiller municipal pour le quartier sud
du village de Montmagny. Or, il
paraît que, sur la recommandation du
procureur-général, il fut décidé de faire
cette nomination. Mais quels sont le.
faits? Une élection municipale ayant
été protestée, il fut décidé par la cour
de justice qu'une nouvelle élection
devait avoir lieu. Un jour fut fixé pour
l'élection, et le tribunal nomma quel--
qu'un pour présiderà l'élection. Comme,
néanmoins, ce monsieur refusa ensuite
d'y présider, par suite de l'absence des
avis exigés par la loi, une autre per-
sonne fut élue, par le vote d'une.
assemblée, pour le remplacer, et un
nouveau conseiller fut choisi.

La personne nommée en premier
lieu par la cour pour présider a l'élec-
tion écrivit au lieutenant-gouverneur,.
lui disant que l'élection était nulle,-
parce que les formalités requises
n'avaient pas été suivies. Un-rapport
fut alors préparé par le procureur-
général et envoyé au -lieutènant-gou-
verneur, qui nomma un conseiller
müùnicipal.' Ensuite, il y enut. une que-
relle dans le. conseil municipal, et le
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lieutenant-gouverneur, craignant que
la paix ne ftt troublée, donna instruc-
tion'de révoquer la nomination. On
en appela au procureur-général, qui
dit que l'avis qu'il avait donné ne devait
pas suivant lui, être changé, parce
que c'était l'avis que, d'après la loi, il
devait donner. Cependant, voyant que
le lieutenant-gouverneur in.sistait si
fortement, le premier ministre et ses
collègues se dirent : " C'est bien, nous
allons céder," et il fut passé un ordre
en Conseil révoquant la nomination.

Or, bien qu'ils se fussent rendus au
désir de M. letellier à ce sujet, il
allègue cela comme une raison .de
démettre son ministère. Est-ce con-
venable ? est-ce digne de sa position ?

Mais il fait encore un autre reproche
à M. deBoucherville. M. Letellier dit:

"Le 19 mars 1877à la*veille de m'absmter pour
quelques jours, j'ecrivis à Phonorable M. Cha-
pleau, et, dans un post-scriptum à ma lettre, je
lui dis:- 'Faites-moi donc le plaisir dire au
Premier que s'il a besoin de mon concours, M.
Gauthier pourra m'apporter les documents qui
requerront ma signature.'

"M. deBoucherville a dû comprendre par là,
que si j'étais prêt à lui donner mon concours,
c'était à la condition de 'voir, avant de les
signer, les documents qui m'étaient soumis."

M. deBoucherville a fait voir, en
comparant les dates, que ce post-scrip-
tam avait trait à l'élection de Mont-
mlagny, et qu'é;idemment la mémoire
de M. Letellier était encore ici en
défaut. Cette accusation tombe donc
d'elle-même et disparaît comme la
neige devant les rayons du soleil.

Ea cinquième accusation portée
contre ses conseillers est comme suit :

'' A la date du 6 novembre dernier, j'adressai
, l'honorable M. deBoucherville la lettre dont

suit copie:
'(Personnelle.)

L'hnorble ' Québec, 6 nov. 1877..'L'honorable
'C. B. »sBoucaavnzLL%,

'Premier, etc., etc.
' MoN cHER DBBoucisvi.RLL,-LA dernière

Gazette Offlcielle publie sous ma uignature deux
proclamations que je n'avais pas signées. -

' L'une est pour la convocation des Chambres,
et je* lavais réservée pour vous en parler;
l'autre, que je n'ai pas même vue,, fixe un' jour
d'actions de grâces.

' Ces procédés, que je ne qualifiera' pas, pro-
duisent, en outre de leur nconveL..nce, des
nullités que vous comprendrez facilement.

.Bien à vous,

Il me semble que le 1lieutenant-gou'
verneur n'avait aucune raison-légitiie
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de faire cette assertion. La proclama-
tion pour la convocation des Chambres
ne fut publiée que le 24 novembre;
celle du 6-novembre était purement et
simplement pour proroger. le Parle-
ment à un autre jour.

Ce document ne peut certainement
pas avoir été écrit par le lieutenant-gou-
neur ; il l'a été par quelque autre, et le
lieutenant-gouverneur y a -appose son
nom avec la plus grande con'fiance. Il
y accuse ses ministres.de trop grande
hâte, et dit qu'ils ont convoqué le Par-
lement pour l'expédition des affaires,
sans le consulter, le 6 de novembre;
mais il paraît que la proclamation de
cotte date ne convoqiinit pas le Parle-
ment dn tout ;'ce n'était que la procla-
mation formelle ordinaire, et elle avait
été signée par le lieutenant-gouverneur
lui-même.

Et, maintenant, voyons ce qui en est
à propos de la proclamation du jour
d'actions do grâces. Le lieutenant-
gouverneur dit que l'une a été publiée
sans qu'il l'eût signée, et que l'autre,
qu'il n'avaîit pas même vue, fixait un
jour d'actions de grâces. Mais M. de
Boucherville répond à cela comme
suit:

"Quant à la proclamation fixant un jour
d'action de grâce, je ferai observer qu'elle a
été publiée i la suite d'une communication du
premier ministre du Canada, l'honorable Alex-
ander Mackenzie, au lieutenant-gouverneur,
qui m'a été remise par Son Honneur, avec
invitation de me conformer à .l'avis qu'elle
comportait.

"sIl doit donc parattre quelque peu étrange
que sous de telles circonstance je 1 sois accusé
d'avoir agi à son insu, quand même l'on aurait
omis de remplir le devoir de demander sa
signature. Cependant, je suis informé-que
dans ce cas aussi l'arrêté du Conseil et la pro-
clamation ont été signés par Son Honneur, et
que ces documents, qui portent sa signature, se
trouvent dans les archives confiées à qui de
droit."

Ainsi, il paraît que le lieutenant-
gouverneur reçut une communication
du gouvernement du Canada recom-
mandant qu'ii jour fût fixé comme
jour d'actions de grâces,. et lorsqu'il
reçut cette dépêche, il appela son pre-
niier"'iiistre et 'lui demanda -de s'y
conformr; et cependant, il dit que
cela"s'est fait'sans éon, consentemient,
Squoique 'lesdocuments, régulièrement
signés; soient maintnant -'entre les

onexlique cel p L lieùerintgou-
pis a quide ' ni"m nent petut

'vêt'-leur va'xVevmdem"in'mioublié toiýt
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ce qui avait rapport à cette affaire, ou
bien ce document a été rédigé par une
main étrangère, et M. Letellier l'a
signé en toute confiance. Je n'ai aucun
doute que par le semps qui court, le
lieutenant-gouverneur s'est aperçu
qu'il aurait mieux valu pnur lui garder
son ancien cabinet et se faire conseiller
par lui.

M. DEVLIN-Je suis bien sûr que
l'honorable monsieur se trompe en
disant qu'il eût été plus sage pour le
lieutenant-gouverneur de garder son
ancien cabinet.

M. LANGEVIN-Il y a encore une
accusation portée par M. Letellier
contre ses ministres. Le fait est que
nous ne voyons plus la fin de ces accu-
sations. Voici comment parle M.
Letellier:

" Mais, Milord, il est un point encore plus
important que je ne peux taire plus longtemps." Des conversations que j'ai eues avec M.
DeBoucherville il résulte un fait qui, s'il était
connu, suffirait à lui seul pour me justifier de
n'avoir pas cru qu'il possédait la confiance du
peuple de cette province.",

Eh bien ! quelle confiance peut-il y
avoir entre les ministres et le lieute-
nant-gouverneur, si les entretiens
qu'ils ont eu ensemble doivent être
ainsi dévoilés? L'on croyait gue
ces entretiens étaient privilégiées
et ne pouvaient pas être exploités
par le lieutenant-gouverneur contre
ses ministres, ou par les ministres
contre le lieutenant-gouverneur. Mais
c'est parce que M. Letellier s'était mis
dans une fhusse position qu'il lui a
fallu, d'un mois à l'autre, dévoiler ces
conversations privées. Ceux qui
occupent des positions offlcielles,comme
le ministre du Revenu de l'Intérieur,
peuvent le mieux dire si M. Letellier
avait en raison de rendre ces conversa-
tions publiques; mais si elles peuvent
être divulguées en n'importe quel
temps, il ne peut plus y avoir et il n'y
aura plus aucune confiance entre le
ministère et le gouvernement.

Cependant, M. Letellier infère de
cette conversation qu'il a eue avec M.
DeiHoucherville, que celui-ei ne possé-
dait pas la confiance du pays. Or, la
législature était alors en session. les
deux Chambres soutenaient le gouver-
nement de M. DeBo4cherville, et sur
plusieurs. mesures il avait eu des majo-

M. LANGEVIN

Québec.

rités de 15, 18, 20 et 25 sur une.
Chambre composée de 65 membres, et.
cependant M. Letellier prétend qu'il
n'avait pas la confiance du pays 1 Et
même s'il n'eût pas eu cette confiance,
M. Letellier n'avait aucun droit d'em-
piéter sur les droits du peuple.

J'aimerais à continuer l'examen de
ces accusations, mais je ne veux pas
fatiguer la Chambre.

J'ai fait voir que M. Letellier pou-
vait être traduit devant le Parlement;
qu'il a violé les grands principes de
notre constitution; qu'il a foulé aux
pieds les libertés, les droits et les privi-
léges du peuple; que la volonté du
peuple, exprimée par ses représentants
en Parlement, a été écartée et oubliée.
par lui. Il ne me reste donc qu'à expri-
mer le profond regret que j'éprouve en
voyant que c'est un libéral, un Franco-
Canadien, un lieutenant-gouverneur
libéral, qui a violé la constitution qui
nous a été donnée par la mère-patrie,
et sous laquelle nous sornmes si fiers et
si heureux de vivre.

Pour ma part, appartenant à la même
race que M. Letellier, je dois dire
qu'il me fait grandement peine de
penser que, en dépit de tout ce que
je pourrais dire ou faire, en dépit de
toutes les motions qui pourraient être
adoptées par cette Chambre ou ce Parle-
ment, J'acte du lieutenant-gouverneur
de la province de Québec, de ce lieute--
nant-gouverneur libéral, de ce lieute-
nant-gouverneur franco-canadien, ne
peut pas être anéanti.

Cet acte restera à jamais dans nos
archives, cette violation ne sera jamais
effacée: le nom de ce lieutenant-gou-
vêrneur devra être consigné dans l'his.
toire de la province, dans l'histoire du
Canada, accompagné de quoi ? M.
Letellier connaît l'histoire de la pro-
vince de Québec. Il aurait dû, se rap-
peler l'histoire de ses lutte, il n'aurait
pas du oublier ce qui s'est passé avant
1837.

Il connaît assez l'histoire du Bas-
Canada pour se rappeler les noms véné-
rés des Papinea1, Viger, Nelson,
Panet, Bédard, Bourdages, Vallières,-
noms q.ui sont enregistrés. dans notre,
histoire avec vénération, noms que nos
compatriotes ne prononceront jamais
qu'aved le plus grand respect. Mais
M. Letellier a oublié tout cela; ilUa
oublié que, pendant quarante ans, nos
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ancêtres ont combattu contre la bureau-
cratie qui les écrasait. Il a oublié ces
troubles, et les hommes qui avaient
refusé. les places, les honneurs et les
émoluments. Pourquoi ? Pour soute-
nir les droits, les priviléges et les liber-
tés du peuple.

M. Letellier, un franco-canadien, l'un
de mes compatriotes, a oublié les an-
ciens gouverneurs de la.province de
Québec, sous le régime framçais et sous
le régime anglais, et qu'il était tenu,
comme leur successeur, non pas. d'agir
en tyran, mais de prendre la part du
peuple, comme beaucoup d'entre eux
l'avaient fait, et de protéger la charte
de ses libertés.

Il aurait dû se rappeler que lus
noms de Haldimand et de Craig, gou-
verneurs du Bas-Canada, étaient passés
à l'histoire accompagnés de, l'exécra-
tion du peuple, parce qu'ils avaient
foulé ses libertés aux pieds, et avaient
essayé de détruire ses droits-et ses-pri-
viléges. L'un d'eux se conduisit con.
trairement à toute loi, contrairement à
la constitution du -pays; il mit de côté
les garanties que possédait le- peuple
pour ses libertés, et emprisonna quel-
ques-uns de nos meilleurs citoyens. Je
me rappelle que l'un de mes ancêtres
a été emprisonné dans l'un de ces don-
jons pendant près de deux, ans. Ils
ont été emprisonnés sous prétexte de
trahison, de comploter contre le-roi
d'Angleterre. C'était en 1810; mais
deux ans plus tard, en -1812, nos vci-
sins de l'autre côté de la frontière
étaient en armes. Le gouverneur
reconnut alors que mon ancêtre, et les'
autres qui avaient été emprisonnés
avec lui sous accusation de trahison,
étaient assez loyaux pour leur confier
des fusils pour combattre pour la dé-
fense du pays. Ils allèrent à la fron-
tière, ils défendirent leur pays, et ne
se rappelèrent jamais le cruel et injuste
traitement qu'ils avaient subi.

M. Letellier aurait dû se rappeler
toutes ces choses et n'aurait pas dû
suivre l'exemple des-Craig etdes aldi .
mand, nr permettre que-son nom passât
à-la postérité: en-compagnie des leurs.
Malheureusement,, il -ne peut-plus l'em-
pécher aujourd'huit; son - nom sera
accolé à leurs- noms, et l'histoire dira
qu'en 1878-le Bas-Canada- avait -trouvé
un autre Craig, mais que, lorsque le
vote populaire eût ét4,pris -le ·1er mai
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1878, il congédia ce G raig et l'envoya,
où doivent aller tous les Craig.

Le lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec aurait encore- dû se
rappeler autre chose. Il aurait. dû se
rappeler qu'après l'union des Canadas,
les Lafontaine, les Taché, les Morin, les
Nelson, les Cartier et autres, n'hési-
tèrent pas un seul instant à dire au
gouverneur, lorsqu'il ne voulut pas.
reconnaître les grands principes det
notre constitution : " Nous vous aban-
donnons nos portefeuilles; prenez nos,
charges, prenez nos émoluments; nous
passons à l'Oppositionà; nous allons
faire encore ce que nos pères ont fait:
combattre les conbats de la patrie,
défendre les libertés du peuple."

Ils lurent quatre ans dans l'Opposi-
tion, après quoi Lafontaine et Baldwiu
montèrent au pouvoir et gouvernèrent
le pays suivant les grands principes. de
notre constitution. Mais entre ces-deux
époques--lorsque nos ancêtres faisaient
avant 1k 37, les- combats du pays dans
les. salles du Parlement, et l'époque où
Lafontaine, Morin, Nelson, Cartier et
autres en faisaient autant en Parlement
sous l'union des Canadas--il intervint
une autre époque. M. Letellier la:eon-
nait. Son respectable père avait aussi
pris-part à ces combats. Il nu-ait dû se-
rappeler que - son père i'aurait pas.
approuvé sa conduite.

Mais si tout cela n'est pas suffisant,
le lieutenant-gouverneur de la province-
de Québec-aurait dû se rappeler qu'en
137 et 1838, le sang de onze de ces:
compatriotes-Duquet, DeCoigne; R6ol
bert, les deux Sancuinet, Cardinal,,
Hamelin, Narbonne, Ricolas, Donais et.
DeLorimier-avait été répandu sur
l'échafaud pour la liberté de leur-
pays. Ils avaient combattu, non pas
contre la reine, mais contre ceux
qui cherchaient à les frustrer de-
leurs libertés, à empêcher- la grande-
majorité du peuple d'avoir une part
dans les affaires publiques. Ils
avaient combattu contre cette minorité.
que M. Letellier a élevée au pouvoir
à- Québee et.qui voulait écraserlopeuple.
de cette province. Cette- minorité,
lôrsqu'elle. était au' pouvoir sous -ces
gouverneurs, ne voulait pas permettre-
au- peuple d'avoir une voix dans les,
affairesde son propre pays. Les sub-
sides furent- refuses; mais ces gens-là.
prirent-l'argent du peuple sans la sano--
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tien de ses représentants. Le peuple
crut que la dernière ressource qui lui
restait était de combattre cette mino-
rité. Encore une fois, il ne prit pas les
armes contre Sa Majesté, mais seule-
ment contre ces sangsues qui détrui-
saient ses libertés.

Je citerai ce que l'un de ces patriotes
qui périt su'' l'échafaud, DeLorimier,
dit avant son exécution. Je suis fâché
de ne pas pouvoir citer ces paroles en
anglais, mais les voici telles qu'elles
ont été prononcées:-

" Je meurs sans remords. Je ne désirais que
le bien de mon pays dans l'insurrection, et son
indépendance; mes vues etmes actions étaient
sincères, n'ont été entachées d'aucuns crimes
qui déshonorent l'humanité et qui ne sont que
trop communs dans l'effervescence des passions
déchaînées. Depuis dix-sept ou dix-huit ans,
j'ai pris une part active dans presque toutes
les mesures populaires, et toujours avec con-
viction et sincérité. Mes efforts ont été pour
l'indépendance de mes compatriotes. Nous
avons été malheureux jusqu'à ce jour. La mort
a déjà décimé plusieurs de mes collaborateurs.
Beaucoup sont dans les fers, un plus grand
nombre sur la terre de l'exil, avec leurs pro-
priétés détruites et leurs familles abandonnées
-sans ressources-à la rigueur des froids d'un
hiver canadien Aalgré tant d'infortunes, mon
cour entretient son courage et des espérances
pour l'avenir. Mes amis et mes enfants ver-
ront de meilleurs jours; ils seront libres, un
pressentiment certain, ma conscience tranquille
me l'assurent-voilà ce qui me remplit de joie,
lorsque tout n'est que désolation et douleur
autour de moi. Les plaies de mon pays se
cicatriseront; après les malheurs de 'anarchie
et d'une révolution sanglante, le paisible
canadien verra renaître le bonheur et la liberté
sur le St. Laurent. Tout concourt à ce but,
les exécutions mêmes. Le sang et les larmes
versées sur l'autel de la patrie arrosent aujour-
d'huiles racines de l'arbre que fera flotter le
drapeau marqué des deux étoiles des Canadas.

" Quant à vous, mes compatriotes, puisse
mon exécution et celle de mes compagnons
d'infortune vous être utile. Je n'ai plus que
quelques heures à vivre, mais j'ai voulu parta-
ger mon teips entre mes devoirs religieux et

es devoirs envers mes compatriotes. Pour
eux je meurs sur le gibet, de la mort infâme
du meurtrier; pour eux je me sépare de mes
jeunes enfants, de mon épouse chérie, sans
autre appui que-mon industrie; et pour eux je
meurs en m'écriant : Vive la liberté! Vive
l'indépendance."

M. Letellier a dû oublier toutes les
grandes ouvres et tous les sacrifices
de ces hommes, et le sang qu'ils ont
versé pour leur pays. Il aurait dû se
rappeler que le sang qui coule dans
ses veines est le sang des meilleurs
citoyens de notre province, de ceux
qui, do l'aveu même de lord Durham,

M. LANGEVIN

avaient une juste cause de combattre
pour leur pays.

M. Letellier a oublié tout cela et son
nom ne passera pas à la postérité
comme un nom vénéré, mais il y
passera, à propos de ce grand événe-
ment, comme celui d'un traître à sa
race, traître à nos libertés, traître à
notre bien.aimé pays.

M. JETTÉ-En me levant pour
faire quelques observations sur la
résolution qui nous est proposée,
je ne puis m'empêcher de me rap-
peler que son très honorable auteur
nous a dit qu'il le faisait sans
esprit de parti, et sans être mu par
aucun intérêt de parti. J'essaierai
donc de ne pas suivre l'exemple de
quelques-uns des orateurs qui m'ont
précédé, et de discuter cette très
importante question dans l'esprit qui
a présidé à sa proposition.

L'honorable député de Sherbrooke
(M. Brooks) a dit que cette question
était d'une importance vitale pour ceux
qui, comme lui,. représentent en cette
Chambre la minorité anglaise de la
province de Québec; mais elle est
encore plus importante pour ceux qui,
comme moi, représentent la minorité
française dans la Confédération cana-
dienne. Les droits de la minorité
anglaise dans Québec sont protégés et
assurés par les termes de la constitu-
tion même. Les garanties qui ont été
réclamées parla population de la langue
anglaise de la province do Québec lui
ont été accordées, non pas comme une
faveur, mais comme un droit; et,
ainsi que l'honorable député de Sher-
brooke l'a reconnu, aucune tentative
n'a jamais été faite pour la priver de
ces droits.

11 est un fait dont les Franco-Cana-
diens peuvent être fiers : c'est qu'il
n'ont jamais fait preuve de manque de
libéralité envers aucune autre race ni
aucune autre croyance. A ce propos,
je puis mentionner que, depuis nombre
d'années, c'est un fait bien établi et
bien connui que des députés de langue
anglaise ont été fréquemment élus. par
des électeurs de langue française, sans
qu'ils fissent aucune objection à leur
croyance religieuse ou à leur nationa-
lité. Je crois donc que les droits. et
priviléges de la minorité anglaise dans

1 la province de Québec sont en parfaite
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sûreté. Mais les droits et privilégos
de la minorité de langue française
dans la Confédération pourraient, par
cette résolution, être attaqués et affai-
blis, suivant la décision que prendra la
Chambre.

Jusqu'à présent, la ligne d'argumen-
tation adoptée par l'auteur de la réso-
lution a été suivie de très près par
tous les orateurs de la gauche. Je n'ai
rien à redire à l'interprétation donnée
à notre Constitution par le très hono-
rable député, parce que l'ou sait que
lors de la discussion de la Constitution
il n'était pas en faveur du système
fédéral, mais bien d'une union législa-
tive. Ses remarques en cette occasion
ont été faites dans le même sens, et sa
proposition, si elle était adoptée, con-
duirait probablement au même résul-
tat, c'est-à-dire à la destruction de
notre Constitution fédérale et à son
remplacement par une union législa-
tive.

Mais si le très honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald) est
logique en argumentant ainsi, je dois
dire que je suis surpris de voir des dé-
putés de la province de Québec em-
botter le pas derrière lui, et de voir
que tous les discours des membres de
l'Opposition tendent à démontrer le
fait énoncé par le très honorable dé.
puté de Kingston, que, suivant les
principes de la Constitution britanni-
que, l'acte du lieutenant-gouverneur
Letellier ne peut pas être défendu;
que la Chambre a le droit de le con-
damner, et qu'elle est avec droit appe-
lée à juger et condamner cet acte.

Il a été démontré que la Constitu-
tion britannique, depuis des siècles,
se perfectionne tous les jours; que les
droits du peuple ont été accrus et ceux
de la Couronne diminués; etde ce point
de départ les orateurs de la gauche en
sont venus à la conclusion que le Par-
lement possède les mêmes pouvoirs
que ceux dont jouit la Chambre des
Communes en Angleterre, et qu'il oc-
cupe la même position envers les pro-
vinces que la Chambre des Communes
anglaise envers le colonies..

L'honorable priemier ministre s'est
inscrit en faux contre cette manière de
voir, et je crois qu'il a eu raison. Notre
constitution n'est pas celle de l'Angle-
terre; c'est une constitution -limitée,
une constitution écrite, contenue dans

l'Acte de I Amérique Britannique du
Nord, et non pas une constitution
créée par le temps et les précédents.
C'est un traité accepté par les diffé-
rentes provinces, qui y ont été parties;
un traité qui a été ensuite conrl"mé par
le Parlement britannique. C'est une
constitution limitée, et nous ne pou-
vons en sortir, mais il nous faut l'ac-
cepter telle que nous l'avons reçue.

Pour bien apprécier et bien com-
prendre cette constitution, il faut se
reporter à l'époque où elle a été ac-
ceptée par le pays. L'on se rappelle
-surtout les membres de l'ancien Par-
lement du Canada-qu'en 1865 et pen-
dant plusieu-s années auparavant, il
s'était produit de grandes difficultés
dans le gouvernement des deux pro-
vinces du Canada. Une grande ques-
tion se discutait, non-seulement en
Parlement, mais aux élections et parmi
le peuple, c'est-à-dire, celle de la repré-
sentation basée sur la population, prin-
cipe qui était approuvé par l'immense
majorité des électeurs d'Ontario, tandis
que ceux de Québec étaient entière-
ment opposés à l'adoption d'un pareil
système.

Ve-scette époque, l'on en vint à la
conclusion qu'il était impossible de con-
tinuer à gouverner les deux provinces
du Haut et du Bas-Canada, à moins
qu'il ne fût apporté quelque change-
ment qui fût de naturo à tourner ces
difficultés, parce qu'il pouvait devenir
dangereux de conserver l'état do choses
existant. L'on décida d'un projet pour
parer à ces difficultés et je le trouve
exposé dans le discou-s de sir George
Cartier dans les débats sur la confédé-
ration. Sir George dit:-

Si une telle mesure avait été adoptée,
quelle en aurait été la conséquence? Il yaurait un conflit politique constant entre *le
liaut et le las-Canada, et une section aurait
été gouvernée par Pautre • • • •
Je ne veux pas dire que la majorité du Haut-
Canada aurait exercé une tyrannie sur le
Bas-Canada; mais l'idée que le Haut-Canada,
comme territoire, avait la prépondérance dans
le gouvernement, aurait suiff pour créer ces
animosités que je viens de mentionnpr. 0'. • • a • Je ne combattais -pas
ce principe avec Pintention de 'refuser justice
an Haut-Canada' M'aia c'était pour empêcher
linjustice envers le Bas-Canada. '-* - .-•
Je n ai pas. l'intention d'entrer dans-les détails
de.la-question 'de confédé-aotion - je:veux sim-
plement'mettre devant .la Ohambre;les.princi-
pales raisons qui péuvent induire' les membres
à accepterles résolutions s'oumisès par le'gou-
vernement. • a • La question 'se
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résous comme ceci: il nous faut avoir une
confédération de l'Améri i.e Britannique du
Nord, ou bien être absorbés par la Confédé-
ration américaine."

Il fut donc décidé d'adopter une neu-
velle forme de gouvernement, et l'on
s'arrêta à la forme actuelle, après
beaucoup de discussions e t de diffé-
rences d'opinions entre les deux mes-
sieurs qui se trouvaient alors à la tête
des affaires, feu sir George Cartier et le
très honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdonald). Ce dernier était
en faveur d'une union législative. Sir
4eorge Cartier était en faveur du
système fédéral, et la raison en était
bien claire: c'est pai ce qu'il compre-
nait que les droits spéciaux de la popu-
lation d'origine française de la province
<le Québec ne permettaient pas d'une
union législative, et il n'aurait pas
rempli son devoir envers ses compa-
triotes s'il n'eût pas obtenu un système
fédéral. Il disait:-

I Sous le système de fédération, qui laisse
au gouvernement central le contrôle des
grandes questions d'intérêt général dans les-
quelles .les différences de race n'ont rien à
démêler, les droits de race ou de religion ne
pourront pas être méconnus. * * * * *
C'est peut-être parce que le projet actuel est
grand que ceux qui ne l'ont pas étudié minu-
tieusement en conçoivent des craintes; -mais
quand nous en viendrons à le discuter article
par ai-ticle, je serai prêt à affirmer qu'aucun
intérêt ne se trouvera en quoi que ce -soit
compromis, si la confédération est adoptée."

Cette manière de voir était non-
seulement celle de sir George Cartier.
mais elle était aussi partagée par
l'honorable député de Charlevoix (M.
Langevin). Ce monsieur disait alors:-

" Il s'agit de faire une confédération avec
un Parlement central et des Parlementa locaux.
Le Parlement central ou fédéral aura le con-
trôle des mesures générales comme l'a établi
la conférence de Québec; mais tout ce qui se
-rattachera aux intérêts locaux, tout ce qui
aura rapport aux affaires et aux droits ces
différentes sections de la Confédération, sera
réservé au contrôle les Parlements locaux.
La position que noui fra * la confédération est
donc bien diiférente de celle q.ie nous aurio-s
oceupée sous le syst.ume que l'honorable
membre proposait. puisque les 17 membres
qu'aura le Haut-Canada de-plus que le Bas
n1astront pas ; ,prenidre conlatissautce de nos
-afaires local-s, de nos qwestion religieuses, de
nos institutions particallèree, -etc. L'honora-
ble memb:·e pour Il >chelagal, d'après son rai-

.sonuement, aurait-contié tont cela à la bonne
volonté de la majorité du Haunt-Canala; mais,
pour ma part, j nime mieux confier-le soin de
ces affaires aux imieCnf quà eux."

M. .1ETTÉ

Plus loin, l'honorable député ide
Clarlevoix, qui était alors solliciteur-
général, disait:--

" Or, nous avons des intérêts différents dans
le Bas-Canada, où vivent deux populations
de races différentes, de religions différentes et
parlant des langues différentes.
D'un autre côté, le Haut-Canada a unepopula-

tion homogéne, mais professant différentes
religions, et il en est ainsi pour les provinces
maritimes."

Plus loin il disait encore:

"Vous voulez former une nationalité nou-
velle 1 Il faut s'entendre sur ce mot, M. l'Ora-
teur. Ce que nous désirons et voulons, c'est
de défendre les intérêts généraux d'un grand
pays et d'une -puissante ination, -par le moyen
d'un pouvoir central et fort. D'un antre côté,
nous ne voulons pas faire disparaitre nos diffé-
rentes coutumes, nos moeurs et nos lois: an
contraire, c'est là ce que nous désirons le plus
protéger par la Confedération. Sous le nou-
veau système, il n'y aura pas plus raison qu'au-
jourd'hui de perdre notre qualité de Français
ou d'Anglais, sous le prétexte que nous aurons
tous les mêmes intérdts.généraux, et nos inté-
rêts de race, de religion et de nationalité reste-
ront ce q''ils sont aujourd'hui. Mais ils seront
mieux protégés sous le système proposé, et
c'est là encore une des plus firtes raisons en
faveur de la Confédération."

Ces extraits nous indiquent quol
esprit animait nos hommes publics à
l'époque de l'adoption de notre consti-
tution actuelle : c'était afin de protéger
les différerits intérêts du peuple qui
devait être gouverné par -elle que l'on
adopta le projet de confédération et
que l'union législative fut repoussée.

Il n'est pas nécessaire de s'étendre
bien au long sur les différents caractères
d'une constitution fédérale et d'une
union législative, pour démontrer qu'il
ne peut rellement y avoir aucune
comparainon possible entre les deux
systèmes. Tous les arguments dort on
s'est servi dans le débat actuel ont été
tirés des principes de la constitution
britannique, qui n'est pas une consti-
tution fédérale. L'on a -prétendu que
le gouvernement fédéral se 'trouvait
dans la nime position envers les diffé-
rentes provinces, que celle qu'occupe le
Parlement i nipérial à l'égard des colo-
nies; que les rapporits que 'les provine¢s
*dbivernt avoir avec 'le Pdleirent et le
gouvernement'fédéral sont de mêine 'il
t.ur que ceux des cdlonies 'avecles au-
torités im)érials.

Il i'uffit de mentionner le -fait .pour
faire voir que ces rapports ne sont .pas
lesmèmes. Les rapports des différentes
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provinces envers le Parlement fédéral
ne sont certainement pas -ceux des.,
colonies envers la mère-patrie ; les pro-
vinces ne sont pas des colonies du
Canada. Ainsi qu'on l'a dit lors des
débats sur le projet de confédération, la
constitution fédérale était un traité. Il
a été accepté comme traité par les
quatre provintes de l'Amérique Britan-
nique du Nord stipulant sur un pied
d'égalité.

Pendant que l'on discutait la consti-
Lution à Québec. et avant qu'elle n'eût
été mise en pratique, quelques jour-
naux manifestèrent des appréhensions
sur le succès de la constitution.

La Minerve, journal inspirë par l'un
des fondateurs de la confédération, pu-
bliait un -article au mois de mai 1876,
qui renfermait le.passage suivant:

"La Confédération n'est pas autrement une
solution;. c'est la voie qui conduit à autre
chose. Pour nous elle est le salut, car elle nous
sauvera de l'annexion c'est le seul moyeu que
nous ayons d'obtenir 1 îindépendance politique,
commerciale et industrielle."

C'était donc l'opinion du rédacteur
de cojouîrnal que la Confédération était
le plus sur moyen d'obtenir l'indépen-
dance politione. Parlant de la confé-
dération dans un discours prononcé à
Lennoxville, au mois de mai 1867, sir
George Cartier disait:

"Il est impossible de régler d'avance tous
les détails d'une mesure si compliquée; mais
nous pouvons nous féliciter des résultats obte-
nus. Notre constitution aura sans doute besoin
d'amendements, mais ce sera sous forme di'eus-
tension de droits et de nouvelles garanties des
droits existants."

Il appert de ces faits que ceux qui
ont congu le projet de la confédération,
qui, quoique n'étant pas parfait, était
peut-être le meilleur que l'on pût éla-
borer pour la pôpulation des différentes
-provinces, étaient convaincus que lors-
que l'acte constitutionnel serait amendé
ou perfectionné, ce ne serait pas -dans
le but de -restreindre les ýdroits du
peuple, mais de les étendre. Les droits
-obtenus ne sont pas d'un caractère
,général, car nous-aurions été protégés,
tout autant par une union législative;'
mais le systèmeede la ednfédération:a
été. élaboré de fagon à egarantir les'
droits-des différentes:provines, carune!
union -législative -n'aurait.pu -garantir:.
ces droits.

Si la Chambre examine la qu'estion
-en litige en vue de ces principes, les
honorables députés ne sauraient ad-
-mettre que les nombreux précédents
que l'on a cités jettent quelque lumière
sur la question en litige, car ces pré-
cédents sont les conséquences d'une
constitution tout à fait différente de
celle que nous avons maintenant. Nous
ne pouvons donc pas décider cette
affaire conformément à ce qui c'est
fait en Angleterre, car la constitution
de ce pays diffère de la nôtre. Notre
constitution est une constitution écrite
et définie, comme je l'ai déjà-dit. Elle
doit être interprétée, il est vrai, d'après
les principes qui prévalent en Angle-
terre; mais nous devons nous en tenir
-aux dispositions de notre statut, nsus no
pouvons aller ni plus loin ni en deçà;
et ce n'est pas là seulement mon opi-
nion, -mais celle de sir George Cartier
lui-même.

Dans les débats sur la confédération,
M. Cartier, parlant de l'Acte d'union -et
de la constitution de 1841, qui se rap-
proche beaucoup pinsde la constitution
'anglaise que l'Acte de la confédération,
a dit que l'Acte d'union était notre
loi. Répondant à M. Dorion, qui disait
que nous avions les mèmes droits que
le Parlement impérial, M. 10artier
déclara que l'observation de M. Dorion
était absurde, qu'il n'existait pas, de
règle semblable, que l'Acte -d'union
était notre loi et que nous devions nous
y tenir. Eh bien l si -l'Acte d'union de
1841 doit être ainsi interprété, quelle
interprétation devons-nous .donner à.
l'acte fédéral, si borné et si restreint,
et qui diffère beaucoup plus de la cons.
titution anglaise que 1 Acte d'union ?

je soutiens qu'aujourd'hui il nous
faut nous en tenir a nôtre Acte de la
confédération, si restreint qu'l soit;
nous ne pouvons pas aller au-delà, et
nous devons 'l'interpréter de 'la meil-
leure manière possible. Si nouis avons
une union fédérale -et non pas une
union législative, il'est gvident que le'
relations, dès différentes provinces ·et
du gouvernement fédérildoivent néces-
sairement difféier des, relations d'une
colonie anglaise et de l'ahtorMt'inpé-
-riale, et ces relations étaùt:cdIflrexftes,
les :principes à appiquOr..Miètauraient
êtré les-mêmnes. L conséqencesde
-ces principes n sauraient êetre -.1s
mêmes; -nous, ne deyns- pas régler
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notre conduite sur ce qui s'est fait dans
le passé, mais il nous faut créer nous-
mêmes un précédent.

C'est la première fois qu'une ques-
tion de ce genre est portée devant cette
Chambre, et nous devons interpréter
notre constitution sur ce point; nous
devons donner cette interprétation de
façon à ne pas empiéter sur les droits
et les priviléges des provinces. Si nqus
sommes sages, nous nous efforcerons
d'augmenter les droits des provinces
et non pas de les amoindrir; r ous
licherons plutôt de diminuer les droits
du Parlement fédéral, car la tendance
de l'autorité fédérale sera plutôt de
concentrer les pouvoirs que de confé-
rer de nouveaux pouvoirs aux pro-
vinces. Cela intéresse particulièrement
la province de Québec, dont il importe
de surveiller les priviléges d'une
manière toute spéciale. Car les prin-
cipes qui nous sont conférés par la
constitution sont notre seule garantie
pour l'avenir, et si nous permettons au
Parlement de s'ingérer de nop affaires
locales, et d'intervenir dans des ques-
tions que nous pouvons régler nous-
memes, ce sera un mauvais précédent,
qui servira d'autorité à l'avenir et qui
contribuera probablement à nous faire
déponiller des droits et des priviléges
dont nous devons jouir.

On l'a déjà dit, et je le répète, la pro-
vince de Québec a en mains le remède
nécessaire au grief dont on se plaint.
Si réellement une injustice, un acte
blâmable a été commis, la population
de Québec saura bien le dire dans quel-
ques jours.

Je le demande à la Chambre, si la
décision de la population de Québec
allait être favorable à la conduite de M.
Letellier, quel effet aurait le jugement
de cette Chambre? En supposant que
nous adopterions la motion mainte.
nafit soumise à notre considération, et
que nous désapprouverions la con-
duite du gouverneur Letellier, qu'en
résulterait-il? Nous ne pouvons pas
replacer au pouvoir le ministère de Bon-
cherville, non plus que ceux, qui en
formaient partie.

Quel serait donc l'effet pratique de
cette motion ?, On nous dira problable-
ment que nous avons le droit de l'adop-
ter, et que nous pouvons exercer ce
droit même s'il doit être sans efYet;

M. JETTA

mais l'exercice d'un droit sans effet est
selon moi un triste remède.

A moins que la constitution ne con-
tienne quelque chose qui soit pour moi
une garantie que l'exercice de ce droit
devra produire quelque résultat, je ne
suis pas disposé à voter en faveur de
cette résolution, dont le seul effet sera
de préjuger l'opinion des électeurs de
cette province, de leur dicter à l'avance
ce qu'ils doivent faire, au lieu de leur
laisser pleine liberté de dire et de faire
ce qui leur plaira.

L'orateur qui m'a précédé (M. Lange-
vin) a dit qu'il défendait les droits et
les libertés du peuple, et que le gou-
verneur Letellier avait commis un acte
qui serait une tache sur sa mémoire.

PLusIEURs vorx-Ecoutez! écoutezI
M. JETTE-Je suis surpris que l'on

se serve d'expressions aussi fortes,
quand réellement la question à décider
n'est pas, à proprement parler, du
domaine de cette Chambre, mais bien
du ressort des électeurs de la province
de Québec.

Je comprends que, si après les élec-
tions, le gouverneur' Letellier persis-
tait à refuser de réinstaller au pouvoir
le ministère DeBoucherville, dans le
cas où le résultat des élections-ce que
je ne crois pas-serait adverse à l'ad-
ministration Joly, il faudrait alors
avoir recours au gouvernement fédéral,
agissant dans les limites de sa respon-
sabilité envers cette Chambre. Mais
avant de recourir à l'intervention fédé-
rale, laissons à la population de cette
province le soin d'appliquer elle-même
le remède que lui donne la constitu-
tion.

Cette population rendra son verdict
dans quelques jours; elle est mainte-
nant saisie de cette.question, et je suis
persuadé que les objections insigni-
liantes présentées et discutées par
quelques-uns des orateurs précédents
ne réussiront pas à lui faire perdre de
vue les grandes questions en litige.
Cette population saura appuyer le
gouverneur letellier, parce qu'elle
reconnattra en lui le protecteur de ses
droits; elle saura comprendre que c'est
dans sus intérêts qu'il s'est interposé
entre elle et ses ex-ministres, afin
d'empêcher ceux-ci d'imposer à cette
province une législation extrêmement.
injuste et tyrannique.
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Je suis persuadé que la majorité des
électeurs se prononceront en faveur du
nouveau cabinet, car ils ne manque-
ront pas, en rendant leur verdict, de
considérer avant tout les deux grandes
questions, qui ont réellement amené la
résignation du cabinet DeBoucherville:
la legislation sur les chemins de fer et
les taxes. Si les électeurs appuient
l'administration Joly, l'acte du Ilieute-
nant - gouverneur sera approuvé et
sanctionné, et aucune autre autorité ne
pourra être substituée à la décision
qc.'aura rendue le grand jury de la
nation.

Persuadé que j'ai exprimé la véri-
table opinion sur notre constitution;
que cette constitution est limitée, et
qu'elle doit être interprétée, -autant
que possible, d'aprés les principes de la
constitution anglaise, je soutiens qu'il
n'est aucune disposition de notre acte
constitutionnel qui puisse nous faire
croire que nous pouvons saisir le Par-
lement de cette question dans les pré-
sentes circonstances.

Le Parlement n'a -pas le droit de
passer une résolution dont l'effet serait
seulement de préjuger les opinions de
la population de la -province qui est
exclusivement intéressée dans cotte
question. De plus, je suis d'avis qu'il
ne serait pas sage pour nous de dire
aux électeurs de Québec que le gouver-
neur Letellier a tort, quand, dans une
quinzaine de jours, les électeurs pour-
ront répondre que le gouverneur
Letellier a raison, et qu'ils approuvent
entièrement sa conduite.

Pour ces raisons, et pour protester
contre tout empiétement de l'autorité
fédérale sur les droits et les priviléges
garantis aux provinces par la consti-
tution fédérale, je voterai contre la
résolution du très honorable..député
de Kingston.

M. DEVLIN - Cette question est
selon moi d'une nature très simple,
Le lieutenant-gouverneur a cru bon,
pour des raisons qu'il jugeait suffi-
santes, de se dispenser des services, de
ses ministres, et les ministres, croyant
qu'il n'aurait pas dû se dispenser
de leurs avis et de leurs services, en.
ont appelé au Gouverneur-Général.

Cette question a été soulevée ici
parce que le ministère provincial-a·été
démis, et le très honorable député de

Kingston a soumis une motion à l'effet
qae l'acte du lieutenant-gouverneur
était inconsidéré et attentatoire aux
droits de ses conseillers.

Il est évident que l'auteur de la réso-
lution a voulu éluder la responsabilité
de soumettre cette question à la
Chambre sur son propre mérite, etje
suis d'avis qu'il est du devoir de la
Chambre de repousser tout effort de ce
genre pour tromper le pays, et je
déclare sans hésitation que le très hono-
rable député qui a fait cette motion a
craint de compromettre sa réputation
en déclarant que l'acte du lieutenant-
gouverneur était inconstitutionnel.

La motion ne dit pas pourquoi cet
acte est inconsidéré. Si l'on donne à
la motion l'interprétation la plus favo-
rable, elle se réduit simplement à ceci:
que le lieutenant-gouverneur a com-
mis une erreur de jugement. Si
l'Opposition désirait que la Chambre
se prononçit sur cette mution, comme
cela aurait dû se faire à son point de
vue, pourquoi n'a-t-elle pas proposé
une motion blimant la conduite de Son
Honneur.

Je crois que le lieutenant-gouver-
neur a un droit incontestable de dé-
mettre son ministère quand les cir-
constances justifient un acte semblable.

Le très honorable député de King-
ston a énoncé le principe qu'un gou-
verneur ou la reine ne peut démettre
un ministère tant qu'il a la confiance
de la majorité des représentants du
peuple. Mais où en seraient, je le de.
mande, les libertés du peuple, si cette
doctrine devait prévaloir ? Il résulte
de l'argument de l'honorable deputé
que, dans le cas où des mesures dange-
reuses seraient présentées, mesures qui
pourraient nuire à l'efficacité du service
public ou porter atteinte aux libertés
du peuple, le souverain ou le gouver-
neur n'aurait pas le pouvoir de
dé.avouer ces actes en congédiant le
ministère.

Comment se fait-il que l'honorable
député, dans son habile discours, n'ait
pas cité las brochure de M. Todd'? Tout
simplement, parce que ce monsieur, qui
-estune.autorité reconnue, en maatière
constitutionnelle, a exprimé une opinion
indépendante, sur cette Éimportante
question. D'après M. Todd, ést évi-
dent que, le' Gouverneur-Général peut
démettre son ministère quand il diiffre

Québec.Crise de



1918 Crise de

d'opinion avec lui, et que les lieu-
tenants-gouverneurs sont revêtus d'un
pouvoir semblable.

Quant à la difficulté constitutionnelle
survenue dans la 1ouvelle-Ecosse en
1860, lorsqu'une question semblable
fut soulevée, je suis d'avis que l'attitude
prise alors par l'honorable député de
Cumberland l'a empêché d'exprimer
publiquement et ouvertement son dis-
sentiment des opinions énoncées hier
par le chef de l'Opposition. Le cabinet
de la Nouvelle-Ecosse, dont le-député
de Cumberland faisait partie, censura
le lieutenant-gouverneur et résigna
parce que Son Honneur ne voulait pas
dissoudre les Chambres.

Il a été cité aussi deux cas récents
au Nouveau-Brunswick, où le lieu-
tenant-gouverneur démit ses ministres
après que ceux-ci eurent refusé d'ac-
cepter son avis au sujet d'une certaine
législation, la conduite de ce lieu-
tenant-gouverneur ayant été approuvée
par le Parlement impérial.

Le Dominion Monthly a publié un
article dans lequel, après avoir cité
plusieurs précédents pour justifier la
conduite du lieutenant-gouverneur
Letellier, il dit que la doctrine qu'un
souverain ne peut pas démettre ses
ministres est une des choses les plus
étonnantes qu'ait jamais conçue le cer-
veau d'un enthousiaste en matière poli-
tique.

Quant à l'attitude de l'Opposition
au sujet de la conduite du lieutenant-
gouverneur de Québec, je dois dire que
je prends en pitié les esprits étroits qui
sont incapables d'apprécier les qualités
d'homme d'Etat de M. lietellier. Je
sympathise profondément avec cet ho-
norable monsieur, qui a une si haute
intelligence, et j'espère que le jour
viendra bientôt, si le toiysme doit du-
rer encore, où la province de Québec
produira une pléïade d'hommes d'Etat
de cet acabit.

Les honorables députés de la gauche
-ont parlé du représentant de Sa Ma-
jesté dans la province de Québec
comme s'il était un fou et-un traître
-déshonoré. Voilà le langage qu'ils
tiennent en parlant d'un homme qui a
,été choisi comme son représentant par
-la reine, pour laquelle il professe.une
-allégeance si .gr-ande. Vilipender son
.représentant est leur manière de mon-

M. DEVLIN

trer leur affection et leur loyauté à la
reine Victoria.

Mais leur conduite actuelle est bien
conforme à ce qu'ils ont fait par le
passé. Quand la Couronne a agi en
opposition aux intérêts torys, le to-
rysme 'est toujours montré prêt à
fouler la Couronne et à calomnier ses
représentants. Les torys ont brûlé les
édifices du Parlement, les torys ont jeté
des pierres à lord Elgin dans les rues
publiques, et chaque fois que la Cou-
ronne a exercé son autorité de façon à
militer avec les intérêts du torysme,
le torysme a relevé la tête, et dans sa
malice il a oublié ses professions de
loyauté et a calomnié le représentant
de l'autorité.

Les honorables membres de l'Oppo-
sition ont voulu nous donner une leçon
de loyauté. Ils nous ont dit que les
libéraux de Québec étaient des comma-
nistes et des annexionnistes. Ces hono-
rables messieurs ont-ils donc oublié la
proclamation de 1840 ?

Mais ce mode d'attaque est usé. 11
ne produit plus le mêmne effet que par
le passé. Les libéraux de Québec sont
aujourd'hui en mesure d'en appeler à
l'égard de leur conduite et de démon-
trer qu'ils ont été fidèles à leur reli-
gion, fidèles à leurs principes, fidèles
à leur reine.

Le cri de communisme et d'annexion
est une vieille ruse de guerre, mais
elle ne saurait servir davantage. La
politique libérale a été exposée au
pays depuis bien des années, le pays
connaît ses actes et il lui appartient de
dire si nous sommes des communistes
ou des annexionnistes.

Pour revenir aux événements politi-
ques survenus récemment dans la pro-
vince de Québec, je dois dire que l'an-
cienne. administration précipitait le
pays d'un jour à l'autre vers la ban-
queroute, jusqu'à ce qu'elle n'eut plus
une seule piastre dans le trésor. Le
jour où elle a été démise, il n'y avait
.pas une seule piastre dans le trésor.

Il est vrai. comme l'a dit l'honorable
député, qu'elle avait une majorité -de
20, une forte majorité, -et cela explique
pourquoi le trésor était vide. Elle:-se
targuait de sa majorité, et c'est une
majorité qui lui serait restée-fidèle jus-'.
qu'au bout. Iy -a bien -des -raisons
.puissantes pour -lesquelles .cette ,majo-
rité lui restait-fidèle. De fait, il y:a
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environ 32,000 raisons pour qu'elle
restat fidèle à ses couleurs.

M. Letellier est un Canadien-français
et fait honneur à sa race, et quoique
Irlandais, j'ai cru qu'il était de mon
devoir de défendre M. Letellier contre
-j'ai honte de le dire-los attaques de
ses propres compatriotes.

Quand le pays était sur le bord de la
banqueroute, M. Letellier dit à ses mi-
nistres, au sujet du bill des chemins de
fer: "Vous passez un acte dont le but
est de détruire les libertés du peuple
sur lequel je préside. Si cette me-
sure devient loi, la population de Qué-
bec ne pourra plus reclamer la protec-
tion des tribunaux de la province.'
Vous lui refusez l'accès des tribunaux."

Le fait est que MM. DeBoucherville
Angers et quelques-uns de leurs amis,
s'étaient constitués le seul tribunal
auquel la.population de Québec pût en
appeler.

Si l'on examine la nature du bill des
taxes, ainsi que les détails des relations
existantes entre le ministère DeBou-
cherville et M. Lotellier, on voit que
le premier avait réellement empiété
sur l'autorité du lieutenant-gouverneur,
et l'on se demande si Son Honneur-
n'était pasjustifiable de dire: -'L'heure
est venue où je dois exercer, au nom de
Sa Majesté, et pour le protection de la
.population, le pouvoir royal qu'elle
m'a conféré.

Le temps est venu où Je dois vous
arrêter dans votre carrière insensée,
et le seul moyen de le faire est de
vous dire : "Vous n'avez plus ma con-
fiance." Est-il quelqu'un aimant la
loyauté et la justice, qui dira que M.
Letellier n'a pas fait son devoir ?

L'honorable député de Charlevoix
(M Langevin) a ditde'son compatriote
M.Letellier, qu'il a trahi la piovince,
que son nom irait à la postérité comme
un nom déshonoré.

Je sais le motifqui fait tenir un sem-
blable langage. La Chambre le sait aussi.
Une élection se fait dans la province de
Québec, et ces honorables messieurs ne
se soucient aucunement de -la. question
constitutionnelle, mais ils ontfait leurs,
discours-sim.plement en vue- de l'efet
qu'ils auraient sur les électeurs ,de la
prrovince de Québec,.lorsque ceux-ci-les;
liraient. '. . ...
Avant de 'terminer, je .vais, -toute-

fois, donner une parole de consola-'

tion à l'honorable dépqté de Charle-
voix, c'est que d'après les dernières
nouvelles reçues à Ottawa, le ministère
de M. Joly triomphera avec une ma-
rité d'au moins vingt.

Le très honorable député de Kingston
consentira peut-être à rédiger une autre
résolution traitant cette nouvelle phase
de la question constitutionnelle.

J'attire maintenant votre attention
sur cette partie du mémoire de M. Le-
tellier, où il est question de " coteries "
et de " combinaisons " au sujet de la
législation sur les chemins de fer, -et je
demande si ce n'est pas une autre
bonne raison pourlaquel leSon Honneur
devait arrêter son ministère dans sa
carrière insensée.

Mais les honorables membres de la
gauche nous diront peut-être qu'ils n'a-
joutent pas foi au lieutenant-gouver-
neur. La majorité de cette Chambre,
tous ceux qui ne sont pas influencés par
la considération des elections locales,
ajouteront foi au lieutenant-gouverneur.
La majorité de la population de Québec
a foi dans le lieitenant-gouverneur.

M. Letellier n'a dissous la Chambre-
que lorsqu'il eût un ministère qui se
fût déclaré prêt à prendre la responsa-
bilité de ses actes. Je connais M. Le-
tellier, la population de Québec le con-
naît, et les calomnies de l'Opposition
n'enlèveront rien au respect que j'ai
pour lui.

Je crois que M. Letellier est tout à
fait à la hauteur dosa position; je crois
qu'il faut un homme énergique pour
entraver la marche de la corruption
tory, et que M. Letellier n'a fait que
son devoir, et pas autre chose que son
devoir. Il a arrêté la carrière de ,ses
derniers aviseurs au bon temps, et
dans ces circonstances, sa conduite re-
cevra l'approbation ·de ce pays et -de
tout autre pays où la question devra
être discutée. -

,M. PALMER-Je ne suis pas -disposé
à laisser prendre .un vote sur cette
importante question sans dire quel-
ques. mots.

Appartenant à une autre province,
.je suisentièrement désintéresse au:sujet
des .différentes questions.constitution-
saelles :en:jeu'.;. mais jemne' me .propose
.,pas do discuter au long.les diffèrents
,poipts.eenlitige, qui ont- un.caraetère
purement. local. 'Je désire.offrir quel-
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ques observations sur les différents
sujets en cause sans offrir d'opinion
sur les points en litige.

Nous devons tous admettre que c'est
une question nouvelle au Canada. Je
suis fort surpris de la première propo-
sition de l'honorable premier ministre
que cette Chambre n a pas le droit de
se prononcer sur les actes du gouver-
neur de la province de Québec. Si cela
est vrai, et si ce mode n'est pas le véri-
table mode de discuter cette question...

M. MACKENZIE-Je n'ai pas dit
cela.

M, PALfMER - Alors je me suis
entièrement mépris sur la portée des
paroles de l'honorable député. Si l'ho-
norable ministre a dit que la Chambre
avait le droit de procéder ainsi, bon
nombre de ses amis sont de l'opinion
contraire. Car il est certain que plu-
sieurs des partisans de l'honorable
ministre, et mon honorable ami, le
ministre de l'Intérieur, ont pris cette
attitude.

Avant d'entrer dans le mérite de la
question, il est peut-être de mon devoir
de relever l'allégation faite par l'hono-
rable député de Montréal-Est (M. Jetté)
que la constitution qui nous régit nous
ayant été octroyée par un acte du Parle-
ment, et que comme elle est une cons-
titution fédérale, les précédents et l'au-
torité de la constitution anglaise ne
s'appliquent nullement à nous.

S'il en est ainsi, il est certain que
nous nous trouvons dans une position
bien différente de celle où ce pays a
jamais soupçonné qu'il occupait, et il
est bon que ce Parlement décide au
début de notre carrière, une fois pt.ur
toutes, si ce pays est régi on non pour
les principes de la constitution anglaise,
s'il est vrai que les précédents anglais
ne s'appliquent pas à ce Parlement, et
si le gouvernement du Canada ne doit
pas être administré conformément aux
précédents anglais, le plus tôt ce Parle-
ment constatera et décidera la chose,
le mieux ce sera.

Je crois que mon honorable ami est
tout à fait dans l'erreur. Il est bien
vrai que nous avons une Confédération,
et que, dans notre condition -actuelle,
le pays est régi par l'acte de l'Améri-
que Britannique du Nord; mais je
crois que cet acte, non-seulement ne
supprime pas la constitution que nous

M. PALIMER

avions auparavant, mais qu'il garantit
et détermine ce qu'est cette constitu-
tion; et je crois que je pourrai démon-
trer à la Chambre, par l'acte lui-même,
et par la constitution telle qu'existante
autrefois, que mon honorable ami a fait
complètement erreur quant à cette
proposition; et que le Canada et le
gouvernement fédéral du Canada
doivent être régis, dans les matières
qui sont du ressort du Parlement fédé-
ral, entièrement par les principes de
la constitution anglaise.

Je fais, sans doute, exception pour
les questions d'intérêt impérial, et pour
les questions réservées au gouverne-
ment impérial et au pouvoir impérial;
mais quant à toutes les autres fonctions
que le gouvernement est capable
d'exercer et qu'il a le pouvoir d'exer-
cor, je pi-étends énergiquement que les
Canadiens ont droit au plein et libre
exercice de cette constitution en har-
monie complète avec la constitution
anglaise telle qu'exercée en Angle-
terre.,

L'honorable député de Sherbrooke
(M. Brooks) nous a fait une longue et
très intéressante histoire de l'établisse.
ment du gouvernement responsable
dans Pe pays.

Je ne me propose pas d'imiter l'ho-
norable députe pour deux raisons:
d'abord, je crois que cela serait tout à
fait inutile, car je crois que l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, si le
gouvernement responsable n'a jamais
existé dans ce pays, en serait une libre
concession.

Je suis sans doute d'accord avec
l'honorable député, que cet acte ne
confère pas au pays le gouvernement
responsable, pas plus que la Grande
Chai-te en Angleterre n'accordait au
peuple anglais quelque chose qu'il
n'eût pas auparavant. Cela garantis-
sait en même temps à nos pères ce que
leurs ancêtres saxons avaient depuis
l'établissement de leur pouvoir. C'était
simplement garantir les principes qui
ont toujours existé parmi le peuple
libre anglais; je crois, en conséquence,
que le gouvernement responsable, tel
que concédé aux colonies, n'est à aucun
titre une nouvelle concession.

C'était le droit de la population
anglaise établie dans ce pays d'a!öir
le gouvernement libre qu'elle tenait de
la mère-patrie. Les luttes qu'il a fallu
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soutenir pour l'obtenir et le copserver
étaient simplement dirigées contre une
usurpation par une cligarchie ou autres
autorités,constituées d'elles-mêmes dans
la plupart des cas dans ce pays, et qui
tentèrent d'usurper et de dépouiller la
population de ses droits et libertés
constitutionnels.

Comme avocat, j'affirme que la pré.
tention de l'horable député de Montréal-
Est, non-seulement n'est pas fondée,
mais que je pense pouvoir prouver, par
l'acte lui-même, que la prétention de
l'honorable député est une profonde
erreur.

Je prie les honorables députés d'exa-
miner le préambule de l'acte. Je prie
aussi les honorables députés de croire
que je ne m'attaque nullement à la
force ou aux autorités de cet acte. S'il
était nécessaire d'ac3order de nouveaux
pouvoirs ils ont pu être accordés par
cet acte, et s'il a pu être fit quelque
chose pour supprimer ou modifier
quelque chose par cet acte, cela pouvait
naturellement se faire; mais en inter-
prétant cet acte, je crois que nous avons
le droit d'examiner la nature de la loi
à l'époque où elle fut adoptée, la condi-
tion du pays à cette époque, et le gou-
vernement de ce pays, et la manière
avec laquelle il-était mis à exécution,
et que nous.avons aussi le droit d'exa-
miner les termes de l'acte lui-même.

Il nous faut d'abord examiner le
préambule qui, d'après lord Coke, est
la clef par laquelle on peut trouver la
véritable intention de la législature
quand elle a passé un acte. Que dit ce
préambule ?

'' Considérant que les provinces du
"Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du

Nouveau-Brunswick ont exprimé le
"désir de contracter une union fédé-
"rale pour ne former qu'une seule et

même Puissance (Dominion) sous la
"couronne du r oyaume-uni de la
"Grande-Bretagne et d'Irlande, avec
"une constitution reposant sur les
"mêmes ,principes que celle du
"Royaume-Uni."

Je puis aussi renvoyer mon honorable'
ami a l'acte du Parlement, qui dit que
ce pays a une constitution semblable à
celle du RoyaunieUni; et cependant,
l'honQrable député voudrait nous faire
déclarer que nous ne sommes pas régis
par des précédents de la.constitution du
Royaume-Uni; et que, comme question

de fait, nous n'avons pas une constitu-
tion semblable à celle du Royaume-Uni,
mais une constitution fédérée, qui a
quelque' chose de bien distinct et bien
différent, et que nous sommes régis
par des principes tout à fait différents,
et qu'en conséquence, on ne peut baser
de comparaison sur ces précédents.

Comme je l'ai déjà dit, si nous
n'avions jamais eu de gouvernement
responsable dans ce paye, et si nous
avions été une colonie de la Couronne,
et si tous les droits que nous avons
commeAnglais nous avaient été enlevés,
et si nous avions été réduits à la condi-
tion de serfs, du moment que l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord fût
adopté, il aurait conféré à ce pays tous
les droits et priviléges d'une constitu-
tion semblable à celle du Royaume-Uni,
et conséquemment on en aurait fait
l'application de la même manière, sauf
quant aux restrictions déterminées par
l'acte lui-même. C'est pourquoi je pense
qu'il n'est personne dans le pays qui
prétendra que l'argument de l'hono-
rable député de Montréal-Est peut avoir
quelque poids, savoir, que nous avons
un Parlement confédéré et un gouver-
nement confédéré à l'heure actuelle
dans ce pays.

Je suis de l'avis de l'honorable député
qu'il est de la plus grande importance,
non-seulement que nous prenions des
mesures pour que la constitution fonc-
tionne bien, -mais aussi pour que
personne n'empiète aucunement sur
les pouvoirs qui lui sont exclusi-
vement conférés.

Cette difficulté étant survenue, il est
de la plus haute importance pour la
population de ce pays qu'il y ait une
juste interprétation des pouvoirs dis-
tincts ainsi conférés, et qu'elle sache ce
qu'il faut faire dans ces circonstances.
Serait-il vrai qu'il est des personnes
occupant des fonctions publiques dans
ce pays, pour l'exercice desquelles per-
sonne n'est responsable, ou bien est-il
vrai, comme je le prétends, que quelque
personne est responsable de l'acte de
quiconque est chargé. d'administrer la
loi, ou deremplir toutes autresfonctions
qui sont nécessaires au fonctionnement
de l'administration du pays?

Je 'suis, peiné de voir' qu'il se
trouve quelqu'un qui conteste le fait
que quelque, personne doit être respon-
sable de l'acte d'un lieutenant-gouver-
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neur de province, car, si ce que l'on
prétend de l'autre côté do la Chambre
est vrai-que la conduito d'dn lieute-
nant-gouverneur ne doit pas être dis-
cutée dans ce Parlement, il ne doit pas
être jugé par le Parlement qui l'a
nomm,-je ne eaurais m'expliquer qui
est le juge de la conduite du lieutenant-
gouverneur. Un semblable officier
aurait certainement le pouvoir de faire
une somme immense de mal dans ce
pays.,

J'ai entendu à regret la proposition
de l'honorable député de Montréal-
Centre, qui a soutenu que le gouver-
neur, lorsqu'il s'est aperçu que les
représentants du peuple étaient sur le
point de détruire les libertés du peuple,
devait pouvoir être en mesure d'agir
promptement contre eux; et qui s'est
vanté qu'un certain parti-un parti
que l'honorable député de Montréal-Est
a désigné comme une minorité-avait
pu réprimer quelque injustice qui,
autrement, eût été infligée au pays.

Sommes-nous rendus au point où un
gouverneur d'une colonie doit être le
juge des représentants du peuple, et
doit décider s'ils détruisent les libertés
du peuple, et déclarer quand ces repré-
sentants doivent être punis?

Il m'a semblé que toute idée du prin-
cipe du gouvernement constitutionnel
était disparue, quand j'ai entendu l'ho-
norable député de Montréal-Centre se
vanter, dans les termes le plus élo-.
guents, que ce lieutenant-gouverneur
etait justement l'homme qu'il fallait,
justement l'homme pour faire un coup
d'Etat, et justement l'homme i our
s'attaquer aux représentants du peuple,
alors que, selon lui, ils surchargeaient
la population d'impôts, et détruisaient
la liberté du peuple.

Que signifie tout cela? Cela signifie
que ce pouvoir est plus sûr dans les
mains d un gouverneur irresponsable
que dans celles des représentants du
peuple eux-mêmes. Assurément, je ne
'ai pas bien compris; assurément mon

honorable ami ne s'est pas prononcé
dans cette Chambre, pour la décision
du lieutenant-gouverneur contre la dé-
cision des représentants du peuple.

Pour poursuivre mon argumentation
d'une manière logique, demandons-nous
maintenant-de quelle catégorie sont les
officiers, qui en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, sont

M. PALMER'

nommés lieutenants-gouverneurs ? Je
prétends qu'un lieutenant-gouverneur,
envertu de cet acte,est un officier exécu-
tif du gouvernement fédéral ; et que ses
fonctions -ont identiques avec les. fonc-
tions-et sous ce rapport je partage
l'opinion de l'honorable député de Mont-
réal-Est- des lieutenants-gouverneurs
qui sont nommés par le gouvernement
impérial.

Mon opinion sur les fonctions du lieu-
tenant-gouverneur est qu'il ne se trouve
pas dans la même position que la reine,
elle-même. J'admets que le lieutenant-
gouverneur exerce certaines fonctions'
au nom de la reine, de même que plu-
sieurs autres de ses officiers.

Mon honorable ami le premier minis-
tre est contrarié de ce que j'appelle le
lieutenant-gouverneur un employé de
ce gouvernement. Eh bien 1 cette
manière de voir est strictement cor-
recte; mais je vais l'exprimer sous une
forme différente.

Je soutiens que la doctrine de la per-
sonnification du souverain ne s'appli-
que pas au lieutenant-gouverneur de la
province de Québec. La règle on
Angleterre, au sujet du souverain, est
qu'il ne peut pas faire de mal, mais.
cette doctrine ne peut certainement pas:
s'appliquer au lieutenant-gouverneur.

Ce point, qui est strictement un point
de droit, a été soulevé devant les tribu-
naux au sujet de la question de savoir
si on pouvait poursuivre la reine. Nous-
savons tous que cette doctrine a étb
soulevée dans bien des cas au sujet des
lieutenants-gouverneurs des colonies, et
avec l'indulgence de la Chambre je cite-
rai un cas qui doit être une autorité,
car c'est une décision du comité judi-
ciaire du Conseil Privé, qui est la Cour
d'Appel la plus élevée du pays. Lord
Brougham, dans sa décision de la cause.
de Hill va. Bigge, a dit:

"Les exemples de cas analogues ou lexpos-
des inconvénients qui n résulteraient doivent
être beaucoup plus convaincants que tous ceux
qu'on a fait valoir dans ce cas, pout appuyer ou
même pour présenter une pareile réclamation.
Si l'on dit, que le gouvernement d'une colopie
est quasi souverain, nous repondrons qu'il. àe:
représente pas toujours le souverain engénéral,
exerçant seulement les fonctions qui lui sont
déléguées aux termes de sa commssiont 6taop
lé seul officier chargé de pouvoiis -distincts qe
lui confère cette commission. Le ïouverneur-
(dit le lord juge en chef DeGrey, dans-Fabit-
ga vs. Mostyn, quand cette clausa fut plaid.r
devant la Cour des Plaids Communs, et qiii f«r
portée ensuite par erreur devant B. R.,) esi le
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serviteur du roi ; sa commission émane de lui,
et il doit exercer les pouvoirs qui lui sont con-
férés en vertu de cette commission, qui est
d'exécuter les lois de Minorque, conformément
aux instructions que le roi pourra arrêter en
Conseil."

Eh bien! si nousexaminons l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord, nous
constatons quo la proposition énoncée
par l'honorable député dé Montréal-Est,
est tout à fait exacte, et que ces lieu-
tenants-gouv*erneurs, en ce qui éon-
cerne les pouvoirs qui leur sont assi-
gnés, en vertu de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, sont exactement
sur le même pied que leurs prédéces-
seurs.

Le cas que j'ai cité démontre que les
lieutenants-gouverneurs sont nommés
par le gouvernement, etne représentent
aucunement. la reine, mais. simplement
la loi par une commission.

La section 58 de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord est ainsi conçue :

'Il" y aura, pour chaque province, un officier
appelé lieutenant-gouverneur, lequel sera
nommé par le Gouverneur-Général en Conseil,
par instrument sous le grand sceau du Canada.'

Eh bien ! je le demande"à tout l'hono-
rable membre de cette Chambre, qui
connaît quelque chose du fonctionne-
ment de la constitution, si ce n'est pas
là la position exacte de chaque em-
ployé du gouvernement, à l'exception
des juges ?

Certains devoirs sont assignés aux
lieutenants-gouverneurs par la loi, et
ne s'ensuit-il pas que le gouvernement
qui l'a nommé p eut aussi le démettre
et est responsable de ses actes? Ne
sommes-nous pas tenus d'exercer un
contrôle sur lui, de voir à ce qu'il ad-
ministre la loi, de voir à ce qu'il ex-
erce, en toute justice, la prérogative'qui
lui a été conférée par sa nomination?
Si le lieutenant-gouverneur n'exerce
p as convenablement les fonctions qui
lui sont confiées, n'est-il pas nécessaire
au gouvernement de prendre les me-.
sures voulues, pour assurer le bon fonc-
tionnement de la constitution ?

Je ne parle pas maintenant de la
question de.savoir si le lieutenant-gou-
verneur de Québee afait son devoir ou
non; je traite exclusivement la ques-
tion 4e savoi• s'il est responsable à la'
Chambre et au gouvernement. C'est
une question de la plus. haute impor-
tance, à laquelle se trouve liée une

autre question qui, si elle était tolérée,
détruirait les libertés du peuple. Les
gouvernements locaux seraient détruits,
la confusion et des désastres survien-
draient dans. toute l'étendue du pays
si ce principe, qui est plein de dangers
pour la population de ce pays, etait
approuve.

Je crois que, l'attitude prise par la
droite est que ni le gouvernement ni la
Chambre n'ont le droit. de demander à
M. Letellier compte de ses actes, qu'ils
n'ont pas le droit de surveillance sur
lui.

Eh bien 1 je soutiens que la question
de savoir si la politique de M. Letellier
est sage ou non n'est pas du ressort de
cette Chambre, et j'admets qu'elle doit
être entièrement réglée par la popula-
tion de Québec; tout ce que le Parle-
ment a à faire est de voir à ce que
l'élection n'ait pas lieu là par la volonté
d'un seul homme d'une manière irré-
gulière. La question de savoir si le
lieutenant-gouverneur a agi impartiale.
ment, et la question de savoir si cette
affaire a été bien traitée sur son mé-
rite, sont tout à fait différentes.

Il n'appartenait pas à l'honorable
député de Montréal-Centre de discuter
la question de savoir si la politique
suivie par le lieutenant-gouverneur
est, dans l'intérêt de Québec ou non.
C'est là une question qui n'est pas du
ressort de ce Parlement. Co Parlement
doit seulement décider si, comme
officier du gouvernement, il a agi cons-
titutionnellement ou non.

Je vais maintenant traiter un ou
deux points qui se rattachent aux cas
mentionnés par l'honorable député de
Montréal-Centre.

M. Tupper, qui faisait alors partie du
ministère, était un conseiller de lord
Mulgrave, mais ce dernier ne voulut
pas accepter son avis. Il n'a pas été
prétendu qu'il était libre d'agir contre
'avis de ses aviseurs responsables.

Mais il est fort probable que M. Tupper
poussa les choses trop loin et il y eut
une élection. Il est vrai qu'après l'éleo-
tion, M. Tupperaffrma que plusieurs
députés avaient été- élus à toit; mais
qu'estce. que cela'a, à faire avec les cas
maintenant devânt la Chambre ?

Un autre cas dont.oh àparlé est celui
du Nouveau-Brunswick, au sujet duquel
pas moins de4 membres de cette Cham-
bre appôsèrentlIurs nomsà une requête
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contre le lieutenant-gouverneur. Eh
bien ! si je puis démontrer que plusieurs
membres de cette Chambre, notam-
ment le ministre de la Marine et des
Pòuberies, ont signé une pétition à la
reine, se plaignant de la conduite du
lieutenant-gouverneur, alors, je crois
que je pourrai démontrer qu'on a raison
de se plaindre dans ce cas.

C'est l'un des priviléges les plus
importants de ce pays et de tout autre
pays hbre d'être gouverné d'une
manière constitutionnelle; c'est le
droit de ces provinces de conduire et
d'administrer leurs affaires, tant qu'en
agi.sant ainsi elles n'empiètent pas
,ur la politique générale de l'empire.

C'est là ce qu'ont soutenu le minis-
tre do la Marine et des Pêcheries et ses
amie. Je n'ai pas l'intention de discu-
ter ce point; je veux simplement faire
connaître le principe en faveur duquel
ils se sont prononcés.et démontrer ce qui
était bon pour le Nouveau-Brunswick
dans un semblable cas devrait l'être
aussi pour Québec.

Le cas tel que soumis par l'honorable
député de Kingston est très modéré,
comparativement à l'accusation lancée
contre le gouverneur Gordon. On
demanda à la population si elle voulait
ou non la Confédération, et on lui adit
que le lieutenant-gouverneur devrait
òtre mis en accusation pour avoir violé
le premier principe de la constitution.

Aujourd'hui, on nous dit que le
lieutenant-gouverneur a parfaitement
le droit de renvoyer ses ministres, en
aucun temps. Je prétends que le pays
ne pourrait jamais être gouverné si
cette doctrine devait prévaloir dans
cette Chambre. Je prie le parti libé-
ral dans cette Chambre, et plus parti-
culièrement les libéraux de Québec, de
voter contre une proposition aussi
irraisonnable.

Les honorables députés de Montréal-
Est et de Montréal-Centre ont énoncé
la doctrine encore plus extraordinaire,
que cette Chambre n'avait pas le droit
de discuter la question. Je crois que
la population de ce pays demandera
au gouvernement un compte sévère de
la conduite des officiers nommés par lui.

La résolution soumise maintenant à
la Chambre aurait pu être rédigée en
termes plus énergiques, mais son but
n'est pas d'exciter la haine contre le
lieutenant-gouverneur, mais d'obtenir

M. PALMER

une déclaration de cette Chambre sur
la sagesse et la constitutionnalité de sa
conduite.

Je crois qu'il est important que la
Chambre préserve avec soin tous les
principes constitutionnels, et j'espère
qu'elle adoptera la résolution.

M. BABY-Cette question est très
importante, non-seulement pour la pro-
vince de Québec, mais aussi pour toute
la Confédération. Je prétends que M.
lietellier ayant été nommé par la gou-
vernement, ce dernier est responsable
de ses actes. Malgré l'argument
de l'honorable député de Montréal-Est,
nous avons le droit de censurer le lieu-
tenant-gouverneur et de le démettre
s'il a pris sur lui de violer la constitu-
tion et de fouler aux pieds les droits
du peuple.

L'honorable député de Montréal-Est
a dit que notre constitution n'était pas
basée sur la constitution anglaise, mais
qu'elle était un traité entre les diffé-
rentes provinces qui se sont confédé-
rées, et que ce traité était écrit. Eh
bien ! par le préambule de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, on
voit que mon honorable ami a fait
erreur dans ses prétentions, car il y
est dit que l'acte doit être interprété
dans le sens de la constitution an-
glaise.

La résolution soumise à la Chambre
a été critiquée à un point de vue étroit,
mais je ne crois pas qu'on puisse l'in-
terpréter comme un empiétement sur
les droits de la population de Québec,-
comme l'a prétendu l'honorable député
de Montréal-Est.

On se plaint dans cette résolution
que le lieutenant-gouverneur de Québec
a violé les principes du gouvernement
responsable, tels qu'exposés ion-seule-
ment dans les livres, mais par beau-
coup de personnes encore vivantes et
dignes de fbi, comme l'a habilement
démontré le très honorable député de
Kingston, dans son remarquable dis-
cours sur, la question.

Les droits constitutionnels du peuple
sont de plus en plus définis, et il a étê
démontré que, quoique le souverain
possède certains pouvoirs qui sont la
base des arguments des. honorables
membres de la droite, -ces pouyoirs
n'ont jamais été exercés depuis :un
grand nombre d'années, et-aucun souve-
rain n'oserait aujourd'hui s'en servir.

[COMMUNES.] Québec.
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On a cité les cas des deux lieu-
tenants-gouverneurs. dont l'un du Nou-
veau-Brunswick et l'autre de la Non-
velle-Ecosse, mais deux noirs ne font,
pas un blanc, et parce que rien n'a *été
ait dans ces cas, ce n'est pas une raison

pour qu'on ne prenne pas action dans
le cas de M. Letellier, quand tous les
précédents sont opposés à- sa conduite.

L'honorable député de Montréal-
Centre a dit que les conservateurs
étaient pauvres d'esprit, et ses paroles
ont obtenu des applaudissements et des
rires dérisoires d'un certain nombre
d'honorables députés qxii siégent en ar-
rière de lui. Je ne suis pas surpris
d'entendre des applaudissoments'et des
rires,'car ils viennent d'hommes du.
même niveau intellectuel que l'ho-
norble député de Montréal-Centre.

Lorsque les compatriotes de l'hono-
rable député perdirent leuredroits poli-
ques, lorsque le parti irlandais vota sa
propre déehéance, ils accueillirent par
des applaudissements et des rires mo-
queurs cet acte troiw, fois, anti-patrio-
tique. Il n'y a pas de doute.qu en ce
temps-là comme aujourd'hui il y -avait
des Devlin qui ont dit:- "Vous, mes-
sieurs, vous êtes dépourvus d'intelli-
gence, et vous n'avez pas notre capacité
intellectuelle, car nous ne voyons pas:
d'abandon des droits de la race irlan-'
daise dans notre conduite."

Voilà à peu près -le raisonnement
de l'honorable député-de Montréal-Cen-
tre (M. Devlin), qui, étant un libéral
catholique, et comme tel, devant tou-
jours tre prêt à défendre les droite du
peuple, a dit que les députés de l'Oppo-
sition étaient des hommes peu intelli-
gents, parce qu'ils ont désavoué la con-
duite de M. Letellier.

L'honorable député de Montréal-
Centre a déclaré que le lieutenant-gou-
veaneur a bien agi en mettant de côté,
par sa volonté tyrannique, le désir du
peuple tel qu'exprimé parla législature,
et a affirmé que son nom irait à la pos-
térité entoure de l'auréole d'un demi-
dieu. Je suis heureux de .n'avoir pas
l'esprit'fort-et'élevé-du genre de celui
que possède l'honorable' député de>
Montréal-Centre.-

-Non, l'honorble- député-'de Mont-
réal-Centre n'était pae animé par 'des,
mobiles patriotiques,.quand il a fait'
l'éloge du lieutenant:gouverneur, 'et il
a fait connaître le mot de -la -situation,
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lorsqu'il a dit que Son Honneur était à
la hauteur de son po.te, donnarit à en-
tendre évidemment que par son coup
d'Etat il a préparé la voie au tt-it
omphe des libéraux dans la province de
Québec aux élections fédérales pro-

On a dit au parti conservateur qu'il
ne éomprenait pu la question, car il
ignorait quels étnient les principes du
gouvernement responsable; qu'il n'a-
vait pas de traditioi, et que ses mem-
'bres devaient être considérés jusqu'à
un certain point comme des parias
politiques, ignorait' co-au'ils désiraiert
ou ce qu'ils pouvaient obtenir.
, Cette déclaration a été faite ra'r

l'honorable ministre du Revend de
l'Intérieur. L'honorable ministre a
sans doute des traditions, qui se relient
à un long passé.

Je vais démontrer à la Chambre ce
qu'est-la foi" politique de cet llonora6lo-
ministre et de ses attisans, de qu'elle
a été dans le pass et ce qu'elle doit
-être pour l'avenir. Que les honorables
députés examinent les faits, et il voï•-
-ront quel est le partiipolitique qui con-
naît quelque chose du gouvernefrerit
responsable et des institutions poli--
tiques anglaises.

L'honorable ministre du Revenu de-
l'Intérieur appartient au parti libéraL
'Ce parti 'a été organisé en 1848 pour
combattre ceux qui avaient'étàbli 'e
gouvernement responsable dans la pro-
vince de Québec, les regrettés juges
Lafontaine« et Robert Baldwin, qui
étaient alors des jeunes gens pleins de
patriotisme, d'énergie et de bonnes
intentions.

Le parti libétal on rouge 'a été de-
fait fondé pour combattre Lafontaine,
afin d'inculquer des idées radicales pour
les substituer tout à fait aux principes
du gouvernement responsable. Les
principes de ce parti sont bien eonnus
detous ceux qui ont étudié l'histoire
politique; je vais les'. signaler, et la
Chambre pourra alors juger s'ils ont
été répudie' pai- le parti libéral ou non.
Le programme demandait, entre autres
choses, le suffrage uhiversel, l'annèxion
aux Etats'-Unis etl'abolition des pen-
sions. ildni dettertenduglor'ieuse
phalangese tdavéit * sW . A;Dbrion,
l'honorable minitre 'de la 7uBtice (M..
Laffàrnie)," I. ' Wilfrid Dorion, M.
Joseph Doutre, M. Charles Laberge,
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fiu M. Pupirieau, et peut-être 1'hono-
rable député de St. Jean, quoique je
puisse difficilement croire que l'hono-
rable député ait professé toutes ces
opinions erronées.

A tous égards ils ont été un obstacie
au fonctionnement d'un gouvernement
responsable. Ils étaient d'opinion que
ceux qui avaient lutté pour un gouver-
nement constitutionnel et( qui nous
avaient obtenu cet avantage du gouver-
nement impérial, étaient des traîtres à
leur pays, qu'ils étaient les humbles
serviteurs Ie l'Angleterre, et qu'ils
désiraient faire adopter la constitution
anglaise au lieu de la constitution des
Etat.s-Unis.

Je suis heureux de dire que la masse
-de la population n'accepta pas ces
idées erronées, et que le bon sens de
la population française et anglaise de
Québec prévalut sur ces opinions, et que
le parti libéral-conservateur triompha,
.grâce au bon sens de Lafontaine et de
ses zélés partisans.

En 1854, le parti libéral, voyant que
ses idées ne réussissaient pas à s'iin-
planter dans l'esprit de la population,
soumit un autre programme, dont le
premier article était "l'abolition du
gouvernement responsable," et cepen-
dant les honorables membres de la
droite déclarent que les conservateurs
.ne connaissent rien des principes du
gouvernement responsable; et qu'ils ne
sont pas en mesure de diseuter cette
question. Ce sont les conservateurs,
cependant, qui ont fait fonctionner le
.gouvernement responsable sur une base
véritablement politique et. constitu-
tionnelle, lorsque le premier article du
programme libéral demandait l'aboli-
tion de ce système au Canada pour lui
substituer des institutions républicaines.

Les autres articles u programme
demandaient l'élection des membres
de la Chambre des Communes tous les
deux ans, la réduction du traitement
du Gouverneur-Général à $40,000,
la réduction des dépenses du service
public dans tous"les départements,
L'adoption de lois spéciales au sujet de
la formation de compagnies qui avaient
l'intention de construire des chemins
de fer, l'abolition des pensions, et finale.
ment l'annexion aux Etats-Unis. C'est
ainsi que les libéraux entendaient les
principes du gouvernement respon-
isable.

M. Bway

Que les con4ervateurs comprennent
ou non les vrais principes du gouverne-
ment responsable, ils comprennent ce
qui est dans les intérêts du peuple, et
dtans le cas actuel, il est évideut que
ces intérêts sont que le peuplo devrait
faire entendre sa voix dans la législa-
ture de la provinee, et que sa voix ne
devrait pas être dédaignée par le lieu-
tenant-gouverneur.

Je suis quelque peu surpris par l'as-
seortion faite par le ministre du Revenu
de l'Intérieur, mais c'est un fait -bien
connu que lorsque l'hontorable ministre
entra dans la seconde phase de sa vie
politique, il publia une espèce de ma-
nifeste à ses compatriotes. Dans un
discours où il invitait le parti libéral
de la province del Québec comme son
chef, l'honorable ministre disait

"Il se trouvait, à cette époque, une généra-
tion de jeunes gens d'un grand talent et d'une
impétuosité de caractère plus grande encore.
Désespérés d'être venus trop tard pour jouer
leur tête dans les événements de '37, ils se pré-
cipitèrent, avec une alacrité aveugle, dans le
mouvement politique de lépoque. Ils se trou-
vèrent au premier rang des partisans de M.
Lafontaine, dans sa glorieuse lutte contre lord
Metcalfe. Ils l'abandonnèrent ensuite pour la
potitique plus avancée de K. Papineau, et, tout
en sa rangeant à sa suite, comme il était natu-
rel, ils Peurent bientôt dévancé.

"Enhardis par leur propre succès, entrainés
par leur propre enthousiasme, .ils fondèrent un
journal, A venir, dans lequel ils se posèrent en
réformateurs et en régénérateurs de leur pays.
Non contents de s'attaquer à la situation poli-
tique, ils s'attaquèrent audacieusement a la
situation sociale. Ils lancèrent un programme
contenant pas moins de 21 articles, qui com-
mençait par l'élection des juges de paix et finis-
sait par Fannexion aux Ktats-Unis, et qui
n'était en somme rien autre chose qu'une révo-
lution complète de la province. S'il eût été
possible que, par un coup de baguette magique,
les 21 articles de ce programme fussent réalisés
.dans une nuit, le pays au matin, n'eût plus été
reconnaissable. Celui qui l'aurait quitté la
veille et y serait revenu le lendemain, n'aurait
pui s'y retrouver."

Voilà donc 'honorable ministre du
Revenu do. l'Intérieur qui condamne
sévèrement son collègue le ministrede
la Justice, lequel déclarait l'autre jouir-
qu'il n'a jamais appartenu au parti
national,· niais qu'il a touiours été
membre de l'ancien parti libéral,et qu'il
est en conséquence le véritable repré-,
sentant de tous les glorieux principes
politiques promulgues au. monde epar
les célèbres programmes de 1848,,et
1854.

D'un autre côté, nous tenons 'aussi
de l'honorable ministre du Revenu de
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l'Intérieur la preuve indéuiable que les
conservateurs ont adopté les principes
du gouvernement responsable au Ca-
nada, et qu'ils n'ont jamais donné dans
les idées d'annexion et d'institutions
républicaines pour le Canada, que pro.
lossent encore les libéraux de Québec,
tout comme autrefois.

L'honorable député (le Québec-Est a
dit que l'annexion était une ancienne
question depuis longtemps ensevelie
dans l'oubli. Pas plus tard qu'en 1872
ou 1873, j'ai entendu «une conférence,
donnée devant un grand nombre de
personnes, à Montréal, par un très
digne sénateur, l'un des principaux
membres du parti libéral, dans laquelle
ce dernier déclarait que l'annexion
serait le salut du pays. Le parti libé-
ral est encore fidèle à ses traditions
sur ce point.

Oui, disons-le à l'honneur du parti
conservateur, si la province de Québec
possède aujourd'hui un gouvernement
responsable, cela n'est pas dà au parti
libéral, mais au particonservateur, qui
a suivi les traditions que lui ont lais-
sées les Lafontaine, les Morin, les
Taché, les Cartier et les autres, qui ont
combattu pour les principes du gouver-
nement responsable.

Au contraire, l'annexion a toujours
été un article du programme des libé-
raux. du Bas-Canada. Le lieutenant-
gouverneur de Québec lui-mème s'est
prononcé en faveur de l'annexion, à
Kamouraska, en 1873, et il n'est pas
surprenant qu'il foule aujourd'hui aux
pieds la constitution, afin de la rendre
odieuse à la pýopulation, et d'induire

cotte dernière à considérer si elle ne
trouvera pas de l'autre côté de la fron-
tière la protection de ses droits poli-
tiques. Heureusement qu'il sera frus-
tré dans ses desseins par le bon sens de
la population de la province de Québec,
tout comme l'ont été les libéraux en
1848 et 1854.

Ni l'honorable ministre du ]Revenu
de l'intérieur, ni les membres de son
parti, n'ont essayé de justifier l'acte de
M. Letellier; ils ont essayé seulement,
par des exceptions dilatoires, par des
moyens spécieux, -d'atténuer l'effet
qu'il aurait sur la population. Seul,
l'honorable député de Montréal-Centre
s'est levé pour défendre le lieutenant-
gouverneur.
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Je ne discuterai pas toutes les rai-
sons données par l'honorable député de
Montréal-Centre dans son plaidoyer,
je dirai seulement que si Son Honneur
M. Letellier était un conservateurje le
condamnerais norn moins énergique-
ment que je le fais maintenant, car on
doit placer les intérêts du pays au-de.-
sus des intérêts de parti.

Voilà donc un précédent donné par
un libéral de la province de Québec, et
qui, d'après ce que nous pouvons voir,
sera approuvé par les honorables
membres de la droite.

L'honorable député de Montréal-
Centre a invoqué des précédents sur-
venus dans la Nouvelle-Ecosse et au
Nouveau-Brunswick, comme je l'ai dit
plus haut. Eh bien ! la même question
pourra se présenter de nouveau, les
rôles seulement seront intervertis, et
ce sera un précédent que les libéraux
ne pourront désavouer.

Il est assurément nécessaire quenous
donnions un vote à ce sujet de nature à
dire à cet homme: "Vous n'avez pas
fait votre devoir; vous connaissiez
votre devoir; il vous était indiqué par
la constitution, et il vous était indiqué
par vos prédécesseurs et par le gouver-
nement- même dont vous tenez votre
commission."

Je regrette de dire que les libéraux
de ce pays, dont nous pouvions attendre
de meilleures choses, à les juger par
leur profession de foi, sont précise-
ient ce que sont les libéraux dans

d'autres pays. Oui, les libéraux sont
partout les mêmes. Quant ils sont dans

l'Opposition il n'y a pas de bornes à
ler demande de libertés, mais quand
ils sont au pouvoir, il n'est pas de plus
grands tyrans.

L'Opposition a été accusée do dé.
loyauté, et chose extraordinaire, par les
libéraux. Mais cette accusation est
mal fondée, car ils ont toujours res-
pecté les droits de la Couronne, de
meme que ceux du peuple.

On nous a appelé le parti tory, et le
parti libéral nous a été représenté
comme l'essence de la pureté, comme
celui qui pouvait le mieux faire le bon-
heur du-peuple et respecter ses droite.

Supposons un instant qu'il soit vrai
que les conservateurs ne dééirent rien
faire pour le.bönheurdelaepopulation,
les libéraux ne deviaient pas alors con-
former leurs aétes sur ceux des conser-
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vateurs, ils devraient avoir une poli-
tique conforme aux principes qu'ils
ont énoncés. Mais ce n'est pas là la
politique du parti libéral. Il n'est pas
de plus grands tyrans que les libéraux
lorsqu'ils sont au pouvoir.

L'honorable député de Montréal-
Centre a accusé l'Opposition de dé-
loyauté à la reine, ajoutant que l'ho-
norable député de Clarlevoix a vilipen-
dé le lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec. N'ai-je pas raison de
dire que lorsque ces messieurs sont au
pouvoir ils disent des choses qu'ils ne
diraient jamais autrement, déguisant
et dissimulant leurs principes.

Laissez-moi vous lire maintenant un
article publié par I'Evnement, le len-
demain du 13 août 1873:

".Le coup d'Etat dont Ottawa a été hier le
théâtre nous reporte aux plus mauvais jours de
notre histoire, et lord Dufferin, jusqu'ici si
populaire, vient d'inscrire son nom à la suite
e ceux de nos anciens gouverneurs LaS PLus
uixcRns. Ce qui ajoute encore à l'indignation
soulevée contre lui, quoiqu'il ne soit en cette
citconstance que le sERVILE INSTRUMENT DU GOU-
VtERNEMENT IPRIAL, c'est le ton HYPocRITE du
discours qu'il a prononcé à Halifax et qui avait
fait un instant illusion sur ses intentions. Il
prononçait une parole qui aurait dû s'arrêter
sur ses lèvres, lorsque dans ce discours, il
s'écriait que son seul guide était le Parlement.
Ce Parlement réuni pour procéder à une
enquête impérieusement réclamée par la cons-
cience publique, qu'en fait-il? Il le bqfoue, il
lui interdit de dé ibérer, et il le renvoie sans
vouloir L'entendre.

" Etait-ce bien la peine de revenir exprès
d'Halifax pour infliger à la représentation du
pays solennellement convoquée cette grossière
insulte ? Lord Dufferin aurait aussi bien fait d'y
rester à tourner le madrigal et à conter fleurette
aux oisifs que d'aller à Ottawa donner le
démenti à ses propres paroles. Ce qu'on avait
pris pour de l'empressement à remplir son
devoir, n'étaitque du zèle a servir ses ministres.
Il se hâtait d'accourir pour leur obéir, pour les
couvrir.

"Eh bien! puisqu'il le veut ; puisqu'il préfère
au respect d'un peuple libre l'accolade
d'hommes qui renoncent à revendiquer leur
honneur outragé ; puisqu'il abdique le rôle d'un
arbitre Impartial n'écoutant que la voix du
Parlement, pour se faire le serviteur docile de
ministres prévaricateurs, et qu'il n'est qu'un
LAQUAIS PORTANT LA LIvRhi5 IMPIRIALE : qu'il
reçoive donc sa part du MPRIs public et qu'il
tombe au rang de ceux qu'il protège •contre la
justice populaire................... .................
Tandis que les représentants du peuple déli-
bèrent, il ose se présenter sur le seuil, non pas
tout à fait comme Louis XIV en habit de chasse
et le fouet à la main, mais en costume officiel
et de l'air d' un VALET qui exécute une consigne i
N'hésitons pas à le »dire : le peuple se serait
fait alurs justice à lui-même que l'on aurait pu
déplorer sa colère,. mais NON CONTESTER sON
1ImrT.

" Que l'on fouille notre histoire, et. que l'on
y recherche la trace des actes de tyrannie qui

M. BABY

ont rempli tant de pages de nos annales ; on
n'en trouvera aucun de plus ODIEux que celui
dont nous sommes les témoins indignés. Jamais
le droit du Parlement n'a été violé d'une façon
plus flagrante ; jamais l'intervention de Fauto-
rité impériale dans nos affaires n'a été plus
directe ni plus VIoLENTE. On met de côté le
Parlement, on dédaigne l'opinion publique, on
Éous impose un gouvernement dont nous ne
voulons Plus et qu'une majorité des députés
repousse."

Ce sont les mêmes messieurs qui
proclament que les membres de l'Op-
position sont déloyaux, parce qu'ils
disent que le gouverneur Letellier a
* agi d'une manière inconstitutionnelle
en démettant ses ministres d'une ma-
nière sommaire.

Quand lord Dufferin, gouverneur-
général, agissait dans la plénitude de
ses droits, et faisait ce qu'il devait
faire constitutionnellement en mainte-
nant ses ministres au pouvoir parce
qu'ils avaient une majorité dans la
Chambre, il n'était pas d'expressions
trop énergiques qu'ils n'employassent
contre Son Excellence, lequel, selon
eux, avait violé la constitution et foulé
aux pieds tous les droits et libertés du
peuple.

Que devons-nous donc croire de la
perfection politique de ces honorables
messieurs ? Ni les membres de cette
Chambre, ni le pays ne peuvent avoir
de confiance en eux.

Je n'ai pas l'intention de fatiguer la
Chambre par un long discours ; mais
j'ai cru qu'il était de mon devoir,
comme Canadien-Français et comme
,itoyen de la province de Québec, de
protester emphatiquement contre cet
acte du lieutenant-gouverneur dans la
province de Québec, et d'affirmer que
la population n'approuvera pas cet
acte, ni ne permettra à aucun homme,
quel que soit le rang qu'il occupe dans
la hiérarchie politique, de fouler aux
pieds ses droits.

Sous les prétextes les plus futiles, le
Gouverneur a congédié ses ministres.
Quels arguments a-t-il fait valoir pour
justifier cet acte ? Des arguments
qu'aucun homme raisonnable,ou qu'au-
cun homme de la moindre intelligence,
et encore moins un homme d'Etat ne
voudrait admettre comme étant rai-
sonnables. Son Honneur n'était certai-
nement pas justifiable de démettre ses
ministres.

L'honorable député do Montréal-
Centre doit savoir que le principe
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énoncé par les ex-ministres, concer-
nant la perception,, les souscriptions
municipales, i'est pas un principe
nouveau et qu'il n'est pas du tout
odieux, on peut le trouver dans les
statuts revisés de 1866. On sait très
bien que si les biens d'une personne
sont saisis illégalement, il peut tou-
jours avoir recours à un autre tribunal.

perception de nos taxes munici-
pales et scolaires est basée, jusqu'à un
certain point, sur ce principe qui sem-
ble si odieux à l'honorable député.

De plus, un acte a été passé par la
législature d'Ontario, sur le même
principe et sur le même sujet, sains
créer d'alarmes dans la province; mais
cela n'a pas enlevé aux municipalités
le droit, si elles le désiraient, de prendre
des procédures légales pour fitre déci-
der la cause par lEs tribunaux. L'hono-
rable député doit savoir cela, car il
occupe une position fort importante au
barreau, quoiqu'il semble aveuglé par
son esprit de parti politique. De fait,
les argumens dont s'est servi la droite
ne sont évidemment qu'une manouvre
électorale.

Si le lieutenant-gouverneur avait un
les qualités qu'on lui supposait, s'il eût
eu les grandes connaissances constitu-
tionnelles qu'on lui supposait, il n'au-
rait pas agi comme un intrigant. Il
aurait su mériter un uiom honoré dans
la province do Québec, tandis que
maintenant sa mémoire sera exécrée,
même par ses amis. Il sera traité
comme un homme qui ie respecte
aucun principe, se laissant guider seule-
ment par l'intérêt de parti. Oui, il
nous fiuut proclamer emphatiquement
que l'acte commis par M. Letellier est
anti-patriotique et inconstitutionnel, et
qui couvriramon nom d'ignominie, poli-
tiquement parlant.

M. LAFLAMME--A cette heure
avancée de la nuit, je n'ai pas l'inten-
tion de faire un long discours; je me
contenterai de relever quelque@ obser-
vations de l'honorable député de Terre-
bonne et. de l'honorable député de
Charlevoix. Une fois. pour toutes, je
crois deyoir répondre aux accusations
misérables et insignifiaritos lancées
contre moi par ces messieurs. J'ai
déjà entendu faire cesaccusation6d'une
manière sérieuse et emphatique, mais
je n'ai jamais cru jusqu'à présent devoir

les réfuter, ne croyant pas qu'elles en
valussent la peine.

On a beaucoup parlé d'un certain
programme pubeié par un certain
journal. Eh bien 1 je demande ce que
ce programme a à faire avec le parti
liberal.

Voici les faits: en 1848, douzejeunes
gens, le.plus vieux n'ayant pas plus de
20 ans, souscrivirent quelques chelins
pour publier un journal ayant Je format
in-quarto. J'étais l'un de ses rédac-
teurs. C'est là le journal pourtant
auquel doivent avoir recours ces hono-
rables messieurs pour stigmatiser la
conduite du parti libéral, préten:ant
que les doctrines exposées par ces
douze jeunes gens sont les doctrines
mêmes du parti libéral.. Ces jeunes
gens étaient membres du parti libéral,
et dans leu r zèle ils cherchèrent à in-
troduire quelques idées nouvelles dans
leur journal.

Quand donc on dit que ces pro-
grammes émanaient du parti libéral,
c'est dans le but de mettre les élec-
tours sur leurs gardes. Les honorables
membres de la gauche ont voulu faire
croire que le parti libéral avait.cher-
ehé auparavant à soulever une révolu-
tion, s'appuyant pouar prouver cela sur
les écrits de ces douze jeunes gens.

J 'espère que la (llhambre. n'entendra
plus parler de semblable chose. Les
chefs du parti conservateur ont aussi
tort d'alleguer que les libéraux, dans
leur programme, ont demandé avec
instance leur séparation d'avec la
mère-patrie. Les articles dans le journal
en question ont été.écrits à une époque
où les chefs étaient en faveur d'une
semblable séparation, car ils crai-
gnaient qu'un changement dars le
tarif anglais ne leur fit subir des pertes
pécuniaires. Ces jeunes gens n'étaient
pas animés par ces mobiles merce-
naires; ayant foi dans les perspectives
que leur offrait l'avenir,. ils exposèrent
ce progranim dans leur journal.

En 1854, un autre programme fut
élaboré. Ces jeunes gens avaient alors
atteint un certain ige et occupaient
des positions respectables., Eh bien ! je
n'ai jamais écrit, un: mt conqernant
l'annexion, si ce n'est lorsque, j'avais
vingt ans! J'étais l'un des8 secrétaires
de l'association anneuinniste, quand
l'honorable John Ross était l'un de-ses
vice-présidents.
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Je ne veux pas être teniu responsa-
ble de toutes les elhoses absurdes qui
paraissent dans les journaux du pays.
8i je voulais citer le Nouweau-Monde
depuis dix ans, je pourrais rendre les
conservateurs responsables de bien des
choses.

Il nous a été donné ce soir un spec-
tacle fort amusant-celui dle voir l'émo-
tion, l'enthousiasme, le zèle, le patrio-
tisme et le délire qui ont inspiré des
honorables membres de l'Opposition au
sujet de la violation de li constitution,
parce que le lieutenant-gouverneur de
Québec a agi en vertu d'un principe
reconnu comme l'un des principes de la
constitution anglaise,.le droit de ren-
voyer son ministère.

J ne prendrai pas la peine <le faire
l'histoire de ce parti; mais quand
j'entends des conservateu rs poser en
protecteurs des libertés du peuple, je
crois qu'il est bon d'attirer l'attention
sur quelques-uns des principes qui ont
été préconisés par ce parti hybride.
C'est depuis le jour où ceux qui preten-
daient soutenir les véritables principes
de l'école libérale, où ceux qui préten-
daient être les héritiers dos doctrines
des anciens réformistes, les véritables
réformistes, se séparèrent de ceux qui
s'sppelaient libéraux-conservatenrs de
fraîche date, que pour épouvanter ceux
(lui sont attachés à la constitution bri-
tannique, on nous accusa d'être des
annexionnistes. Il n'est personne au
Canada qui soit un plus sincère admi-
rateur de la constitution anglaise que
le Franco-Canadien libéral de Québec,
ou qui comprend mieux cette constitu-
tion.

Si j'en avais le temps, je pourrais
signaler le travail destructeur qui s'est
fait dans la province de Québee pen-
dant les dix dernières années, non-
seulement au détriment (le la constittu-
tion anglaise, mais nu détriment le
toute liberté; niais j'aurai l'occasion
plus tard de revenir sur le sujet.

M. CAMERON-j'ai écouté bien
aittentivement ce qui a été dit par les
honorables membres de la gauche, mais
je n'ai pas entendu de réponse aux
arguments qu'a fait valoir le très hono-
rable député <le Kinston

Quand l'honorable premier ministre
a pris la parole sur ce sujet, je comptais
qu'il expliquerait les raisons pour les-

M. LALA=1n

quelles il ne partage pas les vues expri-
mées par le très honorable député. Au
lieu de cela, tout son discours repose
s.r un seul argument: qu'il n'est pas
désirable d'exprimer a présent une
opinion sur le sujet. Il a reconnu le
droit absolu de cette Chambre de discu-
tor la question à tous ses points de
vite; il a admis, ce qu'a affirmé l'hono-
rable chef de l'Opposition, que nous
pouvions censurer le lieutenant-gouver-
neur d'une province s'il a violé la cons-
titution ou s'il s'est conduit d'une façon
inconvenante A l'égard de ses ministres;
mais il a terminé en disant qu'il n'était
pas expédient d'engager une semblable
discussion.

Que doit donc faire cette Chambre?
Le principe que cette Chambre a le
droit de discuter la question et n'a pas
le droit d'exprimer une opinion sur
cette question est-il bien juste ? C'est
pourtant à cela qu'équivaut l'argument
du premier ministre. Il a dit virtuelle-
ment: dites ce qu'il vous plaira sur ce
sujet, discutez la question constitu-
tionnelle, niais n'exprimez pas une
opinion en adoptant cette résolution,
car la question est soumise à lai consi-
dération du peuple et sera décidée aux
prochaines élections à Québec. Si les
lieuttenants-gouverneurs ont quelque
responsabilité envers cette Chambre,
la Chambre doit avoir le pouvoir de
discuter la manière dont ils ont rempli
leurs fonctions, que la question soit
soumise à la considération d'un autre
tribunal ou non.

Cette Chambre a-t-elle ou non le
droit de discuter les raisons pour les-
quelles le lieutenant-gouverneur de la
province de Québec a congédié ses
ministres, les raisons qu'il a assignées
dans sa mémoire au Gouverneur-Géné-
rai, ou .sa conduite dans une affaire im-
portante ? Si elle a ce droit, elle a aussi
le droit d'exprimer une opinion.

Mais l'honorable premier ministre a
traité la question à un autre point de
% ue. Il a dit que ce serait empiéter
sur les principes du gouvernement res-
ponsable, si nous osions exprimer une
opinion sur une question soumise aux
électeurs. .Te ne crois pas qu'il s'en-
suive de ce que les électeurs de la pro-
vince de Québec sont maintenant ap-
pelés A se prononcer sur la condamna-
tion ou la jusitication du cabinet .oly
que cette Chambre n'a pas le droit
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d'approuver on de désapprouver la i
conduite de M. Letellier.

Les deux choses sont tout à fait ditfé-
rentes. M. Joly peut être appuyé ou
condamné dans les prochaines élections,
pour des raisons tout à fait étrangères
a la question de savoir si li conduite
de M. Letellier est justifiable ou non,
sage ou inconsidérée.

La population do Québec est aussi
appelee à se prononcer sur la politique
qui lui a été soumise par le cabinet
Joly. Il est vrai que le cabinet Joly a
p ris sur lui, comme il était tenu de le
aire, la responsabilité de l'action prise

par M. Letellier en démettant le cabi-
net précédent. Il a pris hardiment cette
responsabilité; nous ne lui devons pas
de remerciements; il ne pouvait faire
autrement, d'après les premiers prin-
cipes du gouvernement constitutionnel.
Ce serait une violation du principe élé-
mentaire de notre constitution de dire
que le ministère suivant n'est pas res-
ponsable de tous les actes du gouver-
neur qui ont été la cause de sa forma-
tion.

Il n'est pas de principe qui soit mieux
exposé.; mais M. Joly a accepté une
plus grande responsabilité et il en a
appelé aux électeurs pour des raisons
bien différentes. M. Joly ne dit pas:
"Votez pour nous parce que le lieu-
tenant-gouverneur a en raison de dé-
mettre le ministère DeBoucherville;
mais votez pour nous parce que la po-
litique que nous proposons est meil-
leure que la sienne; nous allons adop-
ter une politique d'économie; il ne sera
pas imposé de charges sur les transae-
tions d une nature commerciale; nous
allons adopter une certaine politique
au sujet des chemins de fer; nous allons
introduire dittérentes réformes; pour
toutes ces raisons, il est désirable que
votre appui nous soit donné."

N'est-il pas possible qu'un électeur
puisse se dire, lorsqu'il sera appelé à
voter en faveur d'un candidat en parti-
culier: "Quoique je désapprouve la
conduite du lieutenant-gouverneur, je
crois cependant que la politique diu mi-
nistère Joly est supérieure et telle-
ment préférable à la politique du mi-
'istère DeBoucherville que je voterai
pour son candidat."

Si cela est possible, rien autre chose
n'est mécessaire pour démontrer que les
deux questions sont tout à fait diffé-

rentes. Quoique cette Chambre puiiise
et doive condamner la conduite di lieu.-
tenlant-gouverneur, si elle croit qUe sa
conduite n'est pas excusable, il lie s'on-
suit pas que le fait que le cabinet Joly
pouvait l'emporter aux prochaines élec-
tions, serait une justification de sa con-
duite. Dans ce cas, cette Chambre pet
donc se prononcer d'une manière for-
melle sur la question de savoir si M.
Letellier a eu raison ou tort.

L'argumentation de l'honorable pre-
mier ministre se résume, suivant moi,
dans cette proposition. C'est assuré-
ment abandonner lai partie, et il reste
à la Ch.ambre de décider si le renvoi
des ministres provinciaux est un acte
de sagesse ou non, et si en égard aux
circonstances, cet acte est suffisamment
grave pour que le Parlement doive le
censurer.

A la seule exception de l'honorable
député de Montréal-Centre (M. Devlin),
personne n'a tenté de défendre l'action
du lieutenant-gouverneur. Cet hono-
rable député a tenté de défendre la con-
duite du lieutenan t-gouverneur au
point de vue de la constitution.

On ne prétend pas que le lieutenant-
gouverneur n'avait pas le droit de ren-

oyei ses ministres ; il ne reste qu'à
examiner si M. Letellier a ou tort ou
raison d'user de son droit

Il est impossible de lire les doct-
monts qui ont été soumis à la Chambre
et de déclarer que, vu les circonstances,
le lieutenant-gouverneur de Québec a
bien agi.

Dans son mémoire au Gouverneur-
Général, le lieutenant-gouverneur base
sa justification sur trois considérations:
10. Que sa conduite a été parfaitement
constitutionnelle; 2u. que la conduite
du ministère mettait on danger la pré-
rogative (le la Couronne; 3e. qu'elle
mettait également o danger les in-
térêts les plus importants du peuple.

Quantà la constitutionnalité de l'acte,
il est de nécessité urgente de la dis-
cuter. Tandis qu'il est admis que la
constitution donnait à M. Letellier le
droit de renvoyer ses ministre", il ne
s'ensuit pas qu'il ait ou raison d'en
agir ainsi, et qu'il ait en cela exercé
ses fonctions comme il le devait, ce qui
est la question devant la Chambre.

M. Letellier parle de la préro-
gative du gouverneur. Si la conduite
du cabinet avait en aucune façon atten-
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té à la piérogativo de la Couronne,
alor.lui, Comme représentant de la
Couronne avait droit d'en demander
compte à ses ministres, et, au bosoin,
les renvoyer. Son Honneur s'est cepen-
dant privédecet argument, cn décla-
rant qu'il était eonvaincu que ses ci-
devant aviseurs n'avaient pas l'inten-
tion du violer la prérogative de la
Couronne.

M. Letellier a aussi accusé ses
ministres d'avoir attenté à des iii-
térêts importants du peuple. Je ne
crois cependant pas que les lieutenants-
gouverneurs de province soient spéciale-
ment appelés à se faiire 10e gardions des
intérêts du peuple lorsque le cabinet
est appuyé par les deux tiers de ses re-
présentants dans les deux Chambres.

Il n'y a rien dans l'Aete le confédé-
ration et dans les instructions du Gou.
verneur à M. Letellier qui donne à ce-
lui-ci le pouvoir- dedérnettie sommaire-
ment ses ministres dans des circons-
tances comme celles-là.

L'honorable premier ministre a pré-
tendu que les leutenants-gouverneurs
possèclnt exactement les mêmes pon-
voirs que le Gouverneur-Général et que
le souvoraii, sur ce point.

Je ne puis admettre cela, et M. Todd,
dans la brochure qu'il a récemment
publiée, exprime une opinion diflérenîte

M1. MACKENZIE-En quel endroit?
M. CAMERON-A la page 27, je lis

ce qui suit :
" Le secrétaire d'Etat de Sa 'Majesté pour

les colonies (le comte de Carnarvon) dans une
dépêche à lord Dufferin, le gouverneur-général,
en date du 7 janvier 1875, remarque que " ces
" dignitaires, quelque importantes que soient
"leurs fonctions, font partie du persoquel de
"l'administration coloniale, et sont plus im-
"médiatement, responsab'es au Gouverneur-
'Général en Conseil. lis ne tiennent pas leur
peirnission de la Couronne, et ne ressem-

' ulent, ni dans leurs po"v'ira ni d'nns leurs
"priviléges, à ces gouverneurs ou ndtône à ces
"lieutenants-gouverneurs de culonie-, aux-
"quels, apres avoir exa4miné leur c'mpétence
" persîonnelle, la re-ine tuuis son grand sceau et
" sbarulire signature, coutère unile partie de
"*- ssrerogaLives et muni îue, ses propres
"instruactiuns "

M. MACK ENZI E~--Lhnornible mon-
sieur donne t-il ceci comnie l'opinion
<le M. Todd ?

M. CAMERON-Jadmets que j'ni
fait erreur en attribuant cette opinion
à M. Todd ; mais c'est celle d'une
beaucoup lus haute auitorité que M.

M. CAMERoN

Todd : je veux pàrler du secrétaire
d'Etat pour les colonies.

M. MACKENZIE - Le secrétaire
d'Etat ne prétend pas faire autorité en
pareilles matières.

Sir JOHN A. MACDONALD-1[
fait autorité en Angleterre sur ces
questions.

M. CAMERON-Il importe peu que
M. Todd approuve on non.cotte opinion,
puisqu'elle émane d'une autorité plus
haute que la sienne..

L'honorable premier ministre a tAché
d'amoindrir la question, exi disant qu'il
ne s'4git que du. remplacement d'c
cabinet provincial par un autre. Or, je
voudrais savoir quelle fonction plqs
importante peut exercer un gouver-
neur-général ou un lieutenant.gouver-
neur que celle de renvoyer un, cabine.t
et d'en nomrmer un nouv:eau.

Il n'y a aucun doute que les liente,
nants-gouverneurs ont certains pou-
voirs et attributs de laCouronne; mais
si l'on vient affirmer hardiment que
leurs droits sont les mêmes sous tous
les rapports que ceux du souverain ou
du Gouverneur.Général, je ne puis ad-
mettre la chose ; et M. Todd ne l'admet
pas non plus. Si j'ai bien compris
l'honorable premier ministre, il donnp
à la proposition un sens beaucoup plus
large que ne lui donne M. Todd, et se
sert de termes de beaucoup pIs
grande portée que ne fait ce monsieur,
au fait,de termes contradictoires à ceux
de la dépeche de lord Carnarvont.

Je disais tantôt que l'honorable pre-
mier ministre traite l'afire. comme dp
peu d'importance. Or. je, le demande,
depuis le commencement dg cette ses-
sion, depuis le peu de temps que j'ai
l'honneur d'être membre de cett.e
Chambre, avons-nous eu à. diseuter
aucune question plus grave, plus inm-
portante, que celle qui nous occupe;
aucune question 'dont dépendent plus
sérieusement le bon gouvernementdu
pays, et le bon fouctionnement du syn-
tème fédératif qili nons régit?.

Est-ce de si peu. d'ir4portapce, imq-
voyeri uit cabinet et en nommer i;r
atu t re ?

Les honorables.messicurs dela droits
troiveraient-ils la chose. si, fugle,.si,p
bon ju r Son ExcelIeenq le Gpglernieur-
Général, désappwouvant quelques-ups
<le leurs actes legislatifs, les renvoyi$
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sommairement ? Le pays tout entier
trouverait-il la chose puérile ? La
grande. majorité des messieurs qui
appuient le gouvernement ou qui le
composent aujourd'hui,considéreraient-
ils cet événement comme insignifiant,,
ou ne méritant pas d'occuper l'attention
du Parlement, si Son Excellence était
conseillée ou jugeait Elle-même à pro-
pos de renvoyer sommairement les
ministres parce qu'ils ne gouvernent,
pas le pays on ne guident pas la légis-
lation dans l'intérêt public.

Quant à l'opinion du parti dont lo
très honorable premier ministre est un
des membres, sur ce sujet, je citerai les
paroles du principal organe du parti.
Peut-être l'honorable député d'York-
Nord pourrait nous dire s'il y avait
beaucoup de différence en les circons-
tances dont parle cet article et celles
qui entourent [événement politique
qui nous occupe.

La presse réformiste a traité avec
sévérité un acte qui n'approchait aucu-
nement en énormité de l'injustifiable
façon dont le lieutenant-gouverneur de
la province de Québec a dernièrement
exercé !e pouvoir de la Couronne. Tout
ce que fit en cette occasion sir Edmund
Head, fut de refuser de donner. avis à
M. Brown, lorsque celui-ci accepta la
mission de former un cabinet, que si le
nou-:eau cabinet-conseillait la dissolu-
tion, il se laisserait guider par ce qu'il
jugerait à propos alors, mais ne s'enga-
geait pas d'avance à dissoudre le Par-
lement.

M. Brown forma un gouvernement
et conseilla en effet la dissolution du
Parlement; mais, sir Edmund Head
refusa d'accéder à sa demande pour des
raisons qu'il exposa alors dans un -mé--
moire à ce sujet; et parce qu'il agit
ainjsi,.parce qu'il refusa de dissoudre
uno Chambre qui avait voté non-con-
fiançe dans le cabinet précédent quel.
q es jours auparavant à une majorité
écrasante; parce qu'il refusa de donner
au nouveau. ministère le droit de dis-
soudre un Parlement qui venait d'être
élu,,et, dame leq;iel il se trouvait on
grande minorité, on ne lui ménageapas
la »évérité du langage; la population
du.Canada s'entendit dire alors qu'on
était dana-dos jours.pires que ceui du
temps des Stuarta; que. le gouverne.
ment et le pouvoir étaient entre -les
mains d'un seul homme; que les.minis-

tres et le Parlement pourraient aussi
bien être abolis; que nous en étions.à
ces temps où un seul homme dictait au
peuple les décrets auxquels il devait
obéir; et qu'en un mot nous étions
sous le régime de l'autocratie.

Je voudrais savoir aujourd'hui s'il
appartient à un lieutenant-gouverneur
de dire qu'une législation adoptée par
les deux tiers des représentants dans
les deux Chambres, doit être approuvée
ou non ; s'il lui appartient non pas seu-
lement id'exprimer une opinion, mais
encor.e d'agir à l'encontre de la législa-
tut e, et de dire : "Je ne veuxy asdu ces
lois qu'une écrasante majorite de mon
Parlement a jugé qu'elles sont bonnes
et à propos."

Qu'est-ce que cela, si ce n'est de
l'autocratie ?-Notre constitution a-t-
elle jamais pû être interprétée de façon
A donner à quelqu'un un tel pouvoir?
Certainement non. Et si l'honorable
premier ministre allait parcourir la
province d'Ontario, pour essayer à
convaincre les réftrimistes de cette
province, qu'en appuyant l'acte de
M. Letellier il a agi en conformité des
principes de la réforme, et suivant
l'idée que tout réformiste doit se.former
d'un bon gouvernement, il ne réussirait
certainement pas à cela. Il peut être
Mêr de ceci, qu'aussitôt que la question
sera discutée devant le peuple d'On-
tario, on entendra s'affirmer d'une
'nanière indubitable l'opinion univer-

:selle dans la piovince: que l'action du
.lieutenant-gouverneur n'est pas justi-
fiable. Et si la Chambre approuve
aujourd'hui un acte pareil, elle s'écar-
tera des principes du gouvernement
responsable qui nous régissent et par
lesquels nous voulons être gouvernés,

La Chambre ni personne n'a jamais
ou l'idée de revêtir les lieutenants-gou-
verneurs du droit absolu de dire.:
" Bien que le Parlement du pays soit
d'avis que.cette législation est juste et
à propos, je n'en veux pas, et ii vous,
mes ministres, n'êtes pas de mon avis,
je vais vous renvoyer, confier l'admi-
nistration des. affaires à d'autres, et

.dissoudre les. Chambres tant qu'il me
plaira."

Car si.le lieutenant-gouverneur peut
agir ainsi une fois,, quand une forte
majorité -supportait le gouvernement
du. jour, il- pourra le faire encore, e$
essayer, avec.toute l'aide de lexécutif
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de cabaler et de faire ce qu'on a fait
dafis la province de Québec, afin de
réussir à réunir un Parlement disposé
à partager la manière de voit- du lieu-
tenant-gouverneur.

S'il en était ainsi, je dis que tout le
pays se soulèverait plutôt que de se
soumettre à l'exercice d'un pouvoir
aussi tyrannique.

A ce sujet, je voudrais savoir pour-
quoi les honorables messieurs de la
droite n'ont pas adopté la ligne de con-
duite que leur a tracé lent- organe prin-
cipal dès que la nouvelle de l'événe-
ment se fut répandu.

Ce journal disait :

' Mais une mesure pourrait être constitution-
nelle, et n'être cependant pais ù propos. Le
lieutenant-gouverneur Letellier peut avoir en
un droit absolu de renvoyer ses ministres, et
cependant ce renvoi peut avoir été tout à fait
in)ustifiable ; et il nous semble que ce soit là la
veritable question dans cette affaire."

Et cependant c'est précisément la
question à laquelle les honorables mes-
sieurs de la droite veulent se soustraire
aujourd'hui. Pourquoi l'honorable dé-
puté de Bruce-Sud prend-il si peu
d'intérêt dans ce débat, lui, qui, il y a
deux ans, poulvait écrire au ministère
des colonies un mémoire si complet sur
le sujet. Pourquoi cet honorable mon-
sieur rie s'est-il pas levé pour justifier
la conduite du lieutenant-gouverneur, si
elle peut être justifiée ? Pourquoi mon
honorable ami le député de Chateau-
guay. reste-t-il silencieux, lui qui fait
autorité en matière constitutionnelle ?

L'honorable député de Montréal-
Centre (M. Devlin),bien qu'Irlandais, a
prononcé un tribut de cuanges au lieu-
tenant-gouverneur Letellier. Il a fait
ce que n'a fait aucun tics députés f ran-
çais de la droite.

Ce qui, dans l'action le M. Lotellier,
fait tant plaisir aux honorables députés
ministériels, c'est qu'il ai hardiment
tenté de détruire le torysme dans la
province de Québec.

Si le temps Me le permettait, j'aime-
rais à repasser quelques-uns des précé-
dents dont a parlé l'honorable député
de Montréal-Centre, et lui signaler les
erreurs qu'il a commises quant aux
faits. L'honorable monsieur, par
exemple, en parlant du cas du Nou-
veau-Brunswick, a dit que M. Sutton
demanda à ses ministres d'abroger le
Prolibition Act, et que sur leur refus il

M. CAMBRON

les renvoya. Or, ce que demandait M.
Manners Sutton, n'est pas du tout cela.
Il leur demanda de dissoudre le Parle-
ment ou plutôt de donner leur concours
à la dissolution du Parlement pour

-faire un appel au peuple, pal-ce qu'il
croyait, et les événements lui donné-
rent raison, qu'en faisant passer le
Prohibition Act, ils agissaient à l'en.
contre des veux du peuple. Il voulait
se conformer à la constitution. Le
gouvernement refusa d'approuver la
dissolution, et se retira, continuant
cependant d'administrer les affaires
jusqtu' la formation du nouveau cabi-
net. Il prit alors la responsabilité de
dissoudre le Parlement; et, après qu'il
en eût appelé au peuple, son action fut
approuvée par un vote de 32 contre 9.

Mon honorable ami parla aussi de
l'afiire lord Palmerston, et du fait
que la reine se plaignit de sa viola-
tion des règles qui doivent guider les
rapports entre le souverain et son
premier ministre.

Mais en1 rapportant cette affaire, mon
honorable ami a aussi fait erreur quant
aux faits. Si ma mémoire ne me fait
pas défhut, Sa Majesté se plaignait de
ce que lord Palmerston aurait laissé
savoir à l'ambassadeur de France une
conclusion à laquelle le cabinet serait
arrivé, tandis que le cabinet dans son
ensemble n'avait prononcé aucune opi-
nion. Lord Palmerston pi-étendit qu'il
n'avait fait qu'exprimer ''une façon
non officielle son opinion individuelle,
sans donner la chose comme étant la
décision du gouvernoment.

La discussion dos circonstances de
l'acte qui nous occupe aujourd'hui
serait trop longue pour que je puisse
l'entreprendre. L'honorable député de
Sherbrooke s'en est acquitté dans une
certaine mesure, surtout en ce qui
regarde deux projets de loi d'un intérêt
public, désapprouvés par le lieutenant-
gouverneur: celui des chemins de fer,
et l'acte des timbres.

Le princi pal grief serait que M.
deBoucherville aurait dit au sujet de
lacte des chemins de for que la légis-
lature était contrôlée par des ligues
(rings). Cela n'est pas suffisant, toute-
fois, parce qu'il peut exister des ligues
dans un Parlement sans qu'un Parle-
ment cesse d'être indépendant.

L'autre grief, au sujet de la conduite
du cabinet relativement à certaines
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affaires financières, est plutôt quant à
la forme que quant au fond.

Je ne saurais admettre non plus que
toute législation soit sujette au contrôle
du lieutenant-gouverneur. Sans doute,
il est quelques actes qui doivent obtenir
son assentiment; et il avait le droit
d'être consulté sur la politique générale
du gouvernement; mais dire que chaque
acte doit lui être soumis, c'est aller plus
loin que' ne le permette aucune auto-
rité sur le sujet.

Tous les griefs sont donc d'une nature
futile, et personne on cette Chambre
n'a tenté de défendre la cause du lieu-
tenant-gouverneur au point de vue du
mérite de son acte.

Je prétends que la conduite du lieu-
tenant-gouverneur est sujette à l'exa-
men de cette Chambre, et que ce ne
serait qu'accomplir notre devoir que
de la censurer, s'il est reconnu qu'elle
soit digne de censure.

M. IIUNTINGTON-A cette heur'
avancée de la nuit, j'aurais honte d'oc-
cuper longtemps l'attention de la
Chambre; mais la question qui nous
occupe a certains côtés qu'il est bon
d'envisager à leur vrai jour.

Le très honorable député de Kingston
(Sir John A. Macdonald) nous a dit que
les rapports du lieutenant-gouverneur
au Parlement, sont les mêmes que ceux
du Gouverneur-Général au Parlement
de la Grande-Bretagne; mais il y a une
profonde différence entre les deux cas.

Supposons que l'Angleterre envoie
un gouverneur à l'une des colonies, et
qu'il arrive un cas comme celui qui
nous occupe aujourd'hui, les membres
du Parlement anglais ne sont pas inté-
ressés dans la politique de la colonie, et
le tribunal qu'ils composeraient serait
un tribunal impartial, dont lu décision
ne saurait étre dictée par aucune liai-
son de partis. Mais, je demande au
très honorable député de Kingston,
aux honorables députés de Terrebonne,
de Charlevoix, de Victoria-Nord, et
autres, s'il serait possible de discuter
cette question ici avec la même impar-
tialité que pourrait l'être dans le Par-
lement impérial la conduite d'un gou-
verneur colonial. Il y a là une preuve
suffisante de l'impossibilité de faire du
Parlement le tribunal qui doit décider
de cette question. Quand il a été pour
la première fois question de la motion

du très honorable député de Kingston,
j'ai exprimé mon opinion quelle n'était
pas tout à fait d'accord avec les n-
cipes constitutionnels, et que le débat
dégénérerait en discussion de parti.

Je dirai, pour ceux qui veulent bien
m'écouter, pour la population <le la
province de Q:ébec, que, dans l'élec-
tion qui va avoir lieu on cette province
dans le cours des trois semaines qui
vont suivre, il ne se fera, dans aucune
p aroisse de la province, aucune assem-
lée, où les discours, dans un Fons ou

dans l'autre, seront plus inspirés par
l'esprit de parti que ceux qui se pro-
noncent aujourd'hui en Chambre sur
cette question.

Le débat que l'on a soulevé ici est
moins destii.é à affirmer l'opinion du
Parlement sur cette question, qu'à
fournir des idées aux orateurs d'assem-
blées qui vont se tenir dans la province
voisine pendant les trois prochaines
semaines.

Il ne sera pas prononcé dans toute
la province de Québec de discours
plus habile, plus ardent, plus passionné
contre le lieutenant-gouverneur, que
celui qu'a prononcé l'honorable député
de Terrebonne, et je pourrais en dire
autant de ceux qui l'ont suivi.

Dans l'exercice de ce droit que l'on
prétend que le Parlement possède,
voici que nous tenons une assemblée
politique, dans laquelle les honorables
membres, sous le prétexte de discuter
la question constitutionnelle qui nous
occupe, prononcent des discours poli-
tiques destinés à influencer les élections
qui vont avoir lieu dans la province de
Québec. Ceci découle de la bâte, je ne
dirai pas scandaleuse, mais inoppor-
tune, que l'on met à vouloir discuter
cette question en ce moment dans le
but de troubler l'esprit des électeurs
auxquels elle a éte constitutionnelle-
ment soumise, avec sagesse ou non.

Le parti conservateur, qui n'a d'inté-
rêt que dans les grandes questions
politiques, aurait pu permettre aux

arlement d'attendre jusqu'à ce que le
peuple ait eu le temps de se prononcer
sur ses propres affaires.

Et si cette Chambre adopte aujour-
d'hui cette motion, et que suivant les
rumeurs, que l'honorable député de
Montréal-Centre (M. Devlin) a prouvé
être fondées, M. Joly soit supporté par
le peuple à l'élection qui va avoir lieu,
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dans quelle position se trouvera ce
Parlement, qui aura déclaré inconstitu-
tionnelle l'action du 1 icutenant-gouver-
neur, dont le premier ministre provin-
cial a accepté la responsabilité?

Dans quelle position se trouvera
l'honorable député de Terrebonne (M.
Masson), quand ses commettants lui
demanderont raison d'être intervenu en
cette affaire ?

Pourra-t-il leur dire qu'il n'a parlé
qu'au point de vue constitutionnel,
quand, non-seulement il a traité la
question constitutionnelle, mais s'est
encore permis, dans un langage que je
ne qualifierai pas, de traiter le lieute-
nant-gouverneur de la province de
Québec comme seul aurait pu faire un
homme animé de quelque chose de
pire que l'esprit de parti ?

L'honorable dé uté de Charlevoix
(M. Langevin) a dit que le lieutenant-
gouverneur est un homme de parti
violent et passionné. M. Letellier est
il plus homme de parti que la plupart
dos hommes publics?

L'honorable député de Charlevoix,
qui a combattu le lieuteinant-gouver-
near pendant une longue carrière
politique, prétend-il être, lui, au-dessus
des partis ? N'a-t-il pas, lui-même, pris
cette occasion de frapper sur son an-
cien adversaire à l'occasion de cette
question constitutionnelle, bien que
l'on eût promis hier à la Chambre que
cette question ne serait traitée qu'aun
point de vue constitutionnel et non
dans un esprit de parti.

La vaine tentative qu'a fait ce soir
l'honorable député pour faire naître
chez le peuple les pires idées possibles,
au moyen d'un discours visant à des
eftiets draimatiques, comme jamais l'ho-
norable député n'a encore essayé d'en
prononcer, est une preuve des efforts
que lui a coûtés la préparation de ce
discours, qu'il destinait à être la et
répété dans toutes les paroisses de la
province.

Il ne sied pas à la dignité du Parle-
ment d'entrer ainsi dans la lutte qui
va se faire à Québec.

Si j'avais une motion à présenter, je
proposerais qu'il soit résolu qu'il n'est
pas sage d'intervenir aujourd'hui en
cette atfaire, et de pousser plus loin un
débat dont on ne peut attendre d'autre
résultat que d'influencer l'élection pro-
vinciale de Québec.

M. HUNTINGTON

Québec.

Le discours de l'honorable député
aurait mieux fait prononcé en quelque
paroisse éloignée que dans le Parle-
ment.

La responsabilité de l'acte du lieute-
nant-gouve-rneur a été acceptée par
ses ministres, et ceux-ci ont demandé
ail peuple son verdict. Il est juste
qu'il puisse le rendre sans intervention
de notre part.

L'honorable député de Montréal-
Centre a dit vrai en nous avertissant
que cette intervention serait un danger
pour la liberté de la législature pro-
vinciale, son existence et son entité.
Nous n'avons pas le droit d'intervenir
dans les élections provinciales, et il
serait scandaleux que nous tentions de
le faire dans le sens invoqué par l'Op-
position.

M. PLUMB cite longuement des
autorités éminentes à l'appui de son
opinion, que le lieutenant-gouverneur
a outrepassé ses pouvoirs constitution-
nels.

M. McDOUGALL (Trois-Rivières) -
Je désire exprimer nia manière de voir
au sujet de la grande question consti-
tutionnelle qui est devant la Chambre,
question d'importance extrême, et qui
intéresse tout particulièrement la pro-
vince de Québec. C'est un devoir pour
tout les.députés bas-eanadieps. -De très
forts discours ont été prononcés par les
honorables messieurs de la gauche sur
la question. Celle-ci a été traitée d'une
façon extraordinairement habile par
ces messieurs, et bien moins par les
chefs de la droite. Je n'attache pas la
même importance aux discours de
ceux-ci qu'a ceux de lagauche.

Celui du très honorable député de
Kingston est un chef-d'ouvre sous tous
les rapporta. Il a prouvé que de nos
jours un gouverneur ou un lieutenant-
gouverneur n'a pas le droit de ren-
voyer des ministres dans des cas
comme celui-ci. Il a traité las queetion
constitutionnelle sur toutes sou faces, à
tous les points de vue possible.

De nos jours, suivant la constitution
anglaise, il n'est pas possible,. même
pour-la reine, de renvoyer ses ministres,
a moins que ce, soit pour des raisons
d'une nature extraordinairement grave
et pour des causes qui menacent le
salut de l'Etat.

Récemment, au Cap de Bonne-Espé-
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rance, la colonie se trouvant menacée 1
d'une attaque de la part des aborigènes,
c'est avec raison que le représ'entant de
la Couronne intervint. car les intérêts
de l'empire se trouvaient exposés.

'Mais quels étaient les ititérêts "en
danger dans le cas qui nous occupe-?
Aucuns, réellement. Les griefs du
lieutenantgouvorneur sont puériles et
tout à fait insuffisants pour justifier-sa
conduite.

Depuis 1831, les pouvoirs de la Cou-
ronne ont diminué. Néanmoins, nous
ne pouvons pas oublier que la Couronne
a encore un certain pouvoir; mais -le
souverain n'a pas celui de dissoudre les
Chambres ou de renvoyer ses ministres,
et de s'arroger purement et simple-
ment le pouvoir du peuple.

Sous notre système-actuel de gouver-
nement, -le pouvoir découle du peuple;
la choseest indubitable. Il est néces.
saire que l'exercice de ce pouvoir
populaire soit guidé. Ici il est restreint
dans l!action du Parlement; en Angle-
terre, dans celle de la Chambre des
Communes et de la Chambre des Lords.
Mais dans les deux cas, le pouvoir est
toujours tiré du peuple. Si celui-ci
n'est consulté, le pouvoir est exercé
d'une façon arbitraire, d'une façon
contraire.à toute idée constitutionnelle
et à notre système 'de gouvernement.
Cela ne saurait souffrir aucun doute.

Si, de nos jours, le souverain com-
mettait en Angleterre un acte comme
celui dont Ml.· Letellier s'est rendu
coupable, assurément, il disparaîtrait
de la scène.

La reine a peut-être le droit en
théorie de renvoyer ses ministres, mais
en pratique elle ne saurait le faire sans
mettre en danger sa tête on son trône.
Aucun souverain d'Angleterre n'oserait
renvoyer ses ministres sans courir le
danger d'être détrôné et mis à mort.
Appliquons ce principe à notre système
de gouvernement.

Une grande erreur a été commise
en créant notre Confédération, en
établissant notre système constitu-
tionnel.

Je ne suis pas un admirateur de
notre système de gouvernement. bien
que le défaut que:-je lui trouve soit
peut-être dû à mes amis autant qu'à
mes ennemis politiques. Je trouve
ce système très difficile à faire fone.
tionner.

Il fut conçu dans un moment où les
idées sur le principe fédératif se trou-
vaient dérangées par la guerre améri-
caine. 'L'impression'deplusieurs alors
était qtxe 'le systmrne 'américain est
défectueux,. parce que les-divers Etats
sont revêtus du pouvöir.sduverain et
que'le pouvoir du 'goute'ment fédé-
ral est'limité par certaihes dispositions
de la congtitution.

lies fondaiteurs de notre'Constitution
se sont crus'bien plus -habiles que les
autres, et ont préparé un système qu'ils
croyaient être supérieur à celui de nos
voisins. En conséquence, le pouvoir
suprême' fut confié au gouvernement
central ou fédéral, tandis que les pou-
voirs des gouvernements provinciaux
furent bien définis.

Une grave erreur -a été commise en
confiant le pouvoir suprême. au gouver-
nement fédéral, et c'Ost à cette erreur
qu'est due le danger que nous courons
aujourd'hui. On a donné au gouverne-
ment central un contrôle si absolu sur
les gouvernements provinciaux, que
toute législation locale peut être son-
mise à l'approbation ou à la sanction
du gouvernement fédéral.

Quelles sont les conséquences de cet
état de choses ? Le gouvernement fé-
déral, quel qu'il soit, ou le Gouverneur
en' Obnseil, ce qui veut toujours dire le
premier ministre et les autres-membres
du cabinet, ont le droit de désavouer
toute loi passée par les gouvernements
provinciaux ;et du moment que ces
lois sont désarmées, elles cessent
d'être en vigueur. Ceci est indéniable.
En conséquence, ce gouvernement peut
contrôler les législatures locales.

Le récent acte du'lieutenant-gouver-
neur Letellier nous fait toucher du
doigt le défaut et le-danger du système.

Le lieutenant-gouverneur est nommé
par le Gouverneur on Conseil, ce n'est
pas le Gouverneur-Général, autori-
té parfaitement impartiale, mais le
cabinet, qui est contrôlé par "·le
premier ministre, qui er "est l'esprit
dominant. Tout dépend du premier
ministre, lequel nomme le lieutenant-
gouverneur.
-Lestgovernementsprovinciaurýpour-ront 'être politiquement hostiles au pre-

mier ministre et' à.son parti, et lui, pour
s'assurer l'appui d'une province pourra
nommer 'comme lieutenant-gouver-
neur un de ses instruments. Je ne
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fais en ecei nîuc.une allusion" personnelle.
J'ai lionneur de connaître M. Letellier
de St. Just, qui, j'ai toutes raisons de
le croire, est un gentilhomme ; mais en
méme temps j admets que Son Honneur
est un homme de parti extrême.

Tel est l'état de choses dans la pro-
vinîce de Québec. Le gouvernement
fédéral a nommé lioutenant-gouverneur
un partisan fidèle et dévoué, qui ferait
n'importe quoi pour son parti, même
peut-être plus que le raisonnable.

Les ínits sont bien connus. Il est
indéniable qu'un coup d'Etat a été com-
mis .à Québec. La corret-pondance pro-
dulite et les explications données prou.
vent ecla au-delà de tout doute. Ceci
e.,t tròs clair.

.Je 'lo >ais pas qui a pu inspirer à
Son Ilonneur l'idée de ce coup d'Etat;
nais tout semble tendre à prouver que
e'ot l'administration d'Otltawa, dans le
but <le saisir le pouvoir dans la pro-
vince de Qulé.ce, pour influencer les
éecetions qlui approchent.

Je juge 'de la chose comme le fait
tout homme raisonnable. Assurément,
toutes ap parences sont de nature à flaire
croire que ce coup d'Etat a été inspiré
dans ce but.

La vérité est que la province de
Québec a ses institutions particulières,
en ce qui concerne la partie française
de la population, qui méritent d'être
conservées.

Ses lois sont différentes de celles des
autres provinces; la religion qui y pré-
domine n'est pas la même que dans les
autries parties du pays; elle ne parle
pas le même langage. De fait, les cir-
constances particulières de la province
ont rendu nécessaire une confédération,
:uli lieu d'une union législative.

Je ne suis pas un Franco-Canadien.
Je suis purement et simplement un
Ecorsais; mais je représente un collége
composé en grande partie de Franco-
Canadiens; et la conservation de ces
droits est considérée comme d'une
grande importance pour les Franco-

anadiens.
Voici le danger que je désire signa-

ler. Du moment que nous donnons au
lieutenant-gouverneur, nommé par le
gouvernement fédéral, le pouvoir de
démettre ses ministres et de contrôler
la législature de la province, nous ôtons
aux provinces toute garanu tie d'inidé-
pendance.

M. McDoUoALL

Il n'y a pas de doute que le premier
ministre du gouvernement fédéral est
le pouvoir principal dans cette origani-
sation; et ce ministre peut être un
homme d'Ontario, un Ecossais, un pres-
bytérien, un homme qui n'a probable-
ment aucune sympathie avec les insti-
tutions particulières du Bas-Canada.

Cet.homme nomme lieutenant-gou-
verneur un de tes instruments, qui
peut n'être pas nécessairement un
Franco-Canadien, ni nécessairement un
Letellier de St. Just; et, de cette façon,
par ces moyens, qui sont dûs à une
erreur très grave dans la création de
notre constitution, un cabinet provin-
cial et une législature provinciale peu-
vent être contrôlés par le gouverne-
ment fédéral.

M. MACDOUGALL (Elgi-Est)-
M. l'Orateur, l'honorable député parle
après avoir propoté un amendement
qui a été rejeté.

M. L'ORATEUR-L'objection est
juste. M. May dit que c'est une règle
sage que lorsqu'un député a présenté
une motion demandant lajournement
d'un débat, ou s'en est fait le premier
appui, si cette motion est rejetée, il n'a
pas le droit de parler de nouveau sur
la question.

M. McDOUGALL (Trois-Rivières)--
Je parle sur une question d'ordre.

M. L'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur n'est pas dans l'ordre.

M. CIMON-Jo vais compléter le
discours de l'honorable député des Trois-
Rivières, qui est de la plus haute im-
portance.

Les honorables messieurs de la droite
font du bruit pour étouffer les cris de
leur conscience, qui leur reproche le
vote qu'ils vont donner contre la mo-
tion du très hoiorable député de
Kingston.

11 n'y a pas deux chemins à prendre
pou r arriver à une décision sur la ques-
tion qui est devant la Chambre.

J'entends des cris qui assurément ne
sont pas lancés par des membres de
cette Chambre. Il y a évidemment
des étrangers dans cette enceinte. Je
crois que M. l'Orateur devrait ré primer
le désordre ou quitter le fauteuil.

X. L'ORATEUR - M. l'Orateur
s'acquittera de son devoir comme il lui
semblera bon. J'ai maintes et maintes
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fois prié les honorables députés de la
Chambre, puisque l'on veut procéder,
de tacher de conduire le débat d'une
manière paisible et convenable. A
pésent, je fais appel aux deux côtés dle
dela Chambre, et leur demande de
s'entendre pour mettre fin à ce que je
considère une façon de procéder peu
digne du Parlement.

M. CIMON-Ces bruits sont néces-
saires pour couvrir les cris de la cons-
cience des honorables messieurs de la
droite. Il viendra un jour où ces
honorables messieurs auront à se pré-
senter devant leurs commettants, et
ils verront alors que ces interruptions
ne leur serviront pas à grand'chose.

Les franchises du Bas-Canada sont
en péril. Les droits populaires sont
en danger. Deux membres franco-
canadiens du gouverdbment actuel ont
inspiré le coup d'Etat de M. Letellier.
L'acte de l'Amérique-Britannique du
Nord est notre chartre ; et ses dispo-
sitions ont été atrocement violées par
le lieutenant-grouvernelur.

Je demande qu'on m'entende.
Que sir John A. Macdonald revienne

au pouvoir, alors un lieutenant-gou-
verneur conservateur pourra être
envoyé à Québec, où M. Joly pourra
peut-être compter une majorité de 25,
et il pourra, suivant en cela l'exemple
de M. Letellier, le renvoyer de son
cabinet.

Nos ancêtres ont conquis au'prix de
leur sang, sur les échafauds et les
champs de bataille, les droits et privi.
léges dont nous jouissons aujourd'hui,
et cependant les honorables messieurs
de la droite traitent la question actuelle
comme insignifiante, quand réellement
elle est de toute importance.

Il n'y a pas un homme qui va voter
contre la motion du très honorable
-député de Kingston, qui ne soit prêt àt
dire que l'acte du lieutenant-gouver-
neur est non-seulement illégal mais
attentatoire.

Je laisse la responsabilité du vote
qui va se donner à la conscience des
honorables messieurs. Tous sentiront
qu'en votant contre cette motion ils
commettent un acte que leur reproche-
rajusqu'A la mort leur sens de devôir.

Je ne partage pas l'hypocrisie des
honorables membres du parti minis-
tériel. J'ai le plus grand respect pour

l'honorable député de Châteauguay, le
Nestor de cette Chambre. Si cet bono-
rable monsieur voulait consciencieuse.
ment dire à ses amis pnlitiques ce qu'il
pense le cette affaire, il exercerait assit-
rément une grande influence,et ne mai-
querait pas d'on décider un grand nom-
bre à appuyer la motion du très hono-
rable chef de l'Opposition. Mais le
Nestor de la Chambre sait que cela ne
servirait pas son parti.

La Chambre ne devrait pis rejeter
cette motion et faire un pas de cin-
quante ans en arrière. Il y a trois mois,
l'on s'attendait à ce qui est arrivé ré-
cemment;.il y a six mois même quel.
qu'un me disait qu'il se préparait un

rWrand coup d'Etat dans la province de
tuébec. Cette affirmation n'est pas
faize à la légère, et au besoin je pourrais
prouver que ce coup d'Etat était médité
il y a plus de six mois, et qu'il était
médité par des membres de la droito de
cette Chambre. Cette acte a été cou-
seillé par des honorables messieurs le
la droite.

Voter contre cet acte serait déclarer
qu'un lieutenant-gouverneur peut ren-
voyer ses ministres au profit de son
propre parti politique.

L'honorable premier ministre avait
proposé de faire les élections fédérales
et provinciales en même temps, mais
le coup-d'Etat n'ayant pas été bien
reçu par la Chambre, l'honorable mi-
nistre a dû changer ses plans. Il fut
alors décidé que les élections provin-
ciales auraient lieu en premier lieu;
l'honorable monsieur a pris ce moyen
de se justifier devant le peuple.

Les honorables messieurs ont
changé de tactique. L'honorable pre-
mier ministre dit aujourd'hui qu'il n'a
rien à faire avec les affaires provin-
ciales; mais en 1872, la question des
écoles du Nouveau-Brunswick fut pré-
sentée à la Cham6re par les honorables
nessieurs de la droite d'aujourd'hui,
qui,alors qu'ils cherchaient à renverser
le gouvernement conservateur, étaient
bien d'avis, quoi qu'ils en disent au-
jourd'hui, que.les affaires provinciales
les concernaient quelque peu.

Un attentat manifeste a été commis
dans la province de Québec. Le lieute-
nant-gouverneur veut gouverner le
peuple contre sa volonté, garotter la
volonté et les privilèges populaires.
Pour rappeler Son Honneur à de meil-
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leurs sent iments, quelque chose devrait
être fait par ce Parlement.

Si rien n'est fait ici, voyons ce qui
pourrait être fait ailleurs. Si les sub-
sides avaient été votés avant la chute
du gouvernement De Boucherville, le
cabinet Joly aurait pu rester au pou-
voir pendant un an, contre la volonté
du peuple. Je crois que si l'honorable
député de l'Islet voulait raconter les
entrevues qui ont eu lieu avant ce
coup d'Etat, l'honorable député aurait
des choses intéressantes à dire sur le
sujet.

Il doit y avoir mie autorité dont
relève le lieutenant-gouverneur; cette
autorité c'est ce Parlement, c'est
encore le gouvernement du Canada
contrôlé par l'honorable premier mi-
nistre. Cet honorable monsieur n'ose
pas dire que le lieutenant-gouverneur
a raison; et en ne défendant pas son
action, il admet que Son Honneur est
coupable de la grave accusation portée
contre lui.

Cette Chambre a juridiction sur les
actes du lieutenant-gouverneur, et
peut le censurer pour avoir mal agi.

Supposons que le Gouverneur-Général
renvoie ce ministère, parce qu'un grand
nombre de députés ont en des entre-
prises du gouvernement et n'occupent
p as en Chambre une position indépen-
dante, ces messieurs n'approuveraient
guères le procédé.

Les ligues dont on a parlé étaient
composées d'hommes envoyés à la
législature provinciale pour obtenir du
gouvernement de Québec la construc-
tion des chemins de fer en question.
Ces lignes étaient honnêtes et non pas
comme celle dont on a pu constater
l'existence en cette Chambre à une
session antérieure. Cette dernière
était composée d'entrepreneurs cher-
chant à s'enrichir eux-mêmes et non à
faire avancer les intérêts de leurs com-
mettants. Telle est la différence entre
ces lignes.

Le lieutenant-gouverneur a avancé
de fausses assertions dans sa lettre à
Son Excellence le Gouverneur-Général.
Le lieutenant-gouverneur est un repré-
sentant de la Couronne, et si la motion
du très honorable'député -de Kingston
est rejetée, la Couronne se trouvera
dans une fausse position. Les droits
et priviléges du peuple, acquis au prix
de si grands sacrifices, sont dans un

M. CMON

sérieux danger. Les honorables mes-
sieurs de la droite sont pour saerifier
ces droits et priviléges, et leur cons-
cience les trouble.

Le gouvernement DeBoucherville. a
été appuyé par une mojorité des élec-
teuis de la province.

Il y a trois ans, X. deBoucherville
fut pi-ié de construire un ehemin de
Québec à Hall, mais il informa les
villes intéressées que. la province
n'avait pas les moyens suffisants pour
faire cette entreprise. Lesvilles répon-
dirent: " Construisez le chemin de fer
du Nord, et nous souserirons trois mil-
lions de piastres." Ceci fut fait; mais
quand les travaux furent terminés, et
qu'il devint nécessaire de payer les en-
trepreneurs, ces villes refusèrent ·de
faire face à leurs obligations. Les
députés libéraux,,qui ont pour habitude
de défendre les intérêts du peuple,
vinrent représenter aux habitants des
campagnes que les conservateurs aug
mentaient les taxes au profit des
villes.

Les libéraux n'ont aucuns principes;
ils n'en ont jamais eu et n'en auront
jamais.

La conduite des libéraux en cette
circonstance me rappelle la fable du
rat de ville -et du rat deschamps.

Le ministre de la Justice et le mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur sont
impliqués dans cette affaire.

J'ai un grand discours à prononcer
sur cette question, mais je te réserve
pour une autre occasion.

Pour le moment, je propose l'ajour-
nement.

M. McDOUGALL (Trois-Rivières).
Les lieutenants-gouverneurs sont pure-
ment et simplement les créatures de ce
gouvernement, et ils sont sous son con-
trôle. Je dirai franchement que je
crois que le gouverneur Letellier a été.
influencé en ceci par le gouvernement
fédéral, dont le but était dej se saisir
du gouvernement de Québec, afin de
contrôler les élections.

L'honorable député dit que nous.
n'avons- rien à faire avec cette question,.
qui doit 'simplement -être renvoyée' au
peuplé. Vbilà une opinion'digne'd'im
homme d'Etat.

Le lieutenant-gouverneur, de nième-
que le gouvernement provincial, tient
son pouvoir de ce Parlement. 1-
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lieutenant-gouverneur est assurément
la créature de ce gouvernement, et il
est sous sa juridiction et son contrôle.

Avons-nous le droit de parler du
lieutenant-gouverneur sans avoir celui
de critiquer sa conduite ? Si les gouver-
neurs des colonies ne remplissent pas
leur devoirs suivant la lettre de leur
commission, leur conduite peut-être
censurée par le Parlement impérial; et
il en est de même des lieutenants-gou-
verneurs vis-à-vis de nous. Ces mes-
sieurs agissent sous le contrôle du
gouvernement qui les nomme. Les
lieutenants-gouvernenr sont stricte-
ment sous le contrôle de ce gouverne-
ment et de ce Parlement; il y a plus,
ce gouvernement est responsable (le
leur conduite.

C'est une absurdité de dire que la
constitution est écrite. La constitu-
tion anglaise n'a jamais été éci ite,
parce qu'elle n'est jamais restée une
journée la même. Elle varie constam-
ment, suivant les besoins du temps et
des pays. Notre constitution a été
extrêmement mal faite. Le pouvoir a
été réparti d'une façon que je ne sai-
rais approuver. Les lieutenants-gon.
verneurs ne devraient pas avoir les
attributs du souverain, lequel est placé
absolument au-dessus des partis, tandis
que nos lieutenants-gouverneurs sont
les créatures des partis.

M. Letellier a été nommé par le
parti actuellement au pouvoir, dont il
est un partisan dévoué. Ce fait est
reconnu même ici. Il ne peut se
départir de son esprit de parti même
pendant qu'il est en exercice. La
même observation s'applique aux au-
tres lieutenants-gouverneurs. Les ho-
norables messieurs savent l'avantage
qu'il y'a dans la possession du pouvoir
dans un appel au peuple. Ils savent
que le gouvernement DeBoucherville
avait une forte majorité dans les deux
Chambres. Et qu'ont-ils fait ? Le lieu-
tenant-gouverneur menaça ses minis-
tres d'un changement. Après le renvoi
du cabinet DeBoucherville, on sait que
le nouveau gouvernement exerça non-
seulement le patronage, mais pratiqua
la terreur. On avait non-seulement
des faveurs à accorder, mais encore des
créances à faire rentrer.

Les droits de la province de -Québec
seront sacrifiés si le lieutenant-gouver-
neur, qui est- la créature de l'adminis-
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tration d'Ottawa, peut contrôler ou
démettre ses gouvernements à son gré.

Quellos garanties avons-nous alora
contre les dangers que courent nos
priviléges ?

Le lieutenant-gouverneur s'est arrogé
le droit de faire une législation à sa
guise. Cet attentat aux droits et aux
libertés de toute une province ne sau-
rait passer ici sans censure et con-
damnation.

M. MÉTHOT-Prenant la parole à
une heure aussi avancée, 7 hrs. a.m., je
n'ai pas l'intention de citer beaucoup
d'autorités et de précédents au sujet de
la constitutionnalité de l'acte-qui nous
occupe. Plusieurs députés éminents
se sont acquittés de cette ltche avant
moi, et tout ce que je me propose de
faire, c'est de montrer les faits sous.
leur vrai jour, en faisant ressortir pour
cela les contradictions qui su trouvent
dans le mémoire du lieutenant-gouver-
neur. Il n'y a pas besoin d'avoir du
génie pour traiter la question qui est
devant nous; un peu de sens commun
suffit.

Pour ma part je ne sais pas grand'-
chose en fait de constitution. Je n'ai
pas fait d'études particulières de la
nôtre. Mais il suffit de lire le message
du lieutenant-gouverneur pour voir-
immédiatement que son auteur prémé-
ditait depuis longtemps ce coup d'Etat;.
que, de fait, il le préméditait depuis.
qu'il avait été nommé à son poste.

Je n'accuserai pas, pour ma part, le
gouvernement fédéral d'avoir nommé
M. Letellier dans le but de détruire le
ci-devant gouvernement de la province.
de Québec. Je ne désire attribuer de.
mauvais motifs à aucun des honorables
membres de cette Chambre. Mais je
dois dire qu'il se présente en· con-
nexion avec le coup d'Etat un ensemble-
de circonstances de nature à faire.
croire au pays que le coup était pré-
médité, sinon par ceux qui ont nommé.
son auteur au poste qu'il occupe, au
moins par Son Honneur lui-même.

De même que tous les membres de
cette Chambre, le lieutenant-gouver-
neur de Québec était, avant d'arriver à
la position de représentant de Sa
Majesté la reine, un politique ardent,
homme de parti dévoué, un homme
qui, depuis le commencement d'une
longue carrière politique, s'était mêl·
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activement aux lattes politiques; il
avait pris une part énergique aux
discussions pailementaires; il aimait
passionnément ces tournois politiques;
et il est aisé de comprendre qu'en
arrivant à son nouveau poste, Son
Honneur n'ait pu immédiatement
devenir parfaitement impartial. Son
Ronneur ne pouvait se dégager immé-
diatement de tout esprit de parti en se
rendant à Québec, où il avait pour
aviseurs des messieurs qui, il est vrai,
avaient droit à son appui cordial, mais
qt'il avait toujours passionnément
combattu en politique.

J'ai dit il y a un instant, qu'il n'est
pas besoiri d'un grand savoir politique,
de grandes connaissances de la consti-
tution, pour juger de la question qui
est devant la Chambre. Il suffit d'exa-
miner le mémoire transmis à Son
Excellence le Gouverneur - Général,
pour s'apercevoir qu'il est imbu
d'esprit de parti.

L'honorable député de l'Islet paraît
avoir des sentiments pleins de cordialité
à l'endroit de Son Honneur le lieute-
nant-gouverneur; je n'en doute pas, et
n'en suis pas surpris; ces sentiments
se sont toujours trouvés dans la famille
de l'honorable monsieur; cela est évi-
dent, s'il laut en croire des chiffres que
je voyais l'autre jour, démontrant que
cette famille a reçu du gouverne-
ment plus de cent dix-huit mille pias-
tres en cinq ans.

Dans le mémoire de Son Houneur se
trouvent trois faussetés de la pire
espèce, faussetés dont Son Honneur
était incapable de se charger lui-même,
mais qu'il a approuvées en en laissant
prendre à d'autres la r< sponsabilité.

Lorsque le lieutenant-gouverneur de
Québec eut démisson cabinet, qu'est-ce
que prétendit la presse libérale ? Une
fausseté des plus absolues. Elle allégua
que le cabinet n'avait pas été chassé.
Elle voulut faire croire au pays que
ces ministres avaient donné leur démis-
sion, et cette rumeur était accréditée et
mise en circulation par les plus chauds
partisans du lieutenant - gouverneur.
.Elle était soufflée par ceux qui aujour-
d'hui font du tapage en cette Chambre,
dans le but d'interrompre cux qui
discutent la question constituti innelle

lu jour. Je dois dire que ces honora-
bles messieurs ont tenté de faire croire
au pays que ces ministres avaient été

M. MÉTROT

incapables de s'accorder entre eux, et
qu'ayant des difficultés avec le lieute-
nant-gouverneur, ils avaient donné-leur'
idémission. Ils n'osaient pas faire face
à la question constitutiornelle et poli-
tique qui se présentait à eux. D'abord,
ils l'évitaient, ils cherchaient à s'y
soustraire, de même qu'aujourd'hui ils
cherchent à se soustraire à la discus-
sion, et à empêcher les honorables
députés de défendre leur cause. Les
honorables messieurs de la droite ont
fait tout en leur pouvoir pour faire
croire que l'ex-cabinet provincial n'a
pas été renvoyé, mais la mémoire de
Son Honneur est une preuve du cou-
traire. Son Honneur a clairement
déclaré à ces aviseurs que, vu les cir-
constances, il n'avait plus besoin de
leurs services.

Ce n'est pas là la seule inexactitude
contenue dans le mémoire de Son Hon-
neur.

L'honorable premier ministre a
déclaré que nous n'avons pas le droit
de discuter cette question en ce mo-
ment, parce que ce serait influencer
les élections de la province de Québec.
Pourquoi, alors, l'honorable premier
ministre est-il venu mettre devant la
Chambre, non pas des explications
comme cellesque les ci-devant ministres
ont présentées, mais un plaidoyer de
Son Honneur en justification de sa
conduite ? C'est donc Son Honneur qui
nous a forcés de discuter la question et
de nous défendre en cette Chambre.

C'est ce qu'ont fait les membres de
l'Opposition, et ils se sont acquittés de
leur devoir d'une manière courageuse·
et digne. Ils nont pas agi comme font
en ce moment les honorables messieurs
de la droite. Ils n'ont pas essayé à
éluder la question. Au contraire, ils
l'ont envisagée franchement. Aussi, je,
suis fier d appartenir aujourd'hui au
parti conservateur et fier de marcher
à la suite du très honorable député de
Kingston.

Et pourquoi ? parce que je ne suis,
aperçu que lorsque le très honorable'
député a une opinion il n'a pas honte.
de la défendre devant cette Chambre,
et c'est ce que je ne puis pas dire de
nos adversaires, ' parmi lesquels je
compte plusieurs amis.

L'inexactitude que j'ai signalée n'est
pas la seule que contienne le mémoire
de Son Honneur. Parmi les raisons
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données par le lieutenant-gouverneur
pour avoir renvoyé ses ministres, nous
trouvons deux assertions que, pour ne
pas manquer aux formes parlemen-
taires, j'appellerai inexactitudes, et
non pas faussetés. Ces deux raisons
manquent tout à fait de vérité. L'une
d'elle laisse entendre que Son Honneur
a eu des rapports très désogréables
avec ses ministres, et qu'ils ont agi
d'une façon inconstitutionnelle. Son
Honneur se préseate dans cette
Chamb-e non-seulement pour donner
cours à un mensonge, mais encore pour
insinuer et faire croire ce qu'il savait
être feux. Il vient devant la Chambre
déclarer qu'une mesure avait été pré.
sentée à sa sanction étant encore
incomplòte. Mais Son Honneur ne
sait-il pas qu'en sanctionnant cette
mesure, il approuva le même jour
un projet de loi pour amender une
erreur typographique commise dans
ce bill. Cette mesure avait subi deux
lectures dans le Conseil législatif, sui-
vant l'usage parlementaire. C'est la
coutume dans le Conseil législatif, bien
qu'il n'en soit pas ainsi en cette
Chambre peut-être, que, lorsqu'un bill
imposant quelque peine prend nais-
sance dans ce Conseil, celui-ci ne déter-
mine pas la peine; c'est ce qui arriva.
Le bill vint devant la Chambre
d'Assemblée aux derniers jours de la
session. Il passa par le comité; mais
j'ignore si la peine fut déterminée ou
non. Par erreur, le bill fut envoyé à
l'imprimeur, sans que la lacune ait été
comblée.

Voilà une des raisons pour lesquelles
Son Honneur a renvoyé ses ministres.
Doit-on attribuer cela à la mauvaise
foi ou à une erreur de Son Honeur ?
Je crois qu'il est difficile de répondre.
J'ai peine à décider entre les deux
alternatives; mais je crois qu'il est
difficile de croire qu'il y a eu erreur.

Le bill avait subi les trois lectures,
et il était impossible de remédier à la
chose dans le même bill. Alors 'le
cabinet présenta un autre projet de loi
pour suppléer au défaut du premier.
C'est tellement le cas,i que si l'on veut
consulter les deux bills on les trouvera
l'un immédiatement à la suite de
l'autre dans le statut. Ces deux bills
furent aussitôt soumis; mais au lieu de
sanctionner -cet autre bill Son Honneur
y objecta. Pour ma part, je crois que

1»6î ..

Son Honneur aurait dû l'approuver et
non pas se charger de signaler des
fautes typographiques. Qu'est-ce qui
restera à faire à l'honorable député de
Lévis si Son Honneur lui ôte cette
occupation.

Je dois avouer que Son Ronneur a
fait preuve de mauvaise foi lorsque.
connaissant les faits, sachant qu'il y
avait un autre bill amendant celui-ci, il
a donné cela dans son mémoire comme
une des raisons de malentente'entre lui
et ses aviseurs.

Il y a des faussetés manifestes dans
le mémoire du lieutenant-gouverneur,
et il n'est pas besoin de consulter le
mémoire de l'honoiable M. de Boucher-
ville pour les découvrir. Elles se signa-
lent d'ellesrmêmes.

Les autres raisons encore plus pué-
riles données à cette Chambre en justi-
fication de sa conduite arbitraire, sont-
.elles de celles que des hommes sensés
peuvent accepter.

Son Honneur prétend que ses minis-
tres n'ont pas fait leur devoir, et qu'ils
n'étaient pas même assez attentifs pour
revoir et corriger les bills. Et cepen-
dant, cet homme, qui tenait tellement
à ce que ses ministres fissent leur devoir,
dit à la Chambre qu'au moment où la
législature était en pleine session,
époque où le lieutenant-gouverneur
doit autant que possible se tenir au
siége du gouvernement, il était à la
IR.vière-Ouelle. Pendant la session
encore, Son Honneur a été vu à Mont-
réal, et voyageant d'une ville à l'autre,
bien que sa présence fut nécessaire à la
capitale provinciale. Son Honneur
disait à ses ministres: " Faites stricte-
ment votre devoir; n'empiétez pas sur
mes prérogatives; je ne le souffrirez
pas. Quant à moi, je me promène."

Si Son Honneur avait en tant de
sollicitude pour les intérêts du pays;
s'il eût eu le bien du pays à cœur;
s'il était sincère quand il dit qu'il n'agit
que dans l'intérêt publie, il aurait dû
rester au moins pendant la session au
siége du gouvernement, où il aurait pu
avoir une connaissance complète des
projets de loi présentés par son gou-
vernement; et, comme le disait l'autre
jour un honorable membre de cette
Chambre, Son Honneur aurait på alors
s'avguitter de son devoir, qui consiste
à avertir ses ministres lorsqu'un projet
de loi ne lui plait pas. .
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Au contraire, Son Honneur n'en fit
rien; il se tenait éloignéde la capitale,
envoyant des blancs seings pour la
présentation des projets de loi qui
demandaient son autorisation et sa
coopération.

En cela, Son Honneur a agi comme
s'il avait eu confiance parfaite dans ses
ministres; mais, dans son mémoire,
Son Honneur montre la plus grande
réserve, réserve qui n'est pas justifiée
par la pratique d'ici.

Comme l'a fait remarquer l'hono-
rable député de Kingston, un grand
nombre de projets de loi qui sont pré-
sentés ici n'ont pas l'approbation de
Son Excellence le Gouverneur-Général
au moment de leur présentation et ne
lui ont de fait jamais été soumis. Et
pourquoi? Parce qu'un grand nombre
n'ont trait qu'à la routine des choses.

Je demanderai à M. l'Orateur s'il
signe lui-même les procès-verbaux de
chaque jour de la session. L'Orateur
n'autorise-t-il pas le greffier de la
Chambre à signer ces documents la
plupart du temps ?

Il doit y avoir un grand nombre de
projets de loi, de projets de résolution,
qui viennent devant la Chambre sans
que le Gouverneur ne les ait vus. Si
cependant ce fonctionnaire veut les
suivre et s'en rendre compte, il doit
rester à son poste; mais lorsqu'il s'en
va se poster à une distance de 60 ou
100 lieues de la capitale, et envoie à
ses ministres des blancs seings d'auto-
risation, le gouvernement n'a-t-il pas
le droit de dire que le lieutenant-gou-
verneur a sanctionné chaque projet de
loi qu'ils ont soumis à la Chambre?

Et tels sont les faits de l'affaire. Ce-
pendant, Son Honneur, dans son mani-
feste, ou plutôt dans son plaidoyer, pré-
senté à cette Chambre, veut faire la le-
çon à ses ministres à ce sujet.

Son Honneur dit une fausseté quand il
prétend que l'ex-gouvernement voulait
imposer le pays d'avantage et aug-
menter la dette provinciale pour venir
en aide aux chemins de fer. J'étais
moi-même membre du Parlement de
Québec lorsque fut passée la loi autori-
sant le gouvernement à appliquer
à d'autres fins les subventions accordées
aux différents chemins de fer pendant
un certain nombres d'années, si ces
subventions devenaient 1périmées ; et

M. MÉTOT

c'est ce au'a fait l'administration De-
Boucherville.

Néanmoins, voilà une des raisons
données par le lieutenant-gouverneur
pour le renvoi de ses ministres.

On ne peut prétendre que l'ex-gou-
vernement de la province ait sans
bonne raison décidé d'imposer un droit
de 15c. par cent piastres sur tous con-
trats et obligations. A ce sujet,je vais
simplement dire à la Chambre ce qui
n'a pas encore été mentionné, mais ce-
que tout le monde comprend cependant,
savoir: que cette taxe n'a été imposée-
que parce que certaines municipalités
et viles n'ont pas payé leurs souscrip-
tions au chemin de for de la rive Nord ;.
conséquemment, le gouvernement dut
prendre cette mesure pour pouvoir rem-
plir ses obligations. Mais quand le-
gouvernement déclara qu'il allait forcer-
ces municipalités à payer ces souscrip-
tions à une entreprise qu'elles avaient
grandement contribué à mettre à exé-
cution, et sans laquelle il n'y eût pas
eu de nécessité de proposer cette loi om
d'imposer de si fortes taxes à la pro-.
vince, on jeta les hauts cris.

Pour ma part, je dirai qu'il y a une
contradiction, une flagrante contradic-
tion, entre les deux déclarations qui
ont été faites à ce sujet par le gouver-
nement actuel de Québec.

D'un côté, on prétend dans l'adresse
aux électeurs publiée par le gouverne-
ment Joly que la loi qui eut forcé. les
municipalités à payer leurs souscrip-
tions au chemin de fer était injuste.
D'un autre côté, on prétend que ce droit
de 15c. ne doit pas être imposé à la
population.

Mais si les municipalités s'étaient
acquittées de leurs souscriptions, l'ex-
gouvernement n'aurait jamais eu à pro-
poser la taxe en question; et s'il ne.
forçait pas les municipalités à payer,
alors il était nécessaire d'obtenir de:
l'argent de quelque façon et de décréter
cet impôt.

Je dirai plus. le retard qu'a causé-
l'action de Son Honneur dans l'achève-
ment du chemin de fer de la rive Nord,.
fait perdre à la province au moins le
double du montant que cette taxe au-
rait réalisé; car, grace à ce retard, la
possibilité d'affermer ce chemin va être
remise de douze mois au moins; et
l'affermage de la voie rapporterait au
trésor provincial une somme au moins
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égale au montant qu'aurait pui rappor-
ter la taxe de 15c., sinon le double du
produit de cette taxe.

Mais il est facile de voir ce à quoi
voulait en venir Son Honneur; et c'est
là tout le secret de la conduite de Son
Honneur. Le lieutenant-gouverneur
voulait faire monter au pouvoir un
gouvernement qui fut dis posé à aider
ses amis politiques dans l'élection géné.
rale qui doit avoir lieu en automne.

Avec cette idée en tête, il se mit,
avec autant <le prudence que possible,
à embarrasser ses aviseurs constitution-
nels. Lorsqu'ils présentaient à la
-Chambre des projets de lois qu'il savait
-être dangereux pour leur popularité, il
ne s'y opposait aucunement. Et pour-
quoi ? Parce qu'il avait l'intention
d'a ir plus tard et de prendre avantage
-de leur position au profit de ses amis
politiques.

Et puis, Son Honneur espérait obte-
nir l'appui d'un certain nombre de con-
servateurs dans la législature; mais il
se trompait dans son attente.

Les membres de l'Assemblée légis-
lative se montrèrent dignes de leur po-
sition surtout, ils se montrèrent indé-
pendants, comme des représentants du
peuple doivent l'être. Ils firent preuve
de la véritable indépendance, en bra-
vant l'opinion publique, naturellement
toujours ennemie de l'impôt; ils se
montrèrent aussi jusqu'à un certain
point indépendants de leurs chefs.

Aujourd'hui l'affaire est devant les
-électeurs, qui sont appelés à juger leur
conduite; et le pays jugera comme il le
fait toujours les gens qui se montrent
honorables, dignes et inflexibles.

Le lieutenant-gouverneur fut trompé
dans son espoir. Son Honneur croyait
-que les, membres de la législature ren
verseraient le gouvernement ; qu'il
appellerait ses amis au pouvoir, et que
les élections se feraient sur la question
-de la taxe dont il avait de fait recom-
mandé l'imposition; mais il fut trompé
-dans son attente, et il agit avec trop de
hte pour réussir.

Son Honneur ignorait évidemment
que les subsides n'avaient pas été votés,
-car autrement, il n'eût pas agi si tôt;
mais ses espérances le déçurent. En
démettant ses ministres, il espérait
qu'il pourrait retarder l'élection pro-
vinciale jusqu'après l'élection fédérale.
Mais, malheureusement pour Son Hon-

neur, les subsides n'étaient pas votés,
et il était nécessaire que l'élection fut
terminée vers le 1er juin.

Dans leur embarras, les amis de
Son Honneur se hatèrent de venir
demander conseil à Ottawa; et, si la
rumeur ne ment pas, ils demandèrent
au gouvernement fédéral de faire les
élections immédiatement.

Plusieurs jours après le renvoi du
ministère, la législature locale est
restée dans une complète ignorance
des raisons qui avaient engage le lieu-
tenant-gouverneur à prendre cette
mesure. Quand ces raisons durent être
communiquées on les trouva si futiles,
qu'il fallut les faire valoir. De là, le
long plaidoyer qui fut présenté à la
Chambre.

Je crois avoir démontré qu'il n'est
pas nécessaire de comprendre la ques-
tion constitutionnelle, ni d'être un
jurisconsulte distingué pour se former
ine opinion sur l'affaire qui est devant
la Chambre. Il suffit de lire les docu-
monts qui nous sont soumis pour se
rendre compte des choses. D'après ce
que nous avons pu voir, il est clair que
le pays rendra un jugement impartial
et condamnera énergiquement le coup
d'Etat dont le lieuter.ant-gouverneur de
la province de Québec s'est rendu cou-
pa ble.

Je terminerai ces quelques observa-
tions en disant que je donnerai tout
mon appui à la motion du très hono-
rable député de Kingston.

M. DOMVILLE parle ensuite de
la gravité des accusations portées
contre le lieutenant-gouverneur, et
demande que des mesures soient prises
pour empêcher qu'une pareille occur-
rence ne se renouvelle.

M. ORTON-Nous avons tous enten-
du l'éloquent discours qu'a prononcé le
très honorable député de Kingston sur.
les principes de la constitution britan-
nique. Le très honorable député nous
a montré que jusqu'aujourd'hui le
Canada avait joui des priviléges et des
avantages du gouvernement respon-
sable. En vérité, le peuple canadien a
pu jusqu'aujourd'hui se glorifier de ce
que notre système gouvernemental est
de nature à faire ressortir plus parfaite-
ment,que celui même de la mère-patrie,
toutes les beautés de la constitution
britannique. Cela a été l'ambition- de
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tout patriote canadien d'essayer de per-
pétuer sur ce continent les institutions
que nous révérons tant.

Mais quand je vois ce qui s'est passé
dans le cours des dernières semaines,
je sens que des dangers sérieux me-
nacent les institutions de ce pays. Ces
dangers sont de nature à nous faire
douter que notre Confédération puisse
se maintenir ou perpétuer les principes
du gouvernement constitutionnel. Nous
nous demandons si, en donnant au pro-
vinces le privilége de se gouverner sépa-
rément, nous i'avons pas ouvert une
source de dangers pour notre avenir
national. Nous nous demandons si en
multipliant en ce pays les représentants
de la Couronne,nous n'avons pas exposé
à de -érieux dangers nos institutions.

Ce n'est pas mon intention pour le
moment d'examiner le côté constitu-
tionnel de la question; à ce point de
vue la question a été trop habilement
discutée par les honorables messieurs
de la gauche qui m'ont précédé.

Le silence obstiné que gardent l'ho-
norable premier ministre et ses parti-
sans sur cette partie de l à question, est
une preuve suffisante qu'ils se sentent
incapables dejustifier l'action du lieute-
nant-gouverneur de Québec. Pourquoi
l'honorable député de Bruce-Sud a-t-i I
pas opiné ?

L'action du lieitenant.gouverneur
a-t-elle été approuvée par le gouverne-
ment? Si elle a son approbation, la
Chambre eût dû entendre cet éloquent
et habile député sur le sujet. Assuré-
ment, l'audacieux abus de pouvoir du
lieutenant-gouverneur est assez sérieux
pour mériter qu'il exprime l'opinion
qu'il en a.

Mais, non; l'honorable député de
Bruce-Sud garde un silence significatif ;
non-seulement il ne se fait pas enten-
dre, niais il reste absent pendant la
plus grande partie du dénat. Non-
seulement le député de Bruce-Sud de-
meure silencieux, mais encore l'hono-
rable ministre de l'Intérieur, qui se
fait une gloire de ses connaissances en
matière de droit constitutionnel, reste
muet devant l'acte de lieutenant-
gouverneur de Québec, qui a ébranlé
jusque dans leur fondement nos insti-
'tutions, et a jeté la consternation d'un
bout à l'autre du pays.

Non-seulement le silence des hono-
rables messieurs de la droite est plein

M. ORTON

de signification, mais les discours pro-
noncés par les honorables messieurs du
parti ministériel, y compris celui de
l'honorable premier ministre, sont de
nature à jeter l'alarme dans l'esprit de
tous ceux qui ont à cœur le bien du
pays.

La manière légère dont l'honorable
premier ministre a traité la question
prouve qu'il n'est pas à la hauteur de
la circonstance. il eût dû s'élever
au-dessus de considérations de parti,
et en discuter le mérite au point de
vue constitutionnel.

Je vais citer May au sujet d'événe-
ments qui se passèrent dans le cours
du règne de George III. Je lis -

Il<Depuis lors, il ne s'est présenté aucune
importante question relative à l'exercice des
prrogatives ou de l'influence de la Couronne.
Ces prérogatives et cette influence ont été
exercé-s avec sagesse et justice, et suivant le
véritable esprit de la constitution. Les minis-
tres jouissant de la confiance du Parlement,
n'ont jamais demandé en vain la confiance du
souverain. Leurs me.%ures n'ont pas été enn-
trecarrées par des influences secrètes ou des
avis irresponsables. Leur politique a été
dirigée par le Parlement, et non par la volonté
du souverain on les intrigues de la cour. Quel-
que grand que soit le pouvoir de la Couronne,
i a eté exercé pendant ce règne, selon l'avis
des ministres responsables, d'une façon cons-
titutionnelle et à des fins légitimes. Ce pou-
voir a été pour ainsi dire garidéen fidéicommis
au profit du peuple. C'est pourquoi il a cessé
d'exciter et la jalousie des partis rivaux et les
mécontentementa populaires. Ce judicieux
exercice de l'autorité royale,tout en tond tusant.
au bon gouvernement de l'Etat, a soutenu
l'influence morale de la Couronne ; et grAce à
lui la fidélité et le dévouement d'un peu ple
libre n'ont jamais été troubles par la voix des
factions.",

Voilà comment les prérogatives de
la Couronne doivent être exercées.

Nul homme intelligent ne peut
lire le mémoire du lieutenant-gouver-
neur de Québec,. donnant les raisons de
sa conduite, sans être frappé de leur
trivialité et de la presque a surdité de
leur nature. L'une d'elles est la fixa-
tion d'un jour d'actions de grâces
générales, qui, parait-il, a été officiel-
lement communiquée par lui au minis-
tòre DeBoucherville, sur instruction
venant d'Ottawa.

Je ne reviendrai pas sur les raisons
qui ont été données, mais je dirai que
si' pareille chose s'était .passée dans
Ontario, il y aurait eu des assemblées
d'indignation d'un bout de la province
à l'autre .

Situés comme nous le sommes dans
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le voisinage immédiat d'une grande et
puissante république, nous avons raison
de craindre que 'aete du lieutenant-
gouverneui Leteilier ne crée à l'égard
de nos institutions un manque de res-
p ect qui se change eu admiration pour

s istitutions américaines et tende à
renverser notre constitution. Non-seule-
ment il met le gouvernement respon-
sable en péril, mais il nous fait man-
quer d'égards eneers notre noble reine.
Il est à craindre que la. conduite arbi-
traire et tyrannique de M. Letellier ne
fasse tomber la Couronne en discrédit,
non-seulement ici, mais encore dans
tout l'empire britannique.

Nous savons tous que le respect en-
vers la reine est l'un des éléments les
plus puissants pour entretenir la
loyauté et la fidélité des habitants de
ce pays; c'est aussi l'élément qui tient
uni le grand empire britannique et les
Indes. C'est pourquoi, si nous voulons
rester fidèles à la Grande-Bretagne,
fidèles à notre pays, il nous faut répu-
dier et condamner cet acte indigne du
lieutenant-gouverneur de Québee.

Je ne puis m'emnècher de mettre le
discours que l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur a fait sur cette
question avec celui qu'il prononçait
l'été dernier à Québec et dans lequel
il faisait, des principes du parti libéral,
une exposition entremêlée d'expres-
sions de loyauté-et d'attachement à la
Couronne. Dans les observations in-
considérées qu'il nous faisait hier soir,
il n'a pas consacré son éloquence à la
dignité de la Couronne et des devoirs
du gouvernement responsable en ce
pays, mais seulement à faire valoir
les intérêts sordides de son parti dans
la province de Québec.

Je n'hésite pas à dire que cet acte
serait suffisant pour justifier la mise dii
lieutenant-gouverneur en accusation
comme traître à sa reine et à son pays,
si l'on considère qu'il pourrait servir
de précédent à d'autres lieutenants-
gouverneurs pour renvoyer leurs mi-
nistres, et qu'il est de nature à enveni-
mer les querelles et à créer la confu-
sion entre les différentes autorités de
notre gouvernement constitutionnel.

On a dit par tout le pays que l'acte
du lieutenant-gouverneur de Québec
n'était que l'exécution d'un. com-
plot préparé de longue-main. Et lors-
que nous voyons la position dans la-

quelle se trouve le gouvernement vis-
à-vis du pays, telle que révêlée darns
plusieurs occasions; lorsque nous
voyons la graide impopularité de ce
gouvernementet sa conduite réprouvée
d'un bout à l'autre de la Confédération,
non par des conservateurs seulement,
mais même par des réformistes; lors-
que nous voyons des journaux libéraux
dénoncer les chefs, de ce gouvernement
commme traîtres au parti réformiste;
lorsque nous voyons des assemblées de
reformistes adopter, comme dans mon
comté, des résolutions exprimant l'in-
dignation contre la conduite du gou-
vernement pendant son administra-
tion; lorsque enfin nous voyons tout
cela et tant d'autres preuves d'im-
popularité,-nous ne pouvons nous
empêcher de croire qu'il y a du vrai
dans les motifs qui ont été imputés par
l'opinion publique au lieutenant-gou-
verneur de Québec; nous ne pouvons
nous empêcher de penser qu'il a été
influencé par le gouvernement fédéral,
que tout ceci était la partie désespérée
d'un ministère aux abois, le va-tout
d'une administration qui, se sentant
perdue au moment où elle va être con-
frontée avec une population désap-
pointée, a voulu s'emparer de l'influence
que donne le patronage de la Couronne
dans la province de Québec.

Je n'ose croire que le premier
ministre a lui-même trempé dans le
complot, car j'ai une plus haute opinion
de lui, individuellement; ce plan a été
ourdi par des gens qui avaient soif du
pouvoir, sans plus s'occuper des meil-
leurs intérêts du pays.

La conduite du gouvernement, dans
la présente occurrence, pourrait donner
à supposer qu'il a voulu employer
toute l'influence fédérale pour excuser
le lieutenant-gouverneur de Québec et
lui permettre d'emporter les élections
et réussir à former un cabinet. Une
pareille conduite serait aussi déloyale
et mériterait autant d'être censurée que
l'acte du lieutenant-gouverneur.

Quel sera le sort de la résolution dont
nous nous occupons ? je l'ignore; mais
'espère que parmi les partisans du
gouvernement il y en aura d'assez indé-
pendants, qui auront assez le sens de
leur responsabilité et assez de patrio.
tisme pour voter dans l'affirmative et
désapprouver la conduite partiale du
lieutenant-govverneur de Québec.
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.Te doute beaucoup, cependant, et je'
regrette (le le dire, que les honorables
députés de la droite auront le courage
de prendre cette attitude indépendante
et patriotique. Ils nous ont donné
trop d'exemples <le la confiance aveugle
qu'ils reposent dans le gouvernement
actuel; ils ont approuvé trop de ses
mauvais actes, tels que le contrat di
havre de Goderieh, le tripotage de la
Kaministiquia et autres semblables.

Je vais maintenant faire quelques
vitations qui se rattachent à l'acte du
lieutenant-gouverneur Letellier et
montrer comment les actes semblables
-u sien ont été appréciés.

Sous le règne de George III, il s'est
produit un événement assez identique
à celui qui nous occupe. Le roi avait
conçu contre son ministère une hosti-
lité personnelle si prononcée, qu'après
.'être abstenu pendant très longtemps,
il crut devoir adopter un moyen qui
mit en grand danger le gouvernement
responsable et les progrès que ce sys-
tème avait fait dans la Grande-Bretagne
à cette époque.

May nous donne à ce sujet d'inté-
ressants détails. Parlant du dernier
précédent anglais qui se rapporte à la
conduite du lieutenant-gouvrneur de
Québec, celui de George III renvoyant
le gouvernement Pitt, il dit:

" Le but du roi n'était pas seulement de
supplanter ut, parti et de le remplacer par
un autre, mais de créer un parti qui lui tit
fidèle, qui eût égard à Pes désirs personnels,
qui mit sa politique à effet et qui fût soumis
à sa voloitt."

Puis, parlant de ce que doit étre un
gouverneur constitutionnel, il conti-
nue :

" Un gouverneur constitutionnel assure à
l'ad ninistration une grande autorité dans
tous leR conseils de l'Etat. Il choisit et
reuvoie ses ministres. Les résolutions de ces
derniers son sujettes à son approbation, et,
lorsque cette approbation est refusée. ils doi-
vent ou rsigner ou alandonner leur poli-
tique. ls sont responnaiblet. d'un côté au
roi et -le l'autre au Parhenent, et s'ils répoli-
der.t à la coiîfance du roi en atinistranît les
affaires à sa saîtistaction, ils doivent se guider
sur des principes et proposer-les iiesures
qu'ils puissent justifier devant -le Parle-
ment.

" Là s'arrête l'influence du roi. Puisqu'il
gouverne par l'in teriédiaire de ministres
resp onsables. il doit reennnaitre leurs respon-
eabilités. Ils ne snuit pas seulement ses i

M. ORToN

ministres, ils sont aussi les serviteurs publics
d'un spav libre.

" Mais une influence aussi restreinte sur
la direction 'les affaires ne pouvait satisfaire
l'ambition du roi. On remarquera que
quand des ministres qui n'étaient pas de son
choix se trouvaient au pouvoir, il complot-
tait contre eux ; et quand il réussissait à y
établir ses amis, il leur imposait sa politique.
Cette tactique du roi était remplie de dangers
autant pour la Couronne elle-même que
pour les libertés constitutionnelles du peuple.
En revenir au système d'après lequel les rois
gouvernaient et les ministres exécutaient
leurs ordres est en soi un mouvement
rétrograde dangereux pour les principes du
gouvernement constitutionnel, mais les
libertés du peuple sont exposées à de plus
grande périls que la Couronne."

Voici un roi qui complotait contre
ses ministres, et ce paraît être le cas
du lieutenant-gouverneur de Québec.
Il paraît y avoir de fortes raisons pour
penser que c'était un complot dans
lequel il a été entraîné par d'autres,
dans des fins de parti.

Nous ne pouvons faire autrement
qu'admirer l'attitude du gouvernement
De Boucherville et la modération avec
laquelle son chef répond au lieutenant-
gouverneur.

M. de Boucherville possédait la con-
fiance d'une grande majorité du Parle-
ment provincial, et il reste à savoir si
la tactique de M. Lotellier va lui
apporter le succès qu'il en attendait.
Il a réussi, il est vrai, à renvoyer ses
ministres et à provoquer un appel au
peuple à l'aide de circonstances qui
pourront détourner celui-ci de la véri-
table question,. c'est-à-dire le danger,
pour le gouvernement responsable, de
cet audacieux exercice d'autorité par
le lieutenant-gouverneur; mais je pense
que tous les patriotes sincères, dans
cette Chambre et dans le pays, dési-
rent sincèrement l'insuccès ignomi-
nieux de cette tentative. M. Letellier
me fait l'effet d'avoir été inspiré plus
par les influences de parti que par le
désir de sauvegarder l'intégrité de la
Couronne.

Je pense avoir rempli mon devoir
envers mes électeurs en exprimant,
comme je viens de le faire, l'indigna-
tion que la conduite de M. Ietellier a
soulevée dans tout le pays. Il ne rue
reste pluis qu'à espérer que le patrio-
tisme les députés de la droite et de la
gauche. que le jugement et les bons
conseils auront le dessus, et que la
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Chambre dira, par son vote, que l'acte
du lieutonant-gouverneur Letellier a
été peu sage, contraire aux meilleurs
intérêts du pays, qu'il a mis en dan-
ger les libertés du peuple de notre
jeune Confédération, jeté les préroga-
tives de la Couronne dans le discrédit
et miné les bases même de notre sys-
tème de gouvernement.

M. OUIMET-Les membres de la
droite voudraient empêcher l'Opposi-
tion d'exprimer ses vues, comme celle-
ci en a certainement le droit, sur la
question d'importance vitale qui nous
occupe. Leur conduite sera considérée,
dans la province de Québec et ailleurs,
comme une preuve que le gouverne-
ment a décidé d'endormir la Chambre,
pour ainsi dire, a6n d'empêcher la con-
tinuation de ce débat, qui n'est proba-
blement pas très agréable à l'adminis-
tration.

C'est, d'ailleurs, l'habitude de ces
messieurs d'empêcher la libre discus-
sion : le gouvernement et ses amis
libéraux s'entendent à merveille sur
ce point; partout où ils sont en majo-
rite, ils lesempêchent de parler, ils les
réduisent au silence. Cependant, je
crois que, dans ce moment, la voix du
peuple est trop forte et trop unanime-
ment soutenue dans cette Chambre
pour que nous laissions le gouverne-
ment traiter tyranniquement et arbi-
trairement, comme il l'a fait dans la
session de 1874, les défenseurs des
droits du peuple, les membres de l'Op-
position.

Je me rappelle, qu'en 1874, les libé»
>'aux, dans leurs journaux et sur les
tréteaux publics, disaient que les vingt-
trois incapables qui représentaient le
Bas-Canada dans l'Opposition, ne pou-
vaient faire entendre leur voix dans ce
Parlement, qu'ils ne pouvaient être
écoutés par la flexible et servile majo-
rité qui soutenait l'administration.
Personne de ceux qui ont suivi la pre.
mière session du Parlement actuel n'a
oublié qu'en effet nous ne pouvions
nous faire entendre; mais, depuis, le
bon sens du peuple a triomphé, et
chaque fois que des partisans ministé-
riels ont été renvoyés à leurs électeurs,
le peuple a choisi des conservateurs'
pour venir le représenter ici et défen-
dre ce qu'il appelle ses droits, sa

langue, sa nationalité et ses institu-
tions.

Je regrette le pénible événemen t qui
a donné lieu à ce débat. Les Cana-
diens-Français étaient fiers de s'être
assuré le libre exercice de leurs droite,
de leur langue et de leurs institutions
dans la belle province que leurs an-
cêtres avaient arrosée de leur sang
pour conquérir ces libertés; ils avaient
fini par obtenir le droit d'avoir un de
leurs compatriotes, non pas précisé-
ment pour porter la Couronne, mais
pour remplir les éminentes fonctions
de représentant de Sa Majesté qui
règne sur le glorieux empire britan-
nique.

Mais ils doivent se sentir aujourd'hui
profondément humiliés en voyant cette
dignité tombée entre des mains aussi
indignes que celles de la personne qui
préside actuellement, en despote et en
tyran, aux destinées du Bas-Canada-
Son Honneur M. Lutellier, que le
peuple de cette province, à la suite des
derniers événements, a surnommé Luc
ier.

L'indignation que l'acte de Son
Honneur a soulevée dans toute la pro-
vince de Québec en empêchera, j'es-
père, la répétition.

Les Canadiens-Français sont fiers de
dire qu'ils comprennent les institutions
britanniques; le noble lord qui préside
aux destinées de la Confédération leur
en a rendu ce témoignage, et il a dé-
claré qu'il n'existe pas dans le pays
une race plus loyale envers Sa Majesté
ni plus digne du nom de peuple britan-
nique. Maisctette opinion ne doit plus
être la même depuis que M. Letellier
a cru devoir jouér au tyran et faire
revivre parmi nous les traditions du
moyen âge, des temps, de la barbarie,
qui avaient depuis longtemps disparu
pour la gloire du monde.. et qui, je
l'espère, ne renaîtront -jamais dans
notre belle province.

Qu'on me permette de passer -en
revue, aussi brièvement que possible,
les différentes propositions que le très!
honorable député de Kingston a éta-
blies et dont, en passant, l'honorable
premier ministre a admis la justesse.

La première, c'est qu'en vertu de
l'Acte de l'Amérique-Britannique du
Nord les lieutenants-gouverneurs sont
nommés par le Gouverneur du Canada
en Conseil comme les représentants du
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Gouverneur-Général dans les provinces,
et que leurs relations avec le Gouver-
neur-Général sont précisément les
mêmes qui existent entre le Gouver-
neur-Général et Sa Majesté. Dans
tout ce qui concerne les institutions
britanniques, le Gouverneur-Général
est responsable envers Sa Majesté en
Conseil, et ses actes peuvent être cen-
surés ou approuvés par le gouvernement
impérial; de même le lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec est
responsable envers le Gouverneur-
Général, et si la conduite de ce dernier
peut-être critiquée dans le Parlement
impérial, celle du lieutenant-gouver-
neur peut-être discutée dans le Parle-
ment fédéral.

Ce principe est admis par les deux
partis. S'il suit de ces prémisses que
le présent débat est essentiellement
constitutionnel, c'est-à-dire essentielle-
ment conforme à l'esprit de la consti-
tution qui nous régit; si nous pouvons
discuter la conduite du lieutenant-gou-
verneur dans les circonstances qui
l'ont porté à renvoyer ses ministres,
il s'ensuit également que nous pou-
vons exprimer franchement notre opi-
iion et passer jugement sur la conduite
de Son Honneur.

Quelle raison l'honorable premier
ministre a-t-il donnée pour mettre fin
à ce débat? Il a dit qu'il était incon-
venant et inopportun ; il a dit que la
Chambre porterait atteinte aux libertés
du peuple en exprimant une opinion,
parce que Son Honneur a formé un
ministère et choisi des aviseurs qui.
ont assumé la responsabilité de ses
actes, parce que la conduite de Son
Honneur est en ce moment soumise à
la décision des électeurs de la province
de Québec dans la personne de ses
ministres, et parce qu'à ces électeurs
seuls appartient le droit de décider la
question constitutionnelle soulevée en
cette Chambre.

L'honorable ministre prétend qu'une
expression d'opinion de la part de la
Chambre influencerait induement le
verdict que le peuple est sur le point
de rendre.

J'avoue que c'est un raisonnement
très ingénieux, mais je ne crois pas
que, comme argument, il puisse tenir.
Il est deux partis dont la conduite
doit être jugée: d'un côté le lieutenant-
gouverneur, et ses ministres de l'autre.

M. OULMET

Constitutionnellement parlant, le lieu-
tenant-gouverneur n'est pas responsa-
ble envers le peuple qui, par cela même,
n'a pas à décider.sur la conduite de
Son Honneur comme lieutenant-gou-
verneur-, lequel, en sa qualité de chef
de la législature de Québec, ne peut
faire de mal. Dans l'exercice de ses
fonctions, le lieutenant-gouverneur
n'est responsable qu'envers le gouver-
nement fédéral qui l'a choisi et nommé,
et d'api-ès les instructions qui lui ont
été données par ce gouvernement. on
verra que celui-ci doit juger la con-
duite de Son Honneur.

D'un autre côté, le peuple de Québec
doit décider du sort du gouvernement
Joly; j'espère que ce jugement ne sera
pas retardé et que la condamnation du
ministòre sera si écrasarte qu'il ne se
trouvera pas un homme publié pour
prendre une responsabilité comme celle
que M. Joly a acceptée.

Quant au lieutenant-gouve-neur, sa
cause doit être portéà devant le Gou-
verneur-Général en Conseil, et si les
aviseurs de Son Excellence n'ont pas
jugé à propos de l'aviser dans ces cir-
constances, les membres de cette
Chambre sont certainement justi-
fiables d'élever la voix pour demander
sa décision sur la conduite de Son Hon-
neur.

Nous avons le dr'oit de repré-
senter à Son Excellence que la préro-
gative royale a été exercée illégale-
ment et inconstitutiornnellement dans
la province de Québec, et que le lieute-
nant-gouverneur a profité de sa posi-
tion pour exercer en faveur de ses
amis politiques une influence qui est
certainement contraire à l'esprit de la
constitution telle qu'interprétée par les
autorités modernes.

Il faut faire une distinction entre
l'illégalité et la nature inconstitution-
nelle des actes du lieutenant-gouver-
neur. Nonobstant l'opinion d'un savant
auteur, je crois que l'acte de Son Hon-
neur est légal et conforme à la consti.
tution écrite; mais contraire à l'esprit
de la constitution telle qu'amendée
dans la suite des temps par le bon sens
du peuple, par nos hommes publics et
par le patriotisme éclairé des hommes
qui ont doté notre pays du gouverne-
ment responsable en 1841.

L'honorable premier ministre s'est
servi d'un subterfuge pour mettre sa

I COMMUNES,] Québec.



Québec. 2011

respons.-bilité à couvert et par-dessus
tout pour empêcher ceux de ses parti-
sans qui tiennent encore aux traditions
des fondateurs de leur parti de juger
cette question sur ses mérites, de con-
damner la conduite du lieutenant-gou-
verneur Letellier, et, par suite, d'enle-
ver au parti libéral les avantages qu'il
attend de l'acte arbitraire de Son Hon-
neur et qu'il con.,idérait comme néces-
saire pour favoriser leurs intéiêts dans
la province de Québec.

Tout le monde sait en effet qu'avant ce
coup d'Etat les libéraux avaient peu de
confiance dans les prochaines élections
fédérales; mais depuis, ils ont levé la
tête, car ils ont pensé que cet acto, en
leur donnant le contrôle du patronage
officiel dans la province de Québec,
leur permettrait d'emporter une partie
des comtés du Bas-Canada. lis n'avaient
jamais espéré rallier plus que la moitié
de ces comtés; mais, depuis le coup
d'Etat, des libéraux ont déclaré devant
moi qu'ils avaient l'espoi r de gagner
au moins la moitié des divisions élec-
torales et d'attirer à eux quelques con-
servateurs, comme ils y ont déjà réussi,
et d'obtenir de cette façon une majorité
jusqu'aux élections fédérales, puis alors
employer l'influence des deux gouver-
nements pour emporter les élections
fédérales et se maintenir au pouvoir
à Ottawa et à Québec.

J'espère que, comme dans le passé,
le bon sens du peuple fera justice de
cette espérance extravagante, ainsi
que des principes subversifs de la cons-
titution dont ces messieurs ont donné
de frappants exemples depuis la for-
mation de leur parti.

Je vais maintenant passer en revue
quelques-uns des motifs invoqués par
Son Honneur pour justifier le procédé
arbitraire à l'aide duquel il a renvoyé
ses ministres et les a remplacés par
leurs adversaires politiques.

Son Honneur allègue qu'il avait le
droit de donner son opinion sur les
mesures présentées par le gouverne-
ment, et d'obliger ses ministres à rece-
voir son avis au lieu d'être avisé par
eux.

Tout homme sensé· devra se con-
vaincre que cette idée est contraire à
la constitution et dangereuse dans ses
résultats. En acceptant la charge de
lieutenant-gouverrieur, Son Honneur
avait résolu de chapger la manière

dont les aftaires publiques de la pro-
vince étaient administrées et de rem-
placer les ministres conservateurs par
des ministres appartenant à son parti.
Son Honneur avait fourni une longue
carrière publique, il avait pris une part
active, ardente, enthousiaste aux com-
bats de la politique. - Il est allé à
Québec, imbu de tous les préjugés et
de toutes le rancunes qu'une lutte de
vingt ans avait fait passer chez Ini à
l'étatde seconde nature, et il a décidé que
s'il ne pouvait pas changer l'adminis-
tration des affaires de Québee à l'aide
des conservateurs, il le ferait avec l'aide
de ses amis politiques.

Telle était bien sa détermination en
acceptant le poste de lieutenant-gouver-
neur. Indépendamment d'autres faits
qui sont connus dans la province, le
mémoire qu'il a adressé au Gouverneur-
Général ne nous permet pas d'en tirer
d'autre conclusion.

Son Honneur a fait le jeu de l'hypo-
crisie, il a voulu prendre ses ministres
par derrière. Il s'est souvent absenté
de la capitale pour ne pas voir ce qui
s'y passait, afin le pouvoir dire plus
tard que ses ministres ne le mettaient
pas au courant de la situation.

Je ne m'appesantirai pas sur les riai-
sons secondaires que Son Honneur a
alléguées pour justitier le renvoi de son
cabinet. Il ne soulève, à cet égard,
que deux questions importantes: le bill
des chemins do fer et-celui des taxes.

Je suis d'avis que le bill des chemins
de fer n'était pas plus arbitraire que la•
loi en vertu de laquelle les corpora-
tions municipales perçoivent leurs
taxes. Son principe n'était pas nou-
veau; on l'avait admis longtemps
avant que Son Honneur fut nommé
lieutenant-gouverneur de la province
de Québec: il était renfermé dans un
acte adoplé en 1875, 39 Victoria, et
Son Honneur n'avait été nommé qu'au
mois de décembre 1876. Cette dispo-
sition décrétait que les règlements
devenaient obligatoires. Tel est le
principe au sujet duquel il récrimine
tant.
: Le bill présenté pendant la der-
nière session de la législature provin-
ciale n'avait d'autre'ojet que de mettre
en opération cette disposition de l'acte
de 181&.

Tous ceux qui s'intéressent à la pros-
périté de Québec et de cette grande
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entreprise admettront que les moyens
que le gouvernement de Québec pre-
nait pour s'assurer du paiement des
souscriptions votées en faveur du
chemnin de fer étaient justes et non pas
contraires à la justice. Il n'y a pas
d'injustice à forcer un homme de payer
ce qu'il doit. Cependant, il était facile
de prévoir que cette disposition du
bill crécrait un sentiment d'hostilité,
et en la proposant l'ancienne adminis-
tration a fait preuve d'un courage
extraordinaire.

Des démagogues ont profité de cette
mesure pour préjuger l'opinion publi-
que contre l'ancien gouvernement.
Mais la Couronne aurait dû être au-
dessus de la tentation d'aider ces déma-
gogues, bien que ses amis politiques
les secondassent. L'acte de Son Hon-
neur a été au plus haut degré indigne
de sa position, et il sera condamné par
tous les électeurs honnêtes et indépen-
dants. Son Honneur s'est abaissé à
l'art du démagogue, et il a souillé la
dignité de la Couronne dont il était le
représentant.

Le parti libéral s'est toujours distin-
gué par la violence avec laquelle il a
dénoncé au peuple les taxes que le
gouvernement croyait devoir imposer
pour l'avantage du public et l'encoura-
gement des industries nationales. Les
libéraux du Bas-Canada ont toujours
écrit le mot taxes en lettres rouges sur
leur programme comme un épouvan-
tail pour effrayer le peuple; et le lieu-
tenant-gouverneur a trouvé l'occasion
excellente de s'en autoriser lorsque le
ministère De Boucherville s'est vu
obligé de forcer les municipalités à
verser leurs souscriptions dans le trésor
provincial. Les libéraux ont profité
de la circonstance pour soulever le
peuple contre le parti conservateur et
pour porter au pouvoir, au contrôle
des affaires pi ovinciales, l'infime mino-
rité que leurs amis formaient dans le
Parlement de Québec.

Ce bill et celui du timbre étaient les
seuls moyens à l'aide desquels le gou-
verneinent De Boucherville pouvait
combler le déficit et faire honneur à
ses engagements au sujet du chemin
de for Québec, Montréal, Ottawa et
Occidental. Ils étaient une nécessité
pour rétablir l'équilibre des finance.s
provinciales, et 'ancienne, administra-
tion a certainement 'fait preuve d'un

M. OUInEir.

grand courage en adoptant cette poli-
tique à la veille des élections.

Assurément, les li béraux ne peuvent
pas se plaindre, car le gouvernement
provincial n'a pas suivi la tactique
adoptée par l'administration fédérale.
Celle-ci a admis le fait pénible qu'un
déficit de trois millions et demi s'est
produit pendant la présente année dans
le revenu, mais que, vu l'approche des
élections, elle ne recourrait pas à l'im-
position de nouvelles taxes pour le
combler. Ses amis nous ont dit qu'elle
espérait que la Providence viendrait à
leur secours, et que si cet espoir était
déçu, il serait temps, après les élections,
de proposer de nouvelles taxes. Mais,
tout en souhaitant que le contraire
arrive, j'ai bien peur que, les élections
fédérales terminées, nous voyions les
déficits augmenter de jour en jour,
d'années en années, et qu'il soit néces-
saire d'imposer des taxes nouvelles.
Cependant, ces messieurs ont été très
habiles en renvoyant la question des
taxes jusqu'après les élections, jusqu'à
ce qu'ils se soient assuré cinq autres
années de pouvoir.

Je confesse que le gouvernement De
Boucherville n'a pas été aussi poli-
tique. En pi ésence d'un déficit et vou-
lant conserver le crédit do la province
intact, il a pris bravement et honnête-
ment le seul moyen qui s'offrait à lui
pour sauver la situation, persuadé
qu'il serait soutenu'dans cette circons-
tance difficile par le bon sens du peuple.
Lus ministres se considéraient liées à
l'achèvement du chemin de fer M. Q.
O. et O., et, faisant face à la situation,
en hommes courageux et honnêtes, ils
résolurent d'aller en avant, au risque
de s'exposer à perdre pour un temps
leur popularité.

Les libéraux du Bas-Canada sont in-
capables d'un tel courage et d'une telle
honnêteté; ils ne pensent qu'à rester
au pouvoir et à s'assurer de bonnes
situations pour eux-mêmes et pour
leurs amis.

Un autre de leurs buts, mais qu'ils
n'avouent pas, c'est d'opérer l'annexion
du Canada à la république voisine.
Chaque fois que la chose est possible,
le gouvernement actuel favorise les
Américains aux dépens des Canadiens.
Tel est le cas pour nos industries manu-
facturières et la distribution des con-
trats qui se rattachent à nos entrepri-
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ses publiques. Je pense que son but
est tout simplement d'amener l'an-
nexion et de nous obliger, pour vivre,
et participer aux avantages qu'il nous
refuse, de nous placer sous la protec-
tion du drapeau américain.

Je n'insisterai pas davantage sur la
petitesse des raisons alléguées par le
ieutenant-gouverneur pour justifier

l'arbitaire dont il s'est rendu coupable
en renvoyant ses ministres; je dirai
seulement un mot des conséquences
que sa conduite aurait pour le pays, si
elle était approuvée.

Si Son Honneur a pu chasser ses
ministres une fois, qu'est-ce qui l'em-
pêcherait d'en faire encore autant
jusqu'à ce que le peuple, fatigué des
élections, se montre disposé à soutenir
le ministère Joly? Naturellement,
Son Honneur serait plus prudent une
autre fois, et il n'enverrait pas sa lettre
de renvoi avant que les subsides ne
soient votés; de cette manière, le gou-
vernement pourrait être administré
pendant douze mois. Qu'est-ce qui
empêcherait Son Honneur de renvoyer
son nouveau cabinet, si la majorité de
la prochaine Chambre était opposée à
M. Joly, qui serait alors obligé de rési-
gner ?

Si M. Letellier a eu raison dans
cette occasion, il aura certainement
encore raison une autre fois; et alors, à
quoi bon une législature composée des
représentants du peuple ? Nous retour-
nerions à la période antérieure à 1841,
si douloureuse pour nos compatriotes
qui nous ont conquis le principe du
gouvernement responsable; si la con-
duite arbritaire de Luc ler était tolé.
rée, notre pays retournerait aux jours
de l'influence despotique et du gouver-
nement irresponsable.

Son Honneur allègue qu'il croyait
que le chemin de fer et le service civil
étaient trop coûteux. J'avais pensé
que les taxes étaient offertes à la Cou-
ronne et acceptées par elle comme
étant imposées pour la conservation de
sa dignité et la bonne administration
des affaires du pays; du moins, c'est
la doctrine posée par plusieurs au-
teurs.

Si Son Honneur est le gardien des
deniers de la province, comment se
fait-il que, mécontent de ses ministres,
il ait augmenté le fardeau des charges
qui pèsent sur la province ? En ren-

voyant son cabinet, il a rendu néces-
saires une dissolution et une élection
générale qui vont coûter à la province
de $45,000 à 850,000 ? En second
lieu, il a rendu nécessaire une nouvelle
session, qui va coûter au moins 690,000
ou 6100,000; et enfin, grâce à lui, la
construction du chemin de fer Q. M. O.
et O. ne pourra probablement pas être
terminée avant la fin de cette année
ou le commencement de -l'ainée pro-
chaine, en sorte que dans l'intervalle
la province va être privée des revenus
que ce chemin pourrait produire et
payer l'intérêt sur l'argent emprunté
pour le construire,et on sait que des sou-
missions pour l'affermage du chemin,
à raison d'environ 8300,000, ont été
reçues.

Donc, en conséquence de tous ces
faits, Son Honnour, que l'idée de l'aug-
mentation des taxes empêchait de dor-
mir, occasionne à la province une dé-
pense d'environ $450,000, - près d'un
demi-million - qu'il faudra prélever
par la taxe. Au lieu de diminuer les
charges publiques, Son Honneur les
augmente, et le peuple de la province
sera grandement surpris d'apprendre
que tout ceci a été fait pour que les
électeurs puissent exprimer de nou-
veau leur opinion sur la politique de
chemins de fer de l'ancien gouverne-
ment, politique qui leur avait été sou-
mise et qu'ils avaient approuvée aux
élections générales de 1875.

C'est un nouveau genre de témoi-
gnage de respect pour lopinion pu-
blique dont Son Honneur a donné
l'exemple en renvoyant ses ministres et
en confiant l'administration à un parti
qui ne possédait pas la confiance d'un
tiers des électeurs de la province. Et il
vient hypocritement dire au peuple:
" C'est par amour pour vous, et dans
l'intérêt d'une bonne administration
qui v<*is manque depuis longtemps,
que j'ai fait cela," bien que son véri-
table but ait été de favoriser ses parti-
sans et amis politiues.

Son Honneur a réussi, stupidement
si vous, voulez, mais enfin il a réussi a
donner le contrôle des affaires de. la
province à l'administration Jôly, et les
conservateurs se voient obligés de de-
mander encore une fois au peuple la
confiance qu'il leur a déjà accordée de
la manière la plus complète possible.
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Son Honneur a certainement trompé
le peuple, car au lieu de favoriser
réconoimie, son coup d'Etat va néces-
siter une augmentation de dépenses et
ajouter aux charges publiques sous la
forie de nouvelles taxes. L'exposé de
Son Honneur est certainement men-
songer.

M. TIOLTON-Si je comprends bien,
l'honorable monsieur dit que je lieu-
tenant-gouverneur a employé le men-
songe et l'hypocrisie dans l'intérêt de
ses amis du gouvernement fédéral, et
ide conniivance avec eux. Voilà,je crois,
la substance de ses paroles, etje le prie
les i épéter en anglais.

M. O UIMET-Je n'ai pas dit préci-
sément que le ministère fédéral ait pris
part à l'espèce de conspiration qui a
amené la perpétration de ce que je con-
sidère comme un outrage constitution-
nel fait au peuple de la province de
Québec.

Le lieutenant-gouverneur déclare,
dans le premier p)aragraphe de son mé-
moire au Gouverneur, que dès l'instant
où il a quitté ses collègues de l'admi-
nistration fédérale pour aller à Québec,
il a acquis la certitude, en examinant
les affaires de la province, que tout
allait mal; qu'il avait à remédier à tout
et que c'était là son devoir envers Son
Excellence et la Couronne, dont il est
le représentant. Il déclare aussi qu'il
a parlé plusieurs fois dans ce sens à
ses ministres, mais qu'ils n'ont jamais
voulu écouter ses conseils.

C'en est assez, selon moi, pour nous
faire croire, ou du moins pour nous
faire tirer la conclusion que lorsque
M. Letellier est parti pour Québec, il
y est allé en partisan du gouvernement
fédéral, avec tous les préjugés qu'il
avait accumulés dans le cours d'une
longue carrière politique active. Qu'il
ait agi de bonne foi ou non, son idée
fixe était qu'il fallait un changement,
et il paraît que ceux qui devaient béné-
ficier de cette opinion étaient les mem-
bres du parti libéral dans la province
de Québec et dans cette Chambre.

Ceci est peut-être une insulte, et
l'honorable député de Chateauguay dé.
sire sans doute le faire croire.

M. HOLTON-Cela dépend; mais
il m'a semblé que ce que vous avez dit
en français impliquait contre le gou-
vernement fédéral la grave accusation

M. OUIrET.

d'avoir conspiré avec le lieutenant-
gouverneur de Québec. J'ali compris
que vous accusiez le lieutenant-gouver-
neur d'avoir agi entièrement dans l'in-
térêt de son parti et de ses amis poli-
tiques, et le gouvernement d'Ottawa
d'avoir conspiré avec Son Honneur
pour provoquer cette crise à Québec.

M. OUIMET-Je viens de répéter
en anglais ce que j'ai dit en français.

M. MACKENZIE-Tout ce que j'ai
à dire, c'est que si l'honorable préopi-
nant a porté les accusations dont parle
mon honorable ami, le député de Cha-
teauguay, il a tout simplement commis
un faux témoignage contre son pro-
chain.

M. OUIMET-Je déclare solennelle-
ment que je n'ai que dit en français ce
que je viens de répéter en anglais, et
je crois m'être exprimé en termes par-
faitement parlementaires.

Ce que l'honorable premier ministre
vient de dire pourrait faire croire que
le langage parlementaire ne tire pas à
conséquence. D'après les règlements
de la Chambre, on ne peut qualifier un
homme de menteur; mais on peut dire
qu'il porte un faux témoignage contre
son prochain.

Je ne possède pas tous les secrets de
la langue anglaise; mais, comme j'ai
eu plusieurs fois occasion de dire la
même chose à l'honorable ministre
(M. Mackenzie), je lui suis grandement
obligé de m'avoir fourni le moyen d'ex-
primer mon idée. Il nous a fait tant
de négations et d'affirmations aussi for-
melles les unes que les autres, et que
la suite a prouvé être des assertions
téméraires-ou plutôt, pour me servir
de l'expression propre-de faux témoi-
gnages, . que je suis très heureux de
pouvoir les qualifier de cette façon.

Je n'avais pensé auparavant qu'on
pouvait dire à un homme, dans cette
enceinte, qu'il était un menteur. C'est
pourtant ce iu'on m'a dit à moi qui,
sans être premier ministre, considère
mon honneur comme aussi sacré, aussi
intact et aussi inattaquable que celui
(le r'importe quel membre de cette
Chambre; et j'espère bien n'être
jamais premier ministre do la Confé-
dération s'il me faut, pour en arriver
là, la réputation de rectitude et de
véracité que l'honorable monsieur (M.
Mackenze) s'est faite.
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C'est une belle chose d'insulter un
jeune député dont l'influence en Parle-
ment peut n'être pas très considérable;
mais, après tout, un homme peut être
honorable sans être membre de cette
Chambre ou de ce gouvernement.

Je dirai plus. Quelques-uns des
honorables messieurs qui occupent en
ce moment les fauteuils de la Trésore-
rie seraient plus élevés dans l'estime
publique s'ils n'y étaient jamais par-
venus, attendu que le peuple a fni par
connaître le degré de leur moralité et
de leur honneur. Je souhaite sincère-
ment n'être jamais renvoyé en ce Par-
lement si je dois avoir la même desti-
nee.

Je ne pense pas être sorti des bornes
de la convenance parlementaire en
exprimant mon opinion sur la grande
question constitutionnelle qui fait l'ob-
jet de ce débat. Je n'ai jamais voulu in-
sulter personne, etje n'entends pas non
plus être insulté par personne.

Ma première proposition est que ce
Parlement a le droit de juger la con-
duite du lieutenant-gouverneur dans
l'exercice des fonctions auxquelles il a
été préposé par le gouvernement
actuel; et si Son Honneur a exercé ses
prérogatives dans un sens contraire à
l'esprit de notre constitution, contraire
à la forme et à l'esprit des instructions
qu'il a reçues du Gouverneur-Général
en Conseil, le Parlement fédéral a le
d-oit de discuter sa conduite et d'ex-
primer une opinion soit pour la censu-
rer ou pour l'approuver.

Nous avons en notre possession les
différents documents qui contiennent
toute la question: c'est-à-dire le mé-
moire de Son Honneur le lieutenant-
gouverneur, et le mémoire de l'ex-
premier ministre de la province, M.
deBoucherville, qui a été démis.

Je prétends que le gouvernement
fédéral fait preuve d'hypocrisie en
cherchant à mettre sa responsabilité à
couvert, aux yeux mêmes de ses parti-
sans qui veulent agir de bonne foi et
de ceux qui, dans le Haut-Canada, sont
les amis politiques de l'honorable pre-
mier ministre, mais qui sont plus fiers
de se dire les descendants, les héritiers
politiques de M. Baldwin et des anciens
chefs du parti réformiste haut-canadien.
L'honorable monsieur (M. Mackenzie)
a recouru à un moyen hyporite
en cherchant à mettre sa responsa-

bilité à couvert dais les circons-
tances et en déchrant qu'il était
inopportun de discuter dans cette
Chanbre la conduite de Son Honneur
le lieutenant-gouverneur, attendu que
le ministère Joly en appelle dans le
moment au pays.

Je soutiens que le lieutenant-gouver-
neur et le ministère Joly sont deux
personnalités distinctes. Nous n'avons
rien à faire avec le ministère Joly, que
les électeurs ont à juger; mais le lieu-
tenant-gouverneur, lui, n'est pas res-
ponsable envers le peuple; il ne l'est
qu'envers les autorités qui l'ont
nommé,-de même que le Gouverneur-
Général, dans l'exercice de ses préro-
gatives, n'est pas responsable envers le
peuple du Canada, mais simplernený
envers le gouvernement impérial, qui
l'a nommé et lui a donné les instrue-
tions que Son Excellence est obligée de
suivre.

Je soutiens, en troisième lieu, que
dans l'exercice de sa prérogative royale
le lieutenant-gouverneur Lotellier s'est
conduit d'une manière arbitraire et en
partisan, et de plus que les raisons
qu'il a données dans son mémoire à l'ap-
pui de son acte sont futiles et ne peu-
vent être acceptées par aucun homme
éclairé, jaloux des priviléges et des
libertés que nous confère la constitu-
tion dont le pays est doté; elles ne
méritent pas la considération de ceux
qui croient que c'est le peuple qui
gouverne, et non le lieutenant-gouver-
neur ou la Couronne

Il est vrai qu'à Québec le chef de
l'exécutif est le lieutenant-gouverneur,
de même qu'ici c'est le Gouverneur-
Général et en Angleterre Sa Majesté la
reine ; mais dans toutes les matières
qui touchent aux intérêts du peuple,
ces personnages n'ont rien à faire, rien
à dire sur la manière dont le peuple
juge à propos de se gouverner, d'impo-
ser ou de ne pas imposer des taxes.
Aussi, je prétends que le lieutenant-
gouverneur Letellier n'avait pas, le
droit d'intervenir dans la politique du
gouvernement De Boucherville, qui
était soutenue par la grande majorité
du peuple du Bas-Canada.

La conduite de Son Honneur ne peut
avoir été inspirée -que par un zèle der
partisan, car je ne puis croire qu'il ait
simplement obéi aux inclinations et à
l'esprit de démoralisation qui existaient
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auparavant en lui. Je considère que
la plus grande insulte qu'on pourrait
lui faire serait de dire qu'en exerçant
sa prérogative de cette façon, il a sim-
plement suivi les instincts et les impul-
sions de sa nature.

Je crois, au contraire, qu'il est parti
d'Ottawa inspiré par le violents pré-
jugée politiques, résultat d'une longue
carrière et de luttes ardentes, avec la
persuasion que le parti libéral serait
exterminé politiquement aux pro-
chaines élections fédérales, et avec
l'intention que si jamais l'occasion se
présentait de changer l'état de choses-
comme il le dit lui-même dans son
mémoire-qui existait dans la province
de Québec, d'amener son parti au pou-
voir-car je crois qu'on peut aussi en
tirer cette conclusion-et de l'aider à
emporter les élections fédérales, il pour-
rait rendre cet immense service, non
pas au pays, car il est prouvé que cet
acte ne fait qu'ajouter une nouvelle
charge d'un demi-million à la dette de
la province de Québec, mais à son parti.
Son Honneur voulait créer à Québec le
même état de choses qui existe ici.

La Chambre accepterait une lourde
responsabilité devant la postérité si elle
approuvait cet acte arbitraire du lieu-
tenant-gouverneur Letellier. Si Son
Honneur peut aujourd'hui renvoyer ses
ministres sans mériter censure ni courir
aucun risque, je ne vois pas pourquoi,
au prochain reflux de la marée poli-
tique, un lieutenant-gouverneur conser-
vateur ne serait pas .envoyé à Québec
pour chasser le ministère Joly si celui-
ci existait encore à cette époque. Qu'est-
ce que les libéraux auraient à dire alors,
eux qui approuvent aujourd'hui la
la conduite de Son Honneur ?

Les honorables messsieurs de la
droite disent que les membres de l'Op-
position sont des torys, et ils nous rap-
pellent des actes arbitraires que les
torys ont approuvés au temps de
George II.

Nous sommes torys, mais non pas
dans le genre des torys d'il y a cent
ans. Nous sommes simplement libé-
raux conservateurs, c'est-à-dire que
nous avons hérité des traditions de sir
Louis Hypolite Lafontaine; mais de-
puis 1873, au lieu de faire comme Papi-
neau, de rêver d'utopies imprégnées
des idées républicaines de la France et
des Etats-Unis, et d'idées annexio.

W, OunmoeT

nistes nous avons adopté une ligne de-
conduite différente.

Hypolite Lafontaine disait que puis-
que nous avions conquis avec le sang
de nos compatriotes la grandeur et les
priviléges de la constitution britan-
nique, il ne nous restait plus autre,
chose à faire que de travailler au bon
fonctionnement de cette constitution
pour la prospérité du pays en général
et de la nationalité en particulier.
Aussi, Lafontaine, Morin et Cartier
ont-ils toujours suivi les traditions.
constitutionnelles, traditions que le
parti libéral a conservées.

Il y a plus de libéralité, plus de lar-
gesse de vues dans le parti libéral-con-
servateur que dans le parti libéral;
car, après tout, les libéraux du Bas-
Canada sont les mêmes que ceux de
tous les pays du monde.

Qu'est-ce qu'un libéral ? Un libéral
est un homme qui veut avoir la liberté
aux dépens de la liberté des autres.
Voilà le libéralisme des honorables
députés de la droite, qui foulent aux
pieds la liberté des autres, afin de se
vanter d'être libres eux-mêmes, c'est-à-
dire libre de faire le mal, et c'est l'es--
sence du libéralisme, en religion
comme en politique. Ces messieurs
réclament la liberté de faire le mal
comme le bien, la liberté de violer les
droits des autres et de servir les in-
térêts du moment par n'importe quels
moyens ; voilà leur libéralisme.

Les libéraux disent que les torys du
Bas-Canada sont des hypocrites qui font
servir la religion à des fins politiques.
Il est vrai que le parti conservateur a.
la gloire de posséder l'appui du clergé
depuis le temps de sir Hypolite Lafon-
taine; mais ceux qui disent que les
conservateurs sont les valets du clergi,
mentent.

Le clergé catholique est l'allié du
parti conservateur, et pourquoi ?
Parce que dans les principes conserva-
teurs réside la stabilité des principes
catholiques; parce que dans ces prin-
cipes nous avons la liberté et la libéra-
lité, une libéralité qui s'applique à tout.
le monde; parce que nous respectons.
les traditions de nos ancêtres et que
nous ne les renions pas du jour au
lendemain, selon les besoins du mo-
ment, comme l'a fait un certain
membre du gouvernement que je vois.
à son fauteuil et qui confessait hier-
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soir qu'il n'était qu'un enfant quand
il a fait les folies qu'on lui reproche,
bien que ceux qui connaissent l'hono-
rable ministre de la Justice depuis
longtemps le considèrent encore comme
un enfant.

L'honorable monsieur avait, il y a
quelques années,.une grande réputation,
et personne ne regrette plus que moi
que cette réputation, dont j'étais si fier
comme Canadien-Frangais et comme
membre du Barreau de Montréal, se
soit évanouie. Aujourd'hui, je me sens
profondément confus et humilié de voir
que cet homme, à mesure qu'il est
avancé en £ge, ait autant perdu de
l'énergie qui le distinguait dans sa jeu-
nesse. Aujourd'hui, l'honorable mon-
sieur n'est pas un tory, mais un tard.

On n'a pas lieu de regretter les écarts
de sa jeunesse, lorsqu'ils sont justifiés
par de nobles sentiments. Mais je
n'aurais jamais pensé que l'honorable
ministre de la Justice oserait dire, pour
justifier son passé, qu'il n'avait pas
alors la conscience de ses actes.

M. LAFLAMME-Je n'ai jamais dit
et je n'ai jamais prétendu dire que
j'avais honte de ce que j'ai fait à cette
époque. J'ai seulement dit que j'étais
jeune alors. Celui qui n'est pas répu-
blicain à vingt ans, est condamne à
être fossile à l'âge de 45.

M. OUIMET-Et c'est ce que l'hono-
rable monsieur a fini par être. Quant
à moi j'aurais préféré rester républi-
cain comme à vingt ans plutôt que de-
venir fossile à 45, et, surtout, plutôt
que dire ce que l'honorable monsieur
a dit en cette Chambre.

M. LAFLAMME-Ce ne sont là que
des personnalités.

M. OUIMET-Ce sont des personna-
lités politiques.

Je pense avoir suffisamment démon-
tré que cette question est dé la plus
haute importance pour la Chambre, et
que si la majorité rend un verdict
approuvant la conduite du lieutenant-
gouverneur Letellier, nous pouvons
craindre pour l'avenir de nos institu-
tions. Le pays le regrettera. J'espère
que ce précédent ne sera pas suivi.

J'ai souvent entendu dire par grand
nombre de députés du Haut-Canada
qu'un acte comme celui-là serait suivi,
dans la province d'Ontario, par la
rébellion et des émieutes, et qu'un
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ministère qui s'emparerait de l'admi-
nistration dans les mêmes conditions
que le ministère Joly serait ignomi-
nieusement chassé par le peuple et
remplacé par des hommes dans lesquels
celui-ci aurait. confiance.

Je ne saurais terminer sans protester
contre l'assertion de l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur, que les
conservateurs ne connaissent pas le jeu
du gouvernement responsable.

Je pense que le débat, qui a été con-
duit par les membres de l'Opposition,
prouve amplement, et à la satisfaction
de la Chambre, que les conservateurs
savent ce qui constitue le gouverne-
ment responsable. Si, dans le passé, il
y a un siècle, ceux qui portaient ce
nom on t été des admirateurs outrés des
privilèges de la Couronne, leurs succes-
seurs ont fait de rapides pi-&grès et ils
sont'tenus en conscience de travailler
au bon fonctionnement de la cons-
titution britannique, spécialement à
l'application des principes du gouver-
nement responsable; et, pard4essus
tout, par leur -ferme att ichement à ces
principes, ils ont conquis l'estime et
l'admiration profonde de tous ceux qui
tiennent sincèrement aux principes et
à leur nationalité.

M. COSTIGAN - Je comprends
pleinement la haute importance de la
question qui nous occupe.

Il est un fait dont le pays devra
tenir compte: c'est que l'éloquent et
habile discours du très honorable dé-
puté de Kingston est resté jusqu'ici
sans réponse ; c'est qu'aucun des mi-
nistres et de leurs partisans n'aosé.
traiter la question au point de vue
constitutionnel.

Je me permettrai de dire un mot au
sujet du renvoi de son ministère par le-
lieutenant-gouverneur Gordon, du Nou-
veau-Brunswick.

Le ministre actuel de la Marine et
des Pêcheries était le, chef de ce minis-
tère; il avait pour collègue l'honorable-
député de Charlotte (M. Gillmor), et
j'étais au nombre des représentants du
peuple quil'appuyaient. Contre l'acte
du gouverneur, vingt-deux membres de
la Chambre, à la tête desquels se trou-
vait le chef du gouvernement, adres-
sèrent à Sa Majesté une protestation
énergique.

Assurément, ceux qui ont pris cette.
attitude dans leur province ne peuvent
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en adopter une différente en présence
de l'outrage qui a été commis à Québec.

La raison pour laquelle les hono-
rubles députés de la droite n'ont pas
omé défendre M. Letellier, c'est parce
qu'ils ont compris que Ja chose était
difficile.

Il existe une certaine similitude
entre l'affaire de Québec et celle du
Nouveau-Brunswick : dans les deux
cas, les lieutenants-gouverneurs ont
refusé d'être avisés par ceux qui étaient
leurs aviseurs légaux et constitution-
n1els, et ils sont accusés-je ne dirai pas
avec quel droit-d'avoir accepté les con-
seils de personnes qui n'étaient pas
autorisées à leur en donner. En outre,
l'honorable M. Smith s'est plaint, à
cette époque, des difficultés qu'il avait
à transmettre des documents et du fait
que les réponses qu'il donnait étaient
taussement interprétées dans les jour-
naux du lendemain.

Je regrette de dire que le peuple
n'eut pas l'occasion d'exprimer son
opinion dans l'affaire du Nouveau-
iBrunswick, et je défie qui que ce soit
de dire, si un appel avait été fait au
peuple, que les trois quarts des électeurs
n 'auraient pas condamné la conduite
arbitraire du lieutenant-gouverneur. La
raison pour laquelle cette condamna-
tion ne fut pas prononcée, c'est qu'une
autre question se présenta. On laissa
de côté la constitutionnalité pour celle
de la Confédération des provinces; et
plusieurs furent empêchés de donner'
en cette lutte leur appui moral à la
cause de la justice, en raison de hautes
considérations politique..

De même aujourd'hui, je crois que
certains honorables micurs vont
s'abstenir de voter pour la motion, bien
qu'elle -Oit rédigée avec une judicieuse
modération.

Il n'a pas été donné de caractère po-
litique à la motion, pour que la Cham-
bre puisse prononcer un jugement im-
partial sur la conduite de Son Honneur
le lieutenant-gouverneur de la pro-
vir ce de Québec. J'espòre qu'on ne con-
bidérera pas mon langage comme inju-
rieux, si je dis qu'il est possible que l'es-
prit politique dicte l'opinion que vont
exprimer les honorablcs messieurs de
la droite. Je crois qu'après tout, il est
mieux pour le pays que l'honorable
.premier ministre ait refuEé de se ren-
-dro au désir de la minorité, qui voulait

M. COsTIGAN

l'ajournement lu débat; car autrement
los débats n'auraient donné qu'un seul
côté de la discu.sion, le côté favorable
à la motion.

Je ne crois pas que la Chambre pour-
rai t discuter une question de plus haute
importance que cellequi est mainte-
nant devant nous..

Si la Chambre approuve la conduite
du lieutenant-gouverneurde la province
de Québec, il va être impossible pour
aucune province de la Confédération de
jouir en sécurité à l'avenir du systèma
de gouvernement responsable, libre et
indépendant. Il doit être évident pour
quiconque a le sens commun, qu'en a»-
prouvant le principe posé par M.
Letellier, elle sanctionnerait un prin-
cipe des plus dangereux.

Toute l'affaire se réduit à ceci. M.
Letellier trouve au pouvoir un cabinet
conservateur à Québec; et, ne pouvant,
comme libéral, approuver son adminis-
tration des affaires, il le renvoie.

Or, pour montrer l'injustice de ce
procédé, je vais imaginer un cas, très
invraisemblable assurément. Suppo-
sons, ce qui n'est pas probable, que les
suffrages donnent au chef libéral de
Québec une très foi-te majorité parle-
mentaire et que le nouveau gouver-
ncment réussise à s'établir; supposons
aussi que, grace à un nouvel état de
choses, il se forme un gouvernement
conservateur à Ottawa et que le lieute-
min t-gouverneur de Québec soit rempla-
cé par un conservateur ; celui-ci pour-
rait également renvoyer les ministres
libéraux sous prétexte qu'il n'approuve
pas leur législation.

Les honorables messieurs de la droite
approuveraient-ils ce procédé ? Je
crois qué non. Si cette pratique était
permise, le gouvernement fédéral, soit
li béral, soit conservateur, pourrait, à sa
guise, contrôler les législatures pro-
vinciales par l'entremise des lieute-
nants-gouverneurs.

Quant au caractère de l'honorablo
monsieur qui a donné naissance à se
long et important débat, je ne dirai pas
un .mot qui puisse être considéré
comme injurieux ; cela ne. saurait
donner de force à la cause.

L'honorable représentant de Mont-
réal -Centre (M. Devlin), étant avocat,
est de force à se charger d'une mauvaise
cause; mais je suis surpris de ce que
l'honorable ministr e de la Justice et
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l'honorable député de Bruce-Sud n'aient
rien à dire sur la question qui nous oc-
cupe. C'est malheureux, car bien que
l'honorable député de Montréal-Centre
s'imagine généralement jeter de la
lumière sur les sujets qu'il aborde, la
question n'est guère plus claire, à mon
point Je vue, depuis qu'il a parlé. J'es-
père que l'honorable monsieur prendra
ceci en bonne part, car son discours
n'était évidemment pas destiné à frois-
ser personne.

J'ai cru qu'après la façon magistrale
dont l'honorable député de Kingston a
ouvert le débat, les deux côtés de la
Chambre allaient envisager la question
au point de vue constitutionnel.

Je ne me suis pas trompé quant à
l'Opposition, mais je regrette de voir
que du côté ministériel on soit resté
silencieux.

M. SMITH (Westmoreland) - Je
n'avais pas l'intention de parler sur la
question qui est maintenant devant la
Chambre, et je ne l'aurais pas fait, si
l'honorable préopinant, qui a prononcé
un discours habile, n'avait pas parlé
spécialement de moi au sujet d'une
affaire qui s'est passée dans la province
à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir,
dans le but de démontrer que j'allais,
par mon vote sur cette question, me
mettre en contradiction~ avec mon
pas>é.

Je crois que je me dois de faire voir
que l'honorable député se trompe.
Quant à ma conduite au Nouveau-
Brunswick, je suis prêt à la défendre
aujourd'hui encore.

Je crois, cependant, que cette affaire,
ainsi que l'autre citée par l'honorable
monsieur, sont plutôt des précédents
qui justifient M. Letellier qu'autre-
ment.

Le premier de ces précédents date
de 1856, lorsque le lieutenant-gouver-
neur du Nouveau-Brunswick, M.
Manners Sutton, renvoya son minis-
tère. M. Todd a parlé de ce cas; et
comme cet auteur le rapporte, je crois,
mieux que je ne pourrais le faire, je
fais aussi bien de citer ce qu'il en dit:

"En 1855, une loi prohibant le commerce
des spiritueux fut. passée par la législature du
Nouveau-Brunswick. Mais l'acte se trouva
être défectueux et incapable de fonctionner.
Là.dessus, le lieutenant-gouverneur M. J. H.
Manners-Sutton, sans exprimer d'opinion
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sur le principe de cette législation prohi-
bitive, envoya a ses ministres un memoire
dans lequel il exprimait la conviction que
l'état des choses était plein de dangers pour
les intérêts du pays et demandait un remede
immédiat. Il suggéra (lone la dissolution
du Parlement afin de laire prononcer le
peuple sur le principe prohibitif. Les minia.
tres ne partagèrent pas du tout l'opinion de
Son Excellence et ne voulurent pas conseiller
la dis4<olution

" Il s'échangea quelque con eepondance
sans que ni d'un côté ni de l'autre il y
eût changement d'opinion. Finalement,
le lieutenant-gouverneur déclara qu11e vu

n'il n'avait jamais eu en vue de dissou-
dre le Parlement sans 'approbation de ses
aviseurs responsables," il etait d'avis que le
Conseil exécutif devait prendre la responsa-
bilité d'une proclamation de-dissolution, ou
se retirer, pour lui permettre de chercher des
aviseurs disposes à coùsentir à cette dissolu-
tion m

l'er ,me les ministres re saient l'un et
l'autre, Son Excellente donna instruction au
csecrétaire provincial de préparer et contre-
signer une proclamation dissolvant l'Assem-
blée. Cela fut fait, et immédiatement les
ministres donnèrent leur démission. le
gouverneur les pria de rester à leur poste
jusqu'à ce que leurs successeurs fussent
nommés. Neuf 1ours après il leur donna
avis qu'il avait réussi à forner une nouvelle
administration qui, reconnaissant comme lui
la nécessité d'une dissolution immiédiate du
Parlement, était prête a en assumer la respon-
sabilité."

or, comme on sait, le gouvernement
avait une très forte majorité. Le bill
avait été présenté par M. Tilley, qui
était comme moi membre du gouverne-
nent,et il avait régulièrement été adop-

té. Le lieutenant-gouverneur nous de-
manda de prendre la responsabilité de
la dissolution du Parlement, m-ais
nous refusines; quelques jours après,
cependant, nous crûmes qu'il serait
mieux de consentir, et la dissolution
eut lieu. Le peuple approuva et le lieu-
tenant-gouverneur et le gouverne-
ment; et quand le Parlement se ras-
sembla, il passa des résolutions approu-
vant la conduite du lieutenant-gouver-
neur. Quant au peuple, il reconnut la
constitutionnalité du principe.

Un appel fut fait au gouvernement
impérial, mais celui-ci ne rappela pas
M. Sutton, ni le censura.

Je prétends donc que ce précédent
est favorable A M. Letellier.

Quant à l'autre cas, il n'a pas de
sinmilitude avec celui qui nous occupe.
Il y eut dissolution, l'on appela au
peuple sur la question do .la confédé-
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ration des provinces; le peuple se pro-
nonça favorablement a . ce projet ;
cependant, le lieutenant-gouverneur
décréta la dissolution du Parlement.
Nous nous plaignîmes de ce procédé,
prétendant que le peuple s'étant pro-
noncé sur cette question, le lieutenant-
gouverneur n'avait pas le droit de
dissoudre de nouveau la législature.
Nous envoyâmes une pétition à Sa
Majesté, accusant le lieutenant-gouver-
neur de turpitude morale et de mau-
vaise conduite, et nous plaignant de
ce qu'à notre insu, il consultait nos
adversaires politiques.

Le peuple, par la suite, supporta le
gouvernement et approuva sa conduite;
de sorte que ceci aussi est un exemple
en faveur de M. Letellier. Sa Majesté
ne rappela pas le lieutenant-gouver-
neur, bien qu'il efit fait pis que M. Le.
tellier.

Voici mon opinion : je ne vois pas
que nous soyons appelés à nous pro-
noncer sur la constitutionnalité de
l'acte de M. Letellier. Il en a appelé
au peuple; et si celui-ci approuve sa
conduite, cette Chambre ne devrait-
elle pas en passer par là ?

Assurément, M. Joly % assumé la
responsabilité de cet acte et il est
devenu particeps criminis. Il est en ce
moment à subir son procès devant le
peuple ; serait-il juste que ce Parle-
ment prit aucune mesure de nature à
préjuger l'esprit populaire ?

Il paraît qu'il y eut dispute sur les faits
mêmes de l'affaire, et assurément, dans
de telles circonstances, nous ne devons
pas préjuger la question. Si M. Joly a
eu tort, le peuple a droit de l'en punir
en le faisant tomber du pouvoir; il n'a
pas le pouvoir de démettre le lieute-
nant-gouverneur, mais s'il le condamne,
il sera temps alors pour ce Parlement
d'agir.

Je crois que j'ai démontré que l'at-
titude que je prends aujourd'hui sur
cette affaire est conforme à mon passé,
et qu'elle sera approuvée par mes com-
mettants.

M. ROULEAU critique les objec-
tions de M. Letellier à la conduite et à
l'administration de M. DeBoucherville,
et commente les réponses de celui-ci.

M. HAGGART prétend que le lieu-
tenant-gouverneur a porté un coup
fatal aux libertés de Québec, et il dit

M. SmnTIÎ

qu'il est surpris de voir qu'on ait osé
dans cette Chambre justifier cette con-
duite.

M. POPE-Je suis aussi surpris que
l'honorable premier ministre de la mo-
dération dont a fait preuve mon ami le
très honorable député de Kingston dans
la rédaction de sa motion. Je considère
que cette question est d'une importance
extrême et qu'elle eût justifié une
motion plus sevère.

Nos pères ont combattu pour les
droits qui sont aujourd'hui en péril.
Et, va-t-on dire que, dans la province
de Québec, les grands principes que
nous ont légués nos pères vont être.
oubliés et abandonnés ? Dès le moment
qu'est venu à la connaissance de l'hono-
rable premier ministre cet acté miali-
cieux, inconstitutionnel, manquant de
sagesse et de justice, il eût pu remédier
au mal, et remettre les choses où elles
en auraient été si la province de Qué-
bec eût en un gouvernement honnête
et constitutionnel. Mais l'honorable
ministre, bien qu'il n'ose pas aujour-
d'hui défendre l'action du lieutenant-
gouverneur, n'intervient pas.

L'honorable monsieur connaît cette
affaire depuis un mois, et il aurait dû
rendre aux ex-ministres la place d'où
les avait chassés un acte injuste, in-
constitutionnel et tyrannique.

Je suis certain que la majorité de la
Chambre va voter contre la motion, et
également certain que la majorité du
peuple la supportera. Le peuple ne
passera pas à la légère sur la responsa-
bilité qu'assument ceux qui vont s'op-
poser à cette motion.

Si la chose continue, on pourra s'at-
tendre à des troubles et à la rébellion.
La majorité ne peut être écrasée par
un tyran ou un pouvoir qui n'a pas la
loi pour force. Si l'on renvoie de cette
façon la majorité des représentants du
peuple, où s'arrêtera-t-on?

Il est oiseux de parler du remède de
l'appel au peuple.

Quant à la politique du gouverne-
ment au sujet des chemins de fer, elle
avait eu sa sanction dans le suffrage
populaire; et pour ce qui est-des autres
questions, elles sont à peine dignes di
considération, elles sont presque ridi-
cules. J'ai peur que la questión dès
taxes prenne une trop forte place dans
la lutte et que l'on perde presque de
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vue la question constitutionnelle. Les
libéraux ont essayé de changer le ter-
rain de la lutte.

M. de Boiicherville n'est pas pour
moi un fétiche; mais je vois qu'une
grande injustice a été commise au dé-
triment de ce ministre. Je suis indi-
gné de la façon dont M. de Boucher-
ville a été traité.

J'ai toujours cru qu'il est malheu-
reux que le gouvernement ait construit
le chemin de Montréal à Ottawa,-
qu'il aurait dù plutôt donner une sub-
vention à quelque compagnie pour le
construire; mais la sagesse do cette
mesure n' rien à faire avec la ques-
tion qui nous occupe.

On a dit ,que chaque denier du re-
venu de la province eût dû .être dé-
pensé pour la construction de ce che-
min, et que les autres chemins n'avaient
pas droit à aucune subvention. Je ne
partage pas cette opinion, car la foi
du pays aété galement engagée envers
les autres chemins qu'envers celui-ci;
peut-être pas pour des sommes aussi
considérables, mais à des montants pro-
portionnels.

En égard à ces circonstances, et en
face de la force des partis dans la
Chambre d'Assemblée de Québec, je
demande à l'honorable député de
Westmoreland s'il peut consciencieu-
sement dire que le lieutenant-gouver-
neur a bien agi. Mon honorable
ami doit être d'un avis ou d'un autre.

Il a objecté à la conduite du gouver-
nement du Nouveau-Brunswick au
sujet de la loi prohibant le trafic des
spiritueux.. L'affaire était loin d'être
aussi sérieuse que celle de Québec. Si
le lieutenant-gouverneur avait dit à
ses aviseurs : " Vous devez en appeler
au peuple," c'eût ,été différent. C'est
ce qu'a fait lé gouverneur du Nou-
veau - Brunswick. Sans - exprimer
d'opinion sur le principe de la législa-
tion en qupstion, le gouverneur du
Nouveau-Brunswick envoya un mé-
moire à ses ministres exprimant la
conviction dans laquelle il était. que
l'état des choses était plein de dangers
pour les intérêts du pays et demaudait
un prompt remède. Il suggérait.en
conséquence la dissolution du Parle-
ment. Les minidtres ne s'aicordaient
pas du tout avec la manièroe.e voir de
Son 1xcellince et refsèrent de con-
seillei- la disolution. Peutil y avoir

quelque comparaison entre ce cas et
celui du renvoi du cabinet de Québec?

M. BOWELL prétend qu'en forçant
les ministres a résigner le lieutenant-
gouverneur a exercé sur eux une pres-
sion illégitime.

M. MACKENZIE - Si l'honorable
monsieur veut en rester -là, je* vais
admettre qu'il m'a convaincu.

M. BOWELL-Alors, résignez.
M. MACKENZIE-Comme il a été

convenu avec l'honorable député de
Kingston de certaines conditions aux-
quelles la Chambre pourra s'ajourner,
ces conditions sont que la Chambre
s'ajourne immédiatement, et que le vote
soit pris sans débats lundi soir après
l'arrivée des convois, et que jusqu'à
cette heure, la Chambre s'occupe d'au-
tres affaires.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
consenti à ces conditions, et j'espère
que le vote sera pris vers dix heures
lundi soir.

M. MACKENZIE-Alors il est com-
pris que le débat est clos.

Le débat est ajourné.

BILL IMPÉRIAL CONCERNANT LE 003-
'MERCE DES A NIMAUX.

M. MACKENZIE - Avant que je
propose l'ajournement de la Chambre,
je ferai peut.être plaisir à la députa-
tion en l'informant qu'un télégramme
de notre agent à Londres m'a annoncé
aujourd'hui que le gouvernement impé-
rial a consenti à modifier,dani l'intérêt
du Canada, le billdoncrrpant 1,e n-
mere desanimaux.

La Chambre s'ajourne à six heures et
cinq minutes p.m. le 13 du courant.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lndi, 15. avril 1878.

A trois heures l'Orateur prend le
fauteuil.

Prière.
EXPLICATION PERSQNNNELLE.

M. MITCHELL-Je suis pàrti ven
dredi pour Montréal apiès avoir pris
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avec l'honorable député de Lisgar un
engagement d'abstention simultanée.

En revenant aujourd'hui, j'apprends
qu'au sujet de la motion concernant la
crise de Québec, il a été pris un arran-
gement en vertu duquel on voterait ce
soir à dix heures sur cette question.

Je ne me considère pas lié par aucun
arrangement pris pour moi par qui
que ce soit en cette Chambre, et sur un
sujet aussi important que celui-ci.

Je me sens forcé par les circons-
tances d'exprimer mon opinion sur
cette question.

Mon nom a été mêlé à cette affaire,
et un incident de l'histoire politique de
ma province a été cité comme précé-
dent. On a mentionné le nom d'un
homme qui était à cette époque lieu-
tenant-gouverneur du Nouveau-Bruns-
wick. Comme cette grande question
intéresse à mes yeux l'avenir du Canada,
je crois que je dois dire à la Chambre
ce que j'en pense. Ce n'est pas mon dé-
sir de prolonger la discussion, et je
suggère à l'honorable premier ministre
qu'i l'ouverture de la séance du soir, à
huit heures, l'ordre du jour soit pro-
posé, pour que je puisse exposer mes
vues sur cette importante question. Je
n'entends être lie par aucun arrange-
ment effectué sans moi, mais je ne veux
pas non plus le violer.

M. MACKENZIE--Il est regrettable
que l'honorable préopinant ait une
telle intention. On ne devrait point
briser un arrangement fait avec le chef
de l'Opposition du consentement una-
nime de la Chambre, surtout quand il
n'y a d'autre raison que l'absence de
cet honorable monsieur. Il aurait eu
tout le temps nécessaire de nous faire
conndître ses opinions samedi dernier.
Je crois que personne ne devrait cher-
cher à éluder l'entente, mais on sait
que la Chambre n'a pas autorité pour
la faire exécuter. L'honorable mon-
sieur a donc le droit de faire à son goùt.
Seulement, je regrette, à raison de ce
qui c'est passé, qu'il croie indispen-
sable de prendre la parole sur cette
question.

M. MITCHELL-Je pense qu'il -a
été entendu que l'arrangement ne me
lierait point. C'estce dont m'a informé
l'honorable député d'Hastings-Nord,
qui connaissait mon désir de parler sur
la question.

M. MTCUELL

M. MACKENZIE-Le chef de l'Op-
position a dit qu'il ne pouvait s'enga-
ger formellement pour chaque député,
mais qu'il serait fort désappointé si
quelqu'un prenait sur lui de violer un
engagement unanime.

M. BOWELL-Je crois que le pre-
mier ministre se rappellera que j'ai
dit:-" Je crois que nous pouvons par-
ler avec certitude pour tous les mem-
bres de l'Opposition qui sont présents,
mais si l'irrépresible Peter arrive,
nous ne pouvons garantir qu'il ne par-
lera pas "-ce à quoi il a répondu:
" Sans doute, vous ne pouvez promettre
pour lui."

M. MACKENZIE-Je m'en souviens
parfaitement, mais je n'avais pas assez
mauvaise opinion de lui pour m'ima-
giner'qu'il voudrait parler.

M. BOWELL-Ce que j'ai dit, je ne
l'ai pas dit parce que j'avais mauvaise
opinion de l'honorable monsieur, car je
savais qu'il désirait fortement parler de
la question et des difficultés qui s'étaient
élevées dans sa propre province.

M. MITCHELL-Je dois dire, en
justice pour le très honorable député
de Kingston, que je lui ai fait connaître,
il y a quelques instants mon intention,
et qu'il m'a répondu que je ne devrais
point parler. Je lui répliquai que per-
sonne n'a le droit de parler en mon
nom dans la Chambre, et je suis con-
vaincu que je me dois à moi-même, que
je dois à d'autres personnes et au pays
d'exprimer mon sentiment sur la ques-
tion.

Sir JOH N A. MACDONALD-L'en
tente s'est faite en pleine Cnambre, de
bonne foi, et je la crois en conséquence
obligatoire pour tous les députés.

Je regretterais qu'on ne l'observat
point, vu que le débat est non-seule-
ment épuisé, mais qu'il a épuisé les
députés. J'ai représenté à l'honorable
député de Northumberland que si nous
ne nous étions point entendus samedi
à 5J h., le vote aurait été pris en. toute
probabilité avant minuit. Je pense
qu'il ne lui serait pas difficile de trou-
ver une autre occasion de donner ses
explications.

M. MITCHELL-J'ai le droit de
parler, et si l'on m'en donne la chance,
je serai aussi bref que possible.

Expl=ication Personnelle.
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M. DEVLIN-Vous allez être la
cause de nouveaux débats.

M. MITCHELl-Cela m'est égal.

ACQUISITION PROJETÉE DE L'EMBRAN-
CHEMENT DE LA RIVIÈRE-DU-LOUP

DE LA LIGNE DU GRAND-TRONC.

AVIS DE MOTION DU GOUVERNEMENT.

M. MACKENZIE-Je propose:

Que le gouvernement soit àutorisé à faire
des, arrangements durant la vacance avec la
compagnie du chemin de fer Grand-Tronc
pour obtenir le contrôle de l'embranchement
ela Rivière-du-Loup de la ligne de la dite

compagnie par lalocation,1'achat ou autrement,
afin d'avoir le èonitrôle complet du trafic du
chemin de fer Intercolonial jusqn'à Quebec,
tels arrangements devant être sujets à ratifica-
par le Parlement à la prochaine session.

Il n'est pas nécessaire que j'explique
cette motion, la; plupa'rt des deputés
connaissant les difficultés qu'éprouve
aujourd'hui le chemin de fer Interco-
lonial en arrêtant à la Rivière-du-Leup,
où ne se trouvent ni port ni autres
moyens de transporter les marchandi-
ses que l'embranchement du Grand-
Tronc; or, cet embranchement est
dans un tel état, par suite de la pau-
vreté de la compagnie à laquelle il
appartient, qu'ilauraitété extrêmement
difficile de s'en servir pour le .trafic si
l'hiver n'eût pas été aussi doux. Je ne
sais pas comment l'on pourra surmon-
ter ces difficultés un autre hiver. Il y
a, à propos de.cette question, à exami-
ner plusieurs points que je ne crois
point pouvoir soumettre à la discus-
sion, mais comme le gouvernement ne
demande que l'autorisation de négocier
et non de conclure, un arrangement, je
ne puis supposer qu'aucun député croie
nécessaire.de discuter la motion, ni les
difficultés qui surgiront, ni les diverses
manières de résoudre la question. Il
est évident qu'il ne convient point du
tout et que je serais grandement blâma-
ble de discuter cela à présent, et j'ai lieu
d'espérer que la Chambre s'accordera
avec moi sur ce point.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
première question qui se présente est
de savoir si cette résolution ne devrait
pas être proposée en comité.

M. MACKENZIE-Nous demandons
précisément de faire ce que l'ex-gou-
vernement a fait au sujet de l'embran-
chement de Windsor et ce que nous

avons fait nous-mêmes au sujet <le l'ein-
branchement de Truro. Dans les deux
cas, le gouvernement fut autorisé à alié-
ner ces portions du domaine public, sui-
mit à la Chambre le résultat de ses né-
gociations et présenta un bill en consé.
quence. Par cette résolution-ci, le
gouvernement ne demande pas qu'on
lui donne le pouvoir d'aliéner aucune
portion du trésor, des 'terres ni du
domaine public,de quelque manière que
ce soit, et avant qu'il puisse le faire il
devra présenter des résolutions à cet
effet à la prochaine session. C'est pour
cela que je ne pense pas qu'il faille pré-
senter cette motion-ci à la Chambre
siégeant en comité général.

M. L'ORATEUR-La motion ne
demande rien autre chose que l'autori-
sation d'entrer en négociation.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
gouvernement peut faire ce que sa
motion comporte sans que celle-ci soit
adoptée, et soumettre ensuite au Parle-
ment les arrangements conclus.

L'affaire est très importante et devra,
si l'on y insiste, être discutée en comité.

M. HOLTON-Si la résolution si'
gnifie quelque chose, c'est que la
Chambre déclare qu'il est désirable
d'entrer en négociation avec la compa-
gnie du Grand-Tronc pour arriver à
certainesconclusions entrainant l'aliéna-
tion de l'argent et du domaine publics;
c'est pour cela qu'elle doit être exami-
née en comité dès à présent. C'est la
pratique régulière qui l'exige. Pour
ma part, à cette phase de la procédure,
et à moins d'explications plus complètes
que celles que nous avons entendues,
jé ne suis pas prêt à déclarer qu'il est
désirable de faire un arrangement quel-
conque pour acquérir de la compagnie
du Grand Tronc l'embranchement de
la Rivière-du-Loup. La chose est peut-
être désirable, mais on ne l'a pas fait
voir.

La résolution affirme qu'il est ex-
pédient d'obtenir possession de ce che-
min par bail ou par achat, et autorise-
rait, sans plus d'explications, le gou-
vernement d'entrer en négociation du.
rant la vacance, sauf à soumettre les
arrangements conclus au Parlement, à
la prochaine session. La question se-
rait alors portée devant des députés
qui ne seraient plus à proprement par-
ler des agents libres. Un gouverne-
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ment peut exercer une pression pour
faire approuver et confirmer ses actes,
et quelque chose qu'il fhsse, pendant la
vacance, cette approbation devient une
question de confiaince. Je ne pense point
que se soit une position où la Chambre
doive être placée relativement, à une
question à l'état embryonnaire comme
celle-ci.

J'ignore les raisons que l'on peut
faire valoir en faveur de l'acquisi-
tion du contrôle de c6 chemin de fer ;
je suis,pour ma part,prêt à entendre rai-
son Là-dessus, mais je ne crois pas qu'il
soit nécessaire,essentiel,ni même utile au
pays d'avoir ce contrôle aux conditions
qui seront probablement faites. C'est
là ma conviction ; c'est pourquoi je pré-
tends que si l'on doit nous soumettre la
question, il faut nous exposer tontes les
raisons qu'ilya d'entrer en négocia-
tions.

M. BLANCHET.-La résolution pro.
pose d'acquérir le contrôle, par bail ou
par achat, de l'embranchement de la
iRiviére-du-Loup. L'honorable député
de Chate.auguay sait fort bien que le
i ransport des marchandises ne peut s'y
flaire aujourd'hui aussi promptement
q1u'il serait à souhaiter, à cause du mau-
vais état de ce chemin. On ne propose
qu'une mesure préliminaire, qui n'en-
traînera, je suppose, aucune dépense
d'argent. Toute la question est subor-
donnée aux conditions qui seront sou-
mises au prochain Parlement. Pour
ce qui est de soumettre la résolution à
la Chambie en comité, je crois que
c'est là le procédé le plus judiciux,bien
u'on ne demande aucun vote d'argent.

D'ailleurs, on sait que le gouverne-
ment ne pourra acquérir le contrôle de
et eubrauchemuiL sans dépenser
d'argent.

M. BOWELL - Mon honorable ami
le député de Bellechasse n'a pas saisi
l'objection de l'honorable député de
4Jhâteauguay. .'apl ès moi, la résolu-
tion affirme clairement qu'il est dé.i-
rable d'acquérir par bail ou achat cette
teetion du chemin de fer Grand-Tronc,
et si la Chambre l'adopte i-ans con-
naître les raisons de cette acquisition,
elle s'y trouvera liée. Il nie semble
qu'on ne devrait pas nous demander de
consacrer ce principe sans avoir au
préalable pleinement discuté et pesé la
question. Des iaunbres de cette

M. HoL'BoN

Chambre ont trouvé diverses raisons
pour justifier cette manière d'agir. Je
sais qu'il existe plutieurs arguments &n
faveur de l'acquisition de cette section
de chemin de fer, mais je ne suis pas
maintenant prêt à les discuter. Le
premier ministre sentira, je crois, la
valeur de l'argument de l'honorable
député de Châteauguay, contre l'idée de
lier la Chambre a l'acquisition d'une
partie d'un chemin quelconque avant
de lui donner aucune explication.

M. L'ORATEUR-Es-ce que l'ho.
norable député entend qu'il est abso-
lument nécessaire, pour prendre cette
résolution en considération, que la
Chambre se forme en comité, quoi-
qu'elle ne renferme aucuns détails,
mais une simple proposition abstraite ?

M. BOWELL-Je ne suis pas prêt à
dire que cela est absolument nécessaire ;
je ne discute pas ce point.là, et
j'en laisse entièrement la décision à
M. l'Orateur. Il est manifeste que
cette résolution affirmant un prin-
cipe, la Chambre doit avoir l'occa-
sion de la discuter, et peut-être serait
il mieux qu'elle fût discutée pleinement
en comité.

M. BLAKE-Si l'on s'en rapporté
aux précédents, l'honorable premier
ministre a eu raison de suivre la ligne
de conduite qu'il propose à la Chambre
d'adopter. D'après ce qui est dêjà
arrivé, je crains, en vérité, que mon
honorable ami n'ait pas en tort de faire
part de ses vues à la Chambre. Néan-
moins, je me demande si le but légi-
time qu'il voulait atteindre au moyen
de cette intimation n'est pas atteint,
et si les précédents n'en perdent pas
leur valeur en tant qu'ils se rapportent
à la question actuelle.

Il ne convient pas, selon moi, de de-
mander à la Chambre d'a irmer à
l'avance l'opportunité d'une opératioi
en particulier, quand, à la session sui-
vante, le Parlement aura à se prondnu
cor sur les conditions de cette opér-
tion. Tout se réduit à une question de
conditions . près l'i*imatio gre 1.
Chambre a eue, tout député pgut fopV
bien rejeter la -preposition et mêrg
proposer une resolution. Je pense qué
la plupart des députés oieni qu'il
faut conclure quelque arrangement
avec la compagnie du chemin de fer
Grand-Tronc, mais il est difficile de
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déterminer à l'avance cet arrangement
quand on ne connaît point ses condi-
tions.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai-
merais à savoir si les précédents dont
il a été question n'ont pas été créés
lorsque la Chambre était en comité ?

Il est admis que le 'chemin de fer
Intercolonial ne sera complété que par
l'acquisition de cet embranchement.
C'est là mon opinion personnelle, que
j'ai toujours exprimée devant les hono-
rables- députés, tant en particulier que
dans cette Chambre. L'argument de
l'honorable député de Bruce, pour
prouver que les précédents cités sont
erronés,savoir, qu'ils liaient la Chambre
à l'avance sans lier le gouvernement,
-cet argument, dis-je, a beaucoup de
force.

L'acquisition du chemin, par achat,
>ail, ou autre mode, affecte le revenu

et le domaine publics. En ce cas, le
gouvernement devrait pouvoir nous
soumettre, en même temps que sa. pro-
position, un message de la Couronne
l'y autorisant. Cependant, l'honorable
député qui a déposé la proposition a
dit qu'il ne se croyait pas justifiable,
dans les circonstances actuelles, d'en-
trer dans aucun détail avant d'avoir
été autorisé par la Chambre à négocier.
C'est là ce que je considère mettre la
charrue devant les boufs. Dans les cas
comme celui-ci, quand il s'agit de dis-
poser de l'argent ou des propriétés
publics, le gouvernement ne devrait
présenter à la Chambre que des projets
bien arrêtés, détaillés. La Chambre
ignore quel arrangement .on fera, si
l'on prendra la conduite, le contrôle de
la ligne, ou si l'on en fera l'achat pur
et simple, ou encore si l'on paiera un
loyer annuel. Je pense donc, quant à
la question d'ordre, que si l'honorable
monsieur persiste à présenter sa mo-
tion, la Chambre devrait se former en
comité, afin que les députés puissent
dire ce qu'ils pensent. C'est un procé-
dé d'une sérieuse importance que celui
de demander à la Chanlbre de conçiou.
rir à l'adoption d'une proposition et
qu'on ne l'appuie pas d'un seul mot
d'explication.

M. MACKENZIE-Il m'est absolu-
nient irnpossible d'entrer à présent
dans ageine explication, car ce serait
discuter toute l'affaire par ariticipation;

et que M. l'Orateur déclare ma motion
dans l'ordre ou non, je dois refuser for-
mellement de donner aucun détail. Je
me contente d'avoir offert aux députés
une occasion de faire connaitre leurs
vues, et je crois voir que les honorables
membres de l'Opposition sont en géné-
ral opposés à tout-arrangement. ý Il ne
s'agit ici que d'une affaire ; il n'y a
aucune question politique en jeu.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
ne pouvez pas compter qu'on en fasse
une question politique : pei-sonnelle-
ment, j'y suis favorable.

M. MACKENZIE-Il serait ridicule
de ma part de divulguer mes projets
aux directeurs des chemins de fer, et,
pour cette raison, je retire ma motion.

M. MITCHELL-Je crois que les
remarques de l'honorable premier mi-
nistre sont approuvées par les députés
de ce côté-ci de la Chambre. Quant à
moi, jo suis absolument en faveur de
l'acquisition par le pays de la ligne du
chemin de fer dont il est question, et
c'est aussi l'opinion d'honorables dépu-
tés avec qui j'en ai conversé. Il n'y a
pas l'ombre d'un sentiment hostile au
projet, bien au contraire. Je suis d'a-
vis, avec le premier ministre, qu'il
n'aurait pas été convenable pour lui
d'aborder carrément la discussion de
cette question, car quoiqu'il y ait des
motifs puissants pour obtenir le con-
trôle de la ligne, il pourait aussi y en
avoir de forts à l'encontre du pro,èt.
Quand il se serait igi pour lui de nego-
cier avec la compagnie de chemin de
fer, celle-ci aurait pu retourner contre
lui sesai-guments en faveur du Irojet,.
Je crois qu'il est à désirer qu'on ne
fasse rien qui pourrait nuire au succès
d'un arrangement avec le chemin dé
fer Grand-Trone.

L'honorable premier ministre devra
se rappeler que l'objection soulevée
contre la procédure qu'il a suivie eà$
venue, ion d'un député de lOpposition,
mais de l'honorable député de Chàteau-
guay.

Nous ne désirons aucunement
entraver le succès de l'arrangement, et
loin de s'y nontrer hostiles, les hong-
rables députés des provinces maritimes
ont déclaré que cette acquisition est
absolument nécessaire pour exploiter
sûrement le chemin de fer Intercolonial.
On croit que si le gouvernement est
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laissé libre d'agir, le premier ministre
pourra conclure durait la vacance de
meilleurs arrangements, sujets, naturel-
lement, à l'approbation de la Chambre à
la prochaine session.

M. HOLTOT-Je pense que le pre.
mier ministre a sagement agi en reti-
rant sa motion. De la sorte,son projet ne
sera pas divulgué, et si le gouvernement
croit que l'intérêt public exige qu'il
obtienne la possession du chemin, il
devra soumettre à la Chambre une pro-
position en ce sens. Il me semble que
si la Chambre avait aujourd'hui déclaré
qu'il est néeessaire ou expédient d'ac-
quérir ce chemin, c'aurait été à l'avan-
tage exclusif de ceux avec qui le gou-
vernement aurait eu à traiter. Ils
auraient été en position de se dire:
" Le Parlement du Canada déclare qu'il
a besoin de ce chemin; il ne peut sen
passer, ni tirer avantage de ses pro.
pres lignes de chemin en aucune autre
manière; donc nous en profiterons
pour en tirer aile ou pied." Je crois
que tout ce que mon honorable ami le
premier ministre se proposait en faisant
sa motion était d'avertir la Chambre
que si, durant la vacance, on lui offrait
des conditions avantageuses, il entrerait
en négociations, sauf à demander la
ratification du Parlement.

La motion est retirée.

BONS DU CHEMINDE FER DU NORD POR-
TANT PREMIERE HYPOTHÈQUE.

AVIS DE MOTION.

M. CARTWRIGHT-Je propose que
la Chambre se forme en comité géné-
ral mardi, pour considérer la résolution
suivante:

" Qu'il est opportun que le gouvernement
soit autorisé à souscrire la somme de £15,000
stg. de bons portant première hypothèque du
chemin de fer du Nord du Canada, au taux de
20 pour cent, en paiement de la somme de
£13,500 stg., balance due par la dite compa-
gnie au Canada."

Voici les faits qui motivent cette
proposition:

La Chambre se rappelle que l'ar.née
dernière, en échange de certains bons
de la compagnie portant troisièine
hypothèque, au montant de £50,000, y
compi is l'intérêt, elle consentit à accep-
ter la somme de £45,000 stg. ou envi-
ron,, et une autre somme de près de

M.'MITCHELL

£6,000, soit un total de £51,000, ce qui
devait éteindre les réclamations du
gouvernement contre la compagnie.
On devait prélqver cette somme, ainsi
qu'un montant considérable de bons
portant première, hypothèque et d'au-
tres créances, en lançant sur le marché
de Londres des, bons privilégiés. La
condition du marché monétaire empè-
cha la compagnie de négocier ces bons
comme elle se le proposait, de la ma-
nière ordinaire, et, à la suite de longs
retards, les porteurs de bons por-
tant seconde hypothèque, parmi les-
quels se trouvait le gouvernement,
décidèrent moitié de gré moitié par
arbitrage, de réaliser cette somme. Ils
demandèrent au gouvernrement, comme
porteur de £50,000 de bons de seconde
classe, de permettre la répartition
d'uine portion de cette somme, et
c'est à la suite de négociations que le
gouvernement demande aujourd'hui au
Parlement de souscrire £15,000 au
lieu de £13,500 qui est la balance res-
tant due. Au fond, cela équivaut à lui
demander d'accepter, £38,000 plus
£ L5,000 de stock à 90, en bons portant
première hypothèque, en paiement de
notre créance d'environ £51,000. Dans
ces circonstances, et vu que bon nom-
bre de porteurs de bons de seconde
classe souscrivent volontairement des
sommes considérables, il me semble
que le Parlement aurait tort de jeter
de l'eau froide sur cette transaction,
d'autant plus que les bons de première
classe sont un excellent placement et
que l'intérêt qu'ils rapporteront,5½ pour
cent, n'est pas à dédaigner dans l'état
actuel de choses.

M. BLAKE -Dois-je- comprendre
que nous avons été payés en argent de
toute notre créance, moins £13,000,
pour lesquels on va nous donner
£15;000 en bons portant première
hypothèque ?

M. CARTWRIGHT - Précisément.
La compagnie a payé £38,000, et il
s'agit maintenant de la balance.

M. BOWELL - Pourquoi n'a-t-elle
pas payé cette balance comme le
roste ?

M. CARTWRIGHT-Le fait est
qu'elle offre de le faire.* Si elle ne
s'est pas exécutée plus tôt, c'est dû
aux difficultés considérables qu'elle a
eues à négocier ses bons de première

. de fer du Nord.



Génerales. 2027

classo, à raison de l'état du marché mo-
nétaire.

Afin de surmonter ces difficul-
tés, un certain nombre de porteurs
de bons de seconde classe se sont offerts
de faire l'acquisition des premiers, mais
aussi d'autres ont refusé à moins que le
gouvernement canadien n'en fit autant.
Pour ces raisons, et aussi comme nous
avons déjà retiré environ £40,000 en
argent et que l'on nous offre de bonnes
garanties, je crois que le placement est
sûr.

La motion est adoptée.

BILL POUR EXEMPTER DE LA SAISIE
LES BIENS DE. FAMILLE.

(BILL No. 44).

(M. Mils.)

TROISIÈME LECTURE.

Le bill est examiné en comité,
amendé, rapporté, lu une troisième
fois et adopté sur division.

BILL RELATIF A L'AUDITION DES
COMPTES PUBLICS.

(BILL No. 63).

(2M. Cartwright.)

TROISIkUE LECTURE.

La Chambre se forme en comité
pour examiner le dit bill.

Il est ordonné que le bill soit rap-
porté.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.
L'amendement est lu. une première

et une seconde fois et adopté.'
Le bill est la une troisième fois et

adopté.

BILL POUR IMPOSER]UN DROIT SUR LE
MALT.

(BILL No. 61.)

(JE Laurier.)

SECONDE LECTURE.

Etant lu l'ordre du jour. pour .la
seconde lecture du bill,--

M. L AURIER-Je vais ine contenter
d'attirer l'attention de la Chambre sur
les dispositions de ce billspour assurer
la perception du droit d'accise sur le
malt importé. Le bill' pourvoit à ce

que le malt ioit mis en entrepôt aussi-
tôt qu'il est importé, et que le droit
d'accise soit payé aussitôt qu'il est
sorti de l'entrepôt, de la même ma-
nière que le droit sur le malt fait au
Canada.

Je propose la' seconde' . lecture
du bill.

le bill est li une seconde fois.
M. LAURIER-Je propose que la

Chambre se forme en comité sur
ce bill.

M. BOWELL-La chose peut-elle
se faire si quelqu'un s'y oppose ?

M. L'ORATEUR-Je ne suis pas
prêt à décider ce point.

M. BOWELL - Je n'entends pas
soulever d'objection; je veux seule-
ment savoir à quoi m'en tenir sur la
question de procédure.

M. L'ORATEUR-Les règles de la
Chambre défendent qu'un bill soit la
deux fois le même jour.

M. BOWELL - Ou qu'il subisse
deux phases.

M. L'ORATEUR-Non, elles per-
mettent cela.

M. MACKENZIE - Un bill peut
subir deux phases le même jour.

M. BOWELL-Il peut être. lu trois
fois en un seul jour.

Sir JOHN A. MACDONALD-Dans
les cas d'urgence.

M. L'ORATEUR-Il est très sou-
vent arrivé que- la Chambre .s'est for-
mée en comité. général. aussitôt après
la seconde lecture d'un bill,; quand il
fallait hâter sa passation, et, à ma con-
naissance, on ne s'y est pas opposé.

M. HOLTON-Cela est . surtout
le cas, pour les bills comme ceùx-ci,
qui sont-introduits en coniité général
et sont basés sur des résolutions. Je
comprends fort bien qu'il y aurait des
objections à ce que la, Chambre se for-
mât si tôt. en comité, s'il s'agissait d'un
bil t-ès important, reifermiant beau-
couïp de dispositions non-iùt(íduites en
comité; t, bien i .'è les "règleà dé 'la
Chambre ne'sy opposént p'oint, Aàmon
avis, on pùr-ait se plâindre desincon-
vénientsdo cette procêirei. je crois
qu'on ne peut,' faire 'subir à un bill
qu'une séule lectti.e par'jour.
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M. L'ORATEUR-Je crois que telle

a toujours été la règle, et je la regarde
comme correcte; mais s'il s'agissait d'une
mesure qui disposerait de deniers
publics ou qui imposerait des taxes, je
ne manquerais pas de suggérer à l'ho-
norable ministre qui présente le bill
de ne le faire passer que par une seule
phase chaque jour.

M. BOWELL-Je suis sous l'impres-
sion que lorsqu'on a soulevé des objec.
tions contre une tentative de ce genre,
dans le passé, l'Orateur les a mainte-
nues, pour la bonne raison que la Cham-
bre doit avoir la plus grande latitude
pour discuter ou repousser toute me-
sure qu'on lui soumet, qu'elle soit im-
portante ou non. La 43me règle veut
que chaque bill subisse ses trois lec-
tures en trois jours différents, bien que
dans les cas d'urgence et circons-
tances extraordinaires, on peut lire un
bill deux ou trois fois ou le faire passer
par deux phases ou plus le même jour.
Cette disposition est facultative, et si
elle signifie quelque chose, c'est simple-
ment qu'elle permet de faire alors ce
qu'on ne pourrait pas faire en d'autres
cas.

M. HOLTON-Il n'y a aucun doute
qu'il faut le consentement unanime de
la Chambre pour qu'un bill subisse
deux lectures en un seul jour.

M. BOWELL-Toute la discussion
se réduit à savoir si un bill peut passer
par deux phases le même jour. Lire
un bill pour la seconde fois et aller en-
suite en comité constituent certaine-
ment deux -phases, mais si l'Orateur
décide qu'il n'y en aura qu'une l'inci-
dent sera clos.

M. BLAKE-La rè"le ne dit pas
explicitement qu'un bilf ne passera que
par une phase par jour. On sait
qu'elle n'est pas parfaitement rédigée,
rhais je crois qu'elle permet de faire ce
qui nous est proposé.

M. KIRKPATRICK-May dit qu'un
bill peut être renvoyé à un comité gé
néral aussi souvent que la Chambre le
juge à propos. Elle peut recevoir le
rapport du bill sur'-o.champ, et or-
donner que le bill, lel qu'amendé, sera
pris en considérùtion un autre jour.

A propos du ill qi vient de passe-,
je soutiens qu'on aurait dû prendre

M. HOLTON

le Malt.

les amendements en considération un
autre jour.

M. U'O RATEUR-Cette autorité est
citée un peu tard. Tous les amende-
monts avaient été adoptés,et l'honorable
député n'a soulevé d'objection qu'au
sujet de la troisième lecture.

M. KIRKPATRICK -Je demande
pardon à Votre Honneur, j'ai dit " de.
main."

M. L'ORATEUR - Pour la troi.
sième lecture.

M. KIRKPATRICK-Les deux fois.

M. L'ORATEUR-Quand un bill
revient du comité, tout méibre peut
faire cette objection. L'honorable dé-
puté s'est opposé àla troisième lecture,
mais l'autorité citée ne s'applique pas
aux deux lectures en un jour, mais aux
deux phases.

M. BLAKE - Même en ce cas, la
Chambre a le droit de prendre les
amendements en considération sur-le-
champ.

M. L'ORATE UR -Sans doute.
M. BOWELL-Il est évident que les

règles de la Chambre ne protègent
point la minorité, puisqu'en tout temps
la majorité peut déclarer une motion
urgente, exti aordinaire. Il serait inutile
pour un membre de la minorité de souit
lever aucune objection, si la majorité
jugeait à propos de la renvoyer, et il
n'y a pas de doute que la majorité le
ferait toujours si elle était comme celle
d'aujourd'hui.

M. BLAK.E-VoilA, je crois, une ob-
servation déplacée et qui ne justifie
point ce qui s'est passé dans -les cinq
dernières sessions, car les ministres ont
toujours.cédé à l'Opposition quand elle
leur a de.mandé de remettre un débà
pour quelque raison sérieuse. A l'heure
qu'il est, à la fin de la session, je crois
que nous devons hâter nos délibéra-
tions, afin de pouvoir soumettre les
mesures à l'autre branche de la législa-
ture, et c'est ce à quoi le gouvernement
vise naturellement.

M. BOWELL-Je suis bien aie de
voir que l'honorable député de Brüce-
Sud a pris le gouvernement sous sa

rotectionce qui sans doute, va pousser
celui-ci en route.
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M. BLAKE-Je ne fais que repous-
ser l'allusion de l'honorable député à
la majorité de la Chambre.

M. BOWELL-Le fait n'en est pas
moins vrai.

La Chambre décide de se former en
comité sur le bill.

Il est ordonné de rapporter le bill.
La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

ADRESSE AU GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

M. L'ORATEUR-J'ai reçu du Sénat
un message informant la Chambre
qu'il concoure dans l'adresse à Son Ex-
cellence le Gouverneur-Général, lui
exprimant les regrets profonds que
son prochain départ du Canada lui fait
éprouver.

M. MACKENZIE-Je propose que
la dite adr esse collective soit présentée
au nom de cette Chambre parles mem-
bres faisant partie du Conseil Privé.

La motion est adoptée.

BILL RELATIF A L'INDÉPENDANCE
DU PARLEMENT. [BILL No. 14]

(M. Laflamme.)

EXAMEN DU BILL EN COMITt.

M. LAFLAMME-Jo propose que le
bill soit renvoyé au comité général,
avec instruction et autorisation de'
l'amender en substituant ce qui suit
au premier paragraphe de la pre-
mière section:

(a) Aucune personne acceptant ou occu-
pant une charge, commission ou emploi
quelconque, 'permanent ou temporaire, au
service du gouvernement du Canada, à la
nomination de la Couronne ou d'aucun des
officiers du gouvernement du Canadai auquel
aucun salane, honoraire, gages, allocation
ou traitement, ou rémunération quelconque
est attachée.

(b) Aucune personne ayant droit à quel-
que pension ou gratification de retraite de la
part du gouvernement du Canada.

(c),Aucun shérif, régistrateur des titres,
greffier de la paix ou avocat de la Couronne
de comté dans aucune des provinces du
Canada, ne sera éligible comme membre de
la Chambre des Communes ni ne pourra y
siéger ou voter.

Adopté.

(En comité.)

Sir JOHN A. MAODONALD-Je
repiette béaucouj que l'honorable
miänistre de la Justice D'ait pas mis de
côté l'ai-ticl qui rehd ihéligibles les
personnes qui 1'eedivent des pen-
sions du gouvernenjont. Lameule rai-
son qu'on a donnée à l'appui de cet
article, c'est que les offciers en retraite
peuvent être appelés à remplir quelque
fonction pour le gouvernement. Il
n'existe pas un seul cas d'officier en
retraite qui ait jamais été appelé à
cela; pourquoi, alors, ne considérerait-
on pas que cette disposition n'est pas
dans la loi. Un acte spécial du Parle-
ment anglais a été passé pour enlever
tous doutes au sujet de l'éligibilité de
ceux qui reçoivent des pensions .du
gouvernement.

M. IRVING-Pour ce qui est de la
loi en Angleterre, l'acte que l'honora-
ble député de Kingston a mentionné
ne s'applique pas a tous les pension-
naires du gouvernement.

M. BLAKE-Nous n'avons à consi-
dérer -ici que certains amendements;
il vaudra mieux faire la discussion lors
de la troisième lecture du bill.

Il est ordonné de rapporter le bill tel
qu'amendé.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

Il est six heures et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

ACTE POUR AMENDER L'ACTE DU OHE-
MIN DE FER DU PAOIFIQUE.-[BLr.

No. 52.]

(JI. Mackenzie.)

L'ordre du jour pour l'examen des
amendements faits au dit bill en comi-
té étant lu,-

M. MACKENZIE-- L'amendement
a pour effet de rendre obligatoire que
tout bail soit sanctionné. par la Cham-
bre.

M. LANG-EVIN--Ce bill a pour
effet de faire disparaître une des ob-
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jections soulevées l'autre jour, mais
elle ne fera pas disparaître l'autre,
c'est-à-dire que le gouvernement a
demandé ,qu'il lui fût permis de con-
elure des arrangements avec une com-
pagnie qui ne communique pas direc-
tement avec le lac Supérieur.

M. MACKENZIE-C'est discuter
une question qui n'est pas maintenant
devant la Chambre. Il n'y est fait
mention d'aucune compagnie.

La Chambre se prononcera là-dessus
lorsque ce contrat lui sera soumis.

Nous demandons simplement l'auto-
risution d'établir les conditions d'un
contrat et de les soumettre à la Cham-
bre.

M. L ANGEVIN-Si ce bill ne pas-
sait pas, le gouvernement pourrait
encore faire des arrangements avec
cetie compagnie, ou aucune autre; le
tout sujet à l'approbation du Parle-
ment.

M. IMACKENZIE-Les r.vocats disent
que non.

M. LANGEVIN-L'honorable dé-
puté doit avoir mal interprété la
réponse des avocats, ou bien, il leur
aura so1uis la question sous une autre
forme, savoir: Si le gouvernement se
trouverait lié en faisant un contrat
avec aucune compagnie, avant que ce
contrat fùt ratifié par le Parlement.
Mais le gouvernement a parfaitement
le droit d'entrer en négociation avec
aucune compagnie et d'arrêter les
conditions du contrat qui devront être
soumises au Parlement.

Si le gouvernement n'avait pas ce
droit il n'existerait pas, il n'aurait
aucun pouvoir.

Amendements adoptés.
Bill lu une troisième fois et passé.

ACTE POUR LA FUSION DE LA COMPA-
GNIE DE CHEMIN DE FER BROOK-
VILLE ET OTTAWA ET DU CANADA
CENTRAL.--(SILL No. 9.)

(M,. Galbraith.)

EXAMEN DES AMENDEMENTS DU sŠNAT.

M. GALBRAITII-Je propose que
les amendements faits par le Sénat au
bill No. 9, pour amender les actes
incorporant la compagnie de chemin
de fer de Brockville et Ottawa, et la
compagnie du chemin de fer Canada

M. LAaNGEVIN

Central, et pour pourvoir à la fusion
des dites compagnies, soient lus une
première fois.

La proposition est adoptée.

ACTE POUR POURVOIR A LA LIQUIDA-
TION DES AFFAIRES DES COMPA.
GNIES D'ASSURANCE.-(Bi. No. 65)

(M. Blake.)

EXAMINE UN cOMIT*.

L'ordre pour que la Chambre se
forme en comité sur le dit bill étant lu,

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Ayant
examiné les diverses dispositions du
bill, il me semble que s'il passait dans
l'état où il est, cela occasionnerait de
grandes pertes aux créanciers des com-
pagnies d'assurance insolvables.

Si je comprends bien les dispositions
de ce bill, c'est pour faciliter la liquida.
tion des affaires (les compagnies d'assu-
rance, de manière à ce que l'actif de
ces compagnies soit réparti plus promp-
tement entre les créanciers qu'il n'est
possible de le faire sous le système
actuel. Je vois que dans la 12me sec-
tion il est stipulé que :

" Les porteurs de polices ou de contrats d'as-
surance au sujet desquels il n'aura as été
éprouvé de pertes auront le droit de réelamer
comme créanciers pour toutes les pertes qu'ils
pourront éprouver durant l'existence du risque
dans les six mois qui suivront l'émission du
bref de raisie-arrêt ou après que la cession aura
été faite; et s'il ne survient aucune telle perte,
ils pourront réclamer pour une partie de la
p rime payée en proportion de la période de
leurs polices ou contrats, respectivement inex-
pirée a la fin du dit terme de six mois; et ces
réclamations seront colloquées avec les juge-
ments obtenus et les réclamations établies,
dans la distribution de la masse; pourvu tou-
jours que lorsque la compagnie ou le porteur
d'une police ou d'un contrat d'assurance exer-
cera quelque droit qu'elle ou qu'il peut avoir
d'annuler la police on .le eontrat, le porteur
de la police ou du contrat aura le droit de
réclamer comme créancier de lia somme qui,
en vertu des conditions de la police ou du con-
trat, lui sera due lors de cette annulation."

Bien que cette section soit satisfai
ante pour la classe de créanciers qui

pourrait présenter des réclamations
pour dommages subis, aux termes-de
leurs polices, je crois qu'elle ne, pro-
tège pas suffisamment ces porteurs de
polices, qui, lors la faillite d'une com-
pagnie, désireraient s'assurer de njou-
veau dans une autre compagnie.

Je prétends qu'en présentant un -bill
de cette nature, il était nécessaire de
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protéger les intérêts de cette classe de
créanciers.

J'attirerai l'attention de l'honorable
ministre des Finan.es sur ce qui s'est
passé lors de la faillite d'une compa-
gnie locale l'été dernier-je veux par-
ler de la Compagnie d'Assurance Pro-
vinciale.

lie 27 juin, cette comp:gnie adres-
sait une circulaire à ses agents, dans
laquelle on lisait ce paragraphe:

" C'est avec un profond regret que j'ai à
vous annoncer que le grand incendie de St.
Jean aura pour effet de suspendre les affaires
de cette compagnie. Nous croyons qu'il est
de votre devoir d'informer.au plus vite vos
porteurs. de polices -de la position où se
trouve la compagnie. Nous espérons pou-
voir payer un dividende convenable à tous
les créanciers, mais il pourrait y avoir plu-
sieurs porteurs de polices qui désireraient se
protéger en s'assurant de nouveau dans
d'autres compagnies.

Il est à ma connaissance personnelle
que quelques-uns de ces porteurs de
polices, dans le but de se protéger, se
sont assurés dans d'autres compagnies,
et il fut maintenu par la Compagnie
d'Assurance Mutuelle, que le seul fait
d'avoir agi ainsi annulait leurs polices
et les empêchaient de participer à la
répartition de l'actif de la compagnie.

Je désirerais qu'il fut présenté un
amendement par lequel les porteurs de
police des compagnies en faillite,
seraient libres de s'assurer dans d'au-
tres compagnies dès que l'insolvabilité
seraient reconnue, et auraient droit de
réclamer la proportion de leur prime
d'assurance à partir de ce moment jus-
qu'à l'expiration de leur police. le
vois dans la troisième section qu'il est
stipulé que:

" Nulle demande de bref de saisie-arrêt et
nulle cession de biens ne sera faite avant que
la compagnie ne soit devenue, soit avant,
soit depuis la passation du présent acte,
insolvable en ne payant pas une réclamation
non contestée ou une perte contre laquelle
-on se sera assuré, pendant un espace de
soixante jours après qu'elle sera due et paya-
ble, ou, si elle est contestée, après jugement
final et l'offre d'une décharge valide etiégale,
et dans l'un ou l'autre cas, si la compagnie
a obtenu un permis en vertu des actes con-
cernant les assurances, après avis à cet.effet
donné au ministre des Finances tel que pres-
crit par la seizième section de l'acte concer-
niant les assurances, passé en la trente-hui-
tième année du règne de Sa Majesté, chapitre
vingt."

Un cas de ce genre pourrait bien se
présenter; il pourrait paraître évident
à tout le monde que cette compagnie
itat insolvable, et les porteurs de polices
jugeraient qu'il est de leur intérêt de
s'assurer de nouveau.

Si je comprends bien ce bill, ceux
qui s'assureraient de nouveau, dans un
cas semblable, n'auraient pas le droit
de participer à la division de l'actif
lorsque les affaires de la compagnie
passeraient entre les mains d'un syndic.
En conséquence, je suis d'avis que la
section devrait être amendée de ma-
nière à assurer aux porteurs de polices
le privilége de réclamer leurs primes à
partir de la date qu'ils -auraient pu
s'assurer de nouveau dans d'autres
compagnies, pourvu toutefois que cette
nouvelle police.ne date pas de plus de
deux mois avant le bref de saisie contré
la compagnie insolvable.

M. CARTWRIGHT -- L'honorable
député a-t-il préparé un amendement à
cet effet.

M. WHITEP-Je suggérerais que la
clause suivante fut substituée:

" A partir de.la date que le porteur de
police aura pris une nouvelle assurance,
pourvu que la dite nouvelle assurance n'ait
pas été prise plus de deux mois avant le bref
de sisie, il n'aura pas de recours à moins
d'avoir le consentement de la compagnie."

La Chambre décide de se former en
comité sur ce bill.

(En comité.)

Sur la 12me clause,-
- M. BLAIN-Je suggère que lo juge

ait le droit de prolonger le délai de 1,
2, 3, 4, 5 ou 6 mois, en sus des six mois
accordés pour présenter la requête, si on
le jugeait désirable.

Il a été avancé par 'ertaines per-
sonnes qui connaissent parfaitement la
position dans laquelle se trouvait la
compagnie, que si on leur permettait
de liquider ses affaires, elle paierait 10
contins dans la piastre, mais s'il fallait
suspendre immédiatement, la compa-
gnie deviendrait d'une insolvabilité
complète.

M. CARTWRIGHT-Aveec les 60
jours actuellémient accordés par la 'loi
et un délai 'de six mois encore je ne
vois pas de' raison' pour justifier la
demande d'une prolongation de "délai.
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Toutes choses bien considérées, il ne
serait pas prudent de prolonger le
délai.

M. WHITE (Renfrew-Nord) - Je
crois que le bill devrait contenir une
disposition concernant les réclamations
de certaines personnes subissant des
pertes lors de l'iisolvabilitéd'une com-
pagnie, ou qui en continuant ses ris-
ques, leur fait subir des pertes par la
suite.

Lorsqu'il devient connu que la com-
pagnie dans laquelle ils avaient des
polices est devenue insolvable, il devrait
être permis aux porteurs de polices,
qui jugent prudent de s'assurer de
nouveau dans d'autres compagnies, de
présenter leurs réclamations pour la
proportion de la prime jusqu'à l'expi-
ration de la police, et ces réclamations
devraient être payées en même temps
que celles faites par ceux qui ont subi
des pertes.

Un cas semblable est arrivé. Une
compagnie étant devenue insolvable, en
donna avis à ses porteurs de polices, et
lorsque ceux qui s'étaient assurés de
nouveau présentèrent leurs réclama.
tions pour la balance et la prime, ils
furent iñformés que par le fait de s'être
assurés de nouveau leurs polices étaient
annulées, et la chose ayant été faite
sans le consentement de la compagnie,
ils ne devaient pas se considérer comme
ayant droit à la collocation de l'actif.

Je proposerai un amendement dans
le sens de celui que j'ai suggéré. pourvu
toutefois, que si telle nouvelle assu-
rance était prise plus de deux mois
avant l'émission du bref de saisie,
aucune réclamation concernant lu
balance de la prime ne serait valide
sans le consentement de la compagnie
qui accorde la police; conséquemment,
les personnes qui s'assureraient de
nouveau pendant ces deux mois au-
raient droit de présenter leurs réclama-
tions à partir de la date où elles
auraient pris une nouvelle assurance,

M. BLAKE-L'avis offert prouve
tous les embarras qu'il y a traiter cette
question. Il y a du pour et du contre
dans les deux cas, mais je crois que,
réflexion faite, ils sont presque, sinon
tout à fait, insurmontables. L'avis de
l'honorable député de Renfrew-Nord
aurait pour effet, s'il était suivi,
d'intervenir dans les contrats faits entre
' M. CrwTwRIGT

les porteurs de polices et ces compa-
gnies, qui seraient toujours exposées
aux risques d'une nouvelle assurance,
qui annuleraient ces contrats, etc.

Je considère que le bill est assez favo-
rable, et pour les porteurs de polices,
et pour les compagnies. Je crois que
pour les porteurs de polices d'une com-
pagnie insolvable if serait mieux de
subir une perte insignifiante plutôt
que de chercher à briser un contrat
entre eux et les compagnies.

M. WfHITE-Je suggérerais que si
un bref de saisie était émis dans les
deux mois qui précéderaient la date de
la nouvelle assurance, tel porteur de
police aurait le droit de faire une récla-
mation pour la proportion de la prime
représentée par le temps qui devait
s'écouler de ce moment jusqu'à l'expi-
ration de la police.

M. DAVIES-Je crois que l'avis de
l'honorable député de Renfrew-Nord
serait bon à suivre.

M. BLAIN-Il a été démontré
devant le comité des banques et du
commerce, que la compagnie dont on
parlait alors, avait posé comme condi-
tion de pouvoir faire cesser toute
police dans aucun temps en remettant
une partie de la prime. Je maintiens
que les droits des porteurs de polices
doivent demeurer les mêmes qu'ils
étaient lorsque la police a été accordée.

Les dispositions de sections 12 et 14,
rendraient nécessaire que ces polices
expirassent en aucun temps dans les.
six mois.

Je crois qu'il serait raisonnable et
désirable que le temps fut prolongé,
parce que le bill, tel qu'il est, ne fait
que lier les mains de la compagnie.
Je suggérerais que le délai fut prolongb
jusqu'à six mois.

M. WHITE(Renfrew-Nord)--Quant
à la stipulation que les porteurs de
polices auraient le droit de renvoyer
leurs polices pour les faires annuler et
de recevoir ensuite une certaine partie
de la prime qu'ils auraient payée, je
crois ne pas me tromper en disant
qu'aucune autre compagnie dassu-
rance avait stipulé quelque -chose-de ce-
genre, et ce bill ne devait, -pas :s'appli-
quer seulement à la -Compagnie d'assu-
rance Agricole, mais à toutes les con- -
pagnies d'assurance du pays.

J'ai dit, que lorsqu'il est prouv&
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qu'une compagnie est devenue insol-
vable, le porteur de police devait
être considéré comme créancier tout
autant que celui qui aurait subi une
perte.

M. KIRKPATRlCK-Les porteurs
de polices, voyant qu'une compagnie
devient insolvable et sachant qu'il y
y aurait perte de temps pour obtenir
le montant de leur assurance prennent
une police, dans une autre compagnie;
or, ceci a pour effet d'annuler leur
police et ils ne peuvent plus présenter
de réclamation. Ils devraient avoir le
droit de réclamer, parce que, ce qui les
a forcés à s'assurer dans une autre
compagnie, c'est l'insolvabilité de la
compagnie dans laquelle ils avaient
pris leur police.

M. BLAKE-Le contrat entre l'as-
suré et la compagnie stipule qu'une
nouvelle assurance de la part du pre-
mier sans le consentement de la com-
pagnie annule tout le contrat. L'ho-
norable député dit qu'il devrait y avoir
un autre contrat de fait pour l'assuré,
bien qu'il eût déjà un contrat qui
stipulait que s'il s'assurait de nouveau
sans son consentement, le contrat serait
annulé.

M. BOWELL-Une telle stipulation
de la part de la compagnie était sans
doute nécessaire, parce que, sans cela,
un homme pourrait assurer sa pro-
priété pour trois ou quatre fois sa
valeur. Mais assurément, dans les cas
où la compagnie devient insolvable,
l'assuré devrait avoir droit de
recours pour la partie de prime cou-
vrant la balance de duree de la
police.

Je citerai un exemple. La Compa-
gnie d'assurance Provinciale, après
l'incendie de St. Jean, a envoyé une
circulaire du bureau principal à ses
différents agents annonçant la suspen-
sion de la compagnie. Guidées par
cela, plusieurs personnes s'assurèrent
de nouveau dans d'autres compagnies,
mais lorsqu'elles 'présentèrent leurs
réclamations à la compagnie pour -la
balance de la prime, il leur fut répondu
qu'elles s'étaient assurés de nouveau.
sans le consentement de- la-compagnie
et que, conséquemment, leur contrat
était nul.

J'approuve pleinement que quand
avis a été donné de l'insolvabilité d'une
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compagnie, les porteurs de polices
devraient avoir le privilège de produire
leurs réclamations, bien qu'ils se soient
assurés de nouveau.

M. KIRKPAT RICK-Je suggérerais
les mots suivants, à la suite de la sec-
tion 10: "Pourvu, toutefois, que les
porteurs de polices qui se sont assurés
de nouveau après l'émission du bref
de saisie, auront le droit de réclamer
comme créanciers sur la prime non-
payée, malgré toute condition qui ren-
drait la police nulle lors du renouvelle-
ment de l'assurance avec ce consente-
ment."

M. BLAKE-Je prierai l'honorable
ministre de la Justice de prendre cela
on considération avant qu'il soit pro-
cédé plus loin avec cette mesure.

M. WHITE-Il y certains inconvé-
nients à stipuler que les syndics auront
le droit d'assurer de nouveau dans une
compagnie de leur choix.

M. BLAKE-Io, il faut le consente-
ment de la majorité des créanciers, les
porteurs de polices ont droit de vote,
bien qu'un grand nombre ne voterait
pas; 2o, le juge devra prendre la chose
en délibéré; 3o, le choix de compagnies
pour renouvellement d'assurances ne
doit se faire que parmi celles qui ont
obtenu un certificat de stabilité du sur-
intendant des assurances.

M. KERR-Il y a un défaut dans la
15me section, en ce qu'elle ne donne
pas aux compagnies la faculté de rem-
bourser la balance de la prime pour
renouveler l'assurance dans d'autres
compagnies.

Les porteurs de polices ne devraient
pas espérer se trouver dans une posi-
tion meilleure que celle qu'ils avaient
lorsque le contrat a été d'abord fait.

Dans neuf cas sur dix, les porteurs
de plices préféreraient demander le
remboursement de la balance de prime
plutôt que de permettre à la compagnie
d'assurer de nouveau dans d'autres
bureaux, quand même ces bureaux
seraient approuvés par le surintendant-
des assurances.

Je comprends parfaitement que dans
plusieurs cas il serait beaucoup plus
avantageux à la compagnie d'assurer
de nouveau dans d'autres bureaux que
de rembourser la balance de la prime,
mais, suivant les -dispositions de la

Liquidation des affaires des
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15ème section, cette faculté est complè-.
ment enlevée â..la compagnie ou, au.
syndic et placée entièrement dans les .
mains des créanciers, avantage qu'ils
n'avaient pas - précédemment, car, en
assurant de nouveau, dans des bureaux
approuvés ils économiseraient un bon
montant dans presque tous les . cas.
Supposons qu'un risque soit pris pour-
trois ans à raison de $9. 11 faut dédûire
de cette somme la, commission et les
dépenses de l'agent, et bien que le por-
teur ait payé $9, la prime reçue par. la
compagnie ne s'élèverait qu'à environ
$4.60. Admettons qu'une année se
soi.t écoulée, le porteur de police récla-
merait les deux tiers de sa prime, soit
$6; ou en d'autres termes, la compa-
gnie aurait à payer 81.40 de plus qu'elle
n'a réellement reçu pour le risque.

Le gouvernement devrait piendre
celaen considération etdonnerla faculté
aux compagnies d'assurer -de nouveau
ou de ne pas le faire, et si elles ne pren-
nent pas avantage de ce privilége dans
les six mois qui. suivront, alors les por-
tours de polices pourront prendre rang
avec les autres créanciers pour réclamer
une partie dela balancede la prime.

M. BLAXE-En -vertu du contrat -
fait avec la compagnie,:celle-ci n'avait
pas le droit de transporter son. passif à.
une autre compagnie. Dans le. cas où .
la compagnie ueviendrait insolvable, il
est question de lui accorder-le-droit -de
transporter la: police à une.autre com-
pagnie, avec,.le consentement de l'as-
suré. Il ne mesemblerait. pas raison-
nabje.de donner le pouvoir -à la compa-
gnie de contraindre les assureurs à
accepter aucun, arrangement avec une
autre conpagpie.

Ordre -est donné de faire rapport du;
bill.

L'Orateurrepriid-le fauteuil .
Rapport est fait du billh

La -CRISE DEiQUÉBEO.

nMws Po.ntaI...

La Chambre -continue - le - débat
ajourné sur la motion de- Mi. Ca-t-
wright,-Qg». .:. l'Orateur - quitte
maintenantele lfanteuil, pour. que. la,
Chambre ,se ,qformue. de inouveaue- .0en
comité des..subsidosr etl'amend»einent
de asir, John A.r qe4leat: -- " Que,
M.: l'Orateur, ne quitte -pas- maina,,

M KEa «

tenant le fauteuil, mais qu'il soit.
résolu, que l'acte que vient de com-
mettre le lieutenant-gouverneur de-la-
province de Québec, en renvoyant son
ministère, manque de sagesse dans les.
circonstances,et sape à sa base la posi-
tion que les aviseurs de la Couronne
occupent depuis que le principe.du
gouvernement responsable a été ac-
crdé. aux colonies de l'Amérique Bii-.
tannique du.N.ôrd."

M.'MITCHELL---J'ai écouté atten-
tivement le débat qui a. eu lieu sur
cette question, et j'ai surtout .prêté
l'oreille au très honorable député :de
Kingston, qui a prononcé un -inagni-
fique discours politique et constitution,
nel, rempli d'informations concernant.
l'histoire du passé et les décisions sur
lesquelles notre constitution- est ap-
puyée; mais je dois dire -que c'est avec'
peine que j'ai entendu la réplique de
l'honorable premier ministre.-

L'on avait' droit de s'attendre que,.-
dans cette occasion, la première où--
l'un -des -principes- de la-constitution
était en jeu, le.premier ministre-repli-
querait -au très honorable député de-
Kingston, et que les -autorités citées,
les assertions qui ont été faits, les-rai
sons donnéesi. seraient discutées-carré-
ment par l'honorable premier ministre
ou les honorables -messieurs qui; savent
si- bien l'aider lorsque l'occasion se-pré-
sente.. Mais qu'a-t-on.- vu-? La ques-
tion:n'a pas été envisagée telle qu'elle:
devait dl'être; aucune réponse -n'a été-
faite aux objections constitutionnelles
soulevées; aucune autorité. n'a -été.
citée se rapportant à la question, telle..
que proposée par le très honorable -

député:de Kingston.
La réplique de l'honorable premier.

ministre--n'avait, a!.mon -sens, -que-pour.
effet d'éluder la question 9 il a :soulevéi
des -objections. futiles, parlé -d'événe- -
ments qui -se 'sont -passés en Canada,
mais qui ne se rattachaient: nullement:
au-sujet.;-. de-questions dans lesquellesw-
la population -desuprovinces-maritimer
n'avait.:aucun-. intérêt. Quelle;est ilar
question -qu'ilUs'agitý:deýdiscuter? 1ýà'--
voicir la: cou(ùite.du lieutenantgon-
verneni=deQuébee .a-t-elle. été consti--.
tutionnelle!et juste, ou bien tend-elle,
au renversement de la constitution, -à
l'anarchie-et. à da, confusion? -A; mon
avis,,.l'actede-Mï Letellieir de St. Just %

Québec.[VONMU.NBsi]
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nous conduii-ait à la,.confusion et à'
l'anarchie, s'il. était soutenu par la ma-
joité de cette Chambre, et je crains
bien qu'il le soit, si j'en juge par la.
manière d'agir des honorables députés
de l'autre côté d,1e la Cham bre.

J'avais lieu de croire que la question;
telle que posée par le. très .honorable
député de Kingston,. serait prise en
considération, mettant de côté tout
esprit de parti, avec cet esprit de mo-
dération et de calme que l'on doit
apporter lorsqu'il s'agit de discuter
-certaines questions devant-décider de
l'avenir (le notre pays. Au contraire,ja.ivu que l'on a essaye d'empecher le
débat et l'expression ·libre de l'opiion
publique, .eviter d'en venir au mérite
<le la question et.à refuser de dire si M.
Letellier avait droit ou tort.

Le gouvernement et ses partisans
·étaient assis silencieusement et ont
demandé le vote sans discussion, -afin
de pouvoir obtenir un, verdict à la
légère et le faire connaître -de suite
dans tout le pays.; je ne dirai pas dans
-quel but, mais je dirai ce qui en résul-
tera., -

ßi les honorables messieurs de l'autre
côté de la Chambre obtenaient la déci-
sion à laquelle ils s'attendent, il résul-
terait que chaque. lieutenant-gôuver-,
neur, dans aucune des provinces, v.rrai t.
que par le-vote de la Chambre, il a,été
-créé despote- et qu'il n'est lié par au-
cune 'règle ou principe constitution-
nel. à

Je croyais que l'honorable députà.de:
-Chéteauguay et l'honorable député de
Bruce-Sud,-ces deux messieur1s: sont
malheureusement absents ce soiry,--qui
sont les gardiens fidèles des ,droits
-constitutionnels et des .prviléges, du
Parlement; , qui sont,-si ,bier capables
-de parler sur ces questions et en état,
plis que personne, de dire si ce qui s'y-
rattache est bien ou mal, soient demeu-
rés silencieux. J'aurais aimé à con-
naître leur opinion et savoir ce 1 qu'ils
pensaient de la.constitationnaliié'ou de
l'inconititutionnalitédie l'acte arbitraire
-du lieutenant-gouverneur de Qu4bec;
-je suis étonné -de leur silence.- me
semble qu'ils ont abandonné 'louirôle
et qu'ils n'ont pas -maintenu la position-
qu'ils occupaient comme grandes auto,
rit.és contitutionnelleset arbitrs ^d ;

Je regrette qu'ils.ne soient pas ici
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ce soir pour répondre à mes .accusa-
tions. . Pourquoi sont-ils demeurés
silencieux ? Parce qu'ils savaient qu'ils
ne pouvaient - pas justifier l'acte et
parce que leurs sympathies * de .parti
.les empêchaient- de. le. condamner.
,Voilà les r4isons qui, je -le crains :bien,
les ont portés à garder, le silence.-
Mais je croyais. que ces -bons députés-
seraient Ijfr4sents- ce soir pour rendre -
compte de leur silence et en donner
l'explication.

Je suis venu dans. cette Chambre
comme. membre indépendant, détachés
de tout sparti, occupant une: position»
indépendante, et ayant -le courage d'cx-
:primer ses opinions et d'avertir -le.
.peuple que les principes de la Conti-
tution étaient maintenant en jeu, que
si les intérêts de parti devaient passer
devant les intérêts du pays: et qu'un
vote de parti était donné sur cette
question, on créerait un précédent qui
saperait les premiers principes de
notre constitution.

Si l'on permettait un précédent qui
ne ,serait pas justifié par l'histoire.
constitutionnelle anglaise,.je craindrais
beaucoup po.ur l'avenir du Canada.

Je ne. m'arrêterai pas aux raisons
alléguées .par M. Letellier, lors -du ren-
voi de son ministère, mais je raconte-
rai seulement les faits -tels que je les
comprends, faisant allueion à certaines,
autorités citées par. d'honorables d.4-
.putés qui, comme moi-m-ême; .ont.pie,
part à ce-qui s'est passé dans ma propre
province. .; -.

Les raisons données par M. :TJetellier
sont très futiles. et indgigns'eetoute
personne occuIpant la position -de lieu-
tenal.tgouverneurg .r.:

Quel.drbit, avait M.:Letellier. de -dic-.
ter à ses -Binistres s'il- était judicieux
de taxer• le péuple ou de ne pas le
taxer,? Ce sont les représentants du
peuple qui avaient le droit de se pro.
noncer sur ce -point, et tant que. .-de
Boucherville possédait la confiance de
la majorité de la-Chambre, il importait
peu à M. Letellier, que.la province.fût -
chargée d'imp4s:ou:qu'elle ne le-At
pasjpourvu..que ses: aviseurs .fssent
prêts; à , prendré; la responsabilité des
mesures qu'ils prqposaient.
. Il a été allégué:qu'il y.ayait,.depré-

cédents pour justifier lIaCLO -de M. - -
.tellie-. Je ni4òbrderai.pas 1a questign
constitutionnelle, et je ne, chercherai
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pas à démontrer que tel n'est pas le
cas, la preuve on ayant été faite, mais
je démontrerai par analogie que quel-
ques-uns des cas cités à l'encontre de
la position prise par les bons membres
de ce côté de la Chambre, et à l'appui
de M. Letellier,ne sont pas applicables.

Deux précédents ont été invoqués,
qui se rapportent au Nouveau-Bruns-
wick, et ceux-làje les connais parfaite-
ment. Le cas Manners-Sutton, en 1856,
et celui du gouverneur Gordon ont été
citéspour justifier M. Letellier. Dans le
premier cas, la loi connue sous le nom
de lfain Liquor Law avait été passée
au Nouveau-Brunswick par le gouver-
nement Fisher-Tilley et avait été ap-
puyée par une majorité suffisante pour
lui permettre de conduire les affaires
de la législature. Moins de dix jours
après la prorogation de la législature,
le gouverneur demanda à ses ministres
de réunir le Parlement de nouveau
dans le but d'abroger cette loi qui avait
été passée. Ils refusèrent; ne furent pas
renvoyés, comme on l'a dit, mais rési-
gnòrent plutôt quede consentir à réunir
le Parlement pour abroger cette loi.

Il est vrai qu'après l'appel au peuple,
tous les membres, sauf deux, votèrent
pour l'abrogation de la loi. Est-ce que
ceci justifiait la conduite du lieutenant-
gouverneur ? Dans les vingt heures
qui ont suivi l'abrogation de cette
loi, une résolution était présentée dé-
clarant non confiance dans les membres
qui avaient induit le gouverneur à dis-
soudre l'assemblée d'une manière in-
constitutionnelle.

J'ai été informé qu'il a été avancé
que le gouverneur avait été approuvé
par le ministère des Colonies. Il n'y a
eu qu'un simple accusé de reception de
son mémoire, et peu de temps après
M. Manners Sutton fut obligé de quitter
le pays.

Ce cas n'avait aucune analogie avec
celui de M. de Boucherville.

Dans le premier cas, il y avait eu de
nombreuses requêtes présentées de
toutes les parties de [a province de-
mandant que cette loi fut abrogée. Le
Gouverneur s'appuyait sur ces requêtes
pour en agir ainsi,bien que lui et beau-
coup d'autres ne fussent pas beaucoup
en faveur de cet acte,mais je considère
qu'il faisait un acte arbitraire.

Dans un appel au peuple, son gou-
vernement précédent, qui avait rési-

M. MITcHELL

gné, fut soutenu par une grande ma-
jorité do la Chambre. Quant au second
cas, que je considère comme étant de
plus grande importance, l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries
aurait, parait-il,avancé certaines choses.
Je ne sais pas si le rapport qui en a
été fait est exact, mais pour les fins de
la discussion, je me permettrai de croire
qu'il l'est jusqu'à ce que les faits cités
soient nies.

Si le rapport est exact, c'est une-
fausse représentation des faits qui se
sont alors passés.

L'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries et moi-même avons
pris une part considérable aux événe-
ments de 1866, et lorsque l'honorable
député a cru devoir citer l'expérience
de cette année comme précédent à
l'acte de M. Letellier, il aurait dû au
moins raconter le tout. Je vais en
faire le récit :

L'on sait parfaitement qu'après la
conférence de Québec, dont j'avais
l'honneur de faire partie, et avant de-
descendre au Nouveau-Brunswick, il
fut décidé que les délégués ne dévoile-
raient pas le résultat de la conférence
avant d'en avoir fait part à leurs gou-
vernements respectifs.

Lorsque les délégués retournèrent
au Nouveau-Brunswick, la presse de-
mandait à grands cris des informations,
qui ne lui furent pas données ; les
arrangements pris a Québec empê-
chaient les délégués de parler.

Les adversaires du gouvernement
prirent avantage de cette circonstance
pour soulever les préjugés et une oppo-
sition à ce projet. La politique de
parti fut mise en jeu et les attaques les
plus violentes furent portées contre
ceux qui supportaient la conférence de
Québec, et avant qu'il fût possible aux
délégués de faire connaître les condi-
tions, le public les apprit et cette par-
tie de la presse hostile à la Confédéra-
tion fit du prosélytisme politique de ce
que les délégués avaient toujours hésité.
à renseigner le public sur ce sujet.

C'est le premier obstacle fait à la Con-
fédération, et le coup porté fut sévère.

Le ministre actuel de la Marine et
des Pêcheries (M. Smith), qui avait
quitté le gouvernement provincial
quelque temps avant, parce qu'il était
opposé à la. Confédération, prit avan-
tage de ce qui se passait pour nuire au,
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.gouvernement et se déclara carrément
contre la Confédération, et on eut
recours à un appel au peuple-pour
faire approuver les conditions de la
-conférence à Qdébec.

Le résultat des élections fat que le
gouvernément n'eut que onze partisans
d'élus sur quarante et un députés, et le
ministre actuel de la Marine et des
Pêcheries fut chargé de former un
nouveau ministère hostile à la Confédé-
ration.

Le parti auquel j'appartenais était
comparativement détruit, mais lorsque
je donnai ma résignation, je dis au
lieutenant-gouverneur qu'avant douze
-mois il y aurait un tel changement
d'opinion publique à propos de cette
question de la Confédération, que le
-ministère ne pourrait plus conduire
l'administration.

Je voyais que les conditions imposées
-aux délégués de la conférence de
Québec avaient paralysé nos efforts et
-donné à l'Opposition l'occasion de
détruire notre action dès le commence-
ment. Il me semblait aussi que lorsque
le public du Nouveau-Brunswick aurait
eu le temps de prendre la chose en
-considération avec calme, il verrait les
avantages, comme il l'a connu, qu'il y
avait à entrer dans cette grande union
-des provinces et qu'avant longtemps
l'opinion publique serait en faveur de
la Confédération.

L'honorable ministre de la Marine
-et des Pècheries fit une session, et avant
de se rendre à la seconde il vit que la
politique du gouvernement anglais
-était de faire établir la Confédération,
-de simplifier le système de gouverne-
ment au ministère des colonies, et de
négocier avec un seul gouvernement,
-au lieu de six.

Les provinces, en devenant unies,
pouvaient maintenir plus efficacement
,la domination et le pouvoir britan-
niques, que si elles étaient séparées.
C'est pourquoi le gouvernement impé-
rial donna instruction au gouverneur
Gordon qu'il était désirable de favo-
riser la Confédération et -que les inté-
réts de l'empire étaient enjeu. Lorsque
le gouverneur revint de sa visite en
Angleterre, il fit venir le ministre
actuel de la Marine et des Pêcheries,
lui fit part du désir du gouvernement
.britannique et lui fit voir une dépêche
-de M. Cardwell, lui disant d'user de

tous ses efforts pour faire la Confédéra-
tion des provinces de l'Amérique Bri-
tannique.

L'honorable député (M. Smith), j'en
fus informé dans le temps par le Gou-
verneur, approuvait ce qui était con-
tenu dans la dépèche de M. Cardwell
et donna à entendre au gouverneur
Gordon-conime il m'en avait informé
-qu'il travaillerait avec lui et qu'il
chercherait à décider ses collègues à
appuyer la Confédération.

M. SMITH (Westmoreland)--Ceci
est faux.

M. MITCH ELL-La Chambre aura,
occasion de juger si la chose est fausse
on si elle ne l'est pas.

L'honorable député, qui était alors
chef du gouvernement du Nouveau-
Brunswick, fut envoyé à Washington
quelque temps avant l'abrogation di.
traité de réciprocité; M. Salt y repré-
sentait Québec et M. Howland la pro-
vince d'Ontario. A son retour (M-
Smith), le lieutenant-gouverneur lui
fit part du désir du gouvernement im-
périal que la Confédération fut établie.
L'honorable député répondit au gou-
verneur, la correspondance le prouve,
qu'il doutait beaucoup s'il pouvait ou
ne pouvait pas faire accepter la Confé-
dération; il demanda du temps pour
se consulter avec ses amis, et lorsqu'il
vint revoir le gouverneur il lui dit
qu'il pensait pouvoir passer cette me-
sure en la manière prescrite dans le do-
cument. Qu'a fait l'honorable député?
Lorsque la législature s'est assemblée,
il inséra un paragraphe au discours
promettant de faire établir la Confédé-
ration, ou pintôt déclarant que le désir
du gouvernement impérial était que
les provinces fussent unies, et que cette
recommandation recevrait toute l'at-
tention qu'elle méritait.

L'honorable député avait donc été
élu par le peuple pour opposer la Con-
fédération, et cependant, comme chef
du gouvernement, il mit le paragraphe
suivant au discours du' Trône. Le
11me était comme suit:

" La correspondance qui a eu lieu entre le
principal secretaire d'Etat pour les colonies
e Sa aesté et le Gouverneur-G&ééral du

Canada, a propos des affaires de l'Amérique
Britannique du Nord, lorsqu'elle nous sera
soumise, recevra toute l'attention qu'elle
mérite, et l'opinion exprimée pour le gouver-
nement de Sa Majesté commandera ce respect
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et cette attention qui sont dus à cet avis qui.
émane d'une si hautel source; mais - (lans
tout projet qui pourrait être proposé pour une
Union des colonies de l'Amérique Britannique
du Nord, dans.Popinion de cette Ohambe, il
est absolument essentiel qu'entière protèction
soit garantie aux droits et aux intérêts du
peiple de cette province, et qu'aucune mesure
qui manquerait d'atteindre ce but ne devrit
être adoptée."

Ce paragraphe fut mis dans le dis-
cours du ministre qui, un an aupai'a-
vant, était élu comme adversaire dola
Conféderation.

Il est vrai que l'honorable député
avait déclaré qu'il allait appuyer la
Confédération.

Le résultat fut que l'honorable
député donnaà entendre au gouverneur
qu'il était favorable au projet de la
confédération, mais qu'il aimait qu'on
le laissfit y travailler à sa manière ; il
suggéra qu'il pouvait obtenir la forma-
tion de comités dans la Chambre, ou
un comité collectif des deux Chambres,
car après une consultation avec le gou-
-verneur il fut décidé que ce dernier
était préférable pour faire prononcer le
Parlement en faveur de la confédéra-
tion, mais l'honorable d4puté manqua de
le faire.

L'honorable monsieur est resté pen-
dant quarante jours sans répondre à
cette adresse, et chaque jour il perdait
de ses partisans. Les membres étaient
de 29 contre 11 en sa faveur lorsqu'il
est arrivé, et à la fin de la session, il
t'en avait plus que 22, sur 41, pour
signer le projet contre le gouverneur
Gordon; et le résultat de tout cela fut
que le gouverneur crut que l'honoroble
monsieur était sincère dans son désir de
faire accepter la Confédération, qu'il
espérait qu'il pourrait le faire et le
désirait réellement; mais l'honorable
monsieur garda sa réponse à l'adresse
du Conseil législatif, dont j'ai eu l'hon-
neur de faire partie pendant trente et
quelques jours. Il avait attendu une
réponse pendant tout ce temps.

L'honorable monsieur laissa arrêter
la marche des affaires, parce qu'il
n'avait pas le courage de venir de suite
dire à ses partisans en Chambre qu'il
avait changé d'avis au sujet·.de la con-
fédératiog' 'des colonies, et qu'il était
prêt AË sômettre une mesure 'et léur
demaûdeai't de l'appuyèr. b'était là
la véritable raison de son inaction; mais
les négociations, qui durèrent à peu-près

M. MiTCHELL

quatre semaines, entre Son Excellence
et l'honorable monsieur amenèrnit" le
gouîverneur à douter de la bonne foi de
l'honorable monsieur, etfinalement Sbn
Excellence s'aperçut que les promesses
.de l'honorable monsieur, quant à 'son
désir de faire adopter le projet, ou ne
pouvaient être remplies, ou, si elles.
pouvaiént l'être, que l'honorable mon-
sieur ne voulait pas encourir le risque
ni la responsabilité de le tenter.

Lorsque cette affaire a été citée.
comme une autorité et un piécédent
pour -justifier la conduite de M. Letel-
lier de St. Just, j'ai été étonné de voir
que l'honorable monsieur avait eu a1u-
dace de le faire. Il n'y a aucune ana-
logie entre elle et le cas actuel. Je me
dirai pas que le gouverneur congédia
son ministère, car il ne l'a pas congé-
dié; mais la raison pour laquelle -le
gouverneur le mit dans la position où
il se trouva, c'est que dès l'abord ces
messieurs lui avaient donné à croire
qu'ils pourraient faireaccepter la Con-
fédération et qu'ils étaient disposés à
le'faire.

M..GILLMOIR-Ils n'ont rien fait
de semblable.

M., MITCHELL-L'honorable dé-
puté de Charlotte dit <ju'ils ne l'ont pas
fait, mais je dis que oui, et je puis le
prouver. Ils lui firent croire qu'ils pou-
vaient faire adopter la Confédération.

M. GILLMOR-Non pas !
M. MITCHELL-En dépit de la dé-

négation de l'honorable député, je vais
le prouver. Il peut n'avoir pas été
dans les secrets du premier misistre-
d'alors; mais je vais prouver par ce qui
est consigné dans ce livre et dans les
archives que ce ministère fit croire au
gouverneur qu'il ferait adopter la Con-
fédération, et il tint le gouverneur sous
cette impression pendant la session de
près de quarante jours, durant laquelle
il ne fut rien fait.

Il craignait de faire voter l'adresses-
et une motion 'de non-confiance était
alors' pendante devant la Chambre,
dans 1aquelle, 'un' an auparavanî:t, l'ho-
norable -monsieur avait une majorité
de 29 ou 30 contre li;' et après avoir
manqué de faire voter cette adresse-
qui ne l'a jamais été-le Conseil légip-
latif adopta une réponse à l'adresse.
Lorsque le gouverneurse vit dans cette.
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position, ilse trouva forcé-detépoydre,
et :fit la réponse que l'on sait à cette
adresse.

:L'honorable monsieur ne voulait pas
prendre la responsabilité' det eètte ré.
ponse, malgré le fait qu'il éût; fait croire
su gouverneur qu'il 'la prendMåit, et la
conséquence fut que le-gouverneur lui
dit: «"Eli bien I ii faut. ou lle faire ou
prendre l'autre alternative; vousm'a-
vez laissé -eroire que'vous feriez' accep-
ter la Confétlération; -vous avez lu les
dépêches que.je -vous -ái envoyées, ét
vous avez lu aeque j'ai.dit à propos du
désir du gouvernement ,de Sa :Majesté;
vous -m'avez -eneouragé .à croire que
vous feriez passer·la Confédération, et
que vous le feriez à votremanière; mais:
vous ne l'avez pas fait,-et aujourd'hii,
lorsque le Conseil législatif a-passé une'
adresse en réponse à cette partie de
-votre discours, vous venez'me dire que
'vous ne pouvez prendre la -responsa-
bilité de la réponse que je vais faire,
quoique ce soit pour me conformer aux
désirs de Sa Majesté et en faveur du.
projet de Confédération que vous avez'
approuvé."

C'est là la cause de la résignation de
rhonorable monsieur; et il n'y a au-
cune analogie quelconque entre ce cas
et celui de M. iotellier de St. Just.

L'honorable monsieur savait, aussi'
bien que Son Excellence,que'dans leurs
oonversations réitérées il avait.été con-
venu de faire adopter la conifédération,
et dele faire à leur manière, -et je leur
aidai autant que possible -;'mais Jorsque
je vis qu'il ne se levait pas courageuse-
ment en Chambre pour annoncer ses
intentions, je compris dans quel .grand
danger il se trouvait, soit à -cause de
son manque de sincérité, soit 'parce
qu'il était incapable de mettre à exécu-
tion les promesses qu'il avait faites à
Son Excellence.

Puisque l'on prétend que X. Le-
tellier est justifié par la conduite du
gouverneur Gordon, je dois dire qu'il
n'y a aucune anologie quelconque entre
les deux cas. Dans l'un, M. Gordon n'a
pas demandé à ses ministres de rési-
gner, mais ils lui ont -volontairement'
offert leur résignation; et pourquoi?
Parce qu'ils se sentaient incapables de
faire ce qu'ils avaient encouragé Son
'Excellence à croire qu'ils feraient, ot
'bien parce qu'ils ne voulaient plus le
faire, en voyant que cela devait lés.

jmettre dansune'position embarassante
devant le pays.

Dans! l'autre 'as,--celui de 'M. Le-
tellier'deSt.'Júàt que vnit-on ? Que'M.
Letellierde St.'Jùit.-avec ungouverne-
ment qui avait.une majorité de-184-90
voix dans 'lo Parlement, qui pouvait
faire passer'toutes ses mesures, quios-'gédait la confiance du pays, 'qui n'était
pas embarrassé par la Chambre háitte,
qui était en parfait aceord avec leObn-
seil législatif,-et qui n'avait aneunediffi-
culté quelconque:à vaincre,'si ce n'ft
que M. Letellier de St. '.Tiist -désifait
s'en défaire-s'est conduit domnie'ilýl!1,
fait, en donnant le prétexte,-le pauvre
prétexte-que l'on trouve daris ces-do-
cuments,:pour le forcer à résigner, ôi
plutôt pour le congédier; tandis 'ita
M. Gordon était forcé d'agir commel
l'a fait par les instructions qu'il avait
reçues du gouvernement impérial.

Le fait est-que c'était une question
impériale'dont il s'agissait dans le cas
de l'imbroglio du Nouveau-BrunsWièk,
et de l'honorable ministre dela Marine
-et des Pêcheries. Son Excellence était
forcée. par respect pour les intéiêts
impériaux qu'Elle représentiit, de faire
ce qu'Elle a fait; et par conséquent,
Elle était justifiable de renvoyer ces
messieurs, parce que Son Excellence
avait à veiller à des intérêts impé.
riaux dans'cétte question.

Mais 'l'autre cas -'avnit aucun rap-
port avec les iniérêts impéritù.
C'était une question de :pure admiùig-
tration intérieure, une .%imple queriffl
'de famille; et M. Leteier de . t
voulait seulement,.je cpense, s'emparer
pour ses amis politiques de l'admiiié-
tration des affaires de la province 'd-
Québec, afin de pouvoir en même
temps contrôler les élections féd6ðales
lorsqu'elles auront lieu. 'C'est là, en
réalité, le fond de l'affaire.

Comme on a contesté l'exactitude dê
ce que j'ai dit à propos de 'ét'te affaire,
je vais faire voir à la Chartbre ce que
le lieutenant-gouverneur a .dit à be
sujet.

M. SMITH--Vous devriez tout lire.

M. MITCHELIL-Je le ferai certi-
nement sì vous le derirez, niaiA jeÉ pi-
fére ne lire que ce qui est nécessaire,
.et vous pourrez lire le reste. Xe dite
comme suit c- -
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" Mémoire d'une conversation entre Son Excellence
et Mt. Smith.

"Samedi, le 7 de ce mois, vers 11 heures
A.M., je me rendis à l'hôtel du gouvernement
et eus une entrevue avec Son Excellence, et
dans le cours de la conversation il fut ques-
tion de ce qui avait été fait au Conseil légis-
latif, et je me prononcai en termes désapro-
bateurs contre la conduite qui y avait été
tenue au sujet de l'union. Il fut dit quelque
chose de la présentation de l'adresse et de la
réponse que devait y faire Son Excellence,
qui me demanda quelle réponse je lui con.
seillais de faire. Je lui répondis que, à mon
avis, la réponse que Son Excellence devait
faire était simplement de dire qu'elle la
transmettrait à Sa Majesté. Son Excellence
dit qu'Elle y penserait et me ieverrait. Elle
ne me dit pas qu'Elle avait l'intention de
recevoir l'adresse ce jour-là, et je n'avais pas
la moindre idée qu'Elle avait l'intention de
le faire. Je me séparai alors de Son Excel-
lence.

" Quelques minutes avant trois heures de
l'après-midi du même jour, je recus à mon
siége dans la Chambre d'Assemblée une note
de Son Excellence, me disant qu'Elle dési-
rait me voir de suite. Je me rendis immé-
diatement à l'hôtel du gouvernement, et
sprês une courte conversation à propos
d'autres affaires, Son Excellence m'in-
forma qu'Elle allait recevoir le Conseil
législatif avec son adresse, à trois heures.
Je lui en exprimai nia surprise et lui deman-
dai ce qu'Elle se proposait de répondre. Elle
me remit alors un 'écrit qui contenait sa
désapprobation projetée de l'adresse, et je
me plaignit de ce qu'Elle n'avaitpas consulté
ses ministres avant de le preparer; que
comme ils devaient en être responsables, ils
auraient dû, au moins, être consultés avant
de faire cette réponse. Son Excellence
m'observa alors que s'ils ne l'approuvaient
pas, ils pouvaient se décharger de la respon-
sabilité. Je répondis que, même si cela etait
vrai, il n'était guère courtois ni juste que le
Conseil fût traité de cette manière; que ce
qu'il demandait de Son Excellence, c'était
d'être traité avec justice, non pas comme
faveur, mais comme un droit.

" Son Excellence nie proposa alors, de
retourner à la Chambre et de voir nies
collègues, et de revenir dans une demi-heure
et quElle ferait attendre le Conseil légtislatif
(qui était arrivé dans l'intervalle) jusqu'à
mon retour. Je lui dip. que je ne pouvais le
faire, que la discussion sur la motion de non-
confiance se poursuivait, et quils ne vou-
draient pas quitter la Chambre, et que
d'ailleurs ils ne pourraient pas prendre une
aussi importante question en cnmidération
en quelques minutes. Son Excellence me pro-
posa alors d'envoyer une des voitures qui sta-
tionnaient à la portée pour les chercher. Je
lui dis alors qu'ils ne pouvaient pas quitter
la Chambre. Elle répondit: 'Je suppose
que non.' Je répétai ors qu'il était injuste
et peu généreux envers le Conseil, qui avait
droit de s'attendre à être traité autrement,
de vouloir qu'il décidàt une question aussi

M. MITCHELL

importante d'une manière aussi soudaine et
aussi extraordinaire. J'exprimai ma désap-
piobation de la conduite tenue par le Con-
sbil législatif, et fis ressortir linconvenance
qu'il y avait pour lui de prier Sa Majesté la

eine de faire passer une loi par le Parle-
ment impérial, pour donner effet à un projet
d'union que le peuple et la Chambre d'A.
semblée avaient repoussé par' des majorités
écrasantes, et que je ne consentirais jamais à
aucune adresse demandant au gouvernement
impérial de passer un acte d'union sans le
soumettre au peuple. Je pensai que Son
Excellence paraissait disposee à céder sur ce
point et à retrancher le dernier paragraphe
de la réponse, que je regardais comme tout à
fait inacceptable. Son Excellence me de-
manda alors de l'excuser, et Elle passa dans
une autre chambre pour consulter-pensai-je
dans le temps, et d'après des renseignements
recus depuis, je me suis confirmé dans cette
opinion,-un député de l'Opposition et un
membre du Conseil législatif, qui étaient alors
à l'hôtel. Elle revint au bout de quelques mi-
n utes, et après quelque conversation sembla-
ble à celle que je viens de relater, Elle me dit
qu'Elle ferait la réponse telle qu'elle était, et
Elle m'en envoya une copie dans la soirée.
Je protestai contre cette conduire mais ter-
minai en disant que si Elleétait décidée d'en
agir ainsi, il était inutile de prolonger cette
entrevue. Je partis alors.

" A. J. SMITH.»

Voici la lettre du gouverneur à M.
Smith, après qu'il eût compris de M.
Smith qu'il était en faveur de l'union.
J'en citerai quelques passages:

" Son Excellence, considérant que le
prompt accomplissement d'un projet d'union
était alors une chose à peu p-e;é certaine,
écrivit une lettre à M. Sinith, le 7 de mars,
dont ce qui suit est un extrait:-

" J'ai été bien aise, quoique peu surpris,
de voir que vous étiez dispose a. vous occu-
per de la question de l'union, telle qu'elle se
présente aujourd'hui, dans un esprit large et
digne d'un véritable honmne d'Etat, et que
vous compreniez les nécessités qui nous sont
imposées par l'état actuel des affaires. Il
n'y a rien qui distingue plus un homme
d'Etat d'un homme incompétent à traiter
des grandes affaires que cette faculté d'ap-
précier lès changements qui surviennent, le
mode et l'obligation (souvent très pénible)
d'acquiescer à une ligne de conduite que,
per se, il considère.sujette à objection, afin de
prévenir de plus grands maux.

"M. Smith ne contredit pas la suppoei-
tion sur laquelle cette lettre etait fondée, et il
acquiesça verbalement à la manière dont
Son Excellence y parlait de sa conduite.

" En conséquence, avec l'entente positive
que le gouvernement s'efforcerait de faire
adopter. par. la législature des résolutions
affirmant le principe de l'union, et sous l'in-
pression qu'une adresse priant Sa Majestéde
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-demander au Parlement impérial de donner
effet à ces résolutions, serait adoptée plus
tard, Son Excellence se crut justifiable
d'omettre, à la demande de son Conseil, de
son discours à l'ouverture de la session, la
forte recommandation de l'union qu'Elle
aurait cru de son devoir, sans cela, d'y
introduire, mais dont ses ministres ne
croyaient pas alors pouvoir prendre la res-
ponsabilite.

"Depuis le commencement de la session,
cependant. le goavernement s'est montré peu
disposé à rien faire en ce sens.

" Son Excellence n'a jamais cessé de
remontrer à M. Smith l'opportunité et même
la nécessité d'avouer courageusement ce
qu'il se proposait de faire; et Elle n'a pas,
.non plus, manqué de manifester ses appre-
hensions des conséquences que pouvait avoir
un trop grand retard à le faire, parce qu'Elle
croyait que, tant qu'il n'aurait pas fait cette
déclaration, M. Smith deviendrait chaque
jour de plus en plus embarrassé par des
engagements contradictoires dont il lui serait
.ensuite impossible de sortir, et qui pouvaient
avoir le plus mauvais effet sur le succès de
la cause; tandis que d'un moment à l'autre,
il pouvait survenir des circonstances qui
forceraient Son Excellence à agir de maniere
à la mettre en apparent antagonisme avec
son Conseil, et à produire des embarras très
graves. Néanmcins, le gouvernement n'en
lit rien, et il devint de plus en plus apparent
pour -Son Excellence qu'il n avait pas la
force-car Elle ne veut pas supposer qu'il
n'en avait pas la volonté-de mettre ses
intentions primitives à effet. Son hostilité à
la forme particulière d'union arrêtée à
Québec était positive et formelle, tandis que
son approbation même d'une union abstraite
d'un caractère indéterminé devenait chaque
.jour plus vague et plus incertaine.

"En plus d'une occasion, Son Excellence
-a signale ces faits à M. Smith, qni répliqua
que les rapports reçus par Son Excellence à
.propos de ce qu'il avait pu dire étaient
inexacts, et qu'il était prudent de ne pas
indiquer·trop tôt la ligne de conduite qu'il
avait l'intention de tenir, parce que cela
-donnerait un avantage à ses adversaires et
-pourrait lui aliéner quelques amis.

"M. Smith exprima fréquemment l'esspoir
,que le lieutenant-gouverneur n'entretenait
aucun doute sur la sincérité de son intention
-d'exécuter à la lettre ce qui avait été con-
venu entre eux, à pros ade l'adoption des
.résolutions relatives à 1 union..

" Si les conseillers du lieutenant-gouver-
neur .ne. peuvent approuver les -sentiments -
-exprimés par Son Excellence, ni en prendre
la responsabilité, ils ont sans doute- le droit
-d'offrir leur démission des charges qu'ils
..occupent, comme ils l'ont-fait..*

" Son Excellence accepte cette démission
avec regret.. Ses rapports avec -ses conseil-
lers, depniu un an, ont .été tout d'harmonie
et de cordialité. - Elle entretient mérne de

-grands sentiments d'estime personnelle pour
plusieurs d'entre eux; et Elle ne peut, non
plus, oublier de reconnaître l'attention avec
laquelle ses opinions ont été reçues par eux,
ni la bienveillance avec laquelle ses désirs
ont été accomplis la plupart du temps. Mais
Elle n'a aucun doute sur la conduite que son
devoir lui trace pour obéir aux ordres de sa
souveraine, dans l'intérêt des populations de
l'Amérique Britannique.

"Il est parfaitement vrai que Son Excel-
lence a eu plus d'une fois des communica-
tions avec l'un des principaux membres de
l'Opposition Ces communications ont eu
lieu a la connaissance de M. Smith et parce
que Son Excellence croyait qu'elles aide-
raient M. Smith à atteindre le but qu'il avait
en vue. Le député en question rencontra M.
Smith à l'hôtel du gouvernement, le 5 de
mars, et Son Excellence croit qu'ils eurent
ensuite une très longue entrevue ensemble, et
ce n'est que très tard que Son Excellence
perdit l'espoir de voir se former une combi-
naison qui aurait eu l'effet de faciliter l'adop-
tion des résolutions projetées."

Toute cette correspondance est rem-
plie d'assertions de ce genre; mais il
serait trop long de la lire en entier, et
je ne veux pas retenir la Chambre en
le faisant, quoique je sois bien prêt à le
faire si on le désire. Ce que je veux
faire voir par cette correspondance,
c'est que j'ai été informé,-et je l'ai
aussi lu dans un journal- que l'hono-
rable ministre de la Marine et des Pê-
cheries lavait dit, à propos du loute-
nant-gouverneur, qui n'est pas ici pour
se défendre, mais qui possédait la con-
fiance de sa souveraine, et qui avait
administré les affaires de la province
d'une manière honnête, honorable et
sincère, que sa conduite avait été bi-a-
tale. Si l'honorable monsieur a jamais
dit que la conduite de Son Excellence
était brutale, je puis seulement dire que
cela est faux.

M. SMITH-Je n'ai jamais dit cela.
M. MITCHELL- Et ce monsieur,

non-seulement avant, mais depuis ce
temps, a joui de la confiance de Sa
Majesté et la possède encore.

M. SM[ITH-Je désire faire une dé-
claratio)n : je ne me suis jamais servi
du langage que m'a prêté la presse. .
n'ai certainement jamais prononcé le
mot " brutal"' dans le cours de mes
observations.

M. MITCHELL-J'ai fourni à l'ho-
norable inaosieur l'occasion de contre-

-dire éela dès l'abord, mais'il ne la
pas fait.
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Je vais maintenant donner lecture
d'un compte-rendu du-discours.de l'ho-
norable monsieur. qui m'est passé par
un membre de la Chambre. Il .est
comme suit:-

M. Smith dit, en réponse à M. Costigan,
qu'il n'é.ait pae inconséquent en agissant
comnie il le faisait. Lem deux précédents dn
Nouveau-Brunswick justifient la position de
Letellier, puisqu'ils ont été soutenuspar le
vote populaire et par les autorités imperiales.
En 1855, il fut passé une loi prohibitive des
liqueurs, qui ne put être mise à exécution.
Le lieutenant-gouverneur invita le gouverne-
ment à l'abroger. Il refusa. Il leur demanda
de dissoudre le Parlement. Ils conseillèrent
une dissolution et résignèrent. Un autre gou-
vernement en prit la responsabilité et' fut
soutenu par le peuple. Dans le cas du gou-
verneur Gordon, le Conseil législatif passa
une adresse en faveur de la Confédération.
La réponse de Son Excellence contenait des
remarques favorables à la Confédération, ce
qui engageait le ministère. M. Smith y
objecta. le gouverneur lui dit que s'il ne
voulait pas en prendre la responsabilité, il
devait se retirer. Il ne se retira pas imné-
diatemeut, mais un peu plus tard. Le peuple
approuva le gouverneur. Le gouverneur agit
faussement envers ses mninisires. Il refusa
de suivre leurs conseils. Il .e consulta avec
l'Opposition, et sa conduite était entachée de
turpitude morale. Le peuple le soutint. mais
(en réponse à M. Plumb) je ne lui pardonnai
pas et ne voulus pas lui )arler."

M. L'ORATEUR - La lecture de
lettres et de journaux est tout à fait
Lors d'ordre. Un membre ne peut lire
aucune pirt ie d'un discours fait durant
la même se.,ion, tirée d'un livre im-
primé ou d'un journal. Cette règle
s'appliquo à tous les débats quelcor-
ques, quoique les discours piononcés
durant les sessions antérieures puissent
être lus. Il est également.irrégulier de
lire des extraits de lettres, de journaux
ou d'autres documernt qui ont ·trait
aux discussions dansJla Chambre. C'est
ce qui est établi pàr ay.

M. MITOHELL-,Comme ceci .Qap-
pliquait à la discusion, je pensais :être
à l'ordre.

M. SMITH-Les notes manuscrites
sont exactes en substanqe.

M. MITCHELL - Je -ne veux pas
enfreindre -les règlements de la Cham-
bre; ni faire quoi que ce -soit qui ne
soit striq4cment .d'pqcd tee eux;
mais j'étais sousl'app1;fflin que toute
eitation ou rapport duii discours pro-
noncé durant un meme débat etait

M. MITCEsLL

régulier. Si je -me trompe, je désire-
être rectifie.

M. L'ORATEUR-J'ai la ce que-dit
May.

M. MITCHELL--Comme l'honora-
ble monsieur admet l'exactitude -du
compte-rendu qui m'a été passé, .au
sujet de ce qu'il a dit dans le cours de.
ce débat, je dirai simplement ceci.
Lorsque l'honorable monsieur a dit que
la conduite du gouverneur Gordon était
inconvenante ou inconstitutionnelle, ou
qu'il était coupable -de "lturpitude-
morale," il -a dit ce .qui n'était pas-
exact et a commis une injustice envers
un homme qui, depuis cette époque
jusqu'à ce jour, a conservé la confiance-
de Sa Majesté, et qui a toujours rempli
la charge de gouverneur depuis cette
époque.
' Lorsque l'honorable monsieur a
voulu citer ce précédent comme faisant
autorité pour soutenir l'acte de M.
Lotellier de St. Just, avait-il oublié que,.
en compagnie de vingt et un autres, il'
avait signé une protestation envoyée A
Sa Majesté, par laquelle il demandait.
le rappel du gouverneur Gordon.

M. SMITH-Je n'ai pas oublié cela..

M. MITCHELL -Vous vous en,
rappelez ?

M. SMITH-Sans doute!

M. MITCHELL-Donc, m6n hono-
rable ,ami a signé une protestation
,demandant le rappel du gouverneur-
Gordon, sous prétexte que Son Excel-
lence avait commis un acte qu'il regar-
dait comme inconstitutionnel. Cette-
protestintion, d'après ce que j'ai pu
.omprendre des remarquesfaitesl'autre-
jour par l'honorable monsieur ne fut
'Pas écoutée, et nous sommes par consé-
,qugtý justifiablesd'en conclure que le-
gowgerneur.Gordon avait ,agi constitu-
tionnellement, ýet.qu'il.avait le droit do-
mettre ses ministres dans la positio-
où il lesavait mis,-soit d'accepter l.
responabilité decertaines opinions et.
d eertains etes, soit de résigner.

M. SMITH-Mon honorable ami
voudrait-il bien me permete un 'Ins-
tant? Je n'ai pas cdit que le--gouv&-
neur Gordon avait bien agi ; je -répète-
ce que fai déjà dit et je déclare qu'.i
avaitagi inconstitutionnellement.
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M. MITCKELL-Je ne prétend-
pas que l'honorable monsieur l'ait dit;
mais s'il disait gue le gouverneur
Gordon était justitiable d'agir eomme
il l'a fait, et qu'en conséquence M.
Letellier de St. Just était également
justifiable d'avoir congédié ses minis-
tres sous le spécieux prétexte qu'il' a
donné, alors je dirais que l'honorable
est logique.

Le gouverneur Gordon a été porté à
adopter la ligne de conduite qu'il était
obligé de suivre,'parce qu'il avait été in-
duit à croire que ceux qui possédaient
sa confiance, et qui étaient ses minis-
tres,,étaient prêts à adopter la poli-
tique qui lui etéit imposée, comme re-
présentant de :Sa Majesté, par le gou-
vernement anglais, savoir-la politique
de confédératiôn. Ces messieurs avaient
induit Son Excellence à croire' qu'ils
adopteraient cette politique, ou, dans
tous les cas, Son Excellence croyait
qu'ils l'avaient fait; mais ils ne
purent.la faire accepter, et ils l'aban-
donnèrent après l'avoir mis dans une
certaino position.

Le gouverneur sentit alors la néces-
sité de regarder autour de lui pour
trouver quelqu'un qui voulùt mettre
'cette politique à exécution, et il en
trouva. Lorsqu'il se vit dans cette
impasse, le gouverneur comprit qu'il
avait été fourvoyé intentionnellement,
ou que ceux qui l'y avaient mis se sen-
taient incapables de faire prévaloir
cette politique, et qu'au lieu de l'avouer
franchement et courageusement, ils
cherchaient à faire croire que le gou-
verneur n'avait pas compris ce qui
avait été convenu entre eux, et qu'ils
ne s'étaient pas engagés à faire accep-
ter la confédération d'une manière ou
d'une autre, et qu'ils n'en avaient pas
l'intention.

L'honorable M. Wilmot et moi, nous
en primes la responsabilité. Nous
appelimes au peup l,:et quel en fut le
résultat ? Quatre semaines après, nous
revenions avec une majorité de quatre
contre un. Nous soutenions -le prin-
cipe que nous croyions devoir être
approuvé par 'le pays--le principe de
là confédération--qui 'devait créer une
.grande nationalité.

Ce que je veux prouver à propos de
cette affaire, c'est ceci: que la conduite'
Àe M. Gordon "a été inspiréè par une
nécessité impériale; que c'était ùn
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acte accompli sous Il'inspirat,ipn .dea.
ministres de Ra Majesté en ,AMghL.erre.
C'était.une.affaire bien au-dosus-d'une-
querelle locale mi domestique; et'par
conséquent le gouverneur avait une
responsabilité et un devoir«" acöon-
plir. -Dans le cas de M. "t.ir,ii
n'y avait aucune nécespité-sem able-.-
pas de politique nationale: c'était un
acte de politique intérieure,-en sorte-
qu'il ne peut pas être.établi de parallèle
entre la conduite de M. Letellier et
celle de M. Gordon.

L'honorable premier ministre a
énoncé ce qui me paraît être une d'e-
trine 'fort étrange-que parce qu.e je.
peuple de.aprovince.de Qgbect,àit
appelé à se prononcer sur ces.faits, -le-
parlement fédéral n'avait pas ledroit
îde s'en occuper à présent. Mais si
l'acte du lie tenant-goiiverneur Letçl--
lier était -soutenu par la Chambre, 'il
'formeiait uhp'i-écédnt que les gouver-
neurs des autres provinces pourraient
suivre. Si ce précédent était établi,
M. Archibald, gouverneur do la Noù--
velle-Ecosse, M. Tilley, gouverneur du
Nouveau-Brunswick, et M. Macdonald,
gouverneur d'Ontario, pourraient ren-
voyer leurs ministres. N'importe quel
gouverneur pourrait étouffer la liberté
d'action dans sa province, et l'expres-
sion des opinions à propos d'actes con-
stitutionnels.

Une pareille doctrine ne peut être
conséquente, parce qu'elle aurait l'effet
de lier la race de langue anglaise par des.
précédents établis par une nationalité-
différente, et de 'lier les comtés et les.
provinces par un précédent établi par -
les actes arbitraires d'un homme qui
s'est permis d'exercer le pouvoir arbi-
traire dont il se .touvait alors revê a
par hasard.

Je maintiens que le premier ministre
est complètement dans l'erreur lors-
qu'il a allégué ce que je viens de men--
tionner, et qu'il a pris une attitue
injustifiable.

Je vois, en jetant un coup-d'oil sur
les. débats qui ont en lieu lors de la
Confédér-ation, que cette accusatipn
même·'avait été prévue par les deix

Srincipaux acteurs actuels--M. Jol .et
. Letellier. Je vois que M. Leteliier

a dit ce qui suit dans le cours &.sa
débats sur la Confédération, en 1867::--

"On demande aussi quelle espèce de gon-,vernement-looal nous aurons; mais le -gou.--
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vernement ne veut rien en dire avant que la
-Confédération ne soit votée. Quelle espèce
de constitution et quel gouverneur nous
aurons ? Quel gouverneur? C'est peut-être
là où est le grand secret, car je crois que
depuis quelque temps Pidée ou l'espoir d'être

.gouverneur a rempli la tête de plus d'un
homme politique. Quel sera le chiffre du
traitement du gouverneur ?"

Puis, M. Joly disait:

" Nous avons déjà, sous notre constitution
-actuelle et sans confédération, un pouvoir
central plus fort qu'aucun pouvoir que vous
pouvez créer, et auquel nous nous soumet-
tons cependant sans iurm ure, parce que
c'est un pouvoir central dont l'existence
n'est pas incompatible avec celle de nos pou-
voirs locaux. C'est le pouvoir de l'Angle-
-terre. I est exercé par des hommes quivivent trop loin de nous pour prêter l'oreille
aux bruits de nos disputes de races et de

.partis et pour y prendre part. Mais si ce
pouvoir central était entre les mains
,d'hommes pris parmi nous, d'hommes qui
ont épousé nos querelles et nos animosités, et
qui feraient usage de ce pouvoir pour faire
triompner les vues de leur parti, il devien-
drait pour nous un fardeau insupportable."

C'est exactement ce qui arrive
-aujourd'hui. Le lieutenant-gouverneur
paraît avoir conservé un sentiment
d'antagonisme et d'hostilité envers le

-parti contre lequel il a été opposé pen-
-dant des années.

Je ne veux pas dire que M. Letellier
-a agi sous la direction ou de l'aveu du
-gouvernement fédéral, mais il semble-
rait que celui-ci a beaucoup fait pour
-faciliter le jeu (le M. Letellier.

J'ai remarqué aujourd'hui le para-
.graphe qui suit dans un journal:-

" M. Letellier n'avait pas confiance en ses
.anciens conseillers, mais pourtant, en accu-
sant réception d'une boîte de cigares de lun

-de ses ministres, il était en assez bons termes
avec lui pour ajouter en post-scriptum:-
-" Si vous avez besoin d'un blancseig, télé-
.graphiez-moi à la Rivière-Ouelle." Imaginez
un lieutenant-gouverneur qui donne encore
une raison pour avoir démis ses ministres le

-fait qu'ils ne l'ont pas consulté-après s'être
.ainsi contredit."

S'il est vrai, aussi, que le gouverne-
. -ment Joly a obtenu un demi-million de
-piastres à un pour cent de moins que le
-gouvernement DeBoucherville n'avait
-pu emprunter, parce que le gouver-
-nement fédéral avait placé des fonds
à: sa disposition, cela m'a beaucoup
l'air comme si le gouvernement vou-

.,lait aider M. Letellier à chasser son
M. MITCHELL

ancien gouvernement du pouvoir et à
s'emparer de l'administration do la
province de Québec afin de contrôler
les prochaines élections fédérales.

Je sens que dans une crise comme
celle-ci dans l'histoire du pays, lorsque
l'on peut dire que notre constitution
est encore à l'épreuve pour décider si
le Canada peut être bien gouverné par
ses propres enfants, et si on peut lui
laisser le choix de ses gouverneurs,
nous devons veiller avec soin sur notre
propre conduite et bien réfléchir avant
d'approuver la conduite de M. Letel-
lier.

Je ne veux pas retenir la Chambre
beaucoup plus longtemps, mais je dois
dire qu'il me paraît que le principe du
gouvernement représentatif pour
lequel le peuple a combattu depuis
cinquante ans, et pour lequel il a même
versé son sang, soit détruit d'un seul
coup par un homme qui ne veut pas
reconnaître le principe de la responsa-
bilité. J'en appelle à la mémoire des
Cartier, Papineau, Fletcher, Lafontaine
et autres grands hommes, qui pendant
des années ont lutté pour cette cause,
et je demanderai aux messieurs de la
droite si des partisans doivent pouvoir
défaire ce que ces hommes ont conquis
pour nous et pour nos enfants.

J'irai plus loin que l'amendement,
qui, je crois, est beaucoup trop modéré,
et je dirai que la conduite de M. Letel-
lier a été très inconstitutionnelle. Si
sa conduite doit servir de précédent, le
gouverneur d'une province aura plus
de pouvoir que le premier ministre lui-
même, et le résultat sera que nous
serons privés des libertés pour les-
quelles ont combattu no.s pères et nos
grands pères.

On a prétendu que H. Letellier
n'était pas responsable à ce Parlement,
mais je maintiens qu'il est le serviteur
du Parlement, puisqu'il a été nommé
par Son Excellence lord Dufferia sur
la recommandation du premier mi-
nistre. Et pourtant, le gouvernement
nous dit : " Quoique nous l'ayons
nommé, il n'est pas responsable envers
nous de la conduite qu'il tient à l'égard
de la province qu'il gouverne; noui ne
l'arrêterons pas et ne le jugerons pas
pour l'acte illégal qu'il a commise.

Que dirait le premier ministre si,
avec la majorité qu'il a derrière lui,
Son Excellence lord Dufferin lui disait
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qu'il ne possède pas la confiance du
pays, parce qu'il a perdu $2,000,000
dans un achat de rails d'acier ; que
parce qu'il a dépensé $2,000,000 dans
la construction d'une écluse inutile à
Fort Frances, ou *100,000 dans la
spéculation des terres de la Kaminis-
taquia, et autres opérations dans le
Nord-Ouest, il a perdu la confiance du
peuple ? Ou bien, qu'il a perdu cette
confiance pour n'avoir pas rempli ses
promesses au sujet du chemin de fer du
Pacifique ? J'en appelle à la Chambre
et lui demande si, puisque l'on veut
justifier M. Letellier d'avoir renvoyé
ses ministres, Jord Dufferin ne serait
pas dix fois plus justifiable de dire à
ces messieurs de prendre un siége en
arrière et de faire place à de meilleurs
hommes qu'eux.

Je suis convaincu qu'il n'y a pas un
député de l'Opposition qui ne résisterait
pas à toute tentative d'accomplir un
acte aussi arbitraire. Il est vrai qu'il
a le pouvoir nominal de le faire; mais
il n'est pas vrai de dire qu'il a le droit
de l'exercer. Un homme peut avoir
le pouvoir do viser un autre avec son
fusil, mais il n'a pas le droit de le tuer.
Un pilote a bien le pouvoir de jeter son
navire à la côte, mais il n'a pasle droit
de le faire. De même M. Letellier
n'avait pas le droit de congédier son
ministère, bien qu'il en eût le pouvoir.

Bien que les honorables députés de la
droite parlent avec beaucoup de con-
fiance du 1er de mai, je suis convaincu
que lorsque le peuple sera consulté l'on
verra qu'il n'est pas assez indifférent
à ses libertés pour soutenir un homme
qui a agi d'une manière aussi arbi-
traire. Il est vrai que M. deBoucher-
ville peut ne pas posséder cette urba-
nité de manières qui caractérise les
messieurs de la droite; il peut, en
réalité, être un peu trop austère, mais
c'est un homme dont tout le monde
parle avec respect, comme étant par-
faitement honnête et plein de droiture.
Et pourtant, M. Letellier l'a démis
sous le plus futile et le plus indigne
prétexte ?

Ce sont là mes opinions sur cette.
affaire. Je suis fiché d'avoir retardé
la Chambre pour les' .egrimer, mais
j'avais un devoir à remphr, non-seule-'
ment envers les électeurs de Northum-
berland, mais. envers le pays, et j'ai
saisi cette occasion de le faire.

J'ai fait quelques observations au
sujet de l'honorable député de Château-
guay (M. Holton), qui n'était pas
alors à son siege; mais maintenant
qu'il est arrivé, je vais les répéter.

J'ai mentionné les noms des hono-
rables députés de Châteauguay et de
Bruce-Sud, comme étant deux hommes
que la Chambre regardait comme
faisant autorité en matière de loi cons-
titutionnelle, et dont elle attend une-
opinion solide sur ce que doit être-
l'administration constitutionnelle du
pays, et j'ai manifesté ma surprise de
ce qu'ils ne s'étaient pas levés pour
défendre les libertés populaires. J'espé-
rais que, dans une circonstance comme
celle-ci-la première occasion où la cons-
titution a eté violentée depuis 1867-
qu'ils ne se seraient pas laissés conduire
par le ministre qu'ils suivent avec tant
de dévouement, mais que le grand
Mentor de cette Chambre, ainsi *que-
l'honorable député de Bruce.ud,.
auraient fait connaître au peuple quelle
est leur opinion sur cette question.

De fait, tous les messieurs de la droite
sont là assis depuis quarante-huit heures-
à entendre critiquer la conduite de M.
Letellier, et ils n'ont pas même essayé
de la défendre. L'honorable député-
de Montréal-Centre (M. Devlin) a bien,
dit quelque chose, mais c'est à peu près
la seule exception ; je n'ai pas entendu
un seul autre membre de la droite
essayer de justifier la conduite de M.
Letellier, et dire qu'il avait en raison
de congédier ses ministres comme il
l'a fait. J'espère encore, néanmoins,
que l'honorable député de Châteauguay
donnera à la Chambre le bénéfice de-
son opinion.

M. YOUNG - Infraction d'arrange-
ment.

M. MITCHELL--Quel arrangement
ou quelle entente devrait pouvoir lier
la langue d'unbommelorsque les droits
de ces concitoyens exigent qu'il parle ?"
Il y a quelque chose de plus noble et
de plus élevé que les simples conven--
tions temporaires faites dans un intérêt
'de parti etar tactique de parti. Bien.
que je sois aussi fidèle à mon parti que-
qui que.cesoit, cependant, si mon parti
se mettait en travers de libertés popu-
laires, et niettait les droits du peuple
ou la constitution en péril, j'abando-
nerais mon parti. Un unt.homme.
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un homme à l'esprit élevé d'it toujouré
planer aü-dessús des considé.ations dé
parti dans des occasionsco nnie-colle-ci.

la motion est mise aux voix et l'a-
mendement (dé Sir John .- Macdo-
nald) -est rejeté sur la division sui-
vante

POUR.

Messieurs
.Baby, McDougall (Trois.Rl-
.Benoit, vières),
Blanchet, McKay (Colchester),
Bourbeau, Macmillan,
.Bowell, McCallum,
.Brooks, McQuade,
Cameron, Méthot,
(anipbell, Mitchell,
Caron, Monteith,
Colby, Montplaisir,

-Costigan, • Orton;
Currier, Ouiinet,

.Cuthbert, Palmer,'
Daoust, Pinsonneault,
DeCosmos, Platt,
Desjardins, Plumb,
-Dewdney, Pope (Compton),.Domville, Pope, (QueensI.PM.,)•
Donabue, Robinson,
Dugas, Robitaille,
.Farrow, Rochester,
Flesher, Rouleau,
Fraser Roy,

-Gibbs (Ontario-Nord), Ryan,
Gibbs (Ontario-Sud), Schultz,
G gi Short,
Haggart, Stephensén,
Harwoodr Thompson, (Caribou,)
Huït;eau, Tupper,

.Joués (Leeds-Sud), Wade,
Kirkpatiick, Wallace (Norfolk),
.Langevin, White (Bastings-Est),Lanthier, White (Renfrew N.),
Littlke Wriglit, (Ottaway,Macdonald (Kingstön),Wright-(Pôntiac),

.McDonald (Cap-Bre- -70.-
ton),

CONTRE

Messièuis
Appleby,
.Archibald.
Béchard,
Bernier,,
Bertram.,
Bigga
Blackburn,
.Blainai
Borden,.•
Borron, •

.Bourased,
Bowman,'

.Boyer,;û
Brouse,.
Bro*n,"
Buell..

Burpg .(8. Jean) -1;
Burpé (Suiuùry), "
Car i'châel,
CartwÉights
'Casey,_.

IL agrami,
M. MiTCHELL

Horton,
Huntingtoni
Irving,
Jetté,
Jones (Halifax),

Killaiih,
Kirk,..
Laflamme,
Lajoi',
Landérkia,
Laurier;.
Macdonald (Corawall),
Màlidònald, (Toronto-

Cenltre),'-
MacDioinell, Ivernssy
MacdougsllguaJl in
McPohkfá efrwS,
3a'eKéya Beti-e
Mscliensie,.
Mcgranèy,.
McGregor,...
ildIntyre,

Charlton,
-Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Cook,.•
Doualp.Daviest,
Dawson,
Delorme,
De St. Georges,
De-Veber,
Devln,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fréche.tte,
Galbraith,
Gedifrion.
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Haga',
Hall, .
Higmnbotham,•
Holton,

Subsie,

Melsaac,
MéNab,
Metcilfe,
.Mille,
Norris,
Olivèr,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Power,
Ráýy, ,
Richard,
Robillard,.
Ross, (Durham),
Ròss (giddlesex),
Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinndr,
Smith'(Peel),
Smith(Westmorelandp)
Snider,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Haldimand).
Trow,
Wallace (Albert),

Wood,
Yeo,
Young.-112.

En coiséquence, la Chmbre se
forme de nouveau en comité des sub-
sideà.

(En comité.)
EMIGRATION' ET QUARANTAINE.

Traitem.ent des agents et employés de
l'immigration ..... .... ................... $26,550

Traitement des ageïts voyageurs.....;.. 13,000
Inspection-médicale du port' de Qué-

bec.;............................................ 2,600.
Quarantaine, Grosse Ie............ 11P820

do- St. Jean.............. 3,000
do* Pictou. -N.E...... ...... .. 800
do Halifax, N.E ............. .3,600
do :Oharlottetown, I.P.E..... 1,C00

Pour faire face aux dépenses qué nces-
siteront d'autrsmesdroàsAprendre
pour la salubrité publique.. 20,000

Dépenses contingentes. des agences
canadiennes et autres agences ré-
gulières... .. ............... ... 240-

Frais de route des agents voyageurs.. 149000.

$120,37G

de CARTWRIGHT-Il n'y a pas endechangement' dans le personnel 'dés
agents depuis l'année dernière. Nou?
en'avôns-un:àV Liverpöoo, .un à Glas-

detifbFIrlande un-; 'Londr es et -un
à PiLe *nalrâients de cs'a&
soi~'lf 6I,2(0''par"a éè, et* ils X
vent-84 par. jour » pour frais de rd&ù.e.
Ce dernier item est' compris "sous' leB'
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titre de "'frais de · route des agents
-voyagetra."

M. POPE' (Compton)-Nous vient-
ils beaucoup d'ériigrants'dé la France?

M. CARTWRIGHT-Je - ne pense
pas qu'il en vienne beaucoup.: de ce
pays.

M. POPJE-Je m'oppose à cet item,
bien: que je sache que· l'on va me
répondre qu'il est" le- même ' qu'en
1873-74. * Cependant, il n'en 'est pas-
ainsi, car le 'gouvernement d'alors nom-
mait ces agents pour pende tempsi pas-
plus de-huit- mois ets11:n'a -jamais' eu!
l'intention d'en -fai:re des 'employé&
permanents. Je suggérerais aussi que;
l'on -me continuât pas - à donner e cet'
itenen une -seule somme; sans aucun'
détail ou une-seule explicatio. Si ces
agents sont -permanents' la . Chambre
-devrait - recevoir des rapportssur 'ce'
-qu'ila -font.

M; CARTWRIGHT-:-Je ne vois au-
-cune objection à cela et je prendrai
note du consoil, afin que si j'ai 'encore
.quelque chose à y -voir plus' tard, je
puisse y faire remédier;;

M. WALLACE---Dans l'état actuel
-du pays, nous n'avons -pas besoin d'im.:
migrants. Je suggérerais de retran-
-cher tout l'item, car dans les: circons-
tances - actuelles, c'est une dépense
inutile.

M. POPE (Queen'sI.PE.)-Je crois
-que l'on -gaspillé beau.cou p d'argent
sous: ce chapitre. L'année • dérnière, je
mersuis oppose au %salaire -d'un -agent-
-dans -l'île du-Prince-Edouard,' et le mi-
nistre des Finances-avait promis -de'le-
retrancher;)mais-il figure encore, -dans:
le budget, de même-que $1,000-poui la
-quarantaine - deux .- choses psrfaite- 
ment inutiles

MgJONES<(Leds>-Je órol'shjueleé
·trois-quarts-des emigrants- que-noue
aidons --pour 'venir- ici: s'en;ioiït '-aùf
EtatsUnis.· 'Je'ne-vi'pas"¶orquôia
nous voterions-une";aussi foiteome-
-tous les-anei' lorgquê -eña ,régitatam-orilt
'ai mince:

M. CARTWRIGHT -JdoIs'àtti'rèr'
-l'attention .2. de--sl'honor-able fdéputéê de
.Leeds-sur:le -fait.qued'aptlêsdles meli-
leurs.. -renseignementsi- que' le idépar.-
tement a pu .se procurerýp0s-moinstde-
27,076 immigrants- -se. sont-établis -aa:

Canada durant l'année 1877-78. C'est
ce qui ressort des faits recueillis par
le département de l'Agriculture, qui
possède les meilleurs moyens de savoir
ce 'qui en -est.-
- M. DAVIES-Il n'y a pas besoin
d'agent d'immigration dans l'Ile du
Prince-Edouard, et je doute que l'on en
ait besoin à Halifax ôu à St. Jean, N.-B.
Mais 'je crois que l'on doit garder un
officier dé quarantaine sur l'ile. Il y
vient tant dé -marins qu'il est absolu-
ment indispensable d'avoir un pareil
officier.

M. WHITE (Hastings-Nord) - Il
n'est pas nécessaire de 'conserver le
personnel tel qu'il est aujourd'hui. Un
employé reçoit $1,500 à Québec, et un-
autre, son aide, en -r6çoit 81,000; un
seul suffirait.

M. CARTWRIGHT-Il est venu 27,-
076 énigrants en Canada, et ils s'y sont
établis en. 1877. Le crédit demandé-
pour la quarantaine," qui est poùr la
santé publique, est sujet à -discussion
quant à sa-nécessité.

M. JONES '(Leeds-Sud)-Les 'sta-
tistiques de l'immigration d'Europe
sont inexactes.

M. POPE (Compton).-J'attirerai-
l'attention sur- l'énormité du chiffre des
dépenses encourues pour iet objet, coin-
parativement au faible chiffre de l'im.;-
migration; qui- n'a atteint que 15,82g.
Je dois dire , que l'immigration- n'est
pas due au travail des agents, mais -à
des causes naturelles.- -Les agents- des
compagnies de - steamers'- -ont" une
grande -influence -commé -agents -d'iin-
Mnigzeation.-

M.IRKPATRWK--Lés gens qui
ne sot--pas;-à propre nent-parler, des-
émigrants int dsà avanta es qui
leur'soÈÈt offits' pour épargner, l pri±-i

parite-Jde .l as- *]ii6 on lu,-misue

xi. CARTWRÒH 'es' instwè
tions pour se prémunir coitre un 't
abus :séb.

L'. .bla dépütê'd V mpton se
'trous edanWsaacompàAr'ion, car $8

tioni'~sont 'imjtáblås~'x' prêts 'faifs
autMdnoniteéet.àiuï Islandàis,'qui'
devôn'V êt'e .bát-go'
. Lés-ingtictioñs données aux agents
du nord 'd6 l'Angleteiré, d'Irlarde et

Subsides.
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d'Ecosse sont de se borner à encoura-
ger l'émigration des cultivateurs et
ouvriers agricoles, et aujourd'hui le
ministre de l'Intérieur reçoit beaucoup
de demandes de renseignements sur les
avàntages qu'offre le Manitoba.

Les employés de Québec et ailleurs
sont utiles pour diriger les immigrants,
et l'on ne pourrait pas facilement s'en
passer, mais je recommanderais l'éco-
nomie dans cette direction, qui est la
seule où l'on puisse en faire. Je ne pense
pas que l'on puisse faire beaucoup de
réduction dans les dépenses du bureau
de Londres.

M. BOWELL-M. Dore a conduit
les affaires du bureau, depuis la rési-
gnation de M. Jenkins, aussi efficace-
ment et aussi bien que jamais; il
donne tous les renseignements néces-
saires, et il est courtois et affable dans
ses rapports avec tous ceux qui visitent
l'établissement. Pourquoi ce monsieur,
si ce n'est pour des fins politiques et
pour créer une position à quelque ami
qui avait besoin d'une situation dans le
temps, n'a pas été nommé à cette
charge, c'est ce que ni moi ni personne
ne peut comprendre.

Je crois que ce que nous a dit le très
honorable député de Kingston à ce
sujet, l'année dernière, était parfaite-
ment vrai:' qu'il fallait trouver une
situation pour un homme politique de
la Nouvelle-Ecosse, et qu'on lui confia
une charge qu'il ne connaissait pas, aux
dépens du pays.

Le rapport de ce monsieur en est la
meilleure preuve, quoiqu'il soit très
habile ensa manière. Je n'ai rien à dire
contre les talents et l'habileté de M.
Annand; il ne conviendrait pas à la po-
sition s'il avait quelque chose à faire ;
mais je prétends .que M. Annand n'a
rien à faire que M. Dore ne puisse pas
faire, ou qu'il ne faisait pas auparavant.
Il n'y avait donc aucune nécessité de
remplir cet emploi, si ce n'est celle que
j'ai mentionnée.

En outre, il y a treize a ents voya-
geurs employés dans la Grande-Bre-
tagne et lIrlande, et à ce bureau, on
emploie huit ou dix personnes, depuis
M. Annand jusqu'au portier. Une par-
tie des instructions données à ces
agents, qui voyagent aux frais du
Canada, est de dissuader une certaine
classe de gens d'émigrer ici. ..Le gou-

M. CARTWRInHT

vernement doit pourtant bien savoir-
que, puisque les avantages offerts à
ceux qui veulent émigrer en Australie
ou dans la Nouvelle.Zélande sont plus
grands que ceux que nous pouvons
leur offrir, il ne vient que bien peu
d'immigrants en Canada', si ce n'est de
leur propre mouvement et avec leur
propre argent.

La Nouvelle-Zélande offre un passage
gratuit, un équipement gratuit, et £2,
par adulte, et tous ceux qui ont visité
les bureaux d'émigration en Angleterre
savent que, lorsque les ouvriers agri-
coles ou autres, qui n'ont aucune res--
source, mais qui désirent émigrer afin
d'améliorer leur position, viennent au
bureau canadien, ils apprennent qu'on
ne leur donne aucun secours, et que
par conséquent ils s'en vont aux bu-
reaux de l'Australie et de la Nouvelle.
Zélande, où on leur offre les avantages
dont je viens de parler. C'est-là contre
quoi le Canada doit lutter. M. Annand
a fait ressortir ce fait avec beaucoup.
de vigueur dans son rapport.

Tant que les choses resteront ainsi,.
et tant que la dépression durera, pour-
quoi garder treize agents à voyager en.
Angleterre, en Ecosse, en Irlande -et
ailleurs, pour engager les émigrants à
venir ici. Je crois que cette question
mérite d'être sérieusement examinée

ar le gouvernement et par la Cham-

M. MACKENZIE-Sans doute !

M. BOWELL -Je vois que M.
Annand a aussi été très utile à sa pro-
vince et à son pays, ce dont je ne le-
blame pas. M. A.nnand dit que depuis
sa nomination, la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick se sont dis-
pensés de leurs agents à Londres, et
qu'il a rempli leurs devoirs; mais je-
n'ai pas compris-que ces provinces con--
tribuent au paiement du salaire de cet
officier ni aux dépenses du bureau de
Londres, en proportion de l'ouvrage-
que M. Annand fait pour elles.

M. CARTWRIGHT-Elles n'y con-
tribuent pas autant que le Canada,
mais elles y contribuent.

M. BOWELL-A propos de l'immi.
gration des Mennonites, j'avais com--
pris que 100 familles ont dernièrement
manifesté le désir de venir en ce pays
ou à Manitoba, et qu'elles avaient de-

[COMMUNESJ Subsides.
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mandé au gouvernement une avance de
$15,000.

M. Pope (Compton)-De $20,000.
M. TROW-C'est $15,000.
M. BOWELL-Je suppose que cela

représenterait 500 âmes, car il y au-
rait probablement cinq personnes par
famille ; mais le gouvernement, vu la
dépression des affaires financières du
pays, n'a pas cru devoir se rendre à
cette demande. On me dit aussi que
l'on offrait d'amples garanties pour le
rembourserment de cette somme. Je
pense que ce serait une bonne chose si
ce fonds d'immigration était distribué
de cette manière, car cela aurait pour
effet d'amener dans le pays la meil-
leure classe de colons qui se soient
encore rendus dans le Nord-Ouest, et
l'on pourrait réduire cette somme dé-
pensée pour de nouveaux agents par-
faitement inutiles.

M. CARTWRIGHT- Ils sont loin
d'être complètement inutiles. l1s sont,
au contraire, d'une grande utilité.

M. BOWELL - Les rapports font
voir qu'ils sont tout à fait inutiles en
ce moment. Ils sont chargés de dis-
suader les classes peu aisées de venir
en ce pays, tandis que celles qui n'ont
pas de moyens acceptent les avantages
supérieurs qui leur sont offerts. Les
gens qui ont des moyens ne viendront
pas ici en conséquence des 'rapports
qui leur parviennent au sujet de la
gêne qui règne dans les affaires finan-
cières et commerciales. Donc, si nous
retirions les deux tiers du grand nom-
bre d'agents voyageurs qui parcourent
l'Europe, ce serait, non-seulement une
économie, mais un avantage réel, d'ici
à quelques années.

M. Dyke, l'agent de Liverpool, est
cependant un officier d'un grand mérite,
qui a plus fait pour faire connaître les
animaux de boucherie et les viandes du
Canada eu Angleterre que tous ·les
autres agents ensemble.

Si l'on tenait ces officiers dans les
principaux ports de mer, leurs services
pourraient être utilisés de la même ma-
nière, et nous retirerions quelque chose
de ces dépenses; mais ces conférences
qu'ils vont faire dans le pays ne sont
qu'un gaspillage d'argent. Les proprié-
taires ettenanciers sont opposés ap mou-
vement, et l'on m'a dit que quelques-uns

129

de ces conférenciers avaient l'habitude
d'annoncer une lecture sur la tempé-
rance, a la suite de laquelle ils trai-
tait la question de l'immigration

Sir JOHN A. MACDONA LD-C'est.
jeter de l'eau froide sur l'immigration.

M. BOWELL- -Le plus tôt cet item
de $120,000 pour entretenir un person-
nel chargé, comme le dit M. Annand,
de dissuader une certaine clasme de
venir dans le pays, et d'engager d'au-
tres à venir lorsqu'ils ne le veulent pas,
comme le dit fort bien M. Eingsmill, à
cause de la dépression, sera réduit de
moitié, le mieux ce sera pour les
finances du pays.

M. POPE-Pouvez-vous me dire en
vertu de quelle autorité ou de quelle
section de l'Acte des terres fédérales
cette somme de 647,700 est donnée?

M. CARTWRIGHT-Elle est garan-
tie et non pas donnée.

M. POPE1'-Eh! un vertu de quelle
section est-elle garantie ou donnée?

Je ne vois rien dans l'Acte des terres
qui l'autorise. On a prétendu, à pro-
pos de la quarantaine, qu.'il avait été
fait de grandes dépenses au sujet de la
petite vérole. Eh bien ! je me rap-
pelle qu'en 1872 il a été dépensé de
fortes sommes dans la Nouvelle-Ecosse
et les provinces d'en bas à propos de
choléra, en sorte qu'il a toujours été.
voté une somme de $20,000 depuis
cette époque, qui pouvait être ou n'être
pas employée pour ces fins.

Je suis bien prêt à admettre que les-
dépenses, par tête, pour les irmmigrants
ont pu augmenter depuis trois ou.
quatre ans, mais je me plains de ce
qu'elles ont -augmenté dans une plus
grande proportion qu'elles n'auraient
dû le faire. Je ne veux pas dire qu'un
immigrant ne vaut pas l'argent paye
pour l'avoir, mais je dis qu'on peut avoir
des immigrants à meilleur irarché.

M. CARTWRIGHT-En 1873, il
nous est venu dans le pays 52,000 im-.
migrants, et les dépenses totales ont
été de $304,000, ou une dépense nette
de $297,6 17, ce qui fait $5.90 par tête,
En 1877, il est venu27,082ýimmigrants
qui on o&ïté 8110,670, ou environ
64.08 par tête, contre 85.90. en. 1873.
Les agents sont'gardés principalemeit
dans le but d'engager ceux qui désirent
employer des ouvrers; dans ·le pays à
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se mettre en communication avec les
émigrants, en Europe, et à faire des
avainces d'argent pour les faire venir,
zu lieu (1e laisser le gouvernement en
payer tous les frais.

M. CURRIER-Je crois qu'en face
du grand nombre de gens qui se trou-
vent sans ouvrage dans le pays, il est
fort douteux que l'on doive dépenser
autant d'argent pour en faire venir
d'autres. Je ne veux pas dire que l'on
devrait retirer les agents européens,
mais leur nombre pourrait être réduit.

Je crois aussi que l'on devrait in-
sister auprès des agents pour leur faire
bien comprendre que les ouvriers agri-
coles sont les seuls dont nous ayons
besoin.

Si l'on pouvait réduire ce crédit de
la manière que j'ai suggérée, on pour-
rait employer le reste à aider aux gens
de Montréal, d'Ottawa et des autres
parties du Canada qui n'ont pas d'ou-
vrage, à se rendre dans le Nord-
Ouest.

M. POPE (Queen's)-J'aimerais à
savoir pourquoi M. Dore, l'agent de
Londres, a dû céder la place à M.
Annand, de la Nouvelle-Ecosse. M.
:Dore est un homme qui convient par-
faitement à la position, et il a bien
rempli ses devoirs. Je crois que la seule
raison pour laquelle M. Annand a en
le pas sur un aussi bon employé que
M. Dore, est qu'il avait rendu des
services politiques au gouvernement
que celui-ci voulait réccmpenser.

M. BLANCIIET-Je pense que le
personnel du bureau de l'immigration
à Québec est beaucoup trop considé-
rable et devrait être réduit.

M. TROW-Ces officiers sont réelle-
ment nécessaires et très utiles; et le
gouvernement est plutôt mesquin que
prodigue dans la rémunération de leurs
services. Je suis convaincu que le
nombre des agen s en Angleterre et
en Irlande n'est pas trop considérable.
Il faut un personnel efficace pour
obtenir des immigrants, et les agents
doivent être sur la place, où il y a une
grande concurrence .pour les avoir.

L'Australie elle-même paie £10 par
tête pour leur passage, et leur donne
en outre un équipement qui vaut £2
ou £3. Si nous pouvions avoir des
immigrants au prix de £4 ou £5 par

M. CARTWRIGHT

tête, ce serait le meilleur placement
que pourrait faire le gouvernement.

Je crois que le gouvernement a
commis une erreur en n'accordant pas
aux Mennonites ce qu'ils demandaient,
surtout lorsqu'ils offraient d'amples
garanties de remboursement. Nous
n'avons jamais eu de meilleurs colons
dans le pays. J'ai visité leurs établis-
sements; et ils promettent de devenir
très prospères.

Les agents d'Ottawa, Toronto et
Hamilton sont activement occupés à
envoyer des gens dans le Nord-Ouest;
il en est probablement parti plus de
400, dans un rayon de dix imiilles,
d'Ottawa, depuis deux semaines.

Le personnel du bureau de Londres
n'est pas trep nombreux, et on y
fournit des renseignements utiles de
toute espèce, car le bureau est situé
dans un lieu central. Tous ceux qui
l'ont visité peuvent témoigner qu'il ne
s'y fait pas d'extravagance.

M. BOWELL-On ne nous a pas
répondu au sujet de la position qu'oc-
cupe M. Dore. Son nom ne figure pas
parmi ceux du personnel de l'agence
de Londres.

L'honorable premier ministre a dit
qu'il avait été envoyé là temporaire-
ment pour remplacer M. Jenkins, lors-
qu'il a résigné. Quelle est la position
de M. Dore, et où est porté son
salaire ? Je ne le vois pas sous l'en-tête
du gouvernement civil.

M. CARTWRIGHT-l était alors
chef suppléant. Il avait charge du
bureau de Londres, et son salaire était
sur le bordereau de paie de Londres
jusqu'au 30 janvier 1877.

M. BOWELL-Quand M. Annand
a-t-il été nommé ?

M. CARTWRIGHT-Il a été nommé
en mai, mais il est arrivé à Londres en
juillet, je crois.

M. BOWELL-Il dit dans son rap-
port qu'il y est arrivé le 8 juin.

M. CARTWRIGHT-Je pensais que
c'était plus tard.

M. POPE (Queen's)-Quel salaire
M. Dore reçoit-il ?

M. CARTWRIGHT - $2,000 ou
$2,400 lorsqu'il est en Angleterre.

M. MACKENZIE-Son salaire ici
est de $2,000.

roommuNES.] Subsides.
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M. MITCIIELL-Quel est le salaire
de M. Aniniand?

M. CARTWRI GIT-84,000.
M. MITCII EL fi - Quelles sont ses

-dépenses?
M. CARTWRIGHT-Tl ne lui en

est pas alloué. Il n'est pas obligé de
voyager. Son bureau est à Londres.

M. LANGEVIN-Je crois que cet
item devrait être réduit, va la dûreté
des temps, le manque d'argent, et le
p eu d'immigrants qui nous viennent.
Les deux ou trois derniers items, à
propos des agents voyageurs et des
frais de route des agents, pourraient
être considérablement réduits. On
pourrait certainement les réduire de
moitié, et avoir encore assez pour
payer un personnel suffisant, en face
de l'immigration réduite actuelle.
. Les relevés des immigrants qui sont
venus dans le pays par la route du St.
Laurent, et s'y sont établis, de 1857 à
1877, fournissent les chitlres suivants:
-1869, 43,000, et pour les années sui-
vantes, 44,000, 37,000, 34,000, 31,000,
23,000, 10,000, 10,000, et pour l'année
dernière, 7,000. C'est en 1877 qu'il
en est le moins arrivé par cette route
depuis 21 ou 23 ans. Cependant, les
dépenses de ce département se tiennent
au même chiffre qu'elles étaient il y a
dix ans, lorsque l'immigration était
considérable. Les comptes publics ne
donnent pas tous les détails des dé-
penses sous ce chapitre.

J'attirerai spécialement l'attention
de la Chambre sur le rapport de M.
Paul DeCazes, l'agent spécial envoyé
.en France, qui dit:-

" Il n'est rien survenu qui mérite d'être
mentionné au sujet de l'émigration française

.au Canada depuis la date du dernier rapport
-que j'ai en lhonneur d'adresser à votre dé.
partement en décembre 1876. Les opérations

-des agents desteamers ayant été suspendues,
par suite de la cessation du paiement du
bonus spécial par votre gouvernement, à
-cause de la crise qui sévissait en Canada, les
choses sont restées dans l'état ouelles étaient
alors.

" Je me suis donc,comme l'année dernière,
borné à attirer l'attention sur notre pays, en
publiant une série d'articles sur le Canada
-dans l'un des principaux journaux parisiens;
plusieurs de ces articles ont été reproduits,
-en tout ou en partie, par quelques-unes dem
publications les plus rependues de Paris et
*des ?rovinces. De plus, j'ai toujours été
prêt a donner tous les renseignements pos-
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sibles à ceux qui s'adressaient à moi. Je suis
d'opinion, vu l'inactivité générale et le ma-
laise qui règne aujourd'hui en France, que
ai la crise financière cessait définitivement
au Canada, l'on pourrait donner, le printemps
prochain, une nouvelle impulsion à l'émi-
gration française au Canada."

Cet agent peut être un homme d'un
grand mérite, mais s'il n'a rien à faire,
il pourrait être plus utilement employé
en anriada.

M. MACKENZIE-En attendant, il
peut être utilisé à l'Exposition de
aris.
M. BUNSTER-Il serait fort utile

à San Francisco. Des agents (runners)
vont à bord des navires dans ce dernier
port et cherchent à dissuader les émi-
grants d'aller dans la Colombie.

M. BLANCHET-Y a-t-il quelque
nécessité dc continuer la quarantaine
pour les animaux à Lévis ?

M. MACKENZIE-Elle a été établie
dans un temps où l'on craignait beau-
coup l'importation de bestiaux malades
d'Angleterre. Aujourd'hui, rien ne
faire croire qu'il existe de la maladie
sur les animaux en Angleterre, et la
quarantaine a été pratiquement abolie.

M. MITCHELL-Je vois que l'on a
fait payer quelque chose pour des
agents de police, et je voudrais savoir
à quoi ils sont employés.

M. CARTWRIGIT-Je crois qu'ils
sont employés à la station de quaran-
taine de la Grosse Ile.

M. POPE (Compton)-Le sérvice
se faisait à bien meilleur marché sous
l'ancien gouvernement, et les résultats
étaient meilleurs en proportion, car les
agents étaient payés à tant par émi-
grant qu'ils envoyaient. Je crois que
c'est un mauvais 'système de faire de
ces agents des officiers permanents ;
plus tard, aussi, ils voudront être pen-
sionnés.

Sous l'ancienne administration, ces
agents étaient nommés pour peu de
temps seulement, environ huit mois...'

M. MACKENZIE-Et quelques-uns
pour deux mois : cela dépendait .du
temps qu'ils voulaient consacrer à leur
excursion.

M. ·POPE-Si l'on veut faire des
employés permanents de ces agents,
l'on devrait donner à la Chambre quel-
que détail sur ce qu'ils font.'
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[COMMUNES.]
M. MACKENZIE-Lorsque l'hono-

rable monsieur était ministre, il a
demandé un crédit de $150,000 et n'a
pas donné de détails. Il nous pria
publiquement et privément de le lais-
ser passer, en nous assurant que tout
était bien.

M. POPE-L'explication de ceci est
que j'avais réussi à conclure un arran-
gement particulier avec une compagnie
de vapeurs qui était liée, par un
engagement avec les Etats-Unis, et il
avait été expressément stipulé que
l'arrangement conclu avec le gouver-
nement canadien ne serait pas dévoilé.
J'expliquai donc à l'honorable mon-
sieur que je ne pouvais pas donner de
détails à la Chambro, et je lui deman-
dai de laisser passer ce crédit. Mais ces
$150,000 ôtaient pour 40,000 ou 50,000
immigrants, tandis qu'on en demande
autant aujourd'hui pour 10,000 ou
15,000.

M. MACKENZIE-Ce n'était là
qu'un item dans le budget de l'hono-
rable monsieur. Il y en avait d'au-
tres.

M. POPE -Je puis dire qu'il n'y
avait pas, dans le budget de 1873-74,
un seul item plus élevé que dans celui-
ci, à l'exception de ces $150,000.

M. MACKENZIE-Je vais citer le3
Comptes Publics. Il y a un item de
$150,000 pour les frais des immigrants
et l'immigration, un autre de $70,000,
le même item de $20,000, un autre de
$14,000 et un second de $14,000 ; et la
somme totale est de $327,000.

M. POPE-Les items étaient à peu
près ce qu'ils sont aujourd'hui, à
l'exception des $150,000. Dans le
budget 'actuel, il y a un item de
$14,000, ensuite un autre de $24,000,
un de $20,000, et un de $26,000.
L'item de 870,000, dans le budget de
1873-74, a été expliqué l'autre soir par
moi. Il était le résultat d'une confé-
rence qui avait eu lieu avant mon
temps, et à laquelle il avait été décidé
que chaque province aurait une cer-
taine snmme pour aider à l'immigra-
tion. Ontario devait avoir $20,000,
Québec, $20,000, la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick chacune 810,-
000, et la Colombie-Britannique $5,000.

M. PoPE

Subsides.

Les autres items étaient exactement
semblables.

M. JONES (Leeds-Sud)-A mon
avis, il serait bon de dépenser un quart
de million ou plus pour transporter à
Manitoba ceux qui ne peuvent trouver
de l'ouvrage ici.

M. MACKENZIE-Un million de
piastres n'irait pas loin pour un pareil
but, car si nous entreprenions de
transporter les gens d'ici à Manitoba,
ce serait inaugurer le système d'aider
les gens à aller d'une pti tie à l'autre-
du Canada. Si les gens ne peuvent pas
trouver d'ouvrage dans Ontario, ils
n'en trouverons pas plus au Manitoba,
et comme il y a des concessions gra-
tuites de terres dans toutes les pro-
vinces, il ne serait pas sage de com-
mencer à faire voyager les gens d'une
partie du pays à l'autre.

M. CARTWRIGHT-Je considère
que c'est de l'argent jeté à l'eau. C'est
une immense dépense pour soutenir
des gens oisifs sans aucun but quel-
conque. On ne doit pas peupler le Ma-
nitoba au préjudice des autres pro-
vinces. Puisque le gouvernement ne
peut pas fournir d'ouvrage à nos pro.
pres gens, il ne doit pas amener en ce
pays des immigrants qui, pour la plu-
part, sont obligés d'aller aux Etats-
Unis pour trouver de l'emploi.

Les Mennonites, un peuple qui ne
veut pas se battre pour son pays, ne
devraient pas être encouragés à venir
ici; et si on les y amène, ils ne de-
vraient pas être placés sur la frontière,
au poste d'honneur.

Tout le système est fautif. Le gou-
vernement ne veut pas encourager nos
propres industries; il ne veut rien
flaire pour nos compatriotes qui meu-
rent de faim. Ces immigrants sont
trompés. Il n'est pas étonnant que le
gouvernement tombe dans le mépris,
même des plus illettrés, car le peuple
voit ces faits. Le pays est las du gou-
vernement, qui est composé de tyrans
et d'hommes méprisables. L'un. de
mes commettants, qui oécupait une
charge sdus cette magnifiqùe adminis-
tration rétormiste, l'a abandonnée ré-
c mdnt.

Le crédit est voté.
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-611Dépenses de l'immigration, y com-
pris le transport des Mennonites.$100,000

M. SGHULTZ-Je crois que c'est
une bonne chose d'amener ces Mennq-
.nites'au Manitoba, et j'ai appuyé ce cré-
-dit dès l'abord; mais puisque le gou-
vernement dépense tant d'argent pour
amener des étrangers dans le Nord-
Ouest, l'on ne paraît donner aucun se-
cours aux habitants du Canada qui
n'ont pas d'ouvrage, qui souffrent de
grandes privations dans les grandes
villes, pour les transporter dans cette
partie du pays.

M. CARTWRIGHT - Il faudrait
voter un crédit spécial pour cela.

M. SCHULTZ-Je ne vois pas pour-
quoi on n'y consacreraitpas une petite
-partie de ces $110,000.

M. MACKENZIE-Il faudrait à peu
près un quart de million de piastres
pour cela.

M. JONES-Même s'il en :devait
coûter $500,000, il vaudr&it mieux aider
à nos propres compatriotes plutôt que
d'amener des étrangers dans le pays.

M. SC LIUUIiZ-Comme la moitié des
travaux publics qui se font dans l'ouest
sont sous le contrôle du gouvernement,
il serait bon d'aider aux ouvriers qui
meurent de faim dans les.villes à se
rendre au Manitoba :et leur donnér de
l'ouvrage. Mais on a, dit app.rl.Xennoni-
tes: "Si vous volqe -v.enir dans,4e
SIord-Ouiest, .la meilleure partie .des
terres do ce.territoire.sera mise à part
pour vous ; et si vousavez besoin d'ar-
gent pour vous y repdre, nous vousen
prêterons." Et eependant, bien que le
gouvernement soit prêt à faire tout
cela pour les gens d'une nation étran-
gère, il refuse de donner le-moindre
secours -à nos compatriotes,'qui n'ont
pas d'ouvrage dans nos villes.

'Le crédit est voté.

X.-PENSIONS.

.fSamuel Waller, ci-de-
. vant greffier, de la

2 Qhambre d'Asembl6e $400 00
62 John' Bight messager,

1 • Chlimbre d' Assemblée 80 00
t Mme. Antrobps......... .. .80000

"$,280,000

Nouvellea pension d'o miliciens.
Mme. Caroline McEachren et

quatre enfants ................. $238 00
Rhoda Smith.......................... 110 00
Janet Anderson............. ..... 110 00
Margaret Mackenzie...... ........ 80 09
Mary Ann Richey et un entant.. 288 00
Mary Morrison .. ........... ....... 80 00
Louise Prud'homme et deux

enfants............................ 110 00
Virginie Charron et quatre

enfants ............................ 150 0>
Paul M. Robins...... .......... 143 00
Charles T. Bell ..... ....... 73 00
Alex. Oliphant .................... 109 50
Charles Lugoden.................... 91 25
Thomas Charters.................... 91 25
Charles T. Robertson............. 110 00
Percy G. Pouth..................... 40 00
Richard 8. King.... ...... ......... 400 00
George A. Mackenzie..... ........ 73 o
Edward Bilder..................... -16 000

63< Fergus Scholfield...... ............. s173,0
John Bradley........................ .1.09:50
James Bryan.......................... 19.,
Jacob Stubbs........... .............. '73 00
Enseigne W. Fahey................. 200 00
Mary Conners......... ........ 110 00
Mary Hodgins et trois enfants. 191 00
John Martin.................. ... 110 00
A. W. Stephenson............... 110 00
Mme. J. Thorburn............ 150 00
Mme. P. T. Worthington et

enfants .................. 378 jG
Mme. J. H. Elliott et enfants 130 0

-Mlen Kirkpatrick et troisI nfants .................. 266 00
Mme. -George Prentice et

enfants.............................. 40" 00
.AMryHapnah Temple et enta .'ts -.298 00

,6.:.64r subvenir à la.persion dès
vétéraqs de lgaguerze de 1812 35,000 q0

65. Compensation aux pensionnai-
res au lieu dés terres............ 7,000 00

Il est ordonné de faire rapport des
résolutions.

,La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne A.trois
hèures et cinq minutes.

CHAMBRES DES COMMUNES..

.MHardi, 16 avril 1818.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.

M. L'ORATEUR - J'ai l'honneur
.d'informer ja Chambre que j'ai reçu
copie.qujlentiquedpjuggqpeptptó4 ,la
4cipn de Ja Cour.Suprême dQanda,
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dans l'affaire de James Somerville et ai
(pétitionnaires), appelants, et l'hono-
rable Rodolphe Lafiamme, (défendeur),
répondant.

FALSIFICATION DES SUBSTANCES ALI-
MENTAIRES.

(BIL No. 76.)

(M. Archibald.)
PREMIIRE LECTURE.

M. ARCHTRALD-- J'ai l'honneur de
présenter un bill (No. 76) pour amen-
der l'acte 37 Vict., ch. 8, intitulé:

" Acte pour imposer des droits de licence
aux fabricants de mélanges spiritueux, pour
amender l'acte concernant le revenu de linté-
rieur, et pour prévenir la falsification des subs-
tances alimentaires, des boissons et des dro-
gues."

En examinant l'acte de 1874, qui a
rapport à la falsification des substances
alimentaires, je vois que tout en pres-
erivant, à propos des aliments qui ont
4té falsifiés, il ne prescrit rien à l'égard
des substances vendues comme substi-
tuts de ces aliments. Cette difliculté
s'est présentée en Angleterre à propos
de l'acte de 1872, et c'est à ce sujet, je
crois, que l'acte de 1874 fut passé; et en
1875, le Parlement impérial abrogea
tous les actes antérieurs concernant la
falsification des substances alimentaires
et passa une loi pour régler la vente
des aliments et des drogues.

L'un des articles correspond au cas
que j'ai mentionné, et ce bill ajoute
simplement à l'acte de 1874 la 33e sec-
tion, qui est prise de l'acte anglais.

La Chambre sait sans doute qu'il a
été fabriqué sur le continent, dans ces
dernières années, en quantité plus ou
moins grande, un article qui sert de
substitut au beurre. Il est connu sous
le nom d'oléo margarine ou butterine,
et on me dit que lorsqu'il est bien pré-
paré, il faut presque un homme expert
pour découvrir la différence apparente,
dans tous les cas, entre l'article véri-
table et son substitut.

Cet article n'a pas encore été fabri.
qué en grand au Canada, quoique la
fabrication en ait pris des roportions
assez considérables aux Etats-Unis;
mais sa fabrication augmente au Ca-
nada, et il me semble que. des mesures
devraient être prises pour empêcher

M. SCRULTZ

que cet article soit vendu comme du.
beurre véritable.

Je ne crois pas que ce substitut soit
par lui-même délétère, mais ce n'en est
pas moins une fraude qui se pratique.
au détriment des consommateurs, d'au-
tant plus que c'est une' substance de
moindre valeur que le beurre, étant
faite de graisse de bouf.

L'Etat de New-York a jugé l'abus si
grand, qu'il a cru nécessaire de pren-
dre des mesures, non-seulement pour
protéger le consommateur, mais aussi
le fabricant de beurre. La législature -
de l'Etat a passé en conséquence, à la
dernière session, un acte qui oblige les
fabricants de cet article à l'étiqueter
par les mots " oléo margarine."

J'ai introduit dans le bill la dispo-
sition de l'acte de New-York, et je crois
que la Chambre sera d'avis qu'aucune-
injustice n'est ainsi faite au fabricant
du substitut, car cela l'empêchera d'en
imposer au public en voulant lui ven-
dre un article dont il ne fait réelle-
ment que lui offrir la contre-façon.

Bill lu pour la première fois.

BILLS SANCTIONNÉ.S.

Un message est reçu de Son Excel-
lence le Gouverneur-Général désirant
la présence immédiate, de la Chambre-
au Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend.
avec la Chambre au Sénat..

Et étant de retour,-
M. L'ORATEUR - Je fais rapport

que la Chambre, conformément à un
message de Sou Excellence le Gouver-
neur-Général, s'est rendue auprès de
Son Excellence au Sénat et qu'il a plut
à Son Excellence de donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants, savoir:

Acte pour réduire le capital social de la
banque des Marchands du Canada.

Acte pour constituer la société de cons-
truction Mutuelle sous le nom de la société
de prêta et placements de Québec, et pour
d'autres fins.

Acte pour faire revivre et amender l'acte
qui constitue la conipagmie du chemin dé
fer de jonction de Montreal et Champlain.j

Acte pour étendre à la province de lPIle
du Prince-Edouard l'acte des chemins de fer -
de 1868, et certains actes qui l'amendent.

Acte nour amender et refondre tels
qu'amendas les différents actes concernant
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la compagnie d'Assurance de Québec contre
les accidents du feu.

Acte concernant la banque de Liverpool.
Acte pour constituer la compagnie de l'as.

surance Mutuelle d'Ontario sur la vie.
Acte pour autoriser et ratifier le projet

d'arrangement de la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada.

Acte pour autoriser la compagnie Natio-
nale d'Assurance à réduire son capital social
etjour d'autres fins.

Acte concernant la compagnie du chemin
de fer du Nord du Canada.

Acte concernant la compagnie du Grand-
Tronc de chemin de fer du Canada.

Acte pour amender l'acte du bureau des
Postes, 1875.

Acte pour amender l'acte constituant la
Compagnie du hâvre de Sydenham.

Acte concernant la Cour Maritime d'On-
tario.

Acte à l'efft de constituer la société des
Missions étrangères des " Regular Baptiste"
d'Ontario etde Québec.

Acte concernant la compagnie du chemin
de fer de ionction entre Montréal e t la cité
d'Ottawa.

BILL CONCERNANT LE DROIT
MALT.

SUR LE

(M. Laurier.)

TRoIsIiiu LEcTURE.

L'ordre pour la troisième lecture
étant lu-

M. GIBBS (Ontario-Sud) - Avant
que la motion concernant la troisième
lecture soit adoptée, je désire faire
quelques observations sur le bill, que
j'ai déjà eu l'occasion de commcnter.

Je suis d'avis, que le systòme en
vertu duquel on a l'intention (le pré-
lever le revenu est erroné, et que l'on
pourrait mieux atteindre l'objet que
l'on a en vue si l'on adoptait un autre
principe.

Si le principe suivi aux Etats-Unis
était mis en vigueur ici au lieu du
système anglais, -conformément à ce
bill, cela · serait préférable pour les
rarties intéressées, le gouvernement et
le revenu du pays, et serait aussi, je
crois, plus avantageux à toutes les per-
sonnes engagées dans le commerce
auquel se rattacbe 'ce bill.

Je crois qu'il -serait de l'intérêt de la
tempérance, qu'il est du devoir du
Parlement d'encourager'et de favoriser
autant que possible, que le revenu' fût

prélevé d'une manière toute différente
de celle qui 'est proposée par ce bill. .

Le système adopté p0lr nos Voisins,
que j'ai en l'occasion d'étudier il y a
quelque temps, donne pleine satisfac-
tion; les droits sont facilement perçus,
et il n'est pas dans son fonctionnement
aussi vexatoire et aussi incommode
que celui qui est proposé par ce bill.

LA le droit. inipose s'élève à 81 par
baril sur la bière qui est consommée,
et ce droit n'est prélevé que lorsque ce
baril est expédié en dehors du pays
pour la consommation. La baril est
frappé d'une marque, et il ne peut être
utilisé que lorsque cette marque est
effacée, de sorte que le droit est perçu
aussi facilement que les droits de
marque par le procédé établi pour la
perception de cette partie du revenu.

Je crois que si l'on mettait en
vigueur le système américain, on cons-
taterait qu'il est beaucoup plus con-
forme aux besoins du pays, et qu'il
rendrait la perception du reveuu beau-
coup plus facile qu'elle ne l'est mainte-
natt.

Quoique je ne veuille pas provoquer
un débat sur ce bill, je crois que cette
question mérite d'attirer l'attention du
gouvernement, car s'il obtonait quel-
ques renseignements, ce qui peut se
faire facilement, je crois qu'il renonce-
rait le plus tôt possible aui système
actuel.

Les devoirs qu'impose ce bill sont
énormes, et je ne vois pas de raison
pour qu'il soit ici plus onéreux que de
l'autre côté de la frontière. D'après
ce bill un droit de 2 ets. par livre ou
de 72 ets. par minot est imposé, ce qui.
frappe chaque baril de bière consom-
mée dans le pays d'une taxe se mon-
tant à pi-ès de 82, car environ 2½ ou-3
minots de malt entrent dans la fabri-
cation de chaque baril de bière.

J'ai déclaré dans une autre circons-
tance que pour la première fois les
fabricants de malt dans ce pays pou-
vaient manufacturer et exporter. Re-
levant cette assertion, l'honorable
député de Wellington-Nord cita les
Tableaux du. Commerce pour montrer
que durant les dernières années-une
quantité de malt, variant de 150,000 à
300,000 minots par année a été manu-
facturée et- exportée; et cela a, été.
allégué comme :une preuve que les
malteurs canadiëns faisaient des
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affaires très considérables. Quoique
j'ignorasse la chose, je ne saurais lui
attacher autant d'importance que l'a
fait l'honorable monsieur.

Si l'on suppose que la quantité men-
tionnée par l'honorable député, la plus
forte si l'on veut, scit 300,000 minots,
est très considérable, je puis dire que
j'ai affirmé sciemment que l'exportation
de tout le malt fabriqué au Canada
n'excédait pas et de fait n'égalait
pas la quantité <el malt prépare par
un seul des grandsf abricants de New-
York, Newark et Philadelphie. ouu
autres grandes cités des Etats-Unis.
Toute la quantité de malt préparé
dans ce pays et exportée proportion-
nellement à la quantiié d'orge produito
par ce pays, est d'un peu plus de 2J.
ou 3 pour cent, au plus, et elle n'a
jamais dépassé, dans une seule année,
4 pour cent.

Si.l'on imposait les droits prélevés
aux Etats-Unis, je crois que les fabri-
cants de malt de ce pays pourraient
exporter quatre ou cinq fois plus par
année qu'ils n'ont pu le faire jusqu'à
présent. Je dois féliciter les honorables
députés tde l'aveu qu'ils ont fait que la
législation du Canada pourrait affecter
lalégislation des Etats-Unis au point
d'induire ce pays à modifier on à revi-
ser leur tarif. J'espère que cet aveu
produira de nouveaux changements
dans le tarif, et que l'effet qu'il aura sur
la législation des Etats-Unis correspon-
-dra à l'attente des honorables membres
de la droite, et à l'attente de ce pays
qui espère que tout cela produira un
changement dans le tarif américain
dans le sens désiré par la population
du Canada en général.

M. ROCHESTER - L'honorable
-député d'Ontario-Sud n'était pas bien
renseigné lorsqu'il a dit que notre loi
est la même que celle de l'Angleterre,
-car le droit anglais, si je ne me trompe,
estde 62 cents pour un minot de 50 lbs.
Une autre différence est que l'on donne
aux malteurs, en Angleterre crédit
pour trois mois, et à l'expiration de ce
laps de 'temps, ils donnent un -billet
pour trois mois additionnels.

Au: Canada, dès que -le malt -sort
<u fourneau et qu'il est mis dans le
bâtiment où on le fait dessècher,, la loi
-exige que le droit soit payé sur le malt
par le département du Revenu de

M. GaIsE

l'Intérieur avant qu'une seule livre soit
utilisée par le brasseur. D'un autre
côté, le faiseur de drèche en Angle-
terre, peut brasser sa drèche et vendre
sa bière avant qu'il soit requis de
payer une taxe sur la drèche.

Aux Etats-Unis, il e a un droit sur la
bière, mais il n'y en a pas sur la drèche.
Quand un brasseur américain convertit
sa drèche en bière, il peut donc la gšr-
der pendant douze mois ou pendant
douze an nées, selon le cas, sans payer de
droit; tout ce qu'il fait, c'est de mettre
une marque sur le baril quand il l'a
vendu.

Je sais que beaucoup de brasseurs
canadiens ont été forcés de fermer leurs
établissements parce qu'ils étaient
obligés de payer un droit sur la drèche
avant de vendre leur bière. J'ai donc
cru que le gouvernement, en se sai-
sissant de cette question, prendrait des
mesures pour faire subir quelques mo-
difications à la loi existante. En Ecosse,
en Irlande, en Allemagne et dans les
Etats-Unis, les brasseurs ne sont pas
aussi i'nposés qu'au Canada; aussi, je
ne crois pas que nos brasseurs devraient
être traités comme ils le sont.

J'ignore si je comprends bien le
changement proposé, mais je crois que
ce but de la loi est de diminuer le droit
de 2J cents à4 2 cents par lb., et de
transférer au département du. Revenu
de l'intérieur la perception de ;la-taxe,
qui, jusqu'à présent, se faisait par le
département des Douanes.

M.LAURIER-Jecrois que les gr-
guments énoncés par les honorables
députés qui viennent de prendre la
parole ne s'appliquentpas tant à ce
>il en particulier qu'au système gé.
néral.

Dans une question de ce genre,
comme dans bien d'autres, il est im-
possible, je crois, de satisfaire tout le
monde.

Les honorables députés-ont exprimé
des opinions différentes, etje puis dire
que lés brasseurs de ce pays ne sont
pas diaccord sur la -manière, dont ce
droit devrait être:prélevé; les-uns dé.
sirent que la drèche, soit frappée danue
taxe, tandis que d'autres demandent
que ce .soit la bière. En Angleterre.un
droit est prélevé sur le malt, tandis
qu'aux Etats-Unis il est prélevé sur -.
bière.

[COMM UNBSj le Mat.
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Depuis le peu de temps que je suis à
la tête du département, j'ai ,reçu de
fortes représentations à l'égard de l'im-
position d'un droit sur la drèche,
mais je dois dire que j'en ai reçu
d'également énergiques deinandant que
-ce droit ne soit pas imposé sur la bière.
Plusieurs brasseurs disent qu'il serait
de l'intérêtdu pays d'adopter le système
.américain, tandis que d'autres sont non
moins convaincus que son adoption
produirait des pertes énormes. Quand
.les brasseurs eux-mêmes ne peuvent
pas s'entendre sur cette question, les
honorables députés doivent admettre
qu'en l'absence de plus amples rensei-
gnements, le département ne saurait
.agir autrement qu'il ne le fait.

M. MITCHELL-L'argument de l'ho-
:norable ministre du Revenu de l'Inté-
ieur est très faible, car il est du devoir

.du gouvernement de décider ce qui est
le lus conforme aux intérêts du pays.
:Ce.qui peut ^tre avantageux.aux prin-.
.cipaux brasseurs peut n'être pas avan-
·tageux aux petits brasséurs et vice versa,
mais le gouvernement devrait pouvoir
-décider ce qui est le plus avantageux
-aupays en général.

Que la politique de l'administration
du Canada-je ne parle pas exclusive-
ment du Cabinet actuel-soit vicieuse,
cela.ressort du fait que sur 77 brasseurs
qui faisaient affaire autrefois; il n'y en
-a plus que;six.

-M. YOUNG-La question que l'on a
-discutée concernant l'imposition d'un
droit d'accise sur la bière on la drèche

.a une très grande importance.
Il y a quelques années, on' prélevait

le droit' sur la bière, et des plaintes
.aussi nombreuses se firent entendre au
-sujet de ce système qu'aujourd'hui au
;sujet du système existant.
2Je ne relèverai.pas ,J'objection faite
par :lo ministre du Revenu-de l'inté-
rieur, que l'adoption du système amé-
ricain .eerait:cauise, probablement, -qu'il
-se ferait des fraudes-frès -considérables
:au détriment du revenu,- mais je ferai
remarquisr qu'ayvec çsystème -bcau-
-coup de brasseurs aurait.à payer plus
que leurpart-équitablele.droits.

le crois être bién renseigné en disaut
que la quantité de drèche, qui entre
dans la fabricatipnd.l.a bière,;est do 2
.à 4 lbs.-pargallon, la quqintité,moyen'ne
étant lrobablement.de 3,.bs. Si l'on

.prend cette moyenne, on constate. que
le montant du droit maintenant imposé
sur un baril de bière de 32 gallons, est
de 81.98.

Dans le comté de Waterloo, il se
fabrique une excellente bière appelée
lager, laquelle contient une très petite
quantité d'alcool, et qui, je crois, prend
environ 2 lbs. de drèche par gallon. Si
la taxe proposée sur la bière est adoptée,
les brasseurs de Waterloo auront à
payer 81.98 par baril comme droit sur
la bière, au lieu.de $1.28 qu'ils paient
sur la drèche avec le système actuel.

Une bière comme celle dite lager, ou
allemande, qui renferme une petite
quantité seulement d'alcool, est pré-
férable et devrait être encouragée pré-
férablement à une liqueur qui contient
plus d'alcool.

Tout en admettant que c'est une
question qui mérite la considération du
département, je ne désire pas prononcer
mon opinion dogmatique sur cette
question; mais c'est un fait que les
objections soulevées contre le système
actuel ont été non moins énergiques
lorsque le système précédent. était en
vigueur.

Je désire ajouter de plus que, si le
peuple doit'boire-et il est certain que
beaucoup de personnes boivent-je crois
qu'il est préférable qu'elles boivent de
la bière au lieu de whisky et autres
spiritueux,-qui ont un effet très perni-
cieux; comme je -reconnais qu'il est
nécessaire d'avoir un revenu, je crois
qu'il vaut mieux imposer un droit plus
élevé sur le whisky et moindre sur la
bière.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce-
pendant, l'honorable député a voté en
faveur du gouvernement -lorsque -ous
avons proposé que l'on imposât plutbt
le whisky que la.drèche.

-M. Y-OUNG--.Cela était nécessaire
pourle revenu.

';Sir JOHN A. -MACDONALD-
Comme une élection générale st 'sur le
point d'avoir lieu, et qu'il ya beucoup
d'Allemands dans Waterloo qui aiment
le lager beer, l'honorable-député propose
une.réduction du droit surla bière.

Bill la .pour -la -troisièie fois Oet
adopté.

[16 AVRIn 187 -.]
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BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
- LA MIARINE MARCHANDE DE 1876.

[No. 6B.]

(M. Smith, Westmoreland.)
TROBI.ME LECTURE.

Bill la pour la troisième fois et
adopté.

BILL AM1ENDANT L'ACTE CONCERNANT
LES CHARGEMENTS SUR LE PONT

DES NAVIRES.-[B.r. No. 62.]

(M Smith, Westmoreland.)
TROIBIÈME LECTURE.

Bill lu pour la troisième fois et
adopté.

BILL CONCERNANT LES COMPAGNIES
D'ASSURANCE INSOLVABLES-

[BILL No. 65]

(M. Cartwright.)
TnOIsiME LECTURE.

L'ordre concernant la troisième lec-
ture étant lu,-

M. CARTWRIGHT-Comme je l'ai
déjà déclaré, je me propose d'amender
ce bill de façon à obtenir le recouvre-
nent d'une partie proportionnelle des

primes payées sur les .polices dans les
cas où des personnes se sont fait réas-
surer après l'émission d'un bref de
saisie, ou pour obtenir une assignation,
telle que buggérée par l'honorable dé.
puté de Frontenac.

L'honorable député de Bruce-Sud
auquel, comme la Chambre le sait, nous
devons ce bill, a eu la complaisance de
préparer un amendement que je sou-
mettrai quand la Chambre se formera
en comité.

Je propose-

"Que le dit ordre soit rescindé et que le dit
bill soit renvoyé à un comité général avec ins-
truction et autorisation d'amender la section
12 en insérant les mots suivants après le mot
-"perte ": ''ou dans le cas où (que telle perte
survienne ou non) ils se seraient, après l'omis-
sion de la saisie-arrêt ou la cession de biens,
zéassurés sans le consentement d'une compa.
gnie, alors."

Motion adoptée.

(En comité.)

M. WHITE, (Renfirew-Nord)-Tout
en étant disposé à reconnaître que la
réclamation au sujet de l'assurance ne

Sia JOHN A. MACDONALD

devrait prendre effet que si la réassu--
rance est effectuée après l'émission
d'un bref de saisie, je crois que cette-
réclamation devrait prendre effet le-
jour môme que la réassurance est eliee-
tuée. Il ne me semble pas qu'il soit
justifiable de faire perdre une prime de-
six mois sur une police. La chose:
peut n'avoir guère d'importance dans.
quelques cas, mais quand il s'agit de-
moulins à vapeur, où la prime à payer
s'élève à 7 pour cent, la perte d'une
prime de six mois peut être très sé-
rieuse pour le détenteur. J'ose suggé-
rer que la réclamation as sujet de l'as-
surance prenne effet du jour où l'assu-
rance est effectuée.

M. BLAKE-Le résultat serait que
tout le monde se ferait réassurer de-
suite. Si l'on ne permet pas à ces dé--
tenteurs de polices qui ne se font pas-
réassurer d'avoir une réclamation pour-
toute la période de temps de l'émission
du bref de saisie, on détruirait ainsi ce-
que le comité des banques et du com-
merce a jugé être un compromis équi--
table entre les intérêts respectifs des
détenteurs de police et de la compa--
gnie. Il est probable que les déten--
teurs de polices obtiennent un avantage-
sous certains rapports, car le contrat
est modifié dans leur intérêt, quoique-
pas d'une manière injuste, par ce qui
est fait; et, dans ces circonstances, je-
ne crois pas qu'il soit possible d'adopter
la proposition de l'honorable députe de-
Renfrew-Nord.

M. ROCHESTER-Si l'amendement
de l'honorable député de Renfrew était.
adopté, il mettrait les compagVies dans.
une fausse position. Les détenteurs de-
polices sont très-bien protégés; les.
compagnies ont un certain montant de-
fonds social souscrit, et le ministre des.
Finances peut ordonner, après l'enquête-
officielle, qu'un versement soit fait.

M. WHITE-Je proposerai l'amen-
dement dont j'ai parlé lors de la,
troisième lecture.

Ordonné que le bill, tel qu'amendé,
soit rapporté.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.
Sir JOHN A. MACDONALD--Je-

propose que la troisième lecture ait.
lieu plus tard. Il faudrait du temps â

[COMMUNES.] Generales.
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l'honorable député de Renfrew-Nord
pour préparer son amendement.

M. CARTWRIGHT -Je n'ai pas
d'objection à accéder à cette demande.

M. OUIMET-Ce bill adopté, les
compagnies d'assurance insolvables
règleront leurs affaires conformément
à la loi de faillite. Trois inspecteurs
sont nommés par cette loi pour con-
trôler la liquidation des biens du failli.
Ces trois inspecteurs-quelquefois il
pourra n'y en avoir qu'un-sont nom-
més par les créanciers pour veiller à
leurs intérêts dans la liquidation des
biens du failli.

Quand une personne devient insol-
vable, elle n'a guère d'intérêt dans la
liquidation de ses affaires, si ce n'est
qu'elle désire que ses biens produisent
50 cents par piastre, de façon à pouvoir
obtenir sa décharge.

Il n'en est pas de même d'une com-
pagnie d'assurance ou d'une compagnie
à fonds social, dont le capital souscrit
n'est pas tout paya ; une semblable
compagnie peut être solvable, mais les
actionnaires, voyant qu'ils ne peuvent
pas continuer leurs opérations avanta.
geusement peuvent désirer une liqui-
dation.

J'aimerais que l'on prenne des me-
sures pour que les actionnaires puissent
exercer un certain contrôle lors de la
liquidation des affaires de la compagnie.
Je crois que cela pourrait se faire d'une
manière très simple, sans altérer le bill
actuel, en décrétant que l'un des trois
inspecteurs des biens serait nommé par
les actionnaires et deux par les crean-
ciers. Pour cela on pourrait ajouter
un article qui serait avantageux aux
actionnaires.

contreun ; ils se diviseraient imman-
quablement.

Je ne c-ois pas qu'il y ait le moindre-
inconvénient pratique à ce qu'un juge-
ou un syndic autorise un versement à
moins qu'il ne soit nécessaire; il ne-
serait pas désirable d'introduire un
article qui s'appliqua spécialement à la-
faillite des compagnies d'assurance.

Il serait, je crois, préférable que mon
honorable ami attende à l'année pro-
chaine, alors qu'un acte concernant la%
liquidation sera mis à l'étude.

OOM1AMNIE DU CHEMIN DE FER DU
XORD.

REsOLUTION PRoPos&E.

La Chambre se forme on comité pour-
prendre en considération la résolution
suivante :

Qu'il est opportum que le gouvernement
soit autorisé a rouscrire la somme de $15,000-
stg. de bons portant première hypothèque
du chemin de fer du Nord du Canada, an
taux de 90 pour cent, en paiement de la.
somme de £13,500 stg•, balance due par la.
dite compagnie au Canada.

(En comité.)

Ordonné que la résolution soit rap-
portée.

Résolution rapportée.

BILL CONCERNANT L'INDÊPENDANCE'
DU PARLEMENT.-[No 14-j

(M. Lafamme.)

L'ordre pour la troisième lecture-
étant lu,-

Sir JOHN A. MACDONALD-Je-
propose-

Que le dit bill soit renvoyé à un comité né--
M. BLAKE--La loi de faillite que le ral, avec instruction et autorisation de birer-

Parlement a passé dans sa sages.e ne toute cette partie du bill qui a rapport aux
renferme aucune disposition au sujet personnes recevant des pensions on gratifica--
des intérêts particuliers des action- tion de retraite.
maires de la compagnie, mais les action- Tout sujet anglais dóit avoir le droit
naires ou la compagnie elle-même peu- d'être élu au Parlement, si le peuplele-
vent ne pas être entendus devant le choisit, tant qu'il est indépendant de la..
juge comme étant partie intéressée. Couronne, et qu'il peut agir comme un.

Je crois que l'interêt des actionnaires représentant indépendant du peuple..
serait de différer les versements aussi e ne vois aucune objection à ce que-
longtemps que possible, tandis que le peuple élise un homme qui a passé-
d'un autre côté les créanciers seraient de longues années dans le service pu--
en faveur d'une liquidation immédiate. blie et qu'il s'est montré honnête et
En faisant cet arrangement au sujet digne de confiance; on ne devrait pas-
des inspecteurs, nous en aurions deux non -plus imprimer un stigmateâà ces-
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hommes en déclarant qu'il n'auront pas
les mêmes priviléges que leurs conci-
toyens, parce qu'ils ont reçu une ré-
compense pour leurs longs services à
la Couronne. Cette récompense n'est
pas une faveur qui leur est faite, ils
l'ont gagnée; c'est une propriété qui
leur appartient, une propriété qu'on ne
saurait leur enlever.

L'honorable ministre de la Justice a
-dit que tout officier civil mis à la re-
traite pouvait être rappelé dans le ser-
vice en vertu de l'Acte des pensions.
Comme question de fiait,je dois dire que
cette loi est à l'état de lettre-morte,
.que pas un seul cas de ce genre n'est
survenu; si l'on peut me citer un seul

.cas, je m'engage à résigner mon
'mandat.

En Angleterre, une loi spéciale a
-été passée pour faire droit à ceux qui
.étaient ainsi frappés d'incapacité.

M. L-AFL AMME-Un officier pen-
sionné ne saurait être indépendant de
la Couron ne, car le gouvernement peut
.en tout temps le rappeler au service,
,lui faire perdre en conséquence .son
.mandat, et gagner peut-être ainsi une
majorité.

De plus, la Iension est censée être
.accordée à ,i*n -homme -ipcompéten-t à
remplir ses fonctions, qui a presque
cusé sa vie au service publie, et qui est
par conséquent ineapallile de siéger en
,Parlement.

Quant à un juge, la t-hose est encore
plus délicate. Un juge peut obtenir une
,pension après quinze-années de service,
-et le gouvenerment peut alors la lui
:accorder ou la lui refuser. Plusieurs
juges ont été nommés dernièrement,
.qui n'avaient pas plus de 40 -ans, de
sorte qu'à 50 ans le gouvernement
pourra s'entendre avec le juge pour le
gettre ,à 1ga retriite -et s'en ervir
.comme candidat. On -ne devrait pas
permettre au gouvernement d'exercer
,une telle influence.

M. LANGEVfIN-D'après la loi un
.Qfficier retraité ou un juge pensionné
ipeut siéger en Parlement sanis qu'il
nen résulte aucun inconvénient; de

-fait,.p4s;un ne s'est -encore fait élire.
,ie.serait:un avantage si nous avions
.un juge retraité en Parlement, car
-.étatihomme d'expérience et de savoir,-
il- serait une grande utilité à -la
-Chambre.

Amendement rejeté sur division.
SIX JOHN A. MACDONALD

M. OUIMET--Je propose comme
amendement,

Que le dit bill soit renvoyé à un comité
général, avec instruction et autorisation de
'amender, en y ajoutant le paragraphe qui

suit: "Aucun membre du Sénat ou de la
Chambre des Communes du Canada ne sera
nommé à aucune charge, commission ou
emploi, permanent ou temporaire, auquel
aucun salaire, honoraire, gages, allocation
ou rémunération quelconque est attachée, à
moins qu'il n'ait cessé six mois auparavant
d'occuper un siége clans le dit Senat ou
Chnam bre des Communes du Canada."

Rejeté sur la division suivante:

PoUa

Messieurs

Baby,
Béchard,
Benoit,
Blake,
Blanchet,
Bourassa,
Bourbeau,
Bowell,
Brooks,
Cameron,
Campbell,
Costigan,
Currier,
Cuthbert,
Daoust
Dejartins,
Defrdney,
Domville,
Déíiahue,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
-lesher,

'Fraser,
Gibbs -(Ontario-Nord),
aill,
Harwood,
'Holton,
Hurteau,
Jettà,
Jones (Leeds),
Kirkpatrick,
Langevin,
Lanthier,
Little,

McDonald'(O.-Breton)
Macmillan,
Mc.allum,
McCarthy,
McCraney,
McQuade,
Malouin,
Méthot,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Orton,
Oimet,
Palmer,
Pinsonneault,
Platt,
Plumb,
Pope, (Compton,)
Robinson,
Robitaille,
Rochester,
Roscoe,
ýRny,
Ryan,
Schultz,
Skinner,
Stephenson,
Thompson (Caribou),
Wade,
.Wallace(Norfolk-Sud.)
White (lfastings),
,White m Renfrew),
Wright (Ottawa),
Wright (Pontiac).-69.

CONTRE :

Messieurs
Archibald,
Aylmer,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
-Blain,
Borron,
Bowman,
Brouse,

:Brown,
Buell,
Bumrk,
Burpee (St. Jean,)
VCarmiehael,

Joues (Halifax),
Kerr,
Kirk,
Laflamme,
,Lajoiè,-
-Landerkin,
Langlois-,
Laurier,
McDouald, (Cornwall),
Macd.oald,(Kingston,)
Macdonald, (Toronto-

Cèntre.) ..
Macdoiell (Inverness)

.MacKay (Uap-Bretoi)
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Cartwright,
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Colby,
Cook,
Davies,
Delorme,
De St. Georges,
Devlin,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Forbes,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibbs (Ontario-Sud),
Gibson,
Gillies, •

Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Haddow,
Hagar,
Hall,
Higinbotham,.
Horton,
Huntington,
Irving,

McKay, (Colchester,)
Mackenzie,
McGregor,
McInnes,
MeIntyre,
McIsaac,
McNab,

Metcalfe,
Millsi
Norris,
Oliver,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pouliot,
Ray,
Richard,
Ross (Durham),
Ross Middlesex),
Scato erd,
Scriver,
Sinclair
Smith ePeel),
Smith (Westmoreland)
Snider,
Taschereau,
Thompson (Haldi-

mand),
Trow,
Tupper,
Wallace (Albert),
Wood,
Yeo,
Young.-96.

M. WALLACE (Norfolk-Sud)-Je
propose comme amendement,

" Que le dit bill soit renvoyé à un comitéSénéral avec instruction et autorisation de
l'amender en ajoutant à la section 6 les mots

suivants : " Si aucun ministre de la Cou-
ronne devient 'sciemment partie à aucune
transaction par laquelle, en vertu d'au-
cune des dispositions de cet acte, le siége
d'aucun membre de la Chambre des Com-
munes deviendra vacant, le dit ministre
rendra son siége vacant et encourra la
déchéance de sa charge, et ne pourra pen-
dant sept ais après être nommé a ou occuper
aucune charge sous la Couronne."

Le gouvernement est partie à la
transaction, et est tout aussi coupable
et peut-être plus que l'autre partie,
l'honorable député, car les ministres
doivent connaître la loi.

M. -BLAKE-Mon honorable ami
voudra-t-il me dire si le ministre qui a
nommé M. Dunkin' juge a commis un -
crime ?

M. POPE-Un crime n'a pas' dlars
été commis. Ce qui constitue un crime
est une infraction de la loi; mais
aucune loi n'a été enfreinte quand M.
Dunkin a été fait juge.

M. BLAKE-Mais son mandat est
devenu vacant.

M. POPE-J'aimerais à savoir si
l'honorable député se propose de donî-
ner à la loi sa véritable application.

Le reproche que je fais aux honora-
ble messieurs de la droite est qu'ils
ont continué à participer à ces arran--
gements et à mettre leurs amis dans-
une fausse position; et je crois que ces
honorables messieurs doivent en souffrir
tout autant que leurs amis.

Sir JOHN A. MACDONALD-Un
honorable député peut accepter une-
charge ou un contrat s'il résigne ;
mais si la motion allait un peu plus
loin et déclarait que si un ministre de
la Couronne, partie à un arrangement
par lequel un député obtient une char-
ge ou contrat, permet à ce député.
sachant que sa nomination à cette.
charge, ou la promesse d'une nomina-
tion à cette charge ou d'un contrat,.
annulle son mandat-de continuer à
siéger dans la Chambre, ce ministre-
deviendrait ainsi partie à la transaction
et devrait être démis; ce serait ainmi
un crime pour le ministre de permet-
tre à ce député de siéger dans la Cham-
bre, de même que ce serait un, crime-
pour ce député de siéger dans la
Chambre.

Ainsi, par exemple, si un député a la.
promesse d'être nommé sénateur, dès
que la prorogation aura lieu, et si on
lui permet de siéger dans la Chambre,
le ministre qui sait cela, et qui, ayant
fait la promesse, permet à un député.
de garder son mandat, serait tout
autant coupable que le dit député.

Je crois -que c'est là l'effet de la
résolution de mon honorable ami, mais
comme cette résolution ne renfermo
p as cette disposition, je ne pourrai

l'a puyer de mon vote.
L'amendement (M. Wallace) est.

rejeté sur division.
M. BOWELL-1l est évident que la

Chambre n'est pas disposée à accepter
une résolution, aussi radicale que celle
proposée .par - l'honorable député de
Nifolk-Sùd et j'en proposerai -une en
conséquence sous une forme plus
adbonie..

Quand des questions ont été soule-
vées dans cette Chambre de nature à
porter atteinte aux mandats de certains
députés, le ministère a prétexté qu'il
n'etait passible d'aucune peine pour la
raison. que c'était seulèient la'peéion-
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ne qui acceptait l'ouvrage du gouver-
-nement ou d'un ministre qui devait en
souffrir; et qu'en conséquence la per-
sonne qui tentait ainsi un membre du.
Parlement n'était pas coupable d'au-
cun acte par lequel il eût perdu droit
.à son mandat ou par lequel il eût été
frappé d'une amende.

J'ai toujours été d'avis que celui qui
engage sciemment un membre du
Parlement à violer la loi, et a accepté
soit un contrat soit un arrangement
-qui lui vaille des avantages pécuniaires,
contrairement aux dispositions de
l'acte do l'Indépendance du Parlement,
est tout aussi coupable que le député
qui accepte ce contrat; et je propose
,en conséquence que l'on frappe le
ministre qui a offert ce contrat ou cet
.arrangement à un député de la même
pénalité que celle encourue par ce
député. Le tentateur et celui qui est
tenté devraient être traités de la même
manière.

Dans ces derniers jours une enquête
a été tenue devant le comité des
-comptes publics; je n'entrerai pas dans
les détails, mais je me contenterai de
dire qu'il appert des comptes publics
qu'un membre du Parlement a, durant
l'année dernière, reçu de ce gouver-
nement $30,000 à $40,000 pour fourni-
tures qui lui ont été payées par les
-départements publics.

e gouvernement peut dire qu'il
ignorait la chose; mais il est prouvé
que les contrats conclus ont été soumis
à l'approbation du gouvernement; et
il est futile et absurde de dire que ce
gouvernement ou ses membres, dans
les départements desquels ces contrats
ont été adjugés, ne savaient pas que
les personnes qui ont accepté les con-
trats et qui ont fait des soumissions
pont les obtenir étaient des membres

u Parlement. Il n'est pas vraisem-
blable que des députés qui se trouvent
dans cette position puissent agir d'une
manière indépendante dans cette Cham-
bre; et il est tout à fait juste de décla-
rer que ceux qui les ont tentés, et qui
savaient qu'ils ont pris part à ces con-
trats, soient punis tout autant que ceux
qui ont accepté ces contrats et qui en
ont bénéficié.

Je propose, en conséquence, l'amen-
dement suivant :

"Que le dit bill soit renvoyé à un comité
.général avec instruction et autorisation de

M. BOWELL

l'amender en ajoutant à la section 5 les mots
suivants:

"Si aucun ministre de la Couronne devient
sciemment partie à aucun contrat ou marché
par lequel, en vertu des dispositions de cet
acte, le mandat d'aucun membre de la
Chambre des Communes deviendra vacant, le
mandat du dit ministre deviendra par là aussi
vacant, et le dit ministre deviendra sujet aux
pénalités imposées par cette section."

M. BLAKE-Cet amendement pré-
sente précisement la même objection
que celui de l'honorable député de
Norfolk-Sud. Il ne diffère que sous
un rapport, savoir, que la pénalité qui
serait imposée au ministre qui n'aurait
violé aucune loi, et qui n'aurait pas fait
ce que le bill permet, n'est pas aussi
rigoureuse que celle proposée par
l'honorable député de Norfolk-Sud.
J'ai cru qu'il impliquait l'inéligibilité
à cette Chambre pendant sept ans,
mais il n'est pas question de la période
de temps pendant laquelle cette inéli-
gibilité devra durer.

Cette motion est encore basée sur
une fausse interprétation de l'Acte de
l'Indépendance du Parlement et de
tous les actes semblables précédents.
Ces actes sont tous basés sur la théorie
que c'est un acte légitime de nommer
un membre du Parlement à une charge
et de faire un contrat avec lui, et qu'il
doit alors cesser d'être membre du
Parlement. Le mandat doit être an-
nulé par l'acceptation de la charge on
par la conclusion d'un contrat.

Si la Chambre est disposée à modi-
fier la proposition et à rendre incapa-
ble un membre de cette Chambre, non-
seulement pendant qu'il siége ici, mais
encore pendant une certaine période
de temps ensuite, de devenir un entre-
preneur ouun officier public,celaest dif-
férent; mais ce bill, du reste, est appuyé
par la décision de la Chambre, de sorte
qu'il est parfaitement légal de nommer
un député à une charge ou de lui don-
ner un contrat; et dans ce cas, il est
absurde de vouloir imposer une péna-
lité à un ministre parce qu'il aurait fait
un acte que le bill ne défend pas et
que cette Chambre n'a jamais en l'in-
tention de défendre.

La solution pratique de cette ques-
tiion me semble très claire et diffère
du plan de l'honorable député. Il fau-
drait une résolution, ou un bill, ou un
article, ou une entente qui obligerait
un ministre qui a été partie à un acte
de déqualification, de donner avis né-
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.cessaire de cette déqualification, de
-sorte que le mandat du député devienne
vacant.; il serai aussi du devoir du mi-
-mistre qui a conclu le contrat en-
traînant la déqualification d'annoncer
ce fait au Parlement le plus tôt pos.
sible ensuite, dans le cas où le mandat
me serait pasdevenu vacant auparavant.

Voilà tout ce qui est nécessaire pour
remédier à cet inconvénient et pour
rendre tout le bill parfaitement har-
monique. Il m'est en conséquence
tout aussi impossible d'appuyer cet
.amendement que celui qui a été pro-
posé par l'honorable député de Norfolk-
Sud.

M. WALLACE-Je crois que nous
devrions aller plus loin et déclarer
qu'un ministre qui ne donne pas cet
avis rend son mandat vacant.

M. BLAKE-Vous pouvez imposer
la pénalité que vous jugerez con-
venable, mais vous pouvez être certain
qu'un semblable article produira le
résultat voulu.

M. HAGGART-On peut surmonter
cette objection en exigeant la résigna-
tion du mandat avant qu'un député
reçoive un contrat.

L'amendement (de M. Bowell) est
.rejeté sur division.

Bill lu pour la troisième fois et
passé.

Il est six heures, et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL CONCERNAFT LA LIQUIDATION
DES AFFAIRES DES COMPAGNIES

D'ASSURANCE INSOLVABLES.
(Br.x. No. 85)

(M. (artwright.)
TaoIiU LUO1TUME.

L'ordre pour la troisième lecture
-étant lu,

M. WHITE (Renfrew)-Je propose
comme amendement:

Que le dit bill soit renvoyé à un comité
général, avec instruction et autorisation de
'amender, en insérant après le mot "mais,"
à la ligne neuvième de la section 12, les mots

suivants: ou à partir du temps où telle
assurance aura éte effectuée."

M. KIRKPATRICK-J'espère que
l'honorable ministre des Finances
pourra accepter çet amendement, car,
en vertu de la loi actuelle, quand la
ré-assurance est effectuée dans Peitain
cas, une compagnie insolvable cesse
d'être responsable de payer le risque,
si on permet de retenir la prime pour
la période qui s'écoule depuis le mo-
ment où la ré-assurance a été effectuée,
et six mois après elle ne court aucun
risque.

Je ne comprends pas pourquoi le
gouvernement insisterait à permettre
à une compagnie d'assurance insol-
vable de retenir une prime jusqu'à six
mois après que la ré-assurance a été
effectuée.

M. BLAKE-Je me suis déjà efforcé
d'expliquer la difficulté de pouvoir aller
plus loin que ne l'a propose l'honorable
ministre des Finances. En premier
lieu, l'honorable député a dit qu'une
compagnie d'assurance insolvable gar-
dait possession de la prime pour une
partie du temps durant lequel le ris-
que cessait d'exister. Il est certaine-
ment vrai que le risque n'existe plus,
car si une personne se fait ré-assurer,
le contrat entre elle et la compagnie
insolvable cesse d'exister.

Pour se conformer à la demande qui
a été faite, le gouvernement propose
d'accorder un recours partiel dans le
cas de ré-assurance, mais la proposition
de l'honorable député exposerait une
compagnie insolvable à de sérieux
inconvénients.

La saine pratique de se faire assurer
pour une courte période de temps est
la meilleure sauvegarde que' le publie
puisse avoir. J'espère qu'une loi
mettra un terme au système de trois
ans, car je crois qu'il a été la cause
d'une grande partie des pertes et d'opé-.
rations inconsidérées de la part des
compagnies d'assurance. Le public a
en main le véritable remède, et je ne
crois pas qu'il serait judicieux d'aller
plus loin dans l'intervalle.

Motion rejetée sur division.

Bill la pour la troisième fois et pass6.
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SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des
subsides

XI. MILICE.

:Ordinai're.

66. Salaires "de la division militaire
et de l'état-major de district........ $28,600,09

M. BOWELL-Je ne crois pas qu'il
y ait beaucoup à dire depuis que le
nouveau ministre a pris la direction
du département de la guerre en ce
pays. J'ai eu l'audace, dans le -passé,
de critiquer l'organisation de notre
milice volontaire; je regrette de dire
qu'il y a peu de progrès à signaler
aujourd'hui.

La plupart des rapports présentés à
la Chambre par le major général ont
été do nature à mériter l'approbation
des officiers volontaires, de ceux qui
ont suivi les progrès (lu mouvement
militaire dans ce pays. Le major
général a fait preuve d'une connais-
sance pratique des besoins de la force
volontaire dans ce pays, qui n'a pas été
surpassée par ses prédécesseurs. Cepen -
dant, ce rapport renferme, je dois
l'avouer, quelques passages étonnants.

Il me semble que si le major général
eùt attiré plus particulièrement l'atten-
tion du gouvernement sur ce point, et
lui eût demandé de faire ce qu'il de-
mande aux membres indépendants de
faire, il aurait mieux atteint probable-
ment l'objet qu'il a en vue. Il est évi-
dent que c'est un soldat qui écrit, car
autrement il n'eût jamais signé ce pas-
sage.

" J'espère que parmi les nombreux membres
de la milice qui sont actuellement an. Parle-
ment, il s'en trouvera quelques-uns qui élève-
ront la voix en faveur de notre effectif. J'ai
souvent constaté avec chagrin le peu d'appui
que recevait la milice de la part de ceux qui,
connaissant son utilité, pourraient si bien
plaider sa cause devant la législature."

Il est évident que le major-général a
écrit ce passage à la légère, car il
devrait savoir, ce que sait tdut le
monde, que des membres indépendarits
de la Chambre ont, dans des circons-
tances précédentes, attiré l'attention
du gouvernement sur les services de
notre organisation militaire, et non-
seulement.de ce gouvernement, mais
de l'administration précédente; et ceux
qui sont intéressés à notre force volon-

M. BLAKE

taire ont toujours regretté qu'on n'ait:
jamais mis à exécution les recommen--
dations des divers commandants.

Beaucoup de membres de cette
Chambre ont toujours été d'opinion que
l'état-major absorbait une partie consi-
dérable du crédit, et qu'une réduction
de cet item était désirable. Cette pari ie
de la dépense a été réduite l'année
dernière dans une certaine mesure, et
on lit à ce sujet ce qui suit dans le rap-
port du major-général :

" Je ferai ici une courte remarque au sujet de-
l'état-major. Il y a actuellement douze sous-
adjudants généraux, un par chaque district
militaire, et onze majors de brigade. Le
nombre de ces derniers a été quelque peu
réduit il y a deux ans ; mais cette mesure n'a.
eu que de bons résultats. A peu d'exceptions.
près, l'état-major se compose d'officiers coùl-
pétents, quelques-uns même laissent peu de
chose à désirer."

Je ne dési-e r-.lement adresser des.
reproches aux messieurs qui composent.
l'état-major, au contraire, je crois qu'ils.
sont très efficaces et qu'ils remplissent-
fidèlement leurs fonctions; mais les-
honorables députés doiveat se rappeler-
que, dès la passation du bill qui créait,
ces majors de brigade, je m'opposai
avec d'autres à cette division de J'état-
major, et je n'ai jamais cessé de croire
que notre organisation militaire serait
aussi efficace si cette division n'existait
pas. Je cite ces paroles tout autant
pour justifier mon langage dans ces neuf
années que pour tout autre but.

Il y a à Kingston, à la tête de notre-
force volontai.re, l'un de nos officiers
les plus expérimentes, qui recommanda
il y a deux ans cette réduction de l'état-
major. Une réduction partielle a été-
faite, et elle a produit plus de bien
qu'on pouvait l'espérer.

Il est un autre passage de ce rapport
que je ne crois pas non plus justifiable..
Il est dit au 6me paragraphe :

" J'ai déjà suggéré que lon donne à l'état-
major de brigade une, gratification générale,.
proportionnee au montant qu'il reçoit main-
tenant, au lieu de recevoir huit piastres -par
année, pour chaque compagnie efficacement.;
organisee. On ne saurait guère s'attendre,
meme de l'officier le plus cousóiencieix, qu'il
recommande de son propre mouvement,. le?
licenciement d'une compagnie, avec la pers-
pective de diminuer son propre' revenu. '.7e-
sais que le système actuel produit cerésultetà.
résultat qui a un maivais'éffét et qui pàie.
lyse l'independance d'action des officiers." 3
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Je crois que l'on devait difficilement
s'attendre à une pareille assertion de la
part d'un officier qui occupe une posi-
tion aussi élevée. Il dit positivement
que les majors de brigade, afin d'obte-
nir ces 88 additionnelles,hésitent à faire
rapport sur ceux qui sont réellement
incompétents.

C'est là une sérieuse accusation con-
tre ces officiers, et je ne la crois guère
justifiable. Cependant, je suis tenu de
croire que le major-général savait que
la chose est vraie, ou bien il n'en aurait
pas parlé dansson rapport. Dans tous les
cas, cela rend une enquête nécessaire
de sa part et de la part du gouverne-
ment; et si son allegation est vraie, le
plus tôt on se dispensera des services
des majo:s de brigade le mieux ce sera.

Je ne désire pas discuter tout ce rap-
port, mais j'amerais à savoirde l'hono-
rable ministre de la Milice si le gouver-
nement a l'intention de mettre à exécu-
tion les recommandations qu'il ren-
ferme.

Par exemple, le major-général a
attiré l'attention sur les écoles mili-
taires, disant qu'elles produisent très
peu ou point de bons résultats. Il a
parlé en particulier des écoles des pro-
vinces maritimes, et il a signalé au
gouvernement la négligence dont faisait
preuve la ville de Montréal au sujet de
la reconstruction de sa salle d'exercice.
Il dit que la cité avait reçu $12,000
pour l'aider à construire une salle
d'exercice, et qu'elle s'est servie de cette
somme sans mettre à effet l'arrange-
ment, et il recommande que l'on pour-
suive la municipalité pour obtenir le
recouvrement de cette smme.

Cette recommandation soulève une
question très importante, et je crois
qu'il n'est guère juste que cette section
du pays, qui entretient un effectif volon-
taire considérable, demande aux mili-
ciens de se construire des arsenaux et
salles d'exercice. L'effectif volon-
taire est organisé dans l'intérêt de tout
le pays, et on devrait employer l'argent
du trésor fédéral à construire dos édi-
fices et arsenaux militaires suffisants,
dans lesquels les uniformes et les armes
pourraient être convenablement gardés
et où les hommes pourraient faire
l'exercice.

Je sais que le ,pays s'opposerait à
l'idée de maintenir une.force active,
mais je crois que l'expérience du passé

1M*

suffit pour démontrer que nous devrions
adopter quelque système d'une nature
permanente.

Les propositions que contient ce rap-
port pourraient augmenter un peu les
dépenses actuelles, si elles étaient adop-
tées; mais le pays y gagnerait en ce
que nous aurions ainsi un effectif effi-
cace qui pourrait être utile au besoin.
On pourrait subvenir à cette augien-
tation do dépenses en supprimant les
officiers de l'état-major que j'ai Men-
tionnés.

Le major-général a aussi appelé l'at-
tention sur la nécessité d'imposer la
capitation pour maintenir la milice à
ceux qui ne prennent pas un intérêt
actif dans l'organisation militaire, qui
ne consacrent pas de temps aux exer-
cices, et qui s'efforcent seulement à
tourner en ridicule tout le système
volontaire. Ce n'est pas là une
idée nouvelle, et je crois qu'il serait
peut-être difficile d'en faire l'applica-
tion à l'heure actuelle; mais il y out
un temps où l'imposition d'une pareille
taxe aurait été acceptable et aurait été
approuvée par le pays comme un pas
dans la bonne direction.
. Comme je ne veux pas continuer
le débat sur chaque item qui nous est
soumis, j'ai donné un caractère général.
à ces remarques, et je me contenterai
de répéter que l'état-major pourrait
être réduit au quartier-général et que
l'on pourait affecter cet argent à
d'autres parties de l'organisation mili-
taire de façon à et) :mgmenter l'effica-
cité.

M. DEVLIN-Je cr >is que c'est
l'occasion favorable d'atti re-- l'attention
de l'honorable ministre de la Milice
sur le manque d'un arsenal dans la
ville de Montréal.

J'approuve les observations de l'ho-
norable préopinant sur la nécessité de
construire des bâtiments et arsenaux
militaires convenables dans tout le
pays, et j'aimerais à savoir i-i l'hono-
rable ministre de la Milice a pris des
mesures pour donner aux volontaires
de Montréal les facilités pour faire
l'exercice, qui sont absolument néces-
saires, si l'on veut maintenir notre
organisation militaire.

Il est vrai, comme l'a dit.l'honorable
député d'lia.stings-Nord, que legouver-
nement a fait'un octroi de 812,000 à l;
ville de Montréal pour l'aider à cons-
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traire un arsenal convenable pour
l'usage de la force volontaire de cette
ville ; je formais alors partie du con-
seil municipal, et je m'intéressai vive-
ment à cette mesure.

L'arsenal fut construit, mais le toit
croula peu de temps après et le bâti-
ment tomba en ruine; depuis ce jour
aucune mesure n'a été prise par la
ville pour reconstruire le bâtiment ou
pour rembourser l'argent que le gou-
vernement lui a accordé dans ce but.
Il est de haute importance que l'on
construise un bâtiment militaire conve-
nable dans cette ville.

Je prérume que l'honorable ministre
de la Milice sait fort bien que ceux qui
font partie de la force volontaire dans
le pays ne peuvent faire les exercices
que durant les soirées. Ils ont durant
le jour différentes fonctions à remplir,
qui les empêchent entièrement de faire
l'exercice durant cette partie de la
journée. S'ils n'ônt pas de local le soir,
pour se réunir, où ils pourront obtenir
cette connaissance de l'art militaire qui
est absolument essentiel, l'efficacité de
l'effectif devra en souffrir.

Bien plus, l'attrait que peut offrir le
service volontaire sera bien moindre.
Quand les volontaires verront qu'on ne
s'intéresse pas à eux, et qu'on ne leur
donne aucun moyen de se perfectionner
dans l'art militaire, ils ne tarderont
pas à croire qu'ils perdent leur temps.

La corporation de Montréal a traité
injustement la force volontaire. Elle
a gardé pos<ession des $12,000 que le
gouvernement avait données pour lui
aider à construire ce bâtiment, et elle
a garlé cette somme depuis que ce
bâtiment a été détruit. Si 'on ajoute
l'intérèt à la somme, cela représente-
rait un montant de $20,000, qui serait
amplement suffisant pour construire
les quartiers nécessaires aux volon-
laires de cette ville. J'espère que
l'honorable ministre de la Milice pren-
dra des mesures immédiates pour obli-
ger la corporation à rembourser l'ar-
gent où à construire le bâtiment.

Ze désire faire une observation au
sujet de l'assertion de l'honorable dé-
puté d'Hastings-Nord, au sujet de la
construction de bâtiments convenables
pour la garde des armes, qui, comme
je l'ai déjà dit, sont absolument néces-
saires. Il a dit qu'il avait la dans le-
journaux de Montréal que des armes

M. DnVLUn

avaient été prêtées par quelques volon-
taires de cette ville, et que c'était là
une pratique condamnable.

Je partage l'opinion de l'honorable
députe que les armes ne devraient sor-
tir des arsenaux que pour des fins mili-
taires. Mais je dois déclarer qu'il n'a
été prêté en cette circonstance qu'une
demi-douzaine d'armes devant servir à
une représentation dans l'un des thé&-
tres de la ville. Les régiments volon-
taires ont l'habitude à Montréal, de
prèter quelques armes dans des occa-
sions de ce genre. Cette fois, beaucoup
de mécontentement a été causé par les
fausses représentations des journaux.

J'espère <que le ministre de la Milice
pourra nous annoncer qu'il a pris des
mesures pour mettre la force volon-
taire à Montréal sur un pied plus
efficace qu'elle ne l'a été dans les dix
dernières années.

M. JONES (Halifax)-Il est très
naturel que le major-général, en discu-
tant la condition de la milice dans ce
pays, ait fait allusion à des membres de
cette Chambre. Il savait, sans doute,
qu'un grand nombre de membres de
cette Chambre ont occupé pendant
longtemps des postes importants dans la
milice, et il a cru naturellement avoir
lieu d'espérer que ces messieurs vou-
draient bien dire un bon mot pour
l'aider à mettre à exécution quelques-
unes des recommandations qu'il a faites
d'année en année sur ce sujet. Le ma-
jor-général sait probablement, tout
comme les membres de cette Chambre,
que la dépense pour les fins mili-
taires n'est pas très populaire dans le
pays depuis quelque temps. C'est
pourquoi il a fait cette allusion aux
honorables députés, afin qu'ils aident le
gouvernemeut à faire adopter le crédit
destiné à la milice et à le rendre popu-
laire, si possible.

L'honorable député d'Hastings-Nord
a parlé des recommandations faites par
le major-général dans une circonstance
précédente, et tendant à réduire l'état-
major de brigade. Il a été fait une ré-
duction considérable dans ce sens,
comme l'a dit le général dans son rap-
port, et cela sans porter atteinte aucu-
nement à l'efficacité du service.

Je ne suis pas prêt à nier qu'il y ait
beaucoup de vrai dans la recommanda-.
tion faite par l'honorable députéy
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d'Hastings-Nord au sujet d'une nou-
velle réduction de l'état-major. J'ai
toujours cru que l'état-major nécessitait
une dépense considérable, et que la
force militaire pourrait être contrôlée,
avec un nombre moindre d'officiers de
l'état-major; mais ce qui se passe ail-
leurs m'a fait croire que ce n'était pas
le temps favorable de faire une réduc-
tion importante, et que pour cela il
fallait attendre que la situation fût à
peu-près semblable à l'état de -choses
qui a existé par le passé. Sur ce point
je ne diffère guère de l'honorable député
d'Hastings-Nord. Le lieutenant-général
a fait remarquer que le montant que
ces majors de brigade recevaient pour
leurs compagnies officielles présentait
des objections. Je suis de cet avis. On
peut difficilement compter que ces
hommes, qui reçoivent une certaine
somme d'argent, feront toujours rap-
port aussi efficacement qu'ils devraient
le faire, si la compagnie n'est pas aussi
efficace qu'elle devrait l'être.

L'honorable député d'Hastings-Nord
a demandé si le gouvernement a pris
des mesures pour s'enquérir des faits,
ou si ces faits sont à la connaissance
du gouvernement. Le gouvernement
ne peut connaître cela que par les offi-
ciers, le sous-adjudant-général, ou par
l'état-major militaire du district, et il
peut difficilement savoir si les cadres
d'une certaine compagnie sont au com-
plet, ou si le major de brigade a fait
rapport que la compagnie est efficace
lorsqu'elle ne l'est pas tout à fait.

Ce système a été adopté dans les an-
ciennes provinces, dans le. but de payer
ces majors de brigade conformément
aux fonctions qu'ils remplissent. Je ne
veux pas dire que c'est un bon -sys-
tème; mais c'est un eystème qui pour-
rait être beaucoup perfectionné.

Quant aux écoles militaires dans les
provinces maritimes, j'approuve les
recommandations du lieutenant-géné-
ral, et des mesures sont maintenant
prises dans le but de les réorganiser
d'une façon efficace. Je crois qu'elles
n'ont pas fonctionné d'une manière
aussi satisfaisante qu'on s'y atten'dait.

Quant aux bâtiments militaires de
Montréal et à la question des -salles
d'exercice en général, tout cela a été
réglé par les gouvernements précé-'
dents. Le système qui a préside à.la
construction des salles d'exercice con-

ias

sistait à diviser la dépense entre les
localités où elles étaient nécessaires et
le gouvernement fédéral.

Il y a quelque temps, le gouverne.
ment fit un arrangement avec la. cor-
poration de Montréal par lequel il
donnait $12,000 pour construire une
salle militaire dans cette ville, et lui
payait aussi un loyer annuel de 81,200..,
Cet arrangement subsista jusqu'à ce
que le toit croula. Depuis, le gouver-
nement a loué le rond à patiner de,
Montréal pour l'usage de la milice
volontaire.

Il n'y a pas de doute que l'état de
chose à Montréal est bien loin d'être
satisfaisant; aussi ai-je cru de mon
devoir, en prenant la direction do
mon département, d'attirer l'attention
de la municipalité de Montréal sur ces
faits, et d'insister pour qu'elle rem-
bourse l'argent ou qu'elle fournisse les
quartiers nécessaires devant servir de
salle d'exercice et d'arsenal.

Je suis heureux de dire que la ques-
tion est maintenant sous la considéra-
tion de la corporation.

On a attiré l'attention du gouverne-
ment sur -le fait que l'on se servait du
champ de Mars comme d'un lieu de dé-
pôt pour les déchets, qu'on laissait les
clôtures tomber en ruine, et qu'il deve-
nait inutile pour fins militaires.' J'ai
signalé la chose à la corporation de
Montréal, et j'espère qu'elle saura y
remédier.

Nous avons snivi le système adopté
par l'administrat ioan précédente au su-
jet des salles d'exe. cice, et si un aran-
genent est désirable, c'est au Parle-
ment de le décider.

Quant à l'état des armes, il est cer-
tain que grand nombre d'armes appar-
tenant au gouvernement fédéral ont
été distribuées dans le p:ys sans que
l'on ait apporté le soin necessaire pour
les bien préserver. La grande difficulté
à été de trouver des per.onnes dignes
de confiance pour en prendre soin.

Le gouvernement a obteniu les ser-
vices de deux armuriers anglais très
habiles, qui arriveront ici la semaine
procbaine ou dans une dizaine de jours.
J'ai l'intention de les envoyer dans' le.
pays pour leur faire examiner le dilfé-
rents, arsenauÉ et voir à· ce" qùe les.
armes soient bien réparées.

Les système de distribuer dea armes
à des 'compagnies ind-pendatesne
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p eut que produire les résultats signa-
lés par l'honorable député. Beaucoup
de ces compagnies n'ayant pas d'arse-
naux, ceux qui en font partie empor-
tent les armes chez eux, et parfois elles
no sont pas gardées avec le soin voulu.

L'objet du gouvernement est de con-
solider la milice autant que possible.
Ma faible expérience m'a fait voir que
le système d'avoir un aussi grand
nombre de compagnies indépendantes
dans le pays loin de tout contrôle - et
inspection n'a pas fonctionné d'une
manière satisfaisante. Il vaudrait
mieux avoir un effectif moins nom-
breux et mieux discipliné, concentré
dans les villes et villages, où on pour.
rait l'appeler promptement sous les
armes.

M. MoNAB-Je désire attirer l'at
tention du comité 'et plus particulière-
ment celle de l'honorable ministre et
du gouvernement sur le cas d'un vieux
milicien qui a fait le service en 1812.
Ce cas est d'un intérêt considérable
pour la force militaire, et mérite la
sympathie de la Chambre.

Le milicien en question est Angus
B. MoDougall, dans le township de Lan-
caster, dans le comté de Glengarry,
qui.s'est enrôlé en 1812 dans l'un des
régiments de la milice do la ci-devant
province du Canada. Il a servi fidèle-
ment pendant trois ans avec le grade de
sergent; il a pris part à trois ou quatre
engagements, et en 1814 il a été sé-
rieusement blessé au bras, à la tête et
à l'épaule à la bataille de Lundy's
Lane.

Il a été déchargé du régiment en
1815. Vers l'époque de sa décharge,
il fut examiné par le bureau des exa-
minateurs noinmés pour prendre con-
maissance de pareils cas, lequel recom-
manda que son nom fut mis sur la liste
dos pensions, ses blessures étant telles
qu'elles le rendaient incapable de faire
aucun service pour subvenir à la dé-
pense de sa famille. Il retira une pen-
bion de 880 par année jusqu'en 1819,

Vers cette époque, pour une raison
ou pour une autre, son nom fit rayé
de la liste, et il fut en conséquence
privé de sa pension; il fit plusieurs
teutatives pour faire i enouveler sa pen-
sion, mais sans succès. Il se rendit à
Toronto pour avdi' une entrevue avec
le Gouverneur-Géiéral d'alors, qui

IL Jossa

promit de prendre sa demande en con-
sidération, et le porta à croire qu'on
lui redonnerait sa pension. Quoiqu'il
en soit, pour quelque cause, on ne s'oo.
cupa nullement de cette affaire pendant
plusieurs années.

Ce vétéran subit ensuite un examen
devant le chirurgien du régiment dans
lequel il était enrôlé, lequel attesta que
ses blemsures étaient tellement graves
qu'elles l'empêchaient de faire aucun
travail manuel. Deux ans plus tard,
par ordre du Gouverneur-Général, une
commission de médecins fut nommée de
nouveau pour en faire l'examen -cela
se passait en 1837-et cette commis-
sion recommanda que le nom de M.
McDougall fût inscrit de nouveau sur
la liste des pensions; et il retira depuis
cette date jusqu'aujourd'hui une pen-
sion de $80 par année.

Ce brave vieux milicien, qui a été
blessé au service de son pays, prétend
qu'il a le droit d'être payé pour la
période de 1819 à 1837, et sa réclama-
tion me paraît très équitable. M.
McDougall a fait plusieurs tentatives
pour faire reconnaître la validité de sa
réclamation, mais on sait que ceux qui
habitent les districts ruraux ne sont
pas en mesure de prendre des moyens
pour obtenir justice tout aussi bien que
ceux qui demeurent près du siége du
gouvernement.

On pourra objecter que la réclama-
tion de M. McDougall aurait dû être
présentée contre l'ancienne province
du Canada, et non contre le gouverne-
ment fédéral, et cette objection a indu-
bitablement quelque force. Mais on
ne doit pas oublier que M. MeDougail
pressa vivement sa réclamation quoi-
que sans succès; et la province du
HIaut-Canada formant maintenant par-
ie de la Confédération, toutes justes

réclamations contre elle devraient
recevoir la considération voulue; le
fait que cette réclamation date de long-
temps ne saurait en empêcher le paie-
ment si elle est juste.

J'espère donc que le ministre de la
Milice donnera à cette affaire l'atten-
tion soigneuse à laquelle elle a droit,
et qu'il satisfera la réclamation de M.,
McDougall. Si le gouvernement n'est.
pas en mesure de payer toute la récla-
mation, j'espère qu'elle sera traitée
'd'une manière équitable et qu'une
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partie au moins de cette réclamation
sera payée.

M. JONES (Halifax)-L'honorablA
député a sans doute exposé franche-
ment les faits; mais le règlement de
cette affaire, à l'heure actuelle, pré-
sente évidemment de sérieuses diffi-
cultés.

Le nom de M. MeDougall a été rayé
de la liste des pensions en 1819, et y a
été inscrit de nouveau en 1837. Il
appert ainsi des documents que M.
McDougall a fait plusieurs efforts in-
fructueux pour obtenir des arrérages
de solde durant cette période de temps,
de l'ancienne province du Canada. Le
gouvernement de la province du Haut-
Canada refusa tant en 1838 qu'en 1845
de se rendre à sa demande.

Cette réclamation peut être juste.
mais je ne saurais comprendre comment
elle peut être reconnue après tant d'an-
nées lorsqu'elle a été rejeLée par le gou-
vernement d'alors, qui connaissait par-
faitement les faits.

M. KIRKPATRICK-Je suis .heu-
reux de voir que l'on va prendre des
mesures pour tenir en bon état les
armes coûteuses répandues par tout le
pays et qui s.nt en possession de la
milice volontaire. Je crains bien qu'un
grand nombre de ces armes, ne soient
maintenant trop endommagées pour
pouvoir servir efficacement au besoin.

On devrait nommer des -armuriers
efficaces dans les différents districts
pour voir à ce que ces armes soient
tenues en bon état.

Les officiers inspecteurs n'examinent
pas toujours les armes avec assez
de soin, ou bien ils retirent l'argent
sans prendre des mesures pour les faire
réparer.. Cet argent devrait être dé-
pensé sous la direction des armuriers.

L'honorable ministre nous a dit que
des armuriers étaient sur le point d'ar-
river dans ce pays, et il mérite 'beau-
coup d'éloges pour avoir pris cette ine-
sure qui est un pas dans a bonne voie.

M. BUNSTER-Je regrette qu'au-
cun crédit n'ait été soumis pour la cone
traction d'un bâtiment militaire à
Nanaimo, dont le besoin se fait vive-
ment .sentir. Il.y a dans cet endroit
maintenant '70 volontaires, dont" on
pourrait porter le chiffre à 150, deux
compagnies, si le département donaïait

l'encouragement nécessaire, encourage.
ment qui n'existe pas.

L'officier commandant est seulement
un enseigne, quoiqu'il soit très compé-
tent et le meilleur officier de la province,
tandis qu'il y aun major et un capitainu
à Victoria, ainsi qu'un capitaine a New-
Westminster.

On a aussi démis des officiers de n'a.
rine à Nanaïmo, qui exerceraient lux
volontaires moyennant une très faible
rémunération.

M. JONES (Halifax) -Les affaires
de la Colombie-Britannique ont été
prises en considération par le dépar-
tement.

Le major-général 'a recommandé
l'année dernière que des canons fussent
mis en position à la Pointe Macaulay,
pour la protection des havres Nanaimo
et.Victoria. Une demande a été faite
au gouvernement, impérial dans ce
sens, et nous avons tout lieu de suppo-
ser que des pièces rayées seront en-
voyées pour cette fin.

Nous construisons un arsenal à cet
endroit; nous réparons le local où les
munitions seront emmagasinées, et
nous avons donné instruction qu'on y
iorganise une batterie d'artillerie. Bref;
nous faisons tout ce que les moyens à
notre disposition nous permettent de
faire pour protéger cette partie de la
côte.

J'avoue que la question de construire
une salle d'exercice à Nanaimo n'a pas
encore été prise en considération par le
département; mais si l'honorable dé-
puté veut bien en démontrer la néces-
sité, je suis p.êt à donner à la chose
une considération favorable.

M. CARON-La question d'engaiger
des, armuriers pour les différents dis-
tricts mérite la considération du gou-
vernement.

Je crois que' l'artillerie, la cavalerie
ctiinfanterie du pays comprennent un
effectif d'environ 25,000 hommes. et
qu'on a donné une attention spéciale à
l'artillerie, quoiqu'elle ne compte qu'en-
viron 5,000 hommes. Les batteries."A"
et.." B " ont été établies, et des éòolea
d'artillerie ont été ouvertes. Cela est
sans doute une branche ti-ès impor-
tant, particulièrement pour Québec, à
·cause de ses fortifications.; mais je
Scrois qu'on devrait donner glus d'atten-
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tion à l'infanterie, qui comprend le
gros de l'effectif.

M. DOMVILLE-Tous les différents
rapports soumis par le général comman-
dant insistent sur la nécessité d'avoir
un effectif efficace, quoique, comme l'a
dit l'honorable ministre de la Milice,
il soit très difficile d'accomplir cet
objet sans un crédit suffisant.

L'honorable ministre est de beau-
coup supérieur à son prédécesseur. Il
a montré qu'il désirait améliorer
l'effectif en général, ainsi qu'on peut
le voir par les mesures qu'il a prises
au sujet de Wimbledon. Il est certain
que l'honorable ministre a compris
qu'il serait difficile de rendre le service
efficace sans un changement judicieux.

L'honorable ministre a dit qu'il vau-
drait mieux avoir un effectif moins
nombreux mais mieux discipliné; cela
est peut-être une bonne idée, mais il
s'agit de savoir où nous trouverions un
corps nombreux d'hommes dans le cas
où les circonstances l'exigeraient. Pour
tenir sur un pied efficace les différents
corps du pays, on devrait leur offrir
quelqu'autre avantage qu'un exercice
de huit jours; les hommes devraient
avoir quelque esprit de corps et être
disciplinés autant que possible comme
de véritables soldats. L'officier com-
mandant devrait s'intéresser à son
corps, et on devrait offrir tous les avan-
tages possibles pour rendre le service
populaire.

Il n'y a au Nouveau-Brunswick
qu'un seul corps de cavalerie, et comme
les hommes sont très isolés les uns des
autres, on devrait prendre quelques
mesures pour les réunir ensemble, en
leur faisant faire l'exercice pendant 15
jours au moins une fois par 3 ans, si ce
n'est pas plus souvent. On a offert
jusqu'à présent très peu d'avantages
pour réunir ces hommes, quoique les
corps n'aient jamais été licenciés.

L'année dernière, j'ai attiré l'atten-
tion sur ce point, mais on m'a dit que
c'était la pratique suivie dans tout le
Canada. Je conçois que cela pourrait
faire très bien pour les corps de cava-
lerie à Toronto. LA les militaires ne
sont pas isolés comme au Nouvdau-
Brunswick.

Je crois que nos volontaires auraient
donné une plus grande satisfaction si

M. CARON

on les eût employés à Saint-Jean à
l'époque du grand feu.

Le général lui-même a dit que les
exercices devraient se faire durant
une période de temps d'au moins 20
jours.

Je crois qu'une école d'infanterie
devrait être établie dans les provinces
maritimes.

Il est humiliant pour les provinces
maritimes de se voir censurer parce
qu'elles ne sont pas assez efficaces sous
ce rapport; mais cela est dû au fait
qu'on n'offre pas assez d'avantages
pour rendre le service populaire.

On doit donner une gratification au
capitaine parce qu'il prend la peine de
rassembler les uniformes après les
exercices et qu'il en a la garde, car je
ne crois pas qu'il se trouve nulle part
des armuriers.

Il serait impossible d'employer un
armurier pour ce corps de cavalerie.
Le rapport se plaint de la perte de
quelques tentes, etc., dans le grand feu;
mais je crois que le pays doit pouvoir
supporter cette perte sans qu'on s'en
occupe d'une façon si marquée. Je
parle de ceci, parce que la corporation
de St. Jean a dû payer pour certains
piquets de tentes, maillets, et autres
articles, qui ont réellement été donnés
au comité'de secours, qui les a encore
en sa possession, ou, au moins, doit le s
avoir.

Bien que les volontaires ne soient
pas aussi capables qu'ils pourraient
l'être en fait d'exercice, ils sont néan-
moins bien commandés, surtout la cava.
lerie, qui a été honorée des louanges
d'un officier distingué comme l'est le
lieutenant.général. J'espère que l'Oppo-
sition pourra., l'année prochaine, aussi
bien que l'autre côté de la Chambre,
féliciter le ministre de la Milice de
l'excellent état dans lequel se trouve
aujourd'hui la milice.

M. BLANCHET-Je crois que le
ministre de la Milice doit être félicité
de son avènement à un poste aussi
important que celui auquel il a été
appelé; et je crois que le pays doit
s'estimer heureux de ce que a défense
soit, confiée à l'honorable monsieur,
dont la noblesse, l'air. militaire et
dégagé, convainquent tout le •monde

que l'administration de ce ministère est,
entre bonnes mains.
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Le peuple ici n'est pas beaucoup en
faveur d'une armée régulière, bien que
les grandes revues et les spectacles
militaires plaisent à la population. Nos
ressources ne permettent pas de garder
un grand nombre d'hommes sur pied.

L'éminent officier qui est venu en ce
pays. il y a quelques années, s'est
rendu compte autant que possible de
ce qu'il nous fallait, et a fait des recom-
mandations qui, si elles sont suivies,
auront pour résultat de nous mettre en
mesure de faire face aux éventualités.

Dans les villes fortifiées, comme
Québec et Kingston, il y a des corps
qui sont dans un excellent état; je ne
parlerai donc que de l'infanterie, qui
est la plus importante branche du ser-
vice et la plus difficile à maintenir.

Si la recommandation du lieutenant-
général était suivie, si des écoles mili-
taires et des arsenaux étaient établis;
si l'on nommait de bons officiers; si
l'on fixait un nombre de jours conve-
nable pour l'exercice militaire, l'infan-
terie pourrait être maintenue sur un
pied d'efficacité. Huit ou douze jours
d'exercices ne sont pas suffisants. Je
crois aussi que l'on devrait fournir des
munitions aux associations de tir au
prix de revient. Je ne suppose pas que
le gouvernement veuille réaliser des
profits sur ces munitions.

M. FLESHER-Si l'on veut con-
server l'esprit de corps chez nos volon-
taires, je suis fermement convaincu
qu'il n'est pas sage de les laisser un an
ou deux sans exercices militaires. Je
suis content d'apprendre que c'est
l'intention du gouvernement d'envoyer
les armuriers en tournée dans les en-
droits où il y a des volontaires ; parce
que, d'après ma connaissane person-
nelle, je puis dire qu'à l'heure qu'il est
pirès de 10 pour cent des armes sont
hors de service, surtout dans les
districts rmi aux, où il ne se trouve pas
d'homme du métier pour les réparer.
Il arrive souvent dans ces districts que
des gens désirant perfectionner leur tir
altèrent secrètement leurs carabines de
façon à les endommager souvent; un
grand nombre d'armes sont aussi ava-
riées par la rouille faute d'être déposées
dans un arsenal ou un local convenable-
ment. chauffé.

Chez nous, j'ai dû faire construire un
bâtiment avec plancher au-dessus du

niveau du sol ; à l'aide de doubles
p.inchers, j'ai réussi à le rendre plus
chaud que la plupart des arsenaux du
pays.

Et puis, jusque dernièrement, il y a
en conflits entre les règlements et la
loi au sujet de la façon dont les compa-
gnies doivent être appelées en aide du
pouvoir civil. Un arrêté (lu Conseil a
récemment remédié à cela, mais il reste
encore la difficulté du paiement lorsque
les volontaires sont appelés dans cer-
tains endroits. Le mot endroit men-
tionné dans l'acte est très vague.

L'automne dernier, je fus appelé sous
les armes avec ma compagnie pour me
rendré, dans l'attente d'une émeute,
dans un endroit qui se trouve être en
dehors des limites de la ville. Nous
avons demandé au comté de nous payer,
mais il a refusé; et nous étant adressés
à la ville, celle-ci nous renvoya au
comté.

Ce n'est peut-être pas une affaire
bien grave, mais il pourrait se faire que
dans un cas de besoin, les volontaires
se sentent à l'avenir guères disposés à
répondre à l'appel qu'on pourra leur
faire s'ils ne sont pas sûrs d'être payés.
J'espère que le ministre de la Milice va
définir plus clairement le mot endroit,
de façon à ce que l'on sache si c'est au
comté ou à la ville que nous avons
affaire en pareil cas.

M. JONES (Halifax)-Comme le
sait sans doute l'honorable député de
Bellechasse, il est difficile pour un im-
nistre de la Milice de pourvoir à toutes
les branches du service avec le peu de
moyens qui sont à sa disposition.

Sans doute qu'il serait tròs avanta-
geux d'avoir une école d'infanterie,
mais cela entraînerait beaucoup de dé-
penses. A l'heure qu'il est, il y a des
écoles d'artillerie à Québec et à Kings-
ton, où les jeunes gens peuvent acqué.
rir assez de connaissances en -fait d'in-
fanterie pour être, en état de .remplii
les devoirs d'au officier d'infanterie.

J'avoue qu'il serait mieux que chaque
arme eût son école; mais, peur le mo-
ment, le gouvernement n'a, pas À sa
disposition assez d'argent pour. établir
des écoles séparées.

Quant à la division des forces, nous
devons naturellement en, passer ,par
l'avis du général commandant.

Si mon honorable ami conqpl»tvaage
soin les rapports dalieutenantg:p ral,

[16 Avnui. 1878.]Bubsides.



IoMNMKS.]
il y trouvera que celui-ci dit qu'il n'e:,t
pas nécessaire d'utiliser les forts qui se
trouvent en certains endroits. Il y
trouvera en outre que le lieutenant.
général insiste sur la nécessité d'aug-
menter les fortifications de Québec et
de Kingston. Le gouvernement a pris
quelques mesures pour suppléer à ce
qui manque à Québec, et va y créer
une nouvelle batterie et deux compa-
gnies d'infanterie. Il se pro pose aussi
de donner une compagnie à Lévis pour
occuper les forts de ce côté du fleuve.

Mon honorable ami sait aussi peut-
être que Sir William Palliser nous a
dernièrement offert des canons rayés
pour les fortifications de Québec, qui
ont été acceptés. Ces canons sont en
Cbemin. Depuis lors, sir William
Palliser a bien voulu nous offrir un
canon de dix pouces pour Nanaimo;
mais vu que la manouvre de ce canon
demande des hommes habiles, et que
chaque coup de ce canon coûte une
somme de $40, il a été jugé à propos
de le placer à Québée, où il pourra être
utilisé en cas de besoin.

Des ordres ont été donnés pour la
création de deux compagnies au Mani-
toba. Tous les jours des gens offrent
de former de nouvelles compagnies,
mais ces offres ne sont acceptées que
pour les endroits où, au point de vue
stratégique, ces compagnies sont jugées
nécessaires.

Quant aux munitions, il est de règle
dans le ministère de les vendre aux
volontaires qui en ont besoin à un prix
beaucoup au-dessous du prix de revient.
Les cartouches de la carabine Snider-
Enfield, qui coûtent $21.72 le mille,
sont vendues à $16, sats les bottes, qui
coûtent $2 la pièce. Elles sont donc
vendues à environ trois piastres par
mille de moins qu'elles coûtent au
ministère.

Le gouvernement les donne à ces
conditions aux volontaires désirant se
perfectionner au tir, parce qu'il a à
cour d'encourager le maniement des
armes.

M. BLANCHET - Je crois qu'il
serait bon d'avoir un détachement d'ar-
tillerie à Québec, car il est nécessaire
d'entretenir les forts.

M. JONES - Le gouvernement se
propose d'organiser prochainement
une batterie à Lévis.

M. Joxas

M. LANGEVIN- Je ne suis pa
surpris de voir que mon honorable
ami le député de Bellechasse (M. Blan-
chet) désire voir des canons à Québec;
mais je crois qu'il est aussi d'autres
endroits qui ne doivent pas être ou-
bliés. J'espère que le havre d'Esqui-
malt n'a pas été oublié ; car bien
qu'éloigné d'Ottawa, les habitants de
la Colombie-Britannique sont sous le
même drapeau que nous, et ont droit
à la même protection.

Je remercie l'honorable ministre de
la Milice de l'empressement avec leque1
il s'est occupé des règles et règlements
relatifs aux cadets ; mais les change-
ments n'ont été annoncés que dans la
Gazette Officielle, qui n'est lue que par
très peu de gens. Ils devraient l'être
dans tous les journaux, sans distinction
de partis, de manière que ces change-
ments viennent à la connaissance des
jeunes gens. Si j'ai bien compris,
l'on a intention d'admettre deux cadets
par district. Ne serait-il pas bon d'in-
sister pour que chaque district four-
nisse deux cadets. J'espère que l'ho-
norable ministre de la Milice prendra
des mesures pour rendre l'accès du
collége également facile aux habitants
de toutes les parties du pays.

M. PLUMB-J'aimerais savoir de
l'honorable ministre de la Milice s'il
a l'intention d'établir des camps cette
année, et s'il y en aura un à NTagara.

Je suggérerais aussi que $1,000 du
crédit affecté aux réparations soient
employées à réparer les casernes de
Niagara, pour les empêcher de tomber
en ruine.

Les observations de l'honorable dé-
puté de Charlevoix au sujet de l'admis-
sion des Franeo-Canadiens au collége de
Kingston sont à propos et méritent les
attentions des autorités.

M. BOWELL-Je suis grandement
en faveur de rexercice de compa-
gnie, qui est de la plus haute impor-
tance. Il est vrai que les officiers com-
mandants et l'état-major désirent l'ex:
ercice de bataillon, de brigade, et de
division; mais des compagnies novices
doivent commencer par subir un cours
d'exercices complet à leurs quartiers-
généraux, et ensuite leur manouvre
conjointement avec le reste de leur
corps est comparativement facile, si les
offiliers connaissent leurs devoirs.
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L'instruction collégiale est haute.
ment importante, et ce sont ceux qui
l'ont qui réussissent le mieux dans la
vie, tandis que les autres luttent avec
beaucoup de désavantage. Je suis sur-
pris d'entendre quelqu'un dire en cette
Chambre qu'un jeune homme bien ins-
truit, qu'il ait fait son éducation dans
un collége militaire on autre, est inca-
pable d'occuper aucune autre position
que celle de membre d'une profession
libérale.

Le seul exemple du général Grant,
qui avec un succès égal, a d'abord
administré une tannerie, puis com-
mandé une armée, est la meilleure
preuve qu'un homme instruit est propre
à tout emploi.

Je n'attache pas une très grande im-
portance à la recommandation que fait
l'adjudant-général de renouveler l'en-
rôlement de la milice; mais je désire
demander si l'on a intention de l'a-
dopter.

J'admire cependant l'idée de faire
rayer nos canons, qui sont au nombre
de 300 ou 400, en ce pays. Elle devrait
être mise à exécution.

M. Palliser est d'avis que la chose
peut se faire. Ce serait le moyen de
donner de l'emploi à nos ouvriers, et
cela sauverait les dépenses considé-
rables que nécessiterait le transport de
nos canons en Angleterre. Je n'ai pas de
doute que le gouvernement ne s'occupe
sérieusement de cette recommanda-
tion.

M. JONES-Le gouvernement ne se
propose pas de faire faire l'exereice de
camp cette année. On suivra le mode
de l'année dernière: exercice de com-
pagnies aux quartiers-généraux pen-
dant douzejours. Si le gouvernement
peut en supporter la dépense, je crois
que l'exercice se fera aux quartiers-gé-
néraux de bataillons.
- Quant à la question du combustible
à Québec et Kingston,e gouvernement
s'en occupera. Nous avons essayé deux
*fournaises à Québec l'hiver dernier:
mais nous n'avons pas pu constater
quelle économie en était résultée. TI
faut chauffer un grand nombre de
chambres et de casemates, mais j'ad-
mettrai que le nombre qui a été chaufé
me parait considérable. Nous avons
pris des mesures pour le -réduire; et
si le plan adopté à l'heure qu'il est ne

réussit pas, nous essaierons quel-
qu'autre chose.

Le gouvernement a communiqué les
représentations concernant les casernes
de Niagara aux autorités militaires du
distriet; il agira suivant leur rapport.

Nous sommes aussi obligés de chauf-
fer les forts de Lévis, pour les empe-
cher de devenir humides et de moisir.

Le gouvernement a eu à coeur de
se rendre aux représentations de
l'honorable député de Charlevoix au
sujet des règlements concernant l'ad-
mission des jeunes gens au collège
militaire; et ces règlements ont été
modifiés conformément au désir de l'ho-
norable monsieur. Il me semble que
la publication de ces règlements entrai-
nerait de grandes dépenses; et en
conséquence il a été décidé, pour le
moment, d'imprimer ces règlements en
français et en anglais, et de les faire
distribuer dans les écoles et les colléges
du pays. Cela pourrait se faire sans
grande dépense. Après cela, si c'est
nécessaire, ils pourront être publiés
dans la presse.

Le collége est également ouvert à
tous les Canadiens, sans distinction
d'origine, et ce n'est pas la faute du
gouvernement si le nombre de cadets
franco-canadiens n'est pas plus grand.

M. LANGEVIN - Je crois qu'il
serait à désirer que ces annonces fus-
sent publiées dans les principaux jour-
naux, de façon à pouvoir parvenir à
la connaissance des gens de toutes les
parties du pays.

M. JONES-L'établissement de ce
collége a été considéré comme néces-
saire, pour des considérations impériales
plutôt que dans l'intérêt de notre
défense pour le moment. Nous devons
de certains égards au gouvernement
anglais dans ces questions.

Nos dépenses annuelles pour fins
militaires sont plutôt faites dans le
but de témoigner au gouvernement de
la mère-patrie de nos dispositions à
prendre sur nous une juste part de
notre défense que pour autre chose.

Je crois que nous devrions avoir une
classe de jeunes gens qui, dans le cas
de certaines éventualités, se montre-
raient utiles au pays. Si l'occasion
s'en présentait, il n'y a pas de doute
que les jeunes gens instruits. dans
notre collége pourraient jouer chez
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nous le rôle qu'ont pu jouer chez
nos voisins les cadets de West Point
lorsque leurs services sont devenus
nécessaires.

Sans doute il se présente la difficulté
de pourvoir à ces jeunes gens. Il est
de grande importance que les jeunes
gens sortant d'un collége comme celui-
là aient devant eux quelque carrière
utile. C'est avec cette considération
en vue que l'on s'est adressé au gou-
vernement britannique poure lui deman-
der à quelles conditions deux on trois
commissions pourraient être mises à
la disposition du ministère, pour les
cadets qui se distingueraient le plus au
collége. On se propose aussi de donner
aux cadets qui sortiront du collége, la
préférence dans les nominations du
service civil du Canada aux positions
que leurs aptitudes et leurs connais-
sances les mettront en état d'occuper.
Ils pourraient, par exemple,. être em-
ployés comme ingénieurs.

M. MITCHELL-Nous en avons
déjà trop d'ingénieurs.

M. BLANCHET-Pas du tout.

M. JONES-Il n'y a pas trop de
bons ingénieurs.

L'honorable député d'Iasting-Nord
désire savoir ce que le gouvernement v
l'intention de faire au sujet de l'enrôle-
ment de la milice. L'honorable mon-
sieur sait sans doute que la milice a
été enrôlée en 1875. Jusque-là la
milice était enrôlée tous les deux ans,
ce qui entraînait chaque fois une
dépense d'environ $50,000. Mais
comme on trouva inutile de faire de
l'enrôlement si souvent, une loi fut
passée en 1875 fixant le prochain
enrôlement à 1880, l'année du recense-
ment, après quoi l'enrôlement se fera
tous les cinq ans.

En consultant le rapport du lieute-
nant-général. l'honorable député verra
que sir William Palliser a déclaré,
après s'être entendu avec une maison
de Montréal, que les canons que nous
avons peuvent être modifiés ici à bien
meilleur marché que nous ne pourrions
en faire venir de même calibre d'Angle-
terre. D'après une entente avec la
maison de Montréal, le gouvernement
a entrepris de se charger des frais de
.conversion d'un des canons.

M. JoNEs

M. MITCHELL-On me charge de
demander quel les garanties donnent les
payeurs de régiments.

Je désire savoir s'il est vrai que cer-
tains cadres ne sont remplis que sur
le papier, tandis que les officiers s'ap-
proprient l'argent payé pour des vo-
lontaires qui n'existent réellement pas.
Je désire savoir aussi s'il n'est pas
connu que dans plusieurs cas les rap-
ports des exercices à fou sont faux.

M. JONES-Si la personne qui a
communiqué ces renseignements A l'ho-
norable député de Northumberland
était un bon citoyen, il se mettrait en
communication avec le ministère de
façon à ce qu'il puisse être fait une
investigation immédiate.

M. BUNSTER-Je crois qu'il est de
la plus grande injustice que le canon
destiné à Nanaïmo par sir William
Palliser soit envoyé à Québec.

M. MACDONALD (Cap-Breton)-
Il est à désirer que des adjudants et
sergents-majors payés soient attachés à
chaque régiment.

M. JONES-Il serait sans doute
avantageux d'avoir à chaque régiment
un adjudant et un sergent payés, mais
cela entraînerait une beaucoup plus
grande dépense que nous ne saurions
nous permettre pour le moment.

M. SCHULTZ-J'ai une observation
ou deux à faire au sujet de la milice de
la partie du Canada que j'habite. Il
est bien connu qu'aujourd'hui, surtout
dans les Etats de l'ouest de l'Union
américaine, l'élément parmi lequel se
recrutent les organisations féniennes
a pris des proportions considérables, et
rien n'empêcherait ces vauriens de ve-
nir au Manitoba s'emparer des armes
qui y sont emmagasinées.

Il est vrai qu'il y a au Manitoba des
troupes maintenues à des frais trèscon-
sidérables; mais elles ne sont pas con-
centrées, et en hiver il serait parfaite-
ment aisé pour une bande de féniens
de se réunir à St. Paul et de causer du
trouble dans la province.

Vu ces considérations et aussi la
gravité de l'état actuel des affaires
dans le Nord-Ouest, je suis d'avis qu'il
est important d'avoir des troupes
régulières dans le Manitoba. Il y a en
ce moment sur notre sol un grand
nombre de ces Sauvages, que les Amê.
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ricains désignent sous le nom de Sioux
hostiles, dont la cavalerie a réussi à
mettre en déroute un nombre égal de
la plus belle cavalerie des Etats-Unis.
Le bruit court, et je suis por-té à le
croire, que les Sioux ont formé une
alliance avec les Pieds-Noirs. Or, bien
que cette alliance pourrait ne pas avoir
de résultats immédiats, elle pourrait
être un élément de dangers, surtout
depuis que le gouvernement a commis
la faute de demander aux commissaires
américains de rencontrer les Sioux sur
notre territoire. Les Sauvages ont,
de la part du gouvernement américain,
une ofre permanente en vertu de la-
quelle tout membre d'une bande hostile
qui voudra mettre bas les armes sera
vêtu et nourri et ne sera nullement
inquiété. Il est donc évident que s'ils
n'ont pas accepté une offre comme
celle-là tandis qu'ils étaient aux Etats.
Unis, ils n'ont pas aujourd'hui l'in-
tention de quitter notre territoire.

Il est important que nous ayons une
bonne armee dans la province, et j'ai
confiance que l'honorable ministre de
la Milice. s'occupera de la question, et
se renseignera sur ce que je i ai
signalé. . .e .

La ligue qui, je le crains, a été formée
entre les Sioux et les Piedp-Noirs rend
la chose d'autant plus nécessaire.

M. THOMPSON (Haldimand)-Les
douze jours que les volontaires vont
passer sous les armes seront-ils em-
ployés à l'exercice de compagnie ou de
bataillon? Je crois que l'exercice de
bataillon serait préférable.

M. JONES-Là où le transport des
hommes pourra se faire sans trop de
dépenses, l'on fera l'exercice de
bataillon aux quartiers-généraux.

M. THOMPSON-Les volontaires!
n'ont reçu que 50 contins par jour
l'année dernière. Cela n'est pas suffi-
sant pour leurs dépenses. J'espère
qu'il leur sera donné avantage cette
année.

M. PLUMB-Au sujet du chanffage
des arsenaux, il vient d'être breveté une
nouvelle invention pour le chauffage
de villes entières au moyen de la
vapeur distribuée au moyen de con-
duites comme le gaz aujourd'hui.

Je crois que ce système remplacera
tous ceux qui sont aujourd'hui en usage.
K'ost avis que le gouvernement, lors-

qu'il fora construire de nouvelles salles
d'exercices ou de nouveaux arsenaux,
ferait bien de les bâtir de façon à ce
que ce système de chauffage puisse s'y
appliquer facilement.

Quant aux exercices annuels, Niaga-
ra est assurément un excellent endroit
de campement ; l'année dernière la cor-
poration a fait creuser des puits arté-
siens et fait d'autres dépenses pour
l'accommodation des troupes en campe-
ment.

M. BUNSTER-Je désirerais sa-
voir si le gouvernement a l'intention
de réorganiser l'artillerie de la Colom-
bie-Britannique.

M. JONES-Nous aurons à nous oc-
cuper de cela.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Quant au premier item,je serais bien
aisEo de savoir si le gouvernement a l'in-
tention de réduire encore l'état-major ?

M. JONES-Le ministère rn'a rien
décidé à ce sujet. D'ap rès ce qui a été
dit dans le cours du débat sur les items
qui nous occupent, je crois que c'est
l'avis d'un certain nombre qu'une cer-
taine réduction pourrait être faite sans
mettre en danger l'efficacité du service;
mais je ne suis pas de cette opinion.
Néanmoins,tout cela sera examiné avec
soin; pour le moment le ministère n'a
pas pris de décision à ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD-Uno
autre question sur laquelle je désire at-
tirer l'attention du ministère. On
nomme adjudant-général de district un
vieil officier, et c'est pour lavie. L'of-
ficier fait une sinécure de sa charge et
s'inquiète nullement de se donner de
la peine. En Angleterre le système
est tout à fait différent. Chaque offi-
cier d'état-major est changé tous les
cinq ans, car on suppose qu'au bout de
ce temps il devient moins efficace.
Dans un cas de guerre nous aurions à
remplacer tous nos adjudants-généraux
de district. Aucun d'eux ne serait de
la moindre utilité.

M. JONES-J'ai longtemps été
d'avis qu'il faut faire quelques change-
[ments, ou que ces vieux messieurs
auraient bientôt des droits acquis.

M. XIRKPATRTCK-Le très hono-
rable député de Kingston (Sir John A.
Macdonald) a déjà signalé il y a' deux
ans ce défaut dans notre système, et
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cependant rien n'a encore été fait pour
y remédier.

M. HIGINBOTHAM-Je désire
dire un mot au sujet de l'étrange
assertion faite par l'honorable député
de Northumberland (M. Mitchell). Je
puis dire que ce monsieur n'exprime
pas l'opinion de ses commettants ni de
la population en général du Nouveau-
Brunswick au sujet des volontaires.
Cette province est très favorable au
mouvement, et est prête à l'aider.

M. MITCHELL-Je ne sais pas de
quel enthousiasme l'honorable député
a pu être témoin dans Ontario, mais
dans la partie du pays à laquelle j'ap-
partiens, les gens ne sont pas aussi
empressés de faire dépenser de l'argent
en étalages militaires.

Le crédit est voté.

07. Solde des majors de brigade........
68. Instruction militaire ..................{ Munitions.............. .. $40,000
69. Uniformes........... ..... 50,000

t Approvisionnements.. 40,000

70. Arsenaux publics et soin des ar-
mes, y compris le salaire des
chefs de matériel,eonservateurs
et gardiens, et le loyer, le com-
bustible et l'éclairage de ces
arsenaux ........................

71. Solde des jours d'exercices et tou-
tes autres dépenses se ratta-
chant à l'instruction militaire
de la milice ..... ............... ....

72. Dépenses contingentes et service
général pour lesquels il u'est
pas pourvu,, y compris l'aide
aux associations d'artilleurs
et de carabiniers et aux musi-
ques de corps efficacement orga-
nises ....... .............. ..............

73. Salles d'exercice et champs de tir.

Dépenses extraordinaires.

74. Soin et entretien des propriétés
cédées par le gouvernement
impérial, y compris les loyers.

Dépenses spéciales.

75. Collége militaire.................

$20,000
40,000

130,000

52,000

155,000

50,000
10,000

10,000

50,000

M. JONES (Halifax)-Quant aux
uniformes importés d'Angleterre, ils
sont de beaucoup supérieurs à ceux qui
sont faits au Canada. Deux paires de
pantalons importés en valent trois
faites dans le pays. Les tuniques sont
aussi mieux faites et de meilleure
étoffe ; en un mot, supérieures sous
tous les rapports. Ce sont les mêmes
qui sont fournies au service. Il est
impossible de nous procurer au Canada

M. KucrParox

des draps d'une couleur uniforme. La
tunique anglaise coûte $4.00 et dure
quatre ans, tandis que la tunique cana-
dienne coûte $3.60 et ne dure que trois
ans.

Sir JOHN A. MACDONALD-On
devrait prendre des mesures pour faire
admettre les cadets de Kingston à con-
courir pour l'obtention de commissions
lans l'arnée de Sa Majesté. Nous avons

un collége militaire qui ne coûte rien
au gouvernement impérial, et où le
niveau de l'instruction est aussi élevé
qu'au collége impérial; et sans doute le
gouvernement de Sa Majesté serait
bien aise d'utiliser les services de nos
jeunes gens dressés à combattre les
combats de l'empire.

M. JONES-Cependant, le peuple
canadien considère qu'il aurait le pre-
mier droit au service de ces jeunes
gens au cas où il en aurait besoin. Il
pourrait bien se faire que les Canadiens
ne seraient pas tous disposés à faire
instruire des officiers pour le service
impérial.

M. MITCHELL-Quand il s'est agi
des certificats canadiens de maîtres et
de contre-maîtres, les autorités anglaises
ont fait beaucoup d'objection à l'admis
sion de nos certificats, et ce n'est que
deux ou trois ans après qu'elles com-
prirent que le Canada avait des gens
aussi capables que l'Angleterre.

Le crédit est voté.

77. Solde, entretien et équipement
des batteries d'artillerie de place
"A ." et I B" et des écoles d'ar•
tillerie à Kingston et à Québec... S115 000

Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.

Les résolutions sont rapportées.
La Chambre m'ajourne

à une heure moins le quart.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 17 avril 1878.

A trois heures l'Orateur prend le
fauteuil.

Prières.

R9PONSE DU GOUVERNEUR-GÉNÉRAL A
L'ADRESSE DES DEUX CHAMBRES.

M. CARTWRIGHT-J'ai l'honneur
de présenter à la Chambre la réponse
de Son Excellence le Gouverneur-Géné-
ral à l'adresse collective des deux
Chambres.

Le greffier fait la lecture de ce docu-
ment:
Ronorables Mesiure:

Il est difficile pour moi de trouver des
expressions appropriées par lesquelles je
puisse convenablement vous remercier de
'honneur signalé et sans précédent que vous

me faites en me présentant cette adresse col-
lective de vos deux Chambres.

Regardant les déclarations du Parlement
comme l'expression la plus auguste et la plus
autorisée du sentiment populaire. j'éprouve
la plus vive satisfaction d être ainsi assuré
deIa confiance et de l'estime des habitants
du Canada.

Le plus haut prix offert à l'ambition
humaine est la conquête du bon vouloir
d'une nation, et l'assurance que vous me
donnez quej'occupe une place dans l'affec-
tion du peuple du Canada est pour moi le
plus beau triomphe et le plus grand plaisir
auxquels je puisse aspirer.

Il ne me conviendrait pas d'examiner.jus-
qu'à quel point ce résultat doit être attribue
plutôt à votre propre générosité qu'aux
eWorts que j'ai pu faire pour le mériter. Il
est un principe profondément enraciné dans
le cœur des Anglais de toutes les conditions:
c'eàt celui de se contenter d'accomplir les
devoirs qui leur sont confiés, sans regarder
de trop près jusqu'à quel point leur con-
duite peut influer sur l'estime personnelle en
laquelle ils peuvent être tenus par d'autres,
et la récompense, lorsqu'elle arrive, est
souvent pour eux une surprise aussi grande
qu'a -réable. Tout ce que je puis dire, c'est
que du mement de mon arrivée au milieu de
vous, je n'ai en qu'une seule pensée, qu'une
seule E mnbition, celle de servir fidèlement et
loyalement nua souveraine, l'empire et le
Canada.

Si je ne puis indiquer aucun avantage po-
sitif comme résultat de mon administration,
je puis néanmoins me vanter d'une chose;
c'est qu'aucun acte, aucune parole de nia
part n'a jamais eu l'effet de refroidir votre
dévouement personnel envers la Couronne,
d'affaiblir votre attachement à l'empire, ni
de jeter le moindre discrédit sur le système

de gouvernement constitutionnel qui vous

trouvé en voue un peuple loyal, et je
vous quitte les sujets les plus fidèles et les
plus dévoués de toutes les possessions de Sa
M t Je vous ai trouvés fiers de vos
ancêtres et désireux de maintenir les liens
qui vous attachent à la mère-patrie, et je
vous quitte plus convaincus que jamais de la
sollicitude de la Grande-Bretagne à votre
égard, qu'elle vous rend toute l'atfection que
vous lui portez, et qu'elle peut sûrement
compter sur vous dans toute eventualité. J'ai
trouvé chez vous des hommes de nationalités
diverses, des'descendants d'Anglais, de Fran-
çais, d'Irlandais, d'Ecossais et d'Allemands,
travaillant d'un commun accord à résoudre
le problème du gouvernement constitution-
nel avec un succès admirable; et je vous
quitte avec la conviction encore plus pro-
fondément enracinée dans votre esprit que la
sage application des principes du gouverne-
ment parlementaire suffit pour résoudre
toutes les difncultés politiques, et pour sur-
monter les crises ministérielles les plus
graves, à la satisfaction du peuple en gené-
ral et de ses chefs et représentants de toutes
nuances d'opinions.

Lorsque je remettrai entre les mains de ma
souveraine la vice-royauté temporaire
qu'elle m'a confiée, je pourrai luidonner l'as-
surance qu'Elle n'a pas perdu un seul fleuron
de sa couronne et qu'aucun des diamants de
son diadème transatlantique n'a perdu de
son éclat.

Grâces aux occasions qui m'ont été offertes
par la libéralité du Parlement, j'ai pu
traverser les fertiles régions de votre Nord-
Ouest, apprécier vos ressources inépuisables,
et adnirer l'immense étendue de vos terri-
toires depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique.
Les discours dont vous parlez en termes ai
flatteurs n'étaient que l'expression naturelle
et spontanée de l'admiration que j'éprouvais
à la vue des spectacles qui s'offraient à mes
regards.

ai eu pour compagne, dans l'accomplisse-
ment de tous mes devoirs, celle dont vous
parlez avec tant de bienveillance dans votre
adresse. Se trouvant au milieu d'une société
où la galanterie proverbiale des Français
s'allie aux qualités clevalere:ques des An-
glais et des Celte?, pour créer dans chaque
foyer canadien un atmosphère de vertu et de
politesse, elle regarde naturellement les six
années qu'elle a passées au milieu de vous
comme etant l'une des plus heureuses épo-
ques de sa vie, et elle m'a chargé de vous
offrir ses plus sincères remerciements pour
les bons souhaits que vous exprimez a son
égard.

En terminant, permettez-moi de vous
assurer que je regarderai toujours comme
l'un des plus grands priviléges de ma vie le
plaisir de suivre le developpement progressif
de votre prospérité, de défendre vos intérêts
dans le Parlement britannique; et de con-
firmer mes compatriotes de la mère-patrie
dans la haute idée qu'ils se font de la part,
importante que le Canada est appelé à pren-
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dre dans le bien-être, la puissance et la
renommée de l'empire britannique.

FOURNITURES POUR LE CHEMIN DE FER
CANADIEN DU PACIFIQU1R.

INTERPELLATION.

M. BUNSTER-Le gouvernement
se propose-til d'acheter les rails et le
fer necessaires à la construction de
la section ouest du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, d'une compagnie
qui peut les manufilacturer à Nanaïmo
et les fournir à aussi bon marché que
s'ils étaient importés de l'étranger?

M. CARTWRIGHT-Je n'ai pas de
doute que si les rails sont aussi bons et
à aussi bonres conditions que ceux
qu'on pourrait avoir ailleurs, le gou-
vernement aura beaucoup de plaisir à
les acheter de l'établissement dont
parle l'honorable monsieur.

HAVRE DE CASGUMPÈQUE.
INTERPELLATION.

M. PER1RY-Je désirerais savoir
si c'est l'intention du gouvernement de
nommer une commission pour exami-
nor les meilleurs moyens à prendre
pour l'amélioration du havre de Cascum-
pòque, dans 'Ile du Prince-Edouard,
et faire rapport ?

M. CARTWRIGHT-Je crois savoir
que cotte question occupe en ce mo-
ment l'attention du gouvernement; et
si l'honorable monsieur veut des ren-
seignements plus précis, je le prierai
de renouveler son interpellation dans
une couple de jours.

BUREAU DE POSTE A LAVALLÉE
CORNER'S.

INTERPELLATION.

M. BOURBEAU-Je voudrais savoir
si c'est l'intention du gouvernement
d'ouvrir un bureau de poste au lieu
nommé " Lavallée Coi ners," sur la ligne
du chemin de for Sud-Est, à l'intersec-
tion du dit chemin de for avec le che-
min de front des neuvième et dixième
rangs du township de Granthuam, en la
paroisse St. Germain - de - Grantham,
comté de Drummond?

M. HUNTINGTON-Cette question
a été posée au gouvernement l'année
derniòre; mais il n'a pas encore pris du
décision à ce sujet.

M. CAXTWaIQET

MESURAGE DES BATIMENTS.

INTERPELLATION.

M. KILLAM-Je désirerais savoir
si le gouvernement a appris qu'un
arrangement a été fait entre l'Espagne
et les Etats-Unis par lequel le mesu-
rage des bâtiments des Etats-Unis est
accepté dans les ports de l'Espagne et
de Cuba, pour la perception des droits
de tonnage, et si le gouvernement du
Canada a fait les démarches nécessaires
pour que les bâtiments canadiens
soient placés sur le même pied ?

M. SMITH (Westmoreland) - Je
puis dire à mon honorable ami que le
gouvernement n'a pas été officiellement
informé qu'aucun arrangement ait été
fait entre l'Espagne et les Etats-Unis
en vertu duquel le mesurage des bâti-
mente des Etats-Unis soit reconnu par
l'Espagne. Mais le gouvernament a
raison de croire qu'un arrangement de
cette nature a été fait, et que. des me-
sures ont été prises pour que le même
arrangement soit fait entre l'Angle-
terre et ses colonies et l'Espagne.

BUREAU DE POSTE A DALLAS ET A
STONEWALL.
INTERPELLATION.

M. SCHULTZ-Je désirerais savoir
si c'est l'intention du gouvernement
d'établir des bureaux de poste à Dallas
et à Stonewall, dans le Manitoba ?

M. HUNTINGTON-Comme le sait
l'honorable monsieur, la question
quant à l'un de ces endroits a été sou-
inise à l'inspecteur, et le gouverne-
ment n'a pas encore reçu son rapport.
Quant à l'autre endroit, le rapport de
l'inspecteur a été reçu, mais le gouver-
nement n'a pas encore pris de décision.

NAVIGATION DE LA RIVÉRE ROUGE.
INTERPELLATION.

M. SCHULTZ-Le gouvernement a-
t-il l'intention de placer des phares et
des bouées à l'embouchure navigable
de la rivière Rouge, au Manitoba?

M. SM[TH (Westmoreland) -Le
gouvernement s'occupe de la question,-
et se renseigne. S'il est jugé nécessaire,
dans l'intérêt de la navigation, de munir
de phares et de bouées l'emboudlinr>:

2078 Affaires Générales.



PriviUge. 2079

de la rivière Rouge, la chose se fera
dans le cours de la prochaine saison.

QUESTION DE PRIVILÉGE.

M. GIBBS (Ontario-Sud) -Avant
que soient appelés les ordres du jour,
je désire proposer l'ajournement de la
Chambre, afin de pouvoir porter à son
attention et à colle du pays certains
articles de journaux décriant la con-
duite de la Chambre lors de la mé-
morable séance de vendredi soir à
samedi matin. Je veux parler des
articles publiés hier, mardi, dans le
Daily Globe, le Blerald, do Montréal, le
Daily Advertiser, de London, et l'Even-
ing Times, d'Hamilton.

J'ose dire que quelques-uns de ces
articles ont été lus par quelques mem-
bres de cette Chambre, mais de crainte
qu'ils n'aient pas été lus par tous, je me
permettrai, dans le cours des quel lues
observations que j'ai à faire, de lire de
courts extraits de chacun de ces jour-
iaux, afin que l'on ne me soupçonne
pas de dénaturer leur contenu.

Je crois que s'il s'agit de mettre en
accusation les écrivains ou les proprié-
taires de ces journaux-si toutefois une
plainte de ce genre peut être appelée
une mise en accusation-il importe
que je sois absolument précis, afin
qu'il n'y ait ni malentendu ni doute
sur ce qui fait le sujet de mes observa-
tions on ce moment.

Je prétends que la réputation de
l'homme public ne concerne pas seule-
ment l'homme public lui-même. L'hon-
neur de nos politiques est encore et
non-seulement cher aux membres de
cette Chambre, qui y sont peut-être
plus intéressés que tout autre, non-
seulement aux, électeurs qu'ils repré-
sentent respectivement, mais encore au
pays tout entier.

Je regrette, pour plusieurs raisons,
que ces articles aient vu le jour. D'a-
bord, si leurs assertions étaient vraies,
non-seulement leur publication serait
pénible pour les messieurs dont le
carac.ère est attaqué, et pour ceux-
comme dans le cas du très honorable
député de Kingston -qui marchent
sous sa direction dans les rangs de
l'Opposition; mais il serait triste pour
le C:nada d'appren-lre que les émi-
nents hommes publics chargés de re-
présenter la pays se rendent coupables

de la misérable conduite que leur
attribuent les journaux que je viens de
mentionner.

Aucun de nous n'est exempt des atta-
ques de la presse. Les hommes publics
y sont accoutumés. Il se publie de
temps à autre, dans la presse, des arti-
cles auxquels les hommes publies ne
peuvent répondre. D'ailleurs, si un
homme public commençait à répliquer
aux attaques de la presse, la tache suf-
firait au reste de sa vie publique. Il
est des attaques que l'homme public
doit pouvoir laisser passer; ce sont des
nécessités de la guerre des partis;
jusqu'à un certain point, elles peuvent
être légitimes. Tout homme public
doit s'attendre à ce que sa conduite
sera critiquée par le parti de ses adver-
saires. Je ne trouve pas à redire là
dessus, non plus que personne en cette
Chambre.

Je dirai simplement, pour ma part,
que si les assertions des journaux
étaient vraies, je regretterais que la
presse ait janais eu occasion de les
faire; je laisserais les personnes atta-
quées se défendre de leur mieux devant
la Chambre et le pays.

L'attaque faite contre le chef du
parti conservateur n'est pas portée
seulement contre lui, mais aussi contre
les membres de cette Chambre en gé-
néral ; et je considère que c'est un
devoir impérieux pour moi de la signa-
ler à l'attention du Parlement et du
pays, et de donner le démenti le plus
formel à l'assertion du Globe de To-
ronto.

Avant d'aller plus loin, je demande
à la Chambre la permission de lire un
ou deux extraits du Globe. Ils sont
tirés d'un article de fond, du premier
Toronto de la feuille d'hier, intitulé:
" Tte disgraceful scene at Ottawa." Je
ne lirai pas le tout, mais je passerai
immédiatement au paragraphe que je
désire signaler à la Chambre. Le voici:

" Nous ne dirons pas qu'il ne peut y avoir
de cas où il soit nécessaire de. tirer parti de
toutes les formalités parlementaires et de
tous les avantages que peuvent donner à un
parti la force individuelle de persistance de
ses membres, pour atteindre un, but considé-
ré d'une im ortance vitale pour une mino-
rité. Tout le monde recoupait qu'il peut
s'e présenter de ces cas ; 'cependant, les
circonstances doivent ·être bien extraordi-
naires pour justifier ou aceuser un parti d'a-.
voir recours au procédé systématique de par-
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ler quand même dans le but de gagner du
temps. Mais on se saurait déniontrer qu'il y
eût même l'ombre d'une excuse pour la pro-
longation de la séance du 12; en vérité per-
sonne ne prétend 'il y en eût. La ques-
tion avait été con lètement débattue. Tout
ce qu'il y avait à ire avait été dit . et si ce
n'est l'intention de retarder l'expédition des
affaires, et d'empêcher la votation de se faire
avant le dimanche, il n'y avait aucune rai-
son qui empêchât le vote d'être pris à une
heure raisonnable vendredi soir aussi bien
qu'à l'époque où il le fut finalement.

" Mais même si l'on n'avait eu quelque ex-
cuseraisonnable pour persister à parler quand
même dans le but d'obtenir l'ajournement,
cela ne saurait aucunement justifier la con-
duite honteuse du chef de l'Opposition et de
ses principaux partisans. Même alors, ils
eussent du se rappeler ce qu'ils sont et où ils
étaient, et tâcher de faire leur euvre d'em-
barrau avec une certaine mesure de pudeur.

' Est-ce là ce qu'ils ont fait? Au contraire,
ces messieurs ont rivalisé d'actions de nature
à faire descendre la Chambre des Commurnes
au niveau des cabarets du plus bas étages."

Je crois pouvoir faire appel aux
honorables messieurs de la droite, et
leur demander si la conduite de l'Op-
position a été comme la représente le
Globe.

Personne n'ignore qu'à trois heures
samedi matin, l'Opposition voulut ajour-
ner, mais le premier ministre s'y
opposa, et L'Opposition, dans l'exercice
de son droit, adopta la ligne que l'on
sait et s'efforça de discuter la question
jusqu'à ce que le sujet fut épuisé. A
plusieurs reprises l'ajournement fut
demandé et refusé, et étant sur la
défensive, nous avons dû continuer le
débat. Mais si la Chambre est descen-
due au niveau des cabarets du plus bas
étage, il m'est permis de demander à
qui la laute, et quels sont ceux qui l'ont
ravalée à un tel degré. Sans vouloir,
attaquer les honorables messieurs de la
droite à ce sujet, je n'hésite pas à dire
que si jamais un parti s'efforçant de
faire reconnitre ses droits, s'est con-
duit avec decorum et avec générosité
même, c'est le parti qui s'est borné à
discuter la gnestion pendant le débat de
samedi dernier; c'est le pai ti de l'Oppo-
sition en cette Chambre.

Je ne dis pas quel est l'auteur. de cet
article, mais je désire déclarer ici pour
le profit de l'honorable député de ork-
Nord et dans le but de lui donner ocea-
sion de nier la paternité de l'article,
que l'opinion publique désigne comme
en étant. l'auteur. Je ne porte pas

M. GIIsa

d'accusation, je ne fais que constater
un fait.

M. DYMOND-Vous faites là une
lache insinuation.

M. GIBBS~-Quand un homme fait
une lâche insinuation, il l'a fait de façon
à ce que la personne qu'il attaque ne
puisse répondre. Je dis clairement que
l'opinion publique dans cotte Chambre
et au dehors désigne l'honorable député
d'York-Nord comme l'auteur de cet
article.

QUELQUES DtPUThs-Non, non.

M. GIBBS-Cela peut être une erreur
et n'en être pas une. Il se peut que ce
monsieur ait inspiré cet article, et il se
peut qu'il ne l'ait pas inspiré. Mais je
dis la chose pour que l'honorable mon-
sieui- fasse aujourd'hui ce qu'il a déjà
fait : qu'il se lève et nie l'assertion.

Je continue à lire l'article en ques-
tion:

<' Dire que air John A. Macdonald était
vendredi soir quelque peu sous l'influence
des spiritueux, ce serait mal représenter les
faite. Il était tout simplement ivre, dans le
sens ordinaire du mot. A mesure que la nuit
avançait, son état devint pire, et de six à huit
heures, samedi matin, il etait tout à fait ivre-
mort et devait être caché par ses amis, sinon
par honte, du moins par pitié, et par charité
pour lui."

Or, si sir John A. Macdonald avait
été dans un tel état je ne me serais pas
levé pour le défendre. Mais quels sont
les faits? J'eus plusieurs occasions de
parler à Sir Johni pendant la nuit en
question, depuis dix heures du soir
jusqu'à six ou sept heures du matin; et
je déclare ici que s'il eut été alors dans
l'état que l'on mentionne, alors l'hono-
rable député d'Ontario-Sud l'était égale-
ment.

Vers quatre heures du matin, voyant
que le débat allait durer toute la nuit,
je dus prendre quelques rafraichisse-
monts. Sir John donnait alors des ins-
tructions à ceux qui devaient parler du
côté de l'Opposition, et citait des ou-
vrages de nature à éclairer la Ohambre
sur la question.

Je regrette que air John A. Macdo-
nald ne soit pas à son siége pour se
défendre; i mais en ce qui le concerne,
je prends sur moi de dire que cet arti-

ele est malicieusement faux. Non-seule-
uent c'est une diffamation contre lui,
mais 'est une basse calomnie contre les
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membres de cette Chambre en général,
car l'attaque retombe sur chacun d'eux.

M. DYMOND-Non, non.
M. GIBBS-L'honorable député dit:

non. J'espère qu'il profitera de l'ecca.
sion que je lui offre de dire s'il est l'au-
teur de cet article. J'espère qu'il aura
le courage de contredire mon assertion,
s'il le peut

L'article parle ensuite d'honorables
messieurs qui sont présents et qui peu-
vent se défendre.

Ni d'un côté ni de l'autre de la Cham-
bre nous ne sommes voués à l'abstinence
totale des spiritueux. Pour ma part, je
ne le suis pas, et je réclame le droit de
prendre les rafraichissements qu'il me
convient; mais personne ne peut dire
que j'en abuse. Eh bien i si l'honorable
député de Kingston était dans l'état
dont parle l'article en question, je l'étais
moi aussi. Depuis l'heure où sir John
A. Macdonald se retira pour se reposer,
jusqu'à l'heure où il reparut de nouveau
à la Chambre, à quatre heures et demie,
je l'ai perdu du vue et je n'ai rien à
dire quant à cette période; mais je
crois qu'il était dans une des chambres
de cet édifice.

Je suis bien aise de voir qu'il y a
d'autres journaux dans le pays, qui
n'ont pas vu du même oeil les événe-
ments de la séance du 12. Je veux par-
ler en particulier du Montreal Wtness.
Je crois que s'il est un journal qui ait
à cœur de faire valoir et répandre
les idées des apôtres de la tempérance,
c'est bien le Montreal Witness ; et je
suis convaincu que si sir John Macdo-
nald avait été dans un pareil état, ce
journal n'aurait pas hésité à se servir
de cet incident pour exciter l'opinion
publique contre l'Opposition conserva-
trice.

Le London Advertiser, parlant de la
" Scène honteuse," parle du député de
Trois-Rivières (M. Macdougall), puis
du député de Victoria (M. Campbell),.
qu'il accuse de s'être présenté sur
le parquet de la Chambre dans un
état de brutale ivresse, criant et gesti-
culant comme un fou furieux. Ce jour-
nal parle aussi de l'honorable député de
King's, Nouveau-Brunswick, (M. Dom-
ville), disant que sa personne était en
désordre, et qu'il se mit à lire des
extraits d'ouvrages d'une façon sério.
comique. Or,je puis dire que si jamais-
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le député de King's a fait un bon dis-
cours, c'est en cette circonstance. Des
gens dans l'état où l'on dit qu'il était
ne sont pas d'ordinaire de force à faire
des discours comme celui qu'il pro-
nonça alors.

Je ne citerai pas ce que disent le
Montreal Eerald et leLondon Advereser.
Ces journaux ont acquis une certaine
notoriété dans le genre scandaleux.
Certains journalistes se croient obligés
de fournir un article à sensation tous
les jours.

Je laisse le sujet à la disposition de la
Chambre, qui en fera ce qu'elle voudra.
Pour ma part, je déclare qu'en ce qui
concerne Sir John A. Macçionald, l'ar-
ticle du Globe est une indigne calomnie.

M. KIRKPATRICK-Je crois qu'il
n'est pas un membre de cette Chambre
qui ne regrette qu'un sujet comme
celui-ci ait jamais pu être porté à la
connaissance de la Chambre. Mais
quand on voit qu'un des principaux
journaux du pays, comme le Daily
Globe, publier au sujet de ce qui se
passe à la Chambre un article de nature
à déshonorer ses membres et à les
rabaisser dans l'estime des gens, je
crois que la chose mérite qu on s'en
occupe.

Il est très ficheux qu'une attaque
comme celle-là ait été faite; parce
qu'elle est de nature à ravaler la légis-
lature, non-seulement aux yeux de nos
compatriotes, mais à ceux de nos voi-
sins et des peuples de l'Europe. Cepen-
dant, lorsque nous savons que ces
attaques sont mensongères, je crois
que nous n'avons pas autre chose à
faire que de protester et déclarer ce
que nous savons être vrai.

Je vis l'honorable député de Kingston
plusieurs fois dans le cours de la nuit,
et il était parfaitement sobre. Les
amis de l'honorable monsieur n'ont pas
en à le cacher, mais ils l'engagèrent à
aller prendre le repos que demande
la nature épuisée. Je puis donc décla-
rer que l'article, en ce qui concerne
l'honorable député de Kingston, est
absoluaent faux.

M. LANGEVIN-Je n'ai pas quitté
mon poste pendant la nuit du 12 ni la
journee du 13, et j'ai constamment été
en communication aveu gir John A.
Macdonald. Vers sept heures et demie
ou huit heures moins le quart, je dis à
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Phonorable député de Kingston: "Vous
n'avez pas dormi de la nuit. Vous
feriez mieux de vous retirer; je vous
remplacerai." Sir John A. Macdonald
me répondit: " Si vous promettez que
vous ne déserterez pas le poste, je vais
m'en aller." Sur quoi je répliquai:
" Vous pouvez être sûr que je ne lais-
serai pas la Chambre un moment." Je
demandai alors à 'honorable député de
Kent (M. Stephenson) s'il pouvait trou-
ver une place où sir John pût aller se
reposer. Ils partirent alors avec l'as-
sistant sergent-d'armes. Sir John de-
meura dans un lieu de retroite jusqu'à
quatre heures et demie de l'après-midi,
heure à laquelle on l'envoya chercher
au sujet des négociations qui se faisaient
pour l'ajournement de la Chambre à six
heures.

Tels sont les faits. Pendant tout le
temps que j'ai été en communication
avec sir John A. Macdonald, celui-ci
était aussi sobre que je le suis, et je
ne crois pas que personne dise que je
ne suis pas sobre.

L'article du Globe est une calomnie
de la pire espèce.

M. McDOUGALL (Trois-Rivières.)
-Comme mon nom a été mêlé à cette
discussion, il me sera permis de dire,
en ce qui me concerne, que l'auteur et
l'inspirateur de cet article sont tous
deux de la canaille et des menteurs.
Je ne m'abstiens pas totalement de
spiritueux, mais je n'ai pas l'habitude
de me griser, et si jamais j'ai été sur
mes gardes en prenant des rafratchib-
sements, c'est ce soir-là, car je désirais
prononcer un discours sur la question
qui se discutait. L'autre côté de la
Chambre ne jugeait pas -à propos
d'écouter un discours sérieux, et je dus
parler au milieu du bruit fait par les
messieurs de la droite, qui, je ne le
crois guère, ont droit à cette déno-
mination..

M. L'ORATEUR-A l'ordre.
M. McDOUGALL - Lorsque ces

personnes publient de telles colomnies
dans leurs journaux, ce n'est alors que
par forme parlementaire qu'on doit les
appeler messieurs.

M. L'ORATEUR-L'honorable mo"-
sieur est tout à fait hors d'ordre.

M. McDOUGALL - Je m'inuline
devant la décision de l'Orateur, mais

M. LANGEVIN<

je dois dire que les auteurs et les inspi-
rateurs de ces articles sont des men-
teurs et de la canaille. L'article cité
dit que je me présentai en Chambre
dans un parfait état d'ivresse et que
j'ai débité des balivernes. Or, en con-
séquence au bruit, ce n'était qu'avec la
plus grande difficulté que je pouvais
me faire entendre, et je ne crois pas que
mes paroles aient pu parvenir jusqu'à
la tribune des journalistes. Comment
alors l'auteur de cet article pouvait-il
dire si je parlais sensément ou non?
Du reste, j'ai parlé en français,-
excepté lorsque les interruptions sont
devenues si insupportables que j'ai dû
m'adresser à l'Orateur pour lui deman-
der de faire rétablir l'ordre,-et il y a
quatre vingt-dix-neuf sur cent à parier
que l'auteur de l'article ne comprend
pas cette langue, et s'il la comprend
je me demande s'il a assez de bon sens
lui-même pour juger du bon sens des
autres.

M'est avis que je m'entends aussi bien
que n'importe qui en cette Chambre en
fait de badinage; mais celui quia écrit
cet article ne s'y entend guère lors-
qu'il dit que je n'ai dit que des bali-
vernes. Je n'ai pas dit que des bali-
vernes.

M. HOLTON -Seulement un cer-
tain nombre.

M. McDOUGALL - J'ai pu m'é-
carter du sujet de mon discours, mais
je n'ai ien dit que de convenable à
l'occasion et en harmonie avec l'hon-
neur des honorables messieurs de la
droite.

Je donne le démenti le plus formel à
oes articles calomniateurs, quant à ce
qui me concerue. Je sais comment
j'étais et comment j'ai traité le su-
jet.

La presse a fait un grand bruit au
sujet de la séance du 12 au 13; mais il
est aisé de voir dans quel but sont
écrits ces comptes-rendus calomnia-
teurs.

Je prétends que l'affaire de vendredi
soir et de samedi matin est dû à l'opi-
nistreté du parti ministériel et de son
chef. C'est sur ce dernier quedoit retom-
bor le blàine, parce que c'est lui qui a
le contrôle des débats et qu'il a refusé
l'ajournement. On jette le blame sur
l'Opposition dans le but d'influencer les
électeurs do Québec, et les élections f6-
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dérales subséquemment. Je veux reje-
ter le blame sur ceux à qui il appar-
tient. Il n'y a pas de doute que les
personnes qui ont fait le sabbat de chats
et autres bruits aussi convenables,
a partiennent à la droite de la
Chambre; et en face d'une conduite

pareille, l'Opposition allait-elle se sou-
mettre de bonne grâce.

Quand j'ai fait mon discours il n'y
avait pas de plan concerté au préalable,
et il n'y en a pas eu après. Je me
levai avec l'intention de parler pendant
dix minutes, mais ne pouvant me faire
entendre, et mes amis considérant que
j'étais indignement traité, je me ven.
geai en gardant la parole beaucoup
plus longtemps.

Nous savions que cela ne ferait pas
la moindre différence ; nous savions
quel serait le résultat du vote avec la
majorité mécanique ordinaire du gou-
vernement. Nous ne nous attendions
nullement à influencer une seule voix
par notre éloquence ou nos arguments.

Pourtant, nous en avons influencé
une; nous avons forcé l'honorable
député de Bruce-Sud à quitter la
Chambre. Nous n'avons pas entendu
cet honorable monsieur pendant le
débat; nous n'avons pas su ce qu'il
pensait de la question. Cependant, il
est un des hommes les plus capables
en ce pays, et dans n'importe quel
autre à la vérité, d'exprimer une
opinion sur le sujet. Nous n'avons pas
eu son opinion ; nous n'avons pas
même son vote. De sorte que nous
avons réellement accompli quelque
chose. Nous avons forcé à quitter la
Chambre le seul jurisconsulte constitu-
tionnel que compte le parti ministériel,
et je puis ajouter que -]'Opposition en-
tend se servir autant que possible de
ce fait comme d'un argument.

On a vu aussi que l'honorable député
de Châteauguay n'a pas exprimé d'opi-
nion.

M. L'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur no doit pas s'écarter de la ques-
tion qui est devant la Chambre. Ses
considérations en ce moment. y sont
entièrement étrangères.

M. OUIMET-Mon nom ayant été
mentionné par l'honorable député de
Trois-Rivières (M. MoDougall), je dé-
sire dire quelques mots sur la question
qui est devant la Chambre.

1a

J'étais avec l'honorable député ven-
dredi soir, et il me dit alors qu'il vou.
lait prononcer un discours sur la motion
du très honorable député de Kingston.
Entre minuit et une heure, l'honorable
député me soumit son argumentation
et nous la discutâmes ensemble. L'ho-
norable député était aussi sobre qu'un
homme peut l'être, aussi sobre que je
l'étais moi-même.

Je suis très heureux de corroborer ce
qui a été dit, tant au sujet du discours
réellement habile prononcé par l'hono-
rable représentant de Trois-Rivières,
que de l'état de parfaite sobriété de
l'honorable monsieur en cette circons-
tance. Et je puis dire cela avec la
conscience de ne pas rendre un faux
témoignage.

M. DOMVILLE-Ma réputation est
en jeu, et je ne crois pas qu'un seul
membre de cette Chambre, même un
adversaire politique, voudrait attaquer
mon caractère.

Mais je lis ce qui suit dans un journal s
" Domville survint à six heures, a. m.

après avoir dormi sous de copieuses libations,
et prit son siége à côté de Plumb, qui avait
aussi dormi une grande partie de la nuit à
son siége, et araissait atteint lui aussi du
mal gén éral.1

L'écrivain continue :

# A 8 heures a. m., M. Méthot flt place à
Domville, dont les vêtements étaient telle-
ment en désordre qu'on dut lui crier:
" Boutonnez vos pautalons I Honte 1" etc.
S'étant boutonné, M. Domville se mit à faire
des citations de différents livres et à discuter
la question constitutionnelle d'une façon
sério-comique."

C'est le London Advertier qui dit
ceci.

Je déclare qu'un journal comme
celui-là n'est pas digne d'entrer dans
la maison d'une famille respectable.
C'est une honte pour la Chambre ei
cette feuille est reçue à la bibliothbque.
Si ce journal ne s'estime pas respon-
sable de cette scandaleuse assertion,
qu'il la contredise immédiatement. Si
au contraire il accepte la responsablité,
le reporter, ou quiconque lui a donné
les renseignemente qu'il publie,. devrait
être chassé de la tribune de la presse.

On ne doit pas perdre de vue que les
journalistes no, sont que tolérés ici., le
n'ai pas l'intention.dedire quoi que ce
soitcontre la press;, les journalistes
m'ont , toujours témoign6 la plus
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grande courtoisie, et je reconnais à
leur profession la plus haute utilité pos-
sible. Néanmoins, je dis que si un
journaliste rabaisse son état jusqu'au
point où l'a ravalé le correspondant du
London Advertiser, il doit être chassé de
cette enceinte.

L'article en question dit que je fus
salué par des cris quand je pris la pa-
role, tandis que, de fait, pendant mon
diseours,la Chambre a resté tranquille.
Je fis l'observation, en prenant mon
siége, que si la Chambre ne m'avait
pas traité avec courtoisie, j'aurais gardé
la parole plus longtemps mais que je
ne pouvais pas ocuper davantage le
temps de la Chambre à une heure aussi
avancée surtout, vu qu'il ne s'agissait
que de gagner du temps.

Je défie aucun député, s'il en est un
qui le veuille, de déclarer que ce que
dit do moi ce journal soit vrai.

Jo cr*ois que l'occasion est excellente
de demander à l'Orateur d'ordonnor
que la buvette du restaurant de la
Chambre soit fermée. Ce n'est pas seu-
lement les membres de la droite qui y
vont, mais les membres de l'Opposition
de môme.

On laisse croire au pays qu'il ne se
vend pas de spiritueux dans l'édifice
du Parlement. Quand le gouvernement
actuel arriva au pouvoir, on proposa
d'abolir la buvette; et, bien que cette
mesure fut votée unanimement par la
Chambre, la buvette existe encore.

S'il ne se vendait pas de spiritueux
ici, il n'y aurait peut-être pas lieu de
porter des accusations comme celles
que je viens de lire; et assurément, ce
serait une occasion d'intempérance de
moins pour ceux qui sont disposés à se
laisser entraîner dans cette direction.
D'un autre côté, les faits et gestes des
membres de cette Chambre ne devraient
pas toujours être épiés lorsque les dépu-
tés vont se reposer ou prendre quelques.
rafraîchisscint s.

Quant au très honorable député de
Kingston, je puis affirmer devant cette
Chambre, que ce monsieur ne se trou-
vait pas dans l'état dans lequel on
'accuse de s'ètre mis, et qu'il n'était

aucunement sous l'influence de spiri-
tueux. Toute la Chambre devrait cen-
surer cette sérieuse attaque contre le
caractère du très honorable représen-
tant de Kingston.

J'espère que l'Orateur va saisir cette
M. DoMVILLE

occasion de faire fermer le restaurant
de la Chambre, afin de soustraire les
députés à l'espionnage continuel de
certains individus qui communiquent
de fausses nouvelles à la presse.

M. L'ORATEUR-J'ai donné ordre
de fermer la buvette, et je ne savais pas
avant ce moment qu'on n'avait pas obéi
à cet ordre.

M. CAMERON--Je dois à l'honora-
ble député de Trois-Rivières de déclarer
qu'après son discours, je me promenai
avec lui dans les corridors de cette
Chambre pendant un quart d'heure,
durant lequel nous discutâmes très
sérieusement différents points de la
question qui occupait la Chambre.
Nous parlâmes aussi de la cause qui se
plaidait alors devant la Cour Suprême,
l'honorable monsieur m'expliquant la
question enlitige et l'argumentation des
parties. Je puis, par conséquent, décla-
rer que l'honorable député était aussi
sobre que n'importe quel membre de
cette Chambre, et aussi en état de
discuter sérieusement la question du
jour.

Je désire dire quelques mots au sujet
du très honorable député de Kingston.
Je crois que la droite pourrait tout
aussi bien que la gauche réfuter le
mensonge, l'infâme mensonge, publié
dans le journal qui a été cité; la droite
peut rendre témoignage de la fausseté
de cette accusation. J'ai moi-mème
été dans la compagnie du très hono-
rable député pendant la nuit entière,.
dans le cours de laquelle je discutai
avec lui la question qui était devant la
Chambre. Je lui parlai encore quel-
ques minutes avant son départ, et je
n'hésite pas à dire que cette accusation
est une vile et infâme calomnie. Du
reste, c'est avec ces armes que lutte le
parti ministériel.

Je vais signaler un autre article,
celui du Morning Advertiser, du 6 avril,
qui a donné la note à la calomnie sur
le compte du très honorable député de
Kingston. Cet article disait que le
soir précédent, l'honorable monsieur
était ivre et n'avait aucun souci des
convenances. Le très honorable mon-
sieur itrait été en Chambre ce jour-là,
et. avnit dipé à l'hôtel du gouverne-
ment le soiz. Tous ceux qui le virent'
savent que l'accusation est entièrement
dénué de fondement. L'article ne pou-
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vait pas parler du 4 avril, car ce soir-
là, le très honorable député de Kings.
ton était à son poste occupé à discuter
le bill des timbres le l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur.

Ce système de calomnie adopté au-
jourd'hui par la presse réformiste n'a
pour but que d'influencer le vote des
amis de la tempérance. contre le parti
conservateur.

Je suis bien aise d'avoir cette occa-
sion de donner le démenti aux articles
infâmes, faux et calomniateurs qui ont
été publiés à maintes reprises contre
différents membres de cette Chambre.

M. PLUMB-Etant un de ceux qu'on
accuse au sujet des scènes de samedi,
je sens qu'il est de mon devoir de dire
quelques mots.

Quand l'honorable député de Trois-
Rivières a parlé, le bruit était si grand
que personne ne peut dire si son dis-
cours était cohérent ou incohérent.

Le chef du gouvernement déclara
distinctement qu'il ne pouvait contrôler
ses partisans ; et les interruptions les
p lus inconvenantes reprirent de plus
belle. Lorsque je p ris la parole, les
interruptions redou blèrent.

J'ai passé la nuit entière près du très
honorable député de Kingston et je
puis corroborer ces déclarations.

M. L'ORATEUR-Je ferai remar-
quer à l'honorable monsieur que cela
n'est pas une explication personnelle.

M. PLUMB-J'ai l'intention de faire
voir que l'accusation de désordre qui est
lancée contre l'Opposition est sans fon-
dement.

C'est le contraire qui est vrai. Loin
d'être hors de lui et de ne pas être en
état de diriger son parti, le très hono-
rable député de Kingston s'est cons-
tamment efforcé de faire garder l'ordre
à ses partisans. Il savait parfaitement
qu'en face do l'inconvenante opposition
q ue lui faisaient leshonorables messieurs
e la droite, ses partisans se sentaient

traités tyranniquement; il s'efforçait
alors de les empêcher de faire ce qu'ils
auraient peut-être été justifiables de
faire en cette circonstance, rendre le
change à la droite.

Ce que dit la presse est entièrement
contraire aux faits, et j'espère qu'il y a
dans les rangs ministériels des hono-
rables .messieurs qui ont assez à coeur
la réputation et l'honneur des hommes

publics en ce pays pour prendre la
parole et corroborer les dénégations
que nous avons opposées aux accusa-
tions portées par la presse en cette
circonstance.

M. CHEVAL-Je demande qu'on
me pardonne de rapporter ici un inci-
dent qui s'est passe il y a quelque
temps.

L'honorable député de Vancouver
m'avait défié de le rencontrer à la
chambre No. 13 pour lui rendre compte
de certaines interruptions qui lui
avaient été faites au moyen d'un ins-
trument de musique quelconque. Je me
rendis immédiatement à la salle indi-
quée, et y trouvai l'honorable député
assis et un couteau à la main. jen'etais
pas sans craindre un peu; mais per-
suadé que les intentions de l'honorable
monsieur ne pouvaient être mauvaises,
je refermai la porte sur nons. Je dis
alors au député de Vancouver: "Vous
m'avez envoyé un billet me demandant
une explication. Que voulez-vous?"
M. Bunster répondit : " Pourquoi
m'avez-vous envoyé une carte blanche ?
Vous m'avez insulté en n'y mettant
pas votre nom." Je lui dis alors: " Je
ne vous ai jamais envoyé de carte."-
" Le page qui me l'a apportée," dit M.
Bunster, " m'a dit qu'elle venait de
vous."-" Envoyez chercher le page,"
lui répondis-je, " et s'il dit que j'ai
envoyé cette earte, je veux passer pour
un gueux." -" Pourquoi avez-vous
joué de la musique pendant que je
parlais ce soir "-" Je n'ai pas joue
do musique pendant que vous parliez
ce soir."-" Vous en avez joué.' -" Si
vous déposez $1 entre les mains d'un
ami, j'en déposerai $100; et si je ne
vous prouve pas immédiatement que
je n'ai pas joue de musique, je perdrai
mes $100.-" Vous en avez jou."-
" Je n'en ai pas joué."-" Vous men-
tez."-" Je ne mens pas; c'est vous qui
mentez." M. Bunster me frappa alors
à la joue. Je saisis alors de a ain
l'honorable monsieur, mais il me frappa
de nouveau.

Après cela l'honorable député de
Kingston me dit: "Cheval, voùs étés
coupé à la figure." Je me passai la
main au visage, et répondis que .ce
n'était rien, bien que je crusse réellè-
ment avoir la figure coupée endox'ou
trois, morceaux,
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Je ne blime pas l'honorable mon-
sieur, ni ne veux insulter personne;
mais......

M. L'ORATEUE--L'honorable dé-
puté veut.il présenter une motion se
rapportant A quelque article de jour-

M. CHEVAL-Mon but était de
faire consigner mes paroles dans les
Débats.

M. WRIGHT, (comté d'Ottawa)-
Je regrette beaucoup la malheureuse
scène de l'autre soir; elle m'a été ex-
trêmement pénible. Cependant, je dé-
sire voir justice partout. Je me rap-
pelle que dans une assemblée conserva-
trice de mon comté, quelqu'un accusa
M. Mackenzie d'être un viveur et un
ivrogne. Je déclarai immédiatement
qu'à nia connaissance personnelle, cette
assertion était complètement fausse.

Quant à l'accusation portée contre
l'honorable député de Kingston, je dois
dire que j'eus le plaisir de rencontrer
dans le cours de la nuit, à quatre
heures, je crois, l'honorable député, en
compagnie de mou honorable ami le
representant de Grey.Sud, (M. Lan-
derkin), etje crois que ce dernier cor-
roborera mon assertion quand je dirai
que le très honorable député de Kings-
ton n'était pas enivré. Le fait est qu'il
était parfaitement sobre. La même
chose s'applique à l'honorable député
de Trois-Rivières, qui m'avait declaré
préalablement qu'il avait l'intention de
parler sur le sujet et d'en faire ressor-
tir certains points ayant plus particu-
lièrement trait aux intérêts du Bas-
Canada. Je passai une grande partie
de la nuit aux côtés de l'honorable dé-
putê, et je sais qu'il n'était pas enivré.

La scène toute entière était extrême-
ment pénible, et je puis le dire, désho-
norante pour la k.hambre. Et la pre-
mière des dames du paya était témoin
de notre humiliation. J'espère que
jamais pareille scène me se répétera
dans cette enceinte.

Entre six et sept heures du matin,
au restaurant, et à la même table que
l'honorable député de Grey-Sud et moi,
se trouvaient 'honorable député de
Compton, l'honorable ministre do la
Marine et des Pêcheries et l'honorable
premier ministre.

Le très honorable député de Kinge-
ton vint nous joindre et déjeuner à la

CP VAL

même table que nous. Au meilleur de
mon souvenir, personne de nous ne
prit rien de lus fort qu'une tasse de
thé ou de café. Dans le cours du dé-
jeûner, le très honorable député de
kingston et l'honorable premier mi-
nistre discutèrent la question d'ajour-
nement. Je ne découvris aucun signe
d'ivresse chez aucun de ceux qui étaient
A table avec nous. Quant à mon hono-
rable ami, le député de Trois-Rivières,
il était aussi sobre ce matin-là, qu'il
l'était cette après-midi en parlant de
cet incident.

M. OETON-Je ne puis m'emph-
cher d'exprimer mon indignation en
face de ce que je pourrais appeler la
canaillerie de l'article du Gloèb.

Je regrette d'avoir à raconter un in-
cident qui ne fait pas grand honneur à
deux honorables membres de cette
Chambr-.

Quelques instants après que l'hono-
rable député de Victoria eht donné
cours à l'indignation que lui avait ins-
pirée la conduite de deux honorables
membres de la droite, où je me trouvais
en ce moment, j'ai entendu l'honorable
ministre de l'ntérieur dire à très haute
voix que l'honorable député de Victoria
ne se serait pas conduit de cette façon
s'il n'avait pas été ivre, et ajouter:
" que pouvons-nous attendre autre
chose lorsque son chef estdans le mime
état." En même temps, l'honorable
ministre levait les yeux vers la tribune
des sténographes ; et l'honorable député
de York-Nord répéta avec lui la même
assertion,

Si l'honorable député de York-Nord
n'est pas l'auteur de l'article, on peut
dire que ces deux messieurs l'ont ap-
prouvé.

Je ne qualifierai pas les motifs
qui les ont portés à faire à haute voix
et sans provocation cette remarque
contre un de leurs collègues de la
Chambre. Cette conduite m'a franche-
ment indigné.

Quelques minutes avant l'incident
que je viens de relater, l'honorable
député de Kingston m'a demandé si
j'avais l'intention de prendre la parole,
et, sur ma réponse affirmative, il m'a
dit que je pourrais me lever après
l'honorable député de Kings.

Vers le même temps, le très hono-
rable député félicitait les membres de
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l'Opposition à l'occasion du décorum,
qu'ils avaient observé pendant le débat;
et je puis affirmer solennellement que
s'il était ivre en ce moment, alors il
n'y avait personne de sobre dans la
Chambre.

C'est deux ou trois minutes après cela
que les remarques dont je viens de par-
fer ont été faites.

J'ai, dan% le temps, demandé à l'ho-
norable ministre de l'Intérieur ce qu'il
avait voulu dire, et il m'a répondu
"j'ai voulu dire ce que j'ai dit." Alors
je lui ai fait observer que son assertion
était fausse.

M. L&ANDERKIN-Je n'avais pas
l'intention de prendre la parole sur ce
sujet; de fait, je n'ai jamais aimé
à discuter ces matières, attendu qu'elles
n'entrent pas dans mes attributions
d'homme public. Je n'ignore pas que
les journalistes peuvent juger néces-
saire, pour remplir leur mission, de
passer au ereuset la conduite publique
et privée des représentants du peuple;
mais jusqu'à quel point ils doivent le
faire, je ne le dirai pas. Encore une
fois, mon intention n'était pas de
prendre la parole; mais l'honorable
député du comté- d'Ottawa m'ayant
prié de donner ma version, je me rends
a son desir.

Le matin en question, je suis des-
cendu au restaurant pour prendre une
tasse de thé. Il est très vrai que le
très honorable député de Kingston s'y.
trouvait avec l'honorable monsieur; je
ne puis dire s'il était sobre ou non, car
je n'y ai pas pris garde. Cependant
je n'ai jamais été aussi surpris en ma
vie que lorsque j'ai entendu l'honorable
député d'Ontario-Sud (M. Gibbs)
parler comme il a fait cette après-
midi.

J'ai toujours considéré cet honorable
monsieur comme parfaitement droit et
conséquent avec lui-même; mais en
l'entendantincriminer l'article du Globe
comme une calomnie contre l'hono-
rable député de Kingston, j'ai été stu-
påfié, comme a dt sans doute l'être
l'honorable député d'Ottawa,--car un
sénateur est venu à la table où nous
nous trouvions et nous a -dit que l'ho-
norable député d'Ontario-Sud l'avait
accusé d'avoir enivréa'honorable député
de Kingston. Le sénateur a dit cela
publiquement; il a ajouté que la chose

n'était pas vraie, et que frère Gibbs
ferait meux de s'occuper de ses propres
afaires.

M. GIBBS (Ontario-Sud)---Tout ce
que j'ai à dire, c'est que ceci est du
nouveau pour moi.

M. WRIGHT (comté d'Ottawa)-
Nous avons conversé longtemps, mais
je ne me rappelle réellement pas que
ceci ait été dit.

y. POPE (Compton)-A ma con-
naissance personnelle, l'accusation du
Globe contre le très honorable repré-
sentant de Kingston n'a pas le moindre
fondement; et je pense que les hono-
rables membres de la droite ne peuvent
que corroborer cette assertion.

Nous n'avons rien à gagner par la
publication de rapporte de cette na-
ture, qui ne tendent qu'à rabaisser la
Chambre. En plusieurs occasions j'ai
entendu murmurer dans les corri-
dors que le très honorable député
prenait trop de boisson, et ceux
qui disaient cela auraient dû savoir
mieux. Ces assertions sont faites dans
un but, mais je ne pense pas que ce but
soit atteint.

M. BUNSTER-Ters le matin, le
très honorable député de Kingston m'a
dit qu'il était necessaire de prendre un
goûter si la séance'devait se prolonger.
Au déjeuner, il parla de la conduite
qu'il y avait à tenir. J'ai dit qu'un
journal que quelques personnes respec-
tables recevaient avaient l'habitude de
se permettre des mensonges prémé-
dités, et qu'il pouvait être distingué
comme le chifon difamateur de la
presse.

M. MILLS-.Ce n'est pas sans une
grande répugnance que je me lève, et
j'aurais gardé le silence, si ce n'étaient
les observations faites par l'honorable
représentant de Wellington-Centre (M.
Orton) qui est venu à fa droite pour y
voir et écouter ce qu'il pourrait.

Dans le cours de la séance de samedi
matin, l'honorable député de Victoria-
(M. Campbell) est venu de ce -côté de
la Chambre pour -dire des sottises au
premier ministre, et il s'est conduit
d'une telle façon qu'il a -été question de
faire intervenir lé sergent-d'armes.
Pendant que l'honorable représentant
était isntratné hors de. la .Chambre,
'honorable 4éputé de Kin&ston leva 14.
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tête, et c'est alors que je dis: "Voyez
dans quel état se trouve le chef de
l'Opposition! " Je n'ai pas dit qu'il
était ivre. et je n'en dirai pas davan-
tage, bien que, sije le voulais, je pour-
rais parler de ce qui est à ma connais-
sance personnelle.

M. ORTON- En allant de l'autre
côté de la Chambre, comme vient de le
dire l'honorable ministre de l'Intérieur,
je n'y suis pas allé dans un but déloyal.
Je me trouvais dans le cabinet de lec-
ture, lorsque, entendant un bruit inac-
coutumé dans la salle des séances, j'y
entrai par la porte de droite pour
savoir quelle était la cause de ce bruit,
et non pas dans un but inavouable.

M. PALMER-Je n'ai pas pris part
au débat de vendredi dernier; mais en-
tendant dire que le très honorable
député de Kingstou était en état
d'ivi esse, j'ai voulu constater par moi-
même si cette imputation, faite pur ses
adversaires, était vraie ou fausse. J'en-
gyageai donc la conversation avec sir
John A. Macdonald, et je n'hésite pas
à dire que l'accusation portée contre
lui est tout à fait dénuée de fondement.

J'ai regretté d'entendre l'honorable
ministre de l'Intérieur insinuer que
l'honorable député des Trois-Rivières
(M. Macdougall) était ivre. Après les
témoignages qui lui ont été donnés, je
crois qu'il est du devoir de l'honorable
ministre de faire apologie.

M. METHOT-Comme l'honorable
ministre de l'Intérieur a pris la peine
d'indiquer le moment précis ou le très
honorable député de Kingston était
ivre, je désire faire observer qu'en cet
instant même sir John A. Macdonald
me demandait de prendre la parole.
Je suis donc en mesure de dire qu'il
était, au moment indiqué, dans un état
de sobriété parfaite.

M. DYMOND-Je ne fais pas cas des
allusions inexcusables dont j'ai été
l'objet de la part do l'honorable député
de Wellington-Centre-un monsieur
qui avoue être venu de ce côté de la

hambre pour surprendre ce qui s'y
disait.....

M. ORTON-Non pas.
M. L'ORATEUR-L'honorable dé-

puté de Wellington-Centre a positive-
ment nié qu'il y était allé dans ce but.

M. MILLs

M. DYMOND-Je vais exprimer
ma pensée d'une manière différente.
Je ne crois pas devoir faire cas des
messieurs qui, tout en se plaignant
qu'on ait fait une injustice à leur chef,
ne permettent pas à un homme contre
lequel des insinuations ont été faites
toute l'après-midi, de dire un mot.
Nous voulons justice. Je répète que
je ne fais aucun cas des observations
d'un monsieur qui admet ce que l'ho-
norable député de Wellington-Centre a
avoué cette après-midi.

M. ORTON-Je désire attirer l'atten-
tion de l'honorable monsieur sur le fait
que je n'ai ni donné à entendre ni dit
ce mot.

M. L'ORATEUR-C'est une affaire
très désagréable, et j'espère que les ho-
norables députés vont observer l'ordre.

Ce que l'honorable député d'York-
Nord vient de dire peut signifier
quelque chose ou rien du tout. On ne
peut considérer que ce soit parlemen-
taire, car il a dit seulement que l'hono-
rable député de Wellington-Centre a
admis ce qu'il a admis.

M. DYMOND-En soulevant cette
question, mon honorable ami, le député
d'Ontario-Sud, a jugé à propos de dire
que l'opinion publique m'attribuait un
certain article d'un journal quotidien.

Si lui ou n'importe quel honorable
membre de cette Chambre avait le
courage de dire qu'il me croit en cons-
cience capable de faire quelque chose
qui soit contraire à ma dignite de mem-
bre du Parlement, il recevrait de suite
la satisfaction qu'il aurait le droit de
demar.der. Personne, je l'espère, ne
me croit capable de bassesse ou de
détours.

Grand nombre de messieurs de la
gauche peuvent avoir raison, à leur
point de vue, de blâmer ma conduite
politique, mais ils ne me pensent
pas coupable de bassesse, de détours ou
d'équivoque; et je suis certain que si
j'en appelais à mon honorable ami le
député d'Ontario-Sud lui-même, il serait
le dernier à m'accuser sur ce chof.

Mais je n'ai pas à me défendre au
sujet de cet article; personne ne m'a
accusé de l'avoir écrit, et personne
n'oserait affirmer que j'en suis l'auteur.
Je ne défendrai pas non plus l'article
incriminé, attendu que le Globe est en
état de se défendre lui-même, et le fait
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qu'un si grand nombre de députés tres-
saillent sous ses coups est un éclatant
hommage rendu à la puissance de ce
journal.'

Je saisis cette occasion, car je ne
saurais en avoir une meilleure, pour
m'autoriser de mes priviléges de mem-
bre du Parlement et de journaliste et
pour refuser de répondre aux insinua-
tions ou aux imputations qu'il plaira
à d'honorables membres de faire contre
moi.

A ce, je n'ai rien à ajouter.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Moi non
plus, et je désire retirer ma proposi tion
demandant l'ajournement de la Cham-
bre.

Avec permission de la Chabnbre, la
motion est retirée.

NOMS ET TRAITHMENTS DES FONI0-
TIONNMIRES.

DEMANDE Du DOCUMENPS.

M. McCARTHY-Je demande la
production des documents originaux

its et signés par les chefs des diffé-
rents départements publies, compor-
tant avoir été faits conformément à
l'ordre de la Chambre du 5 mars
1877, comme suit:

" Les noms des personnes nommées entre le
ler janvier et le 7 novembre 1873, les noms
des officiers dont les traitements ont été aug
mentés durant la même période, les noms de
ceux ainsi nommée dont la nomination a été
annulée après le 7 de novembre; et un état
montrant si les situations qui étaient rem-
plies par ceux dont les nominations ont été
annulées, sont restées vacantes on ont de-
puis été remplies, et, si oui, quand et. par
gui, et si les traitements des officiers qui ont
ete augmentés durant la susdite période ont
été depuis réduits ou augmentés, etles réduc-
tions ou les augmentations dans chaque cas
respectivement."

Je désire expliquer pourquoi je de-
mande la production des documents
originaux.

L'ordre dont je parle dans ma motion
a été donné le 5 mars de l'année der-
nière, mais la réponse qui est censée
avoir été faite conformément à cet ordre
n'apasétéproduite dansle coursde cette
session-là. Au mois de septembre sui-
vant une réponsefut produite, impri-
mée, envoyée aux journaux et fournie,
je.crois, aux imembres du Parlement,
Or, on lisant cette réponse, j'ai été très

surpris de voir que l'ordre de la Cham-
bre n'avait pas été exéctité.

J'ai toujours compris que les ordres
de la Chambre doivent être remplis
implicitement, et qu'il n'appartient ni
aux chefs ni aux sous-chefs des dé-
partements de les changer ou mutiler
à lotir guise. Eh bien! dès la pre-
mière page, le document censé produit
selon l'ordre donné dans ce cas, et qui
était parfaitement clair et explicite,
avait été altéré dans la partie qui
concerne le bureau du Gouverneur-
Général ; on un mot, que la ré-
ponse n'était pas conforme aux instrue-
tions de la Chambre.

La dernière partie du document, qui
était la plus importante, avait été totale-
ment changée, de façon a' ne s'appli-
quer qu'aux fonctionnaires en charge.
Or, le but de cette altération est évi-
dent: lorsqu'un fonctionnaire est mis
à la retraite, résigne ou meurt, il de-
vrait y avoir une diminution dans les
dépenses de ces ministères, tandis que
c'est le contraire qui a lieu.

Prenons la page 60 du document qui
contient une récapitulation au sujet du
ministère des Douanes, et qu'y voyons-
nous? Que les fonctionnaires qui ont
été nommés dans le cours des derniers
mois du dernier gouvernement-c'est.
à-dire du ler janvier au 7 novembre-et
dont les appointements furent augmen-
tés pendant cotte période, paraissent
avoir reçu 8143,630, tandis que, d'après
le document, ils n'ont reçu que $347,850
du trésor public. On a fait ressortir
cette économie remarquable et extraor-
dinaire en prenant avantage de toutes
les mises à la retraite et de toutes les
démissions qui ont en lieu depuis l'avè-
nement de la présente administration.

Je ne veux pas sortir deslbornes de
la convenance parlementaire, mais je
dois dire que de cette façon on atrompé
les journaux et le publio; on a créé une
impression que les faits ne justifient
pas.

Lors de l'élection d'Ontario-Sud,
i'hororable premier ministre est des-
coenda dans ce comnté pour proclamer
que l'ancien gouvernement avait, dans
les dernières années de son adminis-
tration, créé 230 nominations avant le
1er juillet et 274 nouvelles après cette
date; qu'il avait augmenté les traite-
menta de 360 fonctionnaires jusqu'au
1er juillet et ceux de 973 autres aprMs

(17 AVE16 1878.]NOMs et traitement3



[COMMUES.'j

cette date,-ce qui, ajoutait-il, a néces-
sairement imposé de lourdes charges
au trésor public. Il prétendit que ces
nominations créaient une dépense de Ai
852,286, et qu'il avait pris la liberté de Ba
les annuler. BeBI

Je doute fort de la stricte justice de Bo
cette assertion, attendu que les chiffres Bo
dont le premier ministre s'est servi Bu
ne sont pas exacts.

Je ne prétends pas dire que le pre. B
mier ministre ait commis un mensonge, 0
mais il a fait presque aussi mal: il a C
retranché une certaine partie desdocu- 0
monts demandés et par là créé une 0
fausse impression,-ee qui est pres- D
qu'aussi mal qu'un mensonge direct et D
prémédité.

M. CARTWRIGHT-Je pense que F
l'honorable député est hors d'ordre en F
disant que le premier ministre a créé
une fausse impression, et, au nom de
ce dernier, je repousse l'accusation.

M. L'ORATEUR-Il est tout à fait
contraire aux convenances parlemen- G
taires d'accuser un honorable membre
de cette Chambre de fausseté, à moins
que celui qui porte cette accusation ne
soit en mesure de la prouver.

M. McCARTHY-Quoi que je puisse
penser, je me soumets à la décision de
M. l'Orateur.

Il est six heures et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR

BILLS Pi1IVIÉ8.

Le bill suivant est lu la troisième
fois et adopté:

Bill (No. 72-Acte pour incorporer la So-
ciété des missions de l'église chirétienne bibli-
que du Canadua (du Sénat).-(M. Bu,*.)

DIVORCE DE VICTORiA ELIZABETR
LYON.-BLL. No. 74.)

(M. Oameron.)

L'ordre du jour pour la troisième
lecture étant lu,-

La motion est adoptée sur la division
suivante:

M. Mcoamr

chibald,
in
rtram,
ain,
rron,
well,
ell,
nster,
rk,
urpee (Sunbury
ameron,
irmichael,
artwright,
hurch,
ook,
avies,
awson,
ewdney,
ymond,,
erguson,
erris,
Leming,
lesher,
raser,
albraith,
ibbs (Ontario-N
ibbs (Ontario-8
illies,
uthrie,
ail,
iginbotham.

illam,
irk,
:irkpatrick,

ee ard,
Benoit,
lernier,
Bourassa,
Bourbeau,
Boyer,
laron
ChevaZ,
Outhbert,
Daoust,
Delorme
DeVeber,
Devlin,
Dugas
I'iset,
Geoffrion,

PoUa ;

Messieurs

Landerkin,
Macdonald (Kingston),
Macdonald (Toronto-

Centre),
Macdougall 1 Igiu)o
McDougall te

. (Colchester),
Macifllan,
MoCallumi,

), MeCartby,
Meoraney,
MoGregor,
McNab,
Metcalfe,
Mills,
Mitchell,
Monteith,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Pickard,
Platth
Ss (Durham-Esot),
itymal,
Scatcherd,

ord), Schultz,
ad), Shibley,

Skinner,
Snider,
Thompson (Raldi-

mand>,
Wallace (Albert),
White (Renfrew),
Wood,
Young.-68.

Coursa :

Messieurs

Holton,
Irving,
Jetté,
L.a.mme,
Lajoie

Ln,
Maedonald (Cornall)
Malouin
PoPo (dompton),
Robillard,
Robitaille,

Smith (-estnoreland)
-sa.

CHEMIN DE ?ER BROOKVILLE ET
OTTAWA ET CANADA CENTRAL.

(X. Galbraith.)

APrTIox DIs *JINNDUNUrs vu darA.

Les amendements faite par le Snat
sont lus les première et seconde fois et
adoptés.
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SOIgTÈ CANADIENNEC DES CULTIVA-
TEURS DE LA VIGNE.-(BLL No. 39.)

(M. Smith, Peel).

L'ordre du jour est rescindé et le bill
retiré.

TIMBRES SUR BILLETS PROMISSOIRES.
[BiL No. 4.]

(M. Irving.)
XAMN at comdrr.

L'ordre du jour comportant la for-
mation de la Chambre en comité pour
examiner le dit bill étant lu,

SIR JOHN A. MACDONALD-Je
crois que l'honorable auteur du bill de-
vrait le laisser en suspens jusqu'à ce
que celui du gouvernement soit adopté.
Il me semble que le gouvernement a
presque promis de présenter un bill
complet a la prochaine session. Il est
d'une très haute importance que la loi
concernant cette question soit simple-
ment et facilement comprise, mais nous
avons déjà trois projets de loi sur ce
sujet.

M. LAFLAMME-Les changements
proposés par ce bill ne sont pas très
importants; ce sont des modifications
qui auraient dû être faites il y a déjà
longtemps.

Le bil s'applique principalement à
la circulation des'lettres de change ou
traites tirées et des billets promissoires
faits en dehors du Canada, mais
payables ici, et au sujet desquels la loi
actuelle ne contient aucune disposi-
tion.

Il s'applique aussi à la validation
par timbres des lettres de change,
traites ou billets trouvés en la posses-
sion des exécuteurs testamentaires.

Je considère que les dispositions de
ce bill sont bonnes et ne créent aucune
confusion dans la loi actuelle.

M. JONES, (Leeds-Sud) - Il me
semble que ce projet de loi impose de
nouvelles charges au peuple. Une
traite tirée dans un pays étranger ne
peut certainement pas être timbrée;
alors il faudra y apposer ici un double
timbre.

M. MITCHELL-J'ai déjà eu l'oc-
casion de dire que nous devrions re-
fondre les actes concernant les timbres.
Si j'avais besoin·d'une nouvelle preuve

à l'appui de mon opinion, je la trouve-
rais dans le débat qui vient d'avoir
lieu.

L'honorable député de Leeds prétend
que le bill exige un double timbre,
tandis que son auteur dit qu'un timbre
simple suffit. Nous avons déjà trois
actes concernant les timbres; nous
allons avoir maintenant celui de l'ho-
norable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur et celui de l'honorable député
d'Hamilton, dont nous nous occupons
en ce moment.

Le revenu provenant des timbres sur
les lettres de change, les billets promis-
soires et autres documents, s'élève à la
bagatelle de $200,000, que l'honorable
ministre des Finances pourrait retirer
d'autres sources, et épargner au, pays
les ennuis et les litiges occasionnés par
ces actes.

Je demande l'abolition de l'impôt;
ou, si non, la refonte des différents
actes.

M. MACDOUGALL, (Elgin-Est) -
La 4ème section décrète que si quelque
lettre de change, traite ou billet pro-
missoire est trouvé parmi les valeurs
d'une personne décédée, sans être tim-
bré, l'exécuteur testamentaire pourra
lui donner validité en y apposant
doubles timbres. Ceci met l'exécuteur
testamentaire dans une meilleure posi-
tion que l'aurait été la personne décé-
dée si elle eût vécu et est infiniment
plus avantageux pour le billet que s'il
eût été annulé.

La 6ème section décrète que tout effet
de commerce passible d'un droit de
timbre sera admis en preuve dans toute
procédure criminelle, bien que les
timbres exigés par la loi puissent ne
pas y être imprimés ou apposés. Si un
billet promissoire n'est pas suffisam-
ment timbré, il n'a, légalement parlant,
aucune existence légale, et on ne doit
pas l'admettre on preuve. Il ne pour-
rait avoir de preuve- dans une action
civile: pourquoi l'admettrait-on dans
une procédure criminelle ?

M. GUTHRIE-Dans le cours des
dix dernières années ·un bien grand
nombre de litiges ont résulté des diffé-
rents actes concernant les timbres. Le
temps est venu ·où le gouvernement
devrit songer à la refonte de ces lois.
Je vais même plus loin, et je dis que la
loi elle-même devrait être abrogée.
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Les litiges auxquels elle a donné nais-
saunec sont si nombreux qu'elle ne vaut
pas pour tu pays le revenu qui en
découle. Bien que profitable pour les
avocats, elle est, en somme, défavorable
aux ti ansactions de la société. Aussi,
je suggère que le bill reste en suspens.

M. KILLAM-Ce projet de loi a
besoin d'être diseuté en comité, afin que
nous puissions arriver à le bien com-
prendre. Je crois que l'acte des tim-
bres était le mode le plus équitable
qu'on pouvait adopter pour prélever
des taxes., Naturellement, il est vexa-
toire, comme le sont toutes les taxces.

M. CARTWRIGHT-En réponse à
lPhonorable député de Northumberland,
je dois dire que, si le revenu le per-
mettait, rien ne me ferait plus plaisir
que d'abolir cette taxe; mais j avoue
qu'en somme elle est raisonnable et
équitable.

M. HOLTON-Je proteste forte-
ment contre l'assertion que la taxe des
timbres est équitable, car c'est un
impôt sur le crédit et une augmenta-
tion de l'intérêt servi sur l'argent. Je
ne dis pas que dans la condition où se
trouve présentement le trésor, l'acte
devrait être changé, mais j'espère qu'il
le sera aussitôt que le revenu le per-
mettra.

M. NORRIS-Jl est injuste d'exiger
des timbres sur les traites à vue tirées
en pays étrangers.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
taxe des timbres est un moyen équi-
table de percevoir un revenu, attendu
qu'elle ne retombe pas sur les classes
les plus pauvres de la population.

M. IRVING-Le bill a pour but
d'obvier à certaines difeiultés créées
par l'opération de la loi actuelle.

La Chambre se forme en comité
pour examiner le dit bill,

(En comité.)

Sur la lève disposition,
M. MACDOUGALL(Trois-Rivières)

-Toute notre législation à l'égard des
timbres sur les billets promissoires
s'est éloignée de celle de la Grande-
Bretagne. Nous avons fait une loi
pour donner validité aux billets sur
lesquels dos timbres ne sont pas appo-

sés lorsqu'ils sont faits ; mais le prin.
M. Grmus

cipe de la loi en Angleterre, où l'acte
des timbres est en vigueur depuis un
un temps considérable, est qu'aucun
billet ne peut être valide s'il n'est tim-
bré lorsqu'il est fait.

le pense que l'honorable ministre
du Revenu de l'intérieur n'aurait pas
dû abandonner le principe de son bill,
lequel exige l'emploi d'un papier
timbré.

J'ai éprouvé des pertes considérables
par le fait que des timbres avaient été
apposés sur des billets et irrégulière-
ment oblitérés. Aussi, je crois que
nous devrions en venir à une législation
régulière, et ne pas nous contenter de
la législation partielle proposée par
cet acte.

Aujourd'hui, il est réellement impos-
sible de suivre la législation qui a été
faite au sujet des billets promissoires.

L'emploi du papier timbré est le bon
système; et l'objection que cette dis-
position serait préjudiciable aux locali-
tés rurales ne peut tenir, attendu que
comme il existe des bureaux de poste
dans toutes les campagnes, il est facile
de se procurer du papier timbré dans
toutes les parties du Canada.

Avec le système actuel, il arrive
souvent que des billets ne sont pas
timbrés, et si l'emploi du papier tim-
bré était compulsoire, le revenu en
retirerait de grands avantages et les
intéressés plus de commodité et plus
de garantie. Dans ce cas les courtiers
en billets promissoires ne seraient' pas
exposés à perdre leur argent par suite
d'une erreur de forme dans l'annulation
des timbres.

Je m'oppose au principe de cette loi
parce qu'in'est pas suffsant pour
eviter les dangers qui environnent
les transactions de cette nature.

M. GUTHEIIE-Une lettre de change
on un billet promissoire doit être
timbré au moment de son acceptation
ou endossement, au lieu de son acquit-
tement, car autrement on perdrait un
revenu considérable. .

M. IRVING-Cette difficulté dispa-
raft dans la pratique, parce qu'aucune
banque n'accepte de billets sans qu'un
timbre y soit opposé. Ce serait
une grande injustice d'exiger que des
timbres soient apposés à des lettres de
change et billets promissoires au mo-
ment où ils sont tirés surtout dans les
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districts des chantiers de bois. Ces
billets pourraient être timbrés quand
ils sont présentés pour paiement à
Québec ou ailleurs, et c'est tout ce que
le département exige.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
J'espère que l'honorable député d'Ha-
milton laissera cette disposition. Il
n'y a pa de danger que le revenu soit
fraude, et la disposition en question
épargnerait beaucoup d'inconvénients,
surtout dans les cas oà un billet tiré
en Canada est payable en pays étran-
ger. Sans doute c'est la loi telle
qu'elle s'applique aux lettres de chan.
ge, mais je ne vois pas pourquoi nous
ferions la part meilleure aux etrangers
qu'aux nôtres. Je pense que si un
homme Ichète des marchandises à
Toronto et offre une traite sur Mont-
réal, il ne sera pas plus mal placé que
s'il offrait une traite sur New-York.

M. IRVING--Ilaété d'usage, depuis
plusieurs années, de ne pas soumettre
a l'impt.d'un timbre les traites étran-
gères qui passent par le paya, et je
ne vois trop pourquoi les bil ets promis-
soires étrangers ne seraient pas placés
sur le même pied•

M. McDOUGALL (Trois-Rivières)
-Je considère l'Acte des timbres
comme une loi très vicieuse, qui crée
des griefs et entraîne des pertes, et
que nous n'en serions que mieux si
elle n'existait pas. Nous delrions
avoir un système de papier timbré
qui servirait à faire les billets; cela
préviendrait les erreurs qui se com-
mettent aujourd'hui dans l'annulation,
et on ne mettrait pas en doute l'au-
thentioité du billet.

Franchement, la transaction des bil-
lets provisoires n'est pas une opération
sûtre aujourd'hui.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je recommanderais que des timbres
fussent apposes sur les billets jusqu'à
la concurrence de $200, et qu'on se
servit de papier timbré pour les sommes
plus considérables.

M. MoDOUGALL (Trois-Rivières)
-La*4ème section s'éloigne beaucoup
du principe de la loi des timbres. Cette
loi exige qu'un détenteur de lettre de
change ou de billet promissoire doit
prouver que cette lettre ou ce billet
n'a pas été timbré, avant de venir en

sa possession; et il répare immédiate-
ment cet oubli.

En vertu de cette 4ème disposition,
l'exécuteur testamentaire ou représen-
tant se trouve mieux placé que ne le
serait la personne décédée si elle était
encore de ce monde, attendu que le
premier n'est pas tenu de faire cette
preuve, mais simplement d'apposer
doubles timbres.

Elle s'éloigne aussi de la loi concer-
nant la preuve et qui considère que le
témoignage de l'exécuteur testamen-
taire, administrateur ou représentant
du défunt n'est pas suffisant pour éta-
blir une réclamation qui aurait été
produite avant la mort du principal,
mais a besoin de preuves corrobora-
tives.
.J'avertis le comité que nous pour-

rions porter préjudice au revenu en
adoptant cette disposition. Il peut se
trouver des négociants de lettres de
change et billets promissoires qui,
pour éviter de payer l'impôt, n'y ap-
posent pas de timbres. Je connais des
gens qui n'apposent pas de timbres sur
les billets parce qu'ils savent que les
signataires ne s'autoriseront pas de
cette omission. Si ces billets étaient
produits devant les tribunaux, nous
savons quel en serait le résultat. Mais
s'ils sont trouvés parmi les valeurs
d'une personne décédée, ce résultat est
différent. C'est une innovation sur le
principe général de la loi.

M. CAMERON-On pourrait dire
beaucoup de- choses en faveur de la
4me section. J'ai été nommé une fois
exécuteur testamentaire, et parmi les
valeursda défunt se trouvaientplusieurs
billets qui n'avaient pas été timbrés,
par ignorance de la loi, j'en suis
certain. J'y apposai les timbres, et la
question de mon droit fut portée devant
les tribunaux. Cependant, le diffèrend
fut réglé horade cour, et le tribunal ne
put donner de déecision. Je crois qu'il
ne serait que juste que l'exécuteur eût
le pouvoir d'apposer des timbres.

M. SfITE (Westmoreland) - Je
propose que les mots "ou tout autre
porteur de cet effet de commerce" soient
retranchés.

M. CAMRRON-Je crois qu'il serait
de l'intérêt du pays qu'on abolit in toto
les actes concernant les timbres.: Le
revenus qui découlent de cette qqurce

lïimbres sur
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sont tout à fait hors de proportion avec
les embarras, les pertes et les litiges
que cette loi produit dans les transac-
tions commerciales; etje n'hésite pas
à dire que ceux-ci dépassent ceux-là.
Aussi, je partage pleinement, sur ce
point, l'avis de l'honorable député de
Cumberland.

M. GOUDGE-Je dis, comme l'ho-
norable représentant de Northumber-
land, que la Chambre devrait abroger
au plus tôt l'acte des timbres.

M. PALNIER-C'est aussi mon opi-
nion; mais comme la cbose ne peut se
faire maintenant, nous essayons de
rendre la loi aussi parfaite que possi-
ble.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
En même temps le bill devrait être
adopté, le comité se réservant le droit
de faire, à une autre phase, les change-
ments qu'il jugera à propos.

M. MITOHELL-Ce projet de loi
s'impose à l'attention de l'honorable
ministre du Revenu de lIntérieur. Le
gouvernement devrait l'incorporeravec
son bill à lui. Assurément, si le minis-
tre des Finances pouvait trouver d'au-
tres moyens pour prélever les $200,000
réalisées par l'Atte des timbres et abolir
totalement la taxe, il rendrait au pays
un service plus grand que l'administra-
tion actuelle ne lui a jamais rendu.

La section, tel qu'amendée, est
adoptée.

Ordre est donné de faire rapport du
bill.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait du bill.

La Chambre s'ajourne à
11.45 p. m.

CHA MBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 18 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à 3
heures.

Prières.
SÉANCE DU hAMEDI.

PROPOSITION.,

M. CARTWRIGHT-En l'absence
de l'honorable premier ministrje pro.

M. CAMBRoN

pose que lorsque la Chambre s'ajournera
aujourd'hui, elle reste ajournée jusqu'à
samedi, à 3 heures après-midi, et que
les affaires du gouvernement aient la
priorité immédiament après celles de
routine.

Proposition adoptée.

GAItANTIES DE PAIX.

(BnL, No. '13.)

(X. Laiamme.)
TROIBMEM LUCTURU.

L'ordre du jour comportant la secon-
de lecture de ce bill étant lu,

La proposition est adoptée.
La Chambre se forme en comité pour

examiner le bill.
Ordre est donné d'en faire rapport.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait du bill.
Le bill est lu la troisième fois et

adopté.

ELECTION4 DES DEPUTÉS AUX COM-
MUNES-(BaL No. 20.)

(lM. Laiamme.)
83CONDE LECTURE.

La Chambre se forme en comité pour
examiner ze bil.

(En comité.)

Sur la première disposition,

Sir JOHN A. MACDONALT).-Le
projet de loi ne contient aucune dispo-
sition au sujet du renvoi des brefs d'd-
lection à certain jour. Pourtant, il
devrait y en avoir une. Rien non plus
quant au jour de la présentation et à
celui de la votation. Chaque bref d'é-
lection doit ou devrait avoir un certain
temps de durée. L'existence du Par-
lement ne pourrait commencer lorsque
le bref est émis, mais lorsqu'il est rem-
pii et que tous les brefs s6nt rentrés.
Le renvoi des brefs du présent Parle-
ment avait été fixé au 31 mars; par
conséquent, le Parlement n'atteindra
son terme que le 31 mars 181'2.

M. LAPLA.MME-La proclamation
fixe l'époque de la réunion du Parle-
ment. Le jour de l'élection est fixé, et
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le bref doit être renvoyé dans les
quatre jours suivants.

Sir JOHN A. MACDONALD-Non;
ceci est tout simplement une instruc-
tion donnée à 'officier-rapporteur.

M. LAPLAME-Le greffier de la
Couronne m'a informé qu'un jour n'est
jamais fixé pour le renvoi du bref.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
Couronne n'a pas le pouvoir de lancer
une proclamation fixant un jour pour
recevoir des brefs, excepté par cette
disposition ; le Gouverneur-Genéral n'a,
que je sache, aucune prérogative sous
ce rapport. Ce jour peut figurer dans
la proclamation, mais seulement à titre
d'information générale.

Si cette disposition est rescindée, qui
pourra fixer un jour quelconque ? Ce
n'est pas une prérogative, mais un droit
conféré par le statut, et on veut l'a-
bolir.

M. LAFLAMMEP-Le Gouverneur-
Général ne peut fixer de jour, parce
que le statut déclare que les brefs doi-
vent être renvoyés dans les quatre
jours qui suivent l'élection, période qui
doit nécessairement varier.

Sir JOHN a. MACDONALD-Le
jour de la convocation du Parlement
n'est pas fixé, et on décrète que les
brefs doivent être renvoyés ce jour-là.

Pour un brefd'exécution ordinaire le
renvoi est fixé au terme suivant, mais
avant que ce temps n'arrive le bref est
exécuté, la vente a lieu, l'argent est
payé et le rapport est fait . Tout cela
se fait dans l'extrême limite de la durée
du bref.

Dans les huit jours après la récep-
tion des brefs pour l'élection des
membres, il faut donner avis public de
cette élection, et quatre jours après la
votation les brefs doivent être trans-
mis par la malle. Tout cela doit être'
fait longtemps avant le jour du renvoi,
mais ne concerne en rien la durée des
brefs.

J'ignore quelle a été la pratique sui-.
vie par le greffier de la Couronne en
Chancellerie; mais, à tout événement,
si le jour fixé pour le renvoi des brefs
est nis dans la proclamation que dé-
crète cette disposition, le bref doit être
renvoyé à l'époque fixée par le gouver-
nement. Cependant, voici que nous
enlevons ce pouvoir à la.Couronne.

M. BLAKE--La seule objection que
j'aie contre la proposition de mon ho-
norable ami, c'est que les brefs soient
faits rapportables le jour même de
l'émission ; je crois qu'on devrait
accorder plusde temps, afin de pouvoir
atteindre les districts les plus éloignés.

M. THOMPSON (Caribou)-Je crois
que les brefs de la Colombie-Bri-
tannique devaient être renvoyés le 12
mars; ceux de Caribou n'ont été ren-
voyés que le 1er avril.

M. CAMERON-Mon honorable ami
(M. Thompson) vient de nous dire que
les pouvoirs de l'officier-rapporteur
avaient cessé d'exister lorsque rap-
port de son élection fut fait à la
Chambre; par conséquent, son élection
est nulle.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
bill, tel qu'amendé, dit: "et être renvoyé
au jour de l'émission." Qui doit fixer
le jour de l'émission ? Le but de la dis-
position, c'est que le Gouverneur-Géné-
ral détermine le jour de l'émission;
mais toute la disposition a été mal
interprétée par le grefMer de la Cou-
ronne en Chancellerie. Je crois qu'elle
devrait être rescindée.

M. CAMERON-L'amendement au-
rait pour effet de retrancher le jour de
l'émission.

M. LAPLAMME-Je prie le comité
de vouloir bien laisser cet article de
côté pour quelque-temps.

Sur la 4ème disposition,
M. MoCARTRY-La 4ème section

décrète que l'agent ou deux èlecteurs
pour chaque candidat devront rester
dans le bureau de votation, et donne à
l'agent le droit d'exclure les électeurs.
Il devrait avoir aussi le droit de les
aider s'il le désire.

M. BLAKE--Ceci pourrait avoir
son inconvénient.

Il peut survenir une dissidence
d'opinion entre l'électeur, qui n'est pas
autorisé, et l'agent. Le candidat a
donné une autorisation écrite à un
agent, et nous devons présumer qu'il
considère que ses intérêts seront suM-
samment protégés par cet agent. Si
l'agent s'absente, il peut se faire rem-
placer par un électeur, mais pas autre.
ment.

Plection deu d*putés flg Aymt 1878.]
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M. MILLS-Souvent cette autorisa-
tion est donnée en blanc par le candi-
dat à l'agent, qui peut s'en servir pour
nommer un autre agent s'il le veut.

M. McCARTJIY-Supposons qu'un
agent vienne et que deux électeurs soient
exclus, l'officier-rapporteur trouvera
difficile d'admettre une autre personne.
Il ne peut accepter deux agents pour
la moitié le la journée et deux autres
pour l'autre moitié.

M. BLAKE--En l'absence d'un agent
l'ofheier-rapp 0orteuir serait obligé d'ad-
mettre deux électeurs.

M. McCARTHY-En vertu de l'Acte
de 1874 les agents out la permission de
voter au bureau de votation où ils sont
de service et où, sans cela, ils n'ont pas
le droit de voter. Par ce système, bon
nombre d'agents peuvent être nommés
dans le cours do la journée seulement
pour pouvoir voter.

M. CASGRAIN-La 8ème section
décrète qu'un électeur qui ne sait pas
lire ou qui, pour des causes physiques ne
peut voter en la manière prescrite par
l'Acte, peut deniander au sous-officier-
rapporteur de l'aider dans l'exercice de
sa franchise, et exige que l'officier-rap-
porteur fasse prêter serment à cet élec-
teur. Cette section ne devreit pas aller
jusqu'à faire croire que l'électeur qui
demande ainsi de l'aide vient sous de
faux prétextes: au lieu de dire " l'offi-
cier-rapporteur fera," elle devrait dire
" l'officier-rapporteur pourra faire
prêter serment."

M. LANGEVIN-Dans mon comté,
ainsi que dans celui de Chicoutimi et
Saguenay, il n'y a qu'un seul juge qui
réside à la .albaie; en hiver, il serait
hors de question d'aller devant lui et
de faire ce que l'acte prescrit. Je crois
que, dans ces circonstances, les magis.
trats stipendiaires pourraient être
autorisés à remplacer le juge.

M. MAcDONNELL-Dans la Non-
velle-Ecosse' plusieurs comtés n'ont
pas de juges, et ils n'ont pas davan-
tage de magistrats stipendiaires.

M. LAFLAMME-Dans la pi-ovince
de Québec, il n'y a qu'un seul juge pour
tout un district, qui renferme quelques
fois cinq comtés; et la loi doit s'appli-
quer également à la Nouvelle-Ecosse.
Il serait trop dangereux de donner aux

M. BLAKE

magistrats stipendiaires le pouvoir
dont parle l'honorable préopinant.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suggère que nous ajoutions à la 25e
ligne de cette disposition les mots sui-
vants; "ou pour les fins d'une pétition
mettant en question une élection ou
rapport."

M. BLAKE-Cet ajouté devrait se
lire comme suit: " ou pour les fins
d'une pétition qui a été produite," etc.

M. LAFLAMME--Je n'ai pas d'objec-
tion à faire ce changement.

Il est six heures, et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. LAFLAMME-La 66e section
de l'acte est abrogée et remplacée par
une disposition à l'effet que nul ne sera
admis à examiner aucun des bulletins
de vote commis à la garde du greffier
de la Couronne en Chancellerie, ex-
cepté en vertu d'un ordre de l'un des
juges, après que celui-ci se sera con-
vaincu que l'examen ou la production
des bulletins de vote est nécessaire
pour permettre l'institution ou le main-
tien d'une poursuite pour offense com-
mise à l'égard de ces bulletins de vote.

Cet examen ne doit pas être permis
pour satisfaire la curiosité, mais seule-
ment lorsque celui qui demande à le
faire veut s'assurer par là s'il a ou non
une chance de contester l'élection.

M. CAMERON-Je comprends cela
parfaitement; mais je serais plutôt en
faveur d'une disposition qui ne per-
mettrait de recompter les votes que
devant le juge.

M. LAFLAMME-La disposition ne
s'applique qu'aux poursuites crimi-
nelles. Les intéressés ne doivent pas
être admis à examiner les bulletins de
vote dans le bureau de la Chancellerie,
mais ils doivent être porteurs d'un
ordre régulier donné par le juge prési-
dant au procès, par lequel on veut
obliger l'officier en Chancellerie de
produire les bulletins de vote.

M. CAMERON--Dans ce cas, il faut
laisser faire l'examen avant le procès,
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car alors tous les frais du procès seraient
probablement sauvés.

M. BLAKE--J'admets volontiers
-que les bulletins de vote devraient être
produits au procès, et produits au com-
mencement des procédures. Mais en
même temps je m'oppose fortement à
ce qu'ils soient promenés dans le pays
~pour servir à des examens interlocu-
toires devant un juge, et je crois que
nous ferions mieux de les laisser à la
garde du greffier de la Couronne en
-Chancellerie.

M. MITCHELL-Je crois que nous
faisons toute cette législation à mau-
vaise enseigne, et qu'un avocat de Phi-
.ladelphie y pci drait son latin.

M. BLAKE-Il est décrété qu'il y a
six jours pendant lesquels l'officier-
rapporteur ne peut envoyer les bulle-
tins.

M. LANGEVIN-Ceci ne fait pas
pour la plupart des comtés de la pro-
vince de Québec. L'honorable ministre
de la Justice devrait sortir de Montréal
,et de son voisinage immédiat où la
population n'est pas aussi éparse que
dans le reste de la province. Dans cer-
-tains districts il n'y a qu'un juge pour
deux on trois comtés immenses; aussi,
est-il constamment en circuit, et absent
d'un comté pendant trois ou quatre
semaines.

On devrait obvier à cette difficulté
en nommant dans ces comtés d'autres
officiers supérieurs, comme par exemple
les magistrats stipendiaires qui sont en
dehors do la politique et qui, je crois,
n'ont pas même droit de vote.

Il y a deux ans, et spécialement
l'année dernière, j'attirais l'attention
de la Chambre sur les frais énormes
qu'entraînent les actions portées devant
la Cour Suprême, et on n'a encore rien
fait pour les diminuer.

Ce projet de loi faitretomber d'autres
frais sur les membres du Parlement.
Le candidat défait peut profiter de cette
disposition pour créer des ennuis etdes
frais à son rival heureux. Les procé-
dures de la Cour Suprême sont beau-
coup plus dispendicuses que celles de
n'importe quel autre tribunal de la
province de Québec. Ce n'était pour-
tant pas l'intention de la législature,
qui exigeait que -l'appelant déposât
·e100 comme garantie des frais. Si les
représertants du peuple qui ont fait
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cette loi avaient pensé que les frais
d'appel à la Cour Suprême s'élèveraient
à $1,800 et $2,500, ils auraient hésité
avant de l'adopter. On ne peut rien
faire devant ce tribunal sans payer un
honoraire; on ne peut même, sans
remplir cette formalité, demander au
régistraire d'aller dans son bureau. Je
ne vois donc pas pourquoi nous ferions
une autre loi qui aurait pour résultat
d'augmenter encore les frais.

M. LAFLAMME-L'honorable préo-
pinant ne peut citer un seul cas où il
ne soit pas possible d'avoir un juge
dans les vingt-quatre heures.

Quant au surcroît de dépenses, il sera
insignifiant.

M. CAMEIRON-Le droit de recomp-
ter les bulletins de vote doit être limité
aux cas où la majorité est de cinquante
et au-dessous; dans Ontario, il est res-
treint aux cas où la majorité est au-des-
sous de trente.

Je suggère aussi que le pouvoir d'or-
donner.de recompter les bulletins de
vote ne soit pas limité à un juge de
cour de comté d'un comté particulier,
mais acceordé à tous les juges de cours
supérieures ou de cours de comté.

M. LANGEVIN-Je suis bien aise
que le gouvernement ait fait droit aux
vues des honorables députés d'Essex et
de Victoria, mais je crois qu'il devrait
aussi tenir compte de la section du
paye que je represente. Il n'existe pas
de chemins de fer dans ce district, et le
juge peut se trouver à 90 ou 190 milles
au loin ; en sorte qu'on devrait, je crois,
faire une exception dans ce cas et lais-
ser recompter les bulletins de vote
devant un magistrat de district.

M. LAFLAMME-Je veux bien faire
droit, autant que possible, au désir de
l'honorable préopinant. Je n'ai aucune
objection à établir une exception en ce
qui concerne les délais dans cette partie
du pays; mais il serait peu judicieux
d'accorder à certains magistrats de dis-
trict des pouvoirs qui ne sont pas ac-
cordés à d'autres.

M. LANGEVIN-On commettrait
une grande injustice envers mon comté
en refusant le droit de faire recompter
les bulletins de vote, et je vais combat-
tre le bill à chacune de ses phases.

M. BLA.KE-On pourrait trancher la
difficulté en permettant à un maigistrat
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stipendiaire, si c'est nécessaire, de don-
ner l'ordre de recompter les bulletins.

M. LANGEVIN-Ce serait un bon
commencement, mais cela ne suffirait
pas. Si, comme on le suggère, l'avis
est donné par le magistrat de district à
l'officier-rapporteur, ce dernier se croi-
sera les bras et attendra tranquillement
pendant trois semaines peut-être le
retour du juge, et pendant ce temps-là
Charlevoix ne sera pas représenté.

M. LAFLAMME - La proposition
de l'honorable député de Bruce-Sud de-
vrait trancher la difficulté. Si un can-
didat est élu par une majorité, il devra
naturellement désirer que le délai soit
aussi court que possible, et, comme
ceux qui veulent faire une pétition
auront à payer un dépôt, l'honorable
monsieur no sera probablement pas tra-
cassé s'il est élu par une majorité.

D'après ce que je comprends, l'objet
de la disposition est d'en appeler de
l'officier-rapporteur et de choisir une
personne qui s'imposera plus à la con-
tiane des électeurs que l'officier-rap-
porteur ordinaire. Le principe de
l'honorable député paraît être d'en
appeler à ceux dont les fonctions offi-
cielles n'exigent pas de qualifications
plus élevées et ne sont pas de nature à
leur donner droit à une plus grande
part de la confiance publique. Il van-
drait mieux laisser à la décision de
l'officier-rapporteur le caractère d'un
jugement final, plutôt que de permettle
cet appel.

M. LANGEYIN-La population de
mon comté ne recevrait pas la même
justice que celle des autres. Le bill lui
refuse accès auprés du juge, car il
serait au loin et on mettrait du temps
à arriver jusqu'à lui.

M. MITCHELL-Il est important,
je crois, que ces amendements soient
réimprimés, afin que nous puissions
les bien comprendre.

M. LANGEVIN-Cette disposition
a été amendée trois ou quatre fois, et,
comme elle est très importante, elle
ne doit pas être adoptée avant d'avoir
été réimprimée.

Ce bill ne rend pas justice à mon
comté; les électeurs de Charlevoix ont
le droit d'être entendus. L'honorable
monsieur n'est pas ministre de la Jus-
tice pour une seule région, et il doit

M. BLKCE

teiir compte de la situation de Charle-
voix.

Nous ne devons pas être laissés
dans la nécessité d'avoir à parcourir
quatre-vingt-dix milles pour aller voir
un juge à Québee ou au Saguenay,
quand tous les autres comtés ront
traités d'ur.e manière différente.

Et pourquoi attendrions-nous trois
semaines qu'un juge nous vînt d'un
autre comté ? Est-ce que le magistrat
ne pourrait pas remplacer le juge dans
des causes de ce genre ? Les comtés
de Charlevoix, Chicoutimi et Saguenay
ont le droit d'être traités aussi bien
que les autres circonscriptions électo-
rales.

La disposition décrète aussi que le-
juge doit donner avis par écrit au can-
didat ou à ses agents. Supposons que
le candidat ne soit pas du comté et
n'ait pas d'agent, ou que l'agent soit
aussi hors du comté, à qui l'avis sera-t-
il donné ? Et supposons que le candi-
dat soit en voyage. La loi des élections
dit que si un candidat ne réside pas dans
le comté, il peut être nommé sans
qu'il ait accepté la nomination. S'il n'a
pas d'agent, comment l'avis lui sera-t-
il donné? si le candidat et son agent
ne sont pas présents, à qui remettra-t-
on l'avis ? Dans ce cas, cette partie du
bill serait sans effet.

M. MILLS -Il doit y avoir un
agent.

M. LANGEVIN--Ce n'est pas né-
cessaire. Parce qu'un candidat n'est
pas dans le pays, il ne s'ensuit point
qu'un agent doive être nommé. La dis-
position doit être amendée de manière
à parer cette difficulté. Un candidat
peut être hors du pays et ne pas avoir
d'agent.

Une autre difficulté que je dois
signaler, dans le cas où l'amendement
donnant à d'autres juges qu'au juge du
comté le pouvoir de faire recompter les
bulletins de vote ne serait pas adopté:
le juge sera-t-il obligé de venir dans le
comté, ou bien les bulletins seront-ils
recomptés dans la localité où le juge-
réside ?

M. LAFLAMME-Le juge doit venir
dans le comté.

M. LANGEVIN-Rien, dans ce bill,
ne parle des frais du jugé. Il faudra
combler cette lacune, sans quoi le juge
pourrait refuser d'agir.

aux Commn-unles.



Réclamations entre occupants de [20 AVEIL 1878.] terres dans Manitoba. 2099

La disposition de l'autre loi ne peut
s'appliqner à celle-ci, car il n'est rien
dans ce bill qui ne fasse partie de l'au-
tre loi. Dais le cas d'une contestation
d'élection, la procédure en première
instance peut être commencée avantla
proclamation, en ce qui concerne Chi-
coutimi et Saguenay on tout autre
comté où il n'est pas facile d'obtenir en
tout temps la présence d'un juge.

M. TASCRiEREAU-Il n'est pas à
propos de recourir à un fonctionnaire
inférieur au juge.

M. LANGEVIN-J'espère que la
question sera mise à l'étude.

M. LAFLAMME-Jo l'examinerai.
M. ROBITAILLE-Il n'y a pas de

juge dans le comté de Gaspé,et celui du
comté de Bonaventure réside à Québec.

M. MAcDONNELL - Plusieurs
comtés dans la Nouvelle-Ecosse se trou-
vent dans la même situation.

Je suggère que les greffiers des cours
de comté aient l'autorisation de don-
ner l'ordre en question, qu'un juge est
obligé de donner sur affidavit. La loi
ne laisse aucune discrétion sur ce point.
Présentement, les greffiers et. protono-
taires de comté ont la permission d'ac-
corder des ordres dans des causes aussi
importantes que celles-ci.

M. LAFLAMME-Ces choses vont
être prises en considération. En même
temps, je dois faire remarquer que ces
fonctionnaires ne son t pas sous le con-
trôle du gouvernement fédéral et ne
seraient pas obligés de faire ce que
celui-ci leur dirait.

M. COSTIGAN-Le juge de mon
comté réside à 150 milles du chef-lieu,
et il n'est pas toujours facile d'arriver à
lui pour faire·ces demandes. Tous les
comtés devraient être mis sur un pied
d'égalité bous ce rapport.

Ordre est donné de faire rapport de
progrès.

L'Orateur reprend le fauteuil.

Rapport est fait de progrès.

La Chambre s'ajourne
à 12.15 a.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES,

Samedi, 20 avril 1878.
L'ORATEUR prend le fauteuil à 3,

heures.

Prières.
RÉCLAMATIONS ENTRE OCUPANTS DE

TERRES DANS MANITOBA.
(BILL No. 46.)

(M. Mils.)

EXAMEN DE L'AMENDEMENT DU sfluAT.

L'ordre dujour comportant l'examen
de l'amendement fait par le Sénat au
bill No. 46, concernant les conflits de
réclamations entre occupants de terres
dans Manitoba, étant lu,-

M. MILLS-Je proposé que la
Chambre désapprouve le dit amende-
ment pour les raisons suivantes:

1o. Que l'amendement proposé Pst en
désaccord avec la teneur générale et le titre
de l'acte concernant les conflits de réclama-
tions relativement aux terres de Manitoba en
vertu duquel les réclamations contre la
Couronne ne sont pas soumises aux commis-
saires, mais seulement les réclamations de
personnes ayant acquis quelque propriété ou
intérêt dans les terres de la compagnie de la
Baie d'Hudson, ou les réclamations con-
traires ou contradictoires entre certaines
personnes en vertu des sous-sections trois et
quatre de la section 32 de l'Acte de Manitoba,
et au sujet desquelles il a été préalablement
établi, à la satisfaction du ministre chargé
de l'administration des terres fédérales, qu'il
y a eu occupation paisible des dites terres.
La question de savoir si aucune personne a
une réclamation contre la Uouronne devrait
être déterminée par le ninietre avant d'être
soumise en aucune maniére aux commis-
saires.

2o. Que l'Acte des terres fédérales permet
au ministre de faire les investigations néces-
saires dans les cas auxquels il est pourvu
par l'amendement, d'une manière plus
prompte, plus efficace et à meilleur marché
qu'en vertu de l'amendement proposé s'il
devenait loi.

3o. Que l'amendement empêcherait le
ministre de donner une décision contraire au
requérant sans que la queption fut d'abord
portée devant les commissaires, quoique, la
preuve accompagnant la requete puisse
démontrer d'une manière concluante que la
personne demandant un titre de concession
n'a aucune réclamation valable.

4o. Que cet amendement aurait pour effet
d'embarrasser l'administration • des teires
fédérales dans Manitoba et de retarder la
distribution des réserves des Métis.

M. RYAN-L'amendement du Sénat
veut renvoyer à un tribunal indépen-
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dant les réclamations qui ne sont pas
reconnues par le ministère de l'Intérieur
dans son interprétation restreinte du
mot possession.

M. SCIIULTZ -D'près le débat qui
a eu lieu dans le Sénat, il est évident
qu'il existe un mécontentement pro-
noncé au sujet de ces réclamations, et à
ce propos je dois signaler à la Chambre
les griefs particuliers des paroisses
St. Clément et St. Pierre, à Manitoba.

J'ai eu déjà l'occasion d'en parler, et
j'ai contribué à fournir toutes sortes de
données et de renseignements. Mais
on a rien fait, et il n'y a pas d'espoir
de voir venir une prompte solution,
tandis que les occupants de ces terres
sont soumis aux plus grands incon-
vénients.

De même, dans les environs du fort
de Pierre, un certain nombre de quarts
de sections a été vendu à Stephons et
autres, de Montréal, et donné à la com-
pagnie de la Baie d'Hudson, ces sec-
tions se trouvent dans la zône où le pri-
vilége de la coupe du foin est accordé,
et appartiennent par conséquent aux
gens de ce district qui ont des fermes
riveraines. Si le gouvernement tient à
la bonne opinion des populations de ce
district, il devra redresser de suite les
griefs dont on se plaint.

En ce qui regarde les amendements
à l'acte concernant les conflits de ré-
clamations, si l'acte a besoin d'être
amendé, je regrette beaucoup qu'on
n'en ait pas vu la nécessité il y a un an,
et je suis surpris que le commissaire
nommé en vertu de cet acte ait retiré
ses émoluments jusqu'au dernier mo-
ment et ne se soit plaint qu'alors que
l'acte était impraticable.

On a déjà perdu trop de temps de
cette manière, et apparemment de
toutes les façons dans la province. De
fait, une fatalité semble peser sur
toutes les matières qui se rattachent à
la question des terres de Manitoba.
Les étendues de terres prises par les
paroisses, notamment par celle de St.
André,n'ont pas été conservées intactes,
mais changées d'après la convenance
lu ministère. L'émission des scrips a
été retardée jusqu'à ce que les bénéfices
qui pouvaient en découler eussent
cessé, et les retards que l'on continue à
apporter dans la distribution des terres
de mineurs sont pour tous les inté-

M. ByRAN

ressés une injustice trop palpable pour
avoir besoin de commentaires.

A chaque session j'ai parlé de ces
choses; je fais aujourd'hui un dernier
appel. Le gouvernement m'a souvent
promis d'examiner ces matières; j'es-
père qu'il va remplir sa promesse, et je
crois que, en raison de ces retards pré-
judiciables si souvent réglés et le calme
avec lequel la population les a subis, il
ne ferait qu'un acte de justice en re-
mettant le paiement qu'il a reçu pour
les grains de semence.

Sir JOHN A. MACDONALD - Il
n'est pas de raison qui puisse empêcher
le ministre de l'Intérieur, qui a le con-
trôle de cette matière, d'accepter
l'amendement proposé, qui referait la
loi telle qu'elle était auparavant en
vertu du statut 53 Victoria.

M. BLAKE-On propose aujour-
d'hui pour la première fois de renvoyer
à une commission la question de savoir
s'il existe ou non un droit contre la
Couronne. Il existe une grande diffé-
rence entre la nature des causes aux-
quelles l'acte s'appliquait auparavant
et celle des causes dont nous nous
occupons en ce moment.

M. PALMER-Il n'y a pas de doute
que le Sénat propose de faire ce qui n'a
jamais été fait auparavant. Aujour-
d'hui, la volonté arbitraire du ministre
de l'Intérieur dispose des droits du
peuple, sans que le ministère ait fait les
investigations nécessaires.

Je ne veux pas dire que nous devrions
forcer le ministère a adopter le prin-
cipe suggéré par le Sénat; mais ne
ferait-il pas bien, dans les causes où il
peut décider en raison de l'absence de
preuves, de les renvoyer à un tribunal
qui pourrait en disposer ? A la vérité,
it ne s'élève pas d'autres réclamations
que celles de la Couronne, mais les
réclamations qui sont bien fondées sont
déterminées par le pouvoir politique.
Je prétends que cela ne devrait pas
être. Je crois qu'il vaudrait mieux,
pour le ministre de l'Intérieur, ren-
voyer ces causes à une commission.

M. MILLS-Je ne pense pas que
l'honorable monsieur se soucierait
beaucoup d'administrer un ministère
et de donner effet à une disposition de
cette sorte, qui est en si complet désac-
cord avec l'administration des affaires
publiques en ce pays.
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Si le principe posé par cet amende-
ment était adopté dans ce cas, il fau-
drait:l'adopter également dans tous les
conflits, soit à propos des subsides, des
phares, des terres publiques oude celles
des Sauvages. Ce principe n'est pas
juste, mais frivole. C'est, jusqu'à un
certain point, une instruction que
donne le Parlement sur la manière
d'administrer certaines affaires rela-
tives aux terres publiques. C'est, je le
répète, un principe tout à fait nouveau.

On propose une disposition pour
recueillir les témoignages autrement
que par les ofliciers ordinaires du mi-
nistère, dans les causes où l'on veut
vérifier si la Couronne s'est départie de
ses droits et si des lettres patentes
doivent être faites en faveur de la per-
sonne qui présente la réclamation.
D'après la loi actuelle, le ministre doit
se convaincre que quelqu'un a une
réclamation, avant de renvoyer la
cause à une commission. Une com-
mission est tout simplement un mode
utile de recueillir la preuve pour que le
ministère s'en serve dans un cas parti-
culier, et il n'est aucune raison pour
que le ministre n'agisse pas sur la
preuve qui a été obtenue en premier
lieu.

Dans l'amendement proposé il est
dit que quand une personne fait une
demande de lettres patentes et que le
ministre n'est pas convaincu qu'elle y
a droit, il doit renvoyer la chose à une
commission qui fera ce qu'il a déjà fait
-recueillir les témoignages qu'il a en
sa possession et qui démontrent que le
pétitionnaire n'a pas droit à des lettres
patentes.

Je m'en tiens à la résolution que j'ai
proposée.

M. POPE (Compton)-La proposi-
tion peut être chose nouvelle dans la
législation de ce pays, mais je la crois
très bonne. Autrefois, le système des
concessions gratuites existait dans le
Bas-Canada, et, longtemps après qu'il
fut aboli, les colns s'emparèrent des
terres, croyant que le système existait
encore, et on institua pour obtenir des
renseignements une commission comme
celle qui nous est aujourd'iti proposée.

Il est sans doute a-ailageax polir la
Confédération que les terres do réserves
soient occupées le plus tôt possible,, et
pour cette raison il faut interpréter
l'acte dans le sens le plus large.

M. MILLS-Il n'en est pas question
dans ce bill.

M. POPE-Je le crois. Il. est de la
plus haute importance pour les colons
qui vont s'éta 'Iir à Maxnitoba, que cette
section de l'acte ait une interprétation
très large. Quoi qu'en dise l'honorable
député de Bruce-Sud (M. Blake), j'ad-
mets que le ministre de l'Intérieur doit
avoir une commission pour obtenir les
renseignements les plus complets sur
ces réclamations.

M. LANGEVIN-Mon avis est que
ces colons doivent avoir le même droit
qu'a n'importe quel individu, comme
par exemple un entrepreneur. Si un
entrepreneur a une réclamation contre
le gouvernement, le ministre des Tra-
vaux Publics examine cette réclama-
tion et décide. Si ce jugement est
adverse au prétendant, celui-ci peut
demander que l'affaire soit renvoyée à
l'arbitrage, ou, si la réclamation est
considérable, il peut recourir à la gour
Suprême.

Ces colons sont les pionniers du
pays; lorsqu'ils sont arrivés là et qu'ils
ont eu besoin do bois pour leurs clô-
tures et leurs maisons, ils sont allés
sur la terre la plus rapprochée et,
selon la coutume du pays, ils ont dit:
"Voilà mon morceau de terre"; et,
l'ayant entouré de pieux, ils y ont un
droit indéniable, car telle est la cou-
tume du pays.

Relativement aux mariages, la même
coutume veut qu'ils aient lieu devant
un ou deux témoins: aucun ministre
de la religion, et ces mariages ont été
reconnus par les tribunaux.

Telles étaient les coutumes de ce
pays avant que nous en eussions fait
l'acquisition. Pourquoi, alors, dispu-
terions-nous les droits de quelques
individus ? Est-ce bien digne d'un gou-
vernement puissant ?

M. MILLS-Ceci est tout à fait en
dehors de la question.

M. LANGEVIN-Si le droit à quel-
ques millions d'acres de terres était en
jeu, la chose serait différente.

M. BLAKE-la Couronne doit.elle
être représentée devant la commission,
et pourra-t-elle faire interroger contra-
dictoirement les témoins ?

Sir JOHN A. MA CDONALD-Très
certainement il doit y avoir là quel-
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qu'un pour y représenter les intérêts
de la Couronne; mais je dis qu'une
commission ne doit être instituée que
quand la preuve est contradictoire et
ne donne pas satisfaction.

M. BLAKE-Je partage pleinement
l'avis qui a été émis sur la nature peu
satisfaisante de la preuve par affidavit
comme moyen de connaître la vérité;
mais ce n'est pas du tout une cause où
il soit nécessaire de recueillir les témoi-
gnages. Les .prétendants n'ont pas
d'adversaires. Ce n'est pas une cause
où deux parties se disputent la posses-
sion ; c'est une cause où le prétendant
est admis à prouver à la Couronne son
droit à la paisible possession.

S'il faut que la Couronne soit repré-
sentée devant la commission, il y aura
des avocats des deux côtés, et la procé-
dure sera très dispendieuse.

On admet que le but de l'amende-
ment est d'établir une interprétation
plus libérale que la loi ne le permet.
Un autre monsieur a dit que les avo-
cats de cette Chambre avaient fait une¡
loi ; mais les habitants de Manitoba ne
sont pas des avocats et ils veulent que
la loi soit changée. Dans ce cas, qu'ils
la changent, qu'ils disent qu'elle de-
vrait être la nature de la possession,
qu'est-ce qui est suffisant pour donner
droit j la possession. Inutile de cher-
cher t obtenir une plus grande latitude
que celle donnée par l'acte du Parle-
ment,-ce qui serait l'effet de l'amende-
ment.

Je suis tout à fait de l'opinion du
très honorable député de Kingston
(Sir John A. Macdonald), que ce bill
ne vaut pas la peine que nous prenions
tant de temps à le discuter, si dans ses
résultats pratiques il n'estque tolérant;
mais je prétends qu'ils seront con-
pulsoires.

L'acte ayant décrété que dans les
causes où le ministre de l'Intérieur n'est
pas satisfait il devra y avoir une com-
mission, il est en conséquence obligé
d'instituer cette commissior.

La plupart de ces causes ont été déci-
dées aussi favorablement pour les pré.
tendants que la loi le permettait.

La proposition est adoptée.

M. M1LLS-Je propose qu'un message
soit envoyé au Senat pour lui faire sa-
voir que cette Chambre n'accepte pas

SI Jou A. MACDONALD

l'amendement, pour les raisons qui pré-
cèdent.

Motion adoptée.

SUBSIDES.
La Chambre se forme de nouveau en

comité des subsides.

XIII.-SERVICE PAR VOTE DE MELR
ET A L'INTÉRIEUR.

Steamers fêdraux.

113. Entretien et réparation des stea-
mers Napoléon Jif, Newfieid,
Jh-®id, le ion, Sir james Dou-
glas et Northern Lighi................$130,OOO

En réponse à M. LANGEVIN,-
Sir ALBERT J. SMITH-Il y a en

réalité, cette année, une augmentation
de I10,000 pour ces steamers, plus
$20,000 pour le Northern Light.

Nous avons trouvé, cependant, que
cette somme était insuffisante pour en-
tretenir et réparer ce steamer, et c'est
pour cola que nous demandons 630,000,
bien que je ne ci-oie pas que nous dépen-
serons cette somme toute entière.

M. LANGEVIN-Je crois que ce
Northern& Light, bien qu'on ait dit qu'il

n'avait été construit que pour faire une
expérience, a prouvé que l'expérience
coûtait cher.

Sir ALBERT J. SMIT H-Je lad-
mets parifitement.

M LANGEVIN-Ne serait-il pas
mieux de se débarrasser de ce navire
complètement ?

Sir ALBEBT SMITH - Le gouver-
nement s'est obligé, par convention
écrite, de maintenir des communica-
tions entre l'Ile du Prince-Edouard et
la terre ferme, et a trouvé que la chose
était extrêmement difficile. Le stea-
mer a fait cette traversée jusqu'en
février, mais il se trouve maintenant
arrêté, sa machine étant en voie de
réparation.

M. LANGEVIN-Je ie trouve pas
à redire au service même que le
gouvernement est obligé d'accomplir.
Mais I'honoroble député de Queen's a
montré que le service pdurrait se faire
plus régulièrement entre deux ports
autres que ceux entre leà4uels le stea-
mer navigue à présent.

Je demanderai donc à l'honoiable
ministre de la Marine et des Pêcheries
s'il a intention de changer cette'ligne.

.SÇu-bsides. Subsides.
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Sir ALBERT J.SMITHI-Le gouver-
nement est à examiner cette question.
Il n'a encore choisi aucuns points spé-
ciaux entre l'Ile et la terre ferme.

Je suis assez porté à croire avec
l'honorable député de Queen's, que le
Cap Traverse et le Cap Tourmente
seraient les deux points entre lesquels
le steamer pourrait naviguer avec plus
de régularité, vu que la distance qui
les sépare n'est que de neuf milles.

Le gouvernement aura pris une déci-
sion sur ce sujet avant l'hiver prochain.

M. LANGEVIN - Sera-t-i l néces-
saire de construire des quais à ces
endroits?

Sir ALBERT J. SMITH - L'hono-
rable député de Queen's et d'autres
messieurs ayant de l'expérience en ces
matières, pensent que les quais ne sont
réellement pas nécessaires,parce que la
glace des bords s'étend à une dis-
tance considérable, et qu'on pourrait y
débarquer les passagers et le fret.

M. SINCLAIR -Des quais seront
nécessaires an commencement de la
saison, jusqu'à ce que la glace des bords
soit formée.

De nouveaux arrangements devraient
être faits pour l'année prochaine.

On ne peuts'attendre à ce qu'aucun
navire puisse, pendant un certain
espace de temps, broyer la glace sur
une distance de 45 milles, qui est celle
qui sépare le havre de 'ictou de celui
de Georgetown.

La communication naturelle entre
l'Ile et la terre forme est entre les deux
caps.

Le gouvernement devrait demander
dans le budget supplémentaire un
crédit pour relier par un chemin de fer
le Cap Tourmente à l'Intercolonial, dis-
tance de 30 à 35 milles, et le Cap Tra-
verse au chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard, distance de 12 à 14
milles.

Cette ligne de communication pour-
rait être maintenue en été comme
en hiver.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
gouvernement ne pourraitil, pas - se
débarrasser, d'une manière ou d'une
autre, du NorthernLight, qui n'a certai-
nement pas été un succès.

Sir ALBERT J. SMITH -Nous
avons des témoignages qui montrent

que ce n'est pas un insuccès. Si on
change la ligne, il rendra encore des

.services.
Sir JOHN A. MACDONALD-En

suivant la ligne la plus longue en été
et la plus courte en hiver. Le gouver-
nement ne peut naturellement pas
entreprendre de faire les correspon-
dances demandées, par chemins de fer,
ce qui conterait un million de piastres.

M. PALME R-La manière la plus
pratique de résoudre ceLte difficulté est
de se débarrasser du Northern Light et
d'établir des communications entro le
Cap Tourmente et le Cap Traverse, ce
qui entrainerait l'achèvement des com-
munications par chemins de fer.

Le très honorable député de Kingston
a dit que cela coûterait une somme
d'argent considérable, et que le gouver-
nement ne devrait pas construire le
chemin de fer. Je crois que la cons-
truction de cette ligne dans le Nou-
veau-Brunswick n'exigerait qu'une
très ietite subvention, pour la relier à
1!Intercolonial, distance d'environ
trente milles; elle passerait à travers
un pays très fertile. On pourrait agir
de même de l'autre côté et ensuite
employer un steamer très fort et beau-
coup plus petit que le Northem Light.

Cette route possède encore un autre
avantage, celui d'être facilement par-
courue par des canots d'hiver.

Le passage n'a pas besoin d'être
retardé. Lorsque le steamer ne pourra
traverser, on se servira des canots.

L'intérêt de l'argent nécessaire pour
compléter cette route au moyen d'un
chemin de fer serait peu considérable
comparé à celui de la somme qu'on
sera obligé de dépenser pour le Northern
Light, même s'il pouvait faire le ser-
vice régulièrement.

Crédit accordé.

120. Pour pourvoir à l'examen des
capitaines et seconds.................. 4,250 00

121. Pour l'achat de canots et d'appa-
reils de sauvetage, et les récom-.
penses pcar sauvetage...... ... 3,000 C

M. ANGLIN attire l'attention sur
le fait que les dispositions relatives à
l'équipement des canots de sauvetage
sont. inuffisantes; et qu'à St. Jean,
plusieurs vies ont été. perdues pour
cette raison.

M. McOALLUM-Il est nécessaire
que les canots de sauvetage soient

Subsides. [20 AVRIL 1878.]
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placés sous les soins des gardions de
phares, sur le lac Erié.

Sir ALBERT J. SMITII-Des ins-
tructions ont été données de placer des
canots de sauvetage aux endroits indi-
qués par l'honorable monsieur.

M. BUNSTER--Je demande avec
instance de faire placer des canots de
sauvetage sur le côté ouest de l'Ile
Vancouver, où un grand nombre de
personnes ont perdu la vie à cause du
manque d'appareils de sauvetage.

S'il y avait eu des canots de sauve-
tage convenables, un grand nombre de
vies eus:ent été sauvées lois du désastre
du Pacifique.

Des canots devraient être placés aux,
diftérents phares, où ils sont requis, et
où, d'après les informations données au
ministère de l'honorable monsieur, ils
seraient d'une grande utilité pour le
pays.

J'espère que le gouvernement agira
d'après les recommandations de l'hono-
rable monsieur.

Plusieurs vies précieuses, qui sont,
constamment exposées au danger, et
qui dépendent du département de
l'Immigration seront ainsi sauvées.

Je désire que le gouvernement fasse
placer au cap Veal, sur la côte ouest de
la Colombie-Britannique, une péniche
à vapeur, qu'il pourra se procurer pour
une très petite somme d'argent d'ur
des navires d-3 guerre de Sa Majesté.

Je crois que si le gouvernement de-
mandait un de ces bateaux à l'Ami-
rauté il en recevrait un en cadeau; ce
serait un moyen de sauver un grand
nombre de vies sur cette côte, où les
naufrages sont fréquents, et sont
accompagnés de nombreuses pertes de
vies.

De fait, j'ai négligé mon devoir en
te demandant pas au gouvernementde
produire le nombre de naufrages arri-
ves sur la côte ouest, afin de montrer
le grand nombre de vies qui y ont été
perdues.

Sir ALBERT J. SMITH - Vous
trouverez ces informations dans mon
rapport.

M. BUNSTER-Je ne l'ai pas re-
marqué. J'insisterai auprès du gou-
vernement sur la nécessité de placer
des canots, comme l'a recommandé
l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries aux différents phares de

M. MCCALLui

la Colombie-Britannique, où l'on pour-
rait se procurer des équipages sauvages.
à portée de la voix.

Ces Sauvages sont aussi bons cano-
tiers que les blancs; ils rament aussi
bien; ils sont robustes et peuvent tou-
jours commander les équipages; et
ainsi, sans grandes dépenses au gou-
vernement flédéral, on pourrait sauver
des vies précieuses.

J'approuve cordialement la recom-
mandation de l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries.

M. LANGEVIN-L'année dernière
j'ai attiré l'attention de l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries.
sur la condition de nos canots de sauve-
tage, et j'ai dit que quelques-uns d'eux
étaient complètement inutiles, parce.
qu'on les laissait dans un tel état qu'on
ne pouvait s'en servir. J'ai spéciale-
ment attiré l'attention sur le canot de
sauvetage de la Malbaie, et je désire
maintenant savoir si ce canot a été.
enlevé, et si l'on a intention d'en placer
un nouveau à cet endroit.

Sir ALBERT J. SMITH-Je ne suis
pas prêt à épondre à cette question,
mais je prendrai les informations né-
cessaires.

Des instructions générales ont été, je
crois, données à nos officiers, de porter
leur attention dans le cours de leurs
visites annuelles aux phares, à la con-
dition des canots de -sauvetage à ces,
diverses stations.

M. LANGEVIN-Ce canot dont je,
parle est sous un abri dont la porte est
fermée à clef, et se trouve dans une
jolie bâtisse; mais je ne sais pas com-
ment on pourrait s'en servir pour
sauver la vie.

Il y a constamment sur le quai un
certain nombre de canots appartenant
à des particuliers, et je crois que si
l'occasion s'en présentait, on prendrait
ces canots de préférence au canot de
saavetage, qui est placé à une certaine
distance sur la terre, parce qu'on
n'aurait pas le temps de le mettre à
l'eau.

Je pense que l'honorable ministre-
de la Marine et des Pêcheries devrait
faire une enquête sur l'endroit où se
trouve ce canot, qui devrait être placé'
dans un toi endroit qu'on pût s'en
servir dans un cas de'nécessité. Afré-

[COMUMUNES.] Subside.
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sent la ebose est hors de qestion et le
canot n'est d'aucune utilité quelconque.

Sir ALBERT J. SITTH--Je m'in-
formerai des faits.

M. BLAKE-Ce canot pourrait faci-
lement être mis à l'eau on vingt mi-
nutes.

M. LANGE VIN--L'honorable mon-
sieur sait bien qu'il est à couvert.

M. BLAKE-Oui.
M. LANGEVIN- S'il y avait des

vies à sauver on ne pourrait obtenir ce
canot.

L'honorable monsieur sait bien qu'il
y a vingt autres canots utiles dont on
se servirait en cas de besoin.

M. BLAKE-Je n'ai aucun doute
qu'en temps ordinaire, lorsqu'il n'y a
pas une forte tempête, on se servira de
ceux qui sont déjà à l'eau. C'est ton.
jours le cas.

Crédit accordé.

122. Pour pourvoir aux enquêtes sur
les naufrages et les accidents, et
pour obtenir des informations
relatives aux désastres mariti-
mes..................$........... 500 00

M. DAVIES-Je désire attirer l'at-
tention sur l'insuffisance des enquêtes
qui se font maintenant sur les causes
des naufrages.

I y a environ trente ans une loi fut
passée en Angleterre décrétant que les
tapitaines de tortis les navires de mer
soient examinés devant un tribu-
nal compétent; et cette loi a eu les ré-
sultats les plus favorables.

Elle a été de plus appliquée aux
colonies et plus spécialement aux colo-
nies canadiennes.

Plus tard, le Parlement impérial
édicta une loi qui florçait de faire une
enquête minutieuse sur la cause des
naufrages, et un commissaire des nau-
frages fut nommé.

Aussitôt qu'un navire était jeté à la
côte, ce commissaire constituait une
cour en vertu des dispositions de la
loi, et faisait une enquête minutieuse
des circonstances.

Cette cour avait le pouvoir de sus-
pendre les capitaines, pendant 3, 6, 9
ou 12 mois, si leur conduite était blà-
mable, et pouvait même annuler leurs
certificats complètement, les réduisant
ainsi à la condition des marins ordi-
naires.

Nous avons une loi semblable,~-32
et 33 Vict. ch. 38,-mais elle n'est pas
aussi efficace.

Elle est indulgente, et l'on a investi
de ce pouvoir le commissaire des
Douanes, qui peut convoquer un cour
d'enquête. En pratique, cette loi est
sans effet.

A l'Ile du Prince-Edouard, où tant
de naufrages ont en lieu à cause de sa
position, nous n'avons jamais eu d'en-
quête.

Il n'est pas commode pour le per-
cepteur des douanes de les faire ; elles.
causent beaucoup de fatigues,et ne sont
pas rémunératives. Je crois que cela a
un effet préjudiciable. Naturellement,
il y a un grand nombre de patrons de
navires sur notre île, où les jeunes gens
aiment à aller en mer, et je suis fier de
dire qu'il y a parmi eux des marins
très expérimentés.

Nous aurions un autre état de'ehoses
si nous avions de sérieuses enquêtes
dans ces affaires, et si le système an-
glais était convenablement mis à exé-
cution.

Il y a moins de deux ans, un navire
neuf, chargé d'avoine, se perdit à moins
d'un quart de mille de l'endroit où il
avait été lancé, et l'on sait très bien
sur l'île que ce navire a été vendu, et
amené àPiectou le printemps suivant, à
l'ouverture de la navigation, et mis sur
le chantier; aucune dépense ne fut
encourue, et les assureurs et autres
furent fraudés du montant de la vente.
du navire. Ceci a un effet bien préju-
diciable sur les gens honnêtes. J'ai eu
à payer ma part des pertes qui on sont
résultées, car, comme on le sait, les
assureurs fixent les taux d'assurance.
sur la moyenne des pertes, disons pour
la moitié du St. Laurent, et les assu-
reurs honnêtes ont à payer ceš pertes.
frauduleuses.

le maintiens que cet ordre de chose.
devrait changer.

L'acte actuel est indulgent et est en
pratique une lettre morte.

Je crois que deux ou trois enquêtes.
ont été faites au Nouveau-Brunswick
et à la Nouvelle-Ecosse, dans des cas
évidents, maisje ne me rappelle pas.
qu'on en ait fait aucune dans-l'Ile du
Prince-Edouard, qui est un bon endroit
pour y perdre des navires, 'maintenant
qu'ils ne valent pas plus de 60 pour
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cent de leur prix de revient il y a un
an ou deux.

Les gens qui le voudraient peuvent
facilement perdre un vieux navire sur
l'île et frauder les assurenrs ; et comme
la côte a une pente graduelle, la perte
de vie est très petite. Je dis que nous
devrions avoir un commissaire des nau-
frages et plusieurs députés.

Cela entrainerait des dépenses consi-
dérables ; mais afin de rendre le sys-
tòme complet, les capitaines devraient
être examinés et des enquêtes faites
sur les nanfrages.

Ce commissaire devrait étre investi
des mêmes pouvoirs que possèdent les
commissaires anglais.

Ces enquêtes seraient très salutaires.
Les capitaines prendraient alors bien

soin de ne pas perdre leurs certificats.
J'espère que l'honorable minis'tre de

la Marine et des Pêcheries s'occupera
de cette affaire.

Sir ALBERT J. SMITH-Cette
recommandation mérite le plus sérieux
examen ; mais on ne' doit pas oublier
que ce pays est bien différent de l'An-
gleterre, qui est comparativement
petite en étendue, et dont les côtes sont
abordables de toits côtés, en toute sai-
son.

Un grand nombre de naufrages y
.arrivent, et le commissaire des naufra-
ges, à la première nouvelle, doit se
rendre sur les lieux. La chose est
complètement impossible ici. Avec
un semblable système, un commissaire
des naufrages serait certainement
nécessaire sur l'Ile du Prince-Edouard.

Les naufrages y arrivent générale-
ment lorsqu'il est impossible d'y arri-
ver; on peut dire la même chose de
.certaines localités dans le bas du St.
Laurent, les lies de la Madeleine, Anti-
costi et ailleurs.

Il serait impossible au commissaire
des naufrages de se rendre à ces endroits
chaque fis qu'un sinistre serait arrivé;
et il lui faudrait attendre que les marins
viennent A Québec on ailleurs pourpou-
voir les examiner.

Il est aujourd'hui du devoir des per-
cepteurs de douanes de . faire des
enquêtes sur les causes et les circons-
tances des naufrages ; et le gouverne~
ment a le pouvoir -de nommer une cour.
spéciale pour s'enquérir de ces causes,
et comme en Angleterre suspendre ou

N. DAvizs

annuler les certificats des capitaines ou
seconds.

Ceci est bien semblable à la loi an-
glaise; notre pays est beaucoup plus
étendu que l'Angleterre ; et il me sem-
ble qu'il serait impossible de suivre le
système anglais, qui ne nous convient
pas du tout.

Je n'ai jamais manqué, lorsqu'on me
i signalait un cas où les circonstances
donnaient, lieu à des soupçons quant
aux pertes bond fide, do nommer, si
c'était nécessaire, une cour d'enquête ;
mais il ne m'a jamais paru convenable
et juste d'encourir les dépenses naturel-
lement si grandes qu'entraînent ces
enquêtes, a moins que les circonstances
ne donnassent lieu à des soupçons. Il
ne faut que très peu de temps, par un
arrêté du Conseil, pour constituer une
cour.

M. DAVIES-Je regrette de différer
d'opinion avec l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries. La loi telle
qu'elle se trouve est presque sans effet.

Sir ALBERT J. SMITH--Dans un
sens.

1. DAVIES-Afin de mettre le sys-
tòme convenablement en vigueur, un
commissaire de naufrages devrait
être nommé. Cette nomination entrai-
nerait quelques dépenses, mais elle
est nécessaire.

Cet officier devrait avoir un assistant
sur la côte du Pacifique et deux on trois
sur la côte de l'Atlantique.

Cela n'occasionnerait pas de grandes
dépenses. Je considère qu'il n'y a
aujourd'hui aucun frein. La loi est
indulgente, et comme il n'y a aucun
honoraire, il en résulte qu'il n'y a pas
d'enquêtes.

C'est ce qui arrive dans ma province,
et l'effet en est très pernicieux dans
cette île et dans les provinces mari-
times.

Le Canada est mainter.ant le cin-
quième plus grand pays, par le nombre
de. ses navires.

Ses navires marchands sont sur
toutes les mers, et il est très important
d'avoir cette loi complète et efficace.

M. PALIIER-Je suis surpris d'en-
tendre mon honorable ümi (1LDie)
parler de la sorte; et. si ce. 'il.dit
est vrai, il devrait y avoir ùne enquête.

C'est une grave accusatiodi poftée
devant cette Chambre contre une classe
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d'hommes qui n'a pas d'égaux pour
l'integrité et l'utilité en canada ou
ailleurs.

Je ne suis cependant pas prêt à dire
que la déclaration de mon honorable
ami n'est pas exacte; mais le pays ne
peut permettre que cette accusation
soit lancée dans le monde sans être
contredite ou examinée.

M. DAVIES- Vous ne pouvez la
contredire.

M. PALUlER-'admets parfaite-
ment avec l'honorable ministre de la
Marine et des Pècheries, que dans
l'état où se trouve actuellement le
pays, ce serait trop demander que
d'exiger la nomination d'un cmmis-
saire des naufrages. Elle entrainerait
une dépense énorme que ce pays ne
peut se permettre d'encourir.

J'espère que l'honorable monsieur se
trompe.

Ces déclarations feraient du tort au
pays, et je proteste donc contre ceux
qui les font. Si elles sont vraies, en
ce qui concerne l'ile, elles ne le sont pas
relativement à cette classe d'hommes
en général.

31. DAVIES-Ce que j'ai dit au
sujet des naufrages frauduleux est vrai,
non-seulement en ce qui concerne ma
propre province, mais aussi relative-
ment à celle du Nouveau-Brunswick.

Si un navire fait côte, à Shédiac,
N.-B., ou sur la côte de l'Ile du Prince-
Edouard, il n'y a pas grand danger de
perdre la vie.

Le capitaine sachant qu'aucune en-
quête ne sera faite sur sa conduite
comme patron du navire, une expertise
est faite, le navire vendu et toute la
propriété sacrifiée, peut-être.

S'il y avait un commissaire des nau-
frages, cela n'arriverait pas.

Les capitaines prendraient alors
beaucoup de peine, de peur de se mettre
dans l'embarras.

Actuellement, on ne fait aucune en-
quête, et l'acte est en réalité une lettre
morte, parce que les percepteurs de
douane- ne sont pas _forcés de faire ces
examens.

Plus d'une fois, il s'est présenté-dès
cas semblables.. A. ceax.don.t je:pArle;
mais il ne me convient, pas.de devenir
un dénonciateur 'et d de-me faire ainsi
des qTmemis.

Il est du devoir du gouvernement de

1 protéger les compagnies d'assurance
et leurs agents.

3. McCALLUM-Je regrette que
l'honorable monsieur (M. Davies) ait
jugé à propos d'exprimer de telles opi-
nions sur une classe d'hommes qui est
aussi honnête et qui se conduit aussi
bien que n'importe quelle autre en
Canada.

l'honorable monsieur voudrait que
leigouvernement dépense de l'argent
pour protéger les assureurs. Si les
officers d'un navire le jettent à la côte,
ls s'exposent à perdre leurs certificats

et à étre punis comme des criminels;
mais assurément, ce pays n'a pas d'ar-
gent à dépenser pour protéger les assu-
reurs.

M. DAVIES-Je - ne demande qu'à
appliquer au Canada l'acte impérial.
Les quelques piastres qu'il faudrait
dépenser ne seraient pas une perte con-
sidérable.

Si le pays peut se permettre de dé-
penser de fortes sommes pour le chemin
de fer du Pacifique et autres entre-
prises, on ne s'apercevrait pas d'une
manière appréciable d'une dépense de
$2,000 à $3,000 pour une affaire do ce
genre.

M. GOUDGE-Je crois que c'est un
sujet d'une très grande importance,
maintenant que le commerce maritime
du pays représente de 840,000,000 à
$50,000,000.

La recommandation de l'honorable
député de King's est, je crois, ex-
cellente, bien qu'il ne soit peut-être pas
dommode pour l'honorable ministre de
la Marine de dire, dans le moment, s'il
accédera aux désirs de l'honorable
monsieur -

La nomination d'un commissaire des
naufrages serait une bonne chose, qui
empêcherait peut-être plusieurs nau-
frages.

Je serais peiné de dire que nos capi-
taines marins détruiraient un navire.
Je crois que ce sont des hommes excel-
lents, mais il pourrait arriver que par
manque- d'attention ils -perdent leurs
navires-

On:pourrait dire que -les assureurs
devraient y voir;: il n'y'a aucun doute
qu'ils , s'en, occupent,.:mais souvent,
avant de pouvoir se rendre à Yen-
droit où le naufrage. a eu-. lieu, l'épave
est inspectée, vendue et. hors de :leurý
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atteinte. Je crois que le ministre de
la Marine devrait examiner sérieuse-
ment si un commissaire ou toute autre
personne ne devrait pas se transporter
da suite au lieu du naufrage, afin d'y
tenir une enquête officielle.

M. McCALLUM-L'honorable mon-
sieur dit qu'avant que les assureurs
puissent se rendre sur le théitre du
sinistre, le navire est vendu ? Par qui
est-il vendu?

M. GOUDGE-Par ceux qui l'ont
inspecté.

M. McCALLUhf-Et voudriez-vous
que le gouvernement fit l'ouvrage des
assureurs ?

M. IDAIES-La question ne re-
garde pas autant les assureurs que les
propriétaires des navires, parce que
ceux.là fixent les taux, et ceux-ci les
paient.

Crédit accordé,

123. Dépenses relatives à l'enregis-
trement et à la classification des
navires en Canada5......... ............. 5 o 0

124 Police de rade de Montréal........ 14,090 00

M. BUNSTER-Il n'y a pas de po-
lice de rade dans la Colombie-Britan-
nique, où elle serait très utile pour
arrêter les déserteurs de la marine de
Sa Majesté.

Sir ALBERT J. S11TH-Vous ne
payez là aucune taxe sur vos navires.

M. BT.NSTER--Alors vous devriez
imposer une taxe sur notre commerce
maritime et nous donner une police de
rade.

Sir ALBERT J. SMITH - Si j'ai
mon portefeuille à la prochaine session,
je proposerai une loi de ce genre.

Crédit accordé.

125. Police de rade de Québec ....... ... $23,500

M. BLANCHET-L'honorable mi-
nistre de la Marine nous dira peut-être
quels changements ont été faits dans
ce département. Je sais que M. Miller
a remplacé M. Russell, comme préposé
à l'engagement des matelots, et l'on dit
que la place de chef de le police rive-
raine est vacante.

Sir ALBERT J. SMITH-Je puis
dire franchement que nous avons un

M. GOUDGE

changement en vue, mais il n'a pas en-
core été effectué.

Crédit voté.

126 Enlèvement d'obstructions dans les
rivières navigables.............................. $500

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre voudra-t-il nous dire ce qu'on a
fait de cet argent l'année dernière ?

Sir ALBERT J. SMITH-Jusqu'au
20 juin 1877, nous avons dépensé $193
pour enlever des obstructions dans le
havre de Summerside, et $12 pour des
annonces donnant avis de certaines
obstructions. Ce sont là les seuls items
que je connaisse, mais je prendrai de
nouvelles informations sur ce sujet, -et
je donnerai à l'honorable monsieur
toutes les explications qu'il désirera.

M. STEPH{ENSON-Dans le comté
que je représente, il y a une rivière
appelée Sydney, et les droits de douane
payés sur le commerce maritime d'un
port situé à quelques milles de son em-
bouchure s'élevèrent à 83,387.10 ; en
1876, les droits s'élevèrent à $2,950.86;
et en 1875, à $3,298.34, faisant un total
de $9,636.30, dont une grande partie a
été perçue sur les importations faites
par un bateau qui fait le service entre
ce port, Détroit et la ville de Brisbane.

Deux autres bateaux font mainte-
nant le service entre les mêmes ports.

Sur le commerce maritime de la
rivière Thames, dans le même comté,
819,087.76 ont été perçus en 1875,
$23,332.70 en 1876, et $23,696.45 en
1877, faisant un total de 866,116.91, et
pour les deux rivières un total de
875,753.21.

Jeprétends donc que la sommo de $500
demandée par ce crédit est bien mes-
quine, et ne suffira pas pour les deux
rivières dont je viens de parler.

Sir ALBERT J. SMITH-Mon liono-
rable ami se trompe. L'objet de ce
crédit est simplement d'enlever des
obstructions artificielles, tel que du bois
dans les rivières et havres, mais ne.
s'applique pas aux obstructions natu-
relles ou à l'amélioration des rivières.

M. STEPHENSON-Généralement,',
je reçois les explications de mon hono-
rable ami le ministre de la Marine avee
assez de satisfaction, mais dans le cas-
actuel je puis dire que je crois que
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$5,000 seraient nécessaires pour enlever
les obstructions dans ces deux rivières.

Sir ALBERT J. SKITH-Si l'hono-
rable monsieur attire l'attention du
ministère sur l'existence d'obstructions
dans ces deux rivières, causées par des
bois flottants, je ferai faire une enquête,
et ferai enlever ces obstacles, si c'est
nécessaire.

Crédit voté.

XIV. PHARES ET SERVICE COTIER.

127. Salaires et allocations des
gardiens de phares........ . $151,558 00

M. LANGEVIN-Ponrquoi le gar-
dien du phare de Kamouraska a-t-il
reçu une augmentation de salaire ?

Sir ALBERT J. SMITH-Farce que
ce phare fixe a été changé en feu tour-
nant, ce qui demande plus de temps, de
soin et de responsabilité.

M. LANGEVIN-Le salaire du gar-
dien à Métis a été réduit de $20, et je
suppose que cela est dû à ce que son feu
a été rendu fixe, de tournant qu'il était
auparavant.
. Sir ALBERT J. SMITH-Je ne crois

pas qu'aucune réduction ait été faite;
je m'en informerai.

Il est six heures, et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉA.NCE DU SOIR.

M. LANGEVIN-Depuis combien
de temps le gardien des phares d'ali-
gnement de Tadoussac occupe-t-il ce
poste ?

Sir ALBERT J. SMITH-Depuis
trois ans, je crois.

M. LANGEVIN-Ce gardien a pris
soin depuis trois ans de deux phares
situés à un quart de mille l'un de
l'autre, moyennant un salaire de $150
par année, et maintenant, tout d'un
coup, on propose de doubler son salaire.
Ses devoirs ne seront pas plus considé.
rables que depuis trois ans; la seule
raison qu'on donne de cette augmenta-
tion est que c'est un endroit solitaire,
et que le gardien n'a aucun jardin à

cultiver pour rendre sa solitude plus
gaie.

Je pourrais dire qu'il y a des gar-
diens de phare tout aussi solitaires, et
dont les phares se trouvent au milieu
du St. Laurent, à trois ou quatre milles
de la côte.

Ces gardiens n'ont pas eu d'augmen-
tations de salaire. Je crois qu'il devrait
y avoir une règle pour ces augmenta-
tions, et qu'elles ne devraient pas être
faites d'une manière discrétionnaire.

L'année dernière, j'ai cité le cas d'un
gardien de phare dont le salaire avait
augmenté graduellemnent jusqu'à $350,
simplement parce qu'il avait un ami
auprès de l'autorité.

e cas présent est semblable. On a
pu augmenter le salaire d'un homme de
850, mais on avait un but en le faisant:
il a été augmenté pour qu'il ne demande
pas d'augmentation l'année prochaine,
et qu'on puisse augmenter celui- de
quelque autre parent.

Au phare de Port Charles, un point
très important entre Montréal et
Québec, et où l'on a dépensé une forte
somme d'argent, le gardien ne reçoit
que $150 et doit entretenir les phares
à partir du milieu d'avril jusqu'au 1er
décembre. Pourquoi cet homme ne
reçoit-il pas $300 ? 11 s'ennuie autant
que l'autre.

Le phare du cap aux Oies est un des
endroits les plus ennuyeux du bas du
St. Laurent; néanmoins, le gardien de
ce phare ne reçoit que $200.

Le fait que le salaire du gardien de
Tadoussac a été élevé à $300 aura ce
résultat; que tous les gardiens de pha-
ires demanderont à être mis sur le
même pied d'égalité.

Je ne dis pas que l'ouvrage de ce
gardien ne vaut pas 8300; mais, s'il le
vaut, celui des autres gardiens vaut
autant.

Je désirerais savoir si le -ministre a
aucune explication à donner au sujet
de cette augmentation.

Sir ALBERT J. SMITI-Avant de
me rendre à la demande du gardien,
je fis faire une enquête, et M. Gregory
visita la localité. Il fit rapport au
ministère que $150 était un trop petit
salaire, et représenta que les deux
phares. étaient situés à un, tiers de
mille l'un de l'antre et étaient reliés
par un chemin rude et rocailloux, 'très
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difficile à parcourir, et qu'il avait sou-
vent besoin d'aide pour surveiller leb
deux phares. L'ennu. n'est certaine-
ment pas une raison à offrir; mais
le ministère a considéré que ce cas
était méritoire.

M. McCALLUM-Pourquoi v a-t-i
eu une diminution de salaires de $35 à
Scotch Bonnet, une augmentation de
$25 à Port Stanley, et une diminution
de $133 à la jetée Lancaster?

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Le phare de Port Stanley est l'un des
plus importants de la rive nord du lac
Erié. Port Stanley est le principal
havre de la rive nord.

M. McCALLUM-Je sais que ce n'est
pas le havre principal de cette rive.

Sir ALBERT J.- SMITH - Les sa-
laires de tous les gardiens de phare (lu
Canada ont été fixés par un arrêté du
Conseil en 1870, avant mon entrée on
office; quelques salaires furent dimi-
nués lors de la nomination de nouveaux
gardiens, et Scotch Bonnet se trouve
dans ce cas. La nomination à la jetée
Lancaster est nouvelle aussi; de là la
diminution.

M. CAMPBELL--J'aimerais à savoir
pourquoi on a permis au gardien du
phare de l'Ile aux Oiseaux, N.-E., de
venir sur la terre ferme pendant l'hiver,
tandis que M. McPhce, l'administrateur
de l'établissement à l'Ile St. Paul a été
destitué il y a trois ans au milieu de
l'hiver, lorsqu'il ne pouvait quitter
l'île avec sa famille et ses effets.

Cet homme passa tout l'hiver sur la
côte, et sa femme, ainsi qu'une partie
de sa famille, resta seule sur l'île avec
un remplaçant.

Mes commettants m'ont souvent de-
mandé pourquoi le gouvernement
avait été si arbitraire dans un cas et si
généreux dans l'autre, attendu que dans
le cas du phare de l'Ile aux Oiseaux, le
gardien fit faire son ouvrage pour 8200
et empocha la différence, fiisant en
même temps une cabale politique.

Ce gardien de phare a abandonné
son phare il y a un an. J'ai demandé
lei documents relatifs à cette affaire, il
y a quelque temps, et je viens de les
recevoir.

Sir ALBERT J. SMITH - Le gar-
dien du phare de l'Ile aux Oiseaux
est le frère de l'honorable M. Ross, et

Sir ALBERT J. SMITH

m'ayant parlé de cette affaire à Halifax,
je dis à M. Ross de faire par écrit sa
demande de congé, parce que sa famille
avait été malade l'hiver précédent et
qu'il désirait passer l'hiver sur la terre
ferme. M. Ross, promit par sa lettre
de fournir un bon remplaçant (M. Mac-
kenzie) pour prendre soin du phare
pendant son absence, et qu'il retour-
nerait à son poste au printemps. S'il
n'y retourne pas, il sera naturellement
obligé de résigner sa place. Tels sont
les laits, et je crois que la Chambre
mejustifiera d'avoir accordé ce congé
d'absence, dans ces circonstances.

M. STEPIIENSON -Comme on le
sait, le phare de Rondeau est d'une
grande valeur.

Le gardien de ce phare a la charge
entière des deux phares, dont l'un
est pourvu d'un appareil rotatif, et
je crois que cet homme a, nominale-
ment, le contrôle du havre lui-même ;
mais personne n'a réellement la chai-go
du havre, dans lequel les navires entrent
se mettre à l'abri pendant les tempêtes,
au grand dommages des jetées, pour les-
quelles on a dépense,unie forte somme
d'ai-gent.

Ce gardien de phare reçoit un salaire
de $400 par année; il demeure à
plusieurs milles des habitations; il ne
jouit pas de l'avantage des écoles ou
d'aucune terre à cultiver; il a dix à
douze milles à faire pour aller au mar-
ché; do fait, il est complètement
isolé.

L'année derniòre, le gouvernement a
été assez bon pour lui donner un
bateau; mais il est juste assez grand
pour qu'un homme puisse aller seul au
marché, au bureau de poste, etc.

Il a le contrôle nominal et devrait
avoir le contrôle réel de ces travaux.

De plus, il est obligé de rester à son
poste pendant toute l'année,et en outre,
il est obligé d'avoir soin de ces deux
phares. Je crois que vu ces faits, le
salaire est tout à fait trop petit; et si
cette demande n'a pas encore été faite,
je recommande actuellement d'aug-
menter le salaire de ce gardien ; ou si
on ne le fait pas, de lui donner un aide.

Je crois que ce sujet a déjà été soumis
au gouvernement, et j'espère que ce
dernier verra la nécessité absolue
d'augmenter le salaire de cet homme,
afin qu'il puisse se faire aider, ou qu'on
lui donne un aide.
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Cet officier devrait aussi avoir un
pouvoir égal aux maîtres de havre
dans les provinces de l'Est, on tel
autre pouvoir qui lui permette d'avoir
le contrôle sur les navires qui entrent
dans le havre.

J'ai vu entrer quatorze ou quinze na-
vires dans le port pendant une tempête,
et quelque-uns d'eux avaient jusqu'à 50
et 60 hommes à bord. Il est nécessaire
que quelqu'un ait à ce port l'autorité
uont j'ai parlé. Autrement je crois que le
gouvernement commettrait une injus-
tice envers lui-même, envers le pays, et
négligerait ainsi les grands travaux qui
existent à Rondeau pour l'avantage de
la navigation en général.

Sir ALBERT J. SMITH-Mon atten-
tion a déjà été attirée sur les faits ci-
dessus, et j'en suis venu à la conclusion
qu'il était nécessaire de nommer un
maître de havre dans ce port.

Nous avons l'intention de le faire
leplus tôt possible, et mon honorable
ami sait que les pouvoirs d'un maître de
havre sont bien considérables.

J'ai compris que les navires étrangers
et autres se servaient de ces jetées, et y
causaient do grands dommages. Un
gardien de quai sera nommé en même
temps.

M. STEPHENSON-C'est un port
extérieur de celui de Chatham; et bien
qu'il y ait un officier de douane, le mi-
nistère pourrait peut-être savoir que cet
officier vit à environ dix milles de son
poste, et que naturellement, cela étant,
il est très utile. Cet homme habitc le
district électoral de Bothwell, et j'es-
père que celui qui sera nommé habi-
tera près du port.

Sir ALBERT J. SMITH - Nous
nous proposons de nommer ce gardien
de phare maître du havre.

M. STEPHENSON-Il sera bon en
même temps d'obliger cet officier à
demeurer aux alentours du port, plutôt
qu'à dix ou douze milles.

Bien qu'il ne remplisse pas son de.
voir, je présume, néanmoins, que cet
officier retire régulièrement son salàire,
parce que ses capacités lui ont valu
une augmentation de salaire de $200 à
$500.

M. McCALLUM-Je ne connais pas
du tout le havre de Rondeau. Je ne
crois pas que les navires aillent s'y

mettre le long des quais pour se faire
mettre en pièces.

Je ne m'oppose pas à la nomination
d'un maître de havre à cet endroit,
mais je crois qu'il serait absurde de
faire mettre les navires le long du
quai, au risque de se faire mettre en
pièces.

M. LANGEVIN-J'ai compris que
le quai avait été emporté il y a quel-
ques années, et j'aimerais à savoir
quels arrangements ont été faits avec
la compagnie de chemin de fer pour sa
reconstruction.

M. MACKENZIE-Il a été recons-
truit par le gouvernement, la ville de
Collingwood et le compagnie du che-
min de fer conjointement.

M. LANGEVIN-Dans ce cas, j'ai-
merais à savoir si ces travaux du havre
de Collingwood sont faits par le gouver-
nement.

M. MACKENZIE-Tous les havres
appartiennent au gouvernement. Le
simple fait que les autorités locales
contribuent pour une partie des dépen-
ses ne décharge pas le gouvernement
de l'entretien des havres.

Crédit accordé.

128. Entretien et réparations...... $260,675 00

M. LANGEVIN-J'ai merais à savoir
quels nouveaux bateaux sont requis
aux divers phares.

Sir ALBERT J. SM3ITH-Quelques-
uns sont des bateaux de sauvetage,
d'autres des bateaux ordinaires.

M. LANGEVIN- Je remarque qu'il
y a 8684 pour l'entretien des phares
en amont de Montréal. Puis il y a une
augmentation de $500 pour l'huile, et
sur la page suivante, il y a une nou-
velle augmentation de 02,000 pour le
même but. Ces augmentations sont-
elles requises pour de nouveaux

-phares ?
Sir-ALBERT J. SMITH-Oui.
En réponse à M. LANGEVIN,
Sir ALBERT J. SMITH-Il y a 110

phares dans la Nouvelle-Ecosse et dix
sifflets d'alarme.' Le crédit voté l'année
dernière n'a pas été tout à fait suffisant,
et de plus le ministre a fait un nouveau
contrat pour une huile -d'une qualité
supérieure, causant unelégère augmen-
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tation. Voilà pourquoi il y a une aug-
mentation dans le budget.

M. LANGEVIN-Je désirerais atti-
rer l'attention sur la nécessité d'avoir
un bon bateau au phare du Cap-Beale.
S'il y avait eu un bon bateau solide à
ce phare, lors du naufrage qui a eu lieu,
il n'y a que pou de temps, plusieurs
vies auraient été sauvées.

Le coût ne serait pas considérable,
et je recommande fortement au minis-
tère d'examiner la chose.

Sir ALBERT J. SMITH-Je l'exa-
minerai.

Ci édit accordé.
La Chambre s ajourne

à 10 heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 22 avril 1878.

Prières.

L'Orateur
heures.

prend le fauteuil à trois

SUBSIDES.

Xv. PiCHERIEs.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)

130. Traitements et déboursés des garde-
pêche et gardiens....... .. $52,500

M. MITCHELL-Je désire savoir si
l'on a intention de mettre les pêcheurs
de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du
Prince-Edouard sur le même pied que
ceux du Nouveau-Brunswick, relative-
ment à certaine taxe. J'ai attiré l'at-
tention sur cette affaire l'année der-
nière.

Je croyais alors qu'on commettait
une injuttice, et j'ai encore cette opi-
nion.

Sir ALBERT J. SMITH-Nous per-
cevons autant d'arzent à la Nouvelle-
Ecosse qu'au Nouveau-Brunswick. Il
n'y a aucune taxe sur la pêche du sau-
mon à la Nouvelle-Ecosse; mais il y
en a une dans le Nouveau-Urunsvick,
Québec et Ontario.

Sir ALBERT J. SiTH.

J'ai compris que la pêche du saumon
à la Nouvelle-Ecosse était tout à fait
différente de la pêche du saumon au
Nouveau-Brunswick; et mon honorable
ami sait très bien que les pêcheries du
saumon dans les rivières Miramichi et
Ristigouche sont supérieures au pê-
cheries dans les autres provinces mari-
times.

La taxe en question est très légère,
seulement 3e. sur le filet dont on se sert
pour prendre le saumon.

Je crois que le temps arrivera bien-
tôt où il faudra étendre cette taxe à la
Nouvelle-Ecosse.

M. MITCHELL-Je ne savais pas
qu'il y eût une différence matérielle
entre cette pêche dans les provinces
du Nouveau-Brunswick et de la Non-
velle-Ecosse.

M. JONES (Halifax)-La nôtre est
une pêche côtière.

M. MITCHELL-Une grande partie
de la pêche au Nouveau-Brunswick se
fait sur la côte.

Un grand nombre de saumons sont
pris au large de l'embouchure de la
rivière Miramichi, et autour des îles
situées dans et autour de la Baie des
Chaleurs et le Saint Laurent.

Je me suis objecté à la taxe telle
qu'originairement proposée, et j'ai
entendu dire que mon honorable ami
(Sir Albert J. Smith) en était ensuite
arrivé à un arrang'ment amical par
lequel une petite taxe fut imposée,
simplement pour subvenir aux frais de
l'enregistrement, sur les filets des pê-
cheurs, ce qui assurait au ministère la
continuation de son contrôle sur ces
pêcheries.

Je prétends encore que ce même
contrôle départemental, qui est néces-
saire pour les pêcheries du Nouveau-
Brunswick, devrait aussi être étendu à
celles de la Nouvelle-Ecosse, et qu'on
ne doit pas imposer aux pêcheurs du
Nouveau-Brunswick une taxe qui n'est
p as également imposée à ceux de la
Nouvelle-Ecesse et de l'Ile du Prince-
Edouard.

Mon honorable ami a promis l'année
dernière d'examiner cette affaire, et
cette taxe devrait être, soit étendue,
soit abolie complètement. Il n'y a
aucune différence entre les pêuheries
de la Nouvelle-Ecosse et celles du
Nouveau-Brunswick sous ce rapport.
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.J'appronve complètement cette taxe,
qui est rauioninable.

M. JONES (Halifax)-La pêche du
-saumon à la Nouvelle-Ecosse -diffère
beaucoup à mon avis de la pêche du
saumon au Nouveau-Brunswick, en
tant que je puis le voir; cette der-
nière se fair principalement dans les
rivières et à leurs embouchures, tandis
qu'à la Nouvelle-Ecosse cette pêche se
fait sur la côte de l'Atlantique, ce qui
-est bien différent.

Très peu de saumon, en effet, sinon
-sous forme de Partie de plaisir, n'est
pris dans les rivières de la Nouvelle-
Ecosse.

Je pourrais dire que tout notre sau-
mon est pris au large de la côte de
'l'Atlantique et autour du Cap-Breton

Quant aux perceptions, 81,520 ont
été payées par la Nouvelle-Ecosse, et
$1,289 par le Nouveau-Brunswick.

M. MITCHELL-11 n'y a aucune
différence entre les pêcheries de ces
deux provinces. Si la taxe était égaliée,
le revenu ainsi perçu à la Nouvelle-
Ecosse serait beaucoup plus considé-
rable qu'il ne l'est.

Les deux cas sont exactement sem-
blables, et il n'y a aucune raison de
ne pas imposer cette taxe à ces autres
pêcheurs.

Sir ALBERT J. S&ITH-J'ai senti
qu'il était mal de prélever une taxe sur
les pêcheurs de la rivière Ristigouche
qui habitent le côté de la province
de Québec, et de ne pas la faire payer
-aux pêcheurs qui habitent la même ri-
vière sur le côté du Nouveau-Bruns-
wick.

Je pense qu'il n'est que juste de trai-
ter ces pêcheurs de la même manière,
et il m'a paru également juste et rai-
sonnable d'imposer cette taxe sur les
pêcheurs de Miramichi.

Je dois admettre qu'il y a appa-
rence d'injustice, mais mes employés,
-et ceux qui comprennent la chose
-,r'otiL dit qu'il n'y avait rien de
-semblable aux pêcheries de Miramichi
-et de. Ristigouche dans la Nouvelle-
Ecosse, où il n'y a aucunes pêcheries de
.rivières d'aucune importance.

Il n'est que juste que la taxe pré-
levée sur les pêcheurs du Nouveau-
Brunswick le soit aussi sur ceux de la
Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-
Edouard.

133

L-i taxe doit être rendue égale, m'nais
mon honorable ami sait qu'il est bien
difficile de faire ces changements tout
d'un coup.

Nous devons les faire graduellement,
comme pendant que l'honorable mon-
sieur dirigeait ce ministère, alors qu'il
y avait une taxe à Québec et aucune
au Nouveau-Brunswick.

Je crois qu'il sera bientôt nécessaire
de taxer de la même manière les pê-
cheurs de la Nouvelle-Ecosse, de l'Ile
du Prince-Edouard et de la Colombie-
Britannique.

On se propose d'imposer une taxe
sur ces derniers.

M. JONES (Halifax)-Il coûte plus
cher de protéger les pêcheries des
rivières que celles des côtes.

Sir ALBERT I. SMITH-Les 81,520
mentionnées ont été perçues, je crois,
au moyen d'une taxe de $40 sur les
engins de pêche.

Les $1,289 mentionnées ont été per-
çues au Nouveau-Brunswick de la même
manière.

M. DECOSMOS-Je ne crois pas
qu'il soit du tout désirable d'imposet
aucune taxe sur cette importante i-
dustrie.

Les pêcheurs devraient être auss
exempts de taxe spéciale que les méca-
niciens, les avocats, ou toute autre
classe de citoyens.

Je considère qu'on commettrait une
erreur en imposant une taxe sur les
pêcheurs de la Colombie-Britannique,
d'aucune manière quelconque.

Je crois que par erreur les pêcheurs
de la rivière Fraser ont demandé
au gouvernement l'imposition d'une
espèce de taxe, et aussi qu'aux termes
de l'Union, ils avaient droit à des
faveurs égales, au sujet de leurs pêche-
ries, à celles dont jouis3ent les pêchen rs
des autres provinces. Je diffère d'opi-
nion avec 1 honorable député de North-
umberland (M. Mitchell qui, je crois,
est en faveur de cette taxe, et demande
qu'elle soit imposée aux pêcheurs de la
Nouvelle-Ecosse aussi bien qu'à ceux
du Nouveau-Brunswick. J'aime-
rais autant être en faveur d'une taxe
spéciale sur les charpentiers, les forge-
rons, les cultivateurs, les éditeuri,
même les gentilshommes.

M. MlCIIELL-Ou sur les cheva-
liers.
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M. DzCOSMOS-Cette industrie est
une des plus grandes du pays, et moi,
pour un, je m'oppose fortement à ce
qu'on impose aucune taxe quelconque
sur les pêcheurs de la province de la
Colombie-Britannique, ou sur ceux des
autres provinces du Canada.

M. MITCHELL-L'honorable mon-
sieur me prête des paroles que je n'ai
jamais prononcées, et m'attribue des
opinions que je n'ai jamais eues. Ce
que j'ai dit, c'est qu'il devrait y avoir
des honoraires nominaux d'enregistre-
ment, dans le but de contrôler les
pêcheries-et non pas pour en retirer
un revenu. Je m'oppose à l'imposition
d'une taxe sur les pêcheries pour en
retirer un revenu.

M. DECOSMOS-Qu'est-ce que le
ministre de la Marine et des Pêche ies
se propose de faire, dans le but de con-
trôler la pêche au filet dans la Colom-
bie-Britannique ?

Sir ALBERT J. SMITH-J'ai ou une
entrevue avec plusieurs messieurs, avec
lesquels j'ai discuté longuement la
question, mais nous ne sommes arrivés
à aucune conclusion.

J'aimerais à avoir quelque recom-
mandation ou quelque information de la
part de l'honorable député de Victoria.

M. MacDONNELL - Je partage
pleinement l'opinion de l'honorable
député de Victoria, qu'on ne devrait
pas imposer de taxe sur cette industrie,
car s'il y a une classe de la société que
l'on doit traiter avec douceur, ce sont
les pêcheurs. L'honorable député de
Northumberland a prôné l'imposition
d'une taxe sur les pêcheurs de la Nou-
velle-Ecosso, parce que ceux du Nou-
veau-Brunswick y étaient sujets.

Or, il n'y a aucune raison d'étendre
cette taxe, et je préférerais entendre
l'honorable député en demander l'abo.
lition.

Le produit des pêcheries fédérales en
1876 a été de 811,147,950; sur cette
somme, la Nouvelle-Ecosse a produit
$6,290,000, ou plus de la moitié de la
somme totale, tandis que le Nouveau-
Brunswick n'a produit qu'un quart de
la somme de la Nouvelle-Ecosse.

Je partage complètement l'opinion
de l'honorable député do Northumber-
land, lorsqu'il dit que s'il doit y avoir

M. MITCHELL

aucune taxe elle ne devraitpas excéder-
ce qui est nécessaire pour protéger les
pêcheurs dans l'exercice de leurs droits.

Les pêcheurs se querellent continu-
ellement entre eux, parce que leurs
droits ne sont pas convenablement pro-
toges.

J'ai déjà attiré l'attention de l'hono-
rable ministre de la Marine et des
Pêcheries sur ce sujet, il y a quelque
temps, espérant qu'il ferait quelque
chose pour régler d'une manière satis-
faisante les disputes qui s'élèvent entre-
les pêcheurs sur nos côtes.

On m'a dit que les inspecteurs des
pêcheries de rivières avaient le pou-
voir de s'en occuper, mais il ne paraît
pas que ce pouvoir ait été exercé, et il
est complètement inutile dans un but
pratique.

Parlant de la question de taxe,.
je pourrais dire qu'aucune classe-
d'hommes ne consomme autant de mar-
chandises sujettes aux droits de douane
que les pêcheurs.

Le très honorable député de Kingston,
a demandé la protection pour les culti-
vateurs, mais il n'a jamais cherché à
protéger les intérêts des pêcheurs.

Ayant l'honneur de représenter un,
comté agricole, je suis en position de-
dire que les agriculteurs produisent
sur leurs formes presque toutes les-
nécessités de la vie, et les habillements.
dont ils ont besoin, de sorte qu'ils con-
tribuent très peu au revenu comparés
aux pêcheurs. Nos pêcheries sont une
de nos plus grandes sources de revenu,
et cependant le gouvernement n'a
jamais encouragé cette importante
industrie.

M. DAVIES-Je crois que le gouver-
nement ne prend pas un intérêt suffi-
sant dans les pècheries de l'Ile du
Prince-Edouard.

Cette province est coupée dans
toutes les directions par des rivières qui
ressentent la marée, et par des bras de
mer qui, il y a cinquante ans, étaient
remplis de poisson; mais, à raison de la
pêche pendant la saison du frai, et de
la sciure de bois jetée dans ces rivières
par les propriétaires .de .moulins,' ils
3e sont trouvés dépeuplés, do poissons.

Je cráins que les principes libre-
échangistes ne puissent s'appliquer aux
pêcliries de l'intérieur ; jecroisqu'ells.
ont besoin de protection.
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Que cette protection soit apportée
en louant les pêcheries à certains indi-
vidus, ou en nommant un nombre suffi-
sant de garde-pêche et de gardiens,
peu importe.

Il n'y a aucune partie du monde où
l'on puisse trouver de plus beaux cours
d'eau pour la traite de mer, et le sau-
mon que dans la province de l'Ile du
Prince-Edouard; mais il est nécessaire
de les protéger, car dans le mois d'oc-
tobre, lorsque le saumon remonte ces
rivières pour frayer, ils sont pris
par les cultivateurs ou autres. Il
est temps d'organiser ce départe-
ment dans cette province, car les
rivières ne sont pas suffisamment pro-
tégées ; cependant, on trouvera qu'il
est peut-être trop dispendieux de mettre
la loi en vigueur dans le moment.

M. PALMER-A la dernière session,
j'ai hasardé l'avis que les pêcheries de
rivières où les marées ne se font pas
sentir appartiennent aux possesseurs du
sol, et que, conséquemment, elles font
plutôt partie du domaine provincial que
fédéral.

J'aimerais à savoir si, depuis la der-
nière session, le département a accordé
des permis de pêche sur ces rivières, et
si l'on a pris les moyens de constater à
qui appartiennent ces places de pêche.

Sir ALBERT J. SMITH--Je ne crois
pas qu'il ait été accordé de permis
depuis l'année dernière.

Plusieurs de ces pêcheries ont été
offertes à ferme; des soumissions ont
été démandées pour d'autres dont le
permis était expiré et pour quelques-
unes qui n'avaient pas encore été affer-
mées; mais le ministère n'a pris aucun
moyen pour décider la question épi-
neuse de la propriété de ces pêche-
ries.

M. PALMER -Si de ces pêche-
ries sont louées et que par la suite il
est reconnu qu'elles ne sont pas la
propriété de la Couronne; que celle-ci
n'avait pas le droit de les affermer, le
gouvernement sera exposé à de grandes
dépenses pour faire résilier ces baux.

Une autre affaire d'une importance
vitale, dont le gouvernement fédéral
devrait s'occuper, c'est la réglementa-
tion de la pêche au filet en pleine mer,
le long de; nos côtes.

Ce ne sera sans doute :pas d'ici à
longtemps- que les pêcheries de -la baie
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de Fundy seront tout à fait épuisées;
mais le gouvernement devrait voir à
ce que les droits des pêcheurs soient
bien compris de tous, et à l'adoption
d'un système d- nature à protéger ces
pêcheries de façon à ce qu'elles soient
encore plus productives dans l'avenir.

M. MITCHELL-Je signalerai à
l'attention de l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries le fait
qu'un arrangement aussi équitable
qu'avantageux a été pris l'année der-
nière, et d'après lequel les pêcheurs de
ce pays sont exemptés d'un impôt pra-
tique, et cela tout en conservant au
ministère le droit d'exiger d'eux un
honoraire pour subvenir aux frais du
contrôle des pêcheries.

Quant l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries a dit que
$1,520 avaient été perçues dans la Nou-
velle-Ecosse et seulement $1,28!) au
Nouveau-Brunswick, il oubliait de
mentionner le fait qu'il se prenait
quatre fois autant de poisson dans la
Nouvelle-Ecosse qu'au Nouveau-Bruns-
wick.

Il a admis que, pratiquement, il n'y
avait pas de différence entre les pêche-
ries des baies et des côtes de ces pro-
vinces, et j'aimerais à savoir, alors,
pourquoi il devrait y avoir une taxe
d'enregistrement au Nouveau-Bruns-
wick et non à la Nouvelle-Ecosse.

L'honorable ministre avait parfaite-
ment raison quand il a dit que tout
changement radical ne devait s'opérer
que graduellement. J'ai essaye de
faire le contraire quant au Nouveau-
Brunswick, mais il m'a fallu en revenir
à ce principe.

Je ne vois pas, cependant, pourquoi
les deux provinces sont traitées diffé-
remment.

Aujourd'hui, les députés du Nouveau-
Brunswick sont exposés à se voir ac-
cuser par leurs commettants d'avoir
négligé leurs intérêts, en permettant
qu'on leur -imposât une taxe dont sont
exemptes les. provinces sours de la
Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-
Edouard.

Le s3 stème a été changé dans Onta-
rio et Québec, et lors de l'établissement
de la Confédération il a été convenu.
que tel système qui existait alors serait.
rendugenéral; mais un système comme
celui tétabli dans Ontario et Québec-
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n'existait pas dans les provinces mari-
times, et lorsque celles-ci entrèrent
dans l'union il fut tacitement convenu
par cette Chambre qu'il ne serait fait
aucun changement quant à leurs pêche-
ries.

Depuis lors le même système a été
appliqué au Nouveau-Brunswick; et ce
que je tiens à faire admettre, c'est que
l'impôt sur les pêcheurs de cette pro-
viuice devrait être établi à la Nouvelle-
Ecosse et ià l'lle du Prince-Edouard.

Ces provinces en sont exemptes, et
j'ignore qu'elle en peut être la raison.

Faites que ces provinces soient toutes
trois sur le même pied, ou bien abolis-
sez l'impôt établi pour le Nouveau-
Brunswick.

M. MACKAY (Cap-Breton)-L'ho-
norable préopinant n'aurait-il pas fait
mieux, plutôt que de parler ainsi, d'at-
tendre que l',s habitants de la Nouvelle-
Ecosse se soient plaints d'avoir été
exemptés do cette taxe ?

M. GOUDGE-La différence vient
de ce que les représentants du Nouveau-
Brunswick onL permis que ce système
fit adopté dans leur province et que
ceux le la Nouvelle-Ecosse s'y sont
oppozes.

La principale raison pour laquelle il
devrait être v!ppliqué au Nouveau-
Brunswick vieni peut-être de ce qu'un
changement a été fait sur un côté de la
Ristigonche et non sur l'autre,-change-
ment dont les habitans de cette partie de
la province de Québec se sont plaints;
ou bien, il se pourrait que des personnes
désiraient que les rivières de cette pro-
vince fussent protégées, et le seul
moyen d'obtenir ce résultat était d'ac-
corder des permis.

Ce sont cos riviòres qui donnent un
revenu, le chiffre p; ovenant des pêche-
ries côtières et de 1! pleine mer équi-
vaut presque à rien.

M. MITOIIELL-Vous ne compre-
nez pas l'affaire.

M. GOUDGE-Je la comprends très
bien. Mon honorable ami (M. Mitchell)
voudrait que l'on fît aujourd'hui ce qu'il
n'osa faire quand il était ministre:
il voudrait augmenter la taxe des
pècheurs de la Nouvelle-Ecosse.

'il est une chose qui. devrait être
exemptée de l'impôt, c'est certai-
nement celle des hardis pêcheurs de
cette province.

M. MITCHELL

D'un autre côté, une grande partie
du poisson vient des pêcheries de la
pleine mer, et l'argumentation de mon
honorable ami porte en conséquence à
faux.

Cette province doit s'opposer à cet
impôt ou à l'introduction d'un système
qui ne lui convient aas.

M. MITCHELL-Je conviens que
le principe d'une taxe sur la pèche
devrait être mis de côté ; mais je pense
qu'un honoraire d'enregistrement est
nécessaire pour maintenir les pêcihe-
ries sous le contrôle du département.

Je le répète, il serait nécessaire d'a-
voir un tel système d'enregistrement
pour donner au département le con-
trôle voulu, mais je m'oppose à ce
qu'il soit appliqué au Nouveau-Bruns-
wick et non à la Nouvelle-Ecosse ou à
l'Ile du Prince-Edouard, et je compte
que l'honorable ministre de la Marine
l'appliquera à ces provinces et à toutes
celles constituant notre Union fédé-
rale.

M. McINNES-D'après la discussion
qui dure depuis une heure et plus, l'on
serait presque porté à croire que les
seules pêcheries du Canada sont dans
le voisinage du Nouveau-Brunswick et
de la Nouvelle-Ecosse; or, je me per-
mettrai de dire à la Chambre qu'il n'en
est pas ainsi; que l'extrémité occiden-
tale du pays possède d'importantes pê-
cleries, et que si l'on proposait l'impo-
sition d'une taxe sur les pêcheurs
de cette province, je considère que
l'on ferait une grande injustice, et cela
parce que, dans la Colombie-Britan-
nique nous ne jouissons pas des avan-
tages, que confère la clause du t-aité
de Washington concernant les pêche-
ries, laquelle permet à Ontario et aux
autres provinces d'entrer franc de
droit leur poisson sur le marché amé-
ricain.

De toutes mes forces je m'opposerai
certainement à tout impôt sur les
pêcheries de ma province, jusqu'à ce
que celle-ci soit sur le même pied que
les autres sous certains rapports.

Actuellement, il n'y a.pas moins de
cinq établissements sur la rivière
Fraser qui expédient quelque chose
comme 125,000 caisses de poisson par
année, et s'il était apporté sous cette
forme quelque restriction à leur indus-
trie, elle serait grandement injuste.
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Plutôt que de nuire ainsi à cette
industrie, je pense que le gouvernement
devrait aider à son développement, en
dotant cette partie de la Colombie
d'un établissement de pisciculture.

M. GOUDGE-L'honorable député
de Northumberland (M. Mitchell)
semble croire que les pêcheurs de la
Nouvelle-Ecosse ont un avantage sur
ceux du Nouveau-Brunswick, et il
voudrait qu'ils fissent également taxés.

Il nous a dit que cette taxe ne serait
qu'une fin de contrôle; si c'est vrai,
je réponds que nous n'avons que faire
de ce contrôle dans la Nouvelle-Ecosse.

Le ministre de la Marine, à l'égard
de cette taxe, est libre d'exercer sa
discrétion quant au Nouveau-Bruns-
wick, mais mes collègues et moi nous
nous opposerons certainement à ce
qu'elle soit imposée à la Nouvelle-
Ecosse.

M. PA:LIMER-L'honorable préopi-
nant s'oppose à ce que ce système soit
appliqué à la Nouvelle-Ecosse pour la
raison que le Nouveau-Brunswick a
consenti à fairo partie de 1:a Confédé-
ration et que la première de ces pro-
vinces s'y est refusée. Si c'était là un
motif pour traiter différemment les
deux provinces sur cette question, je
crois que le principe devrait aussi
trouver son application à l'égard d'au-
tres matières,

M. MAcDONNELL -Cette discus-
sion est due au fait que le Nouveau-
Brunswick paie une taxe que l'hono-
rable député de Northumberland vou-
drait aussi voir imposer à la Nouvelle.
Ecosse. Selon moi, le pêehour cana-
dien ne devrait pas payer de taxe pour
aider au revenu du pays,-mams seule-
ment pour aider au développement
des pêcheries.

Tout en émettant la même opinion à
l'égard de cette taxe, l'honorable député
de Northumberland l'a appuyée d'une
raison bien puérile, en se plaignant
que la NouvelleEcosse et le Nouveau-
Brunswick n'étaient pas également
taxés.

Si cette taxe est injuste. pour la pro-
vince qu'il représente, il devrait s'éver-
tuer à la faire abolir, plutôt qu'à la
faire étendre à la NQuvelle-Eéosse.

La taxe en question est censée être
a l'avantage des pêtheurs;- si le résul-

tat est contraire, elle devrait être
abolie.

M. KILLAM-Je crois que le Non-
veau-Brunswick ne participe as plus
au revenu fédéral que la Nouvelle-
Ecosse.

Le département de la Marine et de-i
Pêcheries a fait déposer dans la rivière
Miramichi, pour la repeupler, au moins
700,000 alevins de saumon, et il ne
serait que juste, il me semble, que la
population de cette localité paytt la
faible somme de $1,200 pour l'avantage
d'avoir de ce précieux poisson dans sa
riviere.

Je me suis adressé au département
pour qu'il fit déposer de l'alevin de ce
poisson dans la rivière qui traverse
mon comté, mais sans succès, vu l'im-
possibilité de les transporter jusque là
dans la condition voulue.

Je ne trouve pas excessif le prix du
permis accordé aux pêcheurs dt Non-
veau-Brunswick, vu la quantité de
saumon qui se prend dans les rivières
Miramichi et Ristigouche, et celle que
l'on expédie aux Etats-Unis par la voie
de l'Intercolonial.

Si cette taxe sur le Nouveau-Bruns-
wick est maintenue, le comté de
Northumberland ne devrait pas se faire
prier pour en payer sa part. Annuel-
lement, la province de la Nouvelle-
Ecosse paie 1,700 pour ses priviléges
de pê-he; et de cette somme, le comté
d'Yarmouth fournit près de la moitié,
c'est-à-dire $700. Co dernier comté
paie 810 pour chaque permis, tandis
que dans quelques parties de la pro-
vince, des pêches en fascines sont éta-
blies en grand nombre, et pour les-
quelles il n'est payé aucune licence.

Dans la Colombie, des pèches en fas-
cines peuvent aussi être établies sans
payer dé taxe.

J'aimerais à savoir pourquoi une
règle sera adoptée pour une partie du
Canada et un règlement contraire pour
une autre partie.

M. MITCHELL-L'honorable repré-
sentant d'Yarmouth a dit que Mirami-
chi avait été favorisé de priviléges de
pêche que n'avait pas son comté, et
cela tout en mentionnait la dépense
faite pour repeupler la rivière Mirami-
chi; eh- bien, qu'il juge : la sommè
dépensée pour la reproduction du pois-
son au Nouveau-Brunswick a été de
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$1,388 ; à la Nouvelle-Ecosse, (le
43,803.

M. KILLAM--Je n'ai pas trouvé a
redire à la dépense faite pour le Nou-
veau - Brunswick. J'ai simplement
voulu faire olberver qu'à la Nouvelle-
Ecosse les pécheurs payaient 81,700
pour avoir le privilége de tendre des
filets en face de leurs propriétés, et que
mon comté fournissait la moitié du
revenu provenant de cette taxe.

Mon honorable ami trouve à redire
à l'impôt que paient les pêcheurs de
Northumberland, mais autant que lui
j'aurais droit d'être mécontent de ce
que l'on fait payer aux pêcheurs
d'Yarmouth.

J'aimerais à savoir si dans toutes les
parties du pays où l'on tend des filets,
rets ou pêches en facines la même taxe
est prélevée.

M. MITCHELL-En vertu des rô-
glements établis il y a trois ans, il n'est
pas permis de tendre des rets (fish
traps) dans les rivières du Nouveau-
Brunswick.

M. KILLAM-Il n'en est pas tendu
dans celles de la Nouvelle-Ecosse.

M. MITCHELL-Pas dans les ri-
vières, mais dans les baies. Ces engins
de pêche sont reconnus si nuisibles
aux intérêts des pêcheurs que l'usage
en est prohibé généralement, mais la
province de mon honorable ami a ce
privilége particulier de pouvoir se
servir de ces .engins sans permission
spéciale.

La question n'est pas de savoir si la
taxe est là plus ou moins élevée, mais
si le Nouveau-Brunswick a des privi-
léges que d'autres provinces n'ont pas.

M. KILLAM-Je ne prétends pas
dire que le Nouveau-Brunswick pos-
sède des priviléges auxquels il n'a pas
droit.

Je pense, tout de même, que l'on
n'arrivera à aucun perfectionnement
avec le système suivi par le ministère
de la Marine et des Pêcheries.

.M. BUNISTER-Je signalerai .au
,ministre de la Marine le fait que dans
l CJolombie-Britannique il n'y a pas
d'officiers pour régler les difficultés
qui surviennent à l'égard des pêche-
ries.

L'inspection du poisson n'y est pas
faite convenablement.

M. MITCHELL

Par suite de faux renseignements
donnés au ministre de la Marine, des
personne. incompétentes ont été char-
gées de ce service.

Quant à la question de la taxe, je ne
m'accorde pas avec l'honorable député
de New-Westminster, car il est d'avis
que les pêcheurs paieraient volontiers
une taxe pour qu'un contrôle judicieux
fût exerce à l'endroit des pêcheries.

M. PLUMB-A Niagara, les pê-
cheurs ont fait entendre beaucoup de
plaintes au sujet des règlements rela-
tifs à la pêche du poisson blanc. Tout
en recommandant que l'on s'enquiert
de ces difficultés, je me permettrai de
suggérer qu'il soit pris des mesures
à l'égard de ces pêcheurs qui, bien
qu'habitant le côté américain, se per-
mettent de pêcher dans nos eaux pen-
dant la saison prohibée.

Je saisirai cette occasion de dire que
pour la première fois on a pris de
l'alose dans le lac Ontario. Ce poisson
est très prolifique, et remplacera sans
doute le poisson blanc, qui est à la
veille de disparaître tout à fait.

Sir ALBERT J. S31ITI-Je prie
l'honorable préopinant de vouloir bien
se mettre, à ce sujet, en rapport avec
mon ministère.

M. PLUMB-C'est ce que je ferai
très volontiers.

M. MITCHELL-Je crois .qiòé par
convention l'on parviendrait à arrêter
des mesures pour protéjger le poisson
dans les cours d'eau où les Etats-Unis
et le Canada ont libre accès.

M. DAVIES-Je prie l'honorable
ministre de la Marine de vouloir faire
en sorte qu'il soit donné instruction de
repeupler les rivières de l'Ile du Prince-
Edouard avec de l'alevin obtenu de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick.

Sir ALBERT J. SMITH-C'est ce
que l'on se propose de faire dans *le
c:ours du printemps.

Crédit adopté.

131. Entretienet réparation des vapeurs
;hargês de la proteetion des poché-
ries........... ................................. slsiooO

M. LANGEVDT-Où est maintenant
stationné le Lady Mead ?
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Sir ALBERT J. SMITH-A Hali.
fax; mais il sera bientôt renvoyé à
québec.

M. LANGEVIN-Ne doit-il pas, de
bonne heure ce printemps, être en-
-voyé aux îles de la Madeleine?

Sir ALBERT J. SXITH--A son
premier voyage il se rendra à ces
îles.

M. LANGEVIN-Doit-il partir sous
peu d'Halifax ?

Sir ALBERT J. SMITH-Oui.

M. LANGEVIN-Quand?

Sir ALBERT J. SHITH-Dans une
semaine, je crois.

M. LANGEVIN-J'ai en ma posses-
sion des lettres qui m'apprennent que
le capitaine et l'équipage de ce stea-
mer travaillent aujourd'hui activement,
-on vue de l'élection rcbhaine, dans le
comté de l'Islet.

Je suis certain que l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries'
doit ignorer ce fait.

Sir ALBERT J. SMIITH-G'est la
première fois 'que j'en enteids parler.

M. LANGEVIN-C'e t pourtant ce
qui a liet;'et pendant cé te'rige le ser-
vice ds iecieries est négligé,

A cettu heure, ce navire et son équi-
page devraient être à la station qui
leur est désignée. Ces hônimes se
trouvent faire un service étranger à
leurs attributions.

J'ai appelé l'attentiôn sur cette
.tfiiire parce que je saisi'il ést encore
t1ips de donrier l'ordre que ces gns
be.rembaëquent et qdé le navire gagne
l.a tation.

Sir ALBiRT J.flTH-J'ignorais
que le capitaine et, l'équipage ·dé ce
steamer s'occupassent d'élection, bién'

-que je pense qu'ils en aient le droit et
qu'ils soient libres d6 l'exercer, si cela

- leni· convient.
.e puis assurer, l'honorable repré-

.sews 'rt de Charleyoix.que les élections
ne mturoutaucinen.0t a se.rvice dont
ebt, hargé le:LadyHead, qui, je crois,
mere met jamais. Qn route pour sa sta-
tion avant le premier de mai.

Sir JOHN A. MACDON&LD-C'est
lien do bonne heure.

Sir ALBERT J. SMITH-Ce stea-
mer partira d'Ealifax dans une
semaine.

Sir JOEN A. MACO DONALD-C'est-
à-dire après le premier de mai.

Sir ALBERT J. SMITH-Avart, je
pense.

M. BLANCH ET-En 1875-76, les
dépenses du Lady gfeal ont été de
810,000 - en 1876-77, $17,00; en 1877-
78, de 20,00 et le'crédit' aujourd'hui
demaridé est de 8 18,000. 'A·n',n avis,
il devrait être réluit à celui de 1875,
c'est-à-dire à 810,000.

Je ne sache pas qu'il ait été réparé
l'année derniò.u, ni qu'il ait besoin de
l'être l'année prochaine.

Sir ALBERT J. SXITH-Tous les
navires ec vapeurs ont plus ou moins
besoin de réparations chaque anîi'e,
mais je ne pense pas que ce ,ñirig 'ait
bQsoin d'autant de réparations l'agúêe
prochâine que cette année, c'at *póur-
quoi ce crédit a été réduit 'de'820,000 à
818,000.

M. BLANCIIET-Je ne foiis ds le
rapport du commandant Ldàvdie jxur
l'avant:dérriier ét'é, dans le irpport- du
ministre de la Marine et des Pêcheries.

Sir.ÂLBERT J. SXITH-Il est· dans
le slipplément.

M. BLANCHET-Je n'ai pas vu son
ydpyort deÉdis plusieurs années.

Sir ÀTMEËT 'J. SMITH-Vous. le
trouverez 'dâns le 'apport de l'anïée
dernière.

M. BLANCHET-Le salaire de M.
Lzoie est "de '01,400, et c'p ndant je
vois qu'tio lui alloue 8448 pour ses
déboirs4s. Je'ne pense pas que céla
soit nécessaife.

M. CARON-J'aimerais savoir com-
meñet le capitaine et l'équipage sont
payés.

Sir ALBERT J. SXIT[K-1 e capi-
taine reçoit un salaire annuel, il est
payé toute l'année, ainsi que les mécani-
ciens; mais l'équipage n'est payé que
du moment qu'il monte à bord. L'équi-
page n'est pas encore à bord.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce
navire'devrait être maintenant, prêt à
partir et aller pioteger les .pêcheries.
Le capitàirie, qui est payé toute l'année,
et qui devrait être. occupé à veiller à
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son vaisseau et à le faire réparer, t ra-
vaille aux élections pour >on oncle, M.
Letellier, dans le comté do Islet. C'est
comme cela que ce départenient est
administré.

Sir ALBERT J. SMIT1I-Lo dépar
tement est administré honnêtement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cela
n'est pas honnête.

Sir ALBERT J. SMIITH-Je dis que
le capitaine n'a rien à voir aux répara-
tions du navire.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ecoiu
tez 1 écoutez 1

Sir ALBERT J. SMITH - Il est
réparé à Halifax.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
capitaine devrait y être.

Sir ALBERT J. SMITH-Il y sera
aussitôt qu'on le lui dira.

Sir JOHN A. MACDONALD-On
devrait lui dire d'y être maintenant.

Sir ALBERT J. SMITH-Ce navire
ne commence jamais ses voyages avant
le 1er mai.

Sir JOHN A. MACDONALD-Mais
il est gréé avant cela.

Sir ALBERT J. SMITH-Le capi-
taine n'a en réalité que fort peu à voir
aux réparations. Le premier voyage
doit se faire aux les de la Madeleine.
La question des élections dans la pro-
vince de Québec n'aura aucun effet sur
ses mouvements.

M. LANGEVIN - L'attention de
l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries est maintenant -attirée
sur cette affaire. Je mentionnerai
eussi que, le pritemps dernier, durant
l'élection qui a eu lieu dans le comté
de Gaspé, ce steamer a été employé à
des fins de parti-à transporter le can-
didat rouge aux Iles de la Madeleine.
De fait. le commandant Lavoie agit
constamment comme agent d'élection
sur toute la côte. C'est ainsi qu'il rem-
plit ton devoir; il cabale sur la côte,
du commencement à la fin de la saison,
au lieu de protéger les pêcheries,-
devoir pour lequel il est payé. M.
Lavoie est tout simplement un agent
d'élection. On devrait l'envoyer àses
affaires, et il devrait maintenant être à
surveiller son navire.

L'anneu dernière ou l'année précé-
SIR JOHN A. MACDONALD

dente, ce navire a été en retard, et les;
pòeheries n'ont pas été bien protégées.
Des lettres se plaignant de ce fait ont.
été UIvoyées ici. M. Lavoie n'est pas
payé pour agir comme agent d'élec-
tion.

M. CASGRAIN-Je connais M. La-
voie; je sais que c'est un bon officier,
qui a toujours rempli et qui remplit
encore parfaitement son devoir. Je ne-
pensais pas que le très honorable dépu.
té -de Kingston se plaindrait d un
homme qu'il a nommé lui-même. Peut-
être regarde-t-il maintenant cette-
charge d'un oil différent, parce que M.
Lavoie a changé de politique.

Je me rappelle que deux employés
de l'ancien gouvernement ont travaillé-
très fortement contre moi dans mon
comté, et ils n'étaient pas payés pour-
ce service.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
étiez opposé à cela, n'est-ce pas?

M. CASGRAIN-Je ne l'ai pas-
approuvé dans le temps. C'était contre
moi. Je n'aime pas à voir les employés
publics se mêler d'élections, -ni d'un
côté ni de l'autre. Si M. Lavoie m'ai-
dais, je serais bien aise de son aide,,
mais je ne la lui demanderais jamais.

M. MITCHELL-L'honorable dépu-
té (M. Casgrain) est peu généreux à
propos de la nomination do M. Lavoie,.
et il cherche à créer l'impression que-
ce monsieur a changé de politique
depuis sa nomiunution. Cela n'est pas
le cas. Je suis responsable de cette.
nomination, qui a été faite pendant que.
j'étais au Sénat. C'est à la demande-
spéciale de M. Letellier de St. Just,.
alors sénateur, que j'ai persuadé à mon.
honorable ami le député de Charlevoix.
(M. Langevin) de consentir à cette-
Lomination. M. Letellier m'avait dit.
que M. Lavoie n'&ait pas conserva-
teur, mais j'ai répondu que je ne vou-
lais pas savoir quelle était la couleur
politique d'un homme. Je pensais que-
ces choses-là devaient être décidées
sans égard aux opinions politiques.

On disait que M. Lavoie était un.
bon médecin, -qui avait quelque con-
naissance de la mer. Il était recom-
mandé comme étant un postulant ca-
pable, et c'est à la demando spéciale de-
M. Letellier qu'il a été nommé, 'mais
depuis j'en ai reçu peu de remercie-
mente.
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Autant que je le sais, M. Lavoie
a bien rempli ses fonctions, quoiquo
j'aie souvent entendu dire qu'il avait
pris une part active dans les luttes
contre le parti auquel je suis lié. Les
amis de M. Letollit- et de M. Lavoie
ont donc murn:àvai.,e giûco à faire ce
reproche. On savit fort bien, lors-
qu'il a été nommé, qie M. T.ivoie était
rouge en politique, comme l'ho ,norable
député de Charlevoix petit le dire. Il
eût donc mieux valu que l'honorable
député (M. Casgrain) n'eût pas repro-
ché au très honorable député de
Kingston de trouver à redire sur la con-
duite d'un homme qu'il avait nommé
lui-même.

Sir ALBERT J. SMITH-Je crois
pouvoir contredire l'assertion que le
Lady Head a été employé à des fins
politiques, l'année dernière, lors 'de
l'élection de Gaspé. Je me rappelle
parlaitement que les faits sont ceux-ci:
-ce vapeur s'en allait aux îles de la
Madeleine, et on demanda si M. Flynn
pouvait prendre passage à bord pour
s'y rendre. Je télégraphiai que cela
pouvait se faire, et aussi que le Dr.
Fortin, l'adversaire de M. Flynn, pou-
vait avoir le même privilége. Je char-
geai le capitaine d'en prévenir le Dr.
Fortin, et c'est tout ce que je sais de
l'affaire.

M. LiANGEVIN-J'ai été informé
dans le temps, sur bonne autorité, que
le vapeur n'allait pas aux îles de la
Madeleine pour affaires publiques, mais
seulement pour servir les intérêts de
M. Flynn. Lorsque le Dr. Fortin fut
invité à y aller aussi, on savait très
bien qu'il ne pouvait pas accepter, et de
fait, il ne s'y rendit pas par ce steamer.

M. MACKENZIF-On demanda si
le vapeur pouvait être retardé, mais
cela fut refusé. Permission fut donnée
à M. Flynn de visiter les îles de la
Madeleine simplement parce qu'il n'y
avait pas d'autre moyen possible de
traverser aux îles d'où M. Flynn se
trouvait alors, à moins qu'un navire ne
prît cette direction par hasard. L'hono-
rable député de Charlevoix est donc
dans l'erreur à propos de ce qu'il
avance.

Si les messieurs de la.gauche veulent
soulever une discussion à propos de
l'ubage des steamers pour des fins poli-
tiques, je puis dire que nous pouvons

leur répondre et les rencontrer sur ce
terrain.

M. LANGEVIN-Ce genre d'argi.-
mentation ne satisfera pas. Nous avons
le cas devant nous, et nuas devrions le
dibeinter. Il n'y a pas besoin de faire-
de menaces à prapos d'autres cas..
Nous prétendons que ceci est un usage
repréhensible des deniers publics.

M. MACKENZIE-Je me rappelle-
parfaitement qu'un télégramme a été-
reçu, demandant la permission de-
prendre passage à bord du vapeur, et
cette permission fut accordée à condi-
tion qu'il ne serait pas retardé. Ainsi
que l'honorable ministre de la Marine-
et des Pêcheries l'a expliqué, le même-
privilége fut donné au Dr. Fortin.
C'est là tout ce qui a été fait; et le-
vapeur n'a jamais été employé, à la
connaissance du gouvernement, pour-
dos fins politiques ou dans l'intérêt
d'aucun candidat.

M. LANGEVIN-Je vais télégra-
phier à celui qui m'a donné ces rensei-
gnements, et je communiquerai à la
Chambre les informations détaillées
que je pourrai en obtenir. Mais je-
répète que l'officier dont il s'agit a cer-
tainement employé son influence et sa
position dans un but politique. C'est
un agent d'élection, et si -I'honorable-
député de Gaspé était ici, il corrobore-
rait ce que je dis.

M. MITCHELL-Durant tout le
temps que j'ai administré le départe--
ment de la Marine et des Pêcheries,
aucun vapeur n'a jamais été employé à
des fins politiques.

Le crédit est voté.

132. Pisciculture, passes-migratoires
et bancs d'hultres........................ 316,000.-

M. MoAY-Je désirerais attirer
l'attention du gouvernement sur un
banc d'huttres de mon voisinage, qui a
été locé il y a dix ou onze ans, avec
l'entente que le locataire (dont le bail
était de 21 ans) l'emploierait pour cul-
tiver les huîtres. Or, le locataire de ce-
banc d'huitres ne l'a jamais utilisé; il
n'y a pas dépensé une piastre, et il n'en
a jamais tire un minot d'huîtres.

Autrefois, les: cultivateurs des envi-
rons avaient l'habitude d'employer la
vase coquillère qui 's'y amasse pour-
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fertiliser leurs terres, mais aujourd'hui,
ils en sont empêchés.

Je suis en corresponhdaneo acce le
département depuis cinq ans à ce sujet.,
mais il n'a encore rien été fait, quoique
les rapports des garde.pêche et inspee-
teurs qui ont visité ce banc d'huîtres
corroboraient ce que je dis ici.

Les cultivateurs de .'Ile du Prince-
Edouard jouissent du privilége de pren-
dre la vase coquillère sans aucune res-
triction quelconque, et même il en est

.expédié de grandes quantités, par le
chemin de fer, à l'extérieur.

Je crois donc que le gouvernement
devrait résilier ce bail, et que les culti-
vateurs de la Nouvelle-Ecosse devraient

.avoir la faculté de prendre toute la vase
-coquillère dont ils peuvent avoir besoin
pour fertiliser leurs terres.

Sir ALBERT J. SMITH-Je me suis
sérieusement occupé de cette question,
mais je ne vois pas comment je pour-
rais résilier le bail en question. Il
faudra que le gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse soit consulté sur le sujet
avant que rien.ne puisse être fait.

M. McKAY - Je demanderai au
gouvernement de permettre au moins
aux cultivateurs ae prendre de la vase
pour enrïichir leurs.terres.

M. MACKENZLIE-- C'est là une
.affaire à hiquelle le gouvernement n'a
rien a voir.

M. LANGEVIN-- A.-t-il été. créé
*quelques nouveaux bancs d'huîtres arti-
ficiels?

Sir ALBERT J. SMITH-Je crois
.qu'il y en a un dans 'Ile du Prince-
Edouard.

M. MITCHELL-Le banc d'huitres
-en qùèstiori a parfàiteniètit réussi, et
les huîtres qui en proviennent ont,

.depuis deux ou trois ans, chassé les
huîtres.américaines du marché, entre
les mois de septemdre et de juin, durant
leÊquels on peut les obtenir. Je re-
grette de' dire que les bancs (le Cara-
quette paraissent.épuisés,.et je deman-
derai à M. l'Orateur s'il peut en expli-
que- la, cause.

M. L'ORATEUR-On envoie encore
les hùitrés de Caitaquette à Montréal et
aillers•'comme auparavant, bich qu'à
4ne certaiùe saison seulement.

M. MORAY

M. MITCHELL-Elles sont deve-
nues si petites qu'elles n'ont réellement
plus aucune valeur commerciale.

M. L'ORATEUR-Je ne puis que
réitérer la recommandation que j'ai
déjà,faite-que l'on mette de côté une
partie des bancs de Caraquette comme
réserve pour l'avenir. Les clore com-
plètement serait priver un certain nom-
bre de pauvres gens de leurs moyens
d'existence, mais on pourrait les con-
server de la manière que j'ai indiquée.
Je crois qu'il en a été pris jusqu'à 19
ou 20 pleines goëlettes vers la fin de
la saison.

M. MITCHIELL - Les goëlettes
étrangères viennent à Caraquette et
enlèvent les huîtres indistinctement,
sans aucune autorisation ou permission
de le faire.

M. L'ORATEUR-Je crois, au con-
traire, que les gens des environs les
vendent à bon marché aux goëlettes.

M. COSTIGAN- Ce serait ungrand
avantage si l'on construisait une passe-
migratoire dans la rivière St. Jean.
On dira peut-être que les Grandes
Chutes offriraient un sérieux obstacle
au passage du poisson, mais comme il
y a déj'à-été pratiqué un chenal dans
un autre but, il suffirait de dépenser
de 81,000 à 82,000 pour obtenir une
passe-migratoire parfaite.

Un autre sujet queje désire mention-
ner est une réclamation d'un nommé
Violet, qui, il y a quatre ans, a reçu un
coup de fusil de la part d'un employé
du gouvernement, à cause d'un pré-
tendu empiétement. Ce pauvre homme
a été obligé de vendre sa terrre, sa mai-
son et ses meubles pour payer les
comptes de médecins, et comme celui
q.ui a commis cet acte est encore à
1émploi du gouvernement, je crois que
c'est là une. raison suffisante pour faire
une deiande d'indpmnité à c' der-
nier.

Lorsqu'il a été qiestion'do la chose
en Chambre, les dépuités des.deux eôtés
se sont accordés à dire. 'que cette de-
mande éait juste, t j'aimerais savoir
si le ministre en est venu à quelque
décision.

Sir ALBERT J. SMITH-Le gou-
vernement ne'voit aucune raison de
revenir sur sa'décision. Le cas peut être
très pénible, n'is je. m'étônne de voir
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-que l'officier public n'ait pas été pour-
suivi criminellement s'il était cou-
pable.'

M. COSTIGAN-Si c'est un cas au
.sujet duquel l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries conseillerait
-d'adopter des procédures criminelles,
le gouvernement. ne devrait certaine-
ment pas garder cet officier à son ser-
vice.

M. MITCHELL-Je désirerais sa-
voir sur la recommandation de qui les
règlements de pêche ont été changés
-dans mon comté.

Sir ALBERT J. SMITH-Les chan-
.gements ont été faits à la suite d'une
requête nombreusement signée, que je
n'ai aucune objection à soumettre à
l'honorable monsieur.

-Le crédit est voté.

XVI-I5STITUTIOWs SCIENTIFIQUES.

33. Observatoire de Québee ...... $,2400

M. MITCHELL-Il est fort extror-
dinaire que dans ce département la
taxe de retraite soit payée par le gou-
vernement au lieu de l'être par les em-
ployés.

Sir ALBERT J. SMITH-Elle a tou-
ours été payée de cette manière, si je
le comprends bien.

M. MITCH ELL-Elle ne l'était pas
de mon temps.

Sir ALBERT J. SMITH-Je crois
qu'elle est déduite du salaire des em-
ployés, mais je m'en informerai.

Le crédit est voté.

.134 Observatoire, Toronto............. $4,800 00

M. MITCHELL-J'ai la même
.objection à. faire à.propos de cet item.
-Si cette taxe pour le fonds de retraite
est payée à même le trésor public, je
-crois que· les employés des- -autres dé.
partements devraient être placés sur le
même pied.

fe crédit est voté.

135.0bsèrvatoire, Kingston.............500 00
:136. c . " Montral.............. 500 0ê
187 "- Nouv.-Brunswick... 850 00
138 Allocationpoutlesobservatoires:

.rn6~érqIs~iqiie ,,Piourio les_,
instruments et.k cot rdem dàz
ptclies-sigeilanf les' tdùpdte. '7,000 '00

. LANGEVI -.Je considér' que
r'on dépense ces 37,000- pour bien peu

de .chose, et j'aimerais savoir quel
avantage pratique en retire le pays.

Sir ALBERT J. SMITH-Ceservice
a été d'une grande utilité pour le pu-
blic, en signalant l'approche des tem-
pêtes. Quant aux frais, le chiffre en
est certainement considérable, mais je
suis constamment assiégé pour me
faire donner davantage pour ce service.

M. LANGEVIN-Je suis bien aise
de voir que l'honorable ministre n'ait
pas consenti à donner davantage cette
année, et je lui conseillerais même d'es-
sayer d'y faire une réduction.

M. MITCHELL-Je crois que ce
service, lorsqu'il sera bien organisé et
fonctionnera bien, sera d'un grand
avantage pour le pays. Je crois- qu'il
peut être d'une grande utilité pour les
intérêts maritimes, sans compter ceux
de l'agriculture. Le service des Etats-
Unis, sur lequel celui-ci a été calqué,
exige quelque chose comme 870,000
par année, et, en outre, il est payé
quelque chose pour la branche du télé-
graphe de l'armée.

C'est moi qui suis responsable de
l'établissement de ce service dans le
pays, simplement comme expérience,
et, naturellement, il faudra quelque
temps pour le rendre efficace.

En Angerlèteri-e et aux Etats-Unis,
aucun navire ne prend la mer sans
consulter les rapports des tempêtes
probables, et quelquefois un navire
rentre au port pendant une journée ou
deux à la suite de ces rapports.

Je crois que c'est un service que nous
devons encourager.

J'ai sous la main une lettre du chef
de l'université du Nouveau-Brunswick,
par laquelle il se plaint de la grande
injustice que l'on fait au collége en
payant l'argent voté à un particulier,
au lieu de le donner au collége. Je
désirerais savoir pourquoi. on-a fait ce
changeinent.

Sir ALBERT J. SMITH-Je me
rappelle de la correspondance, mais
non pa les détails. Je m'en occuperai.

M. MIeCHELL-.Pourquoi la ligne
de télégraphe pour laquelle il a été
voté un crédit l'année dernière n'a--
elle pas été. construite.?

Sir ALaBER'T 3 SIÇTH-Lasomme
votée, e1o,oÓo, n'était pas suffisnte.
La compagnie de 'téégraphe do. Mont-
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réal a refusé de la construire pour cette
somme. Nous nous proposons de de-
mander $5,000 de plus cette année, ce
qui, avec le premier crédit, sera suffi-
sant.

M. MITCHELL-Le comité avait
préparé un rapport, l'année dernière
ou la précédente, qui recommandait la
construction de lignes télégraphiques
qui devaient desservir les principaux
ports. Dans mon propre rapport, il
était recomma ndé que la Pointe Escu.
minac, qui est une station de sienal
d'alarme, fût mise en communication
ave Chutham, éloigné d'environ quinze
milles. Cola serait d'un grand secours
pour les navires en détresse. L'on de-
vrait employer une certaine somme à
cet effet, à même les 85,000 supplémen-
taires.

Sir ALBERT J. SMITH-Le gou.
vernement essaiera d'avoir une bonne
voleur pour son argent.

M. MITCHELL-Je ne puis rien
obtenir pour mon comté.

Sir ALBERT J. SMITH -
parce qu'il a déjà tant été fiait
le comté de l'honorable député,
n'a plus besoin de rien.

Le crédit est voté.

C'est
pour
qu'il

XVII.-HOPITAL POUR LES MARINS MALADES
Er NAUFRAG2s.

139. Hôpital de la marine et des immi-
gres à Québec..........................$20,000.

M. MITCUELL-On promet une
réforme à propos de cet item depuis
plusieurs années. L'honorable ministre
a-t-il fait établir le coût de chaque
patient et fait payer A la ville de
Québec sa quote-part des dépenses?

Sir ALaBERT J. SMITH-Il n'y a
pas eu de changement.

M. MITCHELL-Le rapport fait
voir que 11,000' marins, 502 immi-
grants, et 12,412 habitants de Québec
ont été soignés dans cet hôpital;' ainsi,
plus de la moitié'sont des citadins. 'La
somme souscrite par Québec-$5,000
je crois-est tout à fait disproportionnée
au nombre de patients qui viennent de
cette ville.

Sir ALBERT. J. SMITH-Le gou-
vernement a été obligé deréduire cette
somme à 82,000.

SIR ALBERT J. SMITR

M. MITCHELL-L'ancien gouver--
nement obtenait $4,000. La dernière
année de son existence, j'ai, comme
ministre de la Marine et des Pê-
cheries, entamé une correspondance
avec le gouvernement de Québue, sur
la recommandation du premier mi-
nistre, qui s'était plaint que le gouver-
nement fédéral supportait les malades
et les invalides de la ville de Québec.
aux dépens du trésor public, afin d'ob-
tenir une somme plus élevée. Quoique-
l'hôpital coûte $20,000, Québec ne
souscrit que $4,000. Cette correspon-
dance se poursuivait encore lorsque je
suis sorti de charge.' Néanmoins, au
lieu de recevoir de Québeu une contri-
bution proportionnelle, environ 811,-
000, le gouvernement a réduit la
somme.

Sir ALBERT J. SKITH-Le gou-
vernement de Québec a refusé. C'est:
malheureux; mais il est presque im-
possible d'y remédier.

M. BLANCHET-L'hôpital est sou-
tenu au moyen de droits perçus sur les
navires, qui s'élèvent à $15,723, et le
montant total de ce qui est prélevé-
dans la province de Québec est d'envi-
ron $19,000, en sorte que l'excédant
n'est que d'environ $300. Il est vrai
qu'il y a une certaine disproportion
entre le nombre des marins et celui
des habitants de la ville qui y sont soi-
gnés, de même que dans ee que chacun
paie, mais cela est inévitable.

S'il se déclarait une épidémie, la
balance serait fortement du côté des.
marins.

Nous n'avons qu'à nous féliciter do ce
qu'il y ait si peu d'accidents et si pe,
de maladie parmi les marins qui fré-
quentent le port de Québec.

M. MITCHELL-Ainsi, mon hono-
rable ami pense que nous devons féli--
citer le pays parce qu'il a été recueilli
820,000 pour le fonds des marins ma--
lades, et que plus de la moitié de cette-
somme a été employée pour les h% bi-
tants de la ville de Québec i Cet argent
a été prélevé sur les marins pour Hi-
gner leurs malades, et il ne devrait
être employé qu'à cette fin seulemeu r..
C'est un abus de confiance, et le go'i-
vernement ne devrait- pas le tolérer
plus longtemps. Si le gouvernement.
de Québec refuse de payer sa quote-
part des dépenses, les droits sur les-
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marins devraient être réduits comme
ils l'ont déjà -té depuis la Confédéra-
tion, et l'on devrait refuser d'y ad-
mettre les habitants de Québec.

M. BLANCHET-L'honorable mon-
sieur a été au pouvoir pendant plusieurs
années, et il n'a pas pu réformer le
système. Dans le budget de 1873.4, le
crédit demandé était de $24,000. Au-
jourd'hui, il n'est plus que de $20,000,
et le personnel administratif est exac-
tement le mème qu'il était alors. Il
n'y a pas une seule institution dans
tout le pays qui soit conduite plus éco-
nomiquement que l'hôpital de la marine
de Québec.

Si mon honorable ami revenait au
pouvoir, il ne pourrait pas changer le
système.

M. LANGEVIN-Il y a neuf méde-
cins qui soignent à l'hôpital et qui re-
.çoivent £800 en tout-ce qui fait, en
moyenne, à peu près $400 chacun.

M. MITCHELL-J'espère que le
ministre de la Marine s'efforcera de
faire comprendre au gouvernement de
Québec qu'il est de son devoir de payer
au moins les $4,000 que le gouverne-
ment fédéral avait coutume d'en rece-
voir, pour aider au soutien d'un hôpi-
tal pour les matelots.

Je vois par le budget que l'on paie
$373 d'assurance sur l'édifice. J'avais
compris que le gouvernement avait
pris pour système de ne pas assurer ses
édifices. Si on doit les assurer, on
devrait le faire d'une manière géné-
rale.

M. CARON-Je pense que le gou-
vernement aurait tort de fermer cet
hôpital durant l'hiver, car il faut le
chauffer pour empêcher qu'il ne se dé-
tériore.

L'on aurait tort aussi d'exiger
que la ville de Québec paie une
somme proportionnée au nombre de
malades qu'elle fournit, et c'est une
question a'discuter si lemontant qu'elle
paie aujourd'hui doit rester ce qu'il est
ou être augmenté. 'Cependant, il ne
serait pas juste de demander au publie
de Québec, qui peut se passer de cet
hôpital, de contribuer autant 'que
les marins pour l'entretien de cette
institution.. Je proteste énergique-
ment contre cela, car cet établissement
n'est maintenu que pour les marins.

Je crois que son usage pour le béné-
fice des quelques malades de la ville
qui y sont envoyés, n'en augmente pas
les dépenses. Quant aux salaires, si
tout le personnel était mis sur un pied
économique, personne ne s'en plain-
drait. Les médecins qui y soignent
sont très capables, et leurs salaires
sont certainement très minimes. Je ne
vois pas, en toute justice, comment ils
pourraient être réduits. Je crois qu'une
somme de $2,000 à $4,000 serait bien
suffisante pour les services que la ville
retire de cette institution.

M. MITCHELL - Cet hôpital est
employé par la ville'de Québec dirant
toute l'année. Je crois qu'il est injuste
de taxer les marins pour soutenir une
institution dont les habitants de Québee
retirent beaucoup plus de profit que
les marins eux-mêmes.

M. LANGEVIN-Cette question a
été discutée il y a quelques années, et
l'on a trouvé que cette somme, sauf une
légère réduction,serait nécessaire, même
s'il n'y était pas envoyé de malades de
la ville. Si je me rappelle bien, l'octroi
était alors de $24,000, bien qu'il ait été
réduite à $20,000 depuis. Je ne pense pas
qu'il serait juste de demander au gou-
vernement de Québec de payer $4,000.
Même s'il n'était pas reçu de malades
de la ville, cet hôpital coûterait de
$15,000 à $16,000 par année.

Le crédit est voté.

140 Hôpital général, Montréal.. 3,000
Autres ports de Québec...... 2,000

- 5,000t{Hôpital de Ste. Catherine,
141 Ontario ........ ...... 500

do Kingston do ... 500
--- 1,000{Hôpital-général, Halifax.3,500

142 Autres ports de la Nouvelle-
Ecosse........................ 11,250

.--- 14,750{ Hôpital de St. Jean............ 4,000
143 Autres ports du Nouveau-

Branswick................. 7,750
-- 11,750

M. LANGEVIN-Où pourrons-nous
trouver le nombre de patients qui ont
été' soignés dans 'ces hôpitaux-dans
l'hôpital général d'Halifax et les autres?

Sir ALBERT J. SMITH-À Halifax,
nous avons un arrangement semblable
à celui qui existe à Montréal; noua
payons tant;par jour.

M. LANGEVIN-Combien? -
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Sir ALBERT J. SMITH-Je ne puis
le dire exactement. Quelques années
c'est plus, d'autres moins. Le chiffre
n'est pas donné.

M. LANGEVIN-Je conseillerais
qu'à l'avenir on fît inclure dans les
rapports le nombre de patients admis
dans les hôpitaux, le nombre de jours
qu'ils y restent, les maladies dont ils
sont atteints, le coût par tête, etc., car
ces statistiques deviendront impor-
tantes. Nous pourrons alors faire des
comparaisons à ce sujet.

Sir ALBERT J. SMITH-A Halifax,
nous payons 85 par semaine pour cha-
que patient. Je pourrai me procurer les
renseignements que désire avoir mon
honorable ami sur les autres points.

M. MITCHELL-Il y a de grands
écarts entre les prix payés; à Montréal,
on paie 90c. par jour; a Halifax, 7ic.
et une fraction; à Miramichi, 40c., et à
St. André, $1.50 par semaine. J'ad-
mets que ces prix n'étaient pas plus ré-
guliers sous mon administration; mais,
néanmoins, il seraient bon de s'occuper
de cela.

Le crédit est voté.

144 Ports de la Colombie-Britannique
145 Ports de l'Ile du Prince-Edouard.
146 DépenPes des marins naufragés et

infirmes...............
147 Pour rembourser la Chambre (le

Commerce de Londres des frais
qu'elles a encourus pour des
naufragés et marins dénués de
ressources, du Canada........

4,000
3,000

.8,500

3,000

XVIII.-INSPEGTION DE BATEAUX A VAPEUR-

148 Salaires, etc., au sujet de l'ins-
pection des bateaux à vapeur. - 13,990

XIX.-INsPECTION DES COMPAGNIES D'ASSU-
RANCE.

149 Pour faire face aux dépenses se
rattachant à l'inspection des
compagnies d'assurance.. 6,000

M. TUPPER-L'honorable ministre
des Finances s'est-il occupé de la ques-
tion discutée lors de la dernière session,
à propos de l'établissement d'un sys-,
tème d'assurance sur la vie par le gou-
vernement ?

M. CARTWRIGHT-Nous nous en
sommes sérieusement occupés,mais nous
n'avons pas jugé à propos, vu la con-
dition de gên.e qui existe dans tout le

M. LANGEVIN

pays, d'adopter ce principe pour le.
moment. En outre, le gouvernement
n'a pas pu se procurer toutes les infor-.
mations qu'il aurait désirées sur !e
sujet.

M. LANGEVIN-Tandis que l'on
demande à la Chambre de voter cette
somme de $6,000, en vertu des statuts
38 Vie., ch. 20, section 23, le traite-
ment de l'inspecteur des assurances
doit y être ajouté, ce qui fait $10,000+
en tout. L'année dernière, cependant,
les dépenses n'ont atteint que $7,512.

M. CARTWRIGHT-L'on remar-
quera que le salaire d'un commis n'a--
vait été payé que pendant trois mois,.
et que si l'on prend certains autres
items en considération, l'on verra que
la dépense totale s'est élevée à $8,200-
ou 68,300, Les frais d'impressions.
seront aussi probablement plus élevés.
cette année, car les rapports seront
beaucoup plus volumineux que les.
années précédentes.

Je ne me propose pas de dépenser
un sou de plus qu'il ne faudra, mais il
faut se rappeler que depuis 1876-7,.
l'ouvrage a considérablement aug-
menté, parce qu'il y a un bien plus
grand nombre de bureaux d'assurance-
qui tombent sous l'opération de la loi.
Je ne suis pas prêt à dire exactement.
la somme qu'il faudra, mais je pense-
qu'elle dépassera $9,000, et comme il
est incommode de demander des octrois.
supplémentaires, je demanderai qu'on
me laisse cet item tel qu'il figure dans
le budget, et si, l'an prochain, on voit
qu'il faille beaucoup moins que 810,000,
on pourra le réduire.

M. MITCHELL - Est-il vrai que-
plusieurs compagnies étrangères ont
donné avis qu'elles voulaient retirer·
leurs dépôts ?

M. CARTWRIGHT-Oui, c'est vrai ;
mais elles ne peuvent pas les retirer-
avant d'avoir satisfait aux réclamations
'des assurés canadiens.

M. TiANGEVIN-Si l'on vote une-
plus forte somme qu'il n'est nécessaire
les employés seront portés à dépenser
plus qu'il ne sera réellement besoin.

M. CARTWRIGHT-Bien qu'il ait.
été voté $10,000 en 1876-7, le départe-
mont n'a pas dépensé toute cette-
somme. Cependant, j'examinerai la
chose avant le concours, et- si je vois.
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que les avis de l'honorable mon.
sieur sont praticables, je les adopterai.

M. PLUMB-A propos de l'inspec-
tion des compagnies d'assurance, je
demanderai si c'est le gouvernement
qui prend la responsabilité d'envoyer
l'inspecteur, et comment se fait l'ins-
pection.

M. CARTWRIGHT - L'inspecteur
visite toutes ces compagnies une fois
par année, et quelquefois plus souvent,
et examine l'état de leurs affaires.
Elles sont aussi obligées de nous faire
un rapport détaillé sur leurs affaires,
et le gouvernement a le droit de
demander d'autres renseignements, s'il
croit que ceux qui lui sont fournis ne
sont pas assez complets.

C'est le système actuellement suivi,
et je puis ajouter qu'il a produit de
bons résultats, car plusieurs compagnies
qui auraient probablement continué à
marcher comme elles étaient et seraient
devenues tout à fait insolvables, ont
été induites à se mettre on état de sol-
vabilité ou à discontinuer leurs opéra-
tions. Jusqu'ici l'ouvrage a été fait
par les employés du gouvernement, et
nous n'avons pas été obligés de deman-
der de l'aide extérieur, bien que cela
puisse devenir nécessaire dans certaines
circonstances.

M. MITCHELL-Je me plains cha-
que année qu'il y a une compagnie à
Ste. Catherine, Ontario, qui etend ses
opérations dans tout le pays, et qui
refuse toujours de payer les nertes des
assurés. Elle se retranche derrière le
fait qu'elle a reçu une charte du Par.
lement d'Ontario, et que par consé-
quent ceux qui s'y assurent n'ont aucun
recours contre elle. La compagnie
admet les réclamations, mais elle refuse
de les payer.

M. CARTWRIGHT-Le seul pouvoir
du gouvernement sur ces compagnies
est de leur refuser un permis. Dans
le cas actuel, tout ce qu'il peut faire
est de notifier la compagnie qu'elle' doit
cesser de. faire des opérations. comme,
elle en fait. Je crois qu'elle a été no-
tifiée à cet effet par, le ministre de la
Justice.

Je pense que les gens seraient bien
fondés à poursuivre la compagnie pour
avoir obtenu de l'argent sous de laux
prétextes.

,Le crédit est voté.

=XI osBION GiOLoGIQUl.
150 Explorations géologiques... $50,000
M. LANGEVIN-La somme de

86,050 est très élevée pour des cartes et
rapports. Peut-être l'honorable minis-
tre pourrait-il nous dire le nombre de
carteR imprimées, oh elles le sont, et
comment elles sont distribuées.

M. MILLS--Elles sont maintenant
imprimées à Montréal; chaque mem-
bre de la Chambre en reçoit deux et
quelquefois plus. Je crois qu'il en est
imprimé 4,000; mais j'apporterai tous.
les détails demandés.

M. CURRIER-Quelles mesures a-t-
on prises pour transporter le Musée.
Géologique à Ottawa? On nous a dit
l'année dernière que l'on prenait des
dispositions à cet effet.

M. MILLS-Il faudrait dépenser une
somme très considérable pour installer-
un muséum convenable, avant que cette
division du département de l'intérieur-
ne puisse être transférée d'Ottawa à
Montréal, et tant que nous n'aurons
pas construit un édifice convenable ici,.
il ne pourra être rien fait à cet égard.
Ce serait sans doute plus commode s'il
était fixé à Ottawa. A Montréal, nous-
payons $1,000 par année pour loyer,
et cette somme, si elle était capitalisée,.
aiderait à la construction d'un nouvel
édifice.

M. LANGEVIN-.On nous demande
de voter $50,000 piastres pour les
explorations géologiques, sans que
nous ayons aucun rapport de la Com-
mission sur l'emploi des fonds, ni sur
l'ouvrage qui est fait.

M. MILLS-Le rapport est prêt et
sera publié bientôt.

M. TUPPER-C'est la première fois
que l'on demande à la Chambre de
voter de l'argent avant d'avoir un rap-
port.

M. MILLS-Cela s'est toujours fait
dans le cas actuel.

M. TUPPER-Je suis bien aise de
savoir que no'us, l'àurons duraift la ses-
sion, mais'en l'absence du rapport, le
ministre de l'Intérieur devrait donner
à la Chambre un aperçu de ce qui a été-
fait.

Il est peut-être fort commode poair
le gouvernement de payer $,000 ou
67,000 par année. à une: compagnie
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d'imprimerie (lu parti -la compagnie
de publication du Herald de Montréal-
pour imprimer ce rapport. mais le pu-
blie serait plus sûr que justice serait
rendue au pays si l'ouvrage avait été
donné par soumissions, de la manière
ordinaire. L'on ne devrait pas de-
mander à la Chambre de voter cette
.somme sans avoir une explication du
ministre de l'Intérieur, sur la quantité
d'ouvrage fait et la manière dont l'ar-
gent est employé.

M. MILLS-L'honorable monsieur
trouvera dans mon rapport les rensei-
gnements qu'il demande,-les districts
-où les explorations géologiques ont été
faites, les dépenses générales, et l'ou-
vrage fait jusqu'au commencement de
l'hiver. Il y a les explorations faites
,dans la Colombie-Britannique par deux
partis d'explorateurs; les explorations
-des régions à phosphate autour d'Ot-
tawa; celles des houillères de Cum-
berland et de St. Jean, dans le Nou-
veau-Brunswick. et des mines de cuivre
de la province de Québec. On trouvera
des détails complets et minutieux, à
propos de ces explorations, dans le
rapport de la commission. Ce rapport
s'imprime maintenant, au prix du con-
trat autrefois payé à Dawson, éditeur,
à Montréal.

M. BOWELL-L'ouvrage pourrait
être fait à meilleur marché à Ottawa.
La raison que l'on donne pour faire
imprimer ce rapport à Montréal est
que cela est plus commode pour la
commission géologique, pour la lecture
des épreuves, mais il n'y aurait aucune
difficulté à envoyer les épreuves à
Montréal.

Je ne vois pas pourquoi l'honorable
député de Cumberland trouve à redire
à ce que le gouvernement fasse faire cet
ouvrage par un journal de son parti .
S'il y a quelque chose de vrai dans la
rumeur publique, il y a quelques mem-
bres du cabinet qui sont intéressés dans
cet établissement. On sait qu'un véné-
rable sénateur y est intéressé, et il faut,
dans un intérêt de parti, que l'on ait
recours à ces moyens pour empêcher
que la compagnie du effrald ne sue.-
combe sous les difficultés qui ont déjà
tué un autre organe du gouvernement.

Il est probable que les sommes
payées aux différents ateliers d'imDri-
merie dans la province de Québec, et

M. TUPPER

surtout à la compagnie du Herald, de
Montréal, sont beaucoup plus considé-
ra bles que ce que l'on trouve nécessaire
de payer à Ottawa; mais, jusqu'à ce
que les comptes soient soumis à la
Chambre, il est impossible de le dire.
Cependant, à en juger par le passé, et
par le témoignage du maître-général
des Postes, nous sommes justifiables, je
crois, de supposer que la somme payée
pour l'impression du rapport géolo-
gique est beaucoup plus forte qu'elle ne
le serait si l'ouvrage se faisait on cette
ville.
QJL'honorable ministre de l'Intérieur
fait signe que non; mais jusqu'à ce que
j'aie vu le compte, je doute qu'il soit en
mesure de nier le fait. Je suppose que
ce système se pratiquera, cependant,
jusqu'à ce que le Parlement adopte
quelque mesure pour exposer la ma-
nière dont le gouvernement sustente la
presse de son parti, et fait payer de
l'argent à des institutions dans les-
quelles les membres du ministère ont
de grands intérêts pécuniaires. Cela
peut n'être pas vrai; mais dans ce cas,
il conviendrait que le ministre de l'In-
térieur nous dise qu'aucun de ses col-
lègues n'est intéressé dans la compa-
gnie du Herald de Montréal.

M. MITCHELL-Ils ne peuvent pas
dire cela, parce que nous savons le
contraire.

M. MILLS-Je ne sais rien de tout
cela. Mon député m'a fait remarquer
que le rapport géologique était impri-
mé à l'atelier du fferald, et à un peu
meilleur marché qu'il ne l'avait été
par Lovell ou Dawson, et cette année
nous l'avons fait imprimer au même
atelier.

Le rapport géologique a toujours été
imprimé avec plus de soin et sur meil-
leur papier que les rapports des dépar-
tements publics, et le professeur
Selwyn, qui est à la tête de la commis-
sion, a insisté pour que l'ouvrage se fit
à Montréal, parce qu'il était impossible
de faire faire la partie scientifique ou
technique à Ottawa, et que s'il fallait
tenir quelqu'un constamment ici -pour
lire les épreuves, cela augmenterait
beaucoup les dépenses.

M. MITCHELL-Je suis surpris que
l'honorable monsieur admette que l'un
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de ses employés lui ait dicté où devait
se faire certain travail d'impression.

L'ouvrage n'a pas été donné d'une
manière convenable, mais il a été
donné à une compagnie dans laquelle
un ministre de la Couronne a été inté-
ressé, et dans laquelle, je le crois, il
l'est encore.

Je suppose que c'est parce que j'ai
trouvé à redire à cela que l'on m'a
servi une colonne de critique, parsemée
d'injures, dans les colonnes du Herald.
Je ne vois pas pourquoi on m'injurie-
rait. L'administrateur général de cette
feuille est un de mes amis intimes,
mais lorsqu'il en reçoit le mot d'ordre,
je suppose qu'il est obligé d'obéir. Cepen-
dant, nous avons une consolation lorsque
la presse nous attaque-c'est que nous
pouvons lui rendre le change de nos
siéges en Parlement.

Si le ministre eût demandé des sou-
missions, il -aurait pu faire faire cet ou-
vrage à bien meilleur marché que par
M. Dawson ou la compagnie dufferald,
par suite de la baisse générale des prix
pour toute espèce d'ouvrages.

M. BOWELL-Je sais que ce rap-
port est mieux imprimé que les autres,
mais cela pourrait se faire tout aussi
bien à Ottawa qu'à Montréal. Nous
avons, par exemple, le discours budgé-
taire du ministre des Finances, qui est
imprimé sur papier doré sur tranche et
nuancé, avec un joli couvert bronzé, et
qui coûte très cher.

M. MITCHELL-Le pays ne paie
pas pour cela.

M. BOWELL -Oui, c'est le pays qui
paie, et c'est un de ces jobs qu'il fau-
drait supprimer. En 1874, il a coûté
$590.55; en 1875, $433.65; en 1876,
$1,330.75; en 1877, $755.72. Je n'ai
pas pu savoir quel nombre d'exem-
plaires il en était tiré chaque année,
mais en 1877, il a été de $12,240, et si
ce nombre a coûté $755, nous pouvons
calculer combien il en a été imprimé
pour $1,330 l'année précédente. Durant
ces quatre· années, il n'a pas.été dépensé
moins de $3,100 à même les fonds
publics pour l'impression des discours
du ministre des Finances.

M. POPE '(Compton)-Qu'en a-t-on
fait?

M. BOWELL-Sans doute ils ont
servi à éclairer les bons électeurs du
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comté de Carleton. Je ne sais pas qui
les distribue, mais si mes renseigne-
ments sont exacts, on les envoie comme
brochures électorales pour convertir
les gens à la politique du gouverne-
ment.

L'ouvrage est donné à des ateliers.
favoris, qui font payer ce qu'il leur
plaît pour leur impression. Ils ne sont
pas tirés des comptes-rendus des Débats
ni imprimés par les imprimeurs du
Parlement en vertu de leur contrat,
comme ils devraient l'être, s'ils sont
nécessaires. On les donne à ceux des
journaux d'Ottawa qui appuient le gou-
vernement et insuitent l'Opposition.
Si mon honorable ami le député de
Northumberland (M. Mitchell), injurie
les actionnaires dejournaux qui siégent
sur les banquettes ministérielles, il
doit s'attendre à être injurié par ces
journaux en retour.

M. MILLS--Je rne connais pas d'ac-
tionnaires ici.

M. BOWELL-Il est peut-être vrai
qu'il n'y en a pas, mais je serais bien
aise de savoir si tous les autres minis-
tres peuvent dire la même chose et
dire la vérité.

M. MACKENZIE-Je 'le puis, pour
ma part.

M. HUNTINGTON-Je suis sûr
que l'honorable monsieur sera très
heureux d'apprendre que je ne suis pas
actionnaire du Herald. Je n'aurais pas
du tout honte d'être l'un des propri-
étaire de ce journal, mais je ne le suis
pas et ne l'ai jamais été. J'ai eu des
actions dans le Berald comme déposi-
taire; mais je supposais que mes
affaires personnelles me regardaient
seul, et je n'ai jamais pris la peine de
contredire la rumeur que l'on a répétée
dans la Chambre ce soir. Cependant,
je saisis cette occasion pour dire que
je ne suis pas actionnaire, et je -crois
qu'aucun membre du gouvernement
n'est actionnaire du Herald.'

M. LAFLAMME-Comme je puis.
avoir été soupçonné- et désigné par
l'honorable députéê,je, puis aussi dir
que je n'ai eu aucun intérêt dans ce
journal depuis- que je suis devenu mi-
nistre.

M. MITCHELL -J'avais toujours
compris que le directeur-général des
Postes était membre de -la compagnie
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qui a acheté la première, et qu'il était
actionnaire de ce journal. Je n'ai j
jamais entendu dire qu'il possédait des
actions en fidéicommis. Je suis heu-
reux d'apprendre qu'il est exempt de
retirer un profit de l'impression du
rapport géologique.

J'avais aussi entendu dire que l'ho-
norable ministre de la Justice avait été
actionnaire du journal. Je ne les en
blame pas, car j'aimerais l'être moi-
même. C'est un journal bien conduit,
qui a un grand patronage commercial,
et il a sans doute aussi une bonne part
du patronage du gouvernement.
Comme journal de parti, il n'a pas son
supérieur-exceplé le Globe.

M. BOWELL-Je crois que le mai-
tre-général des Postes doit être recon-
naissant de l'occasion qui lui a été
offerte de se disculper à ce sujet. Tout
en convenant avec lui que personne n'a
le droit de b'immiscer dans ses affaires
personnelles, cela cesse d'être une
affaire particulière si un ministre
d'Etat est in-éressé dans un établisse-
ment auquel le gouvernement donne
son patronage et duquel il peut tirer de
grands bénéfices. 11 y a des affaires
dans lesquelles un ministre d'Etat peut
être intéressé sans que la Chambre ait
le droit de s'en occuper; mais elle a le
droit de s'enquérir si une rumeur
comme celle-ci est fondée ou non.

Le ministre de la Justice doit aussi
être reconnaissant d'avoir pu corriger
la fausse imprestion qui existait dans le
publie. On sait qu'après la dernière
session du Parlement, un ministre a
été obligé de remettre son mandat
parce qu'il était intéressé dans des
transactions de ce genre, et le résultat
fut qu'il a été rejeté par le peuple.

En réponse à M. DOMVILLE- -

M. MILLs dit que la commission géo.
logique n'espère pat pouvoir faire d'ex-

lorations dans le district islandais
cette année.

M. MITCHELL-L'honorable député
d'Hastir.gs-Nord me remet une note
d'après laquelle il al-pert que les expo-
sés finarciers ont coûté, en 1874, 75, 76
et 77, la somme totale de $3,110.91,
mais je ne puis croire que cela soit
exact, car en 1875, le coûten a été de
$433.15; en 1876,' $1,331.35; et en
1877, $750.92.

M. MITCHELL

LE PRESIDENT - L'honorable mon-
sieur est hors d'ordre.

M. MITCHELL-Je ne puis croire
que le gouvernement ait gaspillé 83,000
pour publier des discours financiers.
Mais je parlerai de cela une autre fois.

M. LANGEVIN -Il est question
d'un certain nombre d'avances. Je
désirerais savoir comment et pourquoi
elles ont été faites.

M. MILLS - Ces avances ont été
faites aux géologues lorsqu'ils partaient
pour leurs expéditions. Ils sont tous
obligés de partir pour la scène de leurs
travaux de l'année courante avant le
1er juillet; et c'est pour cela que ces
avances leur sont faites.

M. MITCHELL - Je demanderai
pourquoi le gouvernement insiste à ce
que cet ouvrage soit fait à Montréal,
lorsqu'il pourrait lêtre à bien meilleur
marché à Ottawa ? La seule raison
que l'on donne est qu'il peut être sur-
veillé de plus près par les membres de
la Commission à Montréal; niais pour-
quoi ne pas transférer le département
de Montréal ici, comme on l'a suggéré
l'année dernière ?

J'aimerais aussi avoir quelques expli-
cations à propos d'une dépense faite au
sujet de débris organiques.

M. MILLS-Je dois renvoyer l'ho-
norable monsieur à la page 37 de mon
rapport pour des renseignements à
propos de l'ouvrage fait par M. White-
aves, qui prépare un livre sur la paléon-
tologie du. pays, dans lequel il fera
connaître les débris organiques que l'on
trouve dans les différents assises géolo-
giques du Canada, et surtout de la
Colombie-Britannique.

M. MITCHELL-Je remarque qu'il
a été -payé $3,D42 pour l'envoi d'échan-
tillons à l'Exposition de Philadelphie,
et cela me paraît être une somme
énorme.

M. MILLS-Je crois que .le coût
total s'est élevé à près de $10,000.

M. BUNSTER-Maîgré tout l'ar-
gent voté pour les explorations géolo-
giques, la Colombie-Britannique est
complètement négligée sous cerapport.
Je suis certain que si le gouvernement
s'occupait un peu plus de cette pro-
vince, l'affinence de la population fe-
rait plus que compenser la dépense.
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,On a dernièrement découvert des ter-
rains aurifères dans la Colombie-Bri-
tannique, et la nécessité d'explorations

-géologiques devient plus urgente.
M. MILLS-Les dépenses faites

pour ces explorations sont plus fortes
,dans la Calombie-Britannique que dans
-aucune autre province.

M. DORVILLE - Le Nouveau-
.,Brunswick et la Nouvelle-Ecosse sont
comparativement négligés. On trouve
.des veines de houille très précieuses
dans ces provinces, et les géoloques de-
:vraient recevoir instruction du gouver-
-noment d'aller y faire des explora-
tions.

M. MACKAY (Cap - Breton) -
Lorsque la formation géologique d'une
Tégion est établie, il devient du devoir
-des particuliers, et non pas du gouver-
*mement, d'en explorer et développer
ios ressources minérales.

M. MILLS-Ecoutez l écoutez!

M. TUPPER-Sans la marque d'ap-
,probation ds l'honorable ministre do
l'Intérieur à propos de ce que vient de

-dire l'honorable député du Cap-Breton,
je n'aurais rien dit.

Je m'inscris en faux contre ce qu'il
dit. Je crois que le Parlement n'em-
ploie pas cet argent dans le but d'élu-
,cider certaines théories à propos de la
conformation géologique, mais dans le
,but d'enrichir le pays en poussant ces
explorations jusqu'à une fin pratique et
-on faisant connaître les richesses miné-
rales.

Pienons, par exemple, la houille an-
thracite du Nouveau-Brunswick: qui
-est plus intéressé que le gouvernement
à donner des renseignements scienti-
fiques à leur sujet, de manière à obtenir
-autant que possible les immenses ré-
bultats de l'exploitation de ces mines,
qui seraient non-seulement avantageux
-à ces localités, mais augmenteraient
ainsi le commerce et lerevenudu pays ?
Voyez aussi la région minérale de

:Spring-Hill; ces mines ont eu pour
résultat, non-seulement d'enrichir ceux
qui s'en sont occupés et les ont exploi-
tées, mais aussi de rapporter d'enormes
bénéfices pratiques, au gouvernement
-et au pays. Aussi, le chemin de fer
Intercolonial fonctionne aujourd'hui
.très économiquement par suite de l'ex-'
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istence de ces mines, qui se trouvent si
bien à portée.

Donc, chaque fois que le gouverne-
ment 1.rouvera le moyen, en envoyant
M. Selwyn et les géologues qu'il dirige,
d'aider au développement et aux explo-
rations des parties du pays que l'on
suppose recéler des minéraux de
valeur, non-seulement largent qu'il
pourra y dépenser lui sera rendu, mais
le pays en sera récompensé au cen-
tuple.

M. BLANCHET - Si l'exploration
du pays était laissée à l'initiative par-
ticulière, il serait fait très peu de cnose
et nous n'aurions guères de renseigne.
monts sur les ressources naturelles du
Canada.

Je suis fortement en faveur du trans-
fert du musée et de tout ce qui se
rattache à la géologie, de Montréal A
Ottawa. Je vois que l'on dépense à
Montréal près de 82,000 pour loyer et
taxes, et $563 de combustible chaque
année. Cette somme, capitalisée, serait
presque suffisante pour construire un
édifice et fournir tous les accessoires
nécessaires.

M. MACKAY (Cap-Bretonl)-Je ré-
pète que le gouvernement n'a rien
autre chose à faire que de marquer cer-
tains districts en y indiquant la confor-
mation géologique, mais il n'est pas de
son devoir d'explorer ou étudier une
veine de houille pour en constater
l'épaisseur ou l'étendue. Cela est plu-
tôt du ressort de l'industrie partivu-
lière.

M. DAVIES --- Je m'accorde aveu
l'honorable député du Cap-Breton, et
je crois que ces explorations doivent
être faites par les particuliers. Je crois
réellement que le gouvernement rie
devrait pas faire plus que préparer de»
explorations géologiques.

M. PLUMB - Je suis réellement
étonné d'entendre l'honorable député
du Cap-Breton avancer une pareille
idée. Pour moi, je crois qu'il est du
devoir du gouvernement de chercher à
découvrir les trésors cachés .du pays,
dans un but d'utilité pratique, de
manière à encourager le développe-
ment de ces ressources.

M. DAVIES-Je ne crois pas que le
gouvernement doive creuser des puits
à la recberehe des métaux.

Le crédit est voté..
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XXII.-SAUvAGEs.

151. Pour les Sauvages de Québec.. $2,200 00

M. BOW .ELL-Avant que cet item
de 82,206'pour les Sauvages de la pro-
vince de Québec ne soit voté, je désire
attirer l'attention sur le fait qu'il n'y a
pas de rapport de l'agent de la tribu
des Sauvages du lac des Deux-Monta-
gnes, dans le rapport général du minis-
tre de l'Intérieur. Pourquoi cela? Je
crois que le gouvernement a un agent
à Oka, et qu'il a fait un rapport sur la
condition des Sauvages de cette loca-
lité.

Nous aimei ions aussi avoir quelques
renseignements de la part du ministre
de l'Intérieur sur l'état du procès qui a
été intenté dans le but d'établir les
droits légaux des Sauvages d'Oka.

. M. MILLS - Le gouvernement n'a
pas de fonds spéciaux pour les Sauvages
d'Oka. Ils ont prétendu que la sci-
gieurie des Deux-Montagnes leur ap-
partenait, mais cette prétention est
combattue par les messieurs du Sémi-
naire de Montréal. Cette affaire est
en litige depuis plusieurs années et est
une cause de querelles entre les deux
parties.

Lorsque l'honorable député de Char-
levoix était seci étaire provincial, il fit
un rapport sur la question, et je crois
qu'il a été passé un arrrêté du Conseil
affirmant que le titre de la seigneurie
appartenait légalement au Séminaire.
Depuis lors, un certain nombre de per-
sonnes se sont intéressées aux Sau-
vages, et elles persistent à dire -que la
propriété appartient à ceux-ci et qu'elle
n'est possédée par le Séminaire qu'à
titre de dépôt ou de fidéicommis.

Les esprits ont été surrexités à ce
sujet, et l'été dernier il s'est élevé de
grandes difficultés. JUn certain nom-
de Sauvages ont été arrêtés pour avoir
abattu des clôtures et des arbres sur
ce qu'ils prétendent être leur propriété,
mais que le Séminaire de son côté,
prétend lui appartenir. Il s'en est
suivi beaucoup de ressentiment, des
propriétés ont été détruites, et il a été
institué des poursuites criminelles en
conséquence;' et comme le gouverne-
ment est chargé du soin des Sauvages
dans toute la Confédération, en vertu
de l'acte de l'Amérique-Britannique du
Nord, il a envoyé un agent pour y

M. DAvies

résider et faire rapport sur l'état des
choses, donner des conseils aux Sauva-
ges en cherchant à aplanir les« diffé-
rends autant que possible, et empêcher
les Sauvages de violer la loi.

Cet agent, un jeune homme du nom
de McGurr, autrefois de cette ville, est
encore là. Il n'a pas été envoyé
pour faire aucun rapport spécial sur le-
sujet. C'est là une question au- sujet
de laquelle le département a demandé.
l'avis du ministre de la Justice. Aucun
rapport spécial n'a été fait par cet agent,
mais le département en a reçu des
lettres de temps à autre au sujet de-
cette affaire.

M. BOWELL-Le public est sous.
l'impiession qu'il a été fait un rapport
sur le sujet. Il me semble que, après
ce qui a eu lieu, le gouvernement qui,.
comme l'admet l'honorable ministre de
l'Intérieur, a une surveillance générale
sur toutes les tribus sauvages qui lui
estimposée par l'acte de Confédération,
comme elle l'était à l'ancien Parlement
du Canada par le gouvernement impé-
rial, n'aurait pas dû permettre que ces
difficultés fussent poussées à l'excès.

J'ai demandé, l'année dernière, ce
que le gouvernement se proposait de
faire afin de faire constater les droits
des Sauvages par les cours de loi, et
j'ai été informé que le gouvernement
se proposait encore d'avancer l'argent
nécessaire pour suivre le procès.

On a dit qu'il avait été surpris un
verdict contre les Sauvages, soit à
cause de la négligence de'leur avocat,
soit par suite de quelque intrigue de
la part de leurs adversaires. On a
aussi prétendu que l'on avait fait un
engin politique de cette question. Ce-
pendant, je ne prononce point d'opi-
nion sur ces points; mais quelle posi-
tion le gouvernement a-t-il prise dans
cette affaire ?

Il me semble que le gouvernement a.
failli à son devoir en ne poussant pas
la chose jusqu'au bout, de manière à
établir les droits des Sauvages de cette
localité d'une manière incontestable.

J'ai lu 'vec soin le rapport de l'ho-
noràble' déiuté de Charlevoix sur ce
su lequel a, été accepté coime con-
cluant par son successeur, qui a refusé
d'ouvrir lacjuestion de nouveau, et je
na,i pu m'empêcher de conclure que,
tandis que les messieurs du Séminaire
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ont droit au sol et peut-être la pleine
propriété de la terre, il y a des réserves
dans tous les titres de succession et
dans l'acte qui les confirme, et qu'il
leur est. imposé certains devoirs à
l'égard de ces Sauvages.

Les difficultés qui se sont élevées à
,ce sujet entre le Séminaire et les Stu-
vages auraient då engager le gouver-.
nement à opérer u règlement et en
empêcher le retour à l'avenir. Je puis
me tromper dans mes déductions, mais
d'après mon interprétation de la loi et
du rapport de. l'honorable, député de
Charlevoix,, je n'ai' pu que', conclure,
qu'il incombait certains devoirs au
gouvernement, de même qu'aux mès-
sieurs -du. séminaire,, par le titre' de
conession.etla législation subséquente,
qui devraient être fidèlemont exécutés.

M. MILLS-Quels sont ces devoirs ?
M. BOWELL-Il esti inutile pour

moi de les indiquer? Si l'honorable-
ministre est prêt à dièý*ii'l n'incombe.
a de devoirs au gouvernement, et'qu'
es Sauvages n'ont aucun droit, alors;

nous saurons quelle attitude. prenid le
gouvernenent.' 9i les Sauvaget n'ont'
pas de droits, ou de prétendis,'dvoite',
Id gouvernement n'aurait paâMde avan-
cer do'argentpour en,eprou#ér' la légaw
lité devant ls tribunaux.

M. MFrL S-Je n'ai pas. bîen com-
pris à quoi l'honorable dé ute 'das
tings-Nord a voulu faire allusion dans
plisieurs de ses observations; mais je
-dois dire, que les devoirs u}poses au
.Séminairesont complètem tspjrtuel.
Dl niy a patsja moindre di ostigrio q4i
'élige a vetir ou lo , a

9il. a été imposé,un i-commus Au%
messieurs du.' Sémn e,.c'en estun
sur lequel legouvernqent-du Canada
na, aucun contrô e,, alponque. SI

ieque gojuernennt, avait un cou-
,sur cett matière,,ce seràit celui

.dmets que, sills Sauvages ont
-qepie droit à la propriété,' ce droit
doit eàre prioteg½.'ét l'i seùW chose
.don, lo gouvernene ccupee ver.

Ce ns messieifd Itrél tién-
nén i'temenf à l'ôpfai6n qnés an
y es ont certains droits,légaux; et*
-é'4j4$&bles à cettý pi-roprié'té et' que ces

J~its pourrnaient' e'tre' m äli'rreus de-
vâift ls:trihunaux. Mon p?édécesseur.
:1ur ' avis du ministre de l'aw Júàtico, a

dit à ces personnes que si elles pot-
vaient montrer une base solide sur la-
quelles les droits des Saiuvýagos' pour-
raient être établis, le dépàrtement en
paierait les frais. Ces inejsieurs s'assu-
rèrent les services d'un avo:Lt de
Montréal pour plaider, la, catusa des
Siuvages, et ils firent le plus fort plai-
doyer. qu'il leurtit .possible.. L'affaire
fut ajournée de temps.à,autro,, et lors-
que le'. procès;eut.lieu, ils n, compa-
rurent pas, et jugement, fut rendu con-
tre'eux par défaut. Les choses on sont
encore dans cet état, autant que je
sache.

Je ne dirai pas ici ce soir si.ces opi-
niöris sont bien ou mal .fóndees, mais
l'honorable député d'Hastings-Nbrd
conviendra avec: moi qùe si-lià -dàpar-
tement, après avoir pris les meilleures
opinions légales possibles,.était informé
que. les.droits des Sauvages ne, pour-
ratent pas'etre maintenus añc succès
devant ls tribunauK, la m'eilléu'rè ria:-
nière d'agir seiait de tàcheide%'tàrè ' u'
compromis avec le Séminairïe'. SiH'àf-
faire,était amenée- deva'nu ùie-;oar: de
justice, et "qu'il - serait déecidé.,què&les
Sauvages n'ont aucun droit, an .sol4iF
serait impossible d'obtenir aucune cim-
pensàtion d4Sépgnaire, .pour esdr"ots
qa les .Saavages. sont, supp>sés svi

.gong ue t :agit potr les Sau-
'vag sdedla manière qu'il c.oit le phie
conforme àleurs intéiêts. T,ýut ce qu'il
peut faire estsd'èšàayer d, dalmer l'ir-
ritàtioigle'pfué;pronTptr nent possible
et attôndró'unieoccasion favorable pour
régler définitivement la question.

M.: BOQWELt-Le gouvernenient
fournitls' ehcore de l'argent pour ce

M. ÚLftS-Jè n'c pense pas que
nous en ayons jamais' fourni. Depuis
que je suis au mtiistère, nous n'avons
jàmaie fon un sou.

M. BdWELLD-M. Laird,. dans une
lettre 'au gouvernemüent impérial, a dit
qu'il avait été fourni une certaine
somme pour faire- établir le- droits des
Sauvages dans cette localité.

M. MILLS-Ila chose n'a pas été,
suivie.

IL, BOWELL -Elle. a été suivie, e
jugement a: été- rendu cóntre les San-
vages parce que leur avocat a fait dé-
faut de produire un plaidoyer. Il y eut
ensuite unenouvelle,andition,
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M. MACKENZIF-C'est cette nou-
velle audition qui n'a pas élé suivie.

M. BOWELL -Pourquoi>?
M. MACKENZIE - Les Sauvages

sont complètement gouveri nés par un
comité ad hoc formé à Montréal, et ils
paraissent se laisser entièrement gui-
der par ce comité. J'ai prévenu les
chefs eux-mêmes que les frais de
l'appel seraient payés par le gouverne-
ment, mais il était impossible de leur
enlever l'affaire des mains, puisqu'ils
l'avaient confiée eux-mêmes à ce
comité de Montréal.

M. BOWELL-Et-ce; que la pre-
mière somme a jamais été payée ?

M. MACKENZIE-Une petite par-
tie.

M. N19LLS-Environ $100.
M. BOWELL-On devrait cesser de

faire de cette affaire un engin politique,
et le plus tôt le gouvernement le lera,
le mieux sera.

M. MACKENZIE-Si la chose était
laissée au gouvernement, elle serait
bientôt réglée.

M. BOWELL-J'ai compris, d'après
les explications du ministre de l'Inté-
rieur, que les Sauvages n'avaient pas
,le droits à ce terrain, soit d'un carac-
tère spirituel ou pour leur éducation.

M. MILLS-Je n'ai pas dit cela.
M. BOWELL-Ils avaient des droits

autrefois; pourquoi n'en ont-ils plus
aaintenant ?

M. MILLS - L'honorable député
parle de la question de justice abstraite,
qui peut être tout à fait différente du
droit de propriété. Le gouvernement
ne peut pas contrôler la conduite des
particuliers dans cette affaire.

M. LAINGEVIN-J'étais à la tête du
département d'Etat lorsque cette ques•
tion a été soulevée pour la première
fois: et je suis fâché de dire que tout
le trouble survenu entre les Sauvages
et le Séminaire est dû à une conversa-
tion entre quelques Sauvages et feu M.
Spragge, le chef du 'département des
Sauvages à cette époque. M. Spragge
pensait, sans doute consciencieusement,
que les Sauvages avaient des droits A
la seigneurie, et il le dit à quelques-
zns d'entre eux.

La réclamation vint devant le dépar-
M. BoWZLL

tement, et je fus chargé d'en faire -
rappi,.ort au Gouverneur en Conseil.
Cette affairo me donna plus de tracas-
que vingt autres. Après avoir examiné
toute la question. je fis un rapport qui
fut renvoyé au ninriistre de la Justice,
sanctionné par le jurisconsulte de la
Couronne, et ensuité sanctionné par le-
Gouverneur en Conseil.

Je n'ai pas changé d'opinion depuis-
lors, et je n'ai aucun doute que si les-
Sauvages n'eussent pas été mal con-
seillés, j'aurais pu opérer un règlement-
entre eux et le Séminaire de Montréal.
Mais lorsque les messieurs du Sémi- -
naire virent que l'on attaquait leur-
titre, et qu'on les menaçait de pour--
suites, ils dirent : " Ne laissez pas
attaquer notre titre, et nous écoute-
rons toutes les propositions qui nous,
seront faites "; et je sais qu'ils étaient
disposés à agir libéralement avec les
Sauvages.

Il est vrai que les Sauvages sont sous
la tutelle au gouvernement, mais celui-
ci ne peut pas leur donner des terres:.
qui ne lui appartiennent pas. Oer-
taines personnes de Montréal ont cru
que la décision rendue contre les Sau-
vages n'était pas juste, et elles deman-
dèrent que la question fût portée.
devant les tribunaux. Il y a deux oui
trois"ans, Il fut voté de l'argent à cet
effet, et la question fut portée devant
les cours, mai- fut décidée par défaut
contre les Sauvages.

SI le ministre de la Justice est con-
vaincu que les Sauvages ne peuvent-
réellement pas reufiir, ne vaudrait-il-,
pas mieux abatidonner le procôs et le -
dire positivement, et esSyer ensuite -
de faire un arrangement avec les mes- -
sieurs du Séminaire, qui seraient sans-.
doute portés à faire quelque chose en.
faveur dos Sauvages qui ont si long- -
temps été sous leurs soins. Dans le -
cas contraire, je pense que le Parlement-
croirait de son devoir de *faire quelque -
chose pour eux. J'espère donc que le
gouvernement verra à ce que l'affaire-
soit réglée durant les vacances.

M. MTTjSR-Oomment proposeries.'
vous de la régler si les Sauvages refu-.
sent ?

M. LANGEVIN--Si, les Sauvages.
refusaient, ils ne seraient pas raison-'
nables. Ils ont des amis à Montréal,
qui pourraient leur faire entendre rai-.
son.
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M. MILLS-Ces amis disent que
leurs intérêts valent $10,000,000. Le
Séminaire offre $20,000 : la différence
est grande.

M. LANGEVI-N-Je ne cherche pas.
à trouver à redire, car j'ai trouvé que
c'était une difficulté dans mon temps.

M. MILLS-Et vous ne l'avez pas
réglée .

M. LANGEVIN-.Je n'a pas pu la
régler. Si les Sauvages n'eussent pas
été mal conseillés, ils seraient sans
doute venus à composition. Leur pré-
tentionà avoir *10,000,000 est une folie.
Ils devraient avoir une somme d'argent
comparativement minime des mes-
sieurs du Séminaire oomme règlement
de la question.

Si les choses se continuent, nous
verrons se renouveler les déplorables
événements de l'année derrière, où il y
a en des incendies et du sang répandu,
et comme les Sau'ages sont les plus
faibles, ce sont eux qui en souffriront.

Si le gouvernement prenait la chose
en mains, elle pourrait être réglée en
très peu de temps.

M. DESJARDINe-Je crois que
nous ne pouvons pas espérer arriver à
une solution paisible et satisfaisante de
la difficulté, au moyen de tierces par-
ties. Il vaudrait mieux que .les San-
vages agissent directement avec le gou-
vernement, et que celui-ci employat
l'influence qu'il a toujours eue sur eux,
pour les amener à un arrangement rai-
sonnable. Dans tous les cas, il serait
sage de ressayer.

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre de l'Intérieur nous a dit d'abord
que ces messieurs de Montréal avaient
informé les Sauvages qu'ils avaient
droit à dix millions de piastres, et que
par conséquentces messieurs étaient en
voie d'opérer un règlement. C'est
pourquoi j'ai dit que si les Sauvages
étaient autant sous le contrôle du
comité de Montréal, il vaudrait mieux
conférer avec lui, et essayer à amener
les Sauvages à accepter un arrange-
ment raisonnable..

M. DESJARDINS-Mes renseigne-
ments me portent à croire que le gou-
vernement réussirait mieux à faire un
arrangement satisfaisant' en, traitant
directement avec les Sauvages, et non'

pas avec ceux qui sont intervenus entre
eux et les messieurs du Séminaire.

M. 1)WELL-Je crois que l'hono
rable député d'luchbelaga se trompe au
sujet des intentinns ou du désir de ceux
qui, à Montréal, ont conseillé les Sait-
vages ou les ont pris sous leur protee-
tion. Je crois être bien fondé à dire
que ces messieurs désirent régler cette
difficulté, pour plug d'une raison.
Comme ils ont été obligés, l'hiver der-
nier, et l'hiver précédent, de fournir à
ces Sauvages, à même leur propre
bourse, la nourritume et les objets de
première nécessité, je ne puis guère
concevoir qu'ils mettraient obstacle à
un arringement équitable, si le got-
vernoment s'adressait à eux convena-
blement. Au contraire, je crois pou-
voir dire que quelques-uns de ces mes-
sieurs qui ont pris une part très active
dans cette affaire, par pur sentiment
de philanthropie et dans le but d'amé-
liorer la condition de ces pauvres gens,
ne seraient que trop lieu) eux de répon-
dre au désir du gouvernement et d'en
venir à un règlement. Le plus tôt
cela sera fait, le mieux sera.

Le gouvernement peut croire qu'il
est au-dessous de sa dignité de prendre
une mesure de ce genre, mais quand des
députations composées de sénateurs et
de quelques-uns des hommes les plus
respectables-certaineme n t pas le ceux
que l'on pourrait accuser de vouloir
créer des animosité<, Ùyant à leur tête
l'honorable M. Ferrier--s'intéressent à
la chose, je crois que si ces négocia-
tiens sout poursuivies, il n'y a pas de
doute que la chose peut être réglée.

Je crois que ces môssieurs désirent
que l'on vienne à un arrangement de
ce genre, afin que ces Sauvages ne con-
tinuent pas d'être un fardeau pour ceux
qui les ont pris sous leurs soins immé-
diats. C'est là une affaire très impor-
tante, à cause des événements survenus
et des difficultés occasionnées par cette
querelle.

Je crois que l'honorable ministre de
['Intérieur a dit que les rapports qu'il
a reçus n'étaient pas' officiels· et qu'ils'
ne devraient pas être livrés au public,
mais que c'étaient simplement dès'
lettres de l'agent envoyé'sur les lieux,'
qu'il -ie jugeait pas à propos de livrer
à la publicité. J'ai éte porté à croire
que c'était des lettres d'une nature

[22 AVRIL 1878.].Subsides.



[COMM'UNES.J

,officielle, renfermant des renseigne-
ments qui seraient non seulement utiles
au gouvernement, mais aussi au pays
en général, tant au sujet des droits des
Sauvages que du traitement qu'ils ont
reçu. Qu'il soit de l'intérêt du public
-ou du gouvernement de rendre ces
lettres publiques, c'est là une question
-qui, je le suppose, doit être décidée par
le chef du département.

J'ai été très heureux d'entendre les
observations de l'honorable député de
-Charlevoix sur cette très importante
question, et j'espère que le gouverne-
ment, approuvant la proposition de
l'honorable député,prendra des mesures
-énergiques pour pourvoir·aux besoins
de ces Sauvages, dont il s'est constitué
le gardien, de même qu'il'est le tuteur
de tous les autres Sauvages du pays.

M. MACKE'NZIE - Le gouverne-
ment a fait tout ce qu'il a pu.

M. DESJARDINS-Je suis heureux
d'apprendre de l'honorable député
d'Hastings-Nord que les messieurs qui
se sont- constitués les tuteurs de ces
Sauvages sont bien disposés à régler
cette question d'une manière paisible;
s'ils sont ainsi disposés, cette question
sera bientôt réglée. Si l'honorable
député est bien renseigné, je suis per-
suadé que le gouvernement réglera
cette question sans difficulté.

M. MACKENZIE - Je n'ai reçu
aucune proposition des personnes qui
prétendent représenter les Indiens, qui
puisse me faire croire que les offres du
gouvernement seront acceptées.

Le gouvernement se propose d'éta-
blir ces Indiens sur un certain espace
de terre, et de demander au Prarlement
d'affecter une certaine somme pour
leur construire des habitations, et d'ob.
tenir autant d'avantages que possible
du Séminaire.

La question de loi -est une question
dontnous ne pouvons pas nous ingérer.
y'administration précédente semble
avoir réglé cette question, autant que
les, offiiers de la Couronne pouvaient
lefiire., Cette question fut portée sub.
seqkemment devant les tribunaux; et
q,gomquze. ceux qui agiasaient au nom.
des. ladiens fussent d'avis que la déci'
siôn rendiue n'était pas juste, ils nont
ps, cependant, demander à.-a. cour de
dv'ision de réformer ce jugement.

Quand des députations se rendirent
M. BoWELL

à Ottawa pour avoir des entrevues avec
moi, elles avaient simplement pour
objet de faire valoir les droits des In-
diens, on vertu des droits territoriaux
qu'ils réclamaient; mais il était tout à
fait impossible au gouvernement de
décider si les Sauvages avaient bien ou
non ces droits. C'est là une question
de droit, que les tribunaux seuls peu-
vent juger.

Ces personnes décidèrent d'en appe-
ler aux cours, mais quant il fut connu
que le gouvernement faisait un effort
pour induire le. Séminaire à faire un
compromis, et que les Sauvages seraient
peut-être disposés à l'accepter, des
lettres violentes parurent dans des
journaux de Montréal, dénonçant le,
gouvernement parce qu'il sacrifiait les
droits des Sauvages, ainsi qu'ils les
appelaient, et donnant des valeurs
fabuleuses à ces propriétés.

Les droits des Sauvages, tels qu'ils
existaient avant ces difficultés, sem-
blaient être de la:nature suivante. . Les.
terres étaient réparties entre différents
Sauvages; lesfamilles indiennes avaient
8, 10 ou 20 acres dans un endroit parti-
culier, où elles avaient défriche un
certain nombre d'àcres. De temps à
autre quelques-unes de ces famillès
désiraient quitter la réserve, et invaria'
blement, suivant ce que l'on m'a dit-
et je crois avoir été bien renseigné-
quand quelqu'une de ces familles dési-
rait ainsi partir, on estimait la valeur.
des améliorations, qui leu étaient:nlnsi
payées. Ces évaluatiòns. g'élévaienti
parfois à 88 ou 89 par acre; mais lé-
plus souvent à 85 ou $6 par acre. La
moyenne était de $5 a $8, que les
prêtres qui exerçaient.« law surveillance<
sir ces terres, payaient aux Indiens, qui
quittaient ensuite la résecve:et allaient
s'établir ailleurs.

Il semble donc que jusquau..jour -où:
a surgi cette, difficulté, les, Indiens: ne.
réclamaient aucun droit- dei propriétét
territoriale, autre que.celui provenants
de la- propriété et. des: ameliorations>
qu'il; avaient faites au sol.

TeL semble avoir, été l'état de chose;
d'après ce que j'ai pu connaître d'unb
examen, personnel, et il est absurde
de dire que le gouvernement a en par.
lé passé ou a maintenant. le pouvoir -d.
presser un, règlement. Nous avons.
tfiit tout ce qui était: en notre-ppuvoir
de faire pour obtenir un règlement; et
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je crois que, si la proposition du gou-
vernement. avait été .acceptée, il y a
trois ans, cela; eût été. préférable pour
les:Sauvages, et vaudrait mieux encore
pour eux d'accepter ce règlement;
mais tant que les Sauvages confieront
leurs intérêts à-d'autres personnes, qui
pensent différemment du gouverne-
ment, et qui peuvent agir ainsi pour des
raisons inconnues du gouvernement, et
-dont les Sauvages suivent les avis, il
sera évidemment impossible au gouver-
nement d'arrêter un arrangement avec
les messieurs du Séminaire de nature à
nous permettre de régler la diffienîté.
Dès- que les Sauvages seront prêts à
remettre cette affaire entre les mais du
gouvernement, nous nous efforcerons
d'obtenir le meilleur arrangement pos-
sible? et je ne doute pas que nous réus-
sirons; dans cette tentative si l'affaire
-est laissée à notre discrétion.

Orédit adopté.

452. Achat de couvertures pour-les Saz-
vages âgés et infirmes d'Ontario et
Québec....................................... $1,600

153. Sauvages de la Nouvelle-Ecosse,
secours, etc..................... $450.

M. McKAY (Colchester)-Un agent
a-t-il été nommé pour le district No.,3,
-on remplacement de M. Davy qui, je.
-crois,.a résigné ?

M. M1LLSL-La question est main.
tenant sous considé-ation.

M. McKAY-L'absence- d'un, agent
.a. produit beaucoup d'inconvénients..
Plusieurs personnes qui, ont donné ds -
.soins à:des:Sauvages malàdes,,,ont eu'
beaucoup de peine, à. fàire payer leurs.
-coi lites,.et lés Sauvages se sontrendusr
à d'autres ag.ences, essayant d'obtenir
-des approvisionnemente et des couver-
tures.

Plusieurs délégations, et de fait,
toute la tribu dans mon comté, sont
venues me faie des représentations àce
sujet avant: mon-départpour la capiale.
Jè-ne--suis- adressé-- à. I'ione blIs mi-a
nistre d- l'ét.ièut pour-o des

esecour ett une, somme de.$440,a été,
accordéedans c'bukr West' une' très
faible sonne.

Un certailii nombï•e decest S vuages
<demeurent en ville et, vivent. entière.
ment- de- la c ce -qui
occasioudera^ à lId ~ ll&-des -dépenses
considérables

M. MILLS-Le fonds en question
est peu considérable. Le gouverne-
ment ne se tient pas plus responsable
de la subsistance des Indiens que
d'aucune autre partie do la population,
quoiqu'il ait le pouvoir de surveillance
sur les Sauvages en vertu de l'Acte de
l'Amérique-Britannique du Nord.

Si les Sauvages étaient affranchis,
nous n'aurions plus ce contrôle, et ils
se trouveraient alorsà tous égards sous
les soins du gouvernement local, de
même que toute autre partie de la
population. •

Lors de la Confédération, certains
fonds ont été pris du gouvernement
provincial; et nous nous sommes efforcés
autant que possible do restreindre le
crédit affecté aux Sauvages à ce qu'il,
était à l'époque de la Confédération~.

Dans Ontario, les terres de la pro-
vince telles que réservées pour les éta-
blissements, ont été cédées par les Sau-
vages, et certaines réserves et compen-
sation leur ont été données; et le fonds
des Sauvages d'Ontario et.de Québec,,
qui s'élève à environ $3,000,000,.a été
créé de cette manière,à part une balance
provenant de crédits en vertu de statuts
ou autrement.

Tout le fonds à notre disposition pour,
la Nouvelle-Ecosse s'élève à 84,500, et

ýnous utilisons.cet argent de la manière
que nous croyons le plus utile aux Sau-
vages.

Toute assistanne doit sans doute être
-donnée. d'une manière légale, et les
pauvres parmi les Sauvages dépendent,
comme tous les, autres pauvres, de la.
population- qui Rabite; les différentes
provinces. L v quverfiement a fait

-son devoir, ldrsqu i*a vu à ce que cet
argent soit dpené'd'une manière con-
venable..

IL McKAY-Te crois qu'il serait, dé
l'intérêt du dé artement et des .Sau-
vages da com de Colchester, si ces
derniers étientsmis- sousila-direction
!de l'a nt à-Pictou,. au-ie d'être -sous
les soins de-l'ag&ent'à-Halifat

I.JONllSi(Hilifa)A-Sbmmetoute,
;je' doiîý difi que l'admiistratione des%
'afri-des.8-Svï,estant:sous>le:gon.
vernement actuel de la-Nouviellé-Boosse
que sous le.précédent, n'a pas tout à
fait réussi-Blmaisnous sommes isurle
point de faire. un arrangement par
lequel chaque comté adinistrera es
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affaires à cet égard, et j'espère que ce
système produira des résultats très
satisfaisants.

M. MITCHELL - Mon comté ren-
ferme un grand nombre de Sauvages.
L'administration de leurs affaires a été
également mal conduite sous le gouver-
nement actuel et sous l'administration
précédente.

Je ne saurais espérer un changement.
Les Sauvnges du Nouveau-Brunswick
sont encore plongés dans l'ignorance.

Ils ne connaissent pas les avantages
de l'éducation. Ils diminuent en nom-
bre et se démoralisent. Tout le sys-
tème, pour ce qui concerne l'élévation
du caractère des Sauvages, semble avoir
éhoué complètement, la maladie sem-
ble faire plus de ravages parmi eux
qu'autrefois.

Dans quelques années, je crains bien
qu'ils n'aient tous disparu, si l'on ne
prend des mesures pour empêcher leur
anéantissement. Il pourrait être fait
quelque choie pour ces pauvres gens,
même avec les faibles moyens que nous
avons à notre disposition.

Le gouvernement fédéral a acheté
le grand Nord-Ouest, et la population
des provinces de l'Est a contribué de
ses deniers à cette acquisition. Comme
une somme énorme a été payée pour
les lndiein du Nord-Ouest, je crois
qu'on devrait thlire preuve de plus de
libéralité envers les Indiens des pro-
vinces dû l'Est, dans le but de les pré-
server, et, si cela est possible, d'élever
le niveau de leur condition, qui est fort
lamentable. L'honorable ministre de
l'Intérieur, qui est un philosophe, de-
vrait s'efforcer de pratiquer ce qu'en-
seigne la philosophie, au point de vue
de l'utilité pratique, pour élever le
niveau de ces pauvres gens.

Crédit adopté.,,

154. Aide aux Indiens du Nouveau-
Brunswick.. .... ........ 4,500

155. Aide aux Indiens de l'I. P. E. 2,000.
-M. LANGEVIN-Je désire savoir

combien de Sauvages ont profité de la
loi passée dans le but d'assurer leur
a&anchissement.

M.- MILLS-Environ quarante.
Crédit adopté.

M. JoNEs

Sauvages de la Colomrte-Britannique.

(Surintendance de
145 Victoria..... $18,240 00

do Fraser...... 18,321 00
. -- -- 536,561 00

M. LANGEVIN-Je désire savoir-
comment on a dépensé la somme votée-
l'année dernière.

M. MILLS-Cette somme aété votée-
pour subvenir aux dépenses de la coin-
mission, dont les travaux se trouvent.
relatés dans le rapport de M. Sproat..
Il y est dit que la commission a-pour-
suivi ses opérations dans la Colombie-
Britannique jusqu'au mois de aécembre-
1876, et que depuis le 4 avril de l'an.
née dernière, elle s'est occupée de-
régler les différends entre les Sauvages.
et les blancs, les premiers alléguant
que les derniers se sont emparés de
leurs terres, qu'ils possédaient de temps.
immémorial.

Le gouvernement local demanda que
la commission continua de siéger jus-
qu'à ce que toutes les réserves dans le-
voisinage des établissements des blancs
fussent délimités,et qu'à l'avenir, toutes
les questions au sujet des Indiens fussent
règlées par un agent du gouvernement
de la Colombie-Britannique.

La saison terminée, on constata que-
les Sauvages n'étaient pas disposés à
abandonner leurs réserves, et que M.
Sproat avait été nomme pour agir
comme commissaire durant l'été sui-
vaut.

M. LANGEVIN-On ne saurait.
ti-oùver un homme plus compétent que
M. Sproat pour agir ,en cette qualité..
Si le gouvernement pouvait induire les:
Sauvages à quitter ces établissements à
Victoria, la chose serait avantageuse
et pour eux et pour les blancs.

Crédit adopté.

Sauvages de Mfanitoba

157. Annuité payable en vertu des trai-
tés Nos. 1 et 2....... ............ ...... $27,000,

158. Annuité payable en vertu du trai-
té du No. 3........................ 0

159. Annuité payableen vertu du trité
'No. 5...................... .. .....6..I, 8ft'

160. Instruments aratoires bestiaux,
grains de semençe,outils, voitures,
munitions, etc., fournis en vertu
des traités ci-dessus mentionnés,
No. 1 et 2 .................................. 12,Mo

M. BOWELL-Ces munitions ue.'
pourraient-elles pas être fournies aux
Sauvages de la meme manière qu'aux.

Subsides.[COMMUNES.]
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volontaires ? Si on les achète en
grande quantité, on pourrait faire ainsi
une économie.

M. MILLS-Je ne le crois pas.
Crédit adopté.

161. Instruments aratoires, etc., fournis
en vertu du traité No. 3... ....... 410

162. Instruments aratnires, etc., fortris i
en vertu du traité No. 5............... 4,890

163. Provisions fournies aux Sauvages
assemblés pour recevoir les annui-
tés, en vertu des traités ci-dessus.. 16,500

164. Approvisionnement triennal d ha.
billements en vertu des traités ci.
dessus.................... 2,200
Sioux de la Petite Saskcatchewan.

165. Achat d'instruments aratoires,
grains de semence, outils, etc., et
salaire d'un agent domicilié sur
leur réserve............... ....... 2,600

Résolutions à rapporter.
l'Orateur reprend le fauteuil.

Résolutions rapportées.
La Chambre s'ajourne

à une heure et vingt minutes a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 23 avril 1818.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.
BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT

LES ILEOTIONS-(Bru. No. 20.)

(M. Laflamme.)

(En comité.)

La Chambre se forme en comité gé-
néral au sujet de ce bill.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-Je
propose que l'article 11 de l'Acte con-
cernant les élections fédérales de 1874
soit amendé en insérant le mot " cons-
titue " dans les lignes 12 et 20. Cela
doit s'appliquer aux municipalités léga-
lement constituées, qui se trouvent en
partie dans deux districts électoraux.
L'acte d'Ontario comporte que dans d
des cas de ce genre, telle municipalité
appartiendra au district électoral qui
compte la plus faible population. d
.je propose que l'on amende la loi de

façon que l'officier-rapporteur constituu-
la partie située dans chaque district.
électoral en une subdivision de votation
distincte, ce qui ne peut se faire main-
tenant. Autrement, il ne saurait être-
pris des nesures pour recueillir les.
votes.

La législature d'Ontario a stat ué que-
chaque municipalité a le pouvoir d'éta-
blir des divisions pour fins électorales..
Le conseil du village passe un règle-
ment ou résolution, constituant le-
village en une subdivision de votation,
en conséquence le township dans*lequel'
ce village à été constitué établit ses
subdivisions de votation en vertu d'un
règlement, et ces subdivisions ne com-
prennent pas le village, pour la bonne-
raison que le village. en vertu du pou-
voir que lui confer e la loi municipale,
peut se constituer lui-même en subdivi--
sions de votation.

C'est pour obvier à cet inconvénient-
que je propose cet amendement.

M. WHIT E (Hastings-Est)-Je crois
qu'à l'élection générale de 1814, l'ho-
norable député de Huron-Nord a déclaré-
que les personnes qui habitaient un
village entre deux comtés avaient voté-
d'abord dans une division électorale,
puis dans l'autre. L'honorable pre--
mier ministre a déclaré dans le temps.
que semblable chose n'arriverait plus.

M. MACKENZIE-Je ne me rappelle -
pas avoir fait cette déclaration, mais je -
suis persuadé que la chose ne peut pas
se faire légalement.

M. WHITE-Cela s'est pourtant fait -
alors.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je -
crois que la chose a eu lieu.

Amendement adopté.
M. MacDONNELL - Je désire-

savoir de l'honorable ministre de la
Justice si on est venu à quelque déci-
ion au sujet du recompte des votes,
conformément à l'article 13 de ce bill.
Depuis que ce projet de loi nous a été-
oumis, il m'a semblé qu'il était -impos-
-ible, lorsqu'il n'y a.qu'un seul juge de
omté pour trois ou quatre comtés, que
e juge puisse s'occuper du recompte
es votes dans la courte période.:Ïed
rois ou quatre jours dans différents
omtés. -- ela pourrait.. prendre plus
'un jour, de fait, plusieurs jours.
Quand . trois comtés sont groupés-
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ensemble, comme cela arrive dans la'
Nouvelle-Ecosse, il sernit tout à fait
impossible à un juge do thire le re-

-compte dans chacun do tes comtés, et la
loi,conséquemment,serait sans effet. La

-meme observation, je crois, peut s'ap-
pliquer à Charlevoix et aux comtés
environnants.

X. LAFLAMME-Il n'est pas pro-
bable qu'il y ait un recompte après
chaque élection ; un recompte est une
chose qui arrive très-rarement, et dans
Ontario, où ce système a été en vigueur
depuis quç1que temps, il n'est résulté'
aucun inconvénient. C'est simplement
dans les cas où il existe quelque incerti-
tude au sujet du nombre des personnes
qui ont voté, où l'on croit que l'on. a
eu recours à la fraude, où la majorité a
été excessivement faible, qu'un re
compte est jugé necessaire. En consé-
quence, il n'est pas probable qu'il y ait
assez de juges pour mettre à effet cette
loi.

M. Mac DONtNELL-Le gouverne-
ment doit légiférer en vue de tôute les
possibilités, si.éloighées qu'elles soient,
et la réponse faite par l'honorable
ministre, qu'il n'est. pas probablé qu'il

.y ait un recompte danslies trois comtés
présidés pair un. jùge,.n'est pas satisfai-
sante.

M. BOWELL-Pourquoi limite-t-on
-à qugtre jou rs là, priode dé. temps
nécesgaire pour avoiir un recompte?

M. jANGEVIN-Le but estd'éviter
-des délais, car il est, désiraile qu'un
candidat, lorsqu'il est élu; prenme- son
siége le plus tôt possible.

J'ai attiré dernièremeit-l'attention
*dra ministre de lit Justice sûr ce-bill, et
.quoique je n'aie pas l'intention <le
répéter les. argumients, dont .je me suis
serviau. sujti du fonctionnement de ce
prjet..de Eloi, j'aimerais, .. savoir .diu
ministre. de .la, Justice.s'il a l'intentiön

-d'ameender le:bill dans le sens que j'ai
suggéré ?

M. LAFLAMME-Tout en désirant
accédér à"la- demande- de l'honorable
députél je:disi dire quei l'inconvénient
se ppos;- par l'honorable députér *de

• ei arriveia probablement
il:u U west pasi désiiable que le gou4

vertementlégifère en vue'd'une possi-
-bilité aussi: éloignée.

l' y- a irt juge domicilié dans le
M. MACDONNELL

comté de Charlevoix, et on peut s'a-
dresser à lui quand cela est nécessaire,
dans le but d'obtenir un recompte des
votes.

M. LANGEVIN-Ce que je demande
n'est pas seulement dans l'intérêt de
mon propre comté, mais dans l'intérêt
de tout le district. Il y a sans doute
un juge domicilié dans Charlevoix,
mais son district comprend de plus les
comtés:de Chicoutimi et Saguenay; et
si après une élection un recompte est
nécessaire, disons dans Charlevoix, il
faudra parcourir 80 milles avant que
le recompte puisse avoir lieu.

M. McCARTIHY-J'aimerais àsavoir
du ministre de la Justice s'il a l'inten-
tion de proposer un amendement per-
mettant qu'une demande de recompte
dans la province d'Ontario, soit faite
devant l'un des juges dé la cour Supé-
rieure à Toronto, de môme que devant
un juge de la cour-de comté. J'ai cru
comprendre. que l'honorAble ministre
avait déclaré qu'il amenderait le bill de
façon à permettre qu'une demande fût
faite à un juge de la-cour Supérieure en
l'absence d'un juge d'une cour de comté.

.e IAVLAMME-Je n'ai pas d'ob-
jectiion a iîtFiduiré une disposition par
laquelle,. en. l'absence du juge d'une
cour de comté, und demande puisse
être; adrèssée. au-juge- de la cour de
comté voisine.

M. BLAKE-Il est désirable qu'un
recompte ait lieu le plus tôt possible;
afin que le-rapport ne soit pas retard»a
Le juge, doit donner l'ordre d'un
recompte dans les quatre jours qui sui-
vent après qu'avis a été donné, et le
recompte lui-même doit. avoir lieu dans
les quatre autres jours subséquents.

L'inconvénient qui pourrait résulter
si l'amendement: proposé étaitr adopté
et qu'un juge. .e. s .Cour Supérieure
jpiirrà itn ips fike- uri,jotr qui con-
vièrdÏait au juge de la cour de comté'

M. McGARTÈ1Ijpourrait y avoir
un-inconvénient de.cegenre, mais l'in-
convénient seraiktnçoreeplua. sérieux
quand-un juge d'une,;coul docomté. est
abser.t, siaucue: di.spositiona, telleque
proposée. n'est adoptée..•

M BAK- Une. demande à .um
juge de la' cour Supérieûre p urrait
prendreleaucoup de, tèmp.": :chose
pourrait coIveTir un:oudeux comtés,
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mais elle offrirait un sérieux inconvé-
nient à quelques-uns des comtés éloi-
gnés. Je crois que le meilleur plan
serait de permettre qu'une demande
soit faite au juge de la cour de comté
le plus rapproché.

M. BOWELL-Vous devriez dire en
l'absence ou durant la maladie d'un
juge de comté, car la maladie pourrait
le rendre incapable de remplir ses
fonctions.

M. McCARTHY-Je ne comprends
pas qu'on puisse objecter à ce que l'ar-
ticle du bill soit amendé de façon à
permettre qu'une demande soit faite à
un juge d'une cour de comté dans un
comté avoisinant, ou à un juge de la
cour Supérieure à Toronto.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté veut-il proposer un amendement?

M. MoCARTHY-Je ne proposerai
un amendement que dans le cas où le
ministre de la Justice serait disposé à
l'accepter.

M. LAFLAMME-Un juge de cour
de comté est d'ordinaire remplacé par
son suppléant durant son absence.

M. MoCARTHY-Je propose d'abro-
ger l'article 9 du présent acte, lequel
décrète que chaque candidat mis en
nomination devra faire un dépôt de
$50, et de lui substituer un article
absolument semblable à celui de l'Acte
concernant les élections, de Québec,
comportant que chaque candidat devra
déposer la somme de '$200, mais que
l'argent sera remis au candidat heu-.
reux et au candidat malheureux si ce
dernier obtient une moitié du nombre
des votes donnés à son adversaire.

Dans la province de Québec, chaque
candidat dépose $200, et, -après une
élection, les candidats qui ont obtenu
la moitié du nombre de votes du can-
didat élu, ont droit de se faire rem-
bourser leur dépôt. De cette façon,
on- empêche les candidats - d'être pro-
posés simplement pour faire -une lutte,
quand ils n'ont aucun espoir. d'être
élus.

Je ne crois pas qu'il soit -désirable
de forcer un candidat -de -payer, $50
pour aider à subvenir aux dépenses
causées'par les élections.

M. LAFLAMME-Je crois qu'unican-
didat préférerait 1ayer $50 plutôt que

de laisser un dépôt de $200 entre les-
mains d'un officier rapporteur pour
une période de temps indefini. Je crois-
que la loi actuelle est très simple, et
qu'elle donne généralement satisfac--
tien. Le changement proposé ne se--
rait pas un perfectionnement.

M. JONES (Leeds)-Je crois que la
loi de Québec est supérieure à la loi
d'Ontario, car elle empêche les candi--
dats qui n'ont aucune chance de succès.
de briguer les suffrages du peuple.

M. LITTLE - Un candidst peut.
offrir certains avantages, et les élec-
teurs peuvent même signer une pétition
lui demandant de se présenter; cepen-
dant, à la onzième heure, il pourrait ne
pas recevoir le nombre de votes qui lui
donneraient-le droit de se faire rem-
bourser son -argent, On ne doit pas le.
blamer du résultat; il a pu être induit
en erreur par ceux qui lui ont demandé-
de poser sa candidature.

lshe peut qu'il y ait aussi des hommes.
très instruits et d'une haute intelli-
gence, ayant toutes les qualités néces-
-saires et désireux de devenir membres
du Parlement, qui pourraient n'avoir
pas $200 à leur disposition ; et pour-
cette raison je crois que la Chambre ne
devrait pas adopter cet amendement,
car il pourrait gêner le libre choix du.
peuple dans les élections.

M. WHITE (Hastings-Est)-Je crois
que l'amendement proposé est excel-
lent, et qu'il est tout autant dans l'in-
térêt du-candidat pauvre qao dans ce-
lui du 'candidat de toute autre -caté-
gorie. Il est bien des membres de
cette Chambre qui pourraient déposer
$200 pendant quelques mois, il y en a
un grand nombre qui -ne peuvent pas
perdre $50.

M. DESJARDINS-Je crois que le
meilleur système serait celui d'après.
lequel on exigerait du candidat qu'il fit
lun dépôt qui lui- serait remis après
l'élection.

M. POPE (Compton)-Je crois :que
cet amèndement aurait une très grande
importànce, en ceF-qu'il pourrait em-
pecher des candidatures frivoles. Je
ne crois pas que la somme de $200s
soit trop èlevée,.ca siunhomme désire-
-réellementsentrerau1>arlement, et s'il
estpauvre,,il peat facilement .sopr>--
curer ce montant,,ayant pr.esque la car-

etitude.qu'il-lui-sera.remb.oursé.
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M. BLAKE-S'il nous faut adopter
-quelque système, je crois que celui-ci
accomplira l'objet que nous avons en
vue, sans empiéter sur les droits du
peule et sans entraver la liberté des
élections. Cette loi est certainement
préférable à celle qui existe dans la
province de Québec.

En premier lieu, $200 est une somme
considérable ; en second lieu, l'amen-
-dement serait sans effet contre une per-
sonne qui a beaucoup d'argent et qui
.sait que son dépôt lui sera remis.
tandis que la perte de $50 doit avoir
quelque contrôle sur lui. Le chiffre
peu élevé de ce montant et la simpli-
cité de ce arrangement déterminé par
le bill sont tels que cette dieposition
est préférable à l'amendement propose
par l'honorable député de Cardwell
(M. McCarthy.)

M. MITCHELL-Je ne suis pas d'ac-
cord avec l'honorable député de Bruce--
Sud (M. Blake.) Dans ma propre élec-
tion, j'ai eu à souffrir l'ennui d'avoir
un adversaire proposé par une clique
qui s'est dit: "Nous sacrifierons $50
et nous ferons opposition à M.Mitchell."

Le candidat fit de la propagande
dans tout le comté jusqu'à la veile de la
votation, non pas dans le but de me faire
une opposition sérieuse, mais simple-
ment pour me créer des ennuis.

Si l'on peut adopter un système qui,
tout en ne portant pas atteinte à la li-
berté du peuple ou au choix des élec-
teurs, servirait en même temps de frein
contre de semblables candidats, je crois
que nous devons l'adopter. Je suis d'a-
vis que l'amendement est un pas dans
la bonne voie et qu'il est de nature
à mettre un terme aux ennuis que l'on
pourrait causer à un candidat que la
majorité du peuple désire élire.

M. CARON-Le plus fort argument
en faveur de l'amendement est qu'il
empêcherait un candidat frivole d'être
mis en nomination simplement pour
contester une élection et pour créer
des ennuis au candidat légitime'. Cet
amendement empêcherait aussi l'a-
gitation et le trouble d'une lutte
inutile.

M. MAcDONELL - Je ne saurais
être de l'avis que, parce qu'un homme
n'obtient pas la moitié des votes de son
adversaire, il n'est pas un candidat
bondfide. Le principe adopté depaycr

M. POPE

de l'argent pour être mis en nomina-
tion est vicieux. Au lieu d'étendre ce
principe, il devrait être aboli.

L'honorable député du comté de Qué-
bec a dit que ces élections agitaient
l'opinion publique. Eh bien ! il est bon
que l'opinion publique soit agitée de
temps à autre. Il est bien des membres
du Parlement élus depuis de longues
années qui ne l'auraient pas été, s'ils
avaient eu quelque adversaire qui eût
agité l'opinion publique et mis au jour
des faits qui auraient changé cette
opinion.

M. PLUMB-L'amendement affirme
dans une plus grande mesure le prin-
cipe reconnu dans le bill, au sujet d'un
dépôt. Il empêche la nomination de
candidats qui n'ont aucune chance de
succès, et qui sont mis de l'avant seule-
ment pour être la cause des dépenses
et des ennuis d'une lutte électorale.

Deux cents piastres n'est pas une
somme considérable à déposer comme
preuve de la bonne foi du candidat, et
l'argent lui étant remis s'il obtient un
vote respectable, cela empêche toute
injustice qui pourrait être faite par le
fait qu'on évite une lutte. Il n'est
pas désirable, au point de vue des in-
térêts de partis que l'on fasse de l'op-
position à des candidats qui autrement
seraient élus à l'unanimité.

Je crois que la proposition de mon
honorable ami pourrait être amendée
en réduisant le nombre de votes néces-
saire à un candidat défait pour que son
dépôt lui soit remis. Je n'ai pas d'ob-
jection à ce que tout système de dépôt
soit aboli ; mais si le système doit être
continué, il devrait l'être pour servir
de frein aux candidats.

K. SINCLAIR-Je ne crois pas que
l'amendement perfectionnerait le pro-
jet. Quand l'acte aété adopté,on considé-
rait que le plus grand contrôle était les
25 électeurs dont la signature était né-
cessaire pour la présentation d'un can-
didat.

Cet amendement aurait un effet
nuisible dans les districts électoraux
qui ont deux représentants. Un homme
de bonne position sociale pourrait'être
rejeté et avoir la moitié moins de votes .
que ses adversaires. Ce& amendement
aurait aussi l'effet de créer de la sym-
pathie en faveur d'un homme popu-
laire, afin de lui épargner l'amende, et
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il aurait ainsi plus de votes qu'il n'en
-obtiendrait autrement.

M. BABY--Ce montant de 850 doit
servir de frein aux candidats frivoles
-en même temps que de contribution
-su fonds électoral. Ce n'est pas ún frein
contre les candidats frivoles, car la
somme est trop faible, et comme con-
tribution au fonds des élections,il ne va
pas aussi loin que l'amendement, qui,
.en empêchant dans une plus grande
mesure la présentation de candidats
frivoles, diminue les dépenses d'élec-
tion que la confiscation des $200 dimi-
nuerait aussi.

M. WHITE (Hastings-Est)-Les
deux partis nomment aujourd'hui leurs
candidats, et cet amendement, s'il
était adopté, aurait pour effet d'empê-
cher la candidature d'une troisième
personne qui empêcherait la lutte de se
faire dans une condition parfaitement
égale. Je serais en faveur d'abolir tout
le système, sinon j'aimerais à voir
.adopter l'amendement. J'espère que
cet amendement sera adopté.

M. McCARTHY-Le principe de cet
amendement n'est pas maintenant
en discussion. Le principe est incor-
poré aujourd'hui dans la loi, etil a pour
but d'empêcher la nomination des can-
-didats frivoles. Tel est, selon moi, le
seul objet du 9me article, qui exige un
dépôt de $50.

Ce dépôt n'est pas une taxe sur les
candidats, et n'est pas considérd non
plus comme une contribution au fonds
des dépenses électorales. Je crois
qu'en Angleterre, du moins, les candi-
dats ont à payer une certaine partie de
-cesdépenses. Mais est-il'un honorable
députe qui prétendra que.ce dépôt de
$50 aura jamais pour effet d'empêcher
la mise en nomination de candidats
frivoles ? Ce dépôt est tout à fait inutile
et ne saurait empêcher cet abus, car on
peut prélever ce montant par une con-
tribution d'environ $2 de chaque élec-
teur signant la mise en nomination.

Pour rendre cette disposition véri-
tablement efficace, il faudrait augmen-
ter la somme comme je l'ai proposé.
Il n'est pas besoin d'ajouter qu'il ne
s'agit pas ici de question de parti.

MA. PALMER - Je crois que cet
amendement implique un principe nou-
veau. Le dépôt de 850 n'est pas remis
,en vertu de laloi actuelle.

Si le seul but de la loi est d'empêcher
la mise en nomination de candidats fri-
voles, pourquoi ne remettrait-on pas
ces dépôts ? Je ne vois aucune raison
pour que les candidats soient frappés
d'une taxe do $50 quand ils ne sont pas
des candidats frivoles. Si les candi-
dats doivent payer, ils devraient payer
toutes les dépenses d'élection; mais ce
n'est pas là assurément l'intention.

Si l'on maintient, toutefois, ce principe
au sujet des 50 piastres, on pourra aug-
menter ce montant par la suite, de
façon à faire payer toutes les dépenses
aux candidats. Je ne vois aucune rai-
son pour que cette somme ne soit pas
portée à $200. Je crois que, dans tous
les cas, le romboursement du dépôt
devrait être sanctionné par les deux
Chambres.

M. BUNSTER-Je crois que l'amen-
dement ne va pas assez loin. La somme
devrait être augmentée.

L'honorable député de Caribu (M.
Thompson) a été considérablement en-
nuyé par la mise en nomination d'un
candidat frivole, qui, je crois, n'a reçu
que 20 votes, qui étaient aussi, en
partie, des votes frivoles.

Beaucoup d'autres candidats ont dO.
être ennuyes de la même manière, et je
crois que cette somme devrait être
augmentée. Je suis presque disposé à
demander qu'on la porte a 81,000.

Je propose que tous les mots après
"que" dans l'amendement, soient bif-
fés, et que les mots suivants leur soient
substitués: " A moins que la somme
de $500 soit payée à l'officier-rappor-
teur, laquelle somme sera remise au
candidat heureux lors de la réception
de son certificat d'élection."

Le sous-amendement est rejeté.
L'amendement est rejeté. .
M. McCARTHY-Je désire attirer

l'attention de l'honorable ministre de
la Justice sur le, paragraphe de l'article
94 de l'acte primitif. J'ai constaté, sa
sujet des cas d'élection, que c'était un
article très dangereux. 11 devrait être
amendé.

Le paragraphe dit que le fait' de
donner ou faire donner, à un électeur,
le jour 'de, la présentation des candidats
ou de la votatiori, parce que cet élec-
teur aura voté ou sera sur le point de
voter, quelques mets,- boissons ou
rafraîchissements, ou quelque argent
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pour lui permettre de se procurer des
rafraichissements, sera réputé un acte
illégal, et que la, personne qui s'en
rendra coupable sera passible d'une
amende de dix piastres pour chaque
offense, avec tous les frais de pour-
suite.

Cette disposition a été prise du statut
anglais, qui fixe l'amende à 40 shillings,
et toute infraction à cette disposition
est réputée être, par le paragraphe, un
acte de corruption. Telle n'est pas la
loi en Angleterre, et je ne crois pas
que cette disposition devrait être loi
mon plus ici.

En vertu du 94e article, le fait de
donner de la boisson, s'il a un but cor-
rupteur, est un acte de corruption, et
à juste titre; mais la dernière partie
de l'article comporte que le fait de
donner des rafraîchissements sans
aucun but (orrupteur-car c'est bien
là l'effet-par un candidat ou par ses
agents, le jour de la présentation ou de
la votation, est un acte de corruption
et vicie l'élection.

Quel en est le résultat pratique ?
L'agent d'un candidat peut inviter
son frère, un électeur, à dînor avec lui
le jour de la votation; eela n'est pas
traiter, mais donner des rafraîchisse-
ments conformément à cet article-et
cela vicierait et annulerait l'élection.

Je n'ai pas l'intention de proposer
un amendement; mais d'attirer l'atten-
tion de l'honorable ministre de la Jus-
tice sur ce cas, dans le but de faire
changer cette disposition. Une amende
plus forte pourrait être imposée, mais
un pareil acte ne devrait pas assuré-
ment annuler l'élection.

Je suis d'avis qu'il ne saurait se faire
une élection, en vertu de cette loi, qui
ne puisse être annulée sur pétition.
Dans un cas récent, où j'étais intéressé,
un juge de la Cour Suprême a exprimé
l'opinion qu'il était véritablement dif-
ficile de bien interpréter cet-article.

Il est dit que le fait 'de donner ou
faire donner à un électeur, le jour de la
présentatien, à raison de c.e que cet
électeur aura voté-mais il ne devrait
pas en être ainsi. Il est réellement
presque impossible de lui donner une
interprétation au sujet de la présenta-
tion, quoique la chose soit parfaitement
claire au sujet do la votation.

Le juge Mills a déclaréen Angleterre,
que l'acte en question n'était pas un

M. McCAaRTa

acte de corruption. Maintenant, si un,
agent traite un ami à dîner, l'élection
peut être annulée pour la raison qu'on
a eu reconrs à des pratiques corrup-
trices.

Je croib que le ministre de la Justice
devrait donner quelque attention à<ce-
sujet et proposer quelque amendement
au bill.

M.LAFLAMME-Il est bien des ano-
malies dans l'interprétation de quelques-
uns des articles. Je suis de l'avis de-
mon honorable ami que le point en
question a besoin d'être élucidé, mais
je crois, en même temps, que les juges.
sont les interprètes les plus compétents.
de la loi.

Une élection ne devrait certainement
pas être annulée parce qu'une personne-
a été traitée sans qu'on ait eu l'inten-
tion de commettre à son égard -un acte-
de corruption; mais la Chambre et le
pays seront bientôt plus en mesure de-
connaitre parfaitement le principe de
notre loi électorale.

Quand nous aurons passé par l'épreuve
de plusieurs élections contestees, on
pourra, après avoir consulté au préa-
lable les juges des différentes provinces
et de la cour Suprême, présenter plu-
sieurs amendements pour surmonter les
objections qu'on a fait valoir.

M. McCARTHY-La loi a déjà été
interprétée dans deux cas en Angle-
terre, de sorte qu'il n'existe plus de
doute quant à sa signification. Une-
élection ne devrait pas être annulée-
parce que l'on prétend qu'un agent a
mal agi, quand cela n'est pas le cas.

M. BLAKR-L'article dit parce qu'il
aura voté ou sera sur le point de voter..
Il est impossible d'empêcher la corrup-
tionà moins que l'offense ne soit frappée-
d'une forte amende. Ce qu'il faut, c'est
d'empêcher un système de prétendue
hospitalité, qui soit de nature à entra-
verla liberté d'une élection, à dégrader
le candidat qui peut capter des votes de
cette façon, et à rabaisser les électeurs
qui participent à cette hospitalité.

M. PALMER-Si je ne me trompe;,
l'honorable député de Bruce-Sud et
l'honorable ministre de la Justice-pen-
sent différemment sur ce point.

Le ministre de la Justice semble dire
qu'une élection ne devrait .pas -être.
viciée parce qu'un agent.aira traité lin
ami, tandis que l'honorable député ,do.
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Bruce-Sud désire maintenir l'amende,
parce que cet acte vicierait une élec-
tion.

Je ne saurais partager l'opinion du
ministre de la Justice, que la question

-devrait être laissée à la décisinn des
jugos. De cette façon, on pomrait
encourir des frais judiciaires considéra-
bles, sans compter beaucoup de tracas-
series.

On devrait s'empresser d'élucider la
chose. Si je ne me trompe, la question
a été décidée récemment par la cour
Suprêmequi a exprimé l'opinion qu'une

-élection ne doit être annulée que dans
le cas où l'intention aurait été illicite.
J'ai examiné la loi ldepuis, et je crois

,qu'il est fort douteux qu'on puisse lui
donner cette interprétation.

M. BLAXE-Une élection n'est
annulée que parce qu'on aura traité un
électeur à raison de ce qu'il aura ou
sera sur le point de voter.

M. PALHER-Dans ce cas, la pre.
·inière partie de l'article cité par l'ho-
norable député de Cardwell est tout à
fait inutile; si on la laisse subsister, les
juges donneront des décisions différen-
tes. La loi devrait être bien explicite,
-et j'espère que le ministre de la Justice
prendra la chose en considération.

Ordonné que le bill, tel qu'amendé,
soit rapporté.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.
Amendements lus pour la première

,et la seconde fois et adoptés.

DROITS SUR LE TABAO INDIGENE.

L'ordre pour que M. l'Orateur quitte
le fauteuil pour que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsi-
-des étant lu,

M. BOLDUO-M. l'Orateur, avant
-que vous quittiez le fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité des sub-
-sides, je désire attirer l'attention des
honorables membres de cette Chambre
-sur la position, désavantageuse où. se
trouvent les cultivateurs canadiens qui
voudraient se livrer à la culture du
tabac en ce pays. Je n'ai pas besoin
d'insister surl'importance de la culture
de cette plante, car nous n'avons qu'à
jeter les yeux, sur les endroits où. elle
est pratiquée, pour se convaincre de
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quelle source de richesse elle est pour
le cultivateur. Mais pour que la cul-
ture du tabac devienne florissante dans
un jeune pays, il faut qu'elle soit encou-
ragée par tous les moyens possibles.
Aujourd'hui, la culture de cette plante
est complètement paralysée par les
droits d'accise prohibitifs qui fa frap-
pent. En effet, un droit de 10 centins
par livre, tel que cela existe aujour-
d'hui, équivaut certainement à la pro-
hibition, et une loi qui prohiberait la
culture du tabac en ce pays ne serait
pas beaucoup plus sévère que celle qui
existe, car il n'y a pas un fabricant de
tabac qui pourra acheter le tabac cana-
dien, payer un droit de vingt cents, le
manufacturer et le revendre ensuite
avec profit, avant que le cultivateur
canadien ait acquis de l'expérience
dans cette culture et qu'il puisse culti-
ver et récolter du tabac de première
qualité.

La question est d'autant plus impor-
tante que nous importons une grande
quantité de tabac chaque année.

En parcourant le rapport du Com-
merce et de la Navigation, nous voyons
que durant les années 1874-75-76 et 77,
nous avons importé 36,234,878 lbs. de
tabac en feuille, pour lequel nous avons
été obligés de payer une somme de
1rès de quatre millions de piastres à
l'étranger, qui serait restée dans le
pays si l'amélioration de notre culture
du tabac avait été encouragée au lieu
d'ètre probibée.

Le peu de culture de tabac qui a été
faite en ce pays, prouve surabondam-
ment que, dans peu d'années, si le gou-
vernement consent à l'encourager, au
lieu d'importer le tabac pour la con-
sommation, le tabac indigène suffira à
notre usage.

Je ne demande pas l'abolition (le
cette taxe pour un temps bien long,
mais seulement pour donner le temps
aux cultivateurs de s'habituer à cette
culture.

Je ne demande pas au gouvernement
de renoncer pour toujours à une res-
source, qui pourra devenir l'une des
plus productives du budget, car de tous
les objets imposables, le tabao, par sa
nature, est celui qui semble s'offrir le
plus volontiers à la perception d'un
impôt, son usage devant être considéré
comme le résultat d'une fantaisie plu-
tôt que d'un besoin réel. Mais au point
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de vue de l'intérêt de la classe agricole,
qui mérite certainement tout l'encou-
ragement que le gouvernement peut
lui accorder, il est nécessaire qu'il lui
soit donné l'avantage de rendre cette
culture productive.

L'honorable ministre des Finances,
dans son exposé financier -fait dans
cette Chambre au commencement de
la présente session, faisait les remarques
suivantes :

" Ceux qui ont étudié la situation du pays
savent bien que si importants que puissent être
les autres industries, l'agriculture est aujour-
d'hui et sera longtemps encore la principale
industrie du Canada ; et que, par conséquent,
tout ce qui est préjudiciable i la prospérité de
la population agricole, l'est fatalement aussi à
toutes les autres classes, aux classes très nom-
breuses qui dépendent d'elle, et affecte, je puis
le dire, la base de notre prospérité nationale."

Eh bien ! M. l'Orateur, c'est pour
cette nombreuse et importante classe
agricole que je demande que le gou-
vernement adopte une politique vrai-
ment nationale, et qu'au lieu d'imposer
une taxe directe sur ce produit agri-
cole, cette industrie soit encouragée.

Le résultat de l'abolition de ces droits
aura pour effet que, dès l'année pro-
chaine, les cultivateurs pourront
vendre leur tabac sur les marchés; et
le cultivateur qui n'aura pas donné
tout le soin nécessaire à sa culture
s'apercevra qu'il faut changer son
mode de culture, que le système qu'il a
suivi est vicieux, et les renseignements
que pourront lui fournir des cultiva-
teurs plus expérimentés lui seront d'un
avantage inappréciable.

J'ai remarqué avec plaisir, pendant
le cours de la présente session, que les
honorables membres de cette Chambre
paraissent prendre beaucoup d'intérêt
à la prospérité de la classe agricole.

J'espère que tous ces honorables dé-
putés, qui paraissent affectionner les
intérêts des cultivateurs d'une manière
toute particulière, voudront bien
appuyer ma motion et forcer le gou-
vernement d'accorder le droit que je
réclame.

J'ai l'honneur de faire motion-

"Que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant
le fauteuil pour que la Chambre se forme en
comité des subsides, mais qu'il soit résolu:
Qu'attendu qu'il est importé pour au-delà d'un
million de dollars de tabac chaque année, et
que cette plante pourrait étre cultivée avec
avantage en ce pays, cette Chambre est d'opi-
nion que sa culture devrait être encouragée

M. BoLDiC

par l'abolition des droits imposés sur le tabac-
récolté au Canada."

M. LAURIER- Si je comprends
bien la motion faite par l'honorable
député, elle a pour objet d'encourager
la manufacture du tabac dans le pays,
de prohiber l'importation du tabac
d'un pays étranger, et de faciliter la
culture du tabac dans ce pays.

M. BOLDUC-Non; je ne désire
pas prohiber l'importation du tabac
d'un pays étranger.

M. LAURIER-J'ignore jusqu'a
quel point ces deux propositions sont
compatibles. Je ne comprends pas
comment l'on peut cncourager égale-
ment la culture du tabac canadien et
l'importation du tabac étranger. L'ob.
jet de la motion est de prélever un
revenu sur le tabac importé et d'ex-
empter de tous droits les tabacs indi-
gènes.

Mon honorable ami a dit, dans le
cours de son argumentation, que l'on
pouvait prendre en considération les
intérêts de la classe agricole au point
de vue du cultivateur; mais la pre-
mière question à discuter est celle-ci: Ce
pays est-il propre à la culture du
tabac ?

Je remarque que mon honorable-
ami a dit que, si ce droit d'accise était
aboli pendant un certain nombre d'an-
nées la production du tabac canadien
prendrait des proportions telles qu'el-
les permettraient d'exporter du tabae
au lieu d'en importer, comme cela est
le cas maintenant. Mais cela est-il
possible ?

Est-il possible de soutenir sérieuse-
ment, que le Canada peut produire une
quantité assez grande de cet article
pour lui permettre de l'exporter?

C'est un fait bien connu que dans la
province de Québec, dans les provinces
maritimes, ainsi que dans Ontario,
nous ne pouvons pas produire de tabac
qui puisse faire concurrence avec suc-
cès au tabac étranger. Nous produi-
sons une qualité de tabac inférieur,
qui sert à la consommation locale.

La classe agricole est frugale et
économe, et olle produit du tabac pour
sa propré consommation; mais, d'un
autre cOté, il est également certain
qu'il est tout à fait impossible de pro-
d,uire au Canada du tabac qui puimsse
fiirle la concurrence avec succès au
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tabac étranger, pour la simple raison
que notre climat n'est pas favorable à
sa production.

La province de Québec en particu-
lier, et toutes les provinces à l'est de
Québec ne peuvent pas produire de
tabac en grand, pour la simple raison
que leurs conditions climateriques ne
sont pas favorables à la production de
cette plante.

De plus, nos saisons sont trop courtes
pour que la culture puisse se faire avec
succès; le printemps est trop tardif et
l'automne trop prompt; et, avec les
meilleures conditions climatériques
possibles, le tabac que nous cultivons
ne peut jamais parvenir à maturité.
les cultivateurs sont obligés de le ré-
colter avant qu'il soit parfaitement
mûr. Et comme cela arrive très fré-
quemment dans le Bas-Canada, il est
atteint par la gelée durant les mois les
plus chauds de l'été, même dans le
mois de juillet et août; or l'on sait que
le tabac est extrêmement sensible aux
variations de la température, ce qui fait
qu'il perd beaucoup de sa valeur comme
article de commerce, tant sous le rap-
port de la saveur que de la qualité, et
qu'il ne commande pas le prix qu'il
obtiendrait autrement. Pour ces rai-
sons, l'argument de mon honorable ami
perd beaucoup de sa force.

L'objet de la motion est d'encourager
la culture du tabac au Canada, quoique
de toutes les plantes que le Canada
puisse produire, le tabac est bien celle
que ses habitants devraient cultiver, car
il ne saurait être pour eux un article
d'exportation.

Ils peuvent bien cultiver l'avoine,
l'orge et autres céréales, mais ils ne
peuvent pas toujours cultiver le blé avec
succès dans la province de Québec. Le
succès de cette culture est tellement
incertain, que nos cultivateurs, règle
générale, n'osent plus cultiver le blé.
Il n'est pas adapté à notre sol. Chaque
sol est spécialement propre à certaine
production; tout dépend du climat.

Dans la province de Québec, la cul-
ture du blé ne se fait plus en général,
quoiqu'il y ait en un temps où elle
s'est faite en grand; mais pour des
raisons qu'il serait inutile d exposer,
la province de Québec ne peut pas pro-
duire maintenant assez de blé pour sa
consommation, et elle est obligée de
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l'importer de la province d'Ontario et.
des Etats-Unis.

On peut en dire autant de la culture
du tabac. Elle ne pourra jamais réussir,
pour la bonne raison que les conditions.
climatériques de cette province ne lui
sont pas favorables. Le tabac vient
bien, et le soleil est assez bon, mais la
plante ne mûrit pas. Nos saisons sont,
trop courtes pour la prod nution de cet
article. Le tabac ne peut pas toujours
parvenir à maturité; il arrive sans
doute qu'il mûrit durant certaines.
années, de même que durant certaines,
années, le blé vient très bien dans la
province de Québec. L'année dernière,
par exemple, la récolte du blé fut excel-
lente; mais nous ne pouvons pas comp-
ter sur le blé comme étant une produc-
tion régulière, de même qu'on ne sau-
rait compter que le tabac parvienne
chaque année à maturité; et même
lorsqu'il vient à maturité, c'est un fait
incontestable qu'il ne parvient pas à
un point de perfection complète,
comme cela arrive aussi dans certaines-
parties des Etats-Unis.

Mais en supposant que nous encou-
ragerions la culture du tabac au Cana-
da, et que nous abolirions ce droit d'ac-
cise, le résultat est que chaque culti-
vateur produirait peut-être- assez de
tabac pour saconsommation, et en sup-
posant que ce tabac aurait la même-
valeur que le tabac américain, il est
impossible de prétendre.qu'un article
de qualité inférieure commandera tou-
jours sur le même marché le prix
demandé pour l'article importé. Et
même si le principe en question était
mis en vigueur, il arriverait qu'après
un certain nombre d'années la produc-
tion de cette plante diminuerait; elle-
ne serait pas profitable aux cultiva-
teurs, qui finiraient par l'abandonner.

Bien plus, comme l'a dit l'honorable-
député de la Beauce, s'il est un article-
qui devrait être taxé, c'est bien le-
tabac. Il n'est personne, dans un pays-
civilisé, qui prétende que le tabac de-
vrait être exempt de taxes; c'est entre-
tous les autres un article sur lequel
chaque gouvernement prélève des
droits. A l'heure actuelle, il n'est pas
un pays civilisé qui oserait abolir ce
droit d'accise et exempter le tabac de
taxe. Les spiritueux et le tabac ont
toujours été des articles sur lesquels
tous les gouvernements civilisés ont
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p élevé une partie de leurs revenus
ordinaires.

L'honorable député a reconnu ce
fait, et il n'a pas dit que le tabac de-
vrait être exempt de droits; mais si je
l'ai bien compris, l'honoaable député a
soutenu que l'article importé devrait
être seul frappé de droits.

Mais supposons que cette motion
soit adoptée et qu'en conséquence le
gouvernement supprime le droit d'ac-
cise sur le tabac canadien et impoe
seulement le tabac importé, qu'ai rive-
rait-il ? Le revenu provenant de cette
source serait ou réduit considérable-
ment par suite de la plus grande con-
sommation de tabac canadien, ou bien
ce tabac serait exclusivement consom-
mé, ce qui empêcherait l'importation
de tabac étranger, et réduirait égale-
ment le revenu. Telle serait la consé-
quence de cette motion.

Si l'on adImet qu'un droit doit être
imposé sur le tabac-et mon honorable
ami a admis la chose-il doit être pré-
levé également sur tout le tabac, qu'il
soit fabriqué dans ce pays on à l'étran-
ger; et si une distinction est faite, et
que le droit est imposé seulement sur
l'article importé, qu'arrivera-t-il ? Le
cultivateur canadien vendrait son
tabac en feuille au marchand, qui lui le
vendrait en détail, sans payer aucun
droit d'accise, puis tous ou du moins
une grande partie des consommateurs
achèt craient le tabac canadien et non
pas le tabac manufacturé, ce qui pro-
duirait une diminution énorme dans le
revenu du pays.

Toute la question est celle-ci: nous
retirons maintenant un revenu d'envi-
ron $1,000,000 de cette source, et si le
tabac indigène n'est pas sujet àun droit,
tandis que le tabac importé est frappé
d'un droit, ce dernier n'entrera certai-
nement pas dans 1. consommation. De
plus, les fabricants eux-mêmes en pro-
fiteraient pour mêler le tabac canadien
au tabac étranger, et de cette façon le
droit ne serait payé que sur une très
faible partie de l'article importé qui
entrerait dans la consommation.

Je dis donc en réponse à l'honorable
député de Beauce, en premier lieu,
que même si sa motion était adoptée,
ce pays ne pourrait jamais devenir un
pays qui pût être adapté à la culture du
tabac, et qui pot faiie concurrence

M. LAuRizR

avantageusement avec l'article im.
norté.

Les Etats du Nord des Etats-Unisne
sont pas de fait aussi bien adaptés à la
production de cet article que ceux du
Sud ; nous nous trouvons encore plus
au nord, et nous n'avons rien à gagner
en conséquence de la production de cet
article. Notre population ne doit pas
encourager la culture d'un article infé-
rieur, mais plutôt la production des
produits qui sont adaptés à notre sol et
à notre climat.

En second lieu, il est impossible de
prélever un droit sur le tabac étranger,
à moins qu'on ne frappe. d'un même
droit le tabac canadien. Si l'on sup-
prime le droit sur le tabac indigène,
l'effet de cette mesure se'ait de détruire
entièrement le revenu provenant de
cette source.

Je suis d'avis que le tabac est l'un de
ces articles sur lequel un droit doit être
prélevé, et qu'en conséquence ce serait
une politique três erronée et ruineuse,
quant au revenu, de supprimer ce
droit.

Mon honorable ami n'a pas été jus-
qu'à demander l'abolition du droit sur
le tabac étranger et le tabac indigène;
et je soutiené que, si le droit sur le
tabac canadien est aboli, l'effet de cette
mesure serait de détruire le revenu
provenant de cette source; et qu'en
outre le pays n'est pas en état à l'heure
actuelle de supporter la perte que pro-
duirait l'abolition du droit sur le tabac.

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur s'est
objecté à cette motion pour le motif
que nous ne pouvions pas produire
d'une manière profitable le tabac dans
ce pays. L'honorable ministre a ajouté
que notre climat n'était pas propre à
cette production; que nos gelées l'em-
pêchaient de parvenir à maturité, que
la saison était trop courte, et que nous
ne pouvions pas cultiver cette plante.
. En réponse à l'honorable ministre,
je dirai que, il n'a pas lien de craindre
une diminution de revenus, et qu'en
conséquence on ne saurait appréhender
aucun danger au sujet de cette motion.

L'honorable ministre a donné cette
raison évidemment dans le but de faire
rejeter la motion de l'honorable député
de Beauce; mais l'honorable ministre
est allé plus loin et. a dit que nous ne
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cultivons pas le tabae, et que nous ne
pouvons pas réussir à le cultiver.

J'ignore si l'honorable ministre a
été témoin de la culture du tabac dans
l'endroit qu'il habite dans la province
de Québec; mais cette plante est certai-
nement cultivée ailleurs dans la pro-
vince. Certains comtés de Québec
produisent des quantités considérables
de tabac, d'avoine, d'orge et de blé. Le
climat-du Canada e-<t donc favorable à
la culture du produit.

Le tabac est de fait cultivé avec
profit dans lesi comtés de Joliette, Ber-
thier et Montcalm, qui le produisent
en grande quantité. J'irai plus loin ; on
peut en dire autant du comté de Dor-
chester et du comté de Charlevoix, sur
la rive nord en bas de Québec, que
beaucoup de personnes croient à tort
se trouver à l'autre extrémité du monde,
près du pôle nord, et être presque inha-
bitable.

Le tabac est cultivé dans le comté de
Charlevoix, mais pas d'une manière
profitable; et pourquoi ? Parce que les
cultivateurs ne peuvent pas payer le
droit, quoiqu'ils puissent produire
assez de tabac pour la consommation
locale.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur aurait dû savoir que le tabac
croit dans le comté de Charlevoix, car
il en a fait saisir dernièrement 4,000
lbs. dans les paroisses de la Baie St.
Paul et des Eboulemonts. Ce n'était

·pas du tabac étranger ou importé,
mais bien du tabac produit par ces
paroisses.

Si l'honorable ministre eût visité le
bas du fleuve St. Laurent, il aurait pu
remarquer la paroisse des Eboule-
ments, située sur le sommet et le ver-
sant des montagnes, et qui est couverte
de neige durant six mois de l'année, et
où cependant on cultive le tabac avec
profit, tout coime les céréales.

Si cela peut se faire sur la rive nord,
en bas de Québec, à plus forte raison
peut-on produire du tabac du côté sud.
Le comté de Québec, que j'ai repré.
senté par le passé, produit du tabae
pour la consommation indigène, mais
pas pour d'autres fins, car ses habitants
ne désirent pas payer de droit.

A Québec,-dans la paroisse de Ste.
Foye, le tabac est cultivé en grande
quantité. J'ai connu une personne de
cette localité qui produisait suffisam-

ment de tabac pour en vendre et en
exporter. Le droit ayant été augmenté
très considérablement, cette personne
fut obligée d'abandonner, dans une cer-
taine mesure, la culture de ce produit.

La même ob.survation s'applique
avec la même force aux autres parties
de la province, et ces faits démontrent
que l'assertion du ministre du IRvenu
de l'Intérieur, que le climat de la pro-
vince de Québec n'est pas favorable à
la culture du tabac, est inexacte. Evi.
domment, l'honorable ministre a été
mal renseigné. Si ce droit est aboli,
nous verrons alors si le tabac ne vient
pas au Canada.

D'un autre côté, l'honorable ministre
a dit que, si le droit sur le tabac indi-
gène était aboli, l'importation du tabac
diminuerait dans une grande mesure,
car le tabac serait alors cultivé au
Canada on quantité suffisante pour sub-
venir au besoin du pays. L'honorable
ministre admet par-là même que le
climat du Canada est favorable à la pro-
duction du tabac, et il craint en consé-
quence que le revenu n'en souffre si ce
droit est aboli tel que demandé.

L'honorable député de Beauce ne
demande pas l'abolition perpétuelle de
ce droit, mais simplement pour
quelques années, jusqu'à ce que nos
cultivateurs soient entendus dans la
culture de ce produit.

J'ai regretté vivem<nent d'entendre
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur déprécier le climat du
Bas-Canada.

L'honorable ministre nous a dit que
.ce climat n'était pas favorable à la pro.
duction du blé, et que la province de
Québec était obligée d'importer une
quantité considérable de blé. Il n'y a
pas de doute que cette province
importe du blé, mais l'honorable mi-
nistre devrait savoir qu'il y out un
temps où non-seulement elle produisait
assez de blé pour la consommation de
sa population, mais où elle en expor-
tait une grande quantité chaque année.
Dans les dernières années, la produc-
tion du blé dans cette province n'a pas
été aussi considérable; mais cela estdü
à la présence de la mouche à blé, qui a
fait de grands ravages là tout comme
dans les autres pays. Ce fléau a été
cause que les cultivateurs du Bas-
Canada ont renoncé en partie à la
culture du blé, pour - donner leur
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attention aux autres grains tels que
l'orge et l'avoine, et aux plantes, afin
qu'une récolte ne leur fit défaut en
aucun temps.

Je demanderai aux honorables dé-
putés de la province de Québec, des
deux côtés de la Chambre, s'il n'est pas
vrai.que la production du blé est au-
jourd'hui très considérable dans la pro-
vince de Québec. Je sais que dans la
partie du pays que je représente, la
production du blé a beaucoup aug-
menté; et hier encore j'ai reçu une
lettre d'un cultivateur du comté de
Rimouski, qui dit que la saison actuelle
-est favorable, que les cultivateurs ont
semé cette année une quantité double
de blé et autres céréales ; s'ils font cette
culture c'est parce qu'ils savent que le
blé parvient à maturité dans cette pro-
vince.

Heureusement, la mouche à blé a dis.
paru, et les cultivateurs espèrent cul-
tiver le blé en aussi grande quantité
que par le passé. Toutefois, si la mou-
che à blé allait revenir, les cultivateurs
pourront suspendre la culture du blé
pendant quelques années pour donner
leur attention à d'autres céréales. Le
tabac, par exemple, pourrait être cul-
tivé.

L'honorable ministre (M. Laurier)
eait très bien que le tabac étranger en
feuille est sujet seulement à un droit
d'accise tout comme le tabac indigène,
et dans ce cas quel avantage donne-t-on
au cultivateur canadien.

L'honorable ministre a soutenu que
le tabac étranger était supérieur au
tabac canadien ; eh bien, quel avantage
possède donc le cultivateur canadien
sous ce rapport.

Si ce produit pouvait être avanta-
geusement cultivé au Canada, et si par
ce moyen nos cultivateurs pouvaient
faire un profit considérable, pourquoi
le gouvernement n'appuierait-il pas
la motion de l'honorable député de
Beauce ? Nous ne sommes pas ici sim-
plement pour passer des lois au point
de vue de principes abstraits; mais il
est de notre devoir d'appliquer les
meilleurs principes possibles aux cir-
conatances de notre pays.

La question qui nous est soumise.a
trait à l'application d'un principe dans
-les intérêts de notre pays. La classe
agricole a besoin d'encouragement.
C'est un fait bien connu, que sans cette

M. LANGEVIN

classe, la population des villes ne sau-
mit subsister. Si les cultivateurs ne
s'adonnaient pas chaque jour à la cul-
ture de la terre, ou en serions-nous?
Cette classe a besoin de quelque encou-
ragement, et cette motion a pour but
d'effectuer cet objet.

Je sais que tout dernièrement, quand
les agents du gouvernement dans les
paroisses .de Saint-Paul et des Eboule-
monts, allaient saisir chez certains
cultivateurs quelques livres de tabac,-
qui étaient absolument nécessaire à
leurs besoins, ces cultivateurs se mon-
trèrent justement indignés de cette
conduite. Ils ne pouvaient croire que
le gouvernement se prêterait à un acte
semblable, et ils demandèrent si cela
s'était jamais fait par le passé. Cela ne
s'était jamais vu auparavant; et cet
exemple suffit pour démontrer que la
loi devrait être amendée.

Je voterai certainement en faveur de
la motion de l'honorable député de
Beauce.

M. CASGRAIN-Cette taxe dont se
plaint l'honorable député n'a-t-elle pas
eté imposée en 1867 ou 1868 ?

M. L&NGEV1N-L'hono>rable mon-
sieur doit savoir que si un droit a été
alors imposé sur le tabac, il a Mté
augmenté par le gouvernement qu'a
puie l'honorable député (M. Casgram),
L'honorable député a -voté en faveur de
cette augmentatiqn. L'honorable dé-
puté aura bientôt l'occasion d'expli-
quer à ses électeurs pourquoi le droit
sur le tabac a été doublé, pnurq1uoi il a
encouragé cette politique, et pourquoi
il a appuyé le gouvernement qui l'a
proposée.

ULattitude prise par l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur n'est
pas logique. Si le tabac ne peut pas
être cultivé au Canada, il n'y a auon
danger que le revenu souffre de l'adop-
tion de cette motion.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. LANGEVIN - Avant la sus-
penioen de la séance de la Chambre,
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je disais que l'honorable ministre
da Revenu de l'Intérieur a déclaré
que le tabac ne peut pas être pro-
duit avec profit dans ce pays, que
le climat lui est défavorable, que
les gelées hatives le détruisent, et qu'en
conséquence nous ne pouvons pas nous
attendre à ce que cette plante soit cul-
tivée assez en grand pour en faire un
article de consommation. S'il en est
ainsi, nous ne perdrions rien en abolis-
sant les droits d'accise sur le tabac.

L'honorable ministre est allé plus
loin, et a dit que même la petite quan-
tité que nous produisions dans le pays
est d'une qualité si inférieure qu'elle
ne peut pas soutenir la concurrence
avec l'article importé. Dans ce cas,
pourquoi s'alarme-t-il à la vue de cette
motion ?

Mais j'ai démontré à l'honorable mi-
nistre que plusieurs comtés produisent
du tabac en.grande quant é,et que cette
production serait beaygup plus consi-
dérablo si elle n'était pas atteinte par
le droit d'accise.

Depuis 1870, le droit sur le tabac a
été presque donblé par les honorables
membres de la <roite, l'augmentation
étant beaucoup plus considråble sur
le tabac indigène que sur le . bac

.étranger, quoique ce dernier ait une
valeur beaucoup plus grande '.que le
tabac canauien. Si l'on examine les
prix de cet iirticle, on voit que le labac
étranger est coté à cent pour cent de
plus que lo .tabac canadien, tatis que
l'augmentatii)n sur le tabac çanaien,
au lieu d'être de cinq po' , ent' pst
d'un peu plus de quarante pour cent.

C'est ainsi que ces reessis pro-
tége.it l'industrie canad.iénne dans la

-culture du tabac. Il est pourtant de
.notre .intérêt d'encouger la culture
du tabac canadien, qWi peut se faire
dý'iune flaçon très avantageuse.

T4 a motion de l'honoraebl député de
~Beauce ne dit pasàque le tabac cana-
dien .ii.e rait être :exempté de droits
pour toujonrs; m>is qu'il devrait être
-exempté do droitependpt un- certain
,noqmbre d'années, à.sqc'a ce.que sa cul-
ture et sa fabrication soient suffisam-
ment (1é-eloppOes pur permettre
:qu'une taxe soit impose.

Les eg),tivateurs ilemanndet .qu'on
leur perme.tte de cultiver qotte plante

;..sans restriction, ce qui leur ,permet-
trait de faire des profits conlérables.

Cette classe mérite d'être protégée
plus que toute autre, si l'on doit faire
quelque distinction, car nous dépen-
dons d'elle pour toutes les choses né-
cessaires à la vie.

Mais le gouvernement nous a dit
que ses prédécesseurs avaient i m posé
un droit d'acci$e sur le tabac, tandis
qu'aujourd'hui lu droit a un caractère
prohibitif.

Le ministre du Revenu de l'Inté-
rieur a déprécié la province do Québec,
sans doute involontaireneut, quand il
a dit que son climat n'était pas adapté
à la culture du tabac. Il devrait se
rappeler du temps où la province de
Québec produisait non-seulement assez
de blé pour ses betioins, mais mêmeen
exportait de tròs grandes quantités.

Je sais que les cultivateurs, après
avoir renoncé à cultiver le blé aussi en
gra9d que par le passé, à cause des
ravages de la mouche à blé,'repren-
nent aujourd'hui la culture de ýcette
céréale, dont la production augmente
chaque année. J'ai reçu une Jettre du
bas du Saint-Laurent, disant que, par
suite d.e la belle saison, les cultiv;iteúrs
semaient cette année une quantité de
blé 4pgble de celle des années précé-
deQtes

4e ge.daurais approuver les observa-
tioj ,ori'iques du.ministre du Revenu
d.e Pintérier, e.t je voterai pour cet
amepdement.

M. BABY- Comme mes électeurs
sont beaucoup intéressés dans cette
question, il es.tde mon devoir de sou-
-piettre leurs yues à l'attention de cette
Chambre.

Jusqu'au jour où le droit sur le tabac
fut doublé dans la même mesure, la
production de cet article augmentait
considérablement dans la province de
Québec. Comme tous le savent, pour
une raison ou pour une autre, la récolte
du blé dans cette province n'est pas
considérable; ce résultat est dû parfois
à l'extrême chaleur, d'autres fuis à une
longue sècheresse ou a-des pluies fortes
et continuelles. Les cultivateurs de
la provirice ont .dû en conséquence
tourner leur attention à la production
d'autres céréales et plantes; et c'est
pourquoi, durant quelques années, la
culture du -tabac a très considérable-
ment augmenté. Je parle en connais-
sance de cause.
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Mais quand le gouvernement eût si
fortement augmenté le droit sur le
tabac, et qu'il eût mis la loi en vigueur
d'une manière si rigoureuse par l'en-
tremise de ses officiers, les cultivateurs
du Bas-Canada durent renonicer à cul-
tiver cette plante, ce qui leur cause
une perte considérable.

Je ne dis pas que le tabac vient dans
tous les comtés du Bas-Canada. De
même que les céréales, il croit dans
certains comtés plus que dans d'autres,
suivant la nature du sol et des envi-
rons.

Les comtés de Joliette et Berthier,
et spécialement celui de Montcalm,
produisent une quantité énorme de
tabac, et un certain nombre de culti-
vateurs subvenaient principalement à
leurs besoins par cette culture; mais
aujourd'hui ils sont obligés de renoncer
entièrement à cette source de revenu.
Xt qu'est-il arrivé ? Ces cultivateurs
ont nécessairement perdu une somme
très considérable que leurs terres leur
rapportaient ainsi.

la culture du tabac a parfaitement
réussi dans le Bas-Canada. J'ai pu
constater la chose depuis plusieurs
années. Pour faire cette assertion je
me base sur mon expérience des vingt
dernières années, et je sais aussi que le
tabac vient à une perfection complète.

La même observation s'applique au
blé. L'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur a allégué que le blé, tout
comme le tabac, ne pouvait pas être
cultivé avec succès dans la province de
Québec, mais l'honorable ministre de-
vrait savoir mieux. Il devrait savoir,
par exemple, que le district de Riche-
lieu exportait autrefois une quantité
énorme de blé.

C'est donc à bon droit que cette
région est appelée le grenier du Bas-
Canada. Mais, comme l'on sait, l'appa-
rition et les ravages du charançon ont
mis dos obsti cles à la culture de cette
céréale; mais cet insecte est mainte-
nant, disparu, et les cultivateurs bas-
canadiens cultivent maintenant une
grande quantité de blé. Lerendement
est considérable, et le jour n'est pas
loin où les cultivateurs de Québec ne
seront plus obligés d'importer le blé et
la tirine dont leurs familles ont
besoin.

Il me semble, comme à l'honorable
députe de Charlevoix, que les cultiva-
y. BAr

teurs du Bas-Canada ont besoin de cette -
protection. Suivant moi, il ne s'agit
pa:i d'un artielo de luxe dont le pays
pourrait s dispenser; mais du revenu
que l'agriculteur retire de la culture de -
cette plante.

L'honorable ministre du Revenu de -
l'Intérieur nous a dit qu'il était néces-
saire d'imposer cette taxe pour sub--
venir aux besoins du gouvernement du
pays.

Je comprends parfaitement qu'il faut
imposer certains droits sur les articles
de luxe, etc., mais je ne considère pas
le tabac comme un article de luxe, et
j'estime sa culture: une industrie dans-
laquelle se trouve grandement inté-
ressée la classe agricole.

La question est très importante pour
les cultivateurs qui tirent un profit de-
cette plante. Dans le rapport qui a
été soumis aux honorables députés, ils
verront que plus de 9,000,000 livres de
tabac sont importées en feuille; et si.
les cultivateurs étaient protégés dans.
la culture du tabac, ils pourraient faire-
disparaître la nécessité d'importer cet
article, et par là faire un grand bien
au pays, puisque cette importation,
s'élève à un chiffre de près do dix
millions de livres.

Ils pourraient subvenir à la cousom-
mation qui se fait au pays. Il est
permis à tous leq cultivateurs de culti-
ver le tabac pour leur propre usage;,
mais il est des districts où l'on ne
cultive pas le tabac, et en conséquence
la protection que l'on demande profi-
terait beaucoup aux cultivateurs cana-
diens.

Pourquoi permettrions l'entrée chez.
nous de la feuille américaine t u étran-
gère ?

L'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur a dit que nous ne pouvons
pas récolter une bonne qualité de tabac;
que même lorsque la plante parvient à
sa maturité, la qualité en est inférieure.
Je ne partage pas l'avis de l'honorable
monsieur, à qui je ferai remarquer
qu'il n'a pas étudié la question, et qu'il
n'est pas familier avec les faite qui s'y
rapportent.

Pent-être que l'honorable monsieur
n'est pas un fumeur, et qu'il n'est pas
à même de juger de la qualité du tabac..
Je puis dire que le taoac canadien est
d'une bonne qualité. Je suis au fait.
de la chose.
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L'honorable député de Montcnlm
peut corroborer mon assertion, si je dis
qu'une quantité considérable de tabac
de très bonne qualité se récolte dans le
comté de .Tolieffo ft dans les comtés
environnnants et réalise sur le marché
de Montréal un prix aussi élevé que le
tabac étranger. Je ne inétends pas
dire sans doute mu'il ne s'importe pas
de tabac supérieur ait tabac canadien.
Il y a par exemple les cigares au fin
arôme que fume l'honorable ministre
de la Justice, lui qui sait si bien les
moyens de donner le change aux
misères de la vie. Assurément, tabac
comme celui-là ne se récolte pas au
pays.

Cependant, nous-récoltions autrefois,
dans la province do Québec, un bon
tabac, un excellent tabac. Et pourquoi
n'en est-il pas ainsi aujourd'hui ? Si le
gouvernement avait à cour l'intérêt de
la classe agricole, cette classe qui fait
la force du pays, il se rendrait sans
doute à la demando de l'honorable dé-
puté de Beauce. On pourrait, en atten-
dant, lever un faible impôt sur le tabac
indigène; niais avec le tarif actuel, la
culture du tabac au Canada est impos-
sible, surtout dans les circonstances
actuel les.

Je suis donc en faveur de la motion
de l'honorable député de Beauce.

M. LAFLAMME-J'ai été surpris
d'enl endre l'honorable député de Char-
levoix exprimer les opinions qu'il a
émises ce soir au sujet de la motion de
l'honorable député de Beauce. Lho-
norable député semble avoir oublié que
c'est lui et ses amiR qui ont,les premiers,
imposé ce droit sur le tabae. En 1868,
le gouvernement dont il faisait partie
proposa d'imposer une taxe de 17e. par
livre sur le tabac canadien manufac-
turé et de 15c. par livre sur le tabac
étranger.

La proposition fut discutée au long
en comite et un honorable député (M.
Godin), proposa un amendement à
l'effet que le bill fut renvoyé à un
comité général de la Chambre avec
instruction de l'amender comme suit:

"I1. En retranchant l'article 3; qui se lit
comme suit:

"3. Tout tabac cultivé au Canada et pré-
paré pour la vente devra, en sortant des
mains de l'occupant de la ferme ou des ter-
rains où il a eté cultivé, être directement
porté et déposé dans une manufacture de

tabac licenciée, et inscrit dans le livre de
fonde de commerce du fabricant de tabac,
ou mis dans un entrepôt de tabac, de la.
même mauière et en observant les mêmes
conditio>ns que celle' prescrites par le présent
ai-te a 1-egard du tanac brut importé del'étranger.

"2 St en retranchant le paragraphe 2 de-
l'article 9, qui se lit comme suit:

Et tout tabac brut ou en feuille cultivé
au Canada, non entreposé tel que voulu par
le présent, et enlevé de la ferme ou des ter--
raine où il a été cultivé, et en la possession
d'une personne autre qu'un fabricant de
tabac licencié, excepté seulement dans le
but de le transporter directement à quelque
manufacture de tabac licenciée ou à un-
entrepôt de tabac, la preuve de ce fait étant
àla charge de la personne qui en a la pos-
session:-et aussi 1 amendement au dit para-
graphe.

"3. En retranchant de l'article 10 du dit
bill les mots " ou cultivé ai Canada," qui.
se trouvent dans les 5e et 6e lignes du dit
article."

Ces amendements furent certaine-
ment faits dans le but de protéger le-
cultivateur et de le mettre en état de
porter son tabac t la fabrique sans res-
triction aucune. Cependant, ils furent
rejetés, et parmi ceux qui votèent
contre ces amendements se trouvent
le nom de l'honorable député de Chairle-
voix. Le même jour, le bill ayant fait
un nouveau pas, M. Godin, appuyé par
M. Piquet, fit la nouvelle proposition.
qui suit:

"Que tous les mots après 'le'>usqu'à la
fin de la question soient retranches, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: ' bill soit
renvoyé de nouveau à un comité général,
avec instruction de l'amender de manière à.
exempter du paiement de tous droits le tabac
en feuille récolté au Canada.'

Le vote fut pris sur cet amende-
ment, et l'honorable député de Charle-
voix, de même que l'honorable député-
de Bellechasse, qui a appuyé la mo-
tion qui est devant laChambrevotèrent
contre.

Ainsi, l'honorable député de Charle--
voix croit donc nécessaire cette res--
triction de 4 centins par livre au
libre commerce et à la libre production,
du tabac canadien.

Je ne l'en blâme pas, parce que le-
résultat a prouvé que l'impôt sur le
tabac a produit un revenu de $1,600,-
000; ce qui allége d'autant la classe,
agricole, qui n'a pas à payer cet impôt.
C'est le consommateur qui le paie. lies-
cultivateurs ont le privilége de récol-
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ter le tabac qu'ils consomment eux-
mêmes sans avoir à payer d'impôt, de

-sorte qu'ils ne paient rien sur ces
.S1,600,000.

Quel est le but de la motion qui est
devant la Chambre? C'est, (le libérer
de cette taxe de 81,600,000 ceux qui la
paient aujourd'hui et de la faire subir
à la classe agricole. Car ce revenu
doit être prélevé; si ce n'est pas sur le
tal>nc, ce sera sur quelque article de
nécessité première. Je défie les hono-
rables messieurs de suggérer l'imposi-
tion d'aucun droit pouvant prcduire le
même montant, tout en se faisant si peu
sentir que cet impôt sur le tabac.

Les honorables députés de Charlevoix
et de Joliette ont prétendu que cette
taxe .était préjudiciable à la production
du tabac. Tout homme qui donnera
un moment d'examen impartial à la
question, verra que cet impôt est favo-
rable à la production du tabac et préju.
diciable à l'importation du tabac étran-
ger. Il n'y a pas d'impôt de prélevé

-tant que le .tabac est en lapossesion du
cultivateur et q'il n'est pas manu-
facturé.

La proposition de l'honorable député
-est des plusillogiques. A l'heure qu'il
est le.tabac étranger est soumis à un
-droit ad valorem de 121 pour .cent et à
un droit spécifique de 24c. par livre, en
sus d'un droit d'excise de 20c. par
livre. Le seul droit imposé sur le tabac
-canadien est un droit d'.cyise de .0 c.
par livre lorsqu'il est rePaufacturé. De
sorte que le tabac.du pays jouit d'une
protection de 25e. par -livre de droit
spécifique, de 12- pour cent de droit ad
valorem, et de lue. par livre de droit
-d'excise.

Si la loi était rigou:eusement appli-
ýquée, le producteur canadien serait-
.obligé de porter son produit au fabri-
-cant breveté, et il en retirerait défi-
nitivement plus que ne lui rapporte
,aujourd'hui le trafic illicite qu'il se
permet. Si son tabac ne se vend

.aujourd'hui que 5c. -la livre, c'est
parce qu'il cherche à éluder la loi.

L'honorable député de Charlevoix
prétqnd que notre'climat est aussi favo.
.rable qu'un autre à la culture du tabac-
S'il en est ainsi pourquoi le produe-

-teur canadien a-t-il besoin do plus.de
protection qu'il n'a aujourd'hui ?

M. LAFLAmxE

M. BABY - La feuille de tabac
étranger n'est-elle pas admise en fran-
chise ?

X. LAFLfAUll HE-Oui, mais du mo-
ment qu'elle est fabriquée, elle paie un
impôt,

Je prétends que le tabac n'est pas
un produit naturel au pays, et ceux
qui se sont livrés à sa culture sur une
grande échelle ont, à peu d'exception
près, trouvé cette production rui-
neuse.

Le revenu provenant de l'impôt sur
le tabac est indispensable à l'adminis-
tration, et ne saurait être remplacé
d'autre façon. Le fait est que les
droits sur cet article devraient être
augmentés, car sa consommation est
préjudiciable à la santé de ceux qui
s'y adonnent. Il ne saurait être impo-
sé de taxe plus légitime et moins oné-
reuse, et si elle était abolie, il faudrait,
pour remplacer le revenu qu'elle pro-
duit, imposer des articles de nécessité
première.

La loi devrait être appliquée de
façon à empêcher les fraudes, et la
sajaie devrait avoir lieu à chaque in-
fraction de la loi.

Quand le producteur de tabac saura
que la loi est rigoureusement appliquée,
il.portera son produit au fabricant bre-
veté et en obtiendra un prix plus
élevé.

L'honorable député de Charlevoix,
oublieux de son propre passé, de sa
manière d'agir en 1868, s'efforce au-
jourd'hui ,de soulever des préjugés
contre le gouvernement, au moyen de
ce cri contre les taxes parmi une po-
pulation qui n'est pas à même de com-
prendre le mérite réel de la question.

M. CARON-Il est évident que l'ho-
norable ministre de la Justice n'est
pas au fait de &a question. S'il disait
dans la province de Québec que l'usage
du tabac est dommageable, on lui ré-

-pondrait qu'il n'y entend rien. qu'il ne
s'est jamais donné la peine d'étudier da
questim. Comme représentant d'un
comté agricole, je dirai que la culture
du tabac augmente.chaque année.

On a dit que .l'!npôt sur le ,tabc a
été établi pär un gouvernement .con-
servateur. Nus .nous attenidigns à ce
qu'une fois au pouvoir, messieurs -les
libéraux -feraient lisppI:aît.e tous ces.
abus.
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Le gouvernement précédent a impo-
.se une taxe sur le tabac canadien de 7
-cts., par livre; le gouvernement actuel
.a augmenté l'impôt de 40 pour cent.
En abolissant la taxe, on donnerait
une grande impulsion au développe-
pement d'une industrie nationale, à la
production de cet article, qui n'est ni
plus ni moins qu'une nécessité.

Je comprends que pour l'honneur
-des villes dont les habitudes sont ordi-
nairement sédentaires, l'usage du tabac
puisse être délétère: mais il n'en est
p as ainsi de la population agricole, dont
les occupations sont au grand air et

-dont la pipe constitue le seul luxe
.qu'elle se permette.

L'honorable ministre nous dit que
-cette taxe est indispensaole. Je lui
demanderai combien cette taxe pro-

-duit. Si elle était diminuée, le revenu
-en souffrirait-il beaucoup? Cette taxe
-est insignifiante, et ne rapporte que
.quelques centaines do piastres, tout en
mettant un obstacle au développement
-d'une industrie qui autrement pren-
drait des proportions considérables.

Je laisserai volontiers à la province de
-Québec le dernier mot sur cette ques-
tion. Elle la comprend parfaitement,

-et elle verra que les raisons données
par l'honorable ministre de la Justice
ne sauraient tenir devant celles qui ont

-été données à l'appui de la motion de
mon honorable ami le député de Beauce.

M. DESJARDINS-J'ai été désap-
pointé par le discours de l'hororable
-ministre du Revenu de l'Intérieur.
Sachant que dans la :province de
-Québec, il existe de grands politiques,
alliés aux honorables -messieurs de la
-droite de cette Chambre, qui préten-
.dent avoir découvert un moyen d'admi-
nistrer les affaires publiques sans taxes,

:simplement au moyen d'économie et de
retranchement,dans lesdépenses, j'étais
porté à croire ,que le gouvernement
leur aurait emprunté Io secret d'un
système si :ommode et afflit profité
-de il'ocasion que leur ofm-aiit mon hono-
ra"ie ami le représentant du oomté de
Beauce,.de l'appliquer à la politique
fédécale.

Suivant l'honorable -ministre de la
.Jastice, l'ab.olitin de la taxe -sur le
-tabac canaden:u'ost-pas, en elle-même
-ne question it·ès importante.comme
question fiscaleC'estparfaitement vrai.

Je lis dans le rapport du ministre du Re-
venu de l'Intérieur : " La quantité de
feuille canadienne sortie de l'entrepôt
pour la consommation, comme telle, a
jatteint son maximum en 1873-74, oà
elle s'est élevée à 113,787 lbs. Depuis
lors, elle a constamment diminué
chaque année, jusqu'à l'année dernière,
où elle ne s'est élevée qu'à la quantité
nominale de 8,630 lbs."

Ainsi, grâce à l'augmentation des
droits sur le tabac, qui fut faite en
1873-4 par le gouvernement actuel,
l'industrie de la culture du tabac se
trouve avoir été influencée comme les
autres industries par la politique du
gouvernement. Cette politique a tué
cette industrie; et en dépit de ce ré-
sultat l'administration persiste, sous le
prétexte que le gouvernement ne peut
se passer du revenu qu'il retire de
l'impôt sur le tabac, tandis que les ra
ports officiels même démontrent qu à
peine 8,000 lbs. de tabac canadien
paient un impôt.

Cependant, l'honorable ministre de la
Justice affirme que la perte pour le
trésor s'élèverait au chiffre qu'il a men-
tionné.

Le gouvernement nos aurait être jus-
tifié de paralyser cette industrie dans
la province de Québec et dans tout la
pays, lorsqu'il voit l'effet que produit
cette taxe.

Je suis surpris de voir le maintien
de cette taxe défendu par l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur, qui
s'est toujours montré si plein de solli-
citude pour les intérêts du peuple,
quand il sait lui-même que la qualité
et le prix du tabac récolté dans le pays
répondent aux besoins et aux moyens
de la plus grande partie de notre
population. L'honorable monsieur fait
cette distipetion. Il dit que le tabac
est plus aisément récolté et de meilleure
qualité dans les latitudes méridionales.
Plus'le climat est chaud, meilleure est
la qualité.du tabac. S'il en est ainsi,
n'est-il pas vrai que l'abolition de la
taxe sur le tabac canadien n'empêche-
rait.pas 'importationdu tabac étranger.
Pourquoi ajouter aux désavantages.du
producteur canadien, en le mettant,
quant aux,impôts, sur le même pied.
que le producteur étranger. Pourquoi ne
pas exempter d'impôt le produit cana-
dien,,qu#p4eat impôt n'ajoute presque
rien au revenu du pays.
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Ce que dit l'honorable monsieur (M.
Laurier) au sujet de la culture du tabac
en ce pays comparée à celle des autres
pays, détruit la valeur <le l'argument
qu'il trouve dans l'assertion que l'abo-
lition de la taxe sur le tabae canadien
détruira le revenu que le gouverne-
ment compte retirer des droits imposés
sur l'article étranger, attendu que l'abo-
lition de cette taxe équivaudrait à la
prohibition.

Il est clair, d'après le rapports de
l'honorable monsieur lui-même, et
d'après l'expérience du passé, que la loi
qui impose cette taxe, ne donne aucune
compensation dans ses résultats. La
principal effet de cet impôt, à part ee-
lui de faire tort à la culture du tabac
indigène, est d'établir un système de
contrebande préjudiciable à la fois au
cultivateur et au gouvernement lui-
même.

Les honorables messieurs savent que
les instructions données aux préposes
de l'excise dans les différents districts
au sujet des droits d'excise sur le tabac
canadien, permettent à ces fonction-
naires d'agir de la façon la plus arbi-
traire. Il peut arriver qu'à la veille
d'une élection on aille dans certain
township ou certaine paroisse prati-
quer une saisie chez quelque personne,
de façon à la tenir à la merci de l'ad-
ministration tanit que dureront les be-
soins pnlitiqnts 'le la situation.

Je me r i)i)ello qu'à la dernière ses-
sion la fîuutioni vint devant la Cham-
bre, et l'on demanda à l'honorable mi-
istre du Revenu de l'Intérieur alors en

exercice d'expliquer ce qui avait été
fait eoneernant certaines saisies prti-
quées à la veille d'une certaine élee-
tion, et dont la décision avait été lais-
sée suwpendue sur les impliqués. Si je
mue rappelle bien, l'affaire n'a été réglée
qu'après l'élection.

C'est là un des inconvénients du sys-
tème actuel.

Afin de juvtifier cette taxe, l'hono-
rable ministre de la Justice prétend
aussi que l'usage du tabac est préjudi-
ciable à la population. Il dit du reste
qu'il serait même disposé à augmenter
plutôt qu'à diminuer l'impôt sur cet
article. Voilà une nouvelle qui va
étonner la population de la province de
Québec, qui n'a jamais imaginé que
le tabac, tel qu'en usage dans cette pro-
vince, peut-être assez nuisible pour

M. DzsJARDiNqs

faire désirer au gouvernement de haus--
ser considérablement les droits sur-
cette plante, assez même pour en faire-
cesser l'usage. Les cultivateurs surtout
ne sauraient comprendre cela.

Il me semble que cette affirmation
est un peu prétentieuse. La population
ouvrière peit ne pas avoir les moyens
de se procurer tous les articles de luxe
qu'un ministre, par exemple, peut se-
payer; elle n'a pas les moyens de se-
procurer les jouissances ordinaires à un
homme comme l'honorable ministre de-
la Justice. Pourquoi, alors, celui-ci
serait-il disposé à la priver du luxe le
moins dispendieux et le plus inoffensif'
qui soit à sa disposition. Ne serait-ce
pas une cruauté que de priver un
homme fatigué des labeurs du jour du,
loisir de fumer en se reposant.

Pour ma part, je ne suis pas disposé-
à priver la classe ouvrière de cet avan-
tage.

Lorsque les membres du gouverne-
ment actuel étaient dans l'Opposition,.
ils témoignaient la sollicitude la plus-
extraordinaire pour le bien-être du
peùple. Que de tendres protestations
d'amour et de dévouement pour "le
pauvre peuple," "ce pauvre ouvrier,"
et "ce pauvre habitant." Mais aujour-
d'hui, il semble avoir oublié " ce pau--
vre peuple " d'autrefois.

I1 est vrai que la possession du pou-
voir tend parfois à g6ter ces bonnes
dispositions, et les choses n'apparais--
sent plus aux libéraux tous le môme-
jour. Il est vrai que ce qui paraît très
facile aux oppositionnistes, paraît être-
d'une extrême difficulté dès qu'ils sont
montés au pouvoir et ont pris la res-
ponsabilité de l'administration.

Néa.nmoins, je ne puis croire que ce-
fait puisse justifier un parti, une fois.
au pouvoir, de tourner le dos à son
passé sur toutes les questions politiques.
qui se présentent, sur tous les prin-
cipes qu'il a défendus lorsqu'il était.
dans l'Opposition.

Si aucune question, entre autres, a
été agitée avec activité dans la pro-
vince de Québec, c'est certainement
celle de la taxe sur le tabac. Je me-
rappelle avoir moi-même entendu quel-
ques honorables messieurs de la droitei
prononcer de très éloquents discours
contre l'ancien gouvernment pour avoir
été jusqu'à frapper d'impôt le tabao
récolté Iar des Canadiens. t
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Mais aujourd'hui qu'une occasion se
-présente de remédier au mal dont on se
plaignait autrefois, les chefs du parti
refusent d'ag-r et d'ôter des éau les
du cultivateur ce fardeau qu'il est en
droit de leur demander d'enlever.

La droite parle des besoins du tré-
tsor, mais n'est-elle pas au fait du nou-
veau système qu'introduit en ce mo-
ment dans la province de Québec, son
.ami et allié, M. Joly ?

Citons quelques mots du grand ma-
-nifesto de ce grand homme d'état:

" Le nouveau gouvernement se propose de
faire face aux obligations de la province,
d'exécuter les entreprises à l'accomplissement

-desquelles la foi publique a été engagée, au
moyen d'un systeme d'économie et de retran-
-chement qui épargnera à la population le
.fardeau de nouvelles taxes."

Adopter un système d'économie et
,de retranchement dans les dépenses,
-c'est assurément ce dont nous avons
besoin, et ce dont personne ne se plain-
*dra. Personne ne niera d'ailleurs que
la chose soit impérieusement nécessaire
aujourd'hui dans l'administration des
affaires fédérales. Mais je ne puis
-m'empêcher de faire remarquer que,
tandis qu'à Québec on se vante de
pouvoir gouverner, administrer les
.affaires publiques, construire <les che-
mins de fer même, sans taxes, seule-
-ment au moyen d'4conomie et de
retranchement, le même parti'refuse
ici de consentir à la réduction des taxes,
même de celles qui pèsent sur le tabac
canadien d'une façon si préjudiable
pour une industrie indigène, sans rap-
porter au trésor public un profit capa-
ble de compenser le tort qu'elles font.

Voici une bonne occasion qui se pré-
sente pour le gouvernement de faire
preuve de ses dispositions envers
l'industrie indigène; et je regrette de
voir que cette demande, qui est faite au
.gouvernement de prendre aujourd'hui
une mesure, qui, non-seulement serait
.extrêmement populaire dans la province
de Québec, mais encore protégerait une
branche de culture très profitable dans
le pays, n'a pas l'avantage de-plaire à
T'honôrable ministre de la Justice et aux
autres membres du gouvernèment.

M. DJGAS-La question qui est
-devant la Chambre est- d'une impar-
tance si vitale,queje ne saurais la laisser ,
passer sans quelques observations. Je

félicite l'honorable député de Beauce
d'avoir fait cette motion, qui intéresse
à un si haut degré la classe agricole, à
qui son adoption serait d'un grand
avantage.

L'impôt actuel sur le tabac en empê-
che' pratiquement la culture dans la
province de Québec. Comme l'hono-
rable ministre des Finances l'a dit dans
son exposé financier, il est de première
nécessité de favoriser la classe agricole,
qui forme la partie la plus importante de
notre population. Si l'honorable mon-
sieur était sincère en cette circonstance,
il a aujourd'hui une occasion de montrer
sa sincérité en appuyant la motion de
mon honorable ami le député de
Beauce.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur dit que le climat de ce pays
n'est p>as propre à la culture du tabac,
et que si nous réduisons le droit d'ex-
cise sur le tabac canadien, il sera aussi
nécessaire de réduire l'impôt sur le
tabac étranger; mais ce n'est pas là le
but de la motion qui nous occupe. La
classe agricole demande seulement la
protection de. l'industrie indigène, et
vent que les droits sur le tabac importé
restent les mêmes.

L'honorable m)nsieur a aussi dit que
notre tabac est inférieur à celui qui
nous vient de l'étranger. S'il en est
ainsi, nous ne saurions réussir dans la
concurrence que nous ferions à nos voi-
sins sur cet article; et, conséquemment,
les droits sur le tabac étranger n'ont
pas besoin d'être abolis.

L'honorable ministre de la Justice a
essayé de démontrer qu'il est absolu-
ment nécessaire de prendre des mesu-
res pour rendre moins général en ce
pays l'usage du tabac de même que des
spiritueux, et d'imposer un droit élevé
sur cet article que je considère être une
grande source de fortune pour nos cul-
tivateurs.

Il est nécessaire de protéger les inté-
rêts de la population agricole, que l'ho-
norable ministre des Finances recon.
naît être la classe la plus importante
de notre population, en ce que c'est
celle qui fournit aux autres les moyens
de subsistance.

J'espère que la Chambre voudra
bien peser sérieusement cette -question
et. que, refusant, de se laisser guider
par l'esprit de parti, elle votera pour
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la motion de l'honorable député de
Beauce.

M. CASGRAIN - Je regrette que
cette motion ait été faite à une époque
aussi avancée de la session. Elle est
probablement le résultat de quelque
réflexion en retard chez l'honorable
député de Beauce. Quoiqu'il en soit,
je la prendrai comme elle vient.

JO suis surpris d'entendre les hono-
rables messieurs de l'Opposition dé-
noncer avec tant de violence la déci-
sion dia gouvernement au sujet de cette
taxe qu'il lui faut maintenir. Je me
demande comment des hommes peu-
vent faire une telle volte-face; car ce
sont ces mêmes messieurs qui ont im-
posé ces droits en 1868. Dans le
procès-verbal de la Chambre du 19
mai 1868, je trouve les noms des dé-
putés de Charlevoix, de Kingston, de
Bellechasse et de Terrebonne au nom-
bre de ceux qui votèrent pour 1'impo-
tion de ces droits. Il est vrai qu'ils
étaient au pouvoir alors et qu'il leur
fallait imposer quelques taxes pour se
procurer un revenn. Ces messieurs
ne se gênaient pas d'imposer des taxes
ou d'augmenter la dette publique;
mais aujourd'hui qu'ils ont laissé la
dette dernière eux, ils ne venlent pas
laisser au gouvernement actuel le pou-
voir de prélever un revenu suffisant
pour faire face aux obligations qu'elle
impose.

L'honorable député de Joliette vante
le tabac canadien, mais je ne crois pas
que l'honorable monsieur et plusieurs
de ses collègues aient la tête assez
forte pour supporter ce narcotique,
quoique ce tabac soit à la vérité trouvé
satisfaisant par la classe agricole. Les
gens des autres classes qui veulent se
payer le luxe du tabac se procurent
celui qui nous vient de l'étranger.

D'ailleurs, le tabac qui nous vient de
la Belgique peut s'obtenir à meilleur
marché que le tabac canadien. Les
tabacs syrien et belge sont infiniment
supérieurs au nôtre et sont certaine-
ment à meilleur marché. Par exemple,
les cigares fabriqués en Belgique peu-
vent s'acheter à meilleur marché que
ceux qui sont faits ici.

J'envisage cette question comme je
crois qu'elle devrait l'être en ce pays.
Je sais parfaitement que les cultivateurs
ont besoin d'être protégés dans la, cul-

M. DuoAs

ture de certains articles, je ne m'oppo-
serai pas à cette protection ; mais ju ne-
vois pas quel bien peut faire cette-
motion, dont le seul but est de gagner
au parti conservateur la faveur de la
classe agricole. J'admets qu'il pour-
rait être d'un certain avantage pour
les cultivateurs d'abolir ces droits. Ces
gens croient qU'ils retirent un certain
profit de la culture du tabac, bien que
peut-être si la question était bien exa-
minée, on verrait qu'ils se trompent et
que cette industrie n'est pas aussi
rémunérative qu'ils l'imaginent. Le
seul avantage que les culivateurs peu-.
vent retirer de la culture du tabac est
celui-ci: ils le récoltent en grande
quantité et le placent sur le marché à
prix réduit, vu sa qualité inférieure..
Tout ce qu'ils peuvent dire c'est qu'ils.
le vendent. Ce tabac est mêlé au tabac.
étranger et ne paie pas de droits.

Jusqu'auîourd'hui les droits sur le
tabac étranger ont été suffisamment
élevés pour protéger le tabac cana-
dien.

Quoiqu'il en soit, on se plaint de la
taxe à laquelle est soumise le tabac du.
pays. Je crois qu'il serait très difficile
d'abolir cette taxe, bien qu'elle ne-
fournisse pas grand'chose au trésor..
Peut-être même la taxe payée sur le
tabac du pays ne paie pas même les.
frais de perception; mais il ne s'ensuit
pas qu'elle devrait être entièrement
abolie. Je crois que le temps viendra
où l'on pourra diminuer un peu les.
droits sur le tabac canadien et les aug.
menter légèrement sur le tabac étran--
ger.

Dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter, il se récolte une grande-
quantité de tabac, et les cultivateurs.
croient que cette culture leur est avan-
tageuse. Voilà le point important pour
moi; et j'ai dernièrement présenté à la.
Chambre une requête d'un grand.
nombre de mes commettants, deman-
dant que la taxe sur le tabac étranger
fut haussée. Je ne veux pas dire que-
mes commettants aient tort ou raison
en cela; mais c'est ce qu'ils veulent..
Ils croient que puisqu'ils récoltent le
tabac, il serait à leur avantage de faire
augmenter les droits sur le tabac étran-
ger. J'ai mon devoir à remplir; j'ai été
député au Parlement pour-représenter
l'opinion de mes commettants. Je suis
tenu de voir autant qu'il est en mon-
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pouvoir à ce qu'il leur soit rendu
justice.

Cette taxe a été imposée par l'an-
cien gouvernement. Le gouvirnement
actuel a exempté de droits le tabac
récolté par nos cultivateurs pour leur
propre consommation. Cette exemp-
tion est déjà un privilége très considé-
rable, mais elle ne s'applique pas à
l'article mis dans le commerce. Le
droit sur le tabac étranger est juste-
ment prélevé comme instrument de
revenu.

Je crois que le député de P'rtneuf a
contribué pour beaucoup à obtenir
l'exemption de là taxe en faveur du
tabac récolté par nos cultivateurs pour
leur usage.

les droits actuels sur le tabac cana-
dien ne sont pas trop élevés; mais
comme la perception de ces droits
coûte presque autant que ces droits
rapportent; comme un grand nombre
de cultivateurs de môn comté désirent
que ces droits soient abolis; et comme
je suis heureux d'être en mesure de me
rendre aux désirs de la population que
j'ai l'honneur de représenter, je me
propose de voter pour la motion qui
est devant la Chambre.

M. CARTWRIGIT - Avant que
cette motion soit mise aux voix, je
désire dire quelques mots sur cette
importante question, quant à l'effet
qu'aurait sur le revenu du pays le suc-
cès de cette motion. Je doute que
jamais motion de cette nature ait été
présentée à un moment où le revenu
fut moins préparé à courir le danger
de l'expérience que l'on veut tenter.

Peut-être que la Chambre, ou au
moins quelques-uns de ses membres ne
savent pas, bien que la chose ait été
mentionnée une couple de fois ce soir,
que le revenu que le pays retire du
tabac est de près de de0x millions do
piastres. L'année dernière cette source
n'a pas produit moins de $1,625,000.
Ceux qui sont au fAit «dé là loi actuelle
et connaissent le privilége extraordi-
naire accordé à ceux qui cultivent- le
tabac dans ce pays, ont droit d'étre
surpris que dans les cireonstances ön
fasse des démarches pour priver le re-
venu de ce pays d'une somme annuelle
de $500,000 à 8800,000 sous un pré-
texte aussi futilv.

Tellé qu'est la loi aujourd'hui, tout

habitant du Canada peut récolter pour-
lui-môme et sa famille tout le tabac-
qu'il peut consommer. De plus, il
n'est pas tenu, comme dans presque-
tous les autres pays, de payer un droit
d'excise égal à celui que paie le tabac
étranger.

les honorables messieurs, qui, en
votant pour cette motion,voteront pour -
une réduction de 8500,000 à 8800,000-
par année dans le revenu, devraient se-
tenir prêts à dire à leurs commettants
ce qu'ils proposent de faire pour com-
bler ce vide. Dans l'état de choses
actuel, je ne voli pas comment on pour-
rait réparer cette perte pour le revenu
autrement que par une taxe directe
considérable; et je crois qu'il y a peu
de colléges dans le pays où la taxe.
directe serait acceptée volontiers en
échange de l'impôt sur le tabac.

Je ne dirai rien du tort que nous
ferions inévitablement à notre crédit
si nous nous montrions prêts à tenter-
des expériences aussi périlleuses avec
une des principales sources de notre-
revenu.

Pour ma part, j'ai toujours dit que je'
serais content de voir réduire, non-
seulement cet impôt, mais les autres
droits également, si le fisc le permet.
tait. Quoiqu'il en soit, et il y a peu d'ar-
ticles qui puissent être imposés plus
légitimement et sans plus ·d'inconvé-
nients, que le tabac.

Je ferai aussi remarquer à la Cham-
bre que si les droits actuels sur le
tabac paraimsent considérables en com-
paraison avec ceux d'autrefois, ils sont
tout à fait insignifiants si on les com-
pare avec ceux qui sont imposés dans.
les autres pays, en Angleterro, par
exemple, où ils sont de plus de 4s.
sterling. Je crois que la récente pro-
position du chancelier de l'échiquier
porte ces droits à 4s. 8d. ou 4s. ld.,
sterling par livre, soit à près de cinq,
fois le montant des droits canadiens.
Je n'ai pas besoin de rappeler aux
honorables membres de cette Chambre-
que lá culture du tabac dans la Grande-
Bretagne est tout à fait prohibée sous
des peines très sévères, beaucoup plus
sévères que nous ne saurions songe- à
en décréter en ce pays.

Je désire particulièrement faire
remarquer aux honorables messieurs
dont les commettants peuvent être
intéressés dans cette question, le sinple&
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fait que, d'après l'échelle de droits
établie parle gouvernement actuel, ces
assujétis ne souffrent aucun tort, mais
au contraire ont gagné un avantage
considérable.

D'après l'échelle des droits imposés
en 1868, qui étaient de 10c. par livre
sur le tabac importé et de 5c. sur le
tabac du pays, le producteur canadien
n'avait qu'un avantage de 5c. par livre
sur la producteur étranger. D'après
l'échelle actuelle: 20e. sur le tabac
importé, et 10c. mur le tabac indigène,
le producteur canadien a un avantage
évident de 10c. par livre sur ceux qui
viennent lui faire coniurrence. En
d'autres termes il a gagné un avantage
de 5c. par livre, grâce au tarif de 1874.
-Or, quand on réfléchira que l'importa-
tion du tabac dans ce pays atteint
presque le chiffre de 10,000,000 lbs.,
on verra que le producteur canadien a
amjourd'hui un immense avantage s'il
peut produire un article capable de
faire concurrence à celui qui nous
vient d'ailleurs.

J'ai signalé ces quelques faits à l'at-
tention de la Chambre, parce que je
crois qu'il est à désirer que les hono-
rables députés et leurs commettants
sachent bien quelln serait la consé-
quence de l'adoption d'une motion
comme celle-ci.

Il ne peut y avoir de doute si elle
était adoptée, si les droits imposés au-
jourd'hui sur le tabac récolté dans le
pays étaient abolis ou diminués, la pro-
duction canadienne de cette plante aug-
menterait considérablement, bien que
je sois porté à croire que cette produc-
tion se ferait plutôt dans certains en-
droits d'Ontario qu'à Québec. Quoi
qu'il en soit, le résultat inévitable se-
rait, premièrement, une réduction
énorme dans le revenu provenant de
cette source, et en second lieu une taxe
directe très lourde imposée à toute la
population du paya.

Je ne saurais imaginer, dans les cir-
constances actuelles, de proposition
plus dangereuse, qui soit de nature à
faire plus de tort à notre crédit, et doive
être plus unanimementcondamnée par
la Chambre.

Aucune proposition, j'ose le dire, ne
devrait être plus unanimement con-
damnée par les honorables messieurs,
qui, un jour ou l'autre, ont eu la tache
de procurer un revenu au pays.

M. CARTWRIGHT

Je ne sais ce que croient pouvoir
faire les honorables membres dO l'Op-
position aujourd'hui, mais je vais
prendre la liberté <le rappeler la con-
duite de mon honorable ami le chef du'
gouvernement en pareilles circons-
tances, lorsque quelques uns de ses amis
présentèrent des propositions pour la
réduction des droits sur le tabac. Bien
que sans doute l'honorable député do
Lambton désirit embarrasser le gou-
vernement du jour d'une façon légitime
et honorable, son nom a toujours été
enregistré à côté de celui de l'hono-
rable député de Kingston et de ces
collègues quand il s'est agi de réduire
les droits, parce qu'il était convaincu
que, pour que les affaires du pays
pussent être conduites comme elles
doivent l'être, il est de toute vécessité
que le revenu soit maintenu, et qu'il
serait plus facile de sacrifier toute
autre taxe que celle sur le tabac.

J'ose exprimer l'espoir que les hono-
rables messieurs de la gauche, qui sont
des hommes d'expérience et d'habileté,'
et qui doivent savoir qu'il serait abso-
lument impossible de combler le vide
que ferait dans le trésor l'abolition de
cette taxe, sans l'imposition d'une
lourde taxe directe; considérant, d'ail-
leurs l'extrême générosité avec laquelle
oit déjà été traitées les personnes sup-
posées être intéressées dans la culture
du tabae, imiteront l'exemple donné
par l'honorable premier ministre, et
feront enregistrer leur vote à l'appui
de l'état de choses actuel, et pour le
maintien d'une source de revenu tou-
jours considérée comme l'une des mieux
choisies auxquelles puisse avoir recours
un pays civilisé.

Je n'hésite pas à dire que ce serait
un malheur si la motion de mon ho-
norable ami le député de fBeauce
réussissait à l'omporter. Si la Chambre
était assez imprudente pour voter cette.
motion, elle se mettrait dans des diffi-
cultés infiniment pires que celles aux-
quelles elle aurait à faire face autre-
ment.

M PLIUMB-L'honorable ministre
des Finances vient de faire un touchant
appel aux honorables messsieurs dé
l'Opposition.

donne pour raison o faveur du
maintien de cette taxe, que son aboli-
tion réduipit de beaucoup le revenui
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public dans un moment où le pays
peut le moins se permettre une légs- I
lation d'essai tendant à la réduction des 1
ressources fiscales. Mais l'honorable
ministre n'est guères d'accord avec
l'honorable ministre de la Justice, qui
représente, dans une certaine mesure,
les intérêts de la province de Québec.
Cet honorable monsieur a dit à la
Chambre que le tabac ne mûrit pas
dans sa province et qu'il n'y aurait
pas de mal à tenter une expérience.
Lorsque des miinistres qui sont respon-
sables pour les affaires de leur propre
province, font de telles déclarations,
leurs paroles doivent plutôt être accep-
tées que les remarques au simple point
de vue financier de l'honorable minis-
tre des Finances en cette circonstance.

Assurément, s'est une sérieuse con-
sidération pour la Chambre que le
danger de faire tort au revenu public
dans un moment aussi critique, dans
un moment où le ministre des Finances
du pays refuse de s'occuper des déficits
constatés et que l'on constatera proba-
blement encore à l'avenir, en prenant
des mesures pour mettre, à l'aide de
nouvelles taxes, le revenu en équilibre
avec les dépenses. Il n'eût pas été
nécessaire pour l'honorable ministre
des Finances de faire cet appel, s'il eût
voulu se prémunir contre les déficits
qui se dressent devant nous.

J'ose dire que la Chambre aurait
parfaitement raison de permettere aux
agriculteurs de faire l'expérience que
leur permettrait de faire le succès de
la motion de Phonorable député de
Beance. Cette motion a été faite dans
l'intérêt de la classe agricole. La cul-
ture du tabac dans ce pays n'a encore
été qu'une tentative. On ne l'a pas
faite sur une grande échelle, et le suc-
cès .de cette motion pourrait avoir
pour effet d'établir ce qui pourrait de-
venir une importante industrie.. C'est
là qu'est la question. Tout le monde
sait ce que la culture de labetterave a
été pour la France, bien qu'au premier
abord l'entreprise n'ait guères été vue
d'un bon oeil.

M. STEPHENSON-Dans louest
du Canada, la production du tabac
était plus considérable.au.trefois qu'elle
n'est aujourd'hui. En 1851, pas moins
de 313,189 lbs. de.tabao étaient réòol.
tées dans le comté de'Kent, et 457,-
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L11 lbs. dans le comté d'Essex, soit un
total de 770,800 lbs; tandis qu'en 1871,
la production totale de la proviAce
d'Ontario toute entière était tombée a,
399,870 Ibs.; 163,152 Ibs. seulement
étaient récoltées dans Kent, et 190,- -
692 lbs. dans Essex; ce qui indique,
que sous le régime des taxes sur le
tabac, la production de cette plante a
été presque complètement abandonnée
dans ces deux comtés. Voici ce que
l'on pense dans l'ouest, c'e.it que ceux
qui veulent faire usage du tabac étran-
ger à l'exclusion du nôtre doivent payer
un tarif plus élevé, et que si l'on
n'augmente pas les droits sur le. tabac
importé, l'on devrait réduire les droite
qui frappent le nôtre, qui a moins de
valeur, on bien les enlever tout à fait.
Je crois que si l'on faisait ces modifi-
cations dans le tarif, on encouragerait
la culture de notre tabac indigène, et
j'ai confiance que la motion recevra
lappui d'une grande partie de cette
Chambre.

M. TUPPER,-Je pi ends la parole-
dans le but de -signaler une assertion
très remarquable que vient de faire
l'honorable ministre des Finances.

Dans son exosé financier, lhonora-
ble monsieur disait que s'il n'avait pas
d'autre moyen de se procurer un revenu
pour empêcher un déficit, il aurait.
recours à la taxe sur Je revenu. L'ho-
norable monsieur vient encore de faire
une déclaration de nature à faire tort à
notre .crédit, en disant que l'adoption
de cette motion sacrifierait une somme
de 8500,000 de revenu annuel, et qu'il
ne connaît pas d'autre moyen de com-
bler le vide que la taxe directe.

Je crois qu'il serait difficile d'imagi-
ner rien de plus contraire aux faits au
sujet de l'état financier de ce pays.
Après tout ce que l'honorable monsieur
a dit de la prospérité du. pays aux capi-
talistes du monde, il y a quatre, ans, en
sommes-nous venus à ceci, que toutes les
sources de revenu que peut offrir 1e
système de taxe. indirecte soient épui-
sées, et qu'il faille avoir recours à. la
taxe directe pour réparer une perte
d'un demi-million.

M'est avis que- l'honorable ministre
n'a pas songéi.au poids qui serait -donné.
à ses paroles, Ïorsqu'il a fait cette im-
prudente assertipn.

Non-seulement cette déclaration est
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de nature à faire dommage au crédit
du pays, mais e'est une contradiction
flagrante de ce que disait l'honorable
monsieur il y a un an àpeineen deman-
dant l'imp:sition d'un certain montant
de taxe, que nous avions encore de
grandes ressources qui n'avaient pas
été touchées et sur lesquelles nous pou-
vioins compter pour soutenir le crédit
di pays.

La contradgiction remarquable qui
OxiSte entre les assertions de deux
memînbres du1 gouvernement sur cette
question a déjià été signalée par l'hono-
rable député de Niagara (M. Plumb).
Il a fait remar(ur que le ministre du
Revenu de l'Uirtérieur, qui est spéciale-
ment chargé du revenu du pays, et en
pa-rticulier du revenu de la taxe dont il
s'agit dans cette motion, a déclaré que
celle-ci n'aurait absolument'aucun efèt,
parce que le climat di pays est telle-
ment peu tavorable à la culture du
tabae, qu'il serait impossible, même si
cette culture était encouragée, dejamais
récolter beaucoup de tabac. L'honora-
ble député a déclaré que cette motion
serait inutile, et que personne ne serait
tenté dle cultiver le tabac dans ce pays.
Do ton côté, l'honorable ministre des
Finances i-ega,,1e le climat comnimémi-
nemment favorable à la culture de cette
plante.

M. CARTM IRGRT - L'honorable
ministre du Revenu de l'intérieur a
parlé en français; mais si je l'ai bien
compris il n'aparlé que du Bas-Canada-
Quant a moi, j'ai parlé di Haut-Canada,
ce qui est tout à fait différent.

M. TUPPER--Si les honorables
messieurs se motient à faire la législa-
Ion dans l'intérêt de certaines localités
partieulières, je dois dire qu'ils ne font
pas leur de-voir envers cette Chambre.
Le ministre du Re enu. de l'Intérieur
n'est pas ministre du Bas-Canada, ni
de l'une des provinces de la Confédé-
ration, mais <le la Confédération toute
entière.

En face de cette contradiction, je
auis disposé à accepter la version de
l'honorable ministre du Revenu de
FIlhlérieur, pa-ce qu'on ne peut pas
su1 ,poser que le ministre des Finances
ait à sa disposition les mêmes facilités
de se renseigner.

Je crois que l'honorable ministre des
Finances a tout à fait exagéré la consé-

M. TurPPa

quelce que pourrait avoir vazr le revenu
l'adoption de la motion qui est devant
la Chambre. La culture du tabac, au
Canada, n'est encore qu'à l'essai, et ce
ne sera pas avant de longues années
que le produit canadien pourra laire
concurrence à celle qui nous vient de
pays plus chauds. Je voterai pour la
motion.

M. PATERSON-Bien que la ques-
tion soit une <le celles qui intéressont
particulièrement la province de Quét' ec,
elle est aussi d'une importance consi-
dérable pour la population des autres
provinces. Le sens de la motion, c'est
que ceux des gens des autres provinces
qui consommentdu tabac, et qui sont
disposés à payer une juste part de la
taxe sur cette plante, devront payer à
eux seuls les droits, tandis que leurs
amis de Québec en seront exemptés.

Je suis bien aise que le député de
Charlevoix ait appelé l'attention du
gouvernement sur le fait que les culti-
vateurs de tabac dans la province de
Québec éludent la loi et ne paient pas
les droits. Je crois qu'il en est de
même dans les seuls comtés d'Ontario
où se cultive le tabac, parce que je vois
par le rapport du Revenu de l'intérieur
que ces comtés ne rendent compte que
d'une récolte de quatre livres de tabac.

Le tarif de 1874, établi par le mi-
nistre des Finances actuel, a donné
beaucoup plus de protection aux culti-
vateurs dia tabac que celui du gouver-
nement précédent.

En 1867-8, le tarif établi par le gdn-
vernement d'alors imposait un droit
douanier spécifique de 15 c. par livre, et
de 5 pour cent ad valorem sur le tabac
étranger. En évaluant le tabac à 500.
la livre, le droit ad calorern donnait 2âu.
par livre, et le droit spécifique 15c., ce
qui constituait une protection de li7e.
par livre,

Le tarif de 1874 mit le droit spéci-
fique à 25c. par livre, et le droit
ad valorem à 124 pour cent. En éva-
luant encore le tabac au même prix,
50c. la livre, le droit advalorenétait,
fixé à 61e. par livre, ce qui, ajouté ai.
droit spécifique, portait les droits doua-
niers à 311 au lieu de 171 qu'ils étaient
en 1867. En 1867, un droit d'excise de
5 c. par livre fat placé sur le tabac tor-
dée ordinaire récolté au pays, ce qui
laissait an chiffre de 12½c. par livre la
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protection donnée au cultivateur cana-
dien. Sous le régime actuel, le droit
d'excise est de 10cts. par livre ; ce
droit déduit dc 314. par livre, il reste
une protection de 21k c. au lien de celle
-de 12ýc. établie par l'ancien gouverne-
ment.

Les honorables messieu rs de cette
Chambre admettront qu'en évaluant le
tabac à 50c. en moyenne, je ne lui

-donne pas toute sa valeur. Cependant,
ce chifire permet de constater une diffé-
rence de 81e. par livre dans la pro-
tection donnée par les turifs de 1874 et
.de 1867 à cette industrie.

Lorsque le tarif fut amendé en 1870,
la protectiou, d'après le même calcul,
fut portée à 19 cents par livre, tandis
que le tarif actuel l'a portée à 21c. par
livre.

Je prétends qu'il est à désirer qu'une
certaine somme de protection soit don-
née aux cultivateurs de tabac, mais je
crois que le tarif actuel a porté cette
protection à un tel dégré que si la cul-
ture du tabac est susceptible de prendre
-dos >roportions plus considérables, elle
-se developpera sous le tarif que nous
avons aujourd'hui. Si cette industrie
ne fait pas de progrès, c'est que cela
est dû A des causes que l'abolition de
tout droit d'excise ne saurait faire dis-
paraître.

Il ne s'ensuit pas, comme semble le
croire l'honorable député de Charle-
voix, de ce qu'un honorable monsieur
dit que le Bas-Canada n'a pas un eli mat
favorable à la culture du tabac, que ce
monsieur décrie gon pays. Certains
produits dépendent plus particulière-
ment de certains climats, et c'est un
fait géographique bien établi que le
climat d'aucune partie du Canada ne
saurait permettre d'y récolter un tabac
ayant une valeur mercantile. Dans
les comtés d'Essex et de Kent, où l'on
récolte du tabac, de meilleure qualité
que dans la province de Québec, j'ai
.acheté pour 7e. la livre du tabac pro-
venant d'absolunenit la même graine
.qu'fun tabac récolté dans l'Etat du Con-
.necticut, se vendant 40c. la livre.

Nous ne saurions espérer faire de la
-culture du tabac une industrie natio-
nale. La récolte du tabac canadien ne
-saurait aucunement produire un revenu
-comme celui que mentionne l'hono-
rable monsieur; mais si les droits sur

iette eksse de tabac sont abolis, le
*1as6

revenu en souffrira de cette façon que
les fiabricants déclareront être du tabac
canadien un tabac étranger. De cette
manière le revenu y perdra.

Je considère qu'il est du devoir de
tous ceux qui désirent le règne de la
justice, qui désirent une repartition
équitable des taxes, de voter contre
cette motion qui n'est destinée qu'à
l'avantage d'une certaine partie~du
pays, et qui ne saurait donner de pro-
teetion aux cultivateurs.

M. POPE (Compton)-Jo ne suis
pas de l'avis de l'honorable préopinant.
Le but de cette motion, est de donner
de l'encouragement à cette industrie,
si elle est susceptible d'être dévelop-
pde-

Sur quel principe l'honorable minis-
tre des Finances se base-t-il pour choi-
sir cette plante particulière, et dire
que les cultivateurs qui la cultiveront
paieront tel droit, tandis que les autres
pourront récolter ce qui leur plaira
sans rien payer ? Si cela est juste, pour-
qulîoi ne pas aller plus loin dans le
même sens, et forcer eeux (lui 1 écoltent
du sucre d'érable au Bas-Canada à
payer une taxe sur ce produit ? Pour-
quoi ne pas payer de droits sur le
houblon dont est faite la bière, qui est
un article le luxe comme le tabac ?

i y a des millions de livres de tabac
récoltés au Bas-Canada et qui ne sont
pas mentionnés dans les rapports.

Le ministre des Finances ferait un
beau coup en imposant le beurre; et il
aurait aussi raison d'imposer le beurre
que les produits que je viens de men-
tionner.

La province de Québee peut donner
de très fortes récoltes de tabac. Je ne
suis pas assez connaisseur pour ime
prononcer sur la qualité du produit,
mais la qualité est en grande partie
due à la façon dont la plante est pré-
parée.

On ne doit pas oublier ,qu'une très
grande partie du tabac récolté dans la
province de Québec est consommée par
les classes pauvres. Pourquoi alors la
production en serait.elle interdite?

J'ai vu du très beau et très mauvais
tabac récolté au Bas-Canada. Je ne
cr*is pas que le système de préparation
qu'on y suit soit ce qu'il devrit être;
mais -si la culture dt tabuc était eneon-
ragée, je cruis que ce systò:ac s'amélio-
rerait.

-Dro-its sur le [23 Aymt 1878.J



[COMMUNES. I
Le ministre des Finances a dit que

le seul résultat de l'abolition de cette
taxe serait l'établissement d'une taxe
directe de j500,000. Pense-t-il que les
pauvres de la province de Québec se
croient en justice obligés de payer cette
somme, qui devrait être repartie sur
toute la population du pays?

L'amendement de M. Bolduc est
rejeté sur la division suivante:

PoUa.

Messieurs

Baby,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Bolduc,
Bourassa,
Bowell,
campbell,
Caron,
Casgrain,
Coupal,
Currier,
Outhbert,
Desjardins,
Dewdney,
Dugas,
Ferguson,
Fiset,
Flesher,
Fraser,
Gibbs (Ontario-Nord),
Haggart,
Harwood,
Jones (Leeds-Snd),
Langevin,
Lanthier,
Littie,

Macdonald (Kingaton)
McDonald (Cap-Bre-

ton),
McKay (Colchester),
Macmillan,
McCallum,
McCarthy,
McGregor,
Mcinnes,
McQuade,
Monteith,
Montplaisir,
Orton,
Pinsonneault,
Platt,
Plumb,
Pope (Compton),
Robinson,
Rochester,
Ryan,
Schultz,
Short,
Stephenson,
Thompson, (0aribou,)
Tupper,
Wallace (Norfolk),
White (Renfrew)-53.

CONTrBE :

Messieurs

Appleby,
Archibald,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Borron.
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cartwright,
Casey,
Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coifin,
De Veber,
Dymond,
Ferris,
Flynn,

'M. PoPE

Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Laurier
Macdonald (Toronto-

Centre),
Macdougall (Elgin-E.)
McDougall(Renfrew-S),
MacKay (Cap-Breton),
Mackenz e,
McCraney,
McIntyre,
McNab,
Malouin,
Metcalfe,
Mills,
Norris,
Oliver,
Patersoa,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Robillard,
Roscoe
Rose, (burham),
Rosa (Mliddlesex),
Ross (Prince-Edouard),
Rymal,

Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Guthrie,
Haddow,
Hall,
Higinbotham,
Horton,
Huntington,
Jetté,
Joues (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Laflamme,

2164 Subsides.

La Chambre décide de se former de
nouveau en comité de subsides.

(En comité.)

SUBSIDES.

XXII. sAUVAGES.

Surintendance du Aanitoba.

166 Dépenses générales de la surinten-
dance du Manitoba...................... $18,300

167 Traitement des instituteurs et coût
des maisons d'école..................... 5,000

Sauvagea du .Nord-Ouest.

168 Annuités en vertu du traité No. 4.
169 do do 6.
170 do do 7.
171 Instruments aratoires, bestiaux,

etc., en vertu des traités Nos. 4, 6
et 7 (l'année dernière les Nos. 4 et
6 seulement) ................

172 Provisions fournies aux Sauvages
assemblés pour recevoir les annui-
tés en vertu des traités Nos. 4, 6 et
7, (l'année dernière les Nos. 4 et 6
seulement)............ ... ...............

32,200
40,050
33,050

38,000

37,000

M. SCHULTZ--Il est assurément
étrange qu'il faille 854,000 simplement
pour nourrir ces Sauvages, lorsqu'ils ne
sont présents qu'une couple de jours
pour recevoir leurs annuites.

M. M ILLS-La somme est très foite,
mais nous avons à la payer tandis que
les Sauvages sont sur leurs réserves.
Ces Sauvages sont disséminés sur une
grande étendue du territoire.

Il leur faut des moyens de subsister
lorsqu'ils se présentent pour recevoir
leurs Annuités, dont le paiement prend
deux ou trois jours. La dépense. pour
provisions s'est élevée a .8,884.

SirTORN.MACDONALD-Ases
pour nourrir une armée.

M. M1TIS-.Cest à une armée en
effet que nous avons affaire: ils sontau

Subsides.

Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel)
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland,
Snider,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Baldimand>
Trow,
Wallace (Albert),
Wood,
Yeo,
Young.-90.
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nombre de près de 20,000. Les provi-
sions ont à être transportées à une dis.
-tance de plusieurs centaines de milles
.à travers un pays inhabité, et il est diffi-
cile de faire arriier ces provisions à
leur destination à la date exacte fixée
pour le paiement des Sauvages.

Il est nécessaire en certains cas
d'acheter des provisions de la compa-
,gnie de la Baie d'Hudson.

On a dit aux Sauvages de retourner
.à leurs terrains de chasse, et qu'aussi-
tôt que la saison de la chasse serait
finie ils recevraient leurs instruments
-aratoires. Ils partirent satisfaits, mais
-on leur dit que le gouvernement les mal-
traitait et on les engagea a revenir sur
leurs pas, ce qui causa beaucoup d'em-'
-barras et de dépense.

Le vote est approuvé.

173

.174
176

176

77

Ammunition, flicelle, et carabines
(traités Nos. 4, 6 et 7)........$ 7,000

Sioux à Qu'Appelle.......... ,000
Arpentages .pour réserves de .

Sauvages dans le Nord-Ouest. 35,000
Dépenses 'gonérale!Mnr la su-

rintendance du Nord-Ouet. . 18,500
Traitement des Instituteurs..... 7,000

m)em '-dfpom.

178 Subvention à des écoles de Sau-
vages en Oiftrio etfQuétiec, .
le besoins'én faitle plisdhtir 5'000

179 Pour augmentfr les -ta bdlths
payables en vertu 'du tiiité
Rabinsou aux Chippewas des
lacs Buron et Superieur, de
96c. à $4 par tête............ 14,00

xxIiI--DIERS.

180 Gazette du Canada............
:181 -Impressions -diverses.....·..

5 000
10,600

M. CARTWRIGHT--je ërois que,
-laplus grande -Partie de la dépenseest:
faite. Je dois dire, généralement -par-,
ht, que les dépensek pour travaux
.publies ont doublé ou -triplé; et -lai
nécessité d'avoir des rapports élaborés,
sur un certain nombre de ces travaux a-
'de "beiucöup augm:eété -ls 'dépdnsés
d'impressions. Les "travaux du mi-
nistre de l'Intfrieuront aussi beaucoup'
.angmeité.

. BOWEIL-Je ciois avoir vu
-lexposé fnaicier de l'honorablè mi-
mistre4des Finances>publié·en-brôchure,
·et j'aimerais à savoir ce que les: dis-;
.cours:de l'honorable ministre-coûtent
zannuellement au pays. Je crois que.

la pratique de publier aux frais du pays
des discours dans l'intérêt d'un parti
en particulier doit soulever des objec-
tions. Il ne s'agit pas de sävoir si le
gouvernement précédent en faisait
autant ou non. Si un parti veut que
l'exposé financier soit imprimé et mis
en circulation, qu'il paie pour ; ou, si la
p ratique actuelle doit être suivie, que
,'on publie aussi la réponse à l'exposé

financier, Alors le pays sera en me-
sure de former une opinion sur la
question.

M. DYMOND-Je voudrais savoir
quel discours l'Opposition voudrait
faire publier. Celui de l'honorable
députéde Cardwell <M. McCarthy), ou
celui de l'honorable député de Northum-
berland (M. Mitchell) ? Peut-être celui
de l'honorable député de Niagara (M.
Plumb), qui croit sans doute son dis-
coutsie plus important de tous.

M. MCAILUM-Le compte-rendu
de l'exposé financier est publiédans les
journaux et dans les Débats. Je necrois
-pas qu'il soit nécessaire de faire circu-
(er le discours on brochure -aux frais
du pays.

M. McOARTHY-12,000 exemplaires
de ce discoui's sont -puiliés, et - si cette
brehui•é doit être considérée comme
,un'decftnent:public, je'voddraisswvoir
conitnient elle'est distribuée.

Sir JORN A. MACDONkLD-J'Ti
toujours compris que la publication de
ces discours était> payée par les mi-
nistres -eux-mêmes,-du temps de sir
John Rose t-de-sir A. T. Galt.

. MILs--Il n'en a jamais été
-ainsi.

M. MAOKENZIE -Je crois que
mème -le compte-rendu était payé par
le pays à cette époque.

3. CARIWlGEHT-Je ne tiens pas
du tout à ce que cette pratique soit
suivie -en opposition aux deésirs d'un
grand nombre de membres de cette
chatnbre ; mais il me semble qu'il est
commode d'avoir l'exposé financier
sous une forme unpeu moins embaras-
sante que le volume des Débats, et de
pouvoir mettre en regard, dans un même
volume, par exemple, les exposés
financiers des différents ministres des
Finances pendant une série de huit ou
neuf années. Il pourrait être mieux
de ne pas en imprimer autant que par

Bubsides. [23 AVRL 1878.]
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le passé; mais j'avais reçu cette amnée
un grand nombre de den;ndes.

Le crédit est adop:t'.

182 Dépenses imprévue4 de-ant être
être faites en vertu d'un arrêté du
Conseil, et dont un compte '.ns détail
sera soumis au Parlement dturant les
premiers 15 jours de la prochaine
session ........ ......... ............... .........a

Sir JOHN A. MACDONA Ta D-
Plusieurs de ces items auraient dû être
portés au compte des différents minis-
téres. Chaque crédit doit être séparé
et appliqué à l'objet pour lequel il a été
voté. C'est là une règle qui devrait
être strictemen t observée.

Quant à lette carte du Canada, le
.gouvernement n'avait pas le droit de
dépenser ces $500 sans autorité.

M. MACKENZIE-C'est unegrande
carte publiée avee le rapport de la
Chambre du Commerce. C'est une ex-
cellente brochure que l'on se propose
de distribuer à grand nombre <'exem-
plaires, et le gouvernement a offert de
payer cette somme pour la carte. Je
ine crois pas que l'on puisse objecter à
cette dépense, bien qu'elle eût pu être
prise à même le crédit de l'immigra-
tion. Je crois que l'honorable mon-
sieur (Sir John A. Macdonald) a par-
faitement raison de tenir à l'observa-
tion de cette règle.

Le crédit est adopté.

183 Commutation an lieu d'une remise
de droits sur articles importés pour
l'usage de l'armée et de la marine... $12,000

185 Organisatinu du gouvernement
dans le district de Kéwatin........5,000

176 Construction de casernes dans les
territoires du Nord-Ouest................. 15,000

Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance,

Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne à une beure
et trente-cinq minutes.

M. CLITWRIOUT

CHAM3RE DES COMMUNES.

A tr
fauitei

Prière.

lercredi, 24 avril I '8.

ois heures l'Orateur prend le.
i.

([COMKMUN ES.] Générales.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE-PRO-
LONGEMENT JUSQU'AU FORT

WILLIAM.

INTERPELLATION.

M. McCALLUM-Je désire savoir
si c'est l'intention du gouvernement de-
prolonger le chemin de fer jusqu'à
l'extrémité (le la cbntrée explorée au
Fort William, vers l'embouchure de la,
rivière Kaministiquia, et, s'il a cette-
intention, quand il la mettra à exécu-
tion.

M. MACKENZIE-Le~ gouverne-
ment n'a pas cette intention.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE-TER-
.MINUS DANS LA COLOMBIE-

BRITANNIQUE.

INTERPELLATION.

M. MclNNES-Je désire saî.voir si
c'est l'intention du gouvernement de-
fixer le tracé et le terminus du chemin -
de fer Canadien du Pacifique dans la
Colombie-Anglaise avant ]a proroga-
tion de la Chambre, et si les travaux
de construction seront commencés du-
rant l'été prochain.

Mf . MiCKENZFR-J'ai déjà dit que
le gouvernement espère pouvoir décla-
rer dans le cours de la session actuelle
quelle route il aui a adoptée dans la
Colombie. la route est déjà choisie-
jusqu'à la frontière de la Colombie.
Quant à la construction même, l'hono-
rable monsieur verra par l'acte qu'au-
cun contrat d'entreprise ne peut être-
mis à exécution avant d'avoir été
approuvé par le Parlement.

PENITENCIER DE LA COLOMBIE-BRI-
TANNIQUE.

INTERPELLATION.

M. McINNES-Je désire savoir si
c'est l'intention du gouvernement d'ou-
vrir le énitencier de New-Westmins--
ter, C.-B., avant le premier juillet pro-
chain.

M. MACKENZIE-L'intention du.
gouvernement est de le faire occuper-
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aussitôt qu'il sera terminé; c'est-à-dire
s'il y a des occul)ants.

PISCICULTURE DANS LA RIVIÈRE
FRASER.

INTERPRLL &TION.

M. McINNES-.Te désire savoir si
c'est l'intention du gouvernement de
prendre, cette année. des mesures en
faveur de la reproduetion du saumon
dans la rivière Fraser, Colombie Bri-
tannique.

Sir ALBERT J. SMITH-Le gou-
vertienient n'a pas décidé de construire
d'établissement de pisciculture dans la
Colombie-Britannique cette année.

PASSAGES & NIVEAU SUR L'EMBRAN-
CREMeNT DE PE31BINA.

INTERPELLATION.

M. SCHULTZ-Je désire savoir si
c'est l'intention dugouvernenient d'éta-
blir immédiatement des passages à
niveau sur cette partie de l'embranche-
ment de Pembina où des rails ont été
posés.

M. MACKENZIE - Cela formait
partie de l'entreprise, et je n'ai pas de
doute que la chose a été faite.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE-E1-
BRANCHEMENT DE NÉPIGON A

LA BAIE DU TONNERRE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. TUPPER-J'ai l'honneur de de-
mander copie du rapport dle l'explora-
tion faite par M. Bell,' . C., sur la route
projetée du chemin de fer canadien du
Pacifique, de. Népigoi à la jonction
avec l'embranchement de la Baie du
Tonnerre ou celui de Kaministiquia.

Mon but est de faire dnnner à i
Chambre tous les renseignements qui
ont été obtenus po: r le chemin de fer
canadien du Pacifique.

La carte placée entre les mains des
députés pair l'honorable ministre des
Travaux Publics indique la localisation
d'une ligue de Népigon vers le sud du
lac au Chien, rejoignant la ligne qui
se construit actuellement depuis la
Baie du Tonnerre ou Kaministiquia
jusqu'à la rivière Rouge. On m'in-
forme qu'il n'a jamais été lait d'explo-
ration; qu'aucun ingénieur n'a fait le
tracé de cette ligne; mais d'un autre

côté on nous dit que M. Bell, qui a été
chargé de cette exploration, l'a faite et
a fait ce tracé au sud du lae au Chien,
et que ce monsieur a fourni une carte
donnant les résultats de son explora-
tion et les renseignelments qui en dé.
coulent.

Je serais fort aise si cette carte et ce
rapport pouvaient être fournis à la
Chambre, parce que, indépendamment
de l'adoption ou du rejet de ce tracé,
il est juste, après les dépenses énormes
qu'ont coûté les explorations di che-
min du Pacifique, que la Chambre
puisse prendre connaissance des ren-
seignements qu'elles ont pu procurer.

Je serais content que l'honorable
ministre des Travaux Publics pût
fournir ce rapport et cette carte avant
que la question du chemin du Pacifique
soit soumise à la Chambre.

M. MACKENZ[E-Je ne crois pas
qu'il y ait de carte. Je ne nie rap-
pulle pas en avoir vu. Je crois que
M. Bell n'a fait que marquer la route
qu'il a suivie sur une carte ordinaire.
C'est l'impressson que j'en ai, je n'en
suis pas certain. -Quand J'ai lu l'avis
de motion l'idée de cartes ne m'est pas
venue à l'esprit; sans cela je me serais
renseigné. Je n'ai pas l'intention de
dire qu'il n'en existe pas; mais j'y
verrai, et j'in.formerai aussitôt l'hono-
rable monsieur. Cette exploration ne
peutguères être appelée (le ce nom.
M. Bell a traversé le pays ponr cons-
tater s'il est certain, :tIlsonnablement
certain, qu'une liune pourrait avec
facilité traverser le pays; et, si mia
mémoire ne me fait pas défaut, M. Bell
fit rapport que l'on pourrait y trouver
une route favorable en rejoignant la
ligne principale à environ 25 milles
de la Baie du Tonnerre. Quoiq'il en
soit, le renseignement pourra aisément
être fourni.

La motion est adoptée.

LA BANQUE NATIONALE.

DEMANDE DE CORRESPOWDANCE.

M. ROCHESTER-J'ai l'honneur de
demander copie de la correspondance
entre le gouvernement ou le ministre
de la Justice et les créanciers d'Olivier
Latour, ou aucun d'eux, ou autres per-
sonnes en leur nom,'relativement à la
préténdu déchéance de la charte de la

Générales.Affaires
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banque Nationale, encourue par cette
banque pour avoir fait illégalement le
commerce de bois et avoir fabriqué et
vendu du bois de construction et du
bois en grume, et autres effets, animaux
et inarchandises, en violation de l'Acte
des banques, et au préjudice des autres
banques, du commerce de bois et des
dits créanciers; aussi, copies de tous
contrats, dépositions, états et écrits
soumis au gouvernement ou au ministre
de la Justice démontrant l'existence
de ce commerce illégal; aussi, copies
de l'opinion de l'ex-ministre de la Jus-
tice et du ministre actuel de la Jus-
tice à ce sujet, et de tous arrêtés du
Conseil ayant rapport à la dite con-
duite illégale de cette banque; et aussi,
copies de la marque do commerce enre-
gistrée dé cette 'banque, telle qu'enré-
gistrée dan le bureau du ministre de
l'Agziculture, et de tous les papiers et
documents de ce bureau à ce sujet; et
aussi, copies de toute la correspondance
entre la dite banque ou aucun de ses
officiers et le gouvernement on aucun
de ses membres, relativement à la dite
prétendue violation et déchéance de la
charte de la dite banque.

l. LAFLAMME-Les seuls docu-
mënts qui.puissent être produits sont
la -demande d'un bref de scierifacias
lifite au ministère de la Justice de la
part d'un avocat agissant comme pro-
cureur de certaines gens, et la réponse
du ministère à cette demande. Il n'y a
pas d'autres documents à ce sujet. Il n'y
a 'aaucune correspondance à ce sujet
*relè ci-devant ministre de la Jus-
'ice. Tdute l'affaire s'est passée depuis
4iue je suis à la tête de ce ministère.

M. ROCHESTER-J'ai demandé ces
,documents afin de mettre devant la
Chambre une preuve claire et indé-
niable que la banque Nationale a fait et
fait encore le commerce de bois, en vio.
lation de sa charte, contrairement à
l'intérêt publie, et au préjudice du
commerce de bois.

Cette báïïque est 'constituée en cor
.poration.par -acte du Parlement, en

aeiu de l'acte fédéral des banques, qui
ëend aux banques de s'engager direc

tent ou indirecteïnent dans 'toùte
autre concurrence que celle de la

anque ; et-eh a qualité de meffibi
die qette Chambre, ;accuse la ba.nqu
]iationale de posseder et d'exiloitb]

M. RocumsTiaa

des limites à'bois, de fabriquer du bois
de construction et du bois en grume,
d'on fabriquer du bois de sciage, et de
vendre ce bois sur le marché publie.
Cette banque s'est servi d'une marque
de commerce enregistrée; elle a été
depuis longtemps et est encore enga-
gée dans le commerce de bois en géné-
ral.

Comme les droits et l'intérêt publics
sont en jeu; comme ce commerce est
en violation de l'Acte des banques, et
au préjudice du commerce du bois, je
pretends qu'une enquête est nécessaire;
et-si une investigation, prouve le fait,
comme j'affirme qu'elle, ne pourrait
manquer de faire, alors .je pré.tends
que la banque est déchue de sa charte,
-et que la Chambre doit le déclarer.

J'ai en'ma possession des documents,
qui, j'en suis sûr, sont-de nature à con-
vaincre tout homme raisonnable en
cette Chambre. Je vais les lire. Ces
documents prouveront à tous les mem-
bres de cette Chambre que l'accusation
portée est basée sur les faits.

Le document que je vais lire est une
copie de l'un des contrats de* cette
banque avec un individu opérant pour
elle. On va voir avec quelle audace
et de quel propos délibéré cette-baWque
fait ce commerce;

"La présente convention laite le vingt-
cinquième jour de septenibre,' dans l'année
de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
seize ;

" Entre Olivier Latoir,-de la nkéqe'Bull,
dans le comté d'Ottawa, :et la prouvmùce de
Québec, marchand de bois, de la.premiéiie
part; et

" La banque Natiohiie,1'ulne dsa'bilnques
incorporées du Cattida, de la seconde
part.

e Considérant que la.partie de la seconde
part est propriétaire de certaines coupes de
.o'ssur larivière lèepata, etportant respee-

tivement les numéros cent trènte-quatrecenit
trente-cinq et cent trente-six des innées 1815
et 1876; et que la partie de la;première pirt
a·entrepris de couper, faire, -manufacturer et
livrer pour le compte de la partie ' de la
seconde part. certaines quantiés 'd ýbois
cârié dtiè billóte de seiage, à prend-e èt a

ýenlever sûr les dites conpes, au t uldr le
prionimme, et môfennans les conditioùs

i i-après4nentionnées.
- "Maintenant, le présent contrat fait-foi

que, vu ee qxe dessus dtiiour lés' éoniid-
itions ci-aesmentonnes, gl, -l1 parie
-ie l'première par,;ta«ittpbur ellé-éîueeque

Or sesi héritiers, exéarentrastaéntuires
3 -et administrateurs, par les. présentes cou
r vient, promet et s'engage à l'égard et envers

[COMMUNU-1 NAationale.
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la partie de la secónde 'paît, ses successeurs
et ayants-cause,-en la manière qui suit, c'est-
à-savoir :

" Qu'elle, la partie de la première part,
.ses exécuteurs et adinibistrateurs devroit
couper, faire et manufacturer trois cebte
mille pieds de bois carré de pin blanc,
durant l'hiver des années 1876 et 1877, ce
bois devant être bon, loyal et marchand et
mesurer pas moins de quatorze pouces sur
chacune de ses faces, et devant être bien et
solidement mis en radeaux en la manière
adoptée par les marchands de bois, et trans-

prté par eau jusqu'à la cité de Québec, pour
à être livré en bon ordre et condition à la

partie de la seconde part, ses successeurs ou
ayants-cause, le ou avant le quinzième jour
d'août, dans l'année de Notre-Seigneur mil
huit cent soixante-dix-sept, à tel endroit que
la partie de la seconde part, ses successeurs
-ou avants cause pourront exiger.

" Et, aussi, qu'elle, la partie de la pre-
mière part, ses exécuteurs testamentaires ou
adiniîmstrateurs, devront couper, faire et
imxanufacturer quinze mille pièces de bois
de pin d'échantillon, bon, loyal et mar-
.chand, et n'ayant pas moins que les di-
mensions suivantes, savoir : - lesquelles
pièces devront mesurer treize pieds et demi
et seize pieds et demi en longueur, et n'au-
ront pas moins que quinze poucés de dia-
mètre en dedans de l'écorce, et ils devront être
livrés en bon ordre et condition pour être
transportés par eau jusqu'à Ottawa avec le
bois d'estacade nécessaire à cette fin sur le
cours principal de la rivière des Outaouais, à
l'ei'droit où le flottage général du bois s'opère,
le o livant le premier jour de -septembre,
dans Pannée de Notre-Seigneur, mil bâit
soixadte dix-sept.

" Et il est présentement convenu,!pour les
,ins des présentes, que la grume devra me-
surer treize pieds en longueur sur vingt
you'cs de diamiètre, en dedans de l'écorce.

" Et il est de plus convenu que la spartie
-de la première part, ses exécuteurs testamen-
taires et aduministrateurs 'devrônt étàinper
tout 'le bois carré :et toutes les grumes
.avec l'étampe à bois de la partie, de la
-seconde part comme suit: O L onî Ol en
montant jusquýà O L e, lequel buis ét- les-
quelles grumes devant être bien étanipés,
et de telle manière que'ces marques -ne
puissent être effacées, oblitérées ou detruites,
pendant que ce bois carré ou ces grumes
sera ou seront transportés par eau jusqu'à
son ou jusqu'à leur lieu-de destination.

Et que la partie de la preniièe part,ses
exécuteurs tetanentairesoa administrateurs
devrarèies on dévrodt à -leurs p¥opres fiais
et dépens afoirrnrtous les materaux, outils,
ustenlles, main-d'oeuvre, .gages, provisions
de bouche, et toutes les thohes nécessaires
pour manufacturerce bois carré et bes bifllts

soiage podr le et-les fgire sortirrt charrer
hbrs.d6la fQrt, et poir le et les faire trans-
porter-par eau aux endfoits 'espectifM oà ce
bois carré et ces grumes:doivent ètre livrée
aux termes de la présente convention.

lt de plus, qué la partie de la première
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'part, ses exécuteurs testamentaires ou admi-
nistrateurs devront payer, ou faire payer tous
les droits dus au gouvernement ainsi que les
droits de péage et de tonnage exigibles sur ce
bois carre et ces grumes.

" Et en outre, que la partie de la première
part, ses exécuteurs testamentaires ou admi-
nistrateurs devront prendre, couper et enle-
ver ce bois carré et ces grumes dans et
sur ces coupes de bois de la partie de la
seconde part ci-dessus désignée, et que ce
bois carre et ces grumes devront, pendant
qu'ils se manufactureront, et en tout temps,
avant comme après la livraison, être et de-
neurer lapropriété absolue de la partie de la

seconde part, et qu'il sera loisible à la partie
de la seconde part, ses successeurs et ayants-
cause, en'tout temps, de prendre possession
de ce bois carré et de ces grumes, ai elle le
juge, à propos.

" Et la partie de la seconde part, convient,
promet et's'engage envers et avec la partie
de lapremière part, ses exécuteurs testamen-
taires, administrateurs et .ayantscause, de
lui payer à elle, la partie de la première puft
ou a eux, pour avoir fait, manufactureet
livré ce bois carré et ces grumes, la somme
de cinquante-quatre mille cinq cents piastres,
payables comme suit, savoir: Six mille pias
tres lorsqu'elle commencera ces travaux, èt
cinq mille piastres durantchacun des iois
d'octobre, novémbre, décembre, janvier,
février, et mars suivant immédiatement le
jour de la date des présentes, pourvu quril
aura été fait de l'ouvrage au moment que
chacun de ces montants sera exigé par la
partie de la premièrepart jusqu'à condurrence
des deniers antérieurement avancés tél
qu'établi par lecertificat d'un agent,quisera
constitué par la partie de la seconde part, et
dont le salaire et.les dépenses devront être
payés par la partie âe la première part
quatre mille piastras duirant le mois d'avril,
deux mille pantres durant le moisde mai, et
deux mille piastres durant le mois de juin
ensuivant, puis -dix -mille cinq cents piastres
devront lui 'être payées, à elle ou a eur,
lorsque ce bois darré sera arrivé.dans les
estacades àQuéliee, et que c'sbillots de sci'ee
auront été livrés aux tertnes ét conditions de
la présente convention.

" Enfoideiqùoi, la partie aux 'présentes
de la-seconde part y a appoe son sceaa
corporatif, et a fait signer les présentes par
son président, et la partie de la première part
y a appoé aussi -ses ing et'aiceani les jour et.
au ci4essus mentfionnées-en premier lieui.

« O. L&TOUR,
" I. THIBODEAU,

" Vice-président, banque Nationale.
" Sigtdmellé et délivré en présence de

'g<Nog CHEVRIER,
tgF. VEZNA.

"«Pour copie contorme,
" .CURRIER,
.Dép. P. L. C.;"



[COMMUNES.]
Maintenant, je demanderai à la

Chambre si ce qui a été fait en vertu
d'un contrat avec Oliver Latour est
une opération do banque légitime. La
banque a fait le commerce d'un bois

- marqué en la maniòre ordinaire, depuis
"O. L. 1 "jusqu'à " O. L. 6," et il me
semble qu'en ce faisant elle a violé san
charte.

D'autres banques sont aussi intéres-
sées que le commerce dans cette affaire,
et eilus ont protesté contre ce qu'elles
considèrent être une infraction directe
à la loi.

On dira peut-être: si la banque a
violé sa charte, pourquoi ne pas instituer
devant les tribunaux des procédures
pour la lui faire enlever? Je répon-
d rai que la question a été soumise
A des avocats d'Ontario et de Québec
qui ont donné comme leur opinion que
la banque avait encouru la fbrfaiture
de sa charte, mais que les tribunaux
provinciaux n'avaient aucune juridic-
tion, et que le seul tribunal en Canada
qui pût être saisi de cette cause était
la cour do l'Echiquier; que le procu-
reur-général était le seul qui pût inten-
ter des procédures.

Cette opinion une fois obtenue, de-
. mande fut faite au ministre de la Jus-
tice, comme procureu-général, d'ac-
corder son fiat, et, à part l'opinion des
avocats, (les nutorités furent citées à
l'appui de la demande. On représenta
que la plainte était faite contre un sys-
tème préjudiviable aux opérations de
banque légitimes, au commerce légi-
time et surtout au commerce de bois.
Cette demande fut appuyée par la ban-
que On1 tario, la compagnie de transport
Union, par moi-même et d'autres pei--
sonnes.

Et cependant, le ministre de lit s-
tice n'a pas cru pouvoir accorder ho
fat demandé. Il doute que la cour (le
l'Echiquier ait juridiction en cette.nu-
tière, mais il admet que la législation
est nécessaire pour remédier à des a bus
comme celui dont un se plaint.

Puisqu'il en est ainsi, puisque les
tribunaux n'offrent aucun remède, je
dis que la législature seule peut rendre
justice aux intérêts publics et mettre
ses lois à efi'et. .T crois donc que la
Chambré devrait instituer une eniquête
et confisquer la chai-te de- la banque,
si les, faits que j'ai présentés sont
prouvés.

M. ROCHEsTEa

Nationale.

Si on ne fait rien pour couper court-
à cet état de chcses, toutes les autres
banques du pays pourraient adopter ce
système de commerce, car elles ont.
tout autant droit de le faire que la ban-
que Nationale.

La banque Nationale n'a pas res--
treint ses opérations à une seule loca-
lité; l'année dernière, elle a acheté, sur-
la rivière Noire, des radeaux de bois de
construction qu'elle a ensuite vendus à
Québec. Si ce n'est pas la faire du,
commerce, je ne sais plus ce que le mot.
négoce veut dire.

La loi établit les droits et !es privi--
léges des banques, et si ces dernières
sortent des limites qui leur sont assi-
gnées, elles tombent soum le coup de la
loi. Si on permet à cette banque d'em-
piéter sur le commerce de bois, il fau-
dra légaliser les billets des marchands
de bois, afin qu'ils puissent lutter avec,
la banque Nationale.

Je pense que le ministre de la Jus--
tice devrait produire les documents de-
imanîdés, ainsi que la marque de con-
merce adoptée par la banque. L'affaire
est urgente, et nous ne devons pas la.
laisser traîner jusqu'à la prochaine ses-
sion du Parlement.

La meilleure chose à faire serait peut-
être de renvoyer la question au comité
des banques et du commerce, auquel les
témoignages qui ont été recueillis
pourraient être soumis. La banque
Ontario est au nombre des plaignants,
et je ci-ois qn'il n'y a pas de temps à.
perdre pour faire l'enquête.

M. LAFLAMME-Je n'ai aucune
objection à communiquer toutes les in-
formations qui sont en ma possession.

Je dois dire que les plaignants peu--
vent, si la banque Nationale a violé sa
.charte', adresser au tribunal compé-
lent et dumander le remède que la loi·
accorde.

Une cause, née de raisons à peu P5rès.
seiblables à celles-ci, est piés-entemnent
pendante, je crois, devant ·la cour de-
Chancellerie. Si c'est le cas, il ne cou-
vienidrait pas du tout que le Parlement
intervint et fit quoi que ce 'soit qui pût-
nuire à la décision qui sera donnée par-
la cour, laquelle 'est le- seul- tribunal.
.compéter t qui .puisse déterminer si -la
loi a été, violée, ainsi -que le prétendi
l'honorable député de Carleton. 'ï

On prétend, d'autre part, 'que- la
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charte n'a pas été violée; que Latour
était un insolvable qui avait transféré
tout son actif à la banque, laquelle
avait contre lui une créance de$75,000.
Naturellement, pour obtenir jugement
sur sa réclamation, la banque a essayé
de vendre le bois en question.

M. IROCHESTER-Le ministre de
la Justice semblo faire remarquer
qu'un actionnaire de la banque qui croit
qu'elle a violé sa charte, peut avoir
recours en intentant une action. Il
n'est pas probable, cependant, qu'un
actionnaire d'une corporation qui lui
rapporte 10 ou 15 pour cent lève une
action, ainsi que le suggère l'honorable
ministre.

J'ai compris qu'il n'y 'avait pas
d'autres moyens d'obtenir un redresse-
ment que de m'adresser à la Chambre,
attendu que le ministre de la Justice
avait nettement refusé d'accorder son
fiat pour permettre au plaignant de
porter la cause devant la cour de l'E-
chiquier.

Je sais, à mes dépens, que Latour
était un insolvable et que son actif
avait été saisi par la banque, car des
-propriétés à moi, représentant une
valeur de $10,000, ont été transférées
avec d'autres effets. Ceci eut lieu un
mois après que Latour eut été mis en
faillite, puis il est venu offrir un centin
dans la piastre.

Vu les circonstances, je crois que la
Chambre doit intervenir et mettre fin
à cette violation de la loi.

Je sais que le contrat était pour
1876-77, mais les mêmes transactions
ont étéaites en 1S77-78 ; et non-seu-
lement cela, mais la banque Nationale
a fait également le commerce de bois
sur la rivière Noire. Est-ce juste?

Je demande à l'honorable ministre
de fournir A ceux qui se considèrent
lésés l'occasion de prouver qu'ils ont,
des torts à faire redresser. Qu'il fasse
produire les documents: c'est tout ce
que nous voulons.

M. PALMER - Je considère que
cette matière est de la plus haute im-
portance, et il ne se peut assurément
pas que le ministre de- 'la Justice ait.

- pris sur lui d'éluder la loi à cet égard.
, -C'est déjà mal qu'il y ait un contrât
.avee ur insolvable; 'mais qu'on' -aisse
une banque se livrerau commerce pen-
dant deux on trois ans, -c'estune. des

assertions les plus alarmantes que j'aie-
encore entendues faire en Parlement.
La loi décrète que les institutions
linancières no doivent pas avoir la
liberté de faire certains actes qui pour--
raient rendre leur circulation sans.
valeur, et cette banque a fait un com-
merce qui est évidemment contraire à
la loi.

Si elle a violé sa chartre, il faut la
lui retirer. Au procureur-générai
d'adopter ce moyen ou d'autres pour
prévenir ce commerce illégal.

M. BLAK--Je ne vois rien de plus-
dangereux pour l'intérêt public que le
remède que l'on propose.

Il existe trois ou quatre autres re-
mèdes, à part celui-ci, que l'on ne doit
appliquer quei dans les circonstances
les plus extrèmes, lorsque la charte a
été violée pendant longtemps et lorsqu'il
est évident que son abolition serait un
moindre mal. L'exercice d'un pouvoir
aussi sommaire est presque tombé en
désuétude.

Il est un autre remède que le procu-
reur-général pourrait appliquer au nom
de la Couronne, sans l'intervention du
sujet: il pourrait empêcher la banque
de continuer à violer sa charte.

La même chose pourrait se faire, je
crois, par l'intervention d'un acti--
naire ; et je pense qu'il existe un qutu-
trième moyen par lequel un action-
naire de la banque pourrait poursuivre-
sans le procureur-général.

Tels sont les remèdes plus doux qui
préviendraient le mal, tout en sauve--
gardant l'existence de la banqùe ; au
lieu de laisser la Couronne s'autoriser
de ses prérogatives pour enlever à une
corporation sa charte et la forcer à
liquider.

M. ROCHESTER - N'est-ce pas la
loi du pays?

M. BLAKE-Le pouvoir est là, non
en vertu du statut,- mais en vertu de la.
loi commune ; toutefois, j'ai, dit' qu'il
ne convenait pas à une corporation de
demander l'extinction d'une compagnie
rivale. Avant d'exercer 'une telle
prérogative, ild aut -consulteri l'intérêt
public, et dans mon opinion, l'intérêt
public et -le crédit du pays seraient
lsés par .cette procédure sommaire.
chM. ROCHESTE1e ?usguià and
'laisseréivôüs subsist'er cet étai des
choses? ?
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M. PALMER-Pourquoi n'y mettez-
-v>us pas fin?

M. BLAKE-Je n'ai rien à y voir.
M. ROCHESTER - Il existe depuis

plusieurs années?
M. BL AXKHI-Depuis quand la Cou-

-ronne en a t-elle connaissance ?
f. ROC Il ESTER-Je ne saurais le.

-dire.

M. BLAKE - Probablement depuis
-trois ou quatre mois.

M. ROCHJESTER-Je crois qu'il y a
plus longtemps que cela.

M. LAFLAMME - Certainement
non ; autant que je puis m'en rappeler,
c'est depuis novembre ou septembre

-dernier.
M. BLAKE-J'ignore depuis quand

-cet état de choses existe, mais je crois
que l'intérêt public exige qu'il soit

-pris des tmesures pour empêcher le com-
merce -illégal, non pour forcer la banque
à fermer ses portes.

M. TASCHEREAU-Une cause est
actuellement;pendante deVant la dour

-de Chancelerie,-celle de Siïnon vs. la
banque 'Nàtionale - dans laquelle ce

-point de droit est soùlevé, et je crois
'qu'il ne corivienit pa de discuter main-
tenaiit 'la queition de savoir si 'le fui-
mistre de la,'Juice a tort ou raison de
refuser un ordre (le seierifaoias.

Lorsque les documents ser6nt dé-
posés sur le bureau, ils nous permet-

-tront de constater, je n'en doute ;pas,
-que le ministre de la Justice a bien
fait.

La banque Nationale est une des
meilleures institutions financières du
pays, et en se livrant à des transac-
tions commerciales, elle n'a en d'autre
but que deprotéger-ses intérêts. Elle n'a,
fait aucune opération illégale ; elle a
seuleinent pris -ses gpirêctids. dans le
-transfert-du bois de. construCtion, après
quil out été coupé-par l'insolvable lui-
mêne.

,Sir -JOHN A. MACDONALD-Il
eiaitèxtrêmement -malheureux qu'un

individu pot, -parce qu'une badque,
suWtii, avec ou sans connaissanctede,

- cae,: dépa"sé ldelimites de -ssa charte,
'prendred.es mesures pour -disson'ire la,
ecorioration, anniliiler ses effets ét la
jeter dans le trouble.

M. RocaiisTER

MUais on peut demander si l'autorité
compétente, le praenreur-générai, a
bien le droit de refiu<er un bref de
scieri facias sur demande, quelques
désastreuses que puissent être les con-
séquences. C'est une question qui a
été soulevée à dessein et sur laquelle je
ne suis -pas prêt à donner mon opinion
dans le moment.

Je serais bien fàché de constater que
la loi ne donnât pas au procureur-géné-
ral le pouvoir discrétionnaire d'accor-
der ce bref; mais il nous faut tenir
compte de la politique générale- de la
législature au sujet des institutions
'financières.

Depuis que l'incorporation a été ac-
cordée à ces institutions, on a surtout
insisté pour qu'elles ne sortissent, sous
aucun prétexte, des limites de leurs
oprations bde anque légitimes et
qu'elles ne se livrassent pas aux 'tran-
sactions commerciales, meme pour se
'mettre à l'abri des pertes probables.
La tentation est pour elles très grande
quand, après avoir fait des avances
à 'un négociant, elles voient qu'elles
potirraient gaintir leur réclamàtion
eh lui enlevitáon négoce ; mais il'leiir
fibt -ètëitWr"à cette tentatión, parde
g huleappe la politique du pays àsa
b'ase t ébradlerfa tdinfince que le pu-
SlicdoltåiV en elles.

'J'ignore si la banque Nationale a
donné lieu à l'accusation qui pèse sur
elle. 'Le fait qu'une aetion a eté inten-
tée ne doit pas entravei la discussion'de
la politique géhéi-ale'du Parlément au
sujet des 'banques.

Je laisoie le scieri fadias de côt'é,
comme niesure extrême. L'h6noràble
député de Bruce-Sud a indiqué trois ré-
mèdes auxquels on pourrait recourir
sans détruite la chartre. Dsex de ces
remnidés n'en sont certainement pas
pour le public en -général. L'un serait
'l'infdt-ntiôn yoduite par un action-
riate. Il 'est vidCnit que pas un ac-
tionnaire ne preauèait des meéures
pour détruire sa banquite.

M. BLAKE-O'est un remède pour
restreindre la cor*poration à sës 0p4a
tions légitimes.

Sir JOHN A. MACDONALD-Lho-
norable mnonsienria raison. Ceperident,

-les actionnaires. seraiet interessés-à
ne pas enrpêeher la banquexdese!livrer
-à des transa'tiois-cminercialesqui au-
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raient pour but de lui épargner des
pertes.

Alors, il ne reste plus que le moyen
suggére par l'honorable député de
Bruce-Sud, c'est-à-dire l'information
produite par le procureur--général,
en sa qualité officielle, dors l'intérêt
public. C'est un moyen qui s'impose à
l'attention du gouvernement, surtout à
celle du ministre des Finances, qui est
en quelque sorte responsable de tout
notre système monétaire.

L'automne dernier on a demandé un
bref de scieri facias au ministre de la
Justice, et, d'après les raisons qui ont
été données par le prédécesseur de celui-
ci, je pense qu'il aurait dû réfléchir
avant de le refuser. Aussi, je me crois
obligé de demander si on a des moyens
légaux pour protéger la politique
publique de la législature et du pays.

Voilà une allégation que depuis des
années une institution. financière se
livrait à des opérations commerciales,
à telle enseigne qu'elle a même adopté
et fait enregistrer une marque de com-
merce. La chose a été portée à l'atten-
tion du gouvernement, qui, cependant,
n'en a rien fait. Il aurait dû agir de
suite. Si le pays a une politique au
sujet des institutions financières, au
gouvernement incombe le devoir de la
mettre à effet et de punir les infrac-
tions.

Je ne partage pas l'idée qu'une
banque ou une autre corporation perd
nécessairement sa charte en commet-
tant un acte qui dépasse les limites de
cette charte; mais lorsqu'une accusa-
tion aussi sérieuse que celle-ci est
portée depuis six on huit mois, elle ne
doit pas être renvoyée à ceux qui
demandent un remède au moyen d'un
scieri facias. On n'aurait pas dû leur
dire que le scieri facias ne serait pas
accordé, non plus qu'aucun autre
remède.

J'espère que le gouvernement va
s'occuper de cette affaire.

M. CARTWRIGHT-Il y a beau.;
coup de vérité dans ce que vient de
dire le très honorable député de.KiÏg,-,
ton sur l'extrême i'm ence de laisser
les corporations ' d'autres tpéra-
tions que celles qui leur sont'assignées
par leur charte. Ceci est cláirement
dfenu par la.loi-et contairo à'laf li-
tiue relative aux banques.

Les faits énumérés par l'hono-able-
député de Carleton (M. Rochester) ne
parvinrent à ma connaissance que-
maintenant. Je -vais saisir la. première
occasion qui se présentera pour con-
férer avec l'honorable ministre de la
Justice sur ce qu'il a à faire.

Il est vrai que le même état de
choses a existé dans le passé, et je ne
sache pas qu'on.ait rien fait pour y
mettre fin.

Relativement aux remèdes suggérés.
psr l'honorable député de Bruce-Sud,.
bien qu'il soit techniquement vrai
qu'une personne ayant un intérêt con-
sidérable dans une banque n'essaiera..
probablement pas de la restreindre,
cependant, elle a le droit absolu, inalié-
nable, en vertu de la loi actuelle, de
s'adresser aux tribunaux pour en obte-
nir un arrêt qui empêche la banque de
faire certaines choses.

Je.ne suis pas disposé à contredire
l'assertion de l'honorable député de
Kingston, que quand des faits de cette
nature sont portés à la connaissance du
gouvernement, ce dernier doit agir
d'une façon ou d'une autre.

. M. PALMER-Cette dernière inter-
prétation de la loi n'est pas tout à fait
exacte. Une injonction est un pouvoir
discrétionnaire, et du moment qu'il
serait prouvé que la part a été achetée
dans le but d'obtenir une injonction,.
ceile-ci serait refusée.

M. ROCHESTER-Je suis content
que l'honorable ministre des Finances-
ait promis de s'occuper de cette affaire.

Je n'ajouterai qu'une remarque au su-
jet de la cause pendante devant la cour
de Chancellerie. Je désire dire à la
Chambre que. les personnes intéressées
dans cette matière n'ont absolument.
rien à faire avec la cause en Chancel-
lerie. Celle-ci n'est qu'un simulacre -
d'action intentée par le syndic, qui a
été mis en possession de la propriété
par la banque'Nationale.

La demande est accordée.

MALLES SURLB;0HEMI DE ER. LON--
,DON HURON ET BRUCE.

.M. GRE1!!2WA- J demande la.
production de la correspodaep ou
des requêtes ayant, trait au t hasport .
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des malles sur le chemin de fer Lon-
don, Huron et Bruce.

Je désire attirer l'attention de l'ho-
norable ministre des Postes sur les
défectuosités du service postal dans
cette section lu pays.

Le chemin de fer London, Huron et
Bruce est on pleine opération depuis
1876, et cependant pas une seule malte
n'a été jusqu'ici transportée par cette
voie, et le service se fait encore par la
diligence du bon vieux temps. A l'une
des stations, Exeter, qui compte une
population de 2,000 anes, il faut trois
jours pour recevoir une réponse à une
lettre. La malle part de London à 8
a.m., et n'arrive à Exeter, distance de
30 milles, qu'à 6 p.m.

J'espère qu'on ne tolérera pas plus
longtemps l'existence d'un tel état de
choses.

Il y a près d'un an, la compagnie du
chemin de fer Grand Occidental, qui
avait ajouté cette ligne à son réseau, y
avait mis un train-poste, dans l'attente,
je présume, qu'on lui confierait le trans-
port des mailes; mais il puraît que,
désappulitée, la compagnie se propose
maintenant de discontinuer ce train.

J'ai récemment reçu des lettres, dont
une signée de 90 hommes d'affaires
d'Exeter, et une autre portant un égal
nombre de signatures et venant d'une
autre localité, dans lesquelles on me dé-
montrait la nécessité d'obtenir de suite
une subvention postale, afin que ce
train-poste, qui est de la plus haute
importance pour le district, ne soit pas
discontinué.

Je crois qu'il suffit de faire connaître
ces faits pour que l'honorable ministre
des Postes y mette fin.

M. RUNTINGTON-Mon ministère
s'est occupé de cette question depuis
quelque temps, mais elle entraîne des
dépenses que nous n'avons pas jugé à
propos de faire l'année dernière.

J'espère que le Parlement acceptera
le budget qui va être présenté, et alors
je pourrai dire à l'honorable député
quelle est notre intention à cet égard.
Pour le moment, je dois me contenter'
d'exprimer l'espoir que ce service, qui
est indubitablement nécessaire pour
la commodité publique, sera inauguré
au commencement de la prochaine
année fiscale.

J'espère aussi que, sur cette assu-
M. GREENWAY

rance, l'honorable mnnieur n'insistera
pas pour la production des documents,
et j'o-o dire que, vu ces circonstances,
il so convaincra qu'elle n'est pas néces-
saire.

M. GREENWAY-J'avais espéré
que l'honorable ministre aurait trouvé
un moyen de remédier à cela; mais,
après l'assurance qu'il vient de me
donner, je n'insiste pas pour la produc-
tion des documents.

Avec permission de la Chambre, la
demande est retirée.

OFFICIPRS ET MESSAGERS PERMA-
NENTS ET SURNUMÉRAIRES.

DUMANDE Da RAPPORT.

M. PALMER (pour M. Kraicpm-
TRIcK)-Je propose que la Chambre
ordonne au greflier de déposer sur le
bureau un rapport indiquant l'âge, le
nom, le traitement actuel et la durée du
service de chaque officier et employé
permanent dans son département;
aussi, l'âge, le nom et le traitement on
la paie journalière, avec la date -de la
nomination et celle où la paie a coni-
mencée, des employés surnuméraires
actuellement au service de la Chambre;
aussi, un rapport- du sergent d'armes
donnant le nom, l'uâge et la salaire ou la
paie journalière, et la durée du service
des messagers et autres de son dépar-
tement employés d'une manière perma-
nento ou autrement.

Demande accordée.

AMÉLIORATIONS DU CANAL WELLAND.

DEMANDE DE EELEVS.

M. JONES (Leeds-Sud)-Je demande
la production d'un relevé de tout maté-,
riel de chemin de fer, machines, outils,
instruments et effets importés en entre-
pôt pour être employés par les entre-
preneurs ou autres aux améliorations
du canal Welland, dans les ports de
Porc Colborne, Clifton et Ste. Cathe-
rine, depuis le 1er juillet 1874 jusqu'au
1er janvier 1878.

Des renseignements puisés aux méil-
feures sources me permettent de dire,
qu'uné grande quantité de matériaux et
d'outillage, un grand'nombre d'excava-
tours et de pompes A vapeur, de che-
vaux, de charrettes et d'instrumentsde
toutes sortes ,ont é été amienés 'sutiF la
frontière de 'Niagara pour l'usage des
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-entrepreneurs du canal Welland et sur
lesquels un bien faible impôt a été
payé, parce qu'ils ont été unieniés à la
main ou admis par tolérance, grâce au
peu de sévérité des douaniers pré-
;posés à cette frontière.

Les entrepreneurs d'améliorations
.sont principalement des Américains, et
ils tiennent à se servir de leurs outil-
lage, machines et outils. La distance

jusqu'à la frontière n'est que de 10 ou 15
milles, la communication par voie ferrée
est constante, et ils ont pu faire venir
.aisément cet outillage, sur lequel ils ont
payé très peu de droits, si même ils en
-ont payé.

Si mes renseignements sont exacts,
-ceci constitue une perte importante,
non-seulement pour le revenu des
.Douanes, mais encore pour les fabri-
-cants et pour la population de notre
pays.

pe sais très bien que lorsque des
.Canadiens ont la bonne fortune d'obte-
nir des contrats aux Etats-Unis, ils ont
-à payer jusqu'au dernier sou l'impôt
.sur l'outillage, les chevaux, charrettes,
pompes à vapeur, etc., qu'ils apportent
.avec eux; et je considère que lorsque
des entrepreneurs américains viennent
exécuter des contrats en Canada, ils
devraient être traités pareillement.

J'ai proposé ma motion afin d'attirer
l'attention du ministèro des Douanes
sur cette affaire. Le même système
-existe non-seulement dans ce district,
mais encore sur d'autres parties de la
frontière.

M. BURPEE (St. Jean)-D'aprèsce
-que je sais, l'honorable monsieur est
mal informé.

Depuis deux ou trois ans, nous
-n'avons pas laissé subsister le système
-dont il parle; car,-si mes renseigne-
·ments sont exacts, nous avons perçu
-des droits sur tous les matériaux- qui
-ont été amenés en ce pays; et la somme
-de nos perceptions s'est élevée à près
.de $1,00O.

Je dois dire qu'il y a deux ou trois
-ans, le système en question avait cours,
et l'on permettait aux entrepreneurs
.d6 faire passer en entrepôt leurs ou-
tillages, chevaux, charrettes et instru-
ments de toutes sortes, et de s'en servir

Jusqu'à leur exportation après l'exécu-
tion du contrat. Naturellement, une
.grande partie du matériel importé en

18'2 et 1873 n'est pas enecore eKportée,
bien qu'elle soit censée l'étre, et nous
sommes à prendre des moyens pour
nous assurer de la chose.

Dans le cours des trois dernières
années, nous avons mis fin à cette pra-
tique, et, d'après ce que nous savons,
aucun maténel n'arrive dans le pays,
que ce soit pour une semaine ou une
journée, ,sans payer un droit; cette
règle a été mise en vigueur, non-seule-
mont à Clifton et a Port Colborne,
mais encore sur tous les autres points
de la Confédération. L'impôt sur tous
les effets apportés par les entrepre-
neurs est perçu en entier, et une esti-
mation cri est faite.

Les relevés donneront un état exact
des affaires.

M. NORRIS-Je crois que le relevé
devrait remonter jusqu'à 1870 et com-
prendre cette année-là, afin que nous
puissions établir une comparaison
exaete.

M. JON ES-Je désire simplement
signaler cette afiaire à l'attention du.
ministère.

M. BURPEE-L'honorable monsieur
vtut-il laisser amender sa proposition
de manière à faire remonter le relevé
jusqu'à 1870 ?

M. JONES-Certainement.
M. CURRIERe-J'aimerais à savoir

si on a fait une évaluation de l'ou-
tillage que l'honorable monsieur dit
avoir été importé antérieurement aux
trois dernières années, et i ce matériel
a été évalué lors de son exportation.
Si oui, l'impôt doit être payé, en toute
justice, sur la différence entre cea éva-
luations.

M. BURPEE-L'évaluation a été
faite à l'entrée en entrepôt on en
douane, et la chose sera indiquée dans
le relevé; mais j'ignore si une évalua-
tion a été faite lorsque le matériel fut
exporté d'ici. Je · m'en assurerai, si
possible.

M. PLUMB-Le relevé ne vaudrait
rien s'il ne contenait pas l'évaluaiio
du vieux matériel lors de son exporta-
tion. Je désire savoir si un impôt est,
paye sur les remorqueurs qui sont
amenés ici,' et s'il est' fait des restic-
tions qui accordent la préférence aux
remorqueurs canadiens.
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M. BURPEE-Je doute fort qu'il
soit possible d'obtenir l'évaluation au
moment de l'exportation; mais, si
c'est possible, je l'aurai. Nous perce-
vons un impôt sur les remorqueurs qui
sont amenés ici, et il est fait une esti-
mation du temps qu'ils sont employés,
que ce soit pour un an ou deux, ou pour
tout autre espace de temps.

M. PLUMB-La plus grande partie
des travaux du canal Welland a été
exécutée sous l'administration actuelle.
Ces travaux ont commeneé en 1871, je
crois, et ce qui forme la base de cette
plainte ou résolution a pris naissance
depuis. Je ne vois donc pas le rapport
que peuvent avoir les faits antérieurs
avec la question.

M. BUNSTER-Cette question est
très importante. Lors de l'entrée de
la Colombie-Britannique dans la Con-
fédération, il fut stipulé que le chemin
de fer du Pacifique serait construit, et
cette question avait la préséance sur
les autres. Il parait, cependant, que le
trésor fédéral a été mis a contribution
pour approfondir et élargir les canaux
d'Ontario et de cette partie de la Con-
fédération, tandis qu'on a totalement
ment négligé le chemin de fer du Paci-
fique.

M. L'ORATEUR-Je ne saisis pas
précisement le rapport que les remar-
ques de l'honorable monsieur ont avec
la question.

M. BUNSTER-Je m'incline devant
la décision de M. le président.

M. MACRAY (Cap-Breton)-La
Colombie-Britannique est toujours dans
l'ordre.

M. BUNSTER-La Colombie-Bri-
tannique est une contrée bien plus
belle qu'Ontario et Québec réunis
ensemble, et si même le CapBreton
était ajouté à ces provinces, la Colombie
pourrait l'escompter. La Colombie a
le droit de se plaindre du gouverne-
ment fédéral. Lorsque contrairement
au contrat, on l'hypothèque pour cons-
truire des canaux, ses habitants ont
raison de se trouver froissés. Je crois
que le canal Welland devrait être mis
de côté jusqu 'à ce que le chemin de fer
du Pacinque soit construit.

La proposition est adoptée.
M. PLUMB

PONT SUR LA RIVIÈRE CHAUDIÈRE.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. FRÉCHETTE-Je demande la-
production de toute la correspondance
échangée an sujet de la construction-
d'un pont sur la rivière Chaudière,.
dans le comté de Lévis.

La demande est acordée.

EMPLOI DES LIGNES DE FOND SUR L ES.
COTES DE LA NOUVELLE-ECOSSE'.

DEMANDc DE CORRESPONDANCE.

M. MACKAY (Cap-Breton)-Je de
mande la production de la correspon-
dance et des requêtes qui sont en. la
possession du gouvernement au sujet
de l'emploi, par des étrangers, de lignes
de fond au large des côtes de la Nou-
velle-Ecosse.

Je n'ai aucun doute que la Chambre-
reconnaît l'importance de cette ques-
tion. On prétend, et avec raison, je-
crois, que l'emploi des lignes de fond
sur nos côtes maritimes a un effet nui-
sible sur nos pêcheries.

Si l'on considère que ces pêcheries.
constituent une de nos industries les-
plus importantes et que cette source
de revenus nous a rapporté l'année,
dernière $11,147,558-dent plus de la
moitié nous est venue de la Nouvelle-
Ecosse,-on verra que leur protection
est une question de la plus urgente-
nécessité.

Je crois qu'en vertu du Traité de-
Washington les pêcheurs américains
ont les mêmes droits que les nôtres, et
les règlements que le ministère des
Pêcheries pourrait établir doivent aussi
s'a pliquer à eux.

emploi des lignes de fond est ré-
prouvé par les hommes pratiques, et
les requêtes qui sont aujourd'hui au
ministère des Pêcheries nous appen-
nent que dans bien des localites la
quantité du poisson a diminué de, la
moitié par cette seule cause.

Cette matière intéresse sérieusement
nos pêcheries-champ qui nous rap-
porte des récoltes que nous n'avons,pas
semées.

Ce mode de pêche est d'un usage-
très répandu. On laisse aller au fond
de la mer une longue corde à. laquelle-
sont attaohêes nombrede e itsignes
amorcées. Aussi le poisson quiéap-
prochp de nos côtes pogr y chercher la.
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nourriture ou pour frayer se prend à
ces lignes, qui font d'autant plus de
tort qu'elles détruisent avant qu'il ait
frayé le poisson reproducteur, qui- se
tient généralement à une certaine dis-
tance de la surface de l'eau.

De plus, 'lorsqu'elles sont tendues
prês du rivage, ces lignes de fond em-
pèchent passablement le poisson d'en-
trer dans nos baies; et quelques fois,
lorsque pour une raison ou pour une
autre on laisse passer quelques jours
sans les retirer,le poisson qui s'y trouve
pris se gâte et chasse celui qui appro-
che des côtes.

Il se peut qu'une intervention im-
médiate dans les opérations de nos
pêcheries et des pêcheurs américains
pour faire cesser ce mode de pêche soit
une affaire sérieuse pendant un certain
temps; mais puisque les pêcheurs eux-
mêmes réclament une protection, je
pense que le ministère de la Marine et
des Pêcheries doit donner son attention
à ce sujet. .

Je suggéreraits qu'on établit une
saison reservée pendant les mois de
mai, juin et juillet, durant lesquels il ne
serait pas permis de tendre des lignes
de fond sur nos côtes. Sans doute
nous n'avons pas le pouvoirde prohiber
cet engin de pêche dans les limites des
trois milles, et ce règlement serait
beaucoup plus avantageux pour nos
pêcheurs que pour les Américains, qui
ont de longues distances a parcourir.
»Pendant que j'en suis sur le sujet de
la pche, je dois dire que dans le comté
de Victoria, ainsi que j'en ai été informé,
les gens sont dans l'habitude de tuer le
saumon pendant l'automne; on me dit
même qu'il n'est paa rare qu'un seul
individu en tue jusqu'à 58 en un jour.

Eh bien I si cet état de chose con-
tinu pendant quelques années encore,
nos magnifiques pêcheries tomberont
au niveau oà sont descendues celles
des Etats-Unis.

M. KILLAM-Je désire faire remar-
quer que .la'. question'. des lignes 'de
tond n'est pas nouvelle. Depuis que
le genre humain a commencé à pêcher
le poisson, il y a tujours en, parmi
ceux qui se sont livrés à cette industrie,
des différences d'opinions sur l'à propos,
d'adopter des modes de pêche parti-
culiers.

J'aimerais que l'honorable député
137

du Uap-Breton nous donnât des expli-
cations sur l'espèce de poisson qui fe
prend aux lignes de fond et sur l'époc4ue
de l'année où cette pêche se fait, car li
Chambre aurait besoin de cette infor-
mation si une saison de prohibition
était adoptée.

le dois dire que presque la moitié
du poisson de la NouveIe-Ecosse est
p risc au moyen de lignes de fond, it que
l'on ferait un tort considérable à cette
importante industrie en prohibant cet
engin de pêche. L'emploi de la ligne
de fond dans et hors la limite des trois
milles a en les meilleurs résultats
depuis nombre d'années; en le faisant
cesser nous diminuerions de 25 pour
cent le produit des pêches. Pendant
très longtemps ce système a été en
vogue dans la mer du Nord, près des
côtes de la Grande.Bretagne, et le
poisson y est apparemment aussi abon-
dant que lorsque les premiers descen-
dants d'Adam se livrèrent à la pêche
dans cette partie du globe.

J'admets que l'emploi indistinct de
la ligne de fond dans les estuaires peut
être préjudiciable à certaines saisons
de l'année; mais, en somme, je pense
que les plaintes portées contre ce mode
de pêche sont plus imaginaires que
réelles.

M. DAVIES-Lo professeur Baird,
une grande autorité en matière de
pêcheries, a exprimé l'opinion que
l'emploi de la ligne de fond n'est pas
très préjudiciable, pour cette raison
que le poisson ni se rend dans les
eaux peu profon es pour y frayer, est
généralement dans une condition ma-
ladive, qui l'empêche de mor dre el'ha-
meçon.

Maintenant, en ce qui concerne les
pêcheries du golfe, je sais qu'en géné-
ral les pêcheurs sont d'avis que la ligne
de foud détruit le poisson reproapc-
teur. Le professeur Baird pare beau-.
coup des étangs qui s'avancent le long
des côtes; il dit que ce sy tème a dé-
truit les .pêcheries des Etats-Unis et
finira par détruire les nôtres.

Il ne servirait guère à grand'chose
d'établir un règlement au sujet des
lignes de fond, parce qu'à trois milles
de nos côtes les -Américains et les
autres étrangers peuvent faire lapche
comme- bon leur semble.
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M. MACKAY (Cap-Breton)-Voici
ce que j'ai dit: On devrait établir une
saison réservée pendant les mois de
mai, juin et juillet, afin de permettre
au poisson, surtout à la morue, do

i 'honorable député de Yarmouth
veut bien jeter un coup d'oil sur les
nombreuses requêtes qui sont venues
de la Nouvelle-Ecosse, il verra que le
rondement du poisson & diminué de
moitié, et que les pêcheurs attribuent
cette diminution à l'emploi des lignes
de fond.

Sir ALBERT J. SMITII-1l existe
assurément une grande différence d'opi-
nions relativement aux effets de la
ligne de fond. Ainsi, par exemple, le
professeur Baird pense que ce mode de
pêche ne lfait aucun tort; dans la par-
tie occidentale de la Nouvelle-Ecosse,
les pêcheurs partagent cette idée; tan-
dis que ceux de la côte orientale sont
d'un avis contraire.

Il serait inutile d'arrêter l'emploi
des lignes de fond ou d'établir une sai-
son de prohibition, puisque ces deux
règlements n'auraient pas d'effet au-
delà de la limite des trois milles.

J'ai en ma possession des copies de
la correspondance demandée, et je vais
les faire déposer sur le bureau.

M. MITCHELL-Je partage l'avis
de l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries, et je crois que les cinq
sixièmes du poisson sont pris au.dela
de la limite des trois milles et que
nous n'avons là aucune juridiction.

La proposition est adoptée.

BRISE-LAMES DE LA BAIE AUX VAOBES.

DEMANDE DU DOCUMENTS.

If. McDONALD (Cap-Breton)-Je
demande la production d'un état dé-
taillé de l'argent dépensé pour le brise-
lames de la Baie aux Vaches en 1877,
donnant les noms de toutes les per-
sonnes qui ont contribué à la construc-
tion de ce brise-lames, le montant des
gages payés à chacun par jour; aussi la
quantité de bois de charpente acheté,
le prix payé et à qui, et le salaire, la
commission ou le traitement du contrô.
leur des travaux, et les pièces justifica-
tivesdes paiements faits.

La denfanle et accordée.
IM. DATIss

ESTIMATEURS SUR L'INTERCOLONIAL.

DUMANDU. DE DOCUMNTS. •

M. LANGEVIN, pour M. Roy-Je
demande la production d'un état indi-
quant les noms des estimateurs em-
ployés sur le chemin de fer Intercolo-
nial, dans les comtés de Témiscouata
et Rimouski, pour l'achat des terrains,
l'évaluation des dommages, l'espace de
temps que ces estimateurs ont eté em-
ployés et le salaire payé à chacun dans
chaque cas; aussi, une liste de toutes
les réclamations adressées au gouver-
nement pour dommages causés par
l'expropriation des terres et le passage
de la ligne du chemin de fer dans les
dits comtés, le montant alloué par les
évaluateurs sur chacune des dites ré-
clamations, avec les noms des per-
sonnes qui ont accepté les montants
offerts et les noms de celles qui les ont
refusé, depuis le 30 juin 1876 jusqu'à
ce jour.

La demande est accordée.

Il est six heures, et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

TIMBRES SUR BILLETS PROMISSOIRES.

(BELL NO. 54.]

(1. Irving.)
TRIWI5*MU LECTUsE.

La Chambre se forme en comité gé.
néral.

(En comité.)

M. BLAIN - Comment se fait-il
qu'un projet de loi de cette nature, qui
concerne le revenu public, soit confié à
un simple député ? Il me semble que
c'est contraire au 54e article do l'Acte
de l'Amérique-Britannique du Nord et
aux réglements de la Chambre.

M. GUTURIE-L'honorable député
d'Humilton (M. Irving), auteur du bill,
a expliqué qu'on a constaté dans l'A cte
des timbres certaines anomalies que ce
projet de loi a pour but de corriger. Je
pense qu'un simple membre de la
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Chambre a fait en toute convenance prenuet naissance en comité général de
présenter un bill pour amender la loi; Uhambre.»
et, bien que celui-ci puisse concerner le le crois donc nuD l'objection soulevéerevenu public, son efett général est de par l'honorable député de York-Ouest
corriger la loi relative aux timbres (M. Blain) est fatale au bill, qui aurait

pposes sur les billets e change.et da prendre naissance par résolution enlettres de change. comité général de la Chambre.
M. BLAIN--e crois que la pra- Cette loi des timbres a causé beau-

tique invariable de la Chambre veut coup d'embarras dans le pays, et s'il
que les bills qui touchent au revenu est une législation dont le gouverne-
reçoivent la sanction du gouvernement. ment doive prendre l'initiative, c'est
.Sans doute il est arrivé déjà qu'on se bien celle qui se rattache à l'impôt des
soit éloigné de la règle ; mais, dans le timbres. Si le bill doit être mené à
-cas présent, celle-ci doit être observée. bonne fin, le gouvernement doit s'en

M. MACDOUGALL (Elgin.Est)- emparer, et toutes les différentes lois
Le bill a été étudié avec soin, et je ne avec leurs amendements doivent être
vois aucune objection à ce qu'il soit refondus en un bill intelligible au
.adopté, quoiqu'il vaudrait peut-être public.
mieux que la taxe fùt abolie. M. MACKAY (Cap-Breton) - Une

M. PALMER-Ce bill tombe sous le question comme celle.ci ne peut être
coup du 54e article de l'Acte de l'Amé. soulevée que lorsque l'Orateur est au
rique Britannique du Nord; par con- fauteuil. Le bil est devant le comité,
séquent, les condifions de cet article et celui-ci doit en disposé. En outre,
n'ayant pas été remplies, il est hors l'objection aurait dû être faite avant
d'ordre. la seconde lecture.

A l'appui de mon assertion je citerai
M. GUTHRIE-Le 54e article de la May, qui dit, page 451, que dans la

-constitution décrète qu'il ne sera pas preparation des bis il, faut avoir soin
loisible à la Chambre des Communes qu'ils ne contionnent aucune disposi-
d'adopter aucune résolution. adresse ou tion qui ne soit autorisée par des ordres
bill pour l'appropriation d'une partie de permission, que les titres corres-
-quelconque du revenu public, ou d'au- pondent aux ordres de permission, et
cune taxe ou impôt, à un objet qui qu'ils soient préparés dans la forme
n'aura pas au prealable été recomman- voulue. Si l'on s'aperçoit, pendant
dé à la Chambre par un message du qu'un bill passe par ses différentes
Gouverneur-Général, phases, que ces règles n'ont pas été

Or, ce bill ne se rattache pas à une observées, la Chambre ordonnera de le
appropriation d'argent pour une fin par- retirer. Toutefoiai,ces objections doivent
ticulière. Il tombe plutôt sous le coup être faites avant la seconde lecture.
du 53e article, qui décrète que les Il n'a pas été de pratique d'ordonner
bills ayant pour but l'emploi d'une le retrait des bills après qu'ils. Qnt été
portion quelconque du revenu public, envoyés au comité, par suite d'une irré-
ou la création do taxes ou d'impôts, de- gularité qui ne pourrait être rectifiée
-vront prendre naissance dans la pendant que les bills sont devant le
Chambre des Communes. comité ou lors de leur renvoi au comité.
. M. TUPPER-Une des dispositions je ferai remarquer en outre que,

du bill, la.,ème, i nose clairement une pendant la dernière session, l'hono-
taxe qui n'existe pas aujourd'hui. Or, rable député d'Hamilton (M. Irving) a
May déclare que le même principe qui Mresente un bill exactement semblable.
s'applique à l'appropriation des deniers 1ly a donc certainement un présédent.
publics s'applique aussi à l'imposition Je prétends qu'il n'est pas nécessaire
des taxes. Vuici ce qu'il dit, page 427 qu'un acte qui se rattache aux lettres
de son' ouvrage : de change prenne naissance dans le

comité énéral de la Chambre.
" Les Chambres sont aussi zélées dans les c . MAiCDUGALL (Egin-t)--
prcédures pour prélo.ver une taxe qu'elles 'LMCÔGL EgnFs)

le nt our acrorderleids, et il est de Je ne sachepas que rien dans le bill
pratique invariable qe tous les bills qui m. touche au revenu ; on n'a pas la
posent clairement des charges au peuple moindre idée d'établir des taxes par

13 7 ,â
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son intermédiaire. S'il est à désirer
que nous adoptions cette mesure sur
ses mérites, nous ne devons pas la re-
jeter sur l'objection soulevée par l'ho-
norable député d'York-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce
débat est tout à fait hors d'ordre. Le
comité a tout simplement à déterminer
les dispositions du bill. La Chambre
seule peut s'occuper de la question sou-
levée.

M. PALMER-Je diffère d'avis avec
le très honorable député. Il est tout à
fait inutile de gaspiller deux on trois
heures à discuter ce bill s'il doit être
rejeté. Je me permettrai de citer les
86me et 88me règles de la Chambre à
l'appui de mon opinion que le bill ne
peut pas aller plus loin. Je deman-
derai à l'honorable représentant de
Chateauguay si un simple député peut
p1résenter un bill qui taxe la popula-
tion.

M. HOLTON-Je n'ai pas suivi le
débat, et je ne saurais dire si la ques-
tion d'ordre a été soulevée à raison ou
à tort. Je suis entièrement de l'avis
du très honorable député de Kingston,
que ce débat en comité est irrégulier
et tout à fait hors de place.

M. MACKAY (Cap.Breton)-Les
Débats de l'année nous fournissent le
précédent d'un bill de cette nature
présentée par un député privé.

M. McCARTHY-Je soulève une
question d'ordre.

M. LE PRÉSIDENT-Je crois que
la seule question en débat est le pré-
ambule de l'acte dont les dispositions
ont toutes été adoptées l'autre soir.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
dispositions ont été adoptées et le pré-
ambule laissé de côté.

M. CARTWRIGHT-La 2me dispo-
sition a certainement été laissée de
côté, parce que quelqu'un a soulevé la
question de savoir s'il n'y aurait pas
danger pour le revenu public de l'pdop-
ter, et j'ai promis d examiner ï9ette
question.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)-
Lorsque le bill fut présenté en Cham.
bre, j'ai soulevé l'o jection que si la
2me disposition était adoptée des per-
sonnes résidant en Canada pourraient,
par leur agents, dater des traites des

M. MACDOUGALL

Etats.Unis afin d'éviter 'le paiement
des timbres. Je crois que cette dispo-
sition devrait être laissée de côté jus-
qu'à une autre session.

M. GUTHRIE-L'auteur du bill me
l'ayant confdé pendant son absence, je
ne puis permettre qu'on le mette de
côté sur cette objection.

M. McDOUGALL (Renfrew)-Je
suggère qu'on ajoute les mots: " Et
non escomptés on transférées en
Canada."

M. BLAIN-Il me semble que la
Chambre agit contrairement au 56me
article de l'Acte do l'Amérique Bri-
taLnique du Nord.

M. MACKAY (Cap-Breton)-Je sou-
lève la question d'ordre. Il me semble
que ce point a été décidé dê.jà.

LE PRÉSIDENT-J'ai décidé que la
seule question devant la Chambre était
le préambule. En même temps tcut
député peut proposer qu'une disposi-
tion soit rouverte au débat.

M. McDOUGALL (Renfrew)-Je
propose que la 2me disposition soit
examinée par le comité.

Cette proposition est adoptée.
M. CARTWRIGHT-Pour mettre le

revenu à l'abri de pertes, il vaudrait
mieux ajouter ces mots: " A moins
qu'ils n'aient été négociés en Canada."
cela préviendrait toute tentative de
fraude.

Sir JOHN A. MACDONALD-S'il
est démontré qu'en datant des effets
négociables et en les faisant payables
dans un pays étranger, la loi est frau-
duleusement éludée, la validité de ces
documents sera détruite. Mais si une
lettre de change ou un billet promis-
soire est tiré en Angleterre, en France
ou aux Etats-Unis par des personnes
qui s'y trouvent et faits payables dans
ces pays, leur validité est reconnue par
les. nations.

5<. MACKENZIE-La question du
droît et celle de l'opportunité sont
ded ..ch'oses différentes. Naturelle.
meni, il: ne c>nviedrait pas d'im-
poser une taxe d'un nouveau timbre
chaque fois qu'un billet change de
mains. D'un autre côté, un billet fait
à l'étranger et envoyé ici pour être
négocié péut être timbré.

[COMMU N ES.) Billets promissoires.
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M. McCARTHY-L'honorable mon-
sieur doit savoir qu'un billet promis-
soire est sans valeur s'il n'est pas tim-
bré; par conséquent, ceci favoriserait
le vol du revenu.

M. McDOUGALL (Renfrew) - Je
propose que la deuxième disposition
soit biffée.

La proposition est adoptée.
M. MITCHELL--Je crois qu'il vau-

drait mieux biffer tout le bill et le
remplacer par un autre plus com-
préhensible, qui renfermerait les autres
ois de timbres actuellement en opéra-

tion.
M. PLUMB-Il serait préférable de

retirer le bill.
Ordre est donné de faire rapport du

bill tel qu'amendé.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait du bill.
L'amendement est la la première

fois.
M. GUTHRIE - J'en propose la

seconde lecture.
M. KILL AM-Je m'oppose à ce que

ce bill subisse deux phases à la fois.
M. L'ORATEUR-La règle défend

que les bills reçoivent plus d'une lec.
ture le même jour, sauf dans les cas
d'urgence; mais elle n'empêche pas
qu'on leur fasse subir deux phases.

M. BLAIN-Je soulève une question
d'ordre. La Chambre ne peut aller
plus loin avec ce bill. J'attire son
attention sur le 54me article de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord et
sur la' 86me de ses règlements,-et je
prétends que, d'après la première sec-
tion de ce bill, il est évident qu'il s'a-
git d'un impôt qui l'amène sous ie
coup des règlements de la Chambre et
de la section de l'acte que je viens
d'indiquer.

M. GUTHR[E'-Le bill n'impose
aucune nouvelle taxe. La taxe est im-
posée par l'Acte des timbres. La pre-
mière section indique seulement ce
qu'il faut faire pour être en règle avec
la loi actuelle.

Sir JOlIN A. MACDONALD - Je
ne pense pas que la première disposi-
tion soit sujette à l'objection qu'on a
soulevée. Elle n'impose aucune nou-
velle taxe, comme la 3m$e.

M. PALMER - Je prétends qu'un
simple député ne peut présenter un
bill qui touche au revenu. En outre, le
bill consacre un empiétement sur le
commerce, puisqu'il permet de rendre
valides des papiers qui ne le sont pas.

M. MACKAY (Cap-Breton) - L'ob-
jection vient trop tard, et elle est con-
séquemment hors d'ordre. D'après May,
ces objections doivent être faites avant
la seconde lecture.

M. L'ORATEUR-Voici comment
j'envisage la question.

D'abord, je dois dire que le 54me
article de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord ne me parait avoir
aucun rapport avec le cas qui nous
occupe: il ne s'applique qu'aux appro-
priations. En le lisant précipitamment
on peut se laisser induire en erreur, à
cause de sa rédaction particulière qui
est comme suit

"lne sera pas loisible à la Chambre das
Communes d'adopter aucune résolution,
adresse ou bill pour l'appropriation d'une par-
tie quelconque du revenu public, ou d'aucune
taxe ou impôt, à un objet qui n'aura pas, au
préalable, été recommandé à la Chambre par
un message du Gouverneur-Général durant la
session pendant . laquelle telle résolution,
adresse ou bill est-proposé." e •

Cet.article ne se rapporte nullement
à la queation de l'imposition de taxes,
mais seulement aux appropriations.
Toutefois, la loi générale du Parlement
établit très clairement que l'imposition
de nouvelles taxes doit être faite par
le gouvernement -seul. Mais nous
avons ici une règle qui s'applique au
mode d'après lequel des projets de lois
de cette nature doivent être présentés.
La 88me règle se lit comme suit:

"Si une motion est faite dans la Chambre
demandant une aide publiquie, ou d'imposer
une charge sur le public, la prise en consi-
dération et la discussion de cette motion
peuvent ne pas avoir lieu de suite, mais être
ajournées à tel joursubséquentquela Cham-
bre juge à propos de fixer; et alors la motion
est renvoyee à un comité général de la
Chambre avant qu'une résolution ou un vote
ne soit adopté sur la motion en question."

En vertu de cette règle il est- claire
ment nécessaire qu'un bill qui a pour
effet d'imposer de nouvelles taxés soit
présenté d'abord au moyen d'une réso-
[ution du comité général de -la Cham-
bre: il ne sauràit y avoir de doute sur
ce point.
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Maintenant, il s'agit de savoir si le
bill dont nous nous occupons, impose-
rait ou n'imposerait pas de nouvelles
taxes sur la population, en supposant
qu'il serait adopté.

Cette question fut soulevée aussitôt
après qu'il eut été présenté, peut-être
lors de sa seconde lecture, et son auteur
a formellement déclaré A la Chambre
qu'il n'imposait pas de nouvelles taxes
et qu'il n'exigeait pas l'apposition de
nouveaux timbres sur les lettres de
change, traites ou billets promissoires,
mais qu'il avait simplement pour but
de faire disparaître des doutes qui
avaient été soulevés devant quelques-
unes des cours sur la valeur qu'il fal-
lait attacher aux timbres apposés de
nouveau sur les billets promissoires,
etc., étrangers acceptés en ce pays. Il
a dit,-et personne, aucun des membres
de cette Chambre appartenant à la
profession légale ne l'a contredit -
qu'il a toujours été de pratique (et on
la répète ce soir) que lorsque des per-
sonnes en ce pays reçoivent des lettres
de change ou des billets promissoires
étrangers qui ne portent pas le nombre
de timbres voulu, elles y apposent des
doubles timbres; que des procès ont
été intentés parce que des effets de
commerce avaient été timbrés de la
sorte, et que les tribunaux sont incer-
tains si ces doubles timbres donnent
ou non validité aux billets.

Dans ce cas le bill ne setrait qu'un
acte explicatif; il ne crée pas de nou-
velles taxes, mais il définit seulement
la loi.

Il me semble que la question se
réduit à ceci: si le bill présentement
devant la Chambre dècrètait que cer-
tains timbres devraient être apposés
dans certains cas sur les billets promis-
soires étrangers, que dans d'autres
cas doubles timbres pourraient être
apposés et qu'à moins, dans le premier
cas, que le timbre nécessaire sergit
imposé et doubles timbres dans'le
second cas; le billet serait sans valeur,
alors le bill imposerait, je crois, une
taxe sur la population; mais, dans sa
forme actuelle, la pénalité est évidem-
ment sans effet. Si un billet promis-
soire étranger tombe. aucunement ou
insuffisamment timbré, entre les mains
d'une personne qui ne sait pas faire
cette distinction, il est sans valeur,
et si les doutes qui existent quant au

M. L'OR.TEUX

droit d'apposer doubles timbres sont-
fondées, alors le détenteur du billet ne,
peut en tolâte possibilité lui donner-
validité, il ne peut certaiiement, au
moyen:d'une certaine opération, donner-
de la valeur à un objet que la loi déclare-
n'en pas avoir.

La solution de cette question appar-
tient plutôt aux tribunaux qu'à l'Ora-
teur de la Chambre des Communes.

Il est très malheureux que ce bill
n'ait pas d'abord été présenté au moyen
d'une résolution, et, si on m'avait con-
sulté, j'aurais donné un avis dans ce.
sens; mais je ne vois pas que, s'il est
adopté, il impose des taxes à qui que
ce soit. Les seules personnes qui
auront à payer le droit sont celles qui
apposeront le timbre et qui pourront
percevoir la valeur de l'effet de com-
merce.
* L'amendement est lu la seconde fois.

et adopté.
Le bill est lu la troisième fuis et

adopté.

LOI DE L& PREUVE.
(BLL No. 40.)

TROISJ*MB LEeTURE.

Ce bill est examiné en comité, qui on
fait rapport, lu la troisième fois et.
adopté.

SOCIÉTES DS CONSTRUCTION.
(BILL No. 55.)

(M. Gibbs, Ontario-Sud.)

SECONDE LECTURE.

Ce bill est lu la seconde fois.

EMPRUNT DE 1876.
NJPnUSE nD DuIAT.

L'ordre du jour comportant l'examen
de la motion de M. McCarthy deman-
dant des documents au sujet de l'em-
prunt de 1876, étant lu,

M. CARTWRIGHT-Je ne veux pas
abuser du temps de la Chambre en
prolongeant le débat sur cette ques-
tion.

Je me contenterai de dire que je n'ai
aucune objection contre les items 1, 4,
5 et 6; mais que je ne puis consentir

{ COMMUNES.] générales.
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aux 2me et BMe, pour la sinple raison,
d'abord, que » je n'ai pas linforma.
tion demandée, et ensuite que je douté
fort qu'elle existe. La Chambre sait
que cette information n'a -pas été
accordée lors des emprunts précédents.

M. PLUMB-Après l'habile discours
de l'honorable député de Cumberland,
je n'aurais pas pris la parole si les re-
marques du ministre des Finances ne
m'y forgai.Les principaux sujets du débat sont:
la manière dont l'emprunt a été lancé,
et l'intérét quon prétend avoir sauvé.

Le principe d'après lequel le gouver-
nement exige que tous les contrats
soient faits par soumissions, il aurait
dû le mettre en pratique dans cette cir-
constance et contracter l'emprunt par
soumissions.'

L'Opposition prétend que si l'em-
prunt avait été fait dans le bon temps
et offert à la concurrence, la négociation
aurait été beaucoup plus avantageuse
pour le Canada. L'honorable député
de Cumberlafid a démontré que le prix
réalisé par l'emprunt australien était
plus élevé que la cote qui détermine
les petits emprunts sur les marchés ou-
verts à la concurrence.

Notre grande Confédération, je le dis,
doit jouir d'une haute réputation et
d'un grand crédit sur les marchés du
monde. Ce crédit peut avoir été com-
promis par les exposés que le ministre
des Finances a faits dans un temps où
il était plus urgent que jamais de faire
voir le bon côté de la situation. Nul
doute que plusieurs des difficultés que
le Canada a éprouvées à négocier des
effets publics sont dues aux exposés si
peu judicieux que le ministre a faits
dans son premier discours sur le bad-
jet, et nous ne devons pas nous étonner
qu'ils aient alarmé les capitalistes.

L'emprunt de 1876 fut négocié dans
des circonstances exceptionnellement
favorables en ce qui concerne le mar-
ché monétaire anglais, car les effets de
chemins de fer étaient tombés en dé-
faveur, et un montant considérable d'ar-
gent restait inactif dans les coffres de
Londres. Il existait une grande ple-
thore monétaire dans les centres finan-
ciers dégoutés des emprunt- et des
effets publics étrangers, Io taux de l'in-
térêt était peu éleve, et. les capitalistes

cherci aient avec avidité des placements'
'sûrs.

Le ministre des Finances nous a dit.
que l'époque particulière ùo l'emprunt
fut lancé sur le marché' était la' soule
où une opération de ce genire pouiait.
être efectuée. Il y avait certainement.
dos complications en Europe; mais au-
jourd'hui, en. dépit des 'rumeurs qui
donnent à supposer que la guerre est
inévitable, il ne se produit pas une
baisse appréciable dans les effete
publies.

L'emprunt aurait dû être effectué
par soumissions, et le crédit du Canada
mis à l'épreuve. Alors les bons au
raient été plus répandus parmi le peu
pie, ils seraient moins sujets aux flue
tuations, et il y aurait eu moins de
danger de faire baisser les prix. Tel
qu'il a été fait, l'emprunt fut mis entre
les mains de capitalistes les plus immé-
diatement soumis aux fluctuations du
marché, et, dans ces conditions, s'il
survenait une fluctuation, elle serait
extrêmement préjudiciable au crédit
du Canada.

Le ministre des Finances prétend
que ceux qui ont accepté l'emprunt ne
pouvaient réaliser qu'un léger profit.
-Je prétends, moi, qu'ils pourraient faire
un profit considérable. L'emprunt 'a
donné 89, et la cote d'aujourd'hui, y
compris l'intérêt accumulé, 'est d'envi-
ron 92. Si quelqu'un ayant un crédit
suffisant avait levé une somme considé-
rable au prix d'après lequel l'emprunt
fut mis a flot, il aurait réalisé non-
seulement la différence entre le prix
auquel il avait accepté l'emprunt et
celui qu'il rapporte aujourd'hui, mais il
aurait encore fait un profit à même
l'intérêt d'au moins 2 et 2. p.e., en con-
servant les bons pendant un anou dix-
huit mois. Il aurait pu emprunter au
taux de l'intérêt courant et recevoir 4
p.c. sur son argent en prenant une par-
tie des bons du ministre des Finances,
ce qui lui aurait laissé une marge de
2 ou 2J p.C.

Je ne m'étais pas proposé de criti-
-quer sévèrement l'emprunt; mais, un
face des exposés du ministre deFPinan-
ces, je ne m'étonne pas que le crédit du
pays ait baissé.

Au sujet de la négociation générale
de l'emprunt, on' a fait des assertions
qui sont 'certainement de .nature à
induire on erreur. On a dit, entre autres
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choses, qu'une économie très notable
avait été effectuée par les emprunta à
4 p.c. On a calculé que les emprunts
à 4 p.c. avaient été faits au pair; mais
il faut se rappeler que pour chaque
$10,000 le trésor publie ne reçoit que
$8,900. Il faut se rappeler, en second
lieu, que ce qu'on a dit des 4p.c. trompe
entièrement, car la vérité est que l'em-
prunt coûte 1¾ p.c., ainsi que je l'ai
déja démontre. Par conséquent, le
calcul aurait dû être fait à -4t p.c. au
lieu de 4.

Dans le cours de sa campagne de
l'été dernier, le ministre des Finances
a prétendu qu'il avait considérablement
diminué le taux de l'intérêt et que
pour chaque 8100 que nous emprun-
tions, nous payions 85.87, tandis que
dans ce dernier emprunt nous n'avions
payé que 84.64, c'est-à-dire, en d'autres
mots, que le taux de l'intérêt avait été
diminué de près de 12 p.c.

Maintenant, lei Comptea Publics ont
été arrangés de manière à accuser une
moyenne de 84.86 comme taux de l'in-
térêt; mais c'est une erreur, ainsi que
le calcul suivant va le démontrer.

En 1873 la dette portant 6 p.e. d'inté-
rêt était de 846,445,571, et en 1877,
avec le même intérêt, elle était de
$36,436,146: soit une diminution de
$10,009,225. La dette portant 4 p.c.
d'intérêt était de 812,182,426 en 1873,
et avec le même intérêt elle était de
$66,048,861 en 1877: soit une augmen-
tation de $53,866,435 depuis 1873. De
cette dette de 4p.c., à peu près 819,060,-
000 sont composées de l'emprunt por-
tant la garantie impériale. fa balance
comprend l'emprunt de 1874, 819,466,-
666, et plusieurs petits items de détail
s'élevant à 81,306,435. Tous ces em-
prunts ont été négociés à 9 ou 10 p.c., y
compris les commissions.

En 1874 les sommes suivantes
figurent en regard de l'emprunt dans
les Comptes Publics, 82,2142,796; en
1876, $304,508; en 1877, 61,168,803:
soit un total de 83,686,107, ou un peu
plus de 10 p.c. sur $36,500,000.

Par conséquent, en comparant le
taux de l'intérêt payable sur la dette
de 1873 avec celui de 1877, la dette de
$133,208,699 doit être diminuée de
83,686,107, ce qui la met à 8129,522,-
592. Et à l'intérêt réellement payé,
c'est-à-dire 86,483,727, il faut ajouter
2 p.c., la différence entre 6 et 4 p.c. sur

M. PLUMB

la somme de 81,009,225 transférée de
l'emprunt à 6 p.c., $200,185. Ceci
porte à 86,683,912 toutl'intérêt payable
sur la dette: c'est-4-dire 5.16 p.c. sur
$129,522,592, au lieu de 4.86 ainsi
qu'accusé dans les Comptes Publics, ou
0.04 p.e. de plus que le taux de l'intérêt
en 1873, où il était de 5.12.

Il est donc évident que l'assertion du
ministre des Finances, d'avoir opéré
une réduction, est tout à fait insoute-
nable.

Les comparaisons qu'il a faites entre
ces emprunts et coux des pays étran-
gers manquent également de justesse,
à cause des liens qui nous unissent à la
mère-patrie.

Je déplore profondément le fait que
le ministre des Finances n'a aucun
moyen de combler les déficits qui se
produisent constamment.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois qu'il a toujours été d'usage de ne
pas divulguer les noms des agents qui
négocient les emprunts, mais je n'ai
jamais pu m'expliquer pourquoi.

M. CARTWRIGHT--Moi-même je
n'attache pas une très grande impor-
tance au fait de donner ou de garder
les noms; mais les agents qui ont con-
tracté l'emprunt ont fait la négociation
selon la coutume de Londres, qui ne
permet pas que leurs noms soient
divulgués.

La proposition, telle qu'amendée, est
adoptée.

La Chambre s'ajourne
à 11.40 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Jeudi, 25 avril.1818.

L'Orateur prend le fauteuil à 3
heures.

Prières.
ÉLECTION DES D2PUTÉS.

[BILL No. 20]

(M. Laflamme.)
TRO1SIÊME LECTURE.

M. BURPEE (Sunbury)) - Confor-
mémont à l'avis par moi donné, j'ai

Election des Députés.
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l'honneur de proposer que ce -bill soit
renvoyé au comite général, avec instruc-
tion de l'amender en y ajoutant la'dis-
position suivante:

"Lorsque dans aucune province un électeur
non-résidant a droit, en vertu des lois en
vigueur dans cette province, de donner avis à
l'ofiscier qu'il appartient du choix qu'il a fait
du bureau de votation pour déposer son vote,
tel avis pour aucune élection à la Chambre des
-Communes peut dtre donné à l'officier-rappor-
teur de la dirision électorale huit 'jours au
moins avant la nomination, et le nom de tel
électeur sera alors mis sur la liste des voteurs
du bureau de votation choisi, et biffé de toute
autre liste d'électeurs de la division électorale.'

Je crois que cette motion ne s'appli-
querait qu'au Nouveau-Brunswick, car
on m'informe que dans OntarioetQué-
bec les électeurs votent aux endroits
où se trouve situé leur propriété. Je
ne connais pas la loi des autres pro-
vinces, mais au Nouveau-Brunswick,
la loi locale permet aux électeurs de
choisir leur propre bureau de votation
n'importe quel jour avant le 24 décem-
bre qui précède l'élection. Les élec-
teurs non-domiciliés peuvent, par avis
par écrit au shérif, faire changer leur
nom de la liste du chef-lieu, pour celle
qu'ils veulent, attendu que, d'après. la
loi locale, le candidat peut nommer
n'importe quel nombi e d'agents, et les
candidats ont toujourseu pour habitude
de choisir comme agents, le jour de la
nomination, les électeurs non-domiciliés
qui voulaient changer leur nom de la
liste du chef-lieu pour le faire inscrire
.sur une autre de l'endi oit où ils vou-
laient voter.

Ceci étant le cas, aucun trar.sfert n'a
été fait le 24 décembre, et cela aura
pour effet de désaffranchir, jusqu'à un
certain point, un grand nombre d'élec-
teurs non-domiciliés.

Leur nombre varie de 160à 400 dans
chaque comté.

Il y en a 232 dans mon propre
comté. Si l'on ne fait aucune dispo-
.sition comme celle que je propose,
un ou deux bureaux de votation seront
nécessaires à chaque chef-lieu pour les
électeurs non-domiciliés, qui seront par
ce moyen pratiquement désafiranehis,
parce qu'en vertu de. la loi édictant la
votation simultanée, ces électeurs ne
pourront nécessairement pas être pré-
sents le même jour dans deux com-
tés, à moins qu'on ne leur accorde des
facilités pour le faire.

Je crois qu'on ne devrait pas s'oppo-
ser à cette motion, qui a pour but de
faciliter l'enregistrement des votes des
électeurs non-domiciliés.

M. MITCHELL-D'après les raisons
données par l'honorable monsieur, je
ne vois pas la nécessité de faire cette
motion. Je n'ai entendu donner au-
cune raison de faire ce choix huit jours
avant la votation. Il est assez habituel
que les députés soient élus par accla-
mation ; j'en suis un exemple vivant, et
alors pourquoi les gens seraient-ils for-
cés de remplir cette formalité lorsqu'ils
croient que leurs voix no seront pas
requises ?

Je puis, cependant, comprendre que
cette disposition pourrait être avanta-
geuse dans un bourg pourri comme
celui que représente l'honorable mon-
sieur, et dont je pourrais faire le tour
tous les matins avant déjeûner.

Je ne crois pas que les élections se
fassent avant septembre ou novembre,
quoique l'honorable monsieur puisse
être mieux informé que moi, et il est
possible qu'elles aient lieu en juin;
dans ce cas, comme cette loi ne será
pas encore bien connue, cet amende-
ment pourrait aider l'honorable mon-
sieur contre son adversaire. Je ne
crois pas qu'il soit désirable de faire
aucun changement dan'la loi actuelle,
qui fonctionne très bien.

M. BURPEE (Sunbury)-Je nerelè-
verai pas les paroles dont s'est servi
l'honorable monsieur en parlant de
mon comté, qui est trop respectable
pour exiger une défense de ma part.

Je ne désire changer la loi ou la pra-
tique en aucune manière. Cette mo-
tion permet simplement aux électeurs
non-domiciliés de choisir le bureau de
votation auquel ils désirent enregistrer
leurs voix, huit jours avant la nomina-
tion, afin de donner à l'officier-rappor-
teur simplement le temps de faire ses
listes.

Je ne la fais que pour la commodité
des électeurs non-domiciliés.

Sir JOHN A. MACDONALD.-
Je ne connais pas du tout, les mérites
de cette cause ;. mais c'est intervenir
d'une manière quelque peu extraor-
dinaire dans une loi au gouvernement.
Nous ne savons pas quelle conduite le
gouvernement va tenir relativement à
cette proposition. J'ai compris que
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l'honorable monsieur avait commu-
niqué cette motion au gouvernement,
et l'honorable monsieur a manqué de
respect à la Chambre en ne la commu-
niquant pas aux honorables députés,
attendu que c'est 'la troisième lecture
de ce bill.

M. BURPEE (Sunbury) - Notre
attention n'a été attirée sur ce sujet
que la dernière fois que ce projet de
loi est venu devant la Chambre, jour
où j'ai communiqué ma motion au gou-
vernement.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur a demandé que le bill ne
soit pas la une troisième fois, parce
qu'il désirait proposer un amendement,
j'ai demandé à le voir, et je l'ai vu.
C'était avant-hier, et il a annoncé son
intention de le proposer, dans tous les

Sir JOIIN A. MACDONALD-On
ne nous a pas informé de la nature de
cet amendement. L'honorable mon-
sieur n'aurait pas dû prendre ainsi la
Chambre par surprise. Je crois qu'en
justice pour la Chambre, cette motion
devrait rester en suspens jusqu'à de-
main, afin que nous, puissions l'exa-
mner.

Sir ALBERT J. SHITH-D'après
la loi actuelle du Nouveau-Brunswick,
un électeur non-domicilié doit donner
avis au shérif un jour quelconque
avant le 24 décembre qui précède
l'élection qu'il désire voter, non pas
au chef-lieu, mais à quelque autre
bureau de votation. Or, je présume
que très peu d'électeurs non-domiciliés
font ce choix avant le 24 décembre, et
ce que le proposant de cette motion
désire, est qu'un électeur puisse donner
avis par écrit au shérif, avant la nomi-
nation, qu'il désire voter à un endroit
plus rapproché de celui où il demeure,
plutôt que de faire de 90 à 100 milles
pour aller voter au chef-lieu.

M. KIRK-Ce projet de loi affecte
la Nouvelle-Ecosse aussi bien que le
Nouveau-Brunswick.

Sir JOHN A. MACDONALD -
S'il est vrai que cet amendement
affecte les autres provinces à part le
Nouveau-Brunswick, c'est une nouvelle
raison de nous donner le temps de
l'examiner.

SIR JOHN A. MACDONALD

M. MACKENZIE-Il n'y a'aucua
doute qu'il y a du bon dans ce que dit
l'honorable chef de l'Opposition, mais.
ses critiques contre le gouvernement.
sont déplacées.

Le principe de la loi actuelle est
d'accepter les listes locales, et la.
Chambre fait la division elle-même.
Aucune intervention devrait, natu-
rellement, être empêchée, mais cet
amendement ne- fait aucun change-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable député de Sunbury devrait
retirer son amendement et laisser
passer le bill. Ce n'est, après tout,
qu'un sujet de discussion introduit à la,
fin de la session.

M. BURPEE (Sunbury) - Je ne
veux pas embarrasser la Chambre, et
je retirerai mon amendement. On
pourra le proposer et le discuter lon-
guement au Sénat, après quoi on
pourra le rapporter, et alors les hono-
rables députés pourront l'examiner.

Amendement retiré.
M. LANGEVIN-Avant que le bill

ne subisse sa troisième lecture, je désire
enregistrer l'opinion que j'ai exprimée
l'autre jour au ministre de la Justice
sur les embarras qui surgiraient dans
les districts où il n'y a qu'un seul juge
pour trois ou quatre comtés.

M. TUPPER - Je saisis cette
occasion de demander à l'honorable
ministre de la Justice s'il a tenu
compte d'une question que j'ai précé-
demment soulevée.

Elle n'a pas strictement rapport à
ce bill, mais elle se rapporte plutôt,
aux élections contestées. En réalité,
il n'y a aucune loi concernant les
élections contestées, et aucun frein à
la corruption, et l'on ne peut s'occuper
d'aucune des questions soulevées dans
une élection faite immédiatement avant
la dernière session d'un Parlement.

En vertu d'un amendement fait à
l'Acte des élections contestées, aucune
élection ne peut être contestée à une
dernière session. Mais je prendrai le
cas d'une première élection, ce qui est
bien plus important.

Supposons que les brefs d'une élec-
tion générale soient sortis et rappor-
taHes avant la convocation du Parle-
ment, on ne pourrait réellement pas
avoir une nouvelle Chambre, et le droit
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d'un député de siéger ne pourrait être
mis en doute.

M. LAFLAMME-Lorsque l'amen-
dement a été présenté, les deux côtés
de la Chambre y consentirent.

Feu M. Hillyard Cameron on conféra
avec l'ex.ministre de la Justice, et tous
deux ils réglèrent ce point, qui emp?-
cha de grands inconvénients.

S'il en avait été autrement, il eùt été
possible qu'après une élection générale
les mandats de tous les députés eussent
pu être contestés, et si les députés
eussent répondu à leur sommations,
comme ils auraient été obligés de le
faire, il n'y aurait pas eu de quorum,
et toutes les affaires de la Chambre
auraient été suspendues, afin que les
députés pussent être présents en cour.
Il n'y a aucun doute que cette disposi-
tion est sage et qu'elle ne devrait pas
être abrogée.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Chaque membre présent en Chambre
est sensé représenter le peuple, et si ce
droit est mis en doute, on doit éclaircir
la question le plus tôt possible.

Le cas mentionné par l'honorable
ministre de la Justice, que les mandats
de tous les députés soient contestés, est
absurde.

Outre cela, il n'est pas nécessaire,
même dans ce cas, que les affaires
soient suspendues, parce qu'un député
devrait être présent en cour au sujet
d'une pétition, pas plus que s'il s'agis-
sait de ses propres affaires.

En Angleterre, les procès d'élection
s'instruisent sans qu'on s'occupe de
savoir si le Parlement siége ou non.

J'admets que feu mon regretté ami,
M. Hillyard Cameron, avait une opi-
nion différente ; mais cette opinion
n'était pas saine. Je l'ai déjà dit
devant la Chambre, mais je ne pouvais
pas la discuter d'une manière formelle,
parce qu'alors mon propre mandat
était contesté, et que j'étais par consé-
quent partie intéressée.

Je croyais alors et je crois encore,.
qu'on devrait, lorsqu'une pétition est
présentée contre un député, prendre
tous les moyens d'empêcher les délais.
dans l'instruction, et décider si un
homme a ou non )e droit de. siéger,
et de voter lorsqu'il n'a aucun droit à
son siège.

M. MILLS-L'honorabe monsieur-
dit qu'on devrait procéder le plus rapi-
dement possible contre cette partie.
C'est très vrai ; mais si l'objection
vaut quelque chose ce serait contre le
fait de permettre à un homme de voter
en Chambre lorsque son mandat est
contesté.

Le jugement étant en sa faveur, il
devrait obéir au commandement de la
Couronne plutôt qu'à celui de la cour.

Le très honorable député sait qu'au-
cune objection n'a été faite à cette loi
lorsqu'elle a été présentée .par l'hono-
rable député de lruce.Sud, et approu.
vée par feu l'honorable député de Card-
vell.

Sir JOHN A. MACDONALD-Elle
a été présentée par l'honorable M.
Dorion.

M. MILLS-Le point sur lequel feu
M. Hillyard Cameron, alors député de
Cardwell, avait attiré l'attention de la
Chambre, était qu'une pétition pouvait
être présentée contre un député sim-
plement dans le but de le vexer, sans
aucune intention de poursuivre.

Le procès pouvait être ajourné de
temps a autre sous divers prétextes, et
c'est afin d'empêcher cet abus que
l'amendement a été fait à l'acte des
élections.

M. MACKENZLE-Cctte discussion
est hors d'ordre. La question a été.
soulevée par un honorable député d'un
côté de la Chambre, auquel a répondu
un député de notre côté, et on ne doit
pas permettre qu'elle aille plus loin.

M. L'ORATEUR-Cette discussion
est hors d'ordre.

Bill lu une troisième fois et adopté.

SUBS[DES-[NT]ÉRTS HOUILLERS.
MOTION.

M. CARTWIGHT-Je propose que
M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
teuil, pour que la Chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

M. MAcKÂY (Cap-Breton) - Je
propose que tous les mots après le mot
"que," jusqu'à la fin de là motiÔn, soient
biffés et les suivants substitués: "dans
l'opinion de cette Chambre, il est
opportun d'imposer un droit de soix-
ante-quinze cents par tonne our tout le
charbon importé dans le Canada, de
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manière à combler le déficit dans les
linances et en même temps à encoura-
ger une industrie des plus impor-
tantes."

J.e désire attirer l'attention de la
Chambre sur l'industrie houillère de
la Nouvelle-Ecosse. J'ai déjà essayé
de le faire auparavant, mais un hono-
rable monsieur a demandé la préséance
sur moi, et l'Orateur la lui a accordé;
en plusieurs occasions durant les ses-
sions précédentes de cette Chambre,
j'ai essayé d'attirer son attention sur
ce sujet, mais il n'en est résulté aucun
fait pratique.

A la dernière session, j'ai été nommé
président d'un comité chargé de s'enqué-
rir de la condition de cette industrie,
l'une des plus importantes du pays; les
données fournies par un grand nombre
de témoins m'ont induit à ramener la
question devant la Chambre à cette
session.

Il paraît que 8 12,000,000 environ ont
été placées dans l'exploitation des
mines de houille de la Nouvelle-Ecosse,
et outre cette somme considérable de
capital placé, un certain nombre d'in-
dustries dépendent presque entièrement
du commerce de houille. Il est bien
connu que les intérêts maritimes y sont
intimement liés.

Le tonnage employé en 1873 à trans-
porter le charbon de la Nouvelle-
Ecosse dépassait un demi-million, et le
nombre de personnes employées directe-
ment ou indirectement était d'environ
23,000.

L'extraction de la houille pendant
cette année s'éleva à 1,051,467 tonnes,
et le nombre de navires employés
directement ou indirectement à ce
commerce fut de 3,604, en y compre-
nant 426 steamers.

L'extraction qui en 1873 dépassait
un million de tonnes est tombée à
757,496 tonnes en 1877. La cause
principale de cette diminution a été
l'imposition par les Etats-Unis d'un
droit d'importation de 75c. par tonne,
ce qui a rendu impossible au charbon
de la Nouvelle-Ecosse do faire la con-
currence sur les marchés américains aux
houilles de la Pennsylvanie et.autres.
L'imposition d'une taxe de 10c. par
tonne sur toutes les houilles exportées,
a enlevé un fort percentage des profits
des mines, et a aussi considérablement
nui à leur exploitation profitable.

M. MAcKAY

Le Canada a importé des Etats-Unis
l'année dernière, 933,980 tonnes de
charbon, qui ont toutes été admises
franc de* droits. Sur cette quantité,
il y avait 460,000 tonnes d'anthracite.
Il est vrai qu'il n'y a pas d'anthracite
à la Nouvelle-Ecosse, mais la houille
bitumineuse qu'elle produit est de si
bonne qualité que si on pouvait l'expé-
dier à Ontario, elle y serait beaucoup
employée à la place de l'anthracite.

Ontario dépend entièrement des
Etats-Unis pour son charbon, et s'il
surgissait aucuns troubles, ou si les
propriétaires de mines de ce pays se
liguaient, ils pourraient élever autant
qu'ils voudraient le prix du charbon.

Ortario est,sous ce rapport,vu le man-
que de relations commerciales récipro-
ques avec la Nouvelle-Ecosse, entière-
ment à la merci des Etats-Unis.

Considérant la quantité de houille
employée, et qu elle est une nécessité, il
est de la plus grande importance qu'on
l'obtienne autant que possible parmi
nous, et qu'on ne l'importe pas d'un
pays étranger.

On devrait imposer sur le charbon
étranger un droit qui,je crois, serait un
droit aussi judicieux et aussi légitime
que ceux imposés sur les autres articles;
ce serait une manière facile de renfor-
cer notre position financière; et, de
plus,nous avons des précédents,puisque,
outre les Etats-Unis, Cuba, la Barbado,
Trinidad, les îles Bahama, et même
Terreneuve, prélèvent un droit sur le
charbon, et cependant aucune de .ces
dernières ne possède de mines en
exploitation.

On pourrait dire que le charbon est
une matière première, mais je soutiens
le contraire.

Il faut le couper, le tailler, le sortir
de la mine, lé pelleter, le faire sauter,
et le cribler; il est de fait autant un
article de fabrique que le bois de cons-
truction.

Les propriétaires des mines de houille
paient un droit sur presque tous les
articles qu'ils emploient et ont droit en
retour à quelque considération. Il n'y
a pas d'industrie qui contribue autant
au revenu que l'industrie bouillère.

Le système qu'on suit aux Etats-
Unis est de nature à détruire cômylè-
tement cette industrie. Outre leur droit
protecteur de 75e., une' réduction' de
droits est accordée pouirchaque tonne
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de bouille, expédiée de leurs mines vid
Baltimore, dans les ports du nord-est.

M. Belloni, qui connait bien lo com-
ierce de houille de la Nouvelle-Ecosse

et des Etats-Unis, dit dans son témoi-
gnage devant le comité:

"Je proposerais, pour rétablir ce commerce
sur des bases solides, d'imposer un droit égal
à celui que les Etats-Unis imposent, ce qui
mettrait le charbon de la Nouvelle-Ecosse
sur le même pied que celui qui est expédié
de Baltimore et des autres endroits.»

Plus loin, il dit:

" Si l'on imposait un droit semblable, les
Etats-Unis aboliraient leur droit."

Un autre témoin dit:

' Dans tous les cas, ce droit nous permet-
trait d'exporter du charbon dans les provinces
de Québee et d'Ontario et d'y tenir tête aux
Américains; et il nous permettrait de faire
face au droit de 75c. que nous avons à payer
l."

Un autre témoin dit:

" Qu'il est prêt à adopter un tariÇ de re-
présailles vis-a-vis les Etats-Unie.

Cependant un autre dit:

" Qu'un droit de 75c. par tonne nous per-
mettrait de payer un fret plus élevé, et un
moindre chargement de retour;" puis " en
supposant que l'on imposat un droit de 7bc.
nous ne voyons aucune difficulté à obtenir un
chargement de retour. Je crois que nous
avons de bonnes raisons de demander aux
Etats.Unis l'admission en franchise de notre
houille, parce que nous leur accordons main-
tenant le même prvilége; s'ils refusent, nous
devrions imposer un droit égal à celui dont
ils frappent notre bouille."

Un autre témoin dit:

" Que le gouvernement nous mette sur le
même pied que les Etats-Unis en leur char.
geant 75c. par tonne de 2,000 ilbs., et nous
fournirons a Ontario du charbon à aussi bon
marché que celui qu'elle reçoit aujourd'hui;
nous aurons ainsi le contrôle de notre marché,
et les $3,320,000 qui se dépensent annuelle.
ment pour le charbon, resteront chez nous."

Il est temps que ce pays se venge de
la législation spéciale faite contre notre
indpgtrie houilère par les EtatwUnis
et,les associations des propriétaires de
mines de houille de laPennsylvanie.

Les témoignages donnée devant le
comité à la dernière session prouvent,
comme je l'ai montré, cae - si nous
placions sur la houille amnéricaine les

mêmes droits que ceux qu'ils imposent
sur les nôtres, l'association des proprié-
taires de mines de bouille qui s'était
formée pour faire imposer ce droit, s'ef-
forcerait maintenant de le faire enlever.

Le commerce entre la Nouvelle-
Ecosse et Ontario est tout à l'avantage
de ce dernier.

'En 1865-6, la Nouvelle-Ecosse a im-
porté d'Ontario et de Québec des
marchandises pour une valeur de 8508,-
935 qui,en 1876, s'éleva à 63,500,000, et
l'exportation de la Nouvelle-Ecosse dans
ces provinces en 1876 ne fut que de
8438,000.

Il est done sérieusement question de
savoir si la Noavelle-Ecosse ne serait
pas obligée de chercher un autre mar-
ché sur lequel elle pourrait vendre ses
produits et acheter en échange- les
articles dont elle a besoin, au lieu
d'acheter autant de ces provinces.

On a prétendu que la distance entre
la Nouvelle-Ecosse et Ontario était
trop considérable pour qu'on pût y
expédier de la houille avec profit; mais
lorsque l'on considère que l'Angleterre
expédie de la houille A Québec, et dans
plusieurs par-ties des Etats-Unis, les
Antilles et San Francisco, on verra que
la distance ne peut être une objection.

Les intérêts manufacturiers sont
bien protégés au moyen d'un droit de
17J pour cent, qui, avec les frais de
transport, d'assurance et autres, éga-
lent en beaucoup de cas, 25 ou 30 pour
cent.

Les intérêts agricoles sont aussi
encouragés et protégés par le tarif
actuel. La seule industrie qui ne soit
pas protégée est le conimercede houille,
et plus que tout autre, il absorbe les
produits agricoles, manufacturiers et
autres sur lešquels le Canada prélève
des droits. Le commerce de houille
consomme, mais ne produit aucun de
ces articles.

La résolution que le très honorable
député-deKingston a préséntée il y a
deux sessions, laissait complètement
de côté les intérêts miniers du Canada,
mais il a jugé à propos.d'en parler dans
la réàèlutioný qu'il a proposée cette
session.

J'aimerais à savoir si la politique de
l'Opposition est de donner à cette
industrie une part raisonnable de -pro-
tection incidente ? .

Deux espèces de houille sont im-
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portées, la houille bitumineuse et
l'anthracite. Si on imposait un droit
sur la houille bitumineuse seule, ce ne
serait que peu avantageux pour les
propriétaires de houille de la Nouvelle-
Ecosse ; son effet principal serait
d'augmenter la consommation de l'an-
thracite, comme l'ont clairement prouvé
les témoins devant le comité.

Si l'on imposait un droit il serait
également avantageux à Ontario et à
la Nouvelle-Ecosse, car si cette der-
nière envoyait de la· houille dans
Ontario, il lui faudrait obtenir des
chargements de retour, ce qui ouvrirait
un grand commerce de réciprocité
entre les deux provinces.

Il a été établi devant le comité dont
j'ai déjß parlé, à la dernière session,
par des messieurs qui connaissaient
bien le sujet, que la houille pouvait
être expédiée vers l'ouest jusqu'à
Toronto à aussi bon marché que la
houille américaine, pourvu qu'on enlève
les péages sur les canaux, qu'on impose
un droit, et qu'on procure des charge-
ments de retour.

Le seul obstacle sérieux est l'impor-
tatien de houille des Etats-Unis; si
l'on imposait sur elle un droit égal à
celui dont ils frappent la houille cana-
dienne, la Nouvelle-Ecosse pourrait
approvisionner toute la province
d'Ontario, et prendre, comme charge-
ments de retour, les produits de cette
province.

Je désir avoir l'opinion de la
Chambre sur cette question impor-
tante. Je désire avoir l'opinion du
très honorable député de Kingston et
de tous ses partisans en cette Chambre.
Je désire qu'ils affirment leur position
devant cette Chambre et le pays, sur
cette importante question.

Je les ai entendu exprimer leurs
opinions sur les intérêts agricoles et
.manufacturiers, et il est à peu près
temps qu'ils déclarent leur politique
au sujet es intérêts miniers du
Canada.

M. MITCIIELL-Lies honorables
messieurs de cette Chambre devraient
exprimer une opinion sur cette ques-
tion, qui énonce un principe duquel
dépenront à l'avenir les intérêts du
Pays.

Je voterai contre l'amendement pour
la raison suivante; je ne suis pas pro-

M. MAcKAr

tectionniste dans le vrai sens du mot,
mais voici comment je le suis..

'Je crois que les intérêts de ce pays
demandent un remaniement du tarif
relativement. à notre position vis-à-vis
les Etats-Unis.

Bien que je sois prêt à examiner la
question tout entière du remaniement
du tarif qui est nécessaire pour faire
face aux dépenses requises pour con-
duire les affaires du pays, je ne suis
pas prêt à prendre, pièce à pièce, les
items et interêts individuels pour les
protéger contre tous les autres intérêts
en Canada.

Je désire être bien compris. Je repré-
sente un comté qui a tout intérêt à
s'assurer le libre échange, ne fabri-
quant rien à part le bois de construc-
tion, qui se vend, non pas sur ce conti-
nent, mais en Europe, et aucun système
de protection que cette Chambre pour-
rait .inventer ne tendrait à favoriser
les intérêts de la population que j'ai
l'honneur de représenter.

J'examine cette question à un point
de vue plus grand et plus noble que
celui de l'intérêt.

Je ne m'occuperai pas seulement des
intérêts de mon comté, et je ne m'oc-
cupe pas quel sera mon sort aux pro-
chaines élections, car je suis obligé de
regarder quels sont les intérêts géné-
raux du Canada, et c'est ce que je me
propose de faire.

Je proclame mon intention afin qu'il
n'y ait pas de malentendu au sujet de
mes opinions sur cette grande question,
qui divise les honorables messieurs qui
demandent la protection et ceux qui
prônent le libre échange quand même,
-les honoralles messieurs qui occu-
pent les banquettes ministérielles et
qui demandent le libre échange et le
sacri&ce absolu des intérêts du Canada,
et les messieurs de la gauche qui de-
mandent la protection.

Je ne suis pas responsable de la ligne
de conduite tenue. par l'Opposition
régulière.

J'expose les opinions que j'ai sur
cette importante question que je vais,
dans tous les cas, soumettre à mes com-
mettants, et bien que leur intérét soit
d'imposer le moins de taxes possibles
sur les importations puisqu'ils, ne manu-
facturent pas, cependant, prenant en
considération la necessité d'obtenir des
revenus, je suis prêt à exprimer leurs
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veux et leurs désirs en disant que "les
intérêts du Canada exigent un rema-
niement du tarif de manière à pouvoir
prélever les 22 on 24 millions requis."

Je suis certain que mes électeurs ap-
prouveront ce que j'exprime, et vou-
dront que leur représentant fasse cons-
tater sur les registres ses opinions sur
ce qu'il pourrait ou non y avoir d'avan-
tageux pour le Canada dans ce rema-
niement des droits d'importation qui
sont nécessaires pour maintenir le gou.
vernement et continuer les travaux
publies du pays.

Les opinions que j'ai sur ce sujet
sont celles-ci: je ne suis pas protection-
niste, je suis libre-échangiste dans le
eens abstrait, mais nous devons imposer
une certaine somme de droits pour pré.
lever les 22 ou 24 millions requis pour
continuer nos entreprises publiques,
faire face à la dette déjà créée, et pour
pou voir à une législation nécessaire, et
autre service public, afin de conduire
les affaires du Canada. Je suis prêt à
appuyer,-de quelque côté de la Cham-
bre qu'il soit proposé-le principe du
remaniement des impôts et des taxes
nécessaires pour prélever ce revenu de
manière à encourager, et à favoriser
dans nos limites, les manufactures qui
garderont parmi nous, notre popula-
tion et créeront un marché intérieur
pour les produits de nos cultivateurs,
et donneront de l'emploi aux fils et
aux filles de notre population.

Voilà la doctrine que je prêche. Les
honorables messieurs de la droite pour-
ront m'appeler protectionniste ou libre-
échangiste, mais je veux 'l'adoption
d'une politique qui nous assure le re-
venu nécessaiire, tout en aidant nos
industries, et en même temps, en nî'aug-
mentant pas le fardèau du peuble.

Une semblable politique encourage-
rait nos fabriques, et garderait dans
le pays nos jeunes gens ut nos
jeunes tilles qui depuis 15 ans s'en vont
aux Etats-Unis chercher de l'emploi,
et.s'y établir.

Je désire voir changer (o système.

31. YOUNG-C'est le système
actuel.

M - MITC1IELL-Ce n'est pas le
système actuel. C'est le système que
l'honorable monsieur répudie et ne re-
connaît pas.

Il garderait notre population par-

mi nous, et lui donnerait do l'emploi.
Le gouvernement- que supporte l'ho-
norable monsieur, et qu'il suit aveuglé-
ment; n'adopte pas le système et la
politique que j'indique maintenant, et
que le Canada devrait, d'après moi,
suivre.

Je suis obligé de voter contre la mo-
tion de l'honorable député du Cap-
Breton, parce qu'elle est, politique-
ment, déshonnête vis-à-vis la popula-
tion de ce pays.

L'honorable monsieur désire que
j'impose une taxe de 25 ou 50c. par
tonne sur le charbon consumé dans ce
pays et pourquoi ? Pour faire pros-
pérer les mines de houille de la Nou-
velle-Ecosse.

Sans aucun doute les députés de la
Nouvelle-Ecosse seront en faveur de
cette motion; mais ceux du Nouveau-
Brunswick ne le seror.t pas, et pour-
quoi ? Ils ne croient pas qu'il soit né-
cessaire d'imposer un droit de 8 ou 5c.
la tonne sur [a houille de la Nouvelle-
Ecosse et ne faire rien de plus.

Je suis prêt à défendre ce droit, si
on l'adopte comme un principe géne-
ral, et si l'on se propose de considérer
comme tel chaque intérêt en Canada-
nos manufactures, nos fabricues de
chaussures et. de foi-, et un grand
nombre d'autres qu'il est inutile de
nommer, je suis prêt à les considérer
comme un tout, bien que mon comté
ait intérèt à faire imposer le moins de
taxes possible, attenduqu'il importe et
ne fabrique pas. Néanmoins, je suis
prêt à considérer ces intérêts comme
un tout, dans un système général
de protection, mais je ne voudrais pas
les prendre comme intérêts particuliers,
comme veut le faire mon honorable
ami.

Je ne demanderais pas de protection
sur la houille.

Lorsqu'on discutera la question de
politique générale, les honorables mes-
sieurs pouiront se-trouver dans une
fausse position, et être obligés de con-
damner ce même principe que l'hono-
rable monsieur (M. MacKay) leur
demande d'approuver,parce qu'il y est
spécialement intéressé.-, Je désire faire
constater mes opinions sur ce sujet.

Jo désiré que le tarif soit reffianié de
telle manière qlue ben que nous nie pré-
levions pas plus de revenu, que. mainte-
nant, nous encouragions. nos intérêts
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manufacturiers et agricoles, et que
nous empêchions nos voisins d'envoyer
ici le surplus de leurs articles et de
détruire les fabriques de notre pays.

Telles sont mes opinions, et je saisis
cette occasion de les faire constater.
Tout en étant prêt à voter en faveur
d'un droit de 15c. par tonne sur la
houille, si on l'adopte en même temps
pour les autres intérêts du Cañada, je ne
suis pas prêt à le faire sur un projet de
loi exclusif; en conséquence, j'enregis-
trerai ma voix contre l'amendement.

M. FLYNN-Je voterai en faveur
le l'amendement. Dans une occasion

précédente, j'ai voté contre l'amende-
ment proposee par le très honorable
député de Kingston, qui demandait la
protection pour les intérêts miniers,
manufacturiers et agricoles du Canada;
maintenant je veux me mettre en règle,
et montrer qu'on ne peut m'accuser
d'inconséquence ou de voter en faveur
d'une taxe partiale.

Les intérêts agricoles et manufactu.
riers sont maintenant protégés, ces der-
niers au moyen d'un droit de 17J pour
cent, qui, joint aux frais inciderts de
l'importation, équivalent au moins à 25
pour cent.

La motion du très honorable mon-
sieur comprend trois industries, dont
deux sont déjà protégées, pendant que
l'importante industrie houillère de la
Nouvelle-Ecosse n'est pas protégée, et
non-seulementpas protégée.mais encore
obligée de payer des droits considéra-
bles sur les articles requis pour ouvrir
et exploiter les mines.

L'honorable proposant de cette
motion a donné des statistiques mon-
trant la somme d'argent considérable
placée dans cette industrie. Le nom-
bre considérable de navires employés au
transport du charbon, et le grand nom-
bre de gens employés par cette indus-
trie.

De-plus, elle-est obligée de payer un
droit d'exportation de 10c. par tonne
imposé par le gouvernement provin.
cial.

Pou? «tes raiéons je suis parfaitement
conséquent avec moi-même d'avoir voté
contre l'amendement du très honorable
député de Kingston, et en votant en
laveur de celui-ci.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Il
ost bien évident que la motion propo-

M. MITCHELL

sée par le très honorable député de
Kingston, dans une occasion précé
dente, produit son effet. Cette motion
est la troisième, je crois, que les hono-
rables députés de la droite ont propo-
sé au soutien du principe renfermé.
dans la motion du très honorable mon-
sieur. Cela montre clairement que
l'opinion publique se forme sur cette
question, et que la crainte du résultat.
des élections qui approchent force-
quelques-uns des messieurs qui ont
voté contre la résolution à regretter
leur vote.

Nous avons eu d'abord la motion
proposée par l'honorable député de
Durham, puis celle de l'honorable dé-
puté d'Iberville, et maintenant nous.
avons celle-ci.

Le but de l'honorable député du Cap-
Breton (M. MacKay) est exprimé dans
ses dernières observations, d'après les-
quelles il paraît que l'honorable mot-
sieur croyait que sa motion ne serait
pas adoptée, vu qu'elle serait avanta-
geuse aux intérêts houillers, mais il a
fait sa motion simplement dans le but.
de faire tort à l'Opposition.

L'honorable monsieur a dit qu'il:
voulait connaître l'opinion de l'hono-
rable député de Kingston et de ses
amis sur cette question, mais il n'a pas
prlé du gouvernement qu'il appuie et
des opinions de son chef, qui sont bien
connues sur cette question.

L'opposition de cet honorable mon-
sieur (M. Mackenzie) aux intérêts
houillers de la Nouvelle-Ecosse est
particulièrement bien connue, ainsi
que celle de ses amis en Chambre;
tandis que d'un autre côté l'opinion du
très honorable député de Kingston est
connue pour être favorable à cette in-
dustrie, comme pol:tique qui doit favo-
riser les intérêts généraux de ce pays.

Je ne suis pas surpris que l'honora-
ble député ait fait sa motion mainte-
nant, parce .que l'honorable monsieur
a eu le temps de consulter sur cette
question les sentiments du comté que
nous représentons tous deux.

L'honôrable-notïàieut ýa1Èùt parfaite-
ment qu'aucun membre de cette
Chambre qui a voté contre la résolu.
tion de l'honorable député de Kingston
aurait de chance de se faire élire dans
*ce comté, et je crois que c'est le senti-
ment qui existe généralement dans
l'ile du Cap-Breton.
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L'honorable député de Richmond
(M. 'Flynn), ainsi que l'honorable
secondant de cette motion savent par-
faitement bien que la population de
l'île du Cap-Breton ne considérera cette
motion ni honnête ni sincère, et leurs
commettants penseront qu'il aurait été
plus honorable et plus droit de la part
de ces honorables messieurs s'ils avaient
appuyé la motion principale, qui aurait
assuré la protection de cette industrie.

L'honorable monsieur (à. Mackay)
a dit que la motion du très honorable
député de Kingston ne disait rien.

Je lirai cette motion, pour montrer
qu'elle aurait favorisé cette industrie:

<'Que cette Chambre est d'opinion que la
prospérité du Canada requiert l'adoption d'une
olitique nationale qui, par un rajustement
udicieux du tarif, encouragera et favorisera
es intér4ts agricoles, miniers, manufacturiers

et autres du Canada."

L'honorable monsieur a dit qu'On-
tario envoyait aux provinces d'en bas
une grande quantité de produits agri-
coles, en paiement desquels elle ne
recevait que du charbon, et que si un
droit était imposé sur la houille améri-
caine, ce serait le moyen de permettre
aux provinces maritimes de payer ces
produits en charbon.

L'honorable monsieur, en votant
contre la résolution du très honorable
député de Kingston, a voté contre la
chose même qu'il prône aujourd'hui, et
contre la politique qui assurera le com-
merce interprovincial.

'honorable monsieur a découvert
l'erreur qu'il a commise en cette occa-
sion-là, et je crois que les électeurs du
comté ainsi que l'île du Cap-Breton
toute entière ne l'oublieront pas lorsque
les élections auront lieu.

Mon honorable ami a suivi depuis
quatre ans un parti dont les sentiments
d'opposition aux intérêts houillers de
la Nonvelle-Ecosse sont bien connus;
et'l'honorable chef du gouvernement a
dit, en 1875 je crois, en cette Chambre,
qu'il pensait que rien moins qu'un droit
de'82. par tonne ne sei'ait avantageux à
ces intérêts houillers, bien 'que la
Chambre sut pai-faitement bien que les
,messieurs intéresiés dans ces mines ne
demandaient qu'ui: droit de "50c. par
tonne.

J'approuve jusqu'. aun certain pöint
touit eu que món' honorable: ami a .dit
au souieiu de sa thèse.
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Je crois que cette politique bénéficie-
rait beaucoup à cette industrie, qui
autrement est menacée d'une ruine com-
plète, et ce n'est qu'une question de
temps si on ne lui accorde pas de pro-
tection. Sans une aide semblable, je
considère que cette industrie sera com-
plètement ruinée en très peu de temps.
Je voterai donc pour l'amendement.

M. MAcDONNELL - Je ne puis
laisser passer en silence une des obser-
vations de l'honorable monsieur (M.
Macdonald). Cet honorable monsieur
a dit que la population de la Nouvelle-
Ecosse aurait bien mieux préféré que
l'honorable proposant de cet amende-
ment eût voté en faveur de l'amende-
ment général proposé par le très hono-
rable député de Kingston, plutôt que
de faire sa motion.

Je diffère complètement de l'hono-
rable monsieur sur cette question.

Je crois qu'une protection plus
grande que celle dont nous jouissons
maintenant, tendrait à détruire davan-
tage les intérêts houillers de la Nou-
velle-Ecossè.

il y a deux causes auxquelles on peut
attribuer cette décadence. D'abord,
elle est due au droit hostile dé 75c. par
tonne imposé par les Américains sur
la houille importée; et ensuite, aux
droits protecteurs que nous avons im-
posés sur les articles manufacturées et
autres venant des Etats-Unis. Durant
la réciprocité, les intérêts.houillers de
la Nouvelle-Ecosse étaieut florissants ;
et aussitôt- que cette réciprocité eût
cessé, elle perdit son commerce de
houille avec les Etats-Unis, et ainsi ce
commerce fut encore paralysé en
accordant une plus grande protection
à nos manufactures et à nos autres
industries. Toute nouvelle protection
doit être- dirigée contre les produits
américains, ce qui aurait pour effet de
paralyser notre commerce actuel avec
les Etats-Unis, et infliger-ainsi une
nôuvelle perte au commerce, de. char-'
bon de. la Nouvelle-Ecosse.. .
: Les Etats-Unis sont notre principal

marché pour le charbon, et plus gotre
.commerce. avec r ce -pays sera- étendu,
plus notre industrie houillère . sera
:florissante.

Je diffère donc complètement- d'opi-
nion avec l'honorable -monsieur, qui
lui-même pense autreent. -
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Je crois que l'honorable monsieur
connaît mieux que cela.

Une protection plus grande ruine-
rait davantage nos intérêts houillers.

Je sens qu 'on a toujours faits dans
cette Chambre une distinction envieuse
contre cet intérêt. Du moment que
nous demandons un droit sur le char-
bon, on nous répond en demandant de
roteger les intérêts agricoles, manu-
acturiers et autres du Canada.

M. BOWELL-Pourquoi pas?
M. MAcDONNELL--Nous deman-

dons de protéger une industrie.
Sir JOHN A. MACDONALD-Na-

turellement.
M. MacDONNELL-C'est l'industrie

houillère. La population d'Ontario
croit qu'on devrait protéger ses diffé-
rents intérêts, mais qu'est-ce qu'Ontario
prend dans les provinces maritimes en
échange des milliers et des milliers de
piastres en valeur que nous importons
d'Ontario? (e n'est pas ce qu'on nous
promettait lors de la Confédération; et
comme j'ai pris une part active en
faveur de cette politique, je regrette de
l'admettre. Nous nous attendions à
échanger nos produits, à une poli-
tique de réciprocité.

Sir JOHN A. MACDONALD--Pour-
quoi ne demandez vous pas au gouver-
nement de vous l'accorder maintenant?

M. MAcDONNELL-Ceci me fait
rappeler la résolution de l'honorable
monsieur. Si nous consultons les procès-
verbaux de cette Chambre de rannée
dernière, nous y trouverons une motion
du très honorable monsieur dans la-
quelle il demande la protection pour
plusieurs industries du Canada, mais
non pas pour l'industrie houillère.

UN HONORABLE DÉPUTÉ-LeS intérêts
miniers y étaient mentionnés.

M. MACDONNELL-Miniers peut
dire tout ce qu'on veut, de même que
la motion que l'honorable monsieur
(Sir John A. Macdonald) a proposée
cette année au sujet .du remaniement
du tarif. 11 y demande la protection
dedivers intérêts-mais qu'est-ce que
cela signifie-75 ou 50e. ou un cent la
tonne sur le charbon ? Cela signifie-t:il
quelque chose ?

M. YOUNG-Je désire montrer le
caractère dangereux de cette motion

M. MAcDOxqi»mLL

pour les intérêts manufacturiers du
Canada, et surtout du Haut-Canada.

Avant d'en venir là, je pourrais pas-
ser en revue les observations de l'hono-
rable député de Northumberland. Cet
honorable monsieur a dit qu'il désirait
un remaniement du tarif qui encoura-
gerait nos fabriques. Je me suis per-
mis alors de dire que c'était la politi-
que du jour.

Telle en effet a été la politique suivie
en Canada depuis vingt ans, avec cette
différence que sous le gouvernement
actuel il y a une protection de 2J pour
cent de plus que sous l'ancienne admi-
nistration; il y a de plus ce fait, que le
prix de l'or étant changé aux Etats-
Unis, la somme d'encouragement
donnée, contre les fabricants améri-
cains, est de plus de 10 pour cent plus
grande qu'en vertu du tarif qui existait
sous le règne des messieurs de la
gauche.

L'honorable monsieur a dit qu'il
voulait voir adopter un système qui
garderait notre population en Canada.
Eh bien I il parait, d'après un rapport
fait par les messieurs e la gauche, que
sous leur règne 500,000 ou A00,000
Canadiens ont quitté ce pays pour
se rendre aux Etats-Unis ; tandis
qu'aujourd'hui il n'émigre pas un
dixième du nombre d'auparavant.

L'honorable monsieur a répété la
fausseté que nous avons entendu si
souvent cette session - fausseté si
absurde que je suis surpris de l'enten-
dre répéter si souvent-que POppo-
sition diminuerait de suite les taxes du
peuple, et donnerait une plus grande
protection.

Je ne voudrais pas faire insulte à
l'intelligence de la Chambre en
essayant de réfuter une fausseté aussi
transparente, mais je dirai seulement
qu'il serait aussi facile aux messieurs
de l'Opposition de tenter l'impossible
que de réaliser cette proposition.

Nos fabriques se fient de plus en
plus au charbon, surtout dans les par-
ties plus anciennes du pays, où le bois
devient rare et disnendieux.

En consultant les rapports, je trouve
que nous avons importé en Canada
pour une valeur de $1,792,000 de char-
bon bitumineux, qui a été utilisé dans
la province d'Ontario, à part environ
une valeur de $16,000.

OrJose -affirmer que même si Pon
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imposait un droit de 75c. par tonne,
comme on le demande, cela n aurait pas
pour effet de faire employer 100 tonnes
de charbon de la Nouvelle-Ecosse dans
la province d'Ontario. Il faudrait dé-
penser au moins $1.50 ou 82 -par
tonne pour en imposer l'usage dans
Ontario.

Les témoignages qui ont été 4onnés il
y a deux ans devant cette Chambre,
prouvent d'une manière concluante,

d'après moi, qu'il faudrait au moins
$1.50 pour forcer les manufactures
d'Ontario à se servir du charbon de la
Nouvelle-Ecosse; ce droit de 75c. par
tonne serait donc un droit direct sur
les manufacturiers.

Cette motion ne s'applique pas seule-
ment au charbon bitumineux, mais
encore à l'anthracite; on pense pro-
bablement que l'imposition d'un droit
sur le charbon bitumineux ne ferait
qu'engager les fabricants à se servir
d'une plus grande quantité d'anthra-
cite.

Cette proposition rend la motion en-
core plus dangereuse.

Je trouve que, l'année dernière, nous
avons importé pour $1,706,000 de char-
bon anthracite, dont 81,304,000 dans
Ontario.

Le droit projeté de 75c. serait donc
une taxe directe sur les manufac-
turiers d'Ontario et de Québec.

Quoique cette classe de personnes
puisse gagner certains avantages tem-
poraires en imposant des droits sur cer-
tains articles importés, l'imposition de
droits sur le charbon et autres matières
première leur ferait plus de tort qu'une
légère augmentation sur les importa-
tions-ne leur ferait de bien.

La politique qu'on propose porterait
un coup fatal à nos industries manufac-
turières naissantes, qui, je suis heu-
reux de le constater, progressent au-
tant que nos autres industries, et je
demande à la Chambre de rejeter cet
amendement.

M. WOOD-Dans l'intérêtsides che-
mins de fer du Canada-Ouest, je pro-
teste contre l'imposition d'aucun droit
sur le charbon -bitumineux.

Il est bien connu que le bois devient
très rare daus le.Canada-Ouest.

M. PLUMB-ll sera introuvable
l'année prochaine.
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M. WOOD-L'honorable député de
Niagara le sera peut être aussi à la
prochaine session.

Le chemin de fer Grand-Occidental
consume des centaines de mille tonnes
de charbon par année. Serait-il juste
de forcer cette compagnie à payer 75c.
de droit par tonne de charbon, lors-
qu'elle n'en emploie peut-être pas une
tonne venant de la Nouvelle-Ecosse.

Un droit de 75c. par tonne en faveur
du charbon de la Nouvelle-Ecosse
n'exclurait pas du marché une seule
tonne de charbon américain.

L'imposition d'un droit semblable
serait une grande injustice envers la
population d'Hamilton, qui aujourd'hui
a le contrôle des marchés de ce pays.

Tout en étant obligés de payer un
prix plus élevé pour leur charbon,
les fabricants d'Hamilton ne pour-
raient obtenir plus cher pour leurs
machines à coudre et leurs autres arti-
cles de fabrique.

M. ROBINSON-Je voterai avec
plaisir en faveur de l'amendement,
parce que, comme l'honorable député
d'Hamilton, je crois que c'est une
bonne chose, qui tendra à encourager
un commerce inter-provincial entre
Ontario et la Nouvelle-Ecosse.

M. BUNSTER-Cette question est
d'une grande importance pour la pro-
vince située sur le Pacifique, qui pro-
duit en abondance d'excellent charbon.

Les spéculateurs américains ont l'ha-
bitude de tirer notre bonne houille, de
la mêler avec du charbon d'une qualité
inférieure, et de la revendre ensuite.

L'honorable M. Richardson a fait un
rapport très favorable sur la houille de
cette province, et je suis en mesure de
dire qu'il y a du charbon anthracite
dans les îles de la Reine-Charlotte. Je
crois que toutes les industries du
Canada devraient être protégées. Au
système de protection qu'ils ont adopté
est entièrement dû la grande prospérité
den Etats-Unis.

Il est six heures, et l'Orateur
quitte le fauteuil.
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SÉANCE DU SOIR.

M. TUPPER-Après les longues
discussions qui ont en lieu pendant
cette session sur la politique fiscale du
pays, je n'ai pas intention de prendre

eaucoup du temps de la Chambre,
surtout à cette période avancée de la
session, bien que cette question soit
d'une très grande importance.

Ce serait faire un pauvre compliment
de l'intelligence de l'honorable propo-
sant de cette motion, que de supposer
qu'il avait intention, en la faisant, de
favoriser les. intérêts des propriétaires
de mines de houille de la Nouvelle-
Ecosse on ceux de cette province, qui
sont si vivement intéressés dans tout ce
qui a rapport au développement de la
grande industrie houillère. L'hono-
rable monsieur sait parfaitement bien
que le gouvernement, dont il est un
ami dévoué, a déclaré être hostile à
tout ce qui tendrait à encourager l'in-
dustrie houillère de ce pays. L'hono-
rable monsieur sait parfaitement bien
que dans cette Chambre et en dehors,
non-seulement les messieurs de la droite,
mais leurs principaux partisans, saisis-
sent toute occasion de montrer l'injus.
tice de tout projet qui aurait pour but
d'encourager cette grande industrie
canadienne.

Mais il sait parfaitement bien aussi
que les efforts de l'Opposition en faveur
des mesures qui favoriseraient l'indus-
trie houillère de la Nouvelle-Ecosse
ont échoué, et que les efforts faits
par l'ancien gouvernement ont aussi
échoué, pal-le manque d'union de la
part des diverses industries de ce pays,
qui demandaient et désiraient chacune
pour elle-même une certaine somme de
protection.

L'honorable monsieur sait bien,
d'après l'histoire de ce Parlement au
sujet de cette question, que le seul
moyen par lequel on pourrait encou-
rager et favoriser l'industrie houillère
de ce pays, était la politique adoptée,
par le très honorable monsieur qui
dirige le parti libéral-conservateur,
politique qu'il a exprimée dans une
motion présentée à cette Chambre, et
qui sera le cheval de bataille de cet
honorable monsieur et de son parti aux
prochaines élections.

Ce n'est pas une politique qui choisit
une industrie particulière, mais c'est
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une politique nationale, qui combine
tous les intérêts de ce pays qui ont
besoin de l'encouragement du Parle-
ment. Il est parfaitement évident que
par cette union, et par cette union seule,
on peut atteindre ce but.

Lorsque l'honorable député du Cap-
Breton aeu une occasion de faire quelque
chose de réellement efficace au sujet de
cette importante question, il ne s'en est
pas prévalu. Il s'est joint au gouverne-
ment et au parti qui a déclaré être
implacablement hostile à tout projet de
loi au moyen duquel on pourrait alléger
cette grande dépression dont souffre
l'industrie houillère.

L'honorable monsieur a voté contre
la motion du très honorable député de
Kingston, qui déclarait qu'il était de
l'intérêt du pays d'accorder une rro-
tection d'encouragement aux grands
intérêts agricoles, miniers et manufac.
turiers du Canada, et au moyen d'une
politique générale et égale pour tous,
et qui traiterait en même temps avec
justice tous les grands intérêts qui
demandent la protection, atteindre, de
la seule manière qu'il pourrait l'être,
le but auquel tend l'honorable député
du Cap-Breton au moyen de la résolution
qu'il propose.

J'i déjà dit que ce serait faire un
pauvre compliment de l'honorable
député (M. MacKay), de supposer que
par sa résolution il se propose de
faire quoi que ce soit dans l'intérêt des
propriétaires do mines de la Nouvelle-
Ecosse, ou de ceux qui sont directement
intéressés dans cette industrie.

Cette résolution est faite de manière
à soulever toutel'hostilitéetl'opposition
possibles dans cette Chambre.

Non content de demander ce que
les propriétaires de mines de la Nou-
velle-Ecosse demandèrent par leur
requête à la Chambre, il (M. MacKay)
alla plus loin, et apparemment effrayé
qu'une grande partie des membres
de l'Opposition ne votSt en faveur de
la résolution, si elle était proposée
suivant les termes de la requête, savoir,
50c. par tonne, l'honorable monsieur
a demandé d'imposer un droit de 75c.
par tonne.

Je ne fais pas d'effort d'imagina.-
tion.

L'honorable monsieur, avec une
franchise qui lui fait honneur, n'a pas
caché à la Chambre que son but n'était
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pas de favoriser les intérêts des pro-
priétaires de mines de charbon, mais de
tacher de mettre dans une position em-
barrassante les membres de l'Opposi-
tion.

Il semble douter de l'honorable dé-
puté de Kingston; il veut .avoir ce
qu'il fera, et ce que feront les hono-
rables messieurs de notre côté de la
Chambre, mais il ne parait pas vouloir
connaître l'opinion du gouvernement
et de ses amis.

Non, parce qu'il sait dans quelle
position se trouve le gouvernement, et
qu'il ne veut que faire tort aux mes-
sieurs de l'Opposition qui sont en fa-
veur d'un droit sur le charbon.

Je puis dire que je suis prêt à voter
pour cette résolution, à voter pour un
droit de 75c. par tonne sur tout char-
bon importé dans ce pays; je consens à
pousser la résolution à ses dernières
limites.

Je crois que ce serait une bonne po-
litique chez les membres des deux côtés
de la Chambre de s'unir pour appuyer
cette résolution.

L'effet le plus important de l'adop-
tion de cette politique serait de dire
aux grands accapareurs de charbon des
Etats-Unis, que leur charbon à son en-
trée en Canada serait soumis à un droit
semblable à celui du Canada aux Etats-
Unis, ce qui équivaudrait à admettre
le charbon américain en franchise en
Canada et à leur expédier le nôtre en
franchise aussi.

Sur son propre mérite, je suis prêt à
appuyer cette résolution comme étant
de bonne politique, et comme . le seul
moyen par lequel ce pays puisse espé-
rer obtenir le libre échange avec la
grande république qui nous avoisine,
et qui est le seul libre échange qu'au-
cun pays puisse consentir à conserver,
savoir, le libre échange des deux côtés.

Le seul moyen d'obtenir la récipro-
cité avec les Etats-Unis est d'adopter
une ligne de conduite semblable à la
leur, qui nous permettrait de négocier
avec eux, et de pouvoir leur dire que
s'ils veulent que le marché du Canada
leur soit ouvert, ils devront de leur
côté nous ouvrir le marché des Etats-
Unis.

J'ai dans la main un discours pro-
noncé sur cette question par un mon-
sieur d'une grande expérience, qui a
été pendant un temps considérable

membre du Parlement, et qui ne peut
certainement pas être accusé, comme je
le serai dans cette occasion, d'avoir en
vue des intérêts particuliers plutôt
qu'une politique libérale générale, qui
se recommanderait d'elle-même au
pays.

Je n'ai pas besoin de fixer l'attention
de la Chambre sur un court mais habile
discours prononcé en cette Chambre
par l'honorable député d'Oxford-Nord
(M. Oliver), qui donne en petit tous les
arguments se rapportant a ce cas.

Il a été prononcé à une époque
aussi reculée que 1870, après que l'ho-
norable monsieur eût été plusieurs
années en Parlement, et lorsqu'il était
dans une position beaucoup plus indé-
pendante qu'à présent, parce qu'il pou-
vait alors plaider et insister auprès du
ministre des Finances d'une autre
administration en faveur d'une poli-
tique qu'il croyait dans l'intérêt du
pays et sur laquelle il pouvait insister
sans embarrasser les amis avec lesquels
il était politiquement associè.

Ce monsieur, en proposant une
adresse à Son Excellence, demandant
d'imposer un droit d'importation sur
le blé, la farine, le maïs, le houblon, le
sel gros et fin et la houille, a dit :

" Par exemple, on a importé dans les pro-
vinces maritimes une quantité immense de
farine, qui aurait été fournie par les pro-
vinces supérieures si un droit convenable
avait été imposé. • • • • • • # *

" Chaque fois qu'il y avait excitation ou
malaise sur aucun de nos marchés locaux,
les facilités accordées aux manufacturiers
américains étaient telles qu'ils pouvaient
venir sur nos marchée et offrir leurs produits
à de meilleures conditions que les Canadiens.

"J'ai cité, comme exemple, l'année
dernière, ue nous avions importéen Canada
1,655,000 oisseaux de mais, qui entrèrent
en concurrence directe avec nos propres
grains plus gros.

" Les plus grands distillateurs du pays
n'achetaient pas le grain canadien, et n a-
vaient aucun intérêt dans le marché local,
qui, en conséquence, éprouvait de grandes
pertes.

"Encharbon, nous en avons importé pour
une valeur de 0951,000, et nous en avons
exporté, en dé it d'un tarif prohibitif, pour
une valeur de 30,000.

" Il n'y a aucun doute, dit-il, que si l'on
imposait un droit convenable sur cet article,
nous obtiendrions le libre échangequi a été
prédit lors des débats sur la Confe ération,
un trafic interprovincial qui serait avanta-
geux pour la Confédération toute entière.••

"Ye crois que l'intérêt de la province est
d'assurer à s propre populatioI l.es mrclhés
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du pays. Si les produits américains viennent
dans ce pays, ils devraient, dans les circons-
tances présentes, y entrer sujets à une taxe
qui augmenterait le revenu du pays, dont
nous aurons besoin pour nos grands travaux
publics."

Il y a peu de chose à ajouter à cela.
On ne pourrait y ajouter grand chose.

L'honorable monsieur a exposé en
termes succincts toute l'affaire; mais
il n'a pas prisé trop ni l'importance du
commerce interprovincial ni la manière
dont on pourrait l'encourager au
moyen d'une politique telle que celle
qu'il.prône en cette occasion.

Je retiendrai la Chambre encore
quelques minutes pour lui montrer
l'effet qu'aurait sur le commerce inter-
provincial l'imposition d'un droit très
petit et insignifinnt.

Comme je l'ai déjà dit, en 1866, lors-
que le traité de réciprocité fut aboli,
j'ai proposé à la Chambre et à la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse d'y suppléer
en imposant de nouveau les droits qui
existaient lorsque ce traité était venu
en force.

Nous avons imposé un droit de 25c.
sur chaque baril de farine, et une
petite taxe sur le beurre, le saindoux,
le fromage, le bouf et le porc, et je ne
prendrai le temps de la Chambre que
pour lui montrer le résultat de l'impo-
sition de ces droits pendant une seule
année.

Remarques que la Confédération
n'était pas faite alors; les moyens de
communication et de commerce entre
le Canada et la Nouvelle-Ecosse étaient
complètement différents de ce qu'ils
sont aujourd'hui; nous n'avions aucun-
chemin de fer interprovincial pour
transporter facilement, rapidement et
d'une manière peu dispendieuse les
produits de Québec et d'Ontario jusqu'à
la Nouvelle-Ecosse, etje crois que la
Chambre sera étonnée lorsque je lui
dirai le résultat de l'imposition de ces
légers droits pendant une seule année.

E 1866, nous avons importé des
Etats-Unis 6,155 barils de bouf et de-
porc, et 50 barils du Canada-c'est-à-
dire d'Ontario et de Québec- et en
1867, après l'imposition d'un droit
léger, nous n'avons importé des Etats-
Unis que 572 lbs. de bouf et de porc,
tandis que l'importation du Canada,
malgré le grand manque de communi-
cation de ce temps-là, s'éleva de 50 à
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871 lbs. de beurre et de saindoux. En
1866, nous avons importé des Etats-
Unis, 90,950 lbs., et du Canada, 3,840
Ibo.

Il y eut cette année-là une grande
augmentation dans l'importation de
beurre et de saindoux dans la province,
et en 1867, nous avons importé des
Etats-Unis 106,221 livres, un penvplus-
que l'année précédente; mais remar-
quez le résultat de cette légère taxe
relativement au commerce de la Nou-
velle-Ecosse et du Canada.

Dans cette seule année le commerce
monta de 88,401 Ibs. à 448,303 lbs.
avec le Canada ; de fromage nous avons
importé 56,965 lbs., en 1866, des Etats-
Unis, et 28,078 lbs. du Canada. En
1867, nous n'avons importé qne 28,850
lbs. des Etats-Unis et 80,814 lbs. du
Canada. Remarquez aussi l'effet de ce
droit de 25c. par baril sur la farine ;
et c'était avant la Confédération et
lorsqu'il n'y avait pas de chemin de fer
Intercolonial, qui nous fournit aujour-
d'hui un moyen de transport rapide et
à bon marché.

En 1866, nous avons importé des
Etats-Unis 278,923 quarts de farine, et
61,114 quarts du Canada; et en 1867,
nous avons importé, non pas 278,000
barils, mais 72,860 barils des Etats-
Unis, tandis que l'importation du
Canada, après l'imposition du droit de
25c. par baril s'éleva en une année de
61,164 barils, à 227,616 barils.

J'ai attiré l'attention de la Chambre
sur ces chiffres pour montrer combien
le résultat a vérifié d'une manière com-
plète les opinions que l'honorable
dépuité dlOxford-Nord a exprimées
devant la Chambre, dans• le discours
que j'ai lu, et pour montrer aussi com-
ment une légère taxe pouvait changer
le courant du commerce d'un pays à un
autre.

Si c'est le cas, que ne pourrions-nous
pas attendre, sous le rapport du com-
merce interprovincial, lorsque' nous
avons des moyens de communications
rapides, faciles et à bon marché entre
les anciennes provinces d'Ontario et de
Québec et les provinces maritimes ?

Je crois qu'il serait impossible de
priser trop haut l'effet d'une politique
semblable à celle contenue dans la réso-
lution et que discute la Chambre, au
sujet de cet article particulier, ou d'une
politique générale semblable A celle
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exprimée dans la résolution soumise à
la Chambre par mon très honorable
ami le chef de l'Opposition.

Il serait impossible de priser trop
son importance relativement au mon-
tant du commerce interprovincial qui
en résultera, et il est également impos-
sible de trop priser ce commerce inter-
provieial ; mais à moins de pouvoir
lier ensemble les différentes parties qui
composent cette Confédération par des
liens commerciaux, et à moins de pou-
voir produire ce commerce interpro-
vincial qui fera qu'une province sen-
tira que ses intérêts sont favorisés par
ce commerce et ces communications
avec une autre province, nous manque-
rons le but auquel nous tendons, et
auquel, je crois, cette grande Confédé-
ration des provinces pourra parfaite-
ment atteindre.

Je crois que si nous avions discuté
cette question au point de vue national
et dans ses rapports, non.pas avec une
section ou une autre, mais au point de
vue général du pays, et si on le consi-
dérait d'un point de vue large et natio-
nal au lieu de le limiter à une industrie
ou une autre, mais si on l'appliquait en
grand aux ressources générales et
industrielles du pays, les résultats que
nous obtiendrions seraient tels qu'ils
seraient non-seulement très satisfai-
sants, mais aussi très avantageux pour
le pays.

Je pourrai dire qu'on a maintes et
maintes fois attiré l'attention sur la
politique de protection des Etats-.Unis
d'Amérique, et l'on a soulevé ici la
même question de savoir quel en serait
l'effet dans ce pays.

Je lirai un court extrait d'un journal
de Londres, montrant les résultats
énormes qui en ont été produits en
faveur du commerce et de la balance.
du commerce entre les Etats-Unis et
l'Angleterre, par l'introduction de cette
politique de protection en vertu de
laquelle ce pays a manufacturé pour.
lui-meme, par l'industrie de son peuple,
les articles pour lesquels il dépendait
auparavant sur un autre.

Je lirai l'extrait du Trade Journal, de
Londres (Angleterre), qui se lit comme
suit:

" UN OBANGUNsNT iToNNANT.-Le Briiah
frad.Touna&, de Londres,. dit:

"La révolution qui est survenue dans notre,
commerce avec les Etats-Unis. s'établit par

quelques chiMes. En 1865, la valeur des
eprtation. de l'Angleterre aux Etats-UJnis

®zt de $122,0 000, contre $847 000,00
importées par nous le ce pays pendant a m6me
période. Eu 1876, cependant, les tables tour-
nèrenta ecar, pendant que nos exportations sé
réduisaient peu à peu -à $98YO00 00 la valeur,
des marchandises importées s'lkevrent à la
forte somme de $867,352,0001 montrant une
balance de $269,352Oo en faveur de l'Ame.
rique en donze mois.';

En 1876, les Etats-Unis, sous une
politique de protection, étaient deve-
nus une des plus grandes nations ma-
nufacturières du monde, et s'étaient
rendus non-seulement indépendants,
mais prêts à concourir sur tous -les
marchés du monde pour les articles de
fabrique.

Voici ce qui en est résulté.
Il est impossible, en face du résultat

obtenu par un pays qui a adopté la
politique 'de manufacturer pour lui-
même, de donner de l'emploi à son
propre peuple, et de se rendre indé-
pendant en grande partie des autres
pays pour l'importation des articles
de fabrique, de douter de ia sagesse
de cette politique, qui placerait ce pays
dans une position à peu près semblable,
et nous fournirait les moyens de don-
ner un travail profitable et lucratif à
notre propre population, attireraient
ici un grand nombre de gens, fournirait
de l'emploi à ceux qui y sont déjà,
et nous rendrait comparativement
indépendant de nos voisins ; en
même temps cette politique créerait
parmi nous un commerce interprovin-
cial. tel qu'il relierait entre elles les
différentes parties de cette Confédéra-
tion- et contribuerait à la prospérité
générale du pays.

Je suis peine de voir que l'hono-
rable- député- du Cap-Breton ait rédigé
sa motion de telle manière qu'elle sem-
ble ne devoir obtenir que très -peu
d'appui, et en effet, je sais très bien
que la manière dont elle est rédigée
actuellement ne lui attirera pas l'appui
de lat majorité de cette Chambre.

Je. pourrai dire de plus que je déses-
père, de voir jamais l'industrie houil-
lère de la Nouvelle-Ecosse et les inté-
rêts agricoles d'Ontario ou les, grands
intérêts manufacturiers du pays tout
entier, encourages ou protégés ou même
places dans une position telle que tout
homme patriotique -doive dsii'er, les
voir, à moins que tous ces intérêts ne
se- réunissent, non- pas dans un but
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partial, isolé, mais de telle manière
qu'il soient tous favorisés.

J 'ai dit au commencement que je
n'avais pas l'intention de retenir long
temps la Chambre, parce que j'avais
eu auparavant l'occasion de discuter
au long la politique fiscale, et je termi
Merai en exprimant l'espoir que bien
que cette résolution sera rejetée ce
soir, et je crois qu'elle le sera n'importe
quand par ce Parlement, je prévois le
temps, et ce sera peut-être bientt, où
un esprit différent animera ce pays, et
oà toutes ces industries s'uniront
ensemble non-seulement dans un but
de protection, mais aussi dans le but
nécessaire de se défendre et de pouvoir
obtenir du Parlement du Canada tel
encouragement qui sera non-seulement
avantageux pour toute- et chacune
d'etIes, mais favorisera les intérêts
communs de notre commune patrie.

M. OLIVER-J'avais intention de
ne prendre aucune part à la discussion
aujourd'hui, mais comme on a directe-
ment parlé de moi, mon devoir m'oblige
de le faire. L'honorable monsieur
(M. Tupper) m'a fait l'honneur de lire
un discours que j'ai prononcé ici en
1870 sur ce sujet spécial, et en le fai-
sant on verra clairement que le but
que j'avais en vue était celui-ci: la pro-
tection de toutes les industries du pays,
an d'obtenir la réciprocité des Etats-
Unis.

le maintiens que nous.ne sommes
pas aujourd'hui dans la même position
qu'en 1870. Nous avions alors le con-
trôle exclusif de nos pêcheries, dont
j'ai parlé dans ce discours; et le con-
trôle entier de la navigation de nos ri-
vières ; mais aujourd'hui nous n'avons
plus le contrôle de nos pêcheries, que
nous avons concédées aux Etats-Unis
pour douze ans, avec la navigation du

t. Laurent pour toujours, de sorte que
nous ne sommes pas maintenant dans
la même position qu'alors. Mais je suis
libre de reconnaître-et je crois que si
l'honorable monsieur était libre de re-
connaître lui-même toutes les erreurs
qu'il a commises dans sa vie, il ferait
aussi bien de le faire~que c'est le seul
discours fait par moi on Parlement que
je regrette d'avoir prononcé.

QrAmUs nfpuTgs--Ecoutez ! écou-
te .T

I. TurpE1n

M. OLIVER--Je puis dire la raison
qui m'a alors engagé à prononcer ce
discours.

Il y a huit ans de cela, et dans le
cours d'une telle période, tonte per-
sonne devrait acquerir de l'expérience,
et en étudiant d'une manière suivie le
commerce de ce pays, elle devrait en
connaître plus long en 1818 qu'en
1870.

Tous savent qu'il y eut dans ce temps-
là une assemblée des manufacturiers
canadiens qui alorscomme aujourd'hui,
voulaiènt faire imposer des droits pro-
tecteurs plus élevés sur les articles de
fabrique ; ils ont alors fait imprimer
de nombreux exemplaires d'une entête
de requête qu'ils ont fait tirialer d'un
bout à l'autre du pays.

Ces requêtes turent envoyées à tous
les conseils municipaux du pays, et
dans chaque localité pour les faire
signer et. présenter à la Chambre.

Les coiseils municipaux, sans trop
les discuter, les signèrent et les en-
voyèrent au Parlement, et j'ai en alors
l'honneur de présenter à la Chambre
un grand nom re de requêtes deman-
dant l'introduction de la politique que
je défendais alors; et je dois admettre
que sans examiner l'affaire aussi comn-
plètement que je l'aurais dia, j'ai suivi
la ligne de conduite qu'a mentionnée
l'honorable monsieur.

Mais quelle fut l'expérience que
nous avons acquise dans les douze mois
pendant lesquels ce droit a été perçu
sur ces marchandises. Cette expé-
rience a-t-elle affermi -ma convitioi
que cette politique était la meilleure 1

Je prétends que l'exp6rienee acquise
pendant ce temps par moi et par eu
que je représentais ne donna pas la
moindre satisfaction aux promoteurs
de cette politique.

U Uy eut aa un seul manufacturier
qui S servait de charbon comme ma-
tière première, qui ne se plaignIt de
ce droit sur le charbon; pas un seul
individu dans ce pays qui ne trouvSt à
redire contre le droit sur le sel, et je
n'ai pas rencontré un seul individu dans
tout le pays qui ne condamabt égalo-
ment cette politique suivie par le gou-
vernement en 1870 ; et si j'avais en
main les journaux de la Chambre, je
prois que je pourrais montrer que
l'honorable député de Cumberland est
%ussi inconséquent que moi, mais pas
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aussi honnête, puisqu'il n'avoue pas son
inconséquence.

L'honorable monsieur a voté' en
faveur de cette politique et a fait tout
ce qu'il a pu,n'ayant pas alors de porte-
feuille dans le ministère, pour forcer
le gouvernement à adopter cette poli-
tique.

Tous se rappellent le changement de
politique qui s'est fait alors en quelques
heures, et nous savions très bien que
la pression qu'a exercée l'honorable
député (M. Tupper) sur le gouverne.
ment en a été la cause; et aussi que
10 ou 11 mois après, l'honorable mon-
sieur vota en faveur de l'abandon de
cette politique et de l'abrogation de
l'acte qui avait imposé ce droit. Et
cependant, l'honorable monsieur a l'au-
dace d'accuser dans cette Chambre,
aucun honorable député d'inconsé-
quence, bien qu'il soit lui-même aussi
inconséquent sous ce rapport qu'aucun
autre honorable député du Parlement.

Et si nous retracions la carrière poli-
tique de l'honorable monsieur depuis
son commencement, je n'ai aucun
doute que nous retrouverions cette
inconséquence de l'honorable monsieur
dans un grand nombre d'autres cas.

L'honorable monsieur est inconsé-
quent au sujet de cette même motion.
Il a déclaré à cette Chambre, avec le
très honorable député de Kingston,que
la politique de l'Opposition était de
permettre à la matière première d'en-
trer dans ce pays libre de droits? Le
charbon est-il une matière première
pour la fabrination ? Il est matière pre-
mière ou il est article de fabrique, et
aucune institution manufacturière de
ce pays ne peut marcher sans charbon.

Alors, c'est une matière première;.
et cependant l'honorable monsieur
prône l'imposition d'un droit sur le
charbon, et imposerait ainsi un droit
sur une matière première qu'il a pré.
tendu devoir laisser entrer libre.de
droit.

Est-ce conséquent ?
L'honorable monsieur a dit aussi

que l'imposition d'un léger droit avait
causé l'envoi d'une grande quantité de
marchandises du Canada dans les pro-
vinces maritimes.

La farine consommée· dans les pro-
vinces maritimes est le produit du
cultivateur canadien, et est-ce le pré-

lèvement d'un droit qui l'y a fait en-
voyer?

Il n'y a pas de droit sur la farine
aujourd'hui, et cela depuis sept ans;
mais, néanmoins, la farine consommée
dans les provinces maiitimes vient
principalement du Canada, ce qui
prouve d'une manière positive que ce
n'est pas l'imposition d'un droit qui
fait expédier ces articles de commerce
dans la Nouvelle-Ecosse et les autres
provinces baignées par l'Atlantique.

Les honorables messieurs de la gau-
che ont prétendu qn'en imposant un
droit de 15e. sur le charbon et de 50c.
par baril sur la fariiie qui viennent
dans les provinces maritimes des Etats-
Unis, cela nous ferait accorder la réci-
procité par les Américains. ,e m'é-
tonne qu'un homme intelligent puisse
croire qu'une population de quatre
millions d'Ames pourrait faire changer
la politique fiscale d'une nation de qua-
rante millions, en mettant un droit sur
la houille et la farine, et un léger droit
sur le malt. Il y a quelque temps, le
gouvernement canadien imposa un
droit sur le malt importé dans le pays,
mais les Américains ont-ils aboli le droit
sur le malt et permis à celui du Canada
d'entrer libre de droits aux Etats-Unis?
Non; au contraire, ils doublèrent le
droit sur le malt.

L'honorable député de Toronto-
Ouest semble vouloir dire que l'imposi-
tion de ce droit n'augmenterait pas le
prix du charbon. Or, si l'on consulte
les témoignages reçus par le comité
nommé pour s'enquérir de la question
l'année dernière, l'on verra que per-
sonne n'a prétendu que l'imposition
d'un pareil droit n'augmenterait pas le
prix de la houille dans l'ouest.

M. TUPPER - L'honorable député
ne sait-il pas qu'une assemblée de fabri-
cants tenue à Toronto a consenti à la
proposition d'imposer un droit sur la
houille ?

M. OLIVER-L'on m'a dit qu'un
individu nommé Fraser, employé par
les messieurs de la gauche, a parcouru
le pays et convoqié une assemblée à
Toronto, composée de personnes favo-
rables aux vues énoncées par l'Opposi-
tion. Je puis dire que la Chambre de
Commerce, qui est un corps indépen-
dant et qui représente les commerçants
de ce pays, a aussi en une assemblée;
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mais a-t-elle adopté une résolution dans
le même sens ?

M. TUPPER-Elle a été perdue par
une majorité de trois voix.

M. OLIVER-B-t combien de per-
sonnes assistaient à l'assemblée de
Toronto ? Paî plus de quarante.

M. TTPPER--J'ai compris, d'après
ce qu'en a dit le président, M. Hlow-
land, qu'y s'il trouvait 50 des princi-
paux fabricants d'Ontario.

M. OLIV ER-Pas un seul de ces
individus ne représentait une majorité
des fabricants dans leurs localités res-
pectives. .

Il n'y a aucun doute que le consom-
mateur d'un article paie les droits dont
il est frappé, et cependant c'est là la
politique préconisée par l'Opposition.
Il serait tout aussi sage d'imposer un
droit sur le sel qui entre dans le pays,
et imposer le sol de Goderich aux pro-
vinces maritimes.

Si les messieurs de l'Opposition réus-
sissent jamais à imposer un droit de
75c. sur la houille, le peuple s'élèvera
contre eux et les remplacera par d'au-
tres,

Je ne répudierai pas le discours que
l'on m'a reproché d'avoir fait. Dans
cette occasion, j'ai cherché à faire ce
que je croyais être à l'avantage du
peu ple; mais, après avoir mûrement
étudié la question, je dois admettre que
je m'étais trompé. m

M. McOALLUM-Il est tout aussi
probable que l'honorable député d'Ox-
ford-Tord se trompe aujourd'hui comme
il dit s'être trompé à l'époque dont il
parle.

Le gouvernement a cru nécessaire
de prélever un revenu en imposant un
droit sur le thé, mais je dois dire que,
en adoptant le droit que l'on propose
d'imposer sur la bouille, il retirerait
un revenu encore plus considérable,
tout en encourageant les propriétaires
de mines de houille de la Nouvelle-
Ecosse.

Les gens les plus égoistes sont les
députés qui ont proposé et secondé cette
résolution, parce qu'ils ont appuyé un
gouvernement libre.échangiste pendant
cinq ans, et à la onzième heure ils
viennent proposer une résolution
comme celle-ci, qu'ils Ravent ne pas
pouvoir faire adopter. S'ils pensaient

M. Ozmi

qu'elle le serait, voteraient-ils en sa
faveur ? Je me propose de voter en
faveur de cette résolution, parce qu'elle
fait partie de la politique queje soutiens.
J'espère qu'elle sera adoptée, et dans
ce cas, comme c'est un vote de non-
confiance dans le gouvernement, elle
aurait l'effet de chasser les honorables
messieurs de la droite de leurs siéges,
et de les remplacer par des hommes
qui modèleraient la politique du pays
de manière à protéger ses industries et
donner aux gens un bon salaire pour
une bonne journée de travail.

X COCKBURN - Jusqu'ici, j'ai
gardé le silence pendant la discussion
de la politique commerciale proposée à
la Chambre depuis quelques années. Il
est inutile pour moi d'expliquer les
difficultés que j'entrevois dans la ten-
tative d'appliquer un système. qui
puisse convenir à des intérêts différents
et des sections différentes du pays.

L'honorable député de Cumberland a
déjà admis qu'il était impossible de
combiner ces intérêts de manière à y
arriver, mais il va plus loin, et espère
obtenir une majorité aux élections
générales, qui lui permettra d'intro-
niser la prétendue « politique natio-
nale."

Les messieurs de l'Opposition ont
en une majorité dans deux Parle-
ments. Dans le premier, ils adoptèrent
cette politique nationale, mais ils furent
contraints de l'abolir durant le même
Parlement, et ils n'ont ensuite jamais
tenté:de la ressusciter.

Je.serais fort heureux de voir pren-
dre des moyens de créer un commerce
interprovincial. Je n'éprouve aucun
intérêt spécial pour aucune section ou
aucune branche d'industrie particu-
lière, et j'éprouve les plus grands sen-
timents de fraternité envers les députés
des différentes provinces; mais, obser-
vant comme je le fais les signes des
temps et les leçons de l'expérience, il
n'est pas besoin d'une grande percep.
tion pour voir de suite que tout le plan
que l'on propose est impraticable.

Les députés qui représentent des
districts qui produisent du blé et de la
farine ont leur politique à eux. Ils
voudraient qu'il fût imposé un droit
sur les céréales, tandis que ceux qui
représentent les districts miniers 'les
combattent, tout en désirant un impôt
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sur le charbon. Ces différents intérêts
ne peuvent pas s'accorder. Il y a
encore d'autres intérêts que ceux des
manufactures, des mines et des moulins
à farine,-intérêts qui ne peuvent être
aidés par l'imposition de droits-comme
ceux des bois et des pêcheries. Au
sujet de ceux-ci et aussi de sections
plus rapprochées de ce pays, l'effet de
ces impôts serait d'augmenter le coût
des progrès du pays en même temps
que celui de l'exploitation de nos forêts
et de nos pêcheries.

Il ne conviendrait pas, peut-être, de
dire qu'il semble que la plupart de ces
propositions sont faites maintenant
plutôt dans le but d'embarrasser le
gouvernement que pour toute autre
chose, puisque ceux même qui les font
ont autrefois voté pour abolir ce qu'ils
demandent aujourd'hui.

Il est évident que les différentes sec-
tions du pays ne peuvent pas s'accorder
à propos de cette politique; par consé-
quent, il ne resto au Parlement et au
gouvernement qu'à adopter une politi-
que qui soit de nature à faire le plus
grand bien au plus grand nombre, et
c'est ce qu'a fait le gouvernement
actuel.

Je suis parfaitement désintéressôdans
cette question. J'avoue bien que la
protection a des charmes pour les pen-
seurs superficiels qui n'entrent pas
dans le vif de la question, et qu'elle
paraît être un bon moyen pour capter
quelques votes isolés; mais je suis
convaincu qu'en somme le gouverne-
ment n'a d'autre but, dans la con-
duite qu'il tient, que de servir les inté-
rêts généraux du pays.

Le gouvernement qui l'a précédé, a
eu l'occasion d'introduire un système
différent Il l'a fait, puis l'a aboli;
mais on le propose de nouveau aujour-
d'hui dans le but d'embarrasser le gou-
vernement.

Les messieurs de l'Opposition n'ont
pas aujourd'hui les facilités qu'ils
avaient en 1872 pour se préparer à la
lutte. Après avoir aboli la politique
nationale, ils ont pu manipuler les
comtés, s'arranger avec un riche ci-
toyen de Montreal, et choisir les offi-
ciers-rapporteurs qu'il leur plaisait,-
si bien que l'un deux dût être cité a la
barre de la Chambre. Il est venu au
prix de $40 et est parti avec $200 dans
sa poche, prises sur le fonds des dé-

penses contingentes, et fut en outre
nommé officier de l'excise.

PLUsIEURS voix-A Pordre !
M. L'ORATEUR~L'honorable dépu-

té est hors de la question.
M. COCKBURN-Je m'incline de-

vant la décision de l'Orateur.
Je ne pense pas que les classes indus-

trielles apprécieront ber.ucoup une
taxe sur le pain ou le charbon.

On nous a beaucou parlé des mar.
chés à sacrifices. Quant aux indus-
tries métallurgiques-aux fonderies de
fer-je crois qu'il est facile de retracer
la dépression jusqu'à sa cause véritable.

Voix-A ('ordre !
M. L'ORATEUR-Je crois que

l'honorable monsieur a le droit de
faire voir comment un droit sur la
houille affectera d'autres industries.

M. COCKBURN-La demande de
machines avait beaucoup augmenté.
La difficulté est qu'il y a en trop de
consommation indigène, et elle n'est
pas due aux ventes à sacrifice, ni à la
politique du gouvernement. .Les m.nu-
factures ont été multipliées dans le
pays, et il en est résulté un surcroît de
production. Il n'est pas nécessaire de
stimuler les fabricants à produire plus
que le pays n'a besoin.

J'espère qu'après un certain temps
les circonstances changeront et per-
mettront à nos amis des provinces
maritimes de lutter contre le charbon
américain par suite de la réduction des
frais de transport, de plus grandes faci-
lités d'expédition, et d'autres causes
que nous ne pouvons pas exactement
prévoir pour le moment, et qu'ils
auront un plus grand commerce inter-
provincial que maintenant.

Il est évident que cette prétendue
politique nationale commence à être
bien comprise par le pays. Les gens
commencent à s'apercevoir de ce qu'elle
vaut. J'entendais lPautre jour un
vieux cabaleur tory dire: "A quoi bon
ce cri de protection ? Donnez.nous
des scandales: c'est cela qu'il nous
faut."

PLsriUls voîx-Ecoutez I écoutez!
M. BOWBLL-Vous le savez par

expérience.
M. COCKBURN-J'admets que les

députés ministériels ont adopté la
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même politique autrefois, mais aucun
d'eux n'a été jusqu'à faire des voyages
de milliers de milles pour flairer quel-
que affaire véreuse.

Je considère que la motion actuelle
est tout à fait impraticable, et je voterai
pour la négative.

On a parlé des droits sur le thé.
Je crois pouvoir affirmer que les habi-
tants de tout le pays sont satisfaits des
droits sur le thé. Il n'y a jamais eu
de thé meilleur ou moins cher qu'à
présent.

Quelques députés ont parlé contre le
libre échange, mais il n'y a aucune
proposition (le libre échange devant la
Chambre. Nous avons une protection
incidente, qui, prise dans son ensemble,
est ce qui nous convient le mieux.

M. JONES (Hlalifax)-Je comprends
facilement que les honorables députés
du Cap-Breton (M. Mackay) et d'In-
verness (M. Macdonnell) désirent
qu'une question comme celle-ci, qui a
trait à une industrie dans laquelle les
habitants du Cap-Breton sont si profon-
dément intéressés, soit discutée dans le
Parlement. Mais ils doivent com-
prendre les difficultés que soulève la
prise en considération d'une motion de
cette nature. Ils doivent voir, d'après
les discussions qui ont déjà eu lieu ici,
que si cette motion était acceptée, cela
devrait s'appliquer à toute la politique
fiscale du pays.

L'honorable député de Cumberland
(M. Tupper) a paru fort désireux de
mettre le gouvernement en défaut à
cause de l'inflexible hostilité, suivant
lui, qu'il a montrée contre l'industrie
houillère du Cap-Breton. Je crois
qu'il était bien plus désireux de mettre
le gouvernement en défaut que de faire
prévaloir la mesure qu'il faisait sem-
lant de préconiser.
Je crois qu'il lui serait fort difficile

d'indiquer un seul acte d'hostilité de la
part du gouvernement contre les inté-
rêts des mineurs de la Nouvelle-Ecosse.
Nous avons traité cette question à un
point de vue large, comme nous l'avons
fait de toutes les autres questions. Nous
avons été obligés de l'envisager au point
de vue national et général, et de voir
quel effet elle pourrait avoir sur la
majorité de la population.

Nous ne pouvons consentir à la pro-
position d'imposer un droit sur la

M. COCKBURN

Houillers.

houille seule, ou sur la farine seule,
parce que ce sont là des intérêts par-
tiels que l'on voudrait nous faire fa-
voriser aux dépens de la masse des
consommateurs du pays.

L'honorable député de Cumberland se
rappelle sans doute qu'en 1874, lors-
que le gouvernement actuel proposa
d'imposer un droit sur les matériaux
qui entrent dans la construction des
navires, personne n'a crié plus haut
que lui contre cette proposition, parce
que, disait-il avec une certaine vérité,
c'était une taxe partiale, qui devait
peser plus particulièrement sur les
habitants des provinces maritimes,
tandis que ceux d'Ontario et de Québec
n'y contribueraient pour rien. Le gou-
vernement reconsidéra de nouveau la
question, quoique sans s'occuper parti-
culièrement des objections soulevées
par l'honorable député, et il fit des con-
cessions qui levèrent les difficultés.

L'honorable monsieur prêche aujour-
d'hui en faveur d'une taxe exactement
de même nature. Il voudrait que la
Chambre affirme qu'il serait sage d'im-
poser un droit sur le charbon, que les
habitants d'Ontario auraient seuls à
payer, pour le profit et avantage d'une
section seulement de la province de'la
Nouvelle-Ecosse.

Je ne veux pas déprécier l'impor-
tance de l'île du Cap-Breton ni les res-
sources minérales de la Nouvelle-
Ecosse; tout le monde admet qu'elles
sont d'une grande valeur, mais mon
honorable ami doit savoir qu'une
grande partie de la Nouvelle-Ecosse
n'est pas intéressée dans la question
houillère.

M. MACDONNELL (Cap-Breton)
- Que dites-vous des capitalistes
d'Halifax ?

M. JONES-S'ils placent leurs capi-
taux dans cette industrie, ils doivent
courir les mêmes risques que s'ils les
plaçaient dans d'autres entreprises, et
il y en a beaucoup qui ne leur rap-
portent pas plus que les mines du Cap-
Breton. Je regrette qu'elles ne soient
pas plus florissantes; mais ceux qui y
placent leur argent ne le font pas
exclusivement dans un but patriotique ;
ils font ces placements avec l'espérance
de bons profits, et s'ils ne réussissent
pas, nous ne pouvons que le regretter
pour eux.
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L'honorable monsieur nous a dit
que, naturellement, les députés de la
Nouvelle-Ecosse voteraient pour une
proposition comme celle-ci; mais je
doute beaucoup qu'ils le fassent. Une
graude partie de la Nouvelle-Ecosse est
opposée à cette taxe. Ainsi, en quoi
Kngs, Hants, Annapolis, Digby,
Lunenburg, Antigonish et Guysbo-
rough y sont-ils intéresséi, si ce n'est de
la manière que chaque comté est indi-
rectement intéressé à la prospérité de
tout le pays ?

L'honorable député voudrait faire
croire aux gens que la majorité des
habitants de la Nouvelle-Ecosse est
intéressée dans les mines de houille.
Loin qu'il en soit ainsi, l'industrie
houillère, toute importante qu'elle soit,
ne peut pas être comparée à celle de la
pêche ou des bois de construction.

M. MAcDONNELL - Est-ce que
toute la population de la Nouvelle-
Ecosse n'est pas intéressée dans les
mines de houille, puisqu'il y a un droit
régulier qui contribue à remplir le
trésor provincial ?

M. JONES-Je vous demande un
peu ce que la Chambre a à faire avec
cela? Il est vrai que plus il est
extrait de houille dans la Nouvelle.
Ecosse plus il entre d'ai-gent dans le
trésor provincial ; mais je prétends
qu'il est placé plus de capitaux dans
l'industrie de la pêche, qui donne
de plus grands profits que celle des
des mines.

Ces messieurs savent fort bien qu'ils
ne pourront jamais obtenir un droit
sur la houille à moins qu'il ne soit
suivi d'une augmentation générale
du tarif.

On a parlé d'une résolutien adoptée
par les fabricants de Toronto. Que si-
gnifiait-elle ? Ces messieurs essayaient
depuis trois ou quatre ans d'exercer
sur le Parlement une pression suffisante
pour faire augmenter la proportion des
impôts sur les effets manufacturés. Ils
passèrent une résolution qui signifiait
qu'ils étaient prêts à accepter un droit
sur le charbon, mais ils savaient que
cela signifiait en même temps une aug-
mentation générale des droits imposés
sur les effets qui les intéressaient spé-
cialement, ce qui aurait été plus qu'un
équivalent.
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Ceux qui demandent un droit sur la
houille auraient à payer plus sous
forme des impôts qu'ils auraient à
payer sur d'autres articles, que le béné-
fice qu'ils espèrent en retirer, quoique
je n'admette pas qu'ils en retireraient
réellement à la faveur d'une plus forte
protection des intérêts miniers. Le
Parlement ne pourrait rien faire dans
ce sens qui n'aurait pas l'effet de gêner
l'importante industrie de la pêche dans
la Nouvelle-Ecosse.

Les messieurs de la gauche pré-
tendent que si le tarif était augmenté,
nous aurions un plus grand nombre
d'habitants pour consommer nos pro-
daits ; mais je défie ces messieurs d'in-
diquer aucun moyen par lequel le gou-
vernement pourrait, directement ou in-
directement, faire le moindre bien aux
pêcheurs. Le poisson qu'ils retirent
de la mer n'est pas consommé dans le
pays, mais il faut qu'il soit exporté à
l'étranger; et cependant, ces messieurs,
qui représentent une classe aussi con-
sidérable, demandent au Parlement
d'imposer un nouveau fardeau ta-ès
lourd sur les épaules des pêcheurs, afin
de favoriser quelques personnes in-
téressés dans les mines de houille.

De même, dans le cas des produits
de nos forêts nous pourrions augmen-
ter la valeur de 1,000 pieds de bois par
aucun droit imposé sur les marchan-
dises importées. Ainsi, tout ce qu'ils
pourraient faire en augmentant les
droits, serait de faire payer une cer-
taine somme de plus aux fabricants de
bois et aux p'êcheurs, qui gagnent ce-
pendant leur argent si péniblement,
pour la faire passer dans la bourse de
quelques autres.

La responsabilité qui me revient
étant aujourd'hui plus grande qu'au-
trefois, je suis obligé d'exercer la plus
grande circonspection et la plus grande
prudence dans une affaire d'une aussi
grande importance pour les habitants
de la Nouvelle- Ecosse ; et en consi-
dérant tous les intérêts qu'elle con-
cerne, et les différentes classes que
cette proposition affecterait, je dois
dire que je ne pense pas qu'il serait de
l'intérêt de la population de la Non-
velle-Ecosse, après tout, d'imposer ce
droit sur le charbon, s'il était accom-
pagné, comme il devra nécessairement
l'être, et comme les messieurs de l'Op-
position admettent qu'il devra l'être,
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d'une augmentation de droits sur les
nffets que cette population est obligée
de consommer.

Les honorables députés do la gauche
ont changé de terrain depuis quelques
années. Il y a quelque temps, il s'est
élevé une discussion, dans la Chambre
et dans le pays, à propos de la question
de protection et de libre échange. Le
chef de l'Opposition a posé en prin-
cipe que la protection était nécessaire,
et il a été habilement secondé par plu-.
sieurs de ses amis. Mais il n'y a
jamais ou de fiasco plus complet que
celui que firent ces messieurs lorsque
cette question fut diseutée l'année der-
nière. Ils commencèrent par récla-
mer la protection, croyant qu'ils pour-
raient persuader aux gens qu'il était
de leur intérêt d'avoir une politique
protectrice; ils croyaient qu'il y avait
quelque chose de captivant dans l'idée
de protection, et, jusqu'à un certain
point, ils avaient réussi à la mettre
dans la tête du peuple.

3Mais ils avaient commencé leur jeu
trop tôt. Aussitôt que les gens eurent
pu réfléchir, après avoir été éclairés par
les membres du Parlement et par la
presse, et qu'ils eurent étudié les dis-
cours qui ont été prononcés depuis
deux ans par tout le pays, ils compri-
rent la position dans laquelle les hono-
rables députés de la gauche voulaient
les mettre. Aussi, lorsque ces mes-
sieurs revinrent en Parlement, ils
abandonnèrent leur politique et ne de-
mandèrent plus qu'un remaniement du
tarif. Ils abandonnèrent le terrain
qu'ils avaient choisi tout d'abord, et se
contentèrent de demander que le tarif
fût remodelé.

Ils savaient fort bien qu'ils ne pou-
vaient pas établir la protection sans
augmenter les dépenses des consom-
mateurs. Sans cela, celui qui aurait
des effets à vendre n'en obtiendrait pas
un prix plus élevé, et par conséquent
il se trouverait tout aussi bien sans
protection du tout. Lorsque leur poli-
tique eût passé au crible de la discus.
sion, ils s'aperçurent qu'il leur fallait
changer de tactique, et ils ne deman-
dent aujourd'hui qu'un remaniement
du tarif, mais sans 'vouloir élever les
prix du tout I

.Le très honorable député de Kingston
sait fort bien qu'un tarif est un système
de compromis entre différents inté-

M. JoNEs

rêts; que lorsqu'il lui faudrait discuter
la question fiscale du pays, lorsqu'il
convoquerait autour de lui tous ceux
qui auraient la responsabilité de recom-
mander cette politique au Parlement,
il ne pourrait pas légiférer dans l'in-
térêt d'un petit nombre ou d'une seule
section du pays, mais qu'il lui faudrait
tenir compte des intérêts généraux.

L'honorable monsieur nous a dit que
nous devions adopter un système de
réprésailles; que nous ne pourrions
p as obtenir la réciprocité avec les
Etats-Unis à moins que nous ayons
quelque chose à leur offrir. Il est un
peu tard aujourd'hui pour venir nous
dire cela. Lorsque le pays avait quel-
que chose à offrir en retour de l'admis-
sion en franchise de notre charbon aux
Etats-Unis, il négligea d'en profiter, et
par conséquent, c'est lui qui est respon-
sable de la malheureuse position dans
laquelle se trouve aujourd'hui placée
l'industrie houillère de la Nouvelle-
Ecosse.

Les documents officiels nous ont fait
voir que lorsqu'il était à Washington à
discuter les conditions du traité, on lui
offrit l'admission en franchise de la
houille, du bois et du sel aux Etats-
Unis; et ils nous ont aussi fait voir
que lorsqu'il eut refusé cette proposi-
tion, il n'eut pas le courage de tenir
bon, après que les Américains l'eurent
retiré, mais qu'il fut assez complaisant,
pour me servir d'une expression modé-
rée, pour- leur abandonner la seule
chose de valeur qui nous restait, c'est-
à-dire nos pêcheries. Il savait qu'en
abandonnant nos pêcheries, il nous
privait du coup et pour toujours, tant
que durerait le traite, de la seule chance
que pouvait avoir le pays d'obtenir la
réciprocité commerciale avec les Etats-
Unis.

Je ne m'étonne pas que le très honîe-
rable député et ses amis cherchent à
détourner l'attention publique du vrai
mérite de la question. Il est naturel
que ces messieurs, comprenant la fausse
situation dans laquelle ils se trouvent à
l'égard d'une mesure de cette impor-
tance, comprenant que le pays les tient
responsables de l'état dans lequel se
trouvent aujourd'hui les intérêts fores-
tiers et houillers, de même que les in-
térêts généraux du pays, cherchent des
faux-fuyants pour détourner l'attention
publique de leur responsabilité. Tous
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les discours et toutes les motions du
très honorable monsieur ne réussiront
jamais à lui enlever la responsabilité
qui s'attache à lui, à son gouvernement
et à son pays, pour avoir placé ces
grands intérêts dans la malheureuse
position où ils se trouvent actuelle-
ment.

L'honorable député de Cumberland a
cherché à faire croire à la Chambre, ce
doir, que la politique protectionniste
des Etats-Unis avait si bien réussi
qu'elle avait eu pour effet d'augmen-
ter leurs exportations et de chasser les
produits de tous les autres pays des
marchés de l'univers. L'honorable
monsieur n'a pas toujours été aussi
chaud protectionniste. Il a reproché
à l'honorable député d'Oxford-Nord
d'avoir changé d'opinion sur cette
question depuis quatre ou cinq ans;
mais je crois que la Chambre devrait
plutôt admirer la franchise avec la-
quelle ce monsieur aavoué avoir changé
d'avis sur ce sujet.

L'honorable député de Cumberland
a prononcé un discours à Wellington
en 1872, dont il a été publié un compte-
redu dans le Mail du mois de novem-
bre, et dans lequel il faisait contraster
la position qu'occupait alors le Canada
avec la position embarrassée où il se
trouvait avant l'entrée des provinces
maritimes dans la Confédération. L'ho-
norable monsieur disait alors:

" Je demanderai maintenant aux électeurs,
comme j'ai le droit de leur demander, en ma
qualité de représentant de la Nouvelle-Ecosse,
de regarder à la position qu'occupait l'an-
cienne province du Canada avant l'union,
avec son tarif élevé de 25 pour cent, des
impôts qui étaient devenus un lourd fardeau
pour le peuple, incapable, nonobstant ce tarif
elevé, de faire face à ses dépenses, avec un
crédit ébranlé, ses finances embarrassées et
son trésor presque vide, et de la comparer à
l'état actuel des affaires et la prospérité géné-
rale du pays."

A cette époque, le tarif avait été
réduit de 25 à 15 p'ur cent. Lorsque
ces messieurs s'occupèrent d'abord du
projet.d'union, ils savaient que le tarif
de l'ancienne province du Canada était
tellement élevé qu'ils n'auraient jamais.
pu persuader aux provinces maritimes
de les joindre sans une réduction du
tarif. En conséquence, le tarif fut
réduit de 25 à 15 pour cent. L'hono-
rable monsieur et ses collègues a. ren-i

dirent à Londres pour traiter de la
question de l'union, et ils y rencontrè-
rent les délégués de la Nouvelle-Ecosse,
dont l'un était l'honorable député de
Cumberland.

Ils y rencontrèrent aussi une députa-
tion des adversaires de la Confédération
dans la Nouvelle-Ecosse, qui étaient
opposés à la base même sur laquelle on
voulait la fonder. M. Adams, qui fai-
sait partie de cette députation, écrivit
une brochure à Londres, dans laquelle
il posait en principe que les habitants
des provinces maritimes étaient opposés
à l'union avec le Canada, parce que
celui-ci avait intronisé une politique
protective, et parce que le tarif des
provinces maritimes n'était alors que
de 10 pour cent, et que du moment
qu'elles entreraient dans l'Union il
serait élevé à 15, et peut-être à 25 pour
cent, car l'on croyait qu'il avait été
réduit à 15 pour cent seulement dans le
but de faire accepter la Confédération.

L'honorable député de Cumberland
faisait partie de la délégation favorable
à l'union et avait pour associé le juge
McCulloch, qui répondit à M. Adams
par une autre brochure. C'était là les
idées du très honorable député de King-
ston et de ses collègues, parce que c'était
sans doute lui qui dirigeait la discus-
sion et contrôlait le document écrit en
réponse à M. Adams. Lorsqu'il appâta
sa souricière de la Confédération, il dût
employer le meilleur appât qu'il put
trouver.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
pense que mon honorable ami est l'un
des plus gros rats qui aient été pris au
piége.

M. JONES-Il fallut faire usage de
tous les arguments possibles contre M.
Adams, et le principal était que le
Canada étant revenu sur sa politique
protectrice et les traditions protectives
du pays, n'y reviendrait jamais.

Quelle position occupent aujourd'hui
le très honorable député et ses collè-
gues ? L'honorable député de Cum-
berland a dit, dans son discours déjà
cité, que le tarif de 25 pour cent qui
pesait sur le Canada jusqu'à ce qu'il eût
été réduit pour engager les provinces
maritimes à entrer dans l'Union, était
un fardeau que le peuple ne pouvait
plus supporter, mais aujourd'hui il est
d'une opinion contraire, et dans le but
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d'influencer l'opinion publique et de
remplacer le gouvernement actuel, il
cherche à faire valoir le système de
la protection et à escalader le pouvoir
à la faveur de cette politique.

L'honorable député de 'Monck (M,
McCallum) dit qu'il va voter en faveur
de cette résolution parce qu'elle impli-
que non-confiance dans le gouverne-
ment Il ne s'occupe ni du droit ni du
principe, Son seul but est de renverser
le gouvernement, et c'est aussi, paraît-
il, le but principal le la motion.

L'honorable député de Cumberland a
blâmé le député du Cap-Breton parce
qu'il a <lit franchement-et il avait
raison de le dire-qu'il voulait éprou-
ver la sincérité des honorables députés
de la gauche. L'honorable député de
Cumberland dit qu'il aurait dû éprou-
ver celle des députés de ce côté-ci de la
Chambre. Mais l'honorable député du
Cap-Breton connaît parfaitement les
vues du gouvernement. Il s'est occupé
de cette question au point de vue de
l'effet qu'elle pouvait avoir sur les inté-
rèts du plus grand nombre.

Dans la Nouvelle-Ecosse, comme le
sait l'honorable député de Cumberland,
il existe une organisation formée dans
l'intérêt des propriétaires de mines de
houille, dont M. Lightgow, qui est un
jeune homme très laborieux d'Halifax,
est le secrétaire. M. Lightgow a écrit
et publié une brochure en faveur de
l'imposition d'un droit sur le charbon;
mais l'honorable député sait aussi, je
pense, que M. Lightgow a aussi déclaré
que si un droit de ce genre était accom-
pagné d'une augmentation de droits sur
d'autres articles, il n'en voulait pas du
tout. Cette déclaration est formelle et
explicite, et représente les vues des
propriétaires de mines dans la Nou-
velle-Ecosse; par conséquent, on voit
qu'ils examinent la question au point
de vue national. Ils prétendent que le
droit sur la houille ne devrait être que
celui qu'exigent les besoins du trésor,
exactement comme celui qui est imposé
sur d'autres articles.

Pour faire voir l'inconséquence des
messieurs de l'Opposition au sujet de
cette question, lorsqu'ils disent qu'ils
favorisent l'imposition d'un droit sur la
bouille comme moyen de l'obtenir aussi
sur d'autres articles, je ferai remarquer
que toute la prétention de ces messieurs,,
depuis deux ans, est qu'ils veulent en-

M. Jolus

courager les intérêts manufacturiers du
pays, par tous les moyens possibles; et
cependant, lorsque le très honorable
député de Kingston a proposé sa pre-
mière résolution, il n'y était pas ques-
tion du tout des intérêts houillers
ou miniers.

Mais quel serait l'effet de l'adoption
de cette motion ? Elle ne serait d'aucun
avantage pour les habitants du Cap-
Breton, tout en enlevant, à 75c. par
tonne de houille, trois quarts de million
de piastres de la bourse des habitants
des provinces supérieures, dont une
grande partie serait payée par les
fabricants de Québec et d'Ontario.
Ceci nous montre la position illogique
de ces messieurs lorsqu'ils raisonnent
ainsi sur une question de ce genre, et
comment ils frappent les intérêts qu'ils
prétendent vôtiloir protéger. Un jour
il nous disent qu'il faut soutenir ces
fabricants,et le lendemain ils cherchent
à faire imposer un droit sur un article
qui leur est indispensable et qu'ils
devront payer de leur poche. Il n'y a
jamais eu plus grande contradiction
dans les termes et dans la conduite de
ceux qui favorisent une pareille poli-
tique.

Ensuite, il s'agit aussi de savoir si
ce droit aurait l'effet de faire parve-
nir la houille au-delà de Québec et de
Montréal. Aux prix actuels du char-
bon aux Etats-Unis, il faudrait que
l'impôt fût de plus d'une piastre par
tonne pour que l'on pût l'expédier au-
delà de ces deux villes, qui sont
aujourd'hui approvisionnées par le
Ca p-Breton.

s messieurs parlent beaucoup,
parfois, de la nécessité d'entretenir des
relations commerciales étroites entre
les différentes parties du Canada, et de
conserver intactes nos relations avec
la Grande-Bretagne; mais, cependant,
ils nous demandent aujourd'hui d'im-
poser un droit sur la houille qui nous
vient de la Grande-Bretagne, pour
l'avantage de nos compatriotes, quoi-
que la mère-patrie nous défende et
nous envoie ses soldats......

M. MITCHELL -- Oh I sottise 1.. ne
parlez pas de cela.

M. JONES-Je vous demande par-
don. Vous pouvez ne pas attacher
une grande importance à cette- qu'es-
tion, mais vous devez savoir que la
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Grande-Bretagne nous protége de son
armée et de sa marine.

M. MITCHELL-Abattez le pavil-
Ion I

M. JONES-Je ne m'étonne pas que
l'honorable monsieur soit mal à l'aise
en m'entendant parler de cela, puis-
qu'il demande à la Chambre d'imposer
un droit contre le pays même qui nous
protége et dont nous faisons partie.

M. MITCHELL-L'honorable mon-
sieur dit que je demande l'imposition
d'un droit contre les produits de la
Grande-Bretagne. J'ai déclaré que je
voterais contre la motion de monhono-
rable ami, et j'y suis opposé.

M. JONES--L'honorable monsieur
a dit qu'il voterait pour la motion.

M. MITCHRTJ-Au contraire, j'ai
déclaré positivement que je voterais
contre.

M. JONES-Contre?
M. MITCHELL-Oui; contre.
M. JONES-J'ai compris qu'il avait

dit qu'il voterait pour, comme partie
d'une politique générale.

M. MITCHRTLL-Pas du tout; j'ai
distinctement dit que je voterais contre.

M. JONES-Alors, mes observations
s'ap liquent à l'honorable député de
Cumk erland. Il doit savoir que, quel
que soit le droit qui sera imposé sur
la houille, une partie devra en être
payée par eAngLetrre. Les navires
l'apportent comme lest; ils se la pro-
curent à bon marché et la vendent à
Montréal pour à peu près ce qu'elle
leur coûte. Lors même que le droit
serait d'une piastre, l'on n'empêcherait
pas cette houille d'être apportée ici;
il faut que les navires aient une certaine
quantité de lest, et par conséquent ils
l'apporteront sans égard aux droits
dont elle sera frappée.

L'honorable député de Cumberland
a lu un extrait du Trade Jouralpublié
en Angleterre, auquel il attache beau-
coup d'importance; mais voici un arti-
cle dans le même journal qui a trait*
directement à la question qui nous
occupe. Cet article a été publié le
mois dernier, et il est intitulé: e La
protection protège-t-elle?, I

(M. Jones cite larticle et conti-
nue:-)

1M9

Si les armateurs envoient leurs
navires à Montréal pour en rapporter
les produits à POuest, et s'il n'ont rien
à apporter comme lest qui puisse se
vendre et leur. aider à payer les frais
du voyage, alors les expéditeurs ou
propriétaires de produits devront payer
tous les frais du toyage, aller et retour;
et par conséquent la chose se réduit à
ceci: que les producteurs de ce pays,
les cultivateurs et tous ceux qui ont
quelque chose à envoyer par ces va-
peurs et voiliers, auraient à payer
d'autant plus, sous forme de fret, sous
le système que l'honorable député'
(M. Tupper) voudrait voir introduire
ici.

Il est évident que si ces navires peu.
vent apporter une certaine quantité de
charbon ou tout autre chargement, cela
paiera une certaine partie des frais du
voyage, et de même que l'effet suit la
cause,la concurrence naturelle amènera
le prix du fret à un taux très bas pour
les produits du pays qui sont exportés
à l'etranger; et rien ne peut être plus
favorable à nos agriculteurs que le
transport de leurs produits à bon mar-
ché; et par conséquent, l'on voit que la
même autorité que vient de citer l'ho-
norable monsieur il y a quelques ins-
tants, pose une doctrine tout à fait con-
traire à celle qu'il a citée à propos de
ce sujet.

Je pourrais aller un peu plus loin et
citer du même journal un article sur
les exportations américaines, qui est
loin de corroborer les opinions que
l'honorable monsieur a lues à la Cham-
bre il y a quelque temps. Il nous a lu
un extrait dans le but de faire voir que
les Etats-Unis avaient considérable.
ment augmenté leurs exportations, et
l'article dont je parle, publié le mois
dernier, déclare que les exportations
des Etats-Unis ont diminué de 14 mil-
lions l'année dernière.

On a pris l'habitude, dans la discus-
sion de cette question, de signaler les
Etats-Unis et leur prospérité extra-
ordinaire. Si cette prospérité était
réelle, pourquoi les gens chercheraient-
ils à revenir des Etats-Unis au Canada?
Ces gens ont quitté le pays en très
grand nombre pendant que l'honorable
monsieur était au pouvoir; et l'on dit
maintenant qu'ils sont dans la misère
et cherchent à revenir' dans ce misé-
rable pays. 'J'aimerais bien savoir, si
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les Etats-Uais ont retiré tant d'avan-
tàges de ce système de protection, et
si c'est un tel Eldorado que tout le
monde peut y trouver de l'ouvrage, et
beaucoup, et à des gages, élevés, pour-
quoi ils cherchent à revenir ici ? Les
messieurs de l'Opposition nous pres-
sent même de dépenser l'argent public,
non-seulement pour engager les gens
à venir ici, mais aussi pour faire reve-
nir ceux qui en sont partis, parce qu'ils
ne peuvent vivre là-bas, et les envoyer
au Nord-Ouest, où ils s'en vont au
taux de 1,000 à 1,500 par semaine.

Sir JOHN A. MACDOMALD -
D'Ontario et de Québec.

M. JONES-Oui, et des Etats-Unis
aussi. Un grand nombre s'en vont des
Etats-Unis au Nord-Ouest. Une grande
partie de ceux qui s'y rendent viennent
des Etats-Unis.

L'honorable monsieur ne le niera pas,
je suppose, puisque l'honorable député
de Terrebonne nous l'a encore dit l'an-
née dernière, que des milliers de ses
compatriotes qui sont aux Etats-Unis
voudraient revenir au Canada s'ils en
avaient les moyens. L'honorable dé-
puté de Terrebonne et ses compatriotes
de l'Opposition prétendent que le gou-
vernement devrait dépenser l'argent
public pour faire revenir ces gens-là, et
il nous a dit qu'ils ne pouvaient gagner
leur vie dans ce pays, si grandement
favorisé par la protection. •

S'il y a jamais eu un argument favo-
rable à la politique fiscale actuelle, c'est
celui que nous fournissent ces faits, et
le fait que ces gens-là ont quitté le
pays lorsque tout était exagéré de
l'autre côté des lignes-ce pays ayant
traversé une longue guerre, et lancé
dans la circulation une immense quan-
tité de papier-monnaie, et lorsque les
gages étaient à un chiffre qui n'était
pas naturel et qui ne pouvait pas durer,
ils furent alléchés par cette apparence
do gains élevés et faciles; mais lorsque
la balle eût fait explosion-que les ma-
nufactures se fussent multipliées sous
le système protecteur, et qu'il eût été
flabriqué plus de produits qu'ils n'en
pouvaient véndre,-orsqu'ils se furent
tellement protégés qu'ils furent chassés
de tous les marchés, alors nous vîmes
le spectacle extraordinaire de la forme-
ture de toutes ces manufactures, et ces
gens, qui étaient partis du Canada il y

• M. JoNES

a quelques années, se trouvant jetés sur
le pavé, désirent maintenant y reve-
nir.

C'est là la position- dans laquelle se
trouvent aujourd'hui les deux pays; et
il ne peut y avoir de preuve plus.fra
pante de la sagesse de la conduite du
gouvernement actuel, depuis. qu'il est
au pouvoir, qui a fait du Canada un
pays où l'on peut vivre à bon marché,
afin de pouvoir attirer les émigrants
vers nos rivages.

Les honorables messieurs de la
gauche savent que lorsque les émi-
grants quittent l'ancien monde, ils
cherchent naturellement le pays où la
vie est à meilleur marché, toutes choses
étant égales d'ailleurs.

M. PLUMB-Le meilleur pays est
celui où ils obtiennent les gages les
plus élevés.

M. JONES-Mais que sont $2 par
jour s'il faut dépenser $1.75.pour vivte ?
Ce qui importe, c'est la faculté de
rémuFaérer le travail, et l'honorable
monsieur le sait, si l'idée qu'il (M.
Tupper) et ses amis se sont faite de
nos grandes ressources dans le Nord-
Ouest est exacte,-et je dois avouer
qu'ily,.a beaucoup de vrai. dans cette
idée,-j'espère que cette entreprise sera
couronnée de succès.

Nous avons là des prairies et des
champs fertiles qui peuvent recevoir
une immense population, et le, plus
grand encouragement que. nous puis-
sions offrir aux habitants de l'ancien.
monde à venir s'établir dans le pays,
n'est pas seulement de leur montrer
que nous avons du terrain pour les
recevoir sous un climat favorable, mais
aussi que les choses nécessaires -à la vie
ne sont pas à un prix trop élevé..

Aujourd'hui, en Angleterre, on réduit
les dépenses autant que possible; et
nous savons que, vivant à côté des
Etats-Unis, notre politique doit être de
démontrer aux gens les avantages
qu'ils peuvent trouver à venir s'établir
dans le pays; et c'est.ce que nous fai-
sons, je suis heureux de le dire.

L'Opposition peut essayer de trom-
per les gens au sujet de la politique
iical' du gouvernement actuel et de-
celle des Etats-Unis; mais je suis en
mesure d'affirmer que des centaines de
gens qui sont partis de la Nouvelle-
Ecosse pour aller aux Etats.. Unis.
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seraient bien contents de revenir dans
ce misérable pays libre-échangiste s'ils
en avaient les moyens.

Aucun homme impartial ne peut
douter, je crois, que les arguments
appertés dans les différentes discussions
qui ont en lieu au sujet de la protection,
durant la session actuelle, par' les
membres du.obté ministériel, sont irré-
futables.

Les messieurs de la gauche ont -té
obligés d'abandonner la protection pour
se rabattre sur un remaniement du
tarif. Lorsque la population compren-
dra parfaitement la question-comme
je crois qu'elle la comprend déjà-elle
verra que ces messieurs ont voulu s'en
faire une arme de parti, et ne consen-
tira pas à les remettre en mesure de
modifier le tarifd'ici à quelques années.

M. McGREGOR-Ayant entendu
les observations de l'honorable député
du Ca Breton, je désire donner quel-
ques détails'sur le coût de la houille
dont on se sert en Ontario. Dans
l'état de l'Ohio, ou du moins dans sa
artie centrale, la houille se vend à 50c.
a tonne, et pour $1.50 de plus elle peut

être ortée sur le lac Erié ou la rive du
lac Mon. Cette très excellente qua-
lité de houille, qui peut.être favorable-
ment comparée à celle de la Nouvelle-
Ecosse, peut être achetée à Toronto à
83 la tonne.

La plus basse soumission faite par
les gens de la Nouvelle-Ecosse pour
fournir le chemin de fer Grand-Tronc
était de $3.87 à Montréal, y compris
27c. pour le charriage dans la cour,
tandis que la même:qualité de houille
américaine pouvait être achetée à $3.50.

J'ai souvent vu essayer du charbon,
et je pense qu'il n'y a pas de meilleur
charbon mou que celui du centre de
l'Ohio. Il ne serait donc pas judicieux
d'imposer le droit proposé.

M. WALLACE-La houille dont
vient-de parler l'honorable député est
la plus inférieure que l'on puisse trou-
ver sur le continent américain.

Je crois que les pêcheurs n'en souffri-
raient pas, parce que, si l'on imposait
un droit sur la houile, un montant
égal serait .enlevé sur quelque autre
article. Il pourrait.être retranché sur
le thé et le sucre, qu'ils paieraient alors
moins cher dans la proportion du droit
imposé sur le charbon; et comme per-
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sonne ne s'avisera de dire que les
pêcheurs paient un droit sur la houille,
ce droit ne les affecteraient pas. De
cette manière, les pêcheurs et tous les
habitants du Canada en profiteraient.

Lorsque nous envoyons des produits
à la mer, la difficulté est d'avoir des
chargements de retour. Le chemin de
fer Intercelonial appartient au Canada,
et si nous envoyions nos produite par
ce chemin, et avions de la houille à
rapporter, les frais d'exploitation de
l'Intercolonial pèseraient moins sur la
population de tout le Canada.

D'un autre côté, il y a des millions
de tonnes de houille au Cap-Breton qui
restent maintenant sans emploi; mais
si nous l'apportions à Toronto et la ven-
dions *3 ou *4 la tonne, cela ajouterait
d'autant à la richesse du pays, donne-
rait de l'emploià un plus grand nombre
de bras, et par conséquent tout le
monde profiterait du développement de
l'industrie houillère de la Nouvelle-
Ecosse. Il est donc évident que celui
qui a dit que les propriétaires de mines
seuls en retireraient un profit ne voyait
la chose qu'à un point de vue étroit et
partial.

M. CHARLTON-Je désire a e1er
l'attention sur quelques statlitiques
qui nous ont été ésentées par 1'honoa
rable député ce erland a propos
de l'effet que la protection a eu aux
Etats-Unis. Il nous a dit que les ex-
portations de la Grande-Bretagne aux

ts-inis, en 1865, avaient été de
$122,000,000, tandis qu'en 1876 elles
avaient été de $98,000,000; et que les
exportationsdes Etats-Unis àla Grande-
Bretagne, en 1865, avaient été de
*84,700,000, tandis qu'en 1876 elles
s'étaient élevées à l'énorme somme de
8367,000,000.

Ces statistiques ont besoin d'être
examinées d'un peu près, et en les
examinant, on verra que ces réductions
ne sont pas ce qu'elles paraissent être
à premiere vue. Elles sont un peu
comme les statistiques présentées
l'honorable député de Wellington -
tre (M. Orton), lorsqu'il a comparé le
prix des produite, avant 1860, en or, et
les prix, subséquemment à 1862, en
papier déprécié, qui ne valait souvent
que 40c. par piastre d'or.
quDes importations aux Etats-Unis
d'une valeur de $122,000,000 ne repré-
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senteraient pas une valeur de 898,000,-
000 en 1876. Si les Etats-Unis ont
importé pour 1898,000,000 en 1876, ils
ont importé une plus grande quantité
de marchandises qu'en 1865, quoique
la valeur en fût de 8122,000,000. nl
faut se rappeler que de 1865 à 1876, les
prix des effets ont considérablement
diminué.

Ensuite, à l'égard des exportations
des Etats-Unis à la Grande-Bretagne
en 1865, qui n'ont été, suivant l'hono-
rable monsieur, que de 884,000,000, il
faut se rappeler que cela était à l'issue
d'une grande guerre qui avait épuisé
la nation. Le feu et l'épée avaient passé
sur cette partie du pays qui fournissait
les exportations de coton brut, et ils
avaient bien peu de céréales à exporter,
parce qu'ils venaient justement de
licencier un million d'hommes dont la
plupart étaient engagés dans la culture
des céréales avant la guerre. Par
conséquent, les exportations des céréa.
les .étaient tombées à un chiffre très
bas

En 1876, ils ont exporté pour 893,.
000,000 de coton brut, tandis qu'en
1865 ils n'en avaient presque pas
exporté du tout. En 1876, ils ont
exporté une quantité inusitée de céréa-
les, d'aliments et d'huile de pétrole.
En 1865, par suite du fait qu'ils ne fai-
saient que sortir de la guerre civile, ils
n'avaient exporté presque rien de ces
articles.

Ceci nous montre combien peu on
doit se fier à ces statistiques, si le but
do l'honorable député de Cumberland
était de prouver-ce qu'il ne pourra
jamais faire-que la protection a été
avantageuse aux Etats-Unis.

Je vais donner à la Chambre quel-
ques statistiques sur les exportations
et les importations de grain de ce pays,
qui feront voir si les cultivateurs ont
ou non besoin de protection. Mais
avant de parler de cette question, on
me permettra peut-être de dire que la
motion faite par l'honorable député du
Cap-Breton (M. MacKay) nous démon-
tre mieux que n'importe quoi la par-
faite absurdité de la politique de pro-
tection.

Voici une résolution qui, jugée d'après:
son seul mérite, est condamnée même
par les protectionnistes de cette Cham-
bre, et qu'aucun d'eux, sauf ceux qui
sont immédiatement intéressés dans la

9. CHAELTON

houille, ne s'aventurerait à justifier;
et pourtant, cette résolution, par elle-
même, n'est pas- plus absurde ni
moins justifiable que chacun des arti-
ticles du programme protectionniste
pris séparément.

Ainsi, un droit sur les produits des
manufactures aurait pour effet d'im-
poser un lourd fardeau au pays au
profit d'un petit nombre. Un droit
sur les grains serait une taxe sur le
grand nombre pour le bénéfice d'une
classe comparativement minime.

J'ai été une fois tenté de proposer
une résolution du genre de celle de
l'honorable député du Cap-Breton.
Nous avons une industrie souffrante
dans mon comté. On y cultive le mais,
et les gens ne s'opposeraient pas à ce
qu'un droit de 10c. fût impose sur ce
grain; mais ils n'y consentiraient pas
s'il devait être accompagné d'un droit
sur d'autres grains et sur les manufac-
tures, parce qu'ils y perdraient, même
si les droits sur les marchandises
n'étaient élevés que de 2J pour cent.

Il y a quatre ans, l'honorable député
de Cumberland, qui prend aujourd'hui
si fort à cSur la dépression qui existe
dans l'industrie agricole du pays, par-
tageait des opinions bien différentes.
Voici ce qu'il disait alors

FInLa seule industrie que le ministre des
Finances prétend souffrir le moins de la
dépression est l'industrie agricole, mais je
demanderai à la grande population de con-
sommateurs du pays si elle croit que l'industrie
agricole est en souffrance? Je crois que sa
réponse sera décisive et qu'elle dira, sans la
moindre hésitation que l'industrie agricole
jouit aujourd'hui une prospérité qui ne le
cède à aucune autre au monde."i

Telle était l'opinion de l'honorable
député de Cumberland en 1874. Com-
ment se fait-il qu'elle ait tellement
changée depuis quatre ans ? Est-ce que
les cultivateurs sont aujourd'hui dans
une position pire qu'en 1874 ? Ont-ils
plus besoin de protection aujourd'hui
qu'ils n'en avaient besoin en 1874 ?
Non, pas du tout, et je me propose
dé démontrer très brièvement l'absur-
dité qu'il y aurait à imposer un droit
sur les grains dans le but d'en aug-
menter le prix.

-N os importations de blé, en réduisant
la farine au taux de quatre boisseaux
et demi au baril, da 30 juin 1873 au 31
décembre 1877, se sont élevées à
44,807,027 boisseaux, valant 852,755,-
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656. Nos exportations durant la même
periode ont été de 55,004,005 boisseaux
évalués à 869,290,006. Durant cette
époque, la balance de nos exportations
de blé sur nos importations a donc été
de 10,697,878 boisseaux en quantité, et
de 816,544,369 en valeur. Si nous avons
exporté cet immense surplus de blé
durant ces quatre ans et demi, quel
aurait été, au nom du sens commun.
l'effet d'un droit sur le blé ?

Nous en exportons régulièrement un
fort surplus en Angleterre. et le prix
auquel il se vend sur le marché règlte
le prix non-seulement à Montréal, mnis
à New-York, à Odessa, et sur tous le,,
marchés de l'univers. Le seul effet
qu'un droit aurait pu avoir durant ces
quatre années et demi aurait été de
priver les armateurs, les marchands à
commission, les meuniers et les travail-
leurs du Canada de l'emploi et des pro-
fits qui résultent du mouvement de
quarante-quatre millions de boisseaux
de blé.

M. MacDONNELL -L'honorable
monsieur ne s'en tient pas à la ques-
tion.

M. L'OR'ATEUR-Cela me paraît
ainsi.

M. CHARLTON-Je vais vous faire
voir que ce que je dis s'y rapporte.

M. JONES (Loeds-Sud)-Est-ce que
ce blé n'aurait pas pu être tout aussi
bien exporté en entrepôt par ce pays?

M. CHARLTON-Il existe entre les
grandes voies de transport des Etats-
Unis et du Canada une concurrence
très vive. Nous travaillons à agrandir
nos canaux afin de nous donner des
voies de communication ininterrom-
pue. Mais si nous imposions un droit
sur le blé, nous ne pourrions pas établir
de système d'entrepôt qui pft fonc-
tionner d'une manière satisfaisante, et
le seul résultat d'un pareil droit serait
de mettre de telles entraves à notre
commerce de transport qu'il en souffri-
rait sérieusement.

Quant à ce droit sur le grain...
PLusîrunis voix-La houille !
M. CH ARTON-Depuis onze ans,

les Américains sont protégés par un
droit élevé sur le grain: comment se
fait-il donc qu'après avoir joui de cette
protection pendant onze ans, ils nous

vendent leurs grains et que les mes-
sieurs de l'Opposition réclament la pro-
tection contre eux? Si la protection
devait produire les résultats que l'on
en attend, pourquoi ne l'a-t-elle pas
produit aux Etats-Unis ? Ce fait en lui-
même détruit cette prétention, fait voir
que c'est un leurre, et qu'un droit sur
le grain ne pourrait avoir aucun bon
effet.

On prétend que l'imposition de ces
droits for-cerait les Etats-Unis à consen-
tir à des relations de commerce Plus
1ibérale. et je vai. faire voir la com-
plète abuirdi:4 du cette prétention.

Un îri -iprocit de tarif ne produi-
rait aucun effet en ce qui at rapport au
tarif des Etats-Unis, et nous ferait à
nous-mêmes un mal incalculable.
Qu'entend-on par une réciprocité de
tarif? Le très honorable député de
Kingston dit qu'il nous assurerait une
réciprocité de commerce. Il voudrait,
je suppose, prendre le taux moyen des
droits sur les effets importés par les
Etats-Unis et les imposer sur nos impor-
tations. La moyenne des droits imposés
sur la liste entière de nos importations
est de 13 pour cent, tandis que la
moyenne de ceux imposés par les
Etats-Unis est de 26 pour cent-en y
comprenant les marchandises impor-
tées en franchise. Ces messieurs veulent
donc que le fardeau des taxes qui pèsent
sur les consommateurs du Canada soit
exactement doublé,-que nous augmen-
tions le taux moyen des droits sur
toute la liste de 13 à 26 pour cent ?

Si la réciprocité de tarif signifie
quelque chose, c'est cela. Peuton
supposer que cette politique aurait le
moindre effet pour faire modifier les
règlements de commerce des Améri-
cains ? Au contraire, le sens commun
nous dit que cela ne conduirait qu'à des
représailles.

M. McDONNELL - Je ne pense
pas que la question de réciprocité se
rattache le moins du monde a l'indus-
trie houillère.

M. L'ORATEUR-La proposition
actuelle a pour but d'établir une réci-

rocité de tarif, en ce qui concerne la
hoaille.

L'honorable monsieur généralise
beaucoup, et, à mon avis, il s'éloigne
trop de la question; mais il est très
dilcile de restreindre la discussion.
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M. CHARLTON-A propos de cette
question de hcuille, je veux.faire voir
la parfaite absurdité de l'es oir qu'un
droit de 75c. par tonne prouirait une
grande consommation de la houille de
la Nouvelle-Ecosse en Canada. Le
meilleur charbon de Blossburgh peut
être livré à Belleville pour $3.75. La
houille de la Nouvelle-Ecosse peut-être
livrée à Montréal pour $3.78. La
houille bitumineuse de l'Ohio peut être
livrée à Toronto pour $3; et le meilleur
charbon de la Pennsylvanie peut être
livré à Chicago pour $3.85.

M. MÂoDONELI-Quelle est votre
autorité ?

M. CHARLTON-L'honorable mon-
sieur pourra réfuter mes assertions si
bon lui semble, mais je proteste contre
ses interruptions.

Si ce que j'avance est vrai, n'est-il
pas absurde de croire qu'un droit de
75c. par tonne aurait l'effet de faire
transporter la houille de la Nouvelle-
Ecosse à l'ouest de Belleville, en con-
currence avec ces espèces de houille
américaine ? Ce serait imposer une
taxe sur le pays; et quoiqu'elle donne-
rait un très léger avantage à la Nou-
velle-Ecosse, elle ajouterait de 5 à 7j
pour cent, en moyenne-d'après les
représentants des fabricants- au coût
des effets fabriqués dans l'ouest du
Canada; ce serait donc une taxe in-
juste, nuisible et absurde.

Je vais essayer de faire voir que
le droit imposé sur le grain ex-
porté du Canada aux Etats-Unis est
toujours payé par le consommateur,
et je prendrai l'orge comme exemple,
parce que c'est à propos de ce grain
plutôt que tout autre que l'on peut
asseoir avec un semblant de plausibi-
lité que nos cultivateurs ne sont pas
remboursés du droit américain.

Durant les dernières quatre anues
et demie, nous avons exporté 37,215,-
000 boisseaux d'orge, et nous en avons
regu 828,732,600, tandis que nous n'en
avons importé que 767,000 boisseaux,
pour lesquels nous avons payé 8376,000.
End'autres termes, nous en avons
exporté 48 fois plus que nous n'en avons
importé, et nous avons reçu 76 fois plus
de ce que nous avons exporté que nous
n'avons payé pour ce que nous avons
importé. Durant la période de réci-

X. L'OnAwnua

procité, nous avons reçu, en moyenne,
75jc. par boisseau pour notre orge.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté discute une question qui n'a aucun
rapport avec la motion. Il renouvelle
toute la question de protection. Si la
Chambre désire la voir discuter de nou-
veau, elle est libre de le faire; mais si
l'honorable député parle de cette ques-
tion, je devrai permettre à chacun de
parler sur tous les sujets qu'il lui plaira.

M. CHARLTON-Mon but est de
répondre à quelques assertions faites
par l'honorable député de Cumberland
au sujet de l'effet de la réciprocité

'durant la période du libre échange.
Le pays a reçu 75jc. par boisseau

pour l'orge, et depuis cette époque il a
reçu 89c., ou 3c. de plus lorsque le
droit imposé par le gouvernement amé-
ricain était de 15c. par boisseau, que
lorsqu'il l'admettait en franchise.
Cela nous fait voir qu'il est faux que
le producteur paie les droits.

Je terminerai en répétant que ce
droit sur le charbon, quelque absurde
qu'il soit, ne l'est pas plus que celui
que l'on voudrait faire imposer sur
n'importe quel autre article-sur les
produits manufacturés, sur le grain, ou
en faveur des intérêts qui réclament la
protection,-et que ce n'est que lorsque
tous ces intérêts sont combinés dans
une même résolution qu'ils ont la
moindre arence de respectabilité
ou de plausibilité.

Je voterai contre ce droit comme
l'honorable député de Northumberland,
mais pour d'autres raisons que celles
qu'il nous a données. Ce monsieur'dit
que sa raison est que ceci ne fait pas
partie d'un Vlan général. Je voterai
contre ce droit parce qu'il forme partie
d'un plan général que je n'approuve
pas-un plan général dont chaque
détail est aussi condamnable et inac-
ceptable que ce droit sur la houille.

M. PLUMB--Je suis sur ris d'en-
tendre un pareil discours de a part de
l'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton). Il a révoqué en doute
la persévérance d'opinion de l'hono-
rable député de Cumberland (M.
Tupper). A.propos de cet argument
de tu quoque, je crois que -sa propre
conduite ne lui donne guère le droit de
reprocher aux autres leurs change-
ments d'opinions, car je n'ai jamais
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entendu une-argumentation plus ingé-
nieuse que celle qu'il a faite dans un
certain discours sur la protection,
argumentation qui était si concluante
qu'il n'a jamais pu se répondre à lui-
même, quoiqu'il l'ait essayé plusieurs
fois.

L'honorable monsieur vient de nous
dire que le consommateur paie toujours
les droits.

Je crois que la fausseté de cette
prétention a été démontrée assez sou-
vent. Il n'y a aucun doute que le
consommateur paie le droit sur les
articles importés que le pays ne pro-
duit pas; mais quand on vient me dire
que 1 orge récoltée à Amherstburgh ou
Windsor et vendu en concurrence avec
l'orge récolté de l'autre côté de la
rivière Détroit, ne paie pas le droit de
15c. par boisseau et les frais de trans-
port, c'est me dire ce qu'aucun culti-
vateur d'Amhersburgh ne croit, et j'ai
une trop haute opinion de l'intelligence
de l'honorable monsieur pour penser
qu'il le croit lui-même.

L'honorable député d'Essex (M.
McGregor) nous a donné une liste des
prix auxquels la houille pourrait être
livrée en Canada. Un honorable
monsieur qui est parfaitement au cou-
rant des prix de la houille aux Etats-
Unis me dit que cette liste n'est pas
tout à fait exacte. Je n'accuse pas
l'honorable député d'Essex d'avoir
voulu fausser a vérité, mais je lui
oppose une autorité égale à la sienne.
Taa houille de meilleure qualité ne peut
pas être livrée à Toronto à moins de 85
ou 86 latonne. Ce n'est pas.un argu-
ment que de citer le prix d'une houille
tout à _fait, inférieure à celle dont·il est
question.

Le discours de l'honorable ministre
de, la Milice est tout à fait vide d'argu-
ments. C'est le discours si souvent
répété des difficultés et griefs de la Nou-
velle-Ecosse, et il n'a brillé que par son
manque absolu.de rapport avec la ques-
tion qui nous occupe et son absence de
logique.

Il veut faire du Canada un pays où
la vie est à bon-marché; maisun pays
où le travail est rare peut-il offrir
cet avantage ? C'est une moquerie
de dire à un.homme qui meurt:de faim
que le prix des denrées est bas, et
rien ne peut plus sûrement conduire

le peuple à cette condition que la
politique suivie par le gouvernement.

Nous avons ensuite eu le spectacle,
certainement fort amusant, offert par
l'honorable député d'Oxford-Nord, qui
nous a dit qu'il y a quelques années,
lorsqu'il n'était encore qu'un jeune
homme candide de cinquante prin-
temps, il avait proposé une résolution à
propos du tarif. mais qu'il n'avait pas
d'expérience alors et ne savait pas tout
le mal qu'il faisait. Il n'était pourtant
pas alors un jouvenceau, et lorsqu'il
cherche à excuser sa conduite par
son inexpérience, il s'expose à faire
rire tous ceux qui ont entendu ses
arguments.

Il adit que les fabricants avaient exer-
cé une telle pression sur lui qu'ils
avaient réussi à l'égarer,mais qu'une ex-
périence de douze mois avait suffi pour
faire voir combien sa proposition était
mauvaise. Lorsque l'honorable député
d'Oxford-Nord a proposé sa résolution,
les circonstances étaient tellement dif-
férentes de ce qu'elles sont aujourd'hui
qu'il ne peut être établi aucune compa-
raison entre les deux époques.

Jusqu'à l'automne de .1873, la grande
question qui a agité le pays depuis
lors-celle de la protection-n'avait
pas encore été soulevée. Depuis des
années les Canadiens vendaient toute
espèce de choses aux Américains, mais
ceux-ci, vu lesprix exorbitants de tout
ce qu'ils avaient, ne pouvaient rien
leur vendre en retour.

Tous ceux qui connaissent un peu
l'état du pays savent que cela est une
fausseté palpable, et personne ,ne de-
vrait employer d'arguments comme
ceux dont ont fait usage les honorables
députés de Waterloo-Sud et ,d'Oxford-
Nord, et une foule d'autres députés de
la droite,-quoique je leur rende la
justice de supposer ,qu'ils ne croient
pas eux-mêmes à ce qu'ils-disent, car il
est parfaitement apparent que l'état
des -choses en 1873-4 et aujourd'hui
n'est pas tout le même; puisque main-
tenant les Américains viennent sacrifier
leurs marchandises -sur nos marchés.
On ne-peut établir aucune comparaison
entre ces.deux époques.

Cette résolution est présentée par un
partisan aussifidèle, et je pourrais -pres-
que dire aussi servile, du gouvernement,
et toute -sa carrière en ?arlement...
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M. MoKAY (Cap-Breton)-Si l'ho-
morable monsieur veut parler de moi,
je lui renvoie son épithète comme indi-
gue d'un gentilhomme, car elle est
inconvenante et hors de propos.

PLusIEuRS voix-A l'ordre.
M. L'ORATEUR -L'honorable dé-

pauté est hors d'ordre, et l'honorable
députe de Niagara s'est servi d'une
expression qui n'est pas parlementaire
en disant que l'honorable monsieur
était un partisan servile.

M. PLUMB--L'honorable monsieur
a soutenu le gouvernement avec tant
de &lédlité, et d'une manière si peu rai-
sonnée, tout en sachant parfaitement
que les grands íntérêts de la province
qu'il représente étaient en jeu, il a
constamment voté contre toute propo-
sition présentée par l'Opposition au
sujet de la question qui avait une im-
portance vitale pour lui-même et ses
commettants. Il nous a donné le spec-
tacle de la plus remarquable soumis-
sion au parti dominant par la con-
duite qu'il a tenue en Chambre depuis
que j'y suis, et aujourd'hui, à la fin
d'un Parlement, et lorsqu'il est sur
le point d'être appelé à rendre
compte de son mandat, il vient pro-
poser cette résolution comme une
espèce de confession in extremis, qu'il
espère faire accepter à ses commet-
tants.

Les membres de l'Opposition, con-
séquente à leur profession de foi, ap-
puieront cette ré olution, parce qu'ils
savent qu'elle n'est qu'une partie d'un

gand projet ; mais elle ne siera pas
avorablement reçue par l'autre côté

de la Chambre,-et les membres de
l'Opposition affirmeront un principe
auquel ils ont tous foi, en appuyant
cette résolution, peut-être au grand
étonnement de son auteur.

Il l'a présentée dans un but que l'on
comprend parfaitement. Croit-il, vrai-
ment, qu'elle sera bienvenue du gou-
vernement qu'il a si constamment
soutenu? Son but est parfaitement
apparent: il n'a jamais rêvé que sa
motion pouvait être adoptée, mais il
l'a présentée dans un but tout à fait
différent et que je m'abstiendrai de
taractériser.

Les membres de l'Opposition veu-
lent qu'il soit bien compris que cette
motion ne remplit pas toutes leurs

11. rMe

vues; qu'elle n'est qu'une partie d'un
grand plan, et qu'elle ne serait pas
acceptable isolément. Bans doute·
tous ceux qui partagent mes opinions
voteront en faveur de cette résolution,
bien qu'ils ne soient et ne puissent être
infuencés, en agissant ainsi, par aucune
tactique de parti.

Y. OAAPBELL - Lorsque j'ai lu
cette résolution, j'ai vu de suite que ce
n'était qu'une farce. Lorsque je suis
entré en Chambre, il y a trois ans,
j'étais disposé à soutenir le parti au
pouvoir ; il avait fait profession
de si beaux principes de réforme
que je le croyais sincère; mais je n'ai
pas été ici bien lon temps avant de
m'apercevoir que le gouvernement
était incapable de conduire convena-
blement le navire de l'Etat, bien qu'il
pourrait peut-être diriger un canot.
.e navire est trop grand pour ces mes-

sieurs.
Je n'ai pas été longtemps en Cham-

bre avant de demander à l'honorable
député du Cap-Breton (M. MacXay)
de soulever cette question de la bouille;
mais il a reculé devant la tache et n'a
pas voulu me seconder.

J'en suis venu à la conclusion que le
gouvernement n'a aucune politique
autre que celle de l'intérêt du moment.
Il n'a mi route tracée ni boussole ; il
ne va qu'à la dérive, car le navire est
trop grand pour lui. Il pourrait assez
bien conduire une barge sur les lacs,
mais en mer il est complètement
perdu.

Les messieurs de ladroite ont ouvert
un vaste champ à la discussion -

Sir JOHN A. MACDONALD-Un
champ beaucoup plus vaste qu'un bas-
sin houiller.

M. CAMPBELL-Le gouvernement
est disposé à harasser le pays au moyen
d'une taxe de timbres, ei est fort en-
nuyeuse pour les hommes d'affaires,
mais il n'est pas disposé à encourager
et développer les industries du pays.
Il refuse d'imposer un droit sur le
charbon pour protéger les intérêts du
pays, mais il est prêt à prélever un
revenu de la manière la plus désa-
gréable possible. Le gouvernement
qni permet l'importation du charbon
américain libre de droits, et qui par là
tue nos propres industries, ne devrait
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pas itre toléré un jour de plus au
pouvoir.

En outre, il importe des Russes et des
Mennonites qui refusent de défendre le
pays dans lequel ils vivent.

Aucun pays n'est jamais parvenu à
la grandeur s'il -n'avait pas de houille.
C'est là un intérêt des plus importants,
et il devrait être encouragé.

J'ai voté pour la protection des
céréales; je suis un des 29 sur 200 qui
ont voté dans ce sens, et c'est là le
meilleur vote que j'aie jamais donné de
ma vie.

Le gouvernement devrait passer des
lois et règlements pour l'avantage géné-
ral de toute la population ; les intérêts
de sections ne devraient pas dominer.
Nous devrions nous rappeler que nous
fondons un pays pour la postéritê, et
que nous devrions sacridier nos intérêts
particuliers au bien général et commun.

Une section dit:

" Nous ne nous servirons pas de votre
houille si nous pouvons en avoir à meilleur
marché ailleurs.

Est-ce là un argument que l'on devrait
employer en cette Chambre ? Non.
Pour ma part, je voudrais protéger la
farine, l'avoine, l'orge, le fromage, le
tabac, ou tout autre produit de mes'
voisins contre les empiétements des
étrangers.

.Te dis dono que le premier ministre a
eu tort de s'entourer d'hommes inca-
pables de se former une idée raison-
nable sur cette question. Ces gens-là
n'ont pas de tête; ils ne possèdent pas
un pouce de nature humaine, et le
ministre de l'Intérieur en particulier
est indige de sa position.

Quel a été le résultat de la politique
adoptée par ces messieurs depmis quatre
ans ? Le pays est presque arrivé à la
banqueroute. La province d'où je viens
est aujourd'hui en banqueroute. Ces
messieurs ne font aucune attention aux
besoins du pa.ys. Ils disent: "Nous ne
voulons pas écouter ces gens-là; nous
pouvons acheter les comtés et vous
taxer; nous pouvons donner tant de,
milliers de piastres à celui-ci ou celui-
là." . , ,

Mais cette conduite doit avoir une
fin.

Ces messieurs sont opposés, aux in-
térêts du pays, mais il fantles ramener
au sens du4 devoir,

Rouikri. 22'd

M.BLAIN-.Te soulève une question
d'ordre.

L'honorable monsieur ne parle pas
du tout de la question, et cette espèce
de langage ne devrait pas être toléré.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté de Victoria affirme, si je le com-
prends bien, 9u'un droit sur la houille
est essentiel a la prospérité du pays.

Il est vrai qu'il ré pète les mêmes
choses un grand nombre de fois, mais
ses arguments ont autant de rapport à
la question dans un temps que dans un
autre.

Il a certainement employé des
expressions qui peuvent n'être pas par-
lementaires envers un membre de la
Chambre, mais j'ai cru qu'il valait
autant le laisser continuer.

M. CAMPBELL - Mon but était
tout simplement de faire voir que le
fait que l'honorable député da Cap-
Breton a plusieurs fois voté contre des
résolutions identiques à la sienne,
lorsqu'elles étaient présentées par des
membres de l'Opposition, démontre
que la politique du gouvernement est
toute d'expédients.

M. DYMOND-Comme j'ai déjà, au
commencement de la session, disenté
cette question un peu longuement, jene
me lève que pour ré dre aux obser-
vations de-l'honorable député d'Essex
et de quelques autres.

il est très dimeile, je l'admets, de
constater les prix - comparatifs du
charbon de la Nouvelle-Ecosse et de
celui des Etats-Unis. En parlant
du prix du charbon, il faut aussi se rap-
peler que la tonne de houille de la
Nouvelle-Boosse est ce que l'on appelle
la grande tonne-de 2,240 lbs.,-tandis
que la tonne américaine n'est -que de
2,000 lbs. Il est donc important de. sa-
voir la valeur précise de, la même
quantité de houille livrée à deux en-
droits différents et prises aux mines de
la Nouvelle-Ecosse et des Etats-Unis
respectivement,

n disutant aussi la valeur. de la
houille de la Nouvelle-Ecosse à. des
points comme Toronto et Hamilton, il
f aussi tenir compte de la grande
région située à l'ouest de ces villes, o
la consommation ,du charbon îaug-
mente considérablement, et qui, par sa
position géographique, peMt l'obtenir
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beaucoup plus difficilement de sources
américaines que de la Nouvelle-Ecosse.

L'année dernière, un marché a été
fait par la compagnie du Grand-Tronc
pour s'approvisionner de charbon à
différents endroits, notamment à Mont-
réal et à Toronto, et un discours que
j'ai ici en mains nous en fait connaître
le résultat.

Les soumissions pour le charbon de
la Nouvelle-Ecosse ont été acceptées
par la compagnie pour Montréal, à
83.96 par grande tonne sur le quai, ou
sil'on ajoute 27 cents pour le charriage,
à 84.23 dans la cour. A Toronto, une
soumission pour le charbon américain
a été acceptée pour 83.40 par petite
tonne dans la cour, ou 83.78 par grande
tonne, soit une différence en faveur du
charbon américain de 45 cents.

Le transport du charbon de Mont-
réal à Toronto ne coûterait pas moins,
je crois, de $1.50 par tonne, ce qui,
naturellement, doit être aussi pris en
considération. Dans les circonstances
ordinaires, ce transport coûterait $2.00.
cela s'applique au charbon livré à
Montréal, Toronto et Hamilton seule-
ment. Cela ne s'applique pas à la
grande quantité de charbon qui serait
consommée si l'on pouvait obtenir le'
charbon de la Nouvelle-Ecosse à l'ouest
on au nord-ouest de ces villes.

Cela semble être une preuve conclu-
ante qu'un droit de 75 cents par tonne
ne sufrait pas à payer le transport
du charbon de la Nouvelle-cosse à
Toronte ou Hamilton, et qu'un droit de
50 cents serait encore moins efficace.

M. PLATT-Mes électeurs sont vive-
ment intéressés dans la question du
charbon. La ville de Toronto consomme
une grande quantité de cet article. La
dépression aux Etats-Unis a diminué
beaucoup le prix du charbon. Les
années précédentes, le prix du charbon
s'est élevé à 5 ou 6 piastres la tonne et
quelquefois à 87. Le prix ordinaire,
l'année dernière, à Toronto, était de
85 à 85.25, et cette aunée il est bien
moindre.

Les représentants de la Nouvelle-
Ecosse réclament la protection pour le
charbon quoiqu'ils pétendent être des
libre échangistes. 'est là du véritable
égoisme. Je consentirai volontiers à
imposer un droit sur la houille quand
nous aurons obtenu un remaniement du

M. DnToND

tarif, tel que groposé par l'honorable
député de Kingston; mais je voterai
*ontre cette proposition égoïste. Ces
messieurs veulent capter les votes de
leurs électeurs, et pouvoir dire qu'ils
ont soumis une proposition à l'effet
d'imposer un droit sur le charbon. Ils
devraient avoir honte d'eux-mêmes. La
population d'Ontario est disposée à
taxer le charbon si elle peut obtenir un
remaniement du tarif.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
saisi l'occasion, il y a un jour ou deux,
de déclarer à l'honorable chef du
gouvernement que j'étais prêt à l'aider
à faciliter l'expédition des affaires,
mais j'aurais pu ne pas faire une sem-
blable promesse, car la majorité, du
moins, ne semble pas lasse de ses labeurs
et parait désireuse de siéger quelque
temps encore.

Le ministre de la Milice a ouvert
de nouveau la question de la protec.
tion, qui avait été discutée, il y a une
semaine au plus, lors du débat sur le
discours du trêne, ainsi que sur ma
motion, et il ne nous a certainement
pas donné des renseignements nou-
veaux. Quoiqu'il en soit, si les hono-
rables membres de la droite sont
décidés à discuter la question de nou.
veau, la chose peut fort bien se faire.

Le ministre de la Miliee s'est aussi
efforcé d'éluder la question qui faitréel-
lement l'objet du débat. La raison de
tout cela est qu'il se trouve dans une po-
sition difficile. En premier lieu, il est
Pun des députés de la Nouvelle-Ecosse,
en second lieu, il fait partie du gouver-
nement, et en troisième lieu il est le
représentant d'Halifax; aussi, a-t-il cr
bon de s'écarter du sujet soumis mainte-
nant à la Chambre et de traiter toute la
question.

Je ne relèverai pas ses observations
au sujet du traité de Washington; c'est
là une question qui a été réglée; je me
contenterai de répondre à son assertion
que la politique des Etata-Unis est nui-
sible à son commerce, au point que des
milliers de personnes quittent ce pays
pour venir se réfugier au Canada.

Je crois pourtant que l'honorable mi-
nistre, alors qu'il était plus libre .qu'il
ne l'est aujourd'hui, s'est servi des
paroles suivantes dans une communica-
tion adressée à Sir Francis Hincks :

" Vous savez sans doute que:le gouverne.
ment américain, toujours soucieux des iu-

[COMMUNU.] jwouiors.
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térSte de la population et de tout ce qui se
rattache à la prospérité du pays, a adopté ré-
eemment un ordre de la tresorerie augmen-
tant considérablement la prime d'exporta-
tion sur le sucre blano yaitui, ce qui iait
que le gros de cette qualité de sucre, qui est
maintenant conomié au Canada, vient de
ce pays. C'est pourquoi uotre commerce
doit être encouragé; il faut répondre à une
législation aussi exceptionnelle par une légis-
lation correspondante."

M. JONES (Halifax) - Ecoutes,
écoutez i

Sir JORN Â. MAODONALD-Et
c'est là la politique de représailles dont
parle l'honorable ministre.

I. JONS.-Exceptionnelle.
Sir JOHN A. MACDONALD-Prd-

cisément, c'est bien là la politique des
messieurs de la droite, tant qu'une sem-
blable politique sera ou vigueur aux
Btats-tTùis, la population de ce pays
doit prendre des mesures pour se pro-
téger. Suivant les paroles du ministre
de la Milice, le Canada doit toujours
être " soucieux des intérêts de sa popu-
lation," et prendre des mesures pour se
protéger contre une politique nuisible à
notre population.

M. JONES (Halifax) - coutez>
écoutez I Je suis tout à fait de l'avis
de l'honorable député.

Sir JORN A. MACDONALD-Je
vais dire maintenant quelques mots
au sujet de la motion soumise à la,
.Chambre. ,o

L'honorable député qui l'a propose
n'a pas prétendu dire qu'il la propsait
dans les intérêts de la Nouvole-cosse.
Il n'a ps dit qu'elle était dans l'intérêt
des propriétaires de houillères.

Au contraire, l'honorable déput à
admis que. cette proposition était pré.
sentée:dans le but de mettre à l'épreuve
la sincérité du chef de l'Opposition,;
et pour me mettre dans une fausse
-Position, comme l'a cru l'honorable

éputé, il n'a. pas craint de .faire une
motion au moment.le plus défavorable,
de la :façon la- plus' maladroite pos-
sible, sachant qu'il allait provoquer
contre l'industrie qu'il prétend repré-
senter le vote, le -plus nombreux pro.
bablement qui sera donné dans -cette
Chambre sur cette motion. En sa qua.
lité de partisan très obséquieux, 'très.
fidèle et très obéissant du gouverne-
utentil a crudevoir prendre les moyens

de faire voter contre les intérêts de lin-
dustrie houillère tout le parti libéral,
tout le ministère, ce qui lui a valu
l'observation faite par un député de la

ouvelle-Ecosse, qui fait partie du mi-
nistère, que sa motion était absurde, et
que les conséquences seraient désas-
treuses au pays. 11 aura bientôt à
répondre de sa conduite devant ses
électeurs, et ils sauront qu'ila présenté
sa motion dans des intérêts de parti,
et dans le but de détruire ou préju-
dicier aux chances que pourraient avoir
les propriétaires de mines de houille
d'obtenir la protection dont ils ont
besoin. J'aimèrais à être présent quand
l'honorable député rendra compte de sa
conduite.

M. MAOKAY-Vous auriez une ré-
ception très cordiale.

Sir 111N A. MAODONALD-Je
ne doute pas qu'une bonne réception ne
mue fût accordée.
mcoaorable dépaté s'est efforcé de
coaliser tous les autres intérêts contre
lindustrie houillère. En votant contre
ma résolution, qui demandait la pro-
,tection.de tous les intérêts, il a voté
pour coaliser tous les autres intérêts
contre lui. Il a voté de façon à coali-
ser tout le Canada occidental contre sa
motion en se prononçant contre un
droit sur le blé et la farine, et il s'est
rendu hostile tout le reste du Canada
en votant contre un droit sur le blé-
d'inde et l'avoine, et il n'y a pas de
doute que ses électeurs le savent.

L'honorable député a.préparé sa mo-
tion de façon à obtenir le moins de
votespossible en sa faveur. Les pro-
priétaires de houille réclamment seule-
ment un droit de 50 -cents par tonne,
mais il demande 75 ets., afin d'indispo-
ser la population de l'Ouest, qui, con-
somme la houille américaine.

il veut aussi que ce droit isoit imposé
sur toute espèce de charbon, quoiqu il
n'y ait pas de charbon anthracite au
Cap-Breton,.et que les propriétaires de
houille soient disposés à approuver un
droit de 50, cents par tonne sur le char-
bon biturineux.

UNIe voix-Non.
Sir JOHN A. MAODONALD-Ils

seraient sans doute contents qu'un droit
fùt aussi, imposé sur le charbon an-
thracite,mais ils seraient satisfaits d'un
droit moindre.
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Je serais tout à fait justifiable de vo-
ter contre sa motion, mais je ne le ferai
pas.

M. MACKENZIE-Cela n'est pas
conforme à votre argument.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
deux raisons pour voter en faveur de
la motion, une raison de commerce et
une raison politique. La raison de
commerce est que c'est un pas dans la
voie de la politique que l'Opposition a
soumise. Je voterai pour cette mo-
tion parce qu'elle fait partie de cette
politique qui nous est présentée frag-
ment par fragment par les partisans
du gouvernement. En supposant que
le droit sur le charbon soit adopté, la
protection en faveur des manuefactu-
riers serait proposée, les représentants
de l'industrie houillère seraient forcés
de voter en faveur de cette protection,
car autrement le droit protecteur qu'ils
ont obtenu serait aboli.

La raison politique est que le pre-
mier ministre a déclaré que tous les
votes sur des motions de ce genre im-
pliquaient un manque de confiance.

uand je présentai ma résolution, le
premier ministre déclara qu'elle était
une motion de non-confiance, et en con-
séquence les ministérialistes reçurent
ordre d'accepter le joug, et plusieurs
se trouvèrent convertis aux opinions
du cabinet, y compris les honorables
députés de Norfolk.Nord et d'Oxford-
Nord.

Malgré cela, quatre députés qui
appuient d'ordinaire le gouvernement,
ne furent pas convertis, et ils votèrent
non-confiance,-ce sont MM. Brown,
Coupal, Afacdonald (Cornwall) et Ro-
billard-; et il n'est que juste d'ajou-
ter que ceux qui ont voté non-confiance
ne peuvent encore redonner confiance
au gouvernement que lorsqu'ils se-
ront convertis.

De sorte que, en justice pour eux,
nous devons dire qu'ils n'ontpas encore
confiance dans le gouvernement.

Une motion a été ensuite présentée
par les honorables députés d'Hastings-
Ouest et de Durham-Est, qui propo-
saient aussi un vote de non-confiance
dans le gouvernement parce que le pre-
mier ministre ne voulait pas imposer
un droit sur le blé.

Six ministérialistes ont voté non-con-
fiance dans le gouvernement sur la

SM JoHN A .MAoNALD

résolution proposée par l'honorable
député d'Iberville (M. Béchard) à l'effet
deprotéger les grains ordinaires.

La Chambre ne sait pas combien de
ministérialistes voteront en faveur de
la présente résolution, mais il est cer-
tain qu'elle sera appuyée par le propo-
sant et le secondant, ainsi que par
l'honorable député de Richmond (M.
Flynn). Soit trois. En tout il y en a eu
dix qui ont voté contre le gouverne-
ment.

Le gouvernement a en une majorité
de 86 voir lors de la première sessioh.
Il a eu une majorité de 37 sur la réso-
lution que j'ai soumise, et tous se
rappellent qu'il a fallu un travail actif
pour obtenir cette majorité. Sur ces
37, dix ont changé d'opinion et sont
sur le point de voter non-confiance
dans le gouvernement, or ces 10 comp-
tent 20 sur une division, ce qui fait que
le gouvernement a une majorité de 17
sur ce vote particulier. De sorte que
sur la politique commerciale, la politi-
que de tarif du gouvernement, la forte
majorité de 86 voix sera réduite, après
ce vote, à 17 seulement. C'est là un
triomphe pour l'Opposition, et qui fait
voir quel sera le résultat aux élections
prochaines.

Pourquoi ces députés, qui appuient
d'ordinaire le premier ministre, votent-
ils contre sa politique? Parce qu'il leur
faut céder à la pression de leurs élec-
teurs. Si désireux qu'ils soient d'ap-
puyer le premier ministre, ils ont été
forcés de voter, soit pour ma motion, ou
pour la motion concernant le blé et la
farine, ou pour la motion relative aux
céréales ordinaires, ou pour la motion
qui concerne la houille.

M. JONES (Leeds-Sud)-L'honora.
ble député d'Oxford-Nord (M. Oliver) a
dit que M. Fraser, secrétaire de l'asso-
ciation des manufacturiers, est un réfor-
formiste, et l'humble serviteur de l'ho-
norable député de Kingston, et que
l'assemblée de cette associationtenue à
Toronto, aété convoquée par M. Fraser,
qui s'est rendu dans différentes villes,
nommant des personnes pour assister à
cette convention. Ces deux assertions
sont tout à fait inexactes

Quant à l'assemblée elle-nieme, l'ho-
norable député a dit qu'elle se compo-
sait seulement de 50 personnes.- A cette
assemblée se trouvaient des délégués

Intérêts Ecumera.
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choisis par les différentes associations
du Canada, de Montréal à Sarnia, et qui
apartenaient à différents partis; et les
rsolutions ont été adoptées unanime-
ment.

Commel'un des manufacturiers d'On-
tario, je suis prêt à imposer le droit sur
la houille qu'un remaniement du tarif
pourrait exiger; mais je ne saurais
appuyer cette motion spcifique à
l'eet d'imposer un droit de 75 cents
par tonne.

M. KERR-Comme l'un des repré-
sentants d'Ontario, je dois protester
solennellement contre cette résolution.
le ne saurais comprendre pourquoi il
faille imposer une taxe de 50c., 750. ou
81 par tonne au bénéfice de quelques
personnes intéressées dans les mines de

ouille à la Nouvelle-Ecosse.
Le très honorable député a dit qu'il

voterait pour cet amendement, parce
qu'il implique un manque de confiance
dans ce gouvernement. Veut-il dire
à la Chambre et au pays que cela doit
lui donner droit à la confiance du pays,
car c'est une taxe à laquelle l'opinion
publique est opposée, et ce n'est pas
une semblable politique qui vaudra à
l'Opposition la confiance du pays.

e serai très heureux de pouvoir
aider l'Orateur, par monvote,à déclarer
que l'amendement a été rejeté.

Si nous avions le temps de disséquer
une par une toutes les parties de cette
piètre politique dite nationale, nous
pourrions constater qu'elle n'est qu'un
tissu d'absurdités.

Il est beaucoup de manufacturiers
dans mon comté et dans Ontario qui
commencent à comprendre la significa-
tion de cette taxe sur. la houille; et le
très honorable député finira par s'aper-
cevoir que cette taxe a beaucoup con-
tribué, même dans l'esprit des manufac-
turiers, à ébranler la confiance qu'ils
étaient disposés à mettre dans la poli-
tique dite nationale du très honorable

déute.
e rès honorable député et ses par-

tisans savent qu'ils ont en mains un
éléphant, et je leur 'souhaite tout le
plaisir qu'il pourra leur procurer.

Comme représentant- d'un domt6
d'Ontario, je désire enregistrer un
protêt solennel contre les résultats qui
pourraientdécouler de cet amendement.
Peu importe qui l'aproposé; l'adoptoï•

serait un acte inconsidéré et injuste, et
je ne doute pas qu'il n'ait le sort de ce
que le très honorable député a appelé
le premier acte de sa politique natio.
nale. Nous allons prendre maintenant
une autre mesure à ce sujet

M. MACKAY-51. l'Orateur......
PLUsIEURs voîx-A l'ordre.
M. MACKAY-Je demande l'indul-

gence....
M. L'ORATRUR-Le proposant de

l'amendement n'a pas le droit de
prendre la parole une seconde fois, à
moins que la Chambre ne veuille le lui
permettre.

M. MACKAY-M. l'Orateur....
PLusriuRs voix-A l'ordre.
M. L'ORATEUR-Comme la Cham-

bre parait si fortement décidée à ne
pas entendre l'honorable député, je ne

uis lui permettre de parler. Appelez
les membres.

M. MACKAY-M. l'Orateur....
M. L'ORATEUR-Les membres de

la Chambre ont été a ppelés, et pas un
honorable député n'a le droitde prendre
la parole.

L'amendement de M. Mackay, (Cap-
Breton) est rejeté sur la division sui-
vante:

POUR

Messieurs
Bourbeau, Mac (Oap-B
Bowell, Mmilaa
Bunster, Mcallum,
Campbell, MOTnUeU,
DeCoumos, MoQuade,
Dewdney, Orton,
Ferguson, Plumb,

lna t N Robinson,
Gibbs (Ontario-Nord), 8chults,
Hagt Thompson (Caribou),
Macdonald, Kingmton,)WsI aoe(Norfolk-Sud.)

coDonald (O..Breton) White (Hastings),
tacdonell (lairnens), -27.

OONTaR:

Messieurs

Appleby,
Archibald,
Aylmer,

Bb,

B6shrd
Benoit,
Berier,
Bertram,

Huntington,
Hurteau,

Joués (Haufaz),
Joues (Lee)d,

LUam,
tEr,
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Blacburn,
Blain,
Blake,
Bolduc,
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Brooks,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean,)
Burpee tSunbury),
Carmichael,
Caron,
Cartwright,
Casey,
lasgrain,

Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Costigan,
Coupail,
Currier,
Cuthbert,
Daoust,
Delorme,
De Veber,
Dagas,
Dymond,
Farrow,
Ferris,
Fisett
Fleming,
Flesher,
Forbes,
Fraser,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Gathrie,
Haddow,
Hagar,
Hall,
Narwood,
Hotn*ubotham,

Norton,

La Chambre

Landerkin,
Langevin,
Langlois,
Lan ier,
Laurier,
Ma 1dougall lgin),
McDongl ,eefè)
McDougall (Trois-Ri-

vières),
Mackenzie,
McCarthy,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
Malouin,
Metealfe,
Mille,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Norris,
Oliver,
Ouimet,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Pinsonneault,
Platt,
Pope, (Compton,)
Ray,
Richard,
Rose (Durham),
Ross (Middlesex),
Ross (Prince-Edouard)
Rouleau,
Ryan,
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Short,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland)
Snider,
Stephenson,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Haldi-

mand),
Trow,
Wallace (Albert),
White (Renfrew)
Wood,

Ye.,
Young.-135.

se forme de nouveau
en comité des subsides.

I.-mrra.

78. Police à cheval, T. N. 0....... $306,000

Sir JOHN A. MAUDONALD.-
Comme le gouvernement a fait une:
réduction.énorme dans ce crédit, qui,
s'élevait l'an dernier à 8306,356.50, et,
est maintenant de 8306,000, soit une,
diminution d'environ $305.50, je. e
présenterai pas d'amendemen4,-kde

M. L'OnATEUE

sorte que nous laisserons passer ce
crédit.

M. TUPPER-L'an dernier, j'ai
attiré l'attention du gouvernement sur
le cas d'un membre de la police à
cheval qui a été tué dans l'exécution
de ses devoirs, et le gouvernement
devrait voir à ce que la terre à laquelle,
cet individu aurait eu droit s'il eût
vécu un peu plus longtemps, ou son
équivalent, soit donnée à ses parents.

M. CARTWRIGHT-On me dit que
le secrétaire d'Etat doit recommander
qu'une indemnité soit payée à sa
mère.

M. MITCHELL--Je désire avoir
quelques explications concernant ce
crédit. Cette police est composée de
320 hommes, qui chacun coûtent
environ $1,000 par an, c'est quelque
chose d'exorbitant. L'opinion géné-
rale est que ce service coûte bien trop
cher.

M. CARTWRIGHT-Il n'y a pas de
doute que l'honorable député a raison
de dire que cette organisation coûte
très cher. Les frais d'entretien d'une
pareille police sur une étendue
de pays d'environ 1,200 milles sur 400,
a huit ou neuf points séparés, et appro-
visionnée à une grande distance de la
base de ses opérations, sont nécessai-
rement très considérables.

L'honorable député doit aussi remar-
quer que cette police devant se faire à
cheval, la dépense est nécessairement
presque double de ce qu'elle serait si
elle se composait d'infanterie, et que
.nous ne pouvons pas obtenir lés services
d'hommes convenables dans ce pays, où
le travail est nécessairement rude, et
où il n'est pas sans danger, sans leur
donner une bonne rémunération. Leur
équipement est aussi nécessairement
très colteux.
. Les autres items auxquels on peut
le plus raisonnablement s'objecter sont
ceux des rations et du fourrage, qui
s'élèvent à près de 8100,000. .,Nous
espérions. pouvoir réduire. cesitems;
mais par-suite du prixélevé du.fourrage,
nous ne pouvons -,pas nous attendre,
,dans tousLes cas, à.une forte réduction
durant 1878-79.

jîes cavaliers -et. les colons mettent
graduellement la terre en culture autour
des différente forts où ces hômmes, sont
stationnés, et.dans deux. ou trQis ans,
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nous espérons qu'il y aura une quantité
de terre suffsante en culture à ces
différents points pour subvenir aux.
besoins des bestiaux. Nous diminuons
graduellement le prix des rations.

L'honorable député sait probablement
que les frais de transport dans ce pays
sont très considérables. L'avoine, par
exemple, coûte 5 cents par lb.; ce qui
équivaut à $1.50 ou 81.60 par minotce
qui fait que cette dépense grossit dans
une grande, mesure les frais d'entretien
de chaque cavalier.

Autant que nous avons pu constater
la chose, la dépense.par tête de la police,
si élevée quelle paraisse être, est
moindre de presque un tiers par homme
que celle des gendarmes américains
stationnés à des postes semblables de
l'autre côté de la frontière, sans tenir
compte de la dépense spéciale causée
par la guerre avec les Sauvages.

Le quartier général de notre gendar-
merie se trouve au fort McLeod; le
poste qui est ensuite le plus important
est le fort Walsh, dans le voisinage de
l'endroit où séjourne Bouf Assis et
sa bande; deux- ou trois postes avancés
dépendent du fort Walsh; une partie
de :la police est stationnée en outre à
Battleford, à la rivière du Cygne et au
lac Plat, et un petit détachement a été
placé à Qu'Appelle et au fort Saskat-
cheouane. fn tout, huit ou dix postes.

Il est probable que l'été prochain-il
sera nécessaire de concentrer un effectif
considérable au fort Walsh, à cause du
grand nombre de Sauvages qui se sont
établis dans le voisinage, ou qui traver-
sent la frontière.

M. SCHULTZ-J'aimerais à -savoir
quel est l'effectif total de là police à
cheval?

M. OARTWRIGHT- Il y a 300
hommes avec le même nombre. de
chevaux. Un petit nombre de femmes
et d'enfante séjournent aussi aux postes,
mais le gouvernement s'efforce d'avoir
un aussi grand nombre d'hommes que
possible qui ne sont pas mariés.

M. MITCHRTL-Les dépenses occa -

sionnéespar; ceservice;sont:excessives
On .voit à la page -116 des Comptes.
Publics que les uniformes: des soldats.
coûtent ,100,par tête,etêà Ja-page,117,
je vois qu',un montant. énorme a.été,
dépensé pour le transport:desapprovi
sionnements,;un seul.nitem -s'4levianfA à.

·825,965. Je remarque que 20 charges
de foin ont coûté 820. Eh bien, j'aime-
rais à savoir combien do charges sont
représentées dans la somme de 662,420
inscrite pour l'avoine et le foin.

M. CARTWRIGHT-Les dépenses
sont nécessairement considérables,
quand l'on sait que l'avoine coûte 5 à 1
cents par ILb. au Nord-Ouest. La dé-
pense pour le foin s'est élevée jusqu'à
présent à environ $15 par tonne. .

Des honorables députés font erreur
quand ils supposent qu'on peut se pro-
curer d'immenses quantités de foin sur
les prairies, près du point où l'effectif
est stationné. Une étendue considérable
de terre est mise en culture autour de
deux ou trois forts.

M. MACMILLAN - Les soldats
devraient cultiver assez de terre pour
fournir .le -fourrage nécessaire à leurs
chevaux, et pour subvenir à leurs
propres besoins durant un an, à moins
que quelque événement imprévu n'ar-
rive, tel que l'apparition des sauterelles.
De fait, la dépense de ce département
ne devrait guère consister en autre
chose que la solde des officiers et des
soldats.

M. CARTWRIGHT-Je crois que
la chose n'est guère possible. Il est
désirable qu'on cultive une étendue de
terre suffisante, mais on ne doit pas
oublier que cette gendarmerie a des
fonctions très responsables à remplir,
ayant 1,500 a 2,000 Sauvages sous son
contrôle, et qu'on ne peut guère s'at-
tendre en conséquence à ce qu'elle
fasse beaucoup de culture..

M. BOWELL-La culture faite par
ces hommes a-t-elle réussi jusqu'à pré-
sent ?

M. CARTWRIGHT - La moisson
pendant deux ans a été complètement
détruite, mais on a pu récolter quelques
produits durant l'année courante.

M. BOW J-. Te comprends. les
difficultés que présente cette question.
Il est certain qu'avec les fonctions -très
onéreuses qu'elle a à remplir, la police
à cheval ne saurait donner beaucoup de
:temps àla. culture. Mais-il s'agit de
;savoir s'il ine-seraàtpas.avantageuxý de
faire cultiver lessenvirons des postes,
.para des hommes employés texpressé-
ment pour, cette;fin. :
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M. MACKENZIE-liannée dernière'
la police à cheval, dans le voisinage de'
la rivière du Cygne, a été approvision-
née d'avoine par un cultivateur moyen-
nant $1.00 le minot, et de foin moyen-
nant 87.00 par tonne.

M. BUNSTER-Le plus tôt le che-
min de fer Canadien du Pacifique sera
construit, le plus tôt cette dépense sera
supprimee. Je suis surpris de voir
qu'un montant aussi considérable- est
demandé pour ce biervice. Après une
expérience de trois années, le gouver-
nement devrait pouvoir récolter de
l'avoine au simple coût de production!
3 quarts d'une cent par ILb., ce qui
reniunère tout cultivateur. Ils n'ont
pas de tache plus onéreuse à remplir
que do produire leurs propres légumes
et de pourvoir.à leur subsistance, ainsi
qu'à celle de leur - famille; mais le
grand devoir qui incombe au gouver-
nement est de construire le -chemin de
fer Canadien du Pacifique. .

M. THOMPSON (Caribou)-J'ai été
fort surpris d'entendre quelques-unes
des observations des honorables mes-
sieurs qui devraient être mieux ren-
seignés quant aux frais d'entretien des
hommes et des chevaux dans des pays
co.mme le Nord-Ouest. J'ai eu quel-
que expérience à ce sujet, et je suis d'a-
vis que pour entretenir 330 hommes
avec leurs chevaux moyennant 8306,-
000, il faut agir avec beaucoup d'éco-
nomie. Cela représente seulement
8450 par tête pour un homme et un
cheval. Je crois que l'effectif n'est pas
assez payé au lieu de l'être trop.

Je crois que le jour n'est pas éloigné
où le chemin de fer sera construit, et
où cet effectif n'aura plus sa raison
d'être; mais dans l'intervalle, comme
il nous faut surveiller des milliers
d'indiens, il est absolument nécessaire
que nous ayons quelque organisation
militaire pour maintenir une bonne
administration dans ce territoire. Dans
le cas d'une guerre avec les Sauvages,
ce montant e 8306,000 aurait pu être
décuplé.

Il se peut quil y ait des items dont
le prix soit excessif. Il est très vrai.
semblable que des spéculateurs se
liguent ensemble pour fournir le four-
rage et autres articles; mais je puis
dire que si le foin n'a coûté que 815
par tonne, je paie d'ordinaire 8100 par

M. BowELL

tonne pour du foin de bonne qualité.
Somme toute, je crois qu'il est absolu-
'ment nécessaire que cette gendarmerie
soit bien entretenue, et qu'elle soit bien
payée pour l'ouvrage qu'elle fait. Si un
cavalier doit parcourir plusieurs milles
pour réprimer une incursion indienne,
il est nécessaire que son cheval soit
bien nourri.

Des honorables députés comme l'ho-
norable représentant de Northumber-
land, qui demeure près de la mer, ne
connaissent guère autre chose que ce
qui a trait au poisson et au char bon.

Je crois que ce crédit devrait être
adopté à l'unanimité.

M. MITCHELL-L'honorable dépu-
té a basé son argument sur la supposi-
tion qu'il s'agit d'une dépense dans les
montagnes du Caribou, au lieu des
plaines du Nord-Ouest, où on peut
nourrir les chevaux tout le long de
l'année.

Je ne m'oppose pas à une dépense
raisonnable pour maintenir un effectif
sur une bonne base, mais je m'objecte
à la dépense énorme telle que constatée
par les comptes publics.

Il est aussi un montant de $3,619
qu'on a dépensé pour frais de port,
télégrammes et papeterie. J'aimerais
à savoir qui a été payé pour ces télé-
grammes, et s'il y a là une autre ligne
télégraphique que celle qui est sous le
contrôle du gouvernement.

M. CARTWRIGHT-Les télégram-
mes nous viennent d'ordinaire par voie
des Etats-Unis, et beaucoup de dépê-
ches ont dû être envoyées du fort
Benton.

M. MITCHELL - Je crois que la
somme de $1,275 qu'on a dépensée pour
la papeterie est excessive.

M. SCHULTZ-Comme la Chambre
ne votera probablement 'pas ce soir,
j'aurai l'occasion de discuter plus au
long cette importante question, et je
me contenterai de demander certains
renseignements au ministire des Finan-
Ces.

On doit se rappeler que le montant
dépensé, ou plutôt payé à R. G. Baker
et Cie., pour fourrage, l'année dernière,
était de $38,000, tandis que le montant
payé à la même maison, cette: année,
dépasse 862,000, oitre d'autres mon.
tants qui ont été payées à G. B. Banna-
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tyne et autres, pour fourrage, tel qu'il
appert des comptes publics.

Quand cet item nous fut soumis en
comité l'année dernière, je fis objection
au montant de $38,000 qui avait été
payé; le ministre de la Justice exprima
sa surprise de ce que ce montant fut si
considérable, et déclara qu'il était en
correspondance avec les officiers de la
police, dans le but de réduire cette
dépense à l'avenir. Eh bien! au lieu
-d'être moindre, cette dépense est beau-
coup plus considérable; et avant de
consentir à l'adoption de cet item, je
désire savoir quelle partie de cet argent
a été payé pour le foin seulement, et
de quelle manière les soumissions ont
·été demandées pour la fourniture de ce
foin. Si les soumissions demandaient
la fourniture de toute la quantité
requise, il est facile de comprendre,
-comme cette maison de R. G. Baker et
Cie. est la seule assez puissante pour
entreprendre ce contrat, qu'elle a pu
l'obtenir au prix qu'elle a fixé.

Aujourd'hui que des établissements
composés de gendarmes déchargés, de
Métis et de Canadiens, surgissent à
l'entour de différents postes, les soumis-
sions devraient être demandées au
poste où l'approvisionnement est requis,
et seulement pour la quantité néces-
saire.

J'ai eu occasion d'attirer l'attention
sur le montant énorme-près de 8130,-
000-payé à cette maison pour l'année
précédente, et j'espère que, tant que
cette gendarmerie coûtera la somme
considérable de $1,000 par homme, on
donnera toutes les facilités à nos pro-
pres gens pour la fourniture des appro-
visionnements.

M. CAMPBELL-Les journaux ont
.annoncé que les commandants de cette
police et des troupes américaines
avaient résolu de réunir leurs forces
pour écraser Bouf-Assis. Cela me
semble être une négociation très.
extraordinaire.

De plus, un membre du gouverne-
ment s'est rendu à Washington l'été
dernier pour négocier avec un pouvoir
étranger au sujet de Bouf-Assis, et je
crois que c'est aussi là une démarche
extraordinaire. - Je n'ai jamais entendu
parler de chose pareille.

M. MOCARTHY-En l'absence de
l honorable député de Simcoe-Nord, je

140

désire attirer l'attention de l'honorable
p remier ministro sur une affaire à
aquelle l'honorable député de Simcoe-

Nord et moi-même avons pris quel-
que intérêt à la dernière session. Elle
a trait à la route par laquelle la police
à cheval a été envoyée au Nord-Ouest.

A la dernière session, cette question
fut soulevée en deux circonstances dif-
férentes; et l'honorable preinier minis-
tre déclara que, d'après ce qu'il savait,
la ligne de Collingwood recevait sous
ce rapport une plus grande partie du
patronage public que la ligne de Sarnia,
promettant qu'à l'avenir ces deux
lignes seraient mises sur un pied d'éga-
lité.

Jusqu'à cette date, environ $9,000, si
je me rappelle bien, 'ont été payées à
la ligne de Sarnia par le gouverne-
ment, 83,348 dans une année et $6,452
dans une autre année, tandis que la
ligne de Collingwood ne reçut que
81,228.

Je vois par les comptes publics qui
nous ont été soumis depuis, que J. I.
Beatty et Cie. ont reçu, pour le trans-
port d'hommes, chevaux et munitions,
$1,752, et que la ligne de Windsor et
du lac Supérieur, qui représente l'an-
cienne ligne de J. H. Beatty et Cie., a
reçu $1,043.37, ce qui fait en tout
82,795.46, tandis que d'après ce que j'ai
pu voir, pas une seule piastre n'a été
payée à la ligne de Collingwood.

J'ai compris que l'honorable premier
ministre avait déclaré l'année dernière
qu'il avait déjà donné des instructions
pour faire changer cela, mris la poli-
tique du gouvernement semble encore
la même. Assurément, il me semble
excessivement injuste que la route la
plus courte-je ne dis pas qu'elle est la
plus économique, quoiqu'elle ne soit
pas assurément la plus coûteuse-soit
aussi profondément ignorée de la pré-
sente administration.

M. MACKENZIE-Je ne connais
réellement rien au sujet du transport
d'aucune partie de la police. J'ignore
que des hommes aient été envoyés au
Nord-Ouest, mais je.me ferai renseigner
par le ministré préposé à cette affaire.
Si avis eût été donné de cette question,
j'aurais pu obtenir les renseignements
nécessaires.

M. MOCARTHY-Ces items se trou-
vent à la page 117 des Comptes Publics.
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'M. MACKENZIE - Je vais m'en-
quérir de 'la chose. Il n'y a rien de
vrai dans le prétendu arrangement du
capitaine McLood avec les comman-
dants américains au sujet d'une action
conjointe concernant Bouf-Assis. Rien
de tel n'a été fait. C'est là tout sim-
plement une rumeur publiée par les
journaux.

M. CURRIER-Il est désirable que
ces hommes soient bien équipés, car ils
peuvent être appelés en tout.temps à
agir contre les indiens, qui, je le pense,
nous créeront encore bien doe em-
barras.

Je ne crois pas que la somme ins-
crite au budget soit excessive, si les
chevaux sont nourris comme ils doi-
vent l'être. Il me semble, toutefois,
que l'on pourrait cultiver l'avoine dans
le voisinage des postes afin de nourrir
les chevaux, au lieu de faire venir
l'avoine d'une aussi grande distance.

M. TROW-D'ici à un an ou deux le
voisinage des postes pourra fournir le
1ui rage nécessaire aux chevaux, et
des mesures ont déjà été prises par le
-capitaine French pour cultiver l'avoine.

-M. MITCIIELL-La discussion ré-
sultant de cet item a fait voir combien
il est peu désirable de soumettre une
question de ce -genre à une période.
aussi avancée de la session. Je
demanderai que cet item soit réduit de
8100,000.

Crédit adopté. -
Ordonné que la résolution soit rap-

portée.
L'ORATEUR reprend le fauteuil.
Résolution rapportée.

La-Chambre s'ajourne
à 2 heures 40 minutes.

CHAMBRE 'DES COMMUNES.
Vendredi, 26 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.
COMITIiDES COMPTES -PUBLI0S-4PIEIRRE

SUTHERLAND.
RAPPORT PRhsBNIfi.

M. YOUNG-Je présente ïe second
rapport du comité des comptes publics,

M. McCARTY

dont l'objet est d'attirer- l'attention .de
la Chambre sur le cas de Pierre Suther-
land, de Winnipeg, qui n'a pas obéi à
la sommation du comité de comparaître
et de déposer dans l'affaire des comptes
de Nixon. C'est le premier cas de ce
genre qui se présente depuis la Confé-
dération, et je vais lire quelques passa-
ges de May sur le sujet.

M. :LANGEVIN-Il serait préfé-
rable de lire ces passages et de discuter
l'affaire quand le rapport aura été im-
primé dans les procès-verbaux. Cela
devrait être fait en justice pour M.
Sutherland.

M. L'ORATEUR-Un - rapport ne
se discute que lorsqu'une motion est
présentée pour l'adopter.

M. YOUNG-Je ne veux pas discu-
ter la -hose ;je "désire simplement
donner un exposé'des'faits.

Sir JOHN A. MACDONALD-41
serait préférable que 'honorable député
procédat régulièrement.

M. HOLTON-Il est certain que
Sutherland s'est ienda coupable de mé.
pris flagrant envers cette Chambre;
mais à cette période de la session, il est
impossible de revendiquer les privilèges
du Parlement avant la prorogation.,Il
s'agit maintenant de décider si.le Par-
lement doit maintenant revendiquer
ses priviléges ou attendre les évene-
ments.

Le seul objet du président des comp-
tes publics est de soumettre cette affaire
à la Chambre, et je ne vois pas d'objec-
tion à la chose.

M. L'ORATEUR-Ce n'est pas la
prati 1ue d'accompagner le rapport d'un
comité d'un exposé de faits par le- pré-
sident, et je dois dire que ce serait-un
mode de procéder qui offre des objec-
tions, surtout quand on s'est oppose à
ce qu'il soit suivi.

M. YOUNG-Je me soumets -à la
décision de l'Orateur.

COMITE DES IMPRESSIONS-BUREAU
DE DISTRIBUTION.

MOION POUR ADOPTER 'DES RAPPORTS.

M. ROSS (Middlesex-Guest) -Jle
propose l'adoption des quatrième : et
cinquième rapportsAdu comité des im-
pressions. L'un de ces rapports a trait
au bureau de distribution. Le comité
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a constaté que l'ouvrage ne pouvait pas
se faire par le personnel actuel durant
la vacance, et M. Botterell demande
que l'un des messagers employés pen-
dant la session agisse d'une manière
permanente. Le comité recommande
que l'on accède à cette demande, et
4u'une gratifleation additionnelle de
$300 soit accordée pour ce messager.

M. MACKENZIE-La recommanda-
tion peut être parfaitement raisonnable'
mais cela constitu-rait un empiétement
sur la loi qui pi éside à l'administration
de cette Chambre. Cette affaire devrait
être laissée à l'Orateur et à deux com-
missaires de l'économie interne. Si
les comités de la Chambre prennent
sur eux de faire des changements dans
les salaires des officiers, la chose pour-
rait offrir bien des inconvénients

M. ROSS-Le comité -des impres-
sions n'est pas un coinité -'a'ynt les
privilèges ordinaires d'un comité de la
Chambre. Ce comité est un comité
extraordinaire.

Il y a quelques années, il nomma un
messager additionnel durant la session
dans cette branche, et le rapport .fut
présenté absolument de la même ma-
nière que celui-ci. Il s'agit 'simplement
d'exercer le même privilége un peu
plus en grand, car il est question dans
ce cas d'une somme de 8300, tandis que
dans l'autre elle était de $200..

M. MACKENZIE-ce n'est pas du
tout un comité de cette Chambre. Il
faudrait, je crois, que la motion fut
faite au Sénat.

M. JROSS-Oui.
M. MACKENZIE - Si le Sénat

adopte un rapport imposant des devoirs
à cette Chambre, ce serait un acte tout
à fait irrégulier.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
chose est tout à fait irrégulière. L'Ora-
tour et le comité de l'économie interne
sont responsables de tous ces arrange-
ments, et-on ne-doit.pas les dégagerde
cette responsabilité. Si -on a procédé
ainsi l'année derniière, la chose n'en,
était pas moins itrègulière. Le rap-
port,-:ou son objet, et l'effetde la réio.
lution ont, jecroisentièrement;échappé
à mon attention, car'atrement i'au;rais
fait objection à la. 'hose. 1'aurais
aujourd'hui soulevé.cette objedtion si
le premier ministre ne l'efrt pas fait.

14fbý

Je crois que les coiités, dans ces ens,
doivent se corner j faire une recom-
mandation.

M. TIOLTON- Te doute que ces
comités soient mênu compéi enta à faire
une re*ommerlatii. La loi du Par-
lement dit el-tiremient que les comités,
qu'ils soient perman;ents ou spéciaux,
ne doivent taire rapport que s- les
matièrem qui leur sont soumises p r la
Chambre. Telle est clairement la loi.

M. BOWELLT--L'attitude prise par
le premier ministre, le très honorauble
41éputé de Kinmgston, et l'honorable
dépu é de Cliteaugiuay, peut ét>e la
meilleure; niais la pratique, quant ait
comité des in.pressions, a été. dans les
dix dernières ainées, celle que l'on a
suivie dans ces circonstances.

J, me rappelle parfaitement que
lorsque le premier ministre était pré.
sident du comité di-s impressions...

M. M.CK eNZIL-C'était avant la
fornaîtioan du comité.

M. BOWELL-Je ne le crois pas.
Il recommanda à la Chambre une aug-
mentation de salaire en faveur du
greffier, et ja dois lajouter que cette
recoin mandai ioin ne fut pas accep: éo.

Je sais quo, il y a un an ou deux,
une reoinnmanda1ion fut aussi faite
pour aunienter le salaire de M. Botte-
roll, qui e-t préposé A la distribution,
et qu'un assistant. fùt donné à cet offi-
cier par ce comité. Le rapport fut
fait à la Chambre, la recommandation
était semblable à, celle-ci et elle fut
approuvée ; je ne suis pas en mesure de
dire si elle a été approuvée par le Sénat
ou non.

Si le comité a outrepassé ses pou-
voirs en ces circonstances, ce n'est cor-
tainoment pas la première fois. l n'a
fait que suivre la pratiqe en vigueur
depuis bon nombre d'années.

M. BLAKE-Si 'cette pratique a été
:suivie pendant un, certain nombre
d'amées, 'il est 'temps g'on 'y mette
terme. J'ai *bea:uconp d'objection même
à des recomrmudaionàs -venant do oes
coniités.

On peuitfort bien eomaniquer ces
choses ('une miaiùère ïion offliefle auX
person lis alesponsaloies de ý l'économie
interne-de la niae, -mais rien -ne
poù-irýr t -plis èontribuer ûànoindrir-la
resporxal!il'*té et 'Ùn confaMle efeac' de
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la part des trois ou quatre personnes
chargées de ce devoir, que cei recom-
mandations faites par un comité qui
n'est pas responsable de l'économie de
la Chambre; car si un comité de la
Chambre approuve la recommandation
d'une augmentation, celle-ci sera faite
sans que personne n'en soit' respon-
sable.

Je suis d'avis que cela est contraire
à la loi, à moins que ces officiers n'oc-
cupent une position différente et ne
soient nommés autrement que les
autres officiers de la Chambre. Je n'ai
jamais entendu dire que cela se faisait
ainsi.

M. TUPPER-Il n'y a pas de doute
qu'une recommandation non-officielle
par ce comité recevrait toute l'atten-
tion possible, et cela empêcherait la
formation d'un corps irresponsable.

M. L'ORATEUR-Je crois que dans
les circonstances, l'honorable député
devrait retirer la motion.

Motion retirée avec la permission de
la Chambre.

HAVRE D'INGONISH.

RIsoLU'ioN PRPo5*in.

L'ordre pour que M. l'Orateur quitte
le fauteuit, afin que la Chambre se
forme de nouveau en comité des sub-
sides, étant lu.

IL MoDONALD (Cap-reton)-Je
désire proposer un amendement, et je
n'occuperai pas longuement l'attention
de la Chambre. Il a trait à l'un de ces
contrats dont on a tant parlé en
Chambre depuis quelque temps.

Ce que je veux démontrer, c'est que
le gouvernement peut adjuger des con-
trats, aux plus bas soumissionnaires,
puis leur donner des compensations s'ils
sont les amis du gouvernement.

Voici la motion que je propose:

Que d'un rapport de la Chambre du 16
février 1877, date le 1er mars 1877; et aussi,
d'un rapport fait en obéissance à un ordre de
la Chambre du 19 mars 1877, et daté le 20
mars 1877, pour copie de toutes soumissions
et contrats, plans et autre correspondance se
Tattachant au contrat du havre dIngonish,
NouvelIe-Ecosse, il appert :-

Que le 10 mai 1873, le contrat pour la
construction du havre dIngonish fut adjugé
à P. W. MoKenrie, pour la somme de
$78,208.60 ; qu'en conséquence un arran-
.gement fut conclu, le 22 juillet 1873,

M. BLAKE

entre F. W. McKenrie et le ministre des
Travaux Publics; qu'en vertu les conditions
de cet arranement plus tard renouvelé entre
Ross et Mclfay, auxquels le contrat fut trans-
féré par le dit F. W. McKenrie et le gouver-
niemient actuel, le 5 février 1874, il l'ut stipulé
qu'aucun changement dans les plans origi-
naux jugé nécessaire par l'ingénieur du gou.
vernement 'ne serait fait par l'entrepreneur,
et que les dépenses extra rendues nécessaires
par ces changements seraient payées à l'entre-
preneur, mais que dans le cas où ces chan-
gemen te réduiraient les dépenses originaires,
déduction en serait faite sur le montant du
contrat;

Que par le dit contrat les dits Rose et
McKay étaient obligés de construire un brise-
lames de 700 pieds de long, et étaient respon-
sables de tous les dommages qu'il pourrait
subir durant sa construction ; qu'ils devaient
creuser un chenal de 200 pieds de large, et de
15 pieds de profondeur dans le havre; que le
contrat devait être terminé le ou avant le 31
décembre 1874; que l'entrepreneur était res-
ponsable d'aucun salaire ou gages dus au
surintendant des travaux du gouvernement
aussi longtemps qu'il agirait comme tel après
le 31 décembre 1874;
. Que le 30 septembre 1875, M. Perley,
ingenieur du gouvernement, six mois apres
que les travaux auraient dû être terminées,
recommanda des ouvrages extra estimée à
$2,000;

Qu'il appert que le dit brise-lames ne fut
pas livré par les entrepreneurs avant le 17
février 1877; qu'à cette époque il n'y avait
de faits que 565 pieds de ce brise-lames, ou
135 pieds de moins que ce qui avait été sti-
pulé dans le contrat;

Qu'il n'appert pas que le chenal ait été
creusé de 200 pieds en largeur sur 15 pieds
de profondeur, conformément aux conditions
du contrat, et tel que recommandé le 26 jan-
vier 1876 par M. Perley et M. Baillargé;
mais qu'au contraire les documente cons-
tatent qu'il n'a été creusé que 60 pieds de
largeur sur 12 pieds de profondeur;
, Qu'il appert que la somme de $1,975 a
ete payee a M. Angus McLeod, suritendant
de ces travaux pour le gouvernement, pour
services rendus après le 31 décembre 1874,
époque à laquelle les travaux auraient dû
être complétes ;

Que nonobstant la réduction de la lon-
gueur du brise-lames et le fait que le creusage
n'a pas été de 200 pieds de large et de quinze
pieds de profondeur, et l'extension du délai
pour le construire d'au-delà deux ans, le gou-
vernement a payé le plein montant du con-
trat, $78,208.60; et aussi des extras au mon-
tant de $3,643, sans déduction pour la dimi-
nution de la longueur, de la largeur et de la
profondéur du creusage, et sans déduire les
81,975 payées pour les services du. surinten-
dant après le temps fixé pour l'achèvement
des travaux;

Que dans l'Ppinion de cette Chambre, il
a été payé aux entrepreneurs beaucoup plus
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que ce à quoi ils avaient droit, ce qui a causé
une perte sérieuse au.pays.

Je me propose de prouver tous ces
faits par les documents soumis. J'affirme
d'abord que le contrat a été adjugé à
F. W. MeKenrie, le 10 mai 1873. Le
procès-verbal du Conseil, adopté le 10
mai 1873, démontre que le contrat a
été adjugé à F. W. McKenrie. Les
devis et plans de l'ouvrage démontrent
que le dragage devait se faire sur une
longueur de 200 pieds et une profondeur
de 15 pieds au-dessous de l'étiage, et
que le brise-lames devait avoir une
étendue de 700 pieds.

Une autre clause du devis et marché
se lit comme suit:

La somme mentionnée dans la soumission
doit couvrir les frais occasionnés par
les machines ou bateaux à draguer, et les
bateaux à hélice, les bateaux remorqueurs,
les matériaux, la main-d'ouvre, les outils,
les palans, les machines, le terrains néces-
esaire aux opérations et le droit de circulation,
et toutes les dépenses imprévues qui ont
rapport directement ou indirectement à l'ou-
vrage ; et l'entrepreneur sera responsable, et
paiera à ses frais tous dommages causés par
a perte de matériaux, bateaux, machines ou

autres, par des tempêtes ou par toute autre
cause, durant la marche des travaux, et
jusqu'à ce qu'ils soient terminés d'une
manière complète et satisfaisante; et si du-
rant la marche des travaux il est démontré
que quelque chose ait été omise, soit des plans
ou du devis, qui aurait dù être indiquee ou
spécifiée, les entrepreneurs fourniront et
exécuteront l'ouvrage tout comme si les dits
plans et devis eussent été complets.

La dernière clause se lit comme suit:

Tout l'ouvrage devra être terminé le ou
avant le 31 décembre 1874.

La deuxième clause du contrat
annexé au devis pourvoit au trans-
fert du contrat de l'entrepreneur par
le gouvernement :

Quand il sera démontré que la marche des
travaux n'est pas assez prompte pour qu'ils
soient terminés dans la période de temps
prescrite.

La septième clause dit:

Si aucun changement on altération, soit
dans la condition, soit dans les détails d'au-
cune partie de l'ouvrage est exigé par le dit
ministre durant la marche c'es travaux,
l'entrepreneur est tenu par les présentes de
faire cette altération ou changement; et si
cette altération ou changement occasionne
des dépenses extraordinaires au dit entrepre-
neur, elle seront ajoutées au montant de

ce contrati dans l'un et l'autre cas, le mon-
tant sera déterminé par l'estimation faite par
le ministre, son ingénieur ou l'officier en
charge.

La onzième clause se lit comme suit:

Si l'entrepreneur n'achève pas l'ouvrage
qui lui est confié par les présentes à l'époque
déterminée comme ci-dessus, le dit entrepre-
neur sera responsable et fera payer a la
partie de la seconde part tous les salaires ou
gages qui seront dus à la personne ou person-
nes coutrôlant l'ouvrage au nom du dit mi-
nistre, depuis la susdite période de temps
arrêtée pour l'achèvement des travaux,
jusqu'à ce que l'ouvrage soit réellement
achevé et accepté.

On voit par une lettre datée de
Barnev River, N.-E., le 5 février 1874,
que F. W. McKenrie transféra son
contrat à John Ross, du Petit Bras
d'Or, Cap-Breton, et à James McKay,
de Stellarton, Piotou, N.-E. Un télé-
gramme de Ross et McKay, du 1er
mars 1875, démontre que le contrat
n'était pas alors achevé. Il se lit comme
suit, et était adressé au ministre des
Travaux Publics:

Tout le contrat terminé au mois d'août;
tout le montant pour contrat requis d'ici à
cette époque.

RosS ET McKÂr,
Entrepreneurs.

Je vois par une lettre de M. Braun,
en date du 11 avril 1876, que le minis-
tre des Travaux Publics consentit à
une réduction dans. la longueur du
brise-lames de 600 pieds.

Le 1er septembre 1876, John Ross
résigna la part d'intérêt. qu'il avait
dans le contrat par une dépêche adres-
sée à l'honorable M. Mackenzie, minis-
tre des Travaux Publics. Cela fut
fait pour lui permettre de briguer les
suffrages populaires dans le comté de
Victoria vers cette époque, car il ne
pouvait être candidat et entrepreneur
en même temps, cette dépêche démon-
tre aussi que le contrat n'était pas
achevé. M. Ross devint candidat et
fut défait.

L'ingénieur fit rapport, le 18 septem-
bre 1876, comme suit:
• L'ouvrage eat presque achevé; il ieste
cependant une certaine quantité de dragage
à taire dans le chenal, et il est douteux que
ce dragage puisse. se faire cette année.

Le 14 octobre, John Ross ayant été
défait à l'élection, il écrivit au secré-
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inire du département des Travaux
Publics pour lui demander de retirer
sa résigrnation et de continuer son
conti at ; ce qui lui fut accordé.

Une lettre de M. Per'ley, en date du
30 septembre 1875, démontre qu'un
chenal ayant une largeur moyenne de
60 pieds et une proftndeur de 14 pieds
a basse marée, avait été dragué à cette
époque, et attire l'attention du ministro
sur le fait qu'on ne lui a pa"s encore
donné la pleine largeur de 200 pieds.

Le 3 janvier 187, NR. Ross et
McKay envoyòrent une longue lettre
demandant des modifications dans
l'ouvrage, de iaa're à diminuer les
dépenses. ce qui leur fut accordé. A ce
sujet M. Baillargé écrivit la lettre ,ui-
vante :

Les entrepreneurs ont essayé deux fois
sans succès de coistruire la jetée avec sa
pleine longueur 'le 70U piedia, à cause des
tempêtes survenues le 17 Peptenbre et Il
novembre 1875. Ils demandent inainteiant
pernissaion de diminuer la longueur à 600
pieds, d'enlever les débris de la 'etée détruite
par la tempête et de la reniplacer par un
caisson triangulaire près de l'extrémité de la
jetée du côté de la nier. M. Perley, dans le
mémoire No. 56,874, d 1 26 janvier, dit que
le raccourcissement de la ietée, crmine il est
dit ci-haut, ne pré'udliciera aucunement au
dit chenal, et que la.jetée sera.ainsi, d'autant
moins exposée aux dommages par les ten-
pêtes. Il recommande donc que la permis-
sion demandée -oit accordée.

Par un état annexé aux piéceq, je vois que
les paiements suiva ats ont été laits sur cet
ouvrage:
Cout de surveillance de l'ouvrage

j n'au 17 février 1477, AnguscLeod, surveillant des travaux
1873-74. 185 jours à $3.00 ...... $555 00

En 1874 5, 313 jours à $3.00 ....... 939 00
En 1875-6, 202 jours à $3.00 . 606 00
6 mois jusqu'au 31 décembre 1876,

140 jours....................... 420 00

28 février 1877. 82,520 00

Je vois par une lettre de Ross et McKay,
en date du 30 décembre 1876, qnils réclament
des extras au montant de $13,773.96."

Cela se passait après l'élection, alors
que M. Ross était sans doute en mesure
de demander une compensation en con-
sidération des services qu'il avait ren-
dus dans sa lutte contre, M. Campbell,
quelques semaines auparavant. Toute
cette affaire parait extrêment louche:

Dans les circonstances, cette recomman-
dation peut probablement être adoptée sans

M. MoDoNALD

détriment de l'intérêt public. Quant au
dragage, les entrepreneurs devraient être
forcés de draguer le chenal jusqu'à la pleine
largeur déterminée par le cuntrat, No. 4,319,
savoir: 200 pieds.

C. F. BAILLARGE.

Le 26 janvier 1876, M. Perley re-
commanda que Ross et McKay fussent
tenus de draguer suivant la pleine
largeur, conformément aux conditions
du contrat. Un état démontre de plus
que le plein montant du contrat a été
payé à Rose et McKay, savoir:
878,208.60.

Je suis donc d'opinion que ces faits,
tels qu'exposés par les pièces officielles
du département des Travaux Publics,
justifient ma demande que cette Cham-
bre vote pour l'amendement. Je puis
ajouter que le gouvernement ne nous a
pas soumis les pièces demandées pour
cette affaire, savoir: le certificat de
l'ingénieur de l'ouvrage fait, et les
paiements faits à différentes dates.

M. MACKENZIE - C'est là l'une
des motions les plus extraordinaires
qui aient jamais été présentées au gou-
vernenient. Sans en donner avis, l'ho-
norable député propose une motion,
relatant ce qu'il lni plaît d'appeler des.
faits et accusant le gouvernement
d'avoir payé de l'argent à certains en-
treyreneurs d'une manière illicite.

ll m'est tout à fait impossible, sans
en avoir été prévenu, de me rappeler
des faits survenus il y a plusieurs an-
nées. L'honorable député sait que M.
Perley, l'ingénieur en chef du gouver-
nement était ici il y a huit ou dix
jours, dans le but spécial de donner des,
renseignements sur cet ouvrage on
tout autre; mais il n'a donné aucun
avis de son intention de présenter une
motion aussi extraordinaire, et il a
préféré faire un certain nombre d'as.
scrtions hasardeuses qu'il m'est im-
possible de relever, même si je possé-
dais la meilleure mémoire du monde.

Je suis sous l'impression que l'ou..
vrage a été détruit en grande partie
par une forte tempête lorsqu'il était
passablement avancjet. que l'ingénieur
a cru désirable de changer 1e plans
Ces changements, qui ont été approu-
vés par l'ingénieur en- chef du gouver-
nement, ont sans doute été sanctionnés
par moi.

Ce qu'étaient ces changements, je ne
saurais le dire présentement. Tout ce
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que je sais, c'est que les entrepreneurs
prétendaient que le gouvernement
leur était endetté au montant d'envi-
ron $16,000.

M. Perley, qui, je le crois, est l'un
des officiers les plus honnêtes qui aient
jamais servi un gouvernement, a fait
rapport contre cette réclamation. Je
n'ai aucune raison de croire que M.
Perley ait jamais donné son certificat
pour le paiement de sommes d'argent
qui n'étaient pas justement dues, et
tous les paiements ont été faits sur le
certificat de ce monsieur.

On ne saurait s'attendre que je sois
renseigné sur des affaires de ce genre
sans qu'avis m'en soit donné, et je me
contenterai de dire que je ne crois pas
que M. Perley ait jamais donné des
certificats d'une manière illicite, ou
que l'on ait trop payé d'argent aux
entrepreneurs.

Je demande à la Chambre de rejeter
cette motion, en refusant de croire aux
assertions. partiales faites par l'hono-
rable député.

M. McDONNELL-Tout honorable
député doit désirer savoir si les faits
exposés dans cette résolution sont
exacts. Comment le saurait-il ? Doit-il
prendre pour un fait l'ipse dixit de
l'honorable député. La preuve incombe
à l'honorable député, et il n'est pas
nécessaire que le gouvernement dise un
seul mot pour sa défense, tant que l'ho-
norable député n'aura pas fait au moins
une preuve primdfacie contre lui.

M. CAMPBELL-Cette résolution
comporte une accusation plus sérieuse
que celle à laquelle je m'attendais. Les
documents relatifs au havre d'Ingo-
nisb ont été envoyés l'année dernière
au comité des impressions, qui a re-
fusé. de:les imprimer. S'ils avaient été
imprimés, je n'aurais pas dit un mot,
car les documents se seraient expli-
qués.d'eux-mêmes. Le certificat de l'in-
génieur ne se trouve pas parmi les do-
cuments, quoiqu'on en ait demandé la
production deux ou trois fois.

J'exonère l'ingénieur de tout blame,
car aucun de ces paiements.n'a été fait
sur son certificat. C'est une affaire très
sérieuse que $40,000 ou 850,000 aient'
été,prises du. trésor pour faire de la
corruption.. Si. le. gouvernement est'
coupable, comme je suis prêt à démon-
trer qu'il l'est, la Chambre doit exa-

miner cette affaire attentivement et
sans passion.

En 1873, l'ancienne administration
demanda des soumissions pour cons-
truire le havre d'Ingonish. Quatre
soumissions furent envoyées: une par
M. Evans, une par M. MeKenrie, une
par M. Ross et une par M. Devlin.
Après que ces soumissions eurent été
reçues, M. Ross, qui faisait alors partie
de cette Chambre, se mis- en commu-
nication avec le ministre des Travaux
Publics d'alors, et lui demanda de dif-
férer de prendre action au sujet des
soumissions. Cela fut accordé, et le
résultat de cette entrevue semble avoir
été que le plus bas soumissionnaire n'ob-
tint pas le contrat; M. McKenrie, qui
venait ei second lieu, et qui était en
société avec les deux Ross, obtint le
contrat.

Il paraît que M. Ross fut chargé die
faire exécuter le contrat, et qu'il fut
lui-même témoin au contrat. Il chan-
gea les cautions du consentement du
gouvernement, et deux cultivateurs
sans moyens pécuniaires se portèrent
caution de l'exécution d'un ouvrage
qui impliquait une dépene de 870,000
à 880,000.

L'ouvrage fut commencé, et quel-
ques mois après le gouvernement tomba,
et M. William Ross devint membre de
la nouvelle administration. Il fut alors
décidé que M. McKenrie renoncerait
au contrat, et qu'il serait transféré à
John Ross et à M. McKay. L'ouvrage
continua en vertu du contrat.

Une longue correspondance semble
avoir été engagée entre M. Ross et le
premier ministre au. sujet de l'altéra-
tion de l'ouvrage; et il parait que M.
Ross commença la construction 'de la
jetée à ses propres- frais, et sans la.
sanction de. l'ingénieur. Mais après
quelque correspondance, le ministre
des Travaux Publics consentit à ce que
l'on plaça la construction diagonale.

Au mois de janvier 1876,. les entre.
preneurs demandèrent au ministre des
Travaux Publics 'de-leur permettre de
réduire la longueur de la.jetée à 600
pieds au lieu de .700 et de constrvire la
dernière partieà angle aigu, au lieu d'u.a
ang-le carré tel qWindiqué, sur le plan.
Il paraît qu'au mois .dejuin 1876, 18
mois après l'époque. à laquelle le' con-
trat devait être terminé; le 'gouverne-
ment consentit à la chose, et que l'in-
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génieur fit aussi rapport, au mois de
mai 1876, que les entrepreneurs ne pou-
vaient pas terminer le contrat, et cela
faute de moyens et matériaux.

Ce n'est pas l'ingénieur qui suggéra
de réduire l'ouvrage; le ministre des
Travaux Publics lui envoya la lettre
des entrepreneurs pour connaître son
opinion, et cette opinion était qu'ils
avaient complètement échoué, et qu'ils
ne pouvaient achever l'ouvrage confor-
mément à la soumission. Mais l'ingé-
mieur n'a jamais suggéré que les entre-
preneurs fissent payés pour l'ouvrage
qu'ils n'avaient pas fait.

De plus, j'ai demandé trois ou quatre
fois le certificat de l'ingénieur auquel
a fait allusion le ministre des Travaux
Publies, et il n'y a pas le moindre rap-
port de l'ingénieur démontrant que
cette somme considérable a été payée.
Ces certificats n'existent pas, ou bien
on les aurait )rodliLs depuis long-
temps.

Il paraît (Ie plus que cette jetée n'a
que 565 pieds de long, y compris les
trois angles, soit 200 pieds de moins
que ne comporte le contrat.

Le contrat dit que, si l'ouvrage est
réduit, il devrait y avoir une réduc-
tion de prix proportionnelle, mais il
apport qu'il a été payé beaucoup plus
que le montant du contrat. La profon-
deur de l'Pau devait être de 15 pieds et
la largeur du chenal de 200 pieds, tan-
dis que la profondeur de l'eau,à la basse
marée, est de seulement 12 pieds, et la
largeur de 60 pieds seulement au lieu
de 200; de plus lajetée est de 135 pieds
plus courte que le comportait le con-
trat. Le prix original du contrat était
de $57,000,et si l'on tient compte de la
réduction de prix qui aurait dû être
faite, on voit que les entrepreneurs u-
raient dû recevoir environ $51,000 pour
tout l'ouvrage.

A la dernière session, quelques jours
avant la clôture de la Chambre, après
que ces paiements eurent été faits,
l'honorable premier ministre fit passer
cet item de $1,600 dans le budget sup-
plémentaire, à deux heures du matin,
quand tout le monde dnrmait. C'est
ainsi que l'on dépense les deniers du
peuple. J'ai protesté alors contre cet
item, et aujourd'hui je ne saurais dire
ce qu'il est advenu de cette somme de
$1,600.

L'honorable ministre des Travaux
M. CAMPBELL

Publics a nullement expliqué cette
affaire. Il n'a pas même voulu con-
descendre à répondre. Je désire sa-
voir où est allé cet argent. J'ai en ces
chiffres longtemps avant que le budget
supplémentaire fut passé. Si l'on dé-
duit ces $1,600, on voit qu'une somme
de $88,451 ont été payéesjusqu'à cette.
époque l'année dernière.

Même sans tenir compte de l'intérêt
de deux ans pour le temps durant
lequel cet homme a eu son argent avant
que l'ouvrage fut fait, et de la diffé-
rence entre le dragage dans 15 et 2
pieds d'eau-l'ouvrage coûte deux fois
aussi cher par pied dans l'eau profonde
que sur le rivage-je suis d avis que
cet homme a reçu $32,450 de plus que
son contrat justifiait le gouvernement
de lui donner-utre les extras, qui
portent ce montant à $40,000. Cet ar-
rangement a été fait avec l'ex-ministre
de la Milice, M. Vail, à Truro, avant la
dernière élection dans Trnro.

Je maintiens-et je défie le gouver-
nement de réfuter ces chiffres-que cet
homme a obtenu $32,000 pour lesquels
l'ingénieur n'avait pas donné de certi-
ficats, quoique l'on ait demandé à diffé-
rentes reprises la production de ces
certificats.

On pourra naturellement demander
pourquoi le premier ministre de ce
pays dépense ainsi de l'argent sans.
aucun motifs sérieux; mais, quand on
se rappelle ce qui s'est passé, quand on
sait que cet entrepreneur était dans
l'embarras, qu'il avait écrit dans le
temps une longue lettre au ministre
des Travaux Publics, demandant
comme une faveur d'être relevé de son
contrat et de faire réduire l'ouvrage,
quoiqu'il n'ait jamais insinué qu'il ne
devait pas être payé pour ce qu'il
n'avait pas fait, et que l'ingénieur a
consenti à la chose, l'affaire prend une
tournure sérieuse.

Cet homme était dans l'embarras, et.
le gouvernement éprouvait de la diffi-
culté à faire élire un député au Cap-
Breton; et l'ex-ministre de la Milice a
admis en Chambre qu'il s'était consulté-
avec l'honorable ministre des Travaux
Publics à cet égard et qu'il s'était rendu
au Cap-Breton au su de l'honorable
premier ministre pour faire cet arran--
gement-que cet homme fut relevé de-
son contrat le plus plus tôt possible..
Tels sont les véritables faits.
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Voilà la conduite qu'a tenue un
membre du gouvernement, qui est allé
négocier avec un entrepreneur au su
du premier ministre. Du moment que
l'élection fut perdue, le gouvernement
paya à cet homme les deniers du peuple,
et lui laissa finir son contrat de la ma-
nière qu'il l'entendait.

J'ai demandé bien des fois la pro-
duction de ces documents, mais je n'ai
pu les obtenir. Je désire savoir com-
ment cet argent a été payé, en bloc ou
autrement. Mon but est de démontrer
que cet argent a été payé quand il
n'aurait pas dû l'être ; et la Chambre
et le pays ont droit de connaître ces
faits. Je désire connaître le jour et la
date de chaque paiement, ainsi que le
certificat de l'ingénieur pour chaque
paiement.

J'attirai l'attention de la Chambre
sur ces faits l'année dernière, mais
quelle réponse ai-je reçue ? L'honorable
premier ministre ne voulut me donner
aucune réponse; mais l'honorable
député de Cumberland ayant exposé
les faits d'une manière passablement
incisive, l'honorable ministre fit la
déclaration suivante:

On jeta les fondations de la jetée Pur
toute la longueur, mais il parait qu'elles
furent détruites en grande partie par une
temête. Les faits allégués par l'ingénieur
tendent à démontrer gue la jetée fut détruite
parce que son extrémité était carrée.

Je nie cela péremptoirement. L'in-
génieur a dit tout le contraire, que ce
n'était pas parce que la jetée avait une
extrémité carrée, mais parce qu'elle
n'avait pas été bâtie solidement, et pas
en conformité de ses instructions et des
plans et devis. Cette jetée fut cons-
truite sans le consentement de l'ingé-
nieur, et demande fut alors faite au
gouvernement de mettre cette extré-
mité à la jetée. Le témoignage de
l'ingénieur est là pour démontrer que
la jetée ne fut pas détruite parce qu'elle
avait une extrémité carrée.

L'honorable ministre ajouta:
L'ingénieur recommanda que la jetée polr

les derniers 150 pieds présentât un angle
aigu.

L'ingénieur n'a rien dit.de tel, mais
il a déclaré que cette 'jetée avait été
construite sans son consentement et à
son insu, et que comme elle était coins-
truite, il valait tout autant la mettre là.'

L'honorable ministre a dit aussi:

Cela fut fait en partie, quand'la construe-
tion fut détruite par une seconde tempête. Ce
sont là des accidents qui, je le présume, ne
sont pas sous le contrôle de la puissance
humaine.

C'est ainsi que l'honorable ministre
a traité ce sujet.. On aurait dû con-
naître ces choses avant de commencer
l'ouvrage, ainsi que les entrepreneurs.
De plus, si les constructions ont été
détruites de quelque manière que ce
soit avant que le contrat fut terminé,
l'entrepreneur en était responsable et
non pas la population de ce pays.

L'honorable ministre a aussi dit qu'il
n'était pas muni des renseignements
fournis par l'ingénieur, et qu'il parlait
entièrement de mémoire. Mais l'hono-
rable ministre ne devrait pas parler de
mémoire. Cette question a été soumise
à la Chambre durant tout l'hiver. J'en
ai incessamment rappelé le souvenir à
l'honorable rninistre, car fai continuel-
lement demandé la production de ces
documents ; et un homme de la position
de l'honorable ministre ne devrait pas
venir déclarer qu'il n'est pas prêt à
répondre à une question de cette impor-
tance et qu'il parle seulement de mê-
moire. Cette réponse n'est pas satis-
faisante quand j'accuse l'honorable mi-
nistre d'avoir dépensé les deniers
publics d'une manière illicite et dans
des circonstances louches, quand il
n'avait pas le droit de le faire.

L'honorable ministre a aussi dit:

Ne m'attendant pas que cet item serait
discuté ce soir, je n'ai pu encore constater ce
qu'est devenu cet argent ou qui l'a obtenu.

Quoiqu'il en soit, fes calculs de l'ingénieur
sont basés sur ce que je crois être la véri-
table interprétation du contrat et de'l'ouvrage
fait. Comme on peut le voir par les pièces
soumises à la Chambre, les entrepreneurs
ont -soumis des réclamations se montant à
$13,000. Je ne suis pas en mesure de cou-
naître le rapport que fera lingénienr, car ce
monsieur a emporté avec lui les pièces à cet
effet; mais il fera rapport aussitot que possi-
ble. Quant au dragage, je suis l'opinion
que les entrepreneurs n ont aucune réclamaý
tion contre le gouvernement.

Je suis d'avis que, la moitié'de ce.
dragage n'a pas été fait Je: puis
.démontrer par les pièces qu'on n'a las
dragué une profondeur de 3 pieds' sur
l'étendue de 140 pieds mentionnée au
contrat.
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Dans l'intervalle, l'ingénieur a euvoyé au
gouvernement son certiBoat pour le montant
maintenant réclamé.

QCà se trouvent ces certificats ? Pour-
quoi l'honorable premier ministre ne
les a-t-il pas produits ? Je désire pren-
dre connaissance de ces certificats. Je
suis certain que l'ingénieur ne voudrait
pas signer des certificats faits d'une
manière illicite ; dans le eas contraire, il
devrait cesser d'être employé par le
gouvernement. Mais il ne paraît pas
que l'ingénieur ait envoyé ce eertifleat.
Si le gouvernement les avait, il les pro-
duirait.

Cette affaire a préoccupé l'attention
publique depuis très longtemps, et nous
devons savoir combien d'argent a été
payé. Est-ce que Pargent du pays a
eté dépensé de cette manière ? N'existe-
t-il pas quelque contrôle sur cette
dépense ? Est-eu que les deniers publics
sont entièrement à la merei et au -pou-
voir du premier ministre ?

Je vais lire le passage suivant d'une
lettre écrite par M. John Ross, après
Félection, qui eut lieu, je crois, en 1876.

Malheureusement pour eux et polr moi,
l'elreprise n'est pas encore terminée, et
d'après mon expérence en tait d'entreprises
pnbtliques en Australie, le prix des travaux

nipplémentaires ne sera pas même demandé
avant la fin de l'entreprise. Ce qui s'est
passé dans la Nouvelle-LEcosse et qui a été
knuvent rapporté dans le Besad, ne me per-
met de rien attendre du gouvernement fedé.
ral, si ce n'est ce à quoi j'ai droit en vertu
du contrat: d'entreprise. Ceux qui nie con-
naissent savent déjà que c'est tout ce que je
m'attends d'avoir. Je n'ai rien reçu que ce
à quoi j'avais honorablement droit. Je n'ai
reçu aucun argent ni promesse de paiement
sans un certificat d'ingénieur attestant de la
somme d'ouvrage faite. L'automne dernier
une grande çartie des travaux ont été em-
port s, et ils ont du être reconstruits cette
annéeet acevés àla satisfiction de l'in-
génieur contrôleur. Je demandai que les
travaux terminés fussent reçus, mais on
reflns de recevoir l'ouvrage avant que toute
J'entreprise lut achevée. Telles sont les
faveurs que fai reçues du gonvernement
fédéral. M. Canpbell, ou tout autre, peut
aller aux renseignements, et il ne trouvera
aucune demande de nia part pour travaux
supplémentaires. J'ai toujours compris que
meme le prix des travaux supplémentaires
,doit êtr- voté par le Parlement avant d'être
promis ou paye."

Comment le ministre des Travaux
Publics fait-il accorder cette assertion
avec celle qu'il a faite en Chambre.

M. CAMPBELL

Pourquoi trouve-on ici inserits comme
payés pour travaux supplémentaires
des sommes se montant à 84,000 ou

5,O00 ? C'est absurde de payer l'ar-
gent public de cette manière. Je crois
avoir sufisamment exposé la question
à la Chambre; J'ai au moins fait mon
possible pour cela, et je n'en dirai pas
davantage.

DEs voIx~-Question.
M. TUPPER-Je suis très étonné

d'entendre des honorables messieurs de
la droite, en réponse à une accusation
comme celle-ci, exprimer le désir de
faire prendre immédiatement le vote
et disposer de la question, sans qu'il
ait été donné aucune explication, et
sans que le gouvernement ait tenté de
se défendre.

L'honorable député d'Inverness se
trompait, je crois, en faisait l'appel
qu'il a fait à la Chambre, et en croyant
que la députation peut se prononcer
sur une affaire de ce genre sans avoir
eu l'occasion de se renseigner sur les
faite.

L'honorable ministre des Travaux
Publies se dit pris par surprise. Assu-
rément l'honorable monsieur W'est pas
en droit de considérer cette motion
comme une surprise. La chose a été
fréquemment discutée à la dernière
session, les documents ont été de-
mandés maintes et maintes fois par
l'honorable député de Victoria (f.
Campbell), et finalement présentés par
l'honorable premier ministre lui-même;
et conséquemment l'honorable mon-
sieur ne peut prétendre ni qu'il soit
pris par surprise, ni qu'il ne soit pas
en mesure de se mettre immédiatement
au fait de l'affaire et de tout ce qui s'y
rattache.

Pourquoi tous les membres de cette
Chambre n'ont-ils pas les mêmes
moyens de juger de cette affaire, et de
se renseigner à ce sujet, gue l'hono-
rable premier ministre ? C est simple-
ment paree que le gouvernement,
ayant à sa disposition une majorité
dans le comité des impressions, a refusé
de faire imprimer et distribuer ces-do-
cuments parmi les députés.

Cette affaire telle ,u'exposée dans la
motion de mon honorable ami, est très
importante, si les faits y sont rapportés
avec exactitude, et ces faits sont éta-
blis par les documents fournis par. le
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gouvernement lui-même à la Chambre
et qui sont en sa possession depuis
douze mois. S'il est une question sur
laquelle le gouvernement ne peut pas
dire qu'il est pris par surprise, et dont
il devrait être prêt à s'occuper, c'est
celle-ci.

Pourquoi le coiité, dont le gouver-
nement contrôle la majorité, a-t-il
refusé de donner aux honorables mem-
bres de la Chambre les renseignements
auxquels ils ont droit? A cause de la
nature grave des faits rapportés dans
la motion de mon honorable ami; et
parce que ces documents portaient la
preuve de la conduite irrégulière de
l'administration, dans la dispensation
des deniers publics.

Le comité des impressions mérite la
censure de la Chambre, pour n'avoir
pas fait publier, quand la demande lui
en a été faite, des documents prouvant
das faits aussi graves contre le gouver-
nement, et qu'il était obligé de fournir
à tous les membres de cette Chambre.

Ces documents, présentés à la
Chambre par l'honorable premier
ministre lui-même, portent la preuve
que le gouvernement précédent avait
donné à l'entreprise, pour la somme de
878,000, la construction d'un brise-
lames ,de 700 pieds de longueur, et le
creusement d'un chenal de 200 pieds
do largeur et de 15 pieds de profon-
deur.

Le contrat d'entreprise obligeait
l'entrepreneur à prendre tout le ria'ue
des domnùiages que pourraient subir tes
travaux pendant leur construction, et à
payer certaines sommes i l'entreprise
n'était pab terminée au temps fixé.

Le gonvernement n'avait pas plus tôt
changé de mains que ce contrat était
résilié. 'Un des ministres de la Cou-
renne, un des collègues de l'hono-
rable premier ministre le transféra à
son propre frère; et le résultat fut ce
que 'on pouvait attendre d'un gouver-
nement qui se servait de son pouvoir
pour donner à des parents de ces mem-
bres la charge de travaux publics de
cette nature: le contrat resta lettre
morte.

Au lieu de 700 pieds on réduisit le
brise-lames à 500; et, comme l'a fàit
remarquer mon honorable ami, tout
homme un peu au fait de semblablei
constructions, sait que cela équivalait
à une énorme réduction dans l'entre-

prise, car chaque pied de la construc-
tion, à cette extrémité, coûte le double
du travail que coûte une longueur
égale à l'extrémité qui touche le rivage,
de sorte que la nouvelle entreprise
était probablement de la moitié, en
fait de valeur, de celle spécifiée dans
le contrat.

Suivant celui-ci le premier entrepre-
neur était obligé d'améliorerle chenal,
de le draguer sur une largeur de 200
pieds et une profondeur de 15. D'après
les preuves fournies par le gouverne-
ment, tout ce qui fut fait fut un chenal
de 60 piedq de largeur aur 12 de pro-
fondeur. Et cependant il est de fait
que ce nouvel entrepreneur, frère d'un
membre du cabinet, après que l'entre-
prise fut réduite de moitié, non-seule-
ment reçut la somme totale de $78,000,
mais crut avoir droit en outre à une
réclamation élevée contre le pays pour
travaux supplémentaires.

.A part cette accusation terrible, il
en est une autre portée par un autre
membre du gouvernement contre le
gouvernement tout entier, au sujet de
cet entrepreneur. Ce monsdeur, qui>
était connu comme partisan déclaré du
gouvernement, fut soudainement, à: la
veille d'une élection, transforrhé en can-
didat ministériel, par le ministre de la
Milice, à qui il avait mandé de le ren-
contrer à Truro. Puis un télégramme
lui fut envoyé, le déchargeant de son
entreprise, afin de lui permettre de
faire la lutte.-

M. MACRENZIE-L'bonorable dé-
puté doit savoir -que ce monsieur ne
fut pas déchargé de son entreprise.

M. TUPPER-Il en fut déchargé.
M. MACKENZIE-Je le nie.
M. TUPPER - Il fat la lutte

comme candidat ministériel après avoir
communiqué avec l'honorable ministre
de la Milice.

M. MC&ENZIE-Lisez la lettre.
M. TUPPER-Je ne l'ai pas. Mais',

si ma mémoire ne me fait pas tout à
fait défaut, ce monsieur raconta lui-
même que IL Rosse avait communiqué
avec lui, au sujet de son' entreprise, etï
l'en avait déchargé, pour lui permettre'
de se porter candidat. Il fit la lutte,
comme candidat ministériel etfut battu-
par l'banorable député- de Vietoria (M.
Campbell). Alors, le gouvernement, qui,
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l'avait d'abord déchargé de son entre-
prise, lui permit de la continuer, et de
rester entrepreneur public comme au-
p aravant.

J'ose dire que s'il avait obtenu la
majorité des suffrages on aurait vu
qu'il avait cessé de l'être. Il n'est pas
un membre de cette Chambre qui en
doute.

Le résumé de tout cela, c'est que ce
monsieurqui était devenu entrepruenur
public grâce à l'influence de son frère,
membre du cabinet, se trouva transfor-
mé en candidat ministériel, et qu'après
avoir communiqué avec un autre
membre du cabinet, redevint en-
suite entrepreneur pnblic, et reçut
le prix total de $78,000 pour la moitié
de l'entreprise, ainsi que de fortes
sommes additionnelles pour travaux
supplémentaires. L'honorable premier
ministre a dit quil avait encore une
réclamation de $16,000.

L'honorable ministre des Travaux
Publics prétend aujourd'hui qu'il est
pris par surprise et qu'on ne peut s'at-
tendre à ce qu'il soit renseigné sur
l'affaire. Si M. Ross eût été élu il n'y
aurait pas en de doute quant à son
abandon de l'entreprise. Il y a la lettre
du premier ministre informant M.
Ross que l'administration n'avait pas
d'objections à la chose. Et cependant,
l'honorable monsieur m'interrompt
pour faire croire qu'il n'y a pas en de
communication à ce sujet. M. Ross fit
la lutte et fut défait. Voyons la suite.
Ayant, comme le chien de la fable, là-
ohé la réalité pour l'ombre, il tenta un
dernier effort pour retenir son entre-
prise.

Sans doute l'honorable député de
Bruce-Sud se rappelle avoir en honte
de se charger de la défense de cette
affaire, et d'avoir dit qu'il laisserait le
ministre de la Milice se défendre de
cette entrevue avec cet entrepreneur,
dans laquelle il l'avait transformé en
candidat ministériel. Pour ma part,
je n'ai pas oublié que l'honorable
ministre de la Milice dit alors qu'il
choisirait une autre occasion de donner
une explication. Du reste, l'occasion
est encore à se présenter. Mais sans
doute tout cela satisfit l'honorable
député de Bruce-Sud, qui semble se
rappeler d'une manière si précise tout
ce que l'honorable premier ministre a
oublié.

M. TUPPER

Je crois avoir démontré à l'honorable
député de Bruce-Sud, que l'entrepre-
neur qui a manqué à son contrat
d'entreprise, et auquel une somme
d'argent public considérable a été payée
à tort, fût, pendant une élection dans
le comté de Victoria, tranformé en
candidat ministériel, bien qu'il ait été
auparavant un adversaire du parti.

Je demanderai aux honorables mes-
sieurs de la droite, je demanderai à
l'honorable député de Bruce-Sud, dont
la haute réputation d'intégrité est
reconnue de tous comme bien méritée,
si une telle manière d'agir peut être
approuvée.

Si la motion qui a été faite a surpris
l'honorable premier ministre, assuré-
ment elle n'a pas surpris le public qui
suit les débats de cette Chambre. Qui-
conque suit avec calme et sans passion
le cours des événements doit être con-
vaincu qu'il s'agit ici d'un des cas les
plus graves de conduite repréhensible
et do mauvaise administration, et ne
pouvait supposer que la session pût
passer sans que la question fût portée
devant la Chambre.

M. MACKENZIE Je désire présen-
ter ici certains documents. On a pré-
tendu, entre autres choses, qu'il n'y
avait pas eu de certificats d'ingénieurs
de donnés pour certains items. Je pré-
sente en ce moment des certificats pour
chaque denier qui a été payé. *

M. MACKAY (Cap-Breton) -Je dois
avouer que je ne connais pas grand
chose de cette affaire; mais j'ai suivi
quelque peu les débats de la dernière
session.

Je crois que le discours prononcé
aujourd'hui par l'honorable député de
Cumberland l'a déjà été dans une occa-
sion précédente.

La principale accusation que porte
l'honorable monsieur, c'est que M. Ross,
le candidat à la dernière élection contre
l'honorable député de Victoria, aprait
été engagé à appuyer le gouvernement
au moyen de certains arrangements
faits entre le ministre de la Milice et
lui.

Or, je sais que cela n'est pas exact.
Je sais que le jour de la mise en nomi-
nation, et dans le cours de la lutte, M.
Ross ne se déclara pas en faveur du
gouvernement actuel;' au contraire, il
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se montrait jusqu'à un certain point
opposé au gouvernement. Les jour-
naux oppositionnistes de la Nouvelle-
Ecosse le réclamèrent comme adver-
*saire du gouvernement, et ce n'est
qu'après sa défaite qu'on le prétendît
être le candidat du gouvernement.

L'honorable député de Cumberland
voudrait faire croire à la Chambre que
le gouvernement a payé à tort cet en-
trepreneur, l'ouvrage entrepris n'ayant
pas été terminé. Or, je crois que les
travaux furent terminés selon les
termes du contrat, mais qu'en consé-
quence d'une tempête ou quelque autre
accident, une grande partie des tra-
vaux dût être recommencée. De
nouveau, il dut être faitdes réparations;
et le gouvernement, trouvant qu'en
conséquence de la nature exposée de
la côte l'ouvrage ne pouvait pas être
fait d'une manière durable tel qu'il
avait d'abord été projeté par l'ingé-
nieur, en réduisit les dimensions de
700 pieds à 500 ou 600.

L'honorable député trouve à redire
de ce que le gouvernement dit avoir
été pris par surprise. J'ose affirmer
non-seulement le gouvernement mais
tout le monde a été surpris de voirune
telle motion faite en cette Chambre.

D'après ce que je connais des faits,
je suia convaincu que les accusations
portées contre le gouvernement ne sont
aucunement basées sur les faits.

La question est mise aux voix et
l'amendement (de M. McDonald, Cap-
Breton,) est rejeté sur la division sui-
vante:

PouRa

Messieurs

Benoit,
Bolduc,
Bourbeau,
Bowell,
Campbell,
Caron,
Coatigan,
Ourrier,
Daoust,
Dewdney,
Donahue,' •

Farrow,

Flesher,'
raserp

Gibbs (ntaro-Nord)
Hlarwo6d,
Jones , •),

Kirkp ok, -

Macmillan,
McCallum,
McCarthy,
MoQuade,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Orton,
Ouimet,
platl
Plum'b'
Pope ?oomptou),
IBochester,
Rouleau,
4ya,Bhuts,
Stephenson
Thompson (Oaribou)
Tupper,

Langevin, Wade,
Lanthier, Wallace (Norfolk),
Littlee White (Hastings),
Macdonald (ingston),Wright (Ottawa),
McDonald (O.-Breton),Wright (Pontiac).-49.
McK.4y (Colchester),

Messieurs

Archibald,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Borron,
Brouse,
Brown,
Buell,
Bunster,
Burk,
Burpee, (St. Jean,)
Burpee (Sunbury),
Carmichael,
Cartwright
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Christie,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Cook,
Coupal,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Hall,
Higinbotham,

Horton,
Huntington,
Jett,

Joues (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Lajoie
Landerkin,
Langlois,
Laurier
Macdon'ald (Cornwall)
MaoDonnell,(Inverness)
Macdougall (Elgin),
MeDougall (Renfrew),
MacKay (Cap-Breton),
Mackenzie,
Mocraney,
MoGregor,
MoIntyre,
Malouin,
Metoalfe,
Mills,
Norris,
Oliver,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Ray,
Richard,
Robillard,
Rose (Durham-ist),
Rose (Middlesex),
Ross(Prince-Edouard),
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinner
Smith Peel),
Smith ( ,Ilrk)J
Smith (Westmoreland)
Suider,
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Haldi-

mand),
Trow
Wood,
Young.-98.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.
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SÉANCE DU SOIR.
BILLS PRIVÉS.

TrOISItXC LrCTORE.

Les bills suivants sont examinés en
comité général, rapportés, lus une troi-
sième fois et passés:

Le bill (No. 55) pour amender la loi con-
cernant les sociétés de construction .- (M.
Gibbs, Ontario-Sud).

Le bill (No. 71) pour accorder certains
Souvoirs à l'association de construction de
ontréal, sous le nom de la Compagnie de

Placements et de Construction de Montréal.-
(M. Houan).

SUBSIDES.

XXXI. POSTES.

La Chambre se forme en comité des
subsides.

(En comité.)

205. Pour Ontario................... ...... $777,000
Québec............... .......... 474,000
Nouveau-Brunswick .... .. 167,000
Nouvelle-Ecosse.............. 196,000
lie du Prince-Edouard.... 46,000
Manitoba ........................ 24,000
Colombie-Britannique...... 69,006
Territoires du Nord-Ouest 14,000

$1,767,000

M. TUPPE R-Je voudrais savoir la
raison pour laquelle l'honorable direc-
teur-général des Postes a refusé de per-
mettre à personne autre que le maître
de poste de vendre des timbres dans
Anherst.

M. HUNTINGTON-C'est la pre-
mière fois qu'on me parle de cette
question.

M. TUPPE R-J'ai personnellement
parlé au maître-général des Postes à ce
sujet.

M. HUNTINGTON - Ce n'est pas
mon désir de refuser à personne le pri-
vilége de, vendre des timbres, mais je
dois consulter les officior6 du ninistère.

M. TUPPER-On a répondu à la
demande do ce privilége par un refus..

M. RUNTINGTON-Je ne me rap-
pelle pas de cette réponse. Plusieurs
lettres sont d'ailleurs expédiées de mon
ministère sans être écrites ou même
examinées par moi.

M. MACKAY

M. JONES (Leeds-Sud)-J'ai reçu
certaines réponses très cavalières du
ministère.

M. HUNTINGTON--Si quelqu'un
du ministère a écrit à l'honorable mon-
sieur quelque lettre cavalière ou incon-
venante, il aura à répondre de la chose
aussitôt qu'on m'aura soumis la lettre.

En réponse à M. McKAT (Col-
chester),-

M. HUNTINGTON-Il n'y a pas eu
de changement quant au bureau de
poste de Truro, depuis que j'ai commu-
niqué avec l'honorable monsieur.

M. MITCHELL-le désire encore
appeler l'attention du gouvernement
sur la nécessité d'établir des entrepôts
de poste à Alnwick, à l'extrémité est
du comté que je représente, et dans la
paroisse de Ludlow, à l'extrémité
ouest.

Les gens d'Alnwick ont quatre milles
à faire pour avoir leurs lettres. La
chose pourrait être laite sans dépense
supplémentaire, vu que la malle passe
déjà par ces endroits.

Un bureau de poste devrait aussi être
établi à un établissement qui se trouve
près de la rivière principale. Ce bureau
serait d'une grande utilité et n'entrat-
nerait pas une grande dépense.

Un édifice avait été acheté à Chatham
dans lequel on devait mettre les
bureaux de la douane et un bureau de
poste. Mais l'ancien gouvernement
tomba malheureusement du pouvoir
'vers ctte époque, et la chose fut une
source d'attaques contre lui. Que
l'ancien gouvernement ait payé cet
édifice trop cher ou non, le changement
doit être fait. Les bureaux de la
douane sont maintenant tenus dans
une maison appartenant à M. Snowball,
qui a été mon adversaire à la dernière
élection. L'autre édifice est prêt depuis
quatre ans et devrait être occupé. Le
bureau do poste de Chutham est aujour-
d'hui tenu dans une maisonnette des
plus mesquines. Le public s'étonne de
ce que l'autre édifice reste vacant. A
ma connaissance- personnelle, il estcon-
venablement prêt,à être occupé. C'est
un très bel éd'ifie-..

La politique a beaucoup à fafre aroo
la chose.

M. JUNTINGTON-On ' attré
mon attention sur cet état de cheses
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l'année dernière. Les officiers du
ministère ont fait rapport à ce sujet, et
je décidai de faire changer le bureau de
poste; mais pour des raisons qu'il est
inutile deexpliquer, il y out des objec-
tions de soulevées, et le ministère
attend qu'elles tombent. Si ces obsta-
eles n'existaient pas, j'ose dire que le

bureau serait changé.

M. MITCHELL-Je n'ai pas dit
qu'il n'y a pas d'obstacles. Il y en a,
et ce sont des obstacles politiques. Je
n'en connais pas d'autres.

M. HUNTINGTON--Je ne connais
pas leur nature.

M. ROCHESTER-J'ai reçu une
lettre de quelqu'un de Wollington-Sud
qui se plaint de ce qu'aucune réponse
n'a été faite à une requête envoyée au
maître-général des Postes dans le cours
du mois de décembre dernier, deman-
dant l'établissement d'une succursale
du bureau de poste dans le village de
Hillsboro'. Il y a beaucoup de plaintes
contre le bureau principal. Le maître
de poste est égé de 88 ans et incapable
de remplir ses fonctions. La popula-
tion souffre beaucoup de ce qu'il n'y a
pas de succursale établie à l'autre extré-
mité du village.

M. RUNTINGTON -Les -inspec-
tours de l'ouest sont tous des hommes
intelligents; et ils ont fait rapport au
ministre qu'ils nd recommanderaient
pas de changement dans ce bureau. Di
n'est pas à désirer d'avoir deux bureaux
dans les villes ou les villages. Les
cités même n'en ont souvent qu'un
seul.

M. SINCLAIR-Le besoin se fait
sentir d'un inspecteur pour la province
de l'Ile du Prince-Edouard. En hiver,
l'échange des malles cause beaucoup
d'embarras à cause de la traversée du
détroit. Nous devrions avoir un ins-
pecteur provincial qui aurait le pou-
voir d'exercer certaine discrétion sans
avoir à. communiquer avec le ministère
pour obtenir des instructions au sujet
de chaque petite question qui se pré-
sente. J'ai déjà parlé à l'honorable
maître-général des Postes à ce sujbt. Je
crois que l'Ile du Prince-Edduard est la
seule province qui n'ait pas d'inspec-
teur. :Le sous-inspecteur. que nous
avons est un officier capable, et j'espère

qu'il sera nommé in.peeteur provincial
avec un traitement plus élevé.

M. McDONALD (Cap-Breton)-"Deux
bureaux de poste ont été établis dans
le village de la Petite-13aie-Glacée, à
un demi-mille ou trois quarts do mille
de distance. Cela a été fait il y a un
an et demi.

M. 1HUNTINGTON-Je ne me rap-
pelle pas des faits et je ne puis dans le
moment donner d'explication à ce
sujet.

Je reconnais avec l'honorable député
de Queen's (M. Sinclair) que l'offlcier
chargé les postes dans l'Ile du Prince-
Edouard est:un excellent fonctionnaire.
Le ministère s'occupera de lui et de la
proposition de l'honorable dépaté.

M. McDONALD-1a personne qui
avait succédé au ci-devant maitre de
poste de la Petite-Baie-Glacée ne satis-
faisait pas les gens. On trouvait à
redire contre lui,-de là l'établissement
d'un second bureau.

M. CAMPBELL-ll y a quelque
temps, le bureau de Little Campbeltou
fut changé en entrepôt et le salairn de
celui qui en était chargé fut réduit de
840 à $20. Depuis, ce bureau a repris
ses attributions premières, mais le trai-
tement du maître de poste n'a pai été
changé, bien que les recettes du bureau,
à une exception près, soient les plus
considérables de celles des bureaux du
comté. Quarante pour cent des recettes
du bureau se montent à $52 par année.
A Ste. Anne, cependant, à deux milles
de là, le maître de poste perçoit $80 et
son traitement est de $87.

M. U1UNTINGTON-Le maître de
poste que j'ai nommé m'a été recom-
mandé par despersonnos dans lesquelles
j'ai confiance. le ne crois pas que la
population ait souffert du changement
operé.

M. LANGEVIN-Je ne crois pas
qu'on ait consulté l'avantage .de la
paroisse -ni quant au choix do la -per-
sonne recommandée ni quant ,à ýcelui
du local pour leburena.

11.est un«e autre question,oependant,
au -sujet de laquelleje vais prendre-cette
ioccasion de dire un mot. L'autre jour
je demandai deuxîrapports qui ont:été
mis devant la Chambre. L'un de ces
rapports avait trait au. transport des
malles -de Québec à la Malbaie par
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terre, service qui fut fait en 1877 jus-
qu'à l'été pour 82,250. A l'expiration
de l'entreprise, des soumissions furent
demandées, et une recommandation fut
faite au maître-général des Postes par
l'inspecteur des bureaux de poste de
Québee, par lettre en date du 19. avril,
avisant de réduire le temps accordé
pour le voyage.

Neuf soumissions furent reçues, la
plus basse étant de $2,547, la suivante,
de $2,800 et la troisième, celle de %..
Ja mes Shaw, de $2,900. Or, il appert
que les deux premières furent retirées
et que celle de M. Shaw fut acceptée.
Ma motion demandait les arrêtés du
Conseil indiquant les raisons pour les-
quelles cette soumission particulière
avait été acceptée, mais je ne puis
trouver dans les rapports soumis aucun
arrêté du Conseil.

M. HUNTINGTON-La soumission
la plus basse a été neceptée, les deux
autres ayant été retirées.

M. LANGEVIN-Je crois que sui-
vant la loi, quand les soumissions les
plus basses ne sont pas acceptées, il
fiut un arrêté du Conseil pour en
accepter d'autres.

M. HUNTINGTON-C'est la règle
pour le ministère des Travaux Publics,
mais pas pour celui des Postes.

M. LANGEVIN-Je puis dire, moi,
pourquoi les soumissions les plus basses
ont été retirées. Toute l'affaire s'est
faite dans le comté de Charlevoix, non
pas, peut.être, à la connaissance du
ministre, mais à celle d'un autre hono-
rable monsieur. les soumissionnaires
furent menacés de certaines consé-
quences qui les engagèrent à retirer
leurs soumissions. De cette façon,
8500 furent perdues et l'entreprise fut
donnée à un partisan.

Il est encore une question dont je
veux parler. Autrefois, les malles du
comté de Charlevoix venaient de Qué-
bec par eau, étant transportées par la
compagnie de navigation à vapeur du
St. Laurent pour la somme de 81,500.
Le service se faisait très régulièrement
pendant toute la saison, et les voyages
étaient très nombreux. Le 7 mai der-
nier, les entrepreneurs offrirent de
continuer le service dans les mêmes
conditions qu'auparavant; mais le 4
juin, près d'un mois après, le ministère

M. LANGEVIN

répondit qu'il avait décidé de faire
d'autres arrangements et que doréna-
vant les malles seraient transportées
par le Grand-Tronc, traversées de St.
Denis à la Malbaie; qu'ainsi, à l'avenir,
les malles de Chicoutimi seraient trans-
portées par terre. D'un autre côté, des
arrangements avaient été pris pour le
transport des malles de la Malbaie à
Chicoutimi trois'fois par semaine pour
$12 par voyage, aller et retour.

Des arrangements avaient aussi été
p ris pour le transport des malles entre
le débarcadère et le bureau de poste
pour 50c. le voyage. Un service tri-
hebdomadaire entre la Malbaie et la
Baie St. Paul avait été entrepris par
M. Blackburn pour 84 par voyage,
aller et retour.

Jusque-là le service postal avait été
très satisfaisant pour- les comtés de
Charlevoix et de Chicoutimi. Pourquoi
alors, fit-on ces changements sans per-
mettre au publie de faire des offres ?
On voulait favoriser des partisans poli-
tiques et voilà tout.

Quand le Gouverneur-Général est en
villégiature, un convoi spécial lui
apporte ses malles; tandis que si l'on
employait les steamers comme autre-
fois, cela ne serait pas nécessaire.

Le coût total de tout le service en
1876 était de $1,971; en 1877, le coût
du transport des malles à la Malbaie
par le Grand-Tronc est de $2,000,
somme plus élevée-que le coût total du
service l'année précédente.

Il en est de même à Tadoussac.
Je ne crois pas que le maître-géneral

des Postes connaisse les lieux. Autre-
ment il n'aurait pas établi ce système.

Il y a à Québec-Est un bureau de
poste dont le revenu est de $1,632; le
traitement du maître de poste est de
8742, et 8200 lui sont payees en outre
pour loyer, chauffage et éclairage, ce
qui fait $942 pour ce bureau.~ Or, je
me plains de ce que l'on permet à ce
maître de poste, au lieu de s'occuper
de son bureau et de son ouvrage,
d'aller dans le comté de Rimouski
faire des discours comme agent électo-
ral.

Tandis que j'en suis sur ce sujet, je
désire signaler à l'attention du comité
d'autres noms que celui de M. Huot, le
maître de poste de St. Roch. Je ne
sais pas si le ministre de la Marine et
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des Pêcheries s'est occupé de la plainte
portée contre le commandant Lavoie.

Sir ALBERT J. SMITIH-Je m'en
suis occupé.

M. LANGEVIN-M. Labelle, gar-
dien de phare du Bic, a aussi cabalé
dans le comté de Rimouski. Le comté
est plein de ces gardiens de phare, qui
sont-à faire la cabale électorale.

Sir ALBERT J. SMITH-On m'in-
forme en effet qu'il y a un grand
nombre de gardiens de phares qui
s'utilisent dans le sens conservateur.

M. LANGEVIN-Si l'honorable
monsieur a ces renseignements, il sait
ce qu'il a à faire.

Un certain nombre d'officiers de cette
Chambre sont en ce moment hors de
leur poste à s'occuper des élections de
la province de Québec.

M. Bienvenu, l'un des jtraducteurs,
a quitté le bureau pour cela et a été
remplacé par un jeune homme qui sort
du collége et qui a l'avantage de porter
le même nom.

M. Pitan a pu quitter son bureau
pour aller s'occuper de politique
dans la province de Québec. Le
pays le paie tandis qu'il cabale en fa-
veur d'un parti politique dans la pro-
vince de Québec.

M. DYMOND-Je soulève la ques-
tion d'ordre.

M. HUNTINGTON-L'honorable
monsieur ferait mieux de discuter d'a-
bord les items qui sont devant la
Chambre ; il pourra s'occuper du reste
apres.

M. LANGEVIN-J'ai attiré l'atten-
tion de l'honorable monsieur sur le fait
que l'un de ses fonctionnaires fait de la
cabale électorale dans Rimouski.

M. HUNTINGTON-M. Philias
BHuot reçoit simplement une commis-
sion comme tous les autres maîtres de
poste. 'L'honorable monsieur veut-il
prétendre qu'un maître de poste n'a
pas le droit d'exprimer son opinion ?

M. LANGEVIN-Ce qui est payé à
ce maître de poste est un traitement.
Il ne s'agit pas d'un maître de bureau
de poste rural. .Pourquoi le pays
paierait-il cet homme pour aller aire
de la cabale électorale à -.Rimouski?
Il en est de même du commandant
Lavoie. Si ces messieurs peuvent agir
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ainsi, pourquoi M. Pitan, ouM. Doyon,
ou M. Kierskowski, traducteurs de la
Chambre, ne pourraient-ils pas en faire
autant? Les honorables messieurs
disent qu'ils veulent séparer les affaires
du gouvernement fédéral de celles du
gouvernement provincial, mais ils per-
mettent à leurs employés de faire de
la cabale en faveur de leurs amis.

M. L'ORATEUR-Une sérieuse
accusation a été faite contre l'adminis-
tration du service de la Chambre des
Communes. M. Bienvenu me demanda,
il y a trois ou quatre semaines, d'accep-
ter les services de son frère au lieu des
siens comme traducteur français, disant
que des affaires urgentes le forçaient
de partir. J'exigeai indirectement de
M. Coursolles l'assurance que le jeune
homme était capable de faire l'ouvrage
du bureau, et je crois qu'il est aujour-
d'hui employé. M. Pitau me de-
manda un congé d'absence pour raison
de maladie dans sa famille et je lui en
donnai un pour cette considération
seule. Si M. Kierskowski a quitté le
bureau, il l'a fait sans permission. M.
Doyon a abandonné sa position.

M. LANGEVIN-M. Kierskowski
est allé dans le comté d'Ottawa faire
des discours à la porte des églises.

M. L'ORATEUR-Je n'en sais rien.
Sir JOHN A. MACDONALD-Cette

accusation est sérieuse, comme a dit
M. l'Orateur. Un- employé, sous pré-
texte d'affaires particulières, se retire
et fait nommer son plus jeune frère à
sa place. M. Pitau dit une fausseté
et s'en va faire de la cabale électorale;
il devrait être démis.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur a-t-il toujours démis tous les
fonctionnaires qui se sont mêlés d'élec-
tion ? Si ma mémoire ne me fait pas
défaut, l'un des principaux. fonction-
naires de son ministère se trouvait un
jour avec l'honorable monsieur lui-
même, dénonçant, ses adversaires poli-
tiques devant le peuple.

Sir JOHN A. MACDONALD-Quel
fonctionnaire ?

M. MAOKENZIE-M. Moylan.
Sir JOHN A. MÂCDONALD-M.

Moylan s'est un jour trouvé à un dîner
public qui m'étaft donié à Peterbo-
rough, alors que ses fonctions l'appo.
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laient à cet endroit. C'est la seule fois
que je.me rappelle m'être trouvé avec
M. Moylan. Mais voici trois fonction-
naires à qui ont permet de s'absenter
dans un temps où le premier ministre
dit qu'il ne peut faire préparer les rap-
ports avec la rapidité nécessaire.

M. MACKENZIE-Ces messieurs ne
préparent pas de rapports.

Je me rappelle un sous-adjudant-
général du gouvernement de l'honora-
ble monsieur se mêlant d'électi-ns dans
le Nouveau-Brunswick.

M. MITCHELL-Qui ?
M. MACKENZIE-M. Inches.
M. MITCHELL-Je n'en ai jamais

entendu parler. Il se peut que ce mon-
sieur se soit occupé d'élections dans son
propre comté, et dans ce cas il eût dû
etre renvoyé; mais il n'est jamais venu
cabaler dans le nord de la province.

M. BLAKE-M. Moylan appartenait
au service des pénitenciers. Je ne
sache pas qu'il y ait de pénitencier à
Peterborough.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
voyageait d'un lieu à l'autre.

M. MACKENZIE-Il n'y a pas de
pénitencier à l'ouest de Kingston.

M. LANDERKIN - Si l'honorable
député de Charlevoix n'avait pas fait
des appels pleins d'indignation comme
ceux que nous avons entendus, j'aurais
gardé le silence sur certains incidents
qui se sont passés il y a quelques années
dans le propre collége électoral que je
représente. Bien qu'un employé du
gouvernement d'alors, un maître de
poste, ait activement et énergiquement
travaillé contre moi, j'aurais cru au-des-
sous de ia dignité de prendre des
mesures pour le faire renvoyer ou de
signaler publiquement sa conduite, si
je n'avais pas entendu ce qui s'est dit
ici ce soir.

Un monsieur du township d'Osprey,
du nom d'Archibald McIntyre, avait
écrit une lettre à l'honorable Archibald
McKellar au sujet des élections. Celui-
ci lui adressa une réponse dontpersonne
n'avait à avoir honte, comme on Fa vu
plus tard. Cette réponse, marquée-
" personnelle," arriva au 'bureau de'
poste un jour que la personne à laquelle
elle était adressée n'était pas chez elle,
mais un de ses amis, M. McKay, avait

Sir JoHN A. MACDONALD

demandé et obtenu la lettre et l'avait
laissée dans sa propre boîte en atten-
dant qu'il fût prêt à retourner chez lui.
Avant le retour de M. McKay, le maî-
tre de poste, celui dont j'ai parlé plus
haut, livra la lettre à un nommé Alex.
McIntyre.

UNz voix-Appartenait-il au parti
des voleurs de lettres ?

M. LANDERIN-Oni; c'était un
de mes adversaires. M. Alex. McIntyre,
selon ce qu'on m'a rapporté, passa la
lettre à une autre personne, qui la
remit à M. Jackson, le candidat du
parti conservateur; et, en dépit de la
marque "personnelle " que portait la
lettre, ce McIntyre et le candidat con-
servateur ne reculèrent pas devant une
violation du caractère sacré du cachet
d'une lettre, pour gagner un avantage
de parti. Les moyens illégaux et hon-
teux employés pour obtenir cette lettre
furent approuvés par toute la presse
oppositionniste, qui chercha à faire
croire que l'honorable M. McKellar
(qui était un des membres du gou-
vernement d'Ontario) avait tenté de se
servir illégitimement des pouvoirs de
la Couronne pour remporter l'élection,
tandis qu'il n'en était pas du tout ainsi,
vu que la lettre ne comportait rien de
semblable.

Des affaires de ce genre n'étaient
pas rares du temps de l'ancien gouver-
nement; et quand l'honorable député
de Charlevoix devrait être si bien
renseigné sur la-conduite des fonction-
naires en temps d'élection sous l'ancien
régime, il est surprenant qu'il s'efforce
aujourd'hui de préjuger l'opinion pu-
blique avec des plaintes comme celle
qu'il porte ce soir.

M. HIUNTINGTON - Je deman-
derai à l'honorable député de Char-
levoix s'il voudrait m'aider à ren-
dre punissable de démission l'acte du
fonctionnaire public qui se mêlerait
d'élections. Voilà le vrai moyen d'en-
visager la question. Parlant comme
citoyen et non comme ministre, je
dirai que je n'ai pas de doute que les
fonctionnaires publics devraient servir
le pays et, non pas un parti.

L'honotable monsieur voudrai-il
appliquer le principe qu'il énonce aux
amis politiques comme aux ennemis.
Wi cette règle était adoptée, l'honorable
monsieur se mettrait sur les bras plus
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de funérailles politiques qu'il n'aurait
le temps d'en honorer de sa présence.

L'honorable monsieur n'est pas un
novice ; et le voir, ainsi que l'hono-
rable député de Kingston, se lever plein
d'une indignation que je ne dirai pas
feinte, et se plaindre en face de leur
propre -histoire de l'intervention des
fonctionnaires publics dans les élec-
tions, c'est assister à une scène de dé-
clamation comme on en voit rarement.

Si les maîtres de -poste -reçoivent un
traitement fixe, alors ils peuvent être
considérés comme' employés publics;
tandis qu'il n'en est pas ainsi s'ils ne
reçoivent qu'une commission.

L'honorable député de Kingeton croit
devoir faire une grosse affaire de ce
qu'un jeune homme aille chez lui où
l'appelle'la maladie de sa mère, de ce
qu'un autre -aille chez lui où l'appelle
la maladie de sa femme, et déclare
solennellement qu'il n'en croit rien. l1
est probable que ces deu'x jeunes gens
se soient absentés pour 'occuper d'élec-
tions, et il se peut qu'ils aient en grande-
ment tort d'agir ainsi. L'honorable
monsieur a entendu la déclaration de
l'Orateur et l'a acceptée.

J'attends une réponse à ma question.

M. LANGEVIN-Les fonctionnaires
civils, à quelque parti qu'ils appartien-
nent, ne devraient pas se mêler d'élec-
tions. Ils sont payés pour servir le
publie, et ils ne devraient pas laisser
leurs bureaux our cabaler en faveur
d'un parti ou d'un autre, qu'ils soient
sous le contrôle direct du gouvernement
ou sous le contrôle de la Chambre. Une
telle conduite est absolument inconve-
nante.

M. FISET-Si la théorie énoncéepar
l'honorable député de-Charlevoix devait
être acceptée, le gouvernement serait
en droit de faire ,une hécatombe, de
démettre une foule d'employés nommes,
par l'ancienne administration. Le gou-
vernement a agi avec une grande modé-
ration sous ce' rapport.

Un Èrrand nombre -d'employés;
nommés ýpar Fancien gouverneinent
travaillent 'au vu et su de" toit, le
monde contre les intérêts du parti libé-
ral, et.cependant-ils ne sont pasBdémis.
Le nom de ces 'personnes peut être
donné. é

Uin fonctionnaire publié, devrait avoir
le loisir d'exprimer ses, opinions 'poli-
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tiques; et l'honorable député de Char-
levoix devrait être le dernier homme à
prendre l'attitude qu'il vient de se
donner sur cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
règle qui, au meilleur de -ma connais-
sance, a été adoptée de iotre temps, et
je crois qu'elle est ronforme A la loi. est
que les maîtres de poste dans les villes
et les cités, qui ont des traitements
fixés, sont spécialement privés du droit
de vote.

Je sais qu'il arriva un jour q-ie le
maître de poste de Kingston, ignorant
la loi à ce smijet, vota pour moi sans
toutefois intervenir dans l'élection, et
qu'une.aetion fut instituée contre ce
fonctionnaire pour lui faire payer
l'amende fixée par la loi.

Mois les maîtres de poste qui
reçoivent une commission pour.rét.ibu-
tion, sont dans -un ,grand nombre de
cas considérés comme exerçant leurs
fonctio"s.pou'm le bien du publie plutôt
que pour les émoluments et les avan-
tages qu'ilsnen retirent, et ils.sont alors
admis à voter, n'étant pas reconnus
comme fonctionnaires civils dans le sens
rigoureux du mot.

Quant aux fonctionnaires civils en
général, je crois que la i'ègle -est juste,
qui leur permet de voter, tout en leur
interdisant d'intervenir en aucune
façon dans les élections. Ce principe
est juste; c'est celui qui était, 'mis en
pratique sous mon gouvernement, et
j'ose dire celui qui est, à quelques
exceptions près, suivi par les hono-
rables ministres.

Mais il s'agit ici de quelque chose de
plus sérieux que de l'action de voter ou
d'exprimer des prédilections politiques;
il s'agit de l'absence d'employés à la
fin.de la session, dans le moment où
l'ouvrage presse le plus. Ces employés
sont sessionnels, et l'on prétend qu'ils
ont obtenu un congé d'absencesous de
faux prétextes, en tiompant l'Orateur.
S'ils ont ainsi agi afin de pouvoir agir
coin me agents électoraux, je crois que
tout le mor.de 'en ct'e "Chambre
àdmettra qju'une faàte-gnrae aété-côm-
mise et ique cette Iàkute doit être' punie.

M, LAURIERv-.Te sais par moi-
.»nême qu'il y.a. de,lam inaladi.e dans la
famille de M.,Pitau; et que c'est pour
cela qu'il' est allé chez li.
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Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable monsieur le dit; et la chose va
rester là.

M. MITCHELL-Je désire protester
contre le fait que M. Ellis, l'un des
principaux maîtres de poste du Nou-
veau-Brunswick, le chef du bureau de
St. Jean, est néanmoins lié au Globe de
St. Jean, pour lequel il écrit des articles
de fond, et dans lequel il a un intérêt
matériel. Non-seulement ces articles,
dirigés contre les adversaires du gou-
vernement actuel, sont très violents,
mais encore de la plus grande viru-
lence. La chose est tout à fait incon-
venante. Après la dissolution de société
entre M. Ellis et M. Armstrong, qui
est mort aujourd'hui, M. Ellis.s'associa
deux jeunes gens de son personnel pour
la conduite du journal.

M. BURPEE (St. Jean)-Je tiens
de M. Ellis lui-même et de plusieurs
personnes de St. Jean, que ce monsieur
n'a pas le contrôle du Globe, et n'a pas
non plus d'intérêt dans ce journal depuis
qu'il est maître de poste. C'est l'entente
qui eut lieu lors de sa nomination, etje
crois que l'on s'y est conformé. lIe
traitement de M. Ellis est de$2,400, le
même que celui des maîtres de poste
d'Halifax et d'autres villes do la même
importance.

M. MITCHELL-Les annonces pu-
bliques que j'ai vues contredisent
l'assertion que M. Ellis n'a plus rien à
faire avec le Globe. Je suis convaincu
que ce monsieur a encore un intérêt
dans ce journal, etque c'est lui qui donne
le ton du journal.

Sir ALBERT J. SMITH-M. Ellis
-est un fonctionnaire très précieux. Il
fut entendu, quand il fut nommé, qu'il
devait cesser ses rapports avec le Globe.
Je ne saurais affirmer absolument que
cela ait été fait, mais c'est ce qui fut
convenu alors.

M. MITCHELL - M. Ellis était
maitre de poste lorsqu'il Ee sépara de
M. Armstrong. J'ai aujourd'hui des
.renseignements très sûrs, qui me font
croire que M. Ellis est aujourd'hui à la
tête de ce journal, qu'il dirige à l'aide
de deux assistants pris dans le peisonnel
primitif.

M. HUNTINGTON-Au sujet des
deux rapports mentionnés par l'hono-
rable député de Charlevoix, si c'est

grâîce à une collusion que les soumis-
sionnaires ont retiré leurs soumissions,
la chose est très blamable. Chaque fois
que le ministère a eu connaissance de
pareille occurence, il s'est montré d'une
grande sévérité. A moins qu'il ait
appris les détails de cette affaire par
télégramme, il est possible que l'hono-
rable monsieur ait été mal informé, vu
que les esprits sont très montés par
l'antagonisme des partis dans le comté
de Charlevoix, Quoiqu'il en soit, le
ministère n'a rien su de cela.

Si les faits sont tels que rapportés, le
ministère a fait une perte de $500.

Quant au service d'été, le transport
des malles par le Grand Tronc pour
être passées ensuite de l'autre côté du
St. Laurent n'a été qu'un essai.

Ce système esttrouvé très commode.
Le ministère paie 82,000 au Grand
Tronc pour ce service, qui paraît être
d'un grand avantage. Sans doute le
service par terre a certains incon-
vénients, mais l'état de choses est loin
d'être tel que l'a décrit l'honorable
monsieur. Nous aurions eu à envoyer
les dépêches du gouvernement fédéral à
Tadoussac tout de même si le service
eût été fait par les bateaux à vapeur.
Mais la chose n'est arrivée qu'une fois
et est de peu d'importance.

Sur le rapport de l'inspecteur, le
ministère prit des arrangements par
lesquels il devait payer $12 par voyage,
aller et retour, A Martin, et $4 par
voyage à un autre homme, pour deux
ou trois mois, et il ne demanda pas de
soumissions.

Le temps était court, et si nous
avions demandé des soumissions par la
voix des journaux, l'honorable mon-
sieur se serait plaint de ce que le
service n'aurait pas été fait. Cela
était impossible, et ce grief tombe de
lui-même.

L'honorable monsieur admet que. le
service fait par le steamer en aval
n'était pas quotidien; le ministère a
taché d'établir un service quotidien
jusqu'à la Malbaie. L'administration
est forcée d'admettre que le service de
la Malbale n'a pas été satisfaisant.
C'était un essai. Nous pensions que
les steamers pourraient transporter les
malles à partir de la Malbaie pour un
prix raisonnable, mais ils ne veulent
pas le faire. Ils exigent le même prix
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pour les transporter depuis la Malbaie
Jusqu'à Québec.

M. CARON-A-t-il été pris des
arrangements pour le transport des
malles sur le chemin de fer Montréal,
Ottawa et Occidental ?

M. HUNTINGTON-Il n'a pas été
pris d'arrangements avec cette ligne ;
il n'a pas non plus été entamé de
négociations en ce sens.

M. DxCOSMOS-Pourquoi y a-t-il
une diminution de $10,000 dans le
crédit pour le service postal de la
province de la Colombie-Britannique ?
Je voudrais aussi savoir pourquoi on a
permis à l'entrepreneur du service
entre Nanaimo d'abandonner son
entreprise, et si cette entreprise a été
donnée sans demander de soumissions;
si l'on a l'intention de mettre à exécu-
tion le traité conclu avec la Colombie-
Britannique quant à l'établissement
d'un service à la vapeur entre San
Francisco et Victoria; de plus, si le
gouvernement a l'intention de garder
M. Bernard comme porteur de la malle
entre Yale et CaribDu, sans demander
de soumissions pour ce service.

M. HUNTINGTON - Quant aux
$10O,00, le gouvernement a demandé
l'année derniere $10,000 de plus qu'il
n'a dépensé.

Quant à la deuxième question,
l'entrepreneur ne pouvait pas remplir
ses obligations, et l'inspecteur recom-
manda de donner l'entreprise à un
autre steamer, ce qui fut fait.

Pour ce qui est de Bernard, je ne
sais pas oxactement qu'en faire; je
m'entendrai avec l'honorable 'ministre
à son sujet.'

Le traité avec la Colombie-Britan-
nique quant au service postal n'est pas
du domaine de mon ministère, mais je
ne sache pas qu'on ait changé de poli-
tique à ce sujet.

La communination entre Victoria et
Puget Sound n'est pas encore terminée,
mais j'espère qu'elle le sera dans quel-
ques jours.

Le crédit est approuvé.

84. Canal de Lachine......................2,000,000

M. MACKENZIE-Ce crédit est
demandé pour le paiement des entre-
prises actuelles, qui se montent en tout
à $4,478,873, somme sur .laquelle

$2,092,711 ont été payées avant le 31
décembre dernier. On a quelque pou
excédé la prévision de cette année ut il
sera nécessaire de voter un crédit
supplémentaire.

Le crédit est approuvé.

85. Canal Cornwall ......... ................. $25,000

M. LANGEVIN-Quand l'entreprise
a-t-elle été donnée?

M. MACKENZIE-Elle a été don-
née le 23 août 1876, et doit être termi-
née le 25 avril 1879.

M. LANGEVIN-Est-il probable
qu'elle le soit à cette date ?

M. MACKENZIE-Je crois qu'elle
le sera.

Le vote est approuvé.

86. Canaux du St. Laurent............... $48,000

M. MACKENZIE-Il y a 36 entre-
treprises en tout, se montant à une
somme de $9,514,207. A cette somme
doivent être ajoutés le coût du déblaie-
ment, les frais d'ingénieurs et les dé-
penses exceptionnelles de différentes
espèces.

En réponse à M. PLuuB,
M. MACKENZLE-Je crois que les

entreprises sont toutes données.
En réponse à M. KIRKPATRICC.
M. MACKENZIE-La dernière en-

treprise donnée doit être terminée en
avril 1879.

Je ne parle'pas de l'aqueduc, qui sera
terminé en 1881; en attendant, le vieil
aqueduc sera amélioré de façon à ad-
mettre des navires tirant 12 pieds d'eau.

M. McCALLUi--Je suis très heu-
reux d'entendre le ministre des Tra-
vaux Publics déclarer que le gouver-
nement veut obtenir une profondeur
de 14 pieds d'eau entre le Fort Erié et
Montréal; et je serais heureux qu'il y
réussit aussitôt que possible. Nous
perdons de l'argent avec 'l'état de
choses actuel. Le commerce de l'ouest
passe par Buffalo et le canal Erié.

L'honorable ministre n'a pas dit ce
que' coûterait l'exhaussement ,des
écluses depuis le lieu de partage jus-
'qu'au port Dalhousie. .Il est à désirer
que ces travaux se fassent immédiate-
ment, attendu que, là politique du gou-
vernement américain est, d'attirer le.
commerce vers le canal Erié.
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La quantité de ceréales transportées

sur le canai Erie a augmenté de 55
pour cent, tandis que tur le canal
Welland la diminution a été 19 pour
cent. D'un autre côté, le transport des
marchandises lourdes a diminué sur le
carat Erié et augmenté sur le canal
Welland.

Comme je l'avais prédit, les Améri-
cains ont réduit les taux de péage l'an-
née dernière. Tant que le havre de
Buffailo aura un avantage de deux pieds
d'eau, le commerce d l'ouest prendra
cette direction; mais si nous avions 14
pieds d'eau dans le canal Welland, le
commerce de l''uet passerait par chez
nous. C'est sur les céréales que les
péages sont profitables, et non pas sur
les marchandises lourdes.

J'aimerais à savoir du ministre des
Travaux Publics si le gouvernement a
l'intention de faire approffOndir les
rigoles du eanal d'alimentation, car,
lorsque l'eau est haute, elles inondent les
terrains enviroinants.

J'espère qu'aussitôt que possible le
gouvernement va approfondir le canal
de façon a lui donner une profondeur
le 14 pieds d'eau.

M. PLUMB-Je désire me joindre à
l'honorable préopinant pour demander
que le canal soit approfondi à une pro-
fondeur de 14 pieds d'eau.

(Ici M. Pliuab donne une idée de
l'énorme quantité de marchandises qui
se tranhportunt sur les chemins de for
américains, et cite un article d'un jour-
nal d'Albauydemandanàt l'abolition com-
plète des péages sur le canal Erié.)

La politique de l'Etat de New-York a
été de réduire d'année en année les
péages, et cet Etat féra tous les efforts
imaginables pour retenir le commerce
de transport sur ce canal. C'estpour
nous une question d'importance vitale.
Buffalo contrôle l'immense commerce
de l'ouest et est la plus sérieuse rivale
contre laquelle nos cités canadiennes
aient à lutter.

Le canal de Welland est destiné à
faire concurrence au canal Erié et aux
chemins de fer de New-York et peut-
être à ceux de la Pensylvanie; et je
regrette les délais que subit son achève-
ment. Des sommes énormes ont été
dépensées dans cette entreprise; allons-
nous les laisser dormir sans rapporter
aucun intérêt ?

M. McCALLuM

L'une des sections les plus impor.
tantes est celle qui se trouve entre la
montagne à Thorold et le Port Dal-
housie, et je suis informé par un ingé.
nieur éminent qu'il y a grand danger
que les dépenses qui se font entre le
Port Dalhousie et le sommet de la mon-
tagne à Thorold le soient en pure perte,
en raison de la constante action des
eaux sur les bords, de la nature parti-
culière du sol, et de l'action des gelées.
Ces influences causeront un dommage
considérable aux écluses, aux ponts et
aux autres parties du bassin.

On m'informe aussi que l'écluse du
Port Dalhousie n'a pas été construite
sur une base convenable, et qu'il est
évident qu'il y a eu tassement.

Je suis sûr qu'on a eu grandement
tort de tarder si longtemps à donner
l'entreprise de l'aqueduc. Ce n'est
qu'en août ou en septembre que cette
entreprise a été don-née. On nous dit
que l'ancien aqueduc peut en attendarit
être réparé de façon à servir, mais non
pas aux fins auxquelles l'approfondisse-
ment du canal est destiné.

Dans l'intérêt du pays en général,
et, en particulier, de ceux qui s'occu-
pent de commerce, je regrette beau-
coup que lorsque cette question fut
soumise à la Chambre il y a six on
huit semaines, et qu'il fut déclaré que
ces travaux seraient terminés dans un
an ou un an et demi, l'honorable dé-
puté de Lincoln, qui est un homme
d'affaire pratique, ait corroboré cette
déclaration et approuvé l'action du
gouvernement à ce sujet. De nosjours,
où le commerce recherche les moyens
de transport les plus rapides; quand
partout il faut exercer la plus cons-
tante vigilance pour empêcher aucune
déviation daris le cours du commerce, il
est malheureux que la construction de
la plus importante de nos voies de
communication artificielles, sans excepe
ter le chemin de fer Intercolonial,Ila
clef de voûte de tout notre système de
navigation, ait été retardée' de façon.à
nous faire courir le risque de perdre cé
commerce que nous voulons obtenir et
pour lequel nous-sommes prêts à faire
de si grands sacrifices.

La politique du gouvernement pré-
cédent, sous ce rapport, a été .pré-
voyante; et le gouvernement actuel
aurait fait preuve de sagesse en faisait
achever cette construction'aussitôt que
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possible. L'époque de dépression in-
dustrielle et commerciale que nous
traversons, tandis qu'il n'y a pas de
chemin de fer en construction, tandis
que la main-d'ouvre est partout à chô-
mer, rendrait particulièrement facile de
hter l'achèvement de cette entre-
prise.

Les circonstances nous donnent par-
ticulièrement raison de nous plaindre
du retard que subit cette entreprise, et
de l'état actuel du canal.

De grandes sommes ont été dépensées
sur cette entreprise, et je crois que la
plus grande partie des travaux de ma-
çonnerie les plus dispendieux, entre le
sommet de la montagne à Thorold et le
Port Dalhousie, sont terminés. L'ar-
gent a sans doute été payé ; et ces tra-
vaux sont à dormir; on ne les utilise
pas et ils restent exposés à des dom-
mages. Les intérêts publics ont sérieu-
sement sauffort sous ce rapport.

11 y a lieu do croire que ces travaux
ont été retardés sans nécessité. J'ai
été surpris d'entendre mon honorable
ami (M. Noriis) corroborer la décla-
tion que ce canal pourra être terminé
dans un ans ou dix-huit mois, tandis
que ce monsieur devait savoir que cette
assertion était trompeuse.

On a prétendu qu'il est possible
d'établir une communication par eau
avec New-York au moyen du lac Cham-
plain Çt du canal Champlain. Celui-ci
n'est qu'un petit canal appartenant à
l'Etat de New-York. La grande ma-
jorité de la population de cet Etat
est intéressée au succès du canal
Erié.

Le commissaire qui est allé à. Wash.
ington disposé à sacrifier les intérêts
du Canada pour obtenir la réciprocité,
a tâché d'obtenir 'du- gouvernement
américain qu'il exerçât sôn influence.
snr l'Etat pour l'engager à agrandir
ce canal; mais tous ceux qui savaient
à quoi s'en tenir, ont ri de cela, attendu
que le ,gouvernement fédéral n'a au-
cune influence quelconqiie sur la légis-
lature de l'Etat. L'idée est folle et im-
praticable.

J'espère que l'on va faire tous les
efforts nossibles pourj pousser les tra-
vaux sur le cànal Welland. Je suis
supris du peu de progrès qui'a été fait
dans cette entreprise d'importance
suprême, cette véritable 'cléf de vonte

de notre système de navigation tout
entier.

.e désire demander à l'honorable
premier ministre 'si l'entreprise No. 1,
qui est aujourd'hui entre les mains de
M. Larking, de Ste. Catherine, lui a
été transférée par Denison, Belden et
Cie., on si le gouvernement a passé un
nouveau contrat d'entreprise avec ce
monsieur, et si l'exécution des autres
entreprises données à Denison, Belden
et Cie. est encore entre les mains de
ces derniers.

M. MACKENZIE-Au meilleur de
ma connaissance ces entreprises sont
entre les mains do ces messieurs. M.
Larkin a obtenu l'entreprise de pre-
mière main. Personne ne la lui a
cédée.

M. PLUMB-L'a-t-il en comme son-
missionnaire.

M. MACKENZIE-Oui.
M. PL UMB--Etait-il le plus bas sou-

missionnaire ?
Mf. Mà.CKENZIE-Voici comment

il s'est trouvé le plus bas soumission-
naire. La soumission de Denison,
Belden et Cie. était la plus basse, mais
les autorités de New-York ayant.accusé
cette maison de fraudes relativement
au canal Erié, le gouvernement crut
devoir ne pas lui donner l'entreprise.
Celle-ci fut donnée à M. Larkin, le
plus bas soumissionnaire après Deni-
son, Belden. et Cie., aux prix demandés
par ceux-ci.

M. NORRIS--.Te suis content que le
gouvernement se propose d'approfon-
dir prochainement le canal de façon à
lui donner 14 pieds d'eau. Le prix de
revient dei ces travaux, 6900,000, rap-
portera plus qu'aucun argent qui ait
jamais été dépensé sur le canal.

Je ne vois pas pourquoi les jetées
entre Thorold et le Port Dalhousie se
détérioreraient parce que l'eau ne serait
pas làchée dans le canal d'ici à un an
ou deux. Au fait,ilest nécessaire que
ces levéessoient laissées à sec pendant
un. certain temps pour leur donner de
la force. . Les travaux peuvent être
poussés immédiatémént. , La construc.
tion de l'aqueduc '.dit prendre plus de
temps qu'aucune aùitrépartiedu canaL
l faut un'certain upemns pou s, cons-

tractions'de.ette sört.
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M. McCARTIHY-Je suis bien aise
que le gouvernement comprenne la
néeessité qu'il y a d'approfondir le
canal de façon à lui donner 14 pieds
d'eau. Je crois que l'honorable mon-
sieur est dans l'erreur quand il dit que
l'entreprise sera terminée au mois de
juin 1879. Je ne crois pas qu'elle
serait finie avant deux anp, même à
douze pieds d'eau.

M. MACKENZIE-Le revenu du
canal Welland a donné, l'année der-
nière, un surplus de $114,000. Le sur-
plus des canaux de l'Ottawa a été de
616,847. Il y a en perte de $37,821
sur les canaux du St. Laurent, et de
$35,227 sur le canal Rideau. Le reve-
nu total de ces canaux a été de $53,000.
Le revenu net de l'année expirée le 30
juin 1878 a été quelque peu considé-
rable ; il s'est élevé à 868,000.

"M. MITCHIELL-Est-ce là le chiffre
du revenu net du canal Welland en sus
des dépenses d'exploitation ?

M. MACKENZIE-Oui ; mais sans
tenir compte de l'intérêt sur le capital
dépensé.

En réponse à M. MCCALLuM,
M. MACKENZIE-Je suis sous l'im-

pression que la commission des canaux
recommanda une profondeur de douze
pieds au lieu de quatorze.

M. LANGEVIN- Je crois qu'elle
recommanda douze pieds pour les
canaux du St. Laurent et quatorze
pour le canal Welland.

M. MACKENZIE-Il est très difflcile
d'atteindre une profondeur de douze
pieds dans les havres des lacs. La pro-
fondeur .de l'eau à Chicago et à Mil.
waukee i'est de pas plus de douze pieds.

L'administration des Travaux Pu-
blics de Wasbington a évalué les frais
de l'établissement d'une profondeur
ininterrompue de quatorze pieds depuis
le lac Supérieur jusqu'au lac Erié à
$3,000,000, y compris le déblaiement
du Détroit, et des rivières Ste. Claire
et Ste. Marie. Et cela ne comprenait
pas les travaux qui devaient avoir lieu
en dedans des limites du Canada.

Une demande a été faite au gouver-
nernent canadien l'invitant à se joindre
au gouvernement américain dans cette
entreprise, et le Canada convint de

M. Nouars

payer sa part en proportion de sa ma-
rine et de son commerce.

Ceci entraîna quelque hésitation.
Cependant les Etats-Unis s'appliquent
plus que jamais à approfondir leurs
havres, et j'ai cru devoir adopter pour,
politique d'en faire autant, et de donner
à nos travaux permanents la profon-
deur de 14 pieds.

Le gouvernement s'occupera des
observations des honorables messieurs,
mais je ne puis m'engager à rien, parce
qu'il me faudra teir compte de la
situation financière et d'autres considé-
rations. Je n'ai pas encore pu m'oc-
cuper du canal d'alimentation ; mais
je crois que nous pourrons bientôt y
voir et faire disparaitre les inconvé-
nients qu'il peut présenter.

M. McGIREGOR-Un navire est à
l'aise dans le port de Chicago tirant 15
pieds d'eau, et dans celui de Milwaukee
tirant de 141 à 15 pieds. A l'heure
qu'il est les navires américains entre
Buffalo et Chicago tirent réellement
14 pieds d'eau.

M. McCALLUM -Mon honorable
ami le député de Northumberland
pense que le canal devrait rapporter
un certain profit. J'ai sous la main
un état du revenu et des dépenses du
canal pendant les six dernières années.
Le voici:

Dépenses pour
Années. pereonnel et

réparations.
1869...... $76,393.00
1870...... 81,793.00
1871...... 101,649.00
1872...... 92,164.00
1873 ....... 92,01300
1874...... 110,932.00
1875...... 154,632.00
1876...... 141,134.00
1877...... 109,742 00
1878...... 114,359.00

Revenu.

$236,876.00
246,190.00
254.961.00
299,740.00
275,979.00
271,597.00
313,711.00
251,663.00
220,570.00
230,537.00

Ainsi; en 10 ans le montanttotal des
recettes a été de $2,601,846,i et celui
des dépenses d'exploitation et de, répa-
ration, de 61,074,795; ce qui montre
un profit net de 81,527,051. Après
tout, ceci n'est pas un si mauvais ré-
sultat.
. Nous savons, naturellement, que l'ap-

profondissement du canal Welland.
jusqu'à une profondeur de -14 pieds ne
faisait pas partie du profit primitif. î
peut y avoir eu quelque erreur dans là'
flçon dont ont été données les' entre-.
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prises. Quelques-uns de celles qui de-
mandaient le plus de temps -ont été
données les dernières. Je ne saurais
blAmer l'administration bien sévère-
ment pour cela, mais il n'y a pas moins
eu erreur. Le canal Welland est une
grande entreprise. On ne lui donne
pas encore les proportions que j'aime-
rais à lui voir, mais quand il sera ter-
miné, il fera honneur à tous ceux qui
ont contribué à en doter le pays. La
tranchée profonde n'est pas et ne peut
pas être emmuraillée, comme l'ont dit
certains messieurs; de sorte qu'il n'.y
a rien de sûr de ce côté-là. la levée
n'est que gazonnée et quand l'eau sera
retirée du canal, je suppose qu'il y aura
éboulement, bien que je ne croie pas
que ce sera rien de sérieux.

Aucune autre entreprise publique au
Canada ne rapporte pIus de profit que
le canal Welland, qui est un avantage
pour notre population en même temps
qu'une source de revenus.

Le vote est approuvé.

88. Ecluse et canal de Ste. Anne...... $50.000

En réponse à M. LANGEVIN,
M. MACKENZIE - Le gouverne-

ment se propose de construire une nou-
velle écluse avec une nouvelle entrée
derrière la jetée actuelle entre l'écluse
actuelle et le village. Il va être aussi
nécessaire de creuser le roc à la tête
du canal sur une certaine distance.

.La profondeur du seuil de l'écluse
actuelle est de 6 à 7 pieds, et je crois
que 9 pieds est le chiffre du tirant
d'eau que peut admettre la navigation
de la rivière.

Les travaux qui ont été faits jusqu'à
présent ont été sur la batture immé-
diatement en aval de l'écluse. •

Le fond du lac est formé d'une série
de récifs en dos d'âne ressemblant pour
ainsi dire à des flots solidifiés, gisant
généralement dans la direction du nord-
est. Il faut couper une do ces éléva-
tions -du lit en cet endroit. L'entre-
prise a- été donée il y a quelques
années déjà et aurait dû·être terminée
il y a longtemps. L'ouvrage progresse
lentement mais sûrement, et est pres-
que terminé, je crois.

C'est pour le finir et peut-être: com-
mencer la partie: plus importante des,
travaux que ce petitcrédit est demandé
pour le moment.

D'après l'évaluation de M. Page, une
fois terminé l'ouvi age aura coûté près
d'un demi-million. Il n'est pas jugé
nécessaire de commencer la nouvelle
écluse pour le moment, on se propose
seulement de terminer les autres tra-
vaux. Je ne puis pas dire qu'on en
ait absolument fini avec le roc, mais
ces travaux sont ou finis ou bien près
de l'être, $118,000 ont déjà été payées
pour cela.

M. ]ROCHEST R-J'avais compris
l'année dernière que ces travaux étaient
termicés ; j'avais passé par là. Les
travaux en aval de Ste. Anne étaient
finis.

M. MACKENZIE-Il reste desjetées
à construire.

M. ROCHESTER-Pas en aval; en
amont peut- être.

M. MACKENZIE-Oui; en aval
aussi, je crois.

M. ROCHEST ER -Le chenal de Ste.
Anne, à eau basse, est affreusement
méandreux.

M. MACKENZIE-Il sera dépensé
une certaine somme d'argent pour des
jetées.

Le vote est approuvé.

89. Ecluse et canal de Carillon......... $240,000

En réponse à M. ROCHEsTER,
M. MACKENZIE-Ce serait toute

une tache que de donner tous les ren-
seignements qui peuvent se rattacher à
cet item.

Cette entreprise a été entièrement
suspendue depuis le mois de mai ou de
juin dernier, et aucun arrangement n'a
encore été pris avec les entrepreneurs.
M. Page est en ce moment à s'occuper
de cette question - Les entrepréneurs
sont MM. B. B. Cooke et Jones. Les
entrepreneurs préféreraient abandon-
ner complètement la digue en travers
de la rivière, et pousser les autres tra-
vaux, mais l'ingénieur objecte'à aucune
division de l'entreprise.

Cette, affaire m'a donné beaucoup de
trouble et d'anxiété et je me suis effor-
cé d'en venir à ;quelque arrangement
'qui fut à la fois dans l'intérêt public et
satisfaisant.pour les entrepreneurs eux-
mênies. Les choses eusont actuelle-
ment à un point où jeO piéférerais ne'
pta discuter la question poir' le mo-
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ment, parce que l'intérêt public pour-
rait souffrir de ce débat. La question
nous occupe et a déjà donné beaucoup
d'embarras.

Le comité devrait être satisfait de
savoir que le gouvernement se propose
d'agir de façon à ce que lorsque viei-
dra la saison des basses eaux, il sera en
état de faire pousser les travaux avec
la plus grande vigueur possible.

M. ROCH ESTER- Le commerce
qui se fait sur la rivière demande na-
turellement qu'il soit immédiatement
fait quelque chose sous ce rapport.
L'écluse de la Chute à Blondeau est
dans un état pitoyable. Il lui faut être
étançonnée à l'aide de madriers et de
barres de fer. Si cette digue et ces
glissoires étaient construites il n'y au-
rait pas besoin de se servir de cette
écluse.

M. MACKENZIE-Je sais parfaite-
ment cela.

M. ROCHESTER-Le gardien m'a
dit l'automne dernier qu'il ne croyait
pas que cette écluse passerait cette
année. Nous payons au moins de 25 à
40 pour cent plus que nous devrions
payer pour le transport entre Ottawa
et Montréal, simplement parce que
cette entreprise n'est pas terminée.
J'espère que l'on va prendre quelques
mesures pour mettre ces écluses en
état de répondre aux besoins du com-
merce au moins pour la saison pro-
chaine.

M. WHITE (Renfrew-Nord)- Le
commerce d'Ottawa souffre beaucoup
de ce que ces travaux ne sont pas ter-
minés. Quoiqu'en dise le rapport du
ministre des Travaux Publics, sije suis
bien informé, aucuns travaux n'ont été
faits sur le canal de Carillon depuis le
mois de mai 1877.

M. MACKENZIE-Je viens de dire
exactement cela.

M. WRITE-Oui ; mais je ne vois
pas que l'on se prépare à recommencer
les travaux cette année.

M. LANGEVIN-Il est à regretter
que cette entreprise n'ait pas été conti-
nuée. Lorsqu'en 1873 il fut question
de construire le canal de Carillon, il y
eut une réunion de tous les intéressés,
non-seulement de la ville ' d'Ottawa,
mais encore du haut de l'Outaouais, de

M. MACKENZIE

Montréal et de Québec. Après de sé-
rieuses délibérations, on décida de
terminer l'entreprise. Des plans furent
dressés et le contrat fut donné aux en-
trepreneurs actuels.

On n'a pas expliqué pourquoi depuis
cinq ans les travaux n'ont pas été ter-
minés. On m'a dit qu'il y avait en
conflit d'opinion entre le ministère et
les entrepreneurs au sujet d'une cer-
taine partie des travaux qui se trouvent
sous l'eau et qui, aux termes des con-
trats, devaient être considérés comme
à part. S'il existe des doutes à ce su-
jet, ils pourraient être soumis à des
arbitres, et si ceux-ci décidaient en fa-
veur des entrepreneurs, le gouverne-
ment devrait demander les crédits né-
cessaires.

Crédit accordé.

90. Canal Grenville.........................$250,000

M. MITCHELL-Quel est l'entre-
preneur de ces travaux?

M. MACKENZIE-M. James Good-
win. Un changement fut opéré en
1871, puis en 1873. En 1873, l'affaire
fut renvoyée à M. Page, qui fit un rap-
port sur lequel M. Goodwin exécuta les
travaux.

M. MITCHELL-Le secrétaire
d'Etat actuel, dans le.but d'emporter les
élections de 1874, et en l'absence du
premier ministre, avait liromis à M.
Goodwin une augmentation considé-
rable dans les travaux d'excavation,
augmentation qui a permis à M.
Goodwin de faire une fortune avec ce
contrat, au lieu d'y perdre de l'argent.

M. MACKENZIE-ce n'est pas vrai.
M. M1TCHELL-Je parle d'après

des rumeurs qui ont circulé, et dont
quelques-unes étaient vraies, je crois.
J'ignore s'il y a une particule de vérité
dans cette assertion.

M. MACKENZIE-Il n'y en a pas
une particule.

M. MITCHELL-C'est à cette épo-
que que M.. Goodwrin changea de poli-
tique, et je crois que l'augmentation en
question y a été pour quelque chose.

M. MACKENZIE-Je repousse l'in-
sinuation de l'honorable monsieur
comme une des plus évidentes faussetés
qui aient jamais été inventées. Celui
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qui l'a inventée, quel qu'il soit, est un
misérable.

M. ROSS (Middlesex-Ouet)-Ainsi
que celui qui la répète.

M. MITCHELL-Je crois que la
rumeur avait un certain fondement. Je
n'impute pas la transaction à l'honora-
ble premier ministre, parce que, d'après
la rumcur, elle a été faite ou par le
secrétaire d'Etat ou par un autre mem-
bre du Cabinet dont on a meLtionné le
nom à cette occasion.

M. LANGEVIN-Je crois que le
ministre des Travaux Publics n'a pas
vu les documents, ou bien il les a pro-
bablement oubliés.

M. Goodwin a fait ses réclamations
au gouvernement, et pendant que les
travaux étaient en voie d'exécution en
1873, l'ingénieur en chef fit un rapport
à leur sujet. Ces travaux additionnels
furent confiés à M. Goodwin parce que,
ayant déjà l'outillage sur les lieux, il
pouvait les exécuter à meilleur marché
que n'importe qui.

Ceci se passait le 1er octobre 1873.
Je recommandai la réclamation de M.
Goodwin, qui fut soumise au gouverne-
ment; mais il me fut difflciled'en arri-
ver à une décibion. L'affaire fut ren-
voyée à M. Page, l'ingénieur'en chef,
avec ordre de vérifier le montant auquel
M. Goodwin avait droit; mais cette
vérification ne liait pas le gouverne-
ment. Ceci fut fait le 30 octobre 1873
etl'arrêté du Conseil daté du lendemain,
en sorte que l'administration actuelle
est responsable de ce qui a été fait sur
le rapport de M. Page.

M. MACKENZIE-C'est ce que j'ai
dit.

M. MITCHELL-Non.
M. MACKENZIE-J'ai dit préci-

sément ce que l'honorable monsieur
vient de raconter en détail.

M. MITCHELL-Pas du tout.
M. MAÙKENZIE - J'ai donné un

extrait*de la minute-du Conseil portant
la date du 31 octobre 1873; 'ai dit'que
laffaire avait été renvoyée a M. Page,
avec ordre de vérifier combien M. Good-
win devrait avoir; que plusieurs mois
après--je ne puis me.rappeler exacte-
ment de la date-M. Pageavait fait un
rapport que le gouvernement avait
accepté et sur lequel il s'était guidé. Jo

ne puis dire la date précise du rapport,
mais le gouvernement l'a accepté.

Quant à l'augmentation des prix, elle
aété uniquement accomplie par leshono-
rables messieurs de la gauche, qui*ont
dit que c'était pour une classe de tra-
vaux tout à fait différente. Cela se
peut; mais, si ma mémoire est fidèle,
c'est la même classe do travaux, c'est-à,
dire l'approfondissement du canal. Il
est aussi facile de creuser le roc à six
pieds qu'à quatre pieds de profondeur.
Je ne saurais dire si $1.50 'forment ou
non un prix trop élevé. Si les travaux
étaient d'une nature tout à fait diffé-
rente, pourquoi l'honorable monsieur
n'a-t-il pas demandé de nouvelles sou-
missions ?

M. LANGEVIN-Parce qu'il y avait
un entrepreneur et qu'il était plus
économique de lui donner le contrat.

M..MACKENZIE-Je ne dis point
qu'on n'a pas fait une économie en
donnant le contrat à l'ancien entrepre-
rieur; J 'argumente seulement d'après
les prémices de l'honorable monsieur.
Je dis. que ces travaux avaiènt été
exécutés auparavant à raison de $1 39
et qu'ils ont été payés $ 1.50. Le gou-
vernement a accepté la recommanda-
tion de l'honorable monsieur et renvoyé
l'affaire à M. Page, dont le rapport cons-
titue en définitive le contrat en vertu
duquel M. Goodwin exécute les travaux.

M. CURRIER -Lorsque l'ancien
gouvernement a donné les travaux à
l'entreprise, les écluses ne devaient
pas être aussi larges ni le canal aussi
profond qu'ils le sont devenus par la
suite. Il fut décidé' plus tard de
donner neuf pieds d'eau au lieu de'six;
par conséquent il fut plus dispendieux
de fixer les pièces de bois à trois piedé
plus bas, parce qu'il a fallu retirer l'eaà
et faire de bonnes fondations pour
l'écluse. M. Page fut chargé 'de voir
si la liste des prix devait être changée
pour ces travaux.

M. LANGEVIN-Je ne me rappelle
pas exactement des plans de M. Good-
win; mais'je suis sous l'impression qu'il
ne fut pas satisfait du mesurage et pré-
tendit qu'il: n'avait pas été suffisam-
ment rémunéré. L'affaire;fut renvoyée
à l'ingènieur en chef, M. Page, pour
qu'il s'assurit de la. somme à laquelle
M. Goodin. aîait droit, non de l'aug-
mentationTqu'lt devait recevoir.
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M. McCALLUM-Chacun peut se
convaincre qu'il coûte plus cher de
creuser un pied de roc au fond qu'à la
surface.

Crédit accordé.

91. Culbute (améliorations à l'entrée
du canal)................................... $24,000

93. Divers...................................... 10,000

Ordre est donné de faire rapport des
résolutions.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait des résolutions.

La Chambre s'ajorne
a 2.55 a.m..

CHAMBRE DES COMMUNES,

Samedi, 27 avril 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.

SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION DE
QUÉBEC.

PROPOSITION D'UN BILL A L'EFFET D'AMENDER
L'ACTE CONCERNANT CES SOCIkTÉS.

M. HOLTON-J demande le con-
sertement unanime de la Chambre
pour la présentation d'un projet de loi.

Il a été présenté durant la dernière
session, au sujet des sociétés de cons-
truction de la province de Québec, un
bill dont les dispositions doivent être
mises en vigueur le 1er juillet 1878
dans les villes incorporées, et le 1er
juillet 1879 dans toutes les autres par-
ties de la province.

On m'a représenté que la mise de
l'acte en opération. dans les villes
incorporées aurait do grands inconvé-
nients et serait préjudiciable. Le
projet de loi que je désire présenter a

pur but de retarer au 1er juillet 1879
'application de l'acte aux villes incor-

porees.

M. LANGEVIN-La Chambre n'a
reçu aucune requête au sujet de l'état
de choses dont parle l'honorable
député de Châteauguay, et je ne crois
pas qu'il serait juste de changer ses

M. LANGEVIN

règlements quand aucune plainte n'a
été formulée,

M. HOLTON-Naturellement, cette
objection fait tomber ma proposition.

LES FONCTIONNAIRES PUBLICS
DANS LES ÉLECTIONS.

OBSERVATIONS.

M. LANGEVIN-J'ai à saisir la
Chambre d'une question importante,
et, pour m'acquitter de cette tAche
suivant la forme, je propose l'ajourne-
ment.

Il est do notoriété publique que cer-
tains officiers de la Chambre et certains
serviteurs du gouvernement emploient
à des manœuvres électorales un temps
qu'ils devraient consacrer au service
pour lequel ils sont payés par le pays.

Parmi ces fonctionnaires on remar-
que quatre traducteurs officield. Un
nommé Bienvenu a demandé à être
remplacé par son frère pour aller faire
de la cabale; un autre, du nom de
Pitan, qui avait obtenu un congé
d'absence sous prétexte de maladie
dans sa famille, a pu monter sur les
hustings du comté de Drummond et
Arthabaska et parler dans les intérêts
du gouvernement actuel de Québec.
Le maître de poste de Québec-Est
s'occupe d'élection à Rimouski. Damase
Tabelle, un gardien de phare, se livre
à la même besogne. Kierskowski, un
autre traducteur travaille dans le comté
de Pontiac. Auguste Lévêque, com-
mis temporaire au ministère de l'Agri-
culture; Emond, un autre traducteur,
qui est aussi parti sous prétexte de
maladie, et Tobin, un messager de la
Cham bre, font aussi de la propagande
électorale. Lusignan, commis au mi-
nistère du Revenu de l'Intérieur ;
Loucks, maitre de poste de Hull, et
Godin, président de l'association de
réforme du quartier Ottawa de cette
ville, tous employés du gouvernement,
cabalent activement dans le comté
d'Ottawa en faveur de l'administration
de Québec. Plusieurs autres employés.
sessionnels s'occupent aussi d'élection.

Or, il est souverainement injuste de
laisser les fonctionnaires publics s'écar-
ter ainsi de leurs devoirs et pour cet
objet. Ils sont payés par le pays pour
faire le service publie et non pour tra-
vailler dans l'intérêt d'un parti.

[COMMUNES.] Geénerales.
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C'est pour cette raison que je me
suis cru justifiable de soulever la ques-
tion;

M. JONES (Halifax)-La Chambre
doit certainement se féliciter que l'ho-
norable député de Charlevoix se boit
enfin converti aux idées que les réfor-
mistes ont préconisées pendant qu'ils
étaient dans l'Opposition et qu'ils ont
mises en pratique depuis qu'ils sont au
pouvoir. Parce que l'intervention des
fonctionnaires publics dans les élections
s'est faite aux préjudice de ses amis,
cela paraît constituer, aux yeux de
l'honorable monsieur, une différence
considérable.
- Je ne sais pas ce qui s'est passé dans
les anciennes provinces du Canada de-
puis la Confédération; mais dans ma
province, lorsque les honorables mes-
sieurs de la gauche étaient au pouvoir,
ils n'ont pas perdu une seule occasion
d'influencer les fonctionnaires fédéraux
qui étaient sous leur contrôle, non-
seulement pour les faire voter contre
les candidats de l'Opposition, mais
encore pour les forcer à travailler, à
cabaler et à se servir de leur influence
officielle contre le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse.

En 1867, pendant que l'honorable
député de Charlevoix faisait partie de
l'administration, un de ses collègues,
le ministre des Douanes, "envoya une
dépêche ordonnant à ses employés
à Halifax de voter contre mon collègue
et moi-même, et en faveur des candi-
dats ministériels.

M. WHITE (Hasting-Et)-Etait-ce
un mal?

M. JONES-Certainement oui.
M. WHITE-Eh! mais, vous faites

de même aujourd'hui?
M. JONES-Non pas. Lorsque la

dépêche en question fut montrée à ces
fonctionnaires,quelques-uns d'entre eux
vinrent m'exprimer le regret qu'ils
éprouvaient de ne pouvoir, vu le chan-
gement survenu depuis l'Union et les
ordres formels qu'ils avaient reçu du
chef de leur ministère, voter pour mon
collègue et pour moi.

L'honorable représentant de Charle-,
voix (M. Langevin) était alors à la tête
du ministère qui avait le contrôle des
chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse,
-et des ordres semblables furent envoyés

par lui à tout le personnel de ce ser-
vice; les employés et les travailleurs
de ces chemin furent conduits aux
bureaux de votation par les officiers
supérieurs du département et votèrent
contre nous.

Comme l'honorable monsieur le sait,
sa conduite, en cette occasion, fut la
cause du changement que le gouverne-
ment local de la Nouvelle-Ecosse opéra
dans la franchise électorale et par lequel
les fonctionnaires fédéraux de la Nou-
velle-Ecosse furent mis au-dessus des
ordres d'un particulier ou d'un gouver-
nement, position dans laquelle l'opinion
publique réclame que tous les fonction-
naires publics soient placés. Ces fonc-
tionnaires sont les serviteurs du pays et
non pas d'un parti, et plusieurs de ceux
de la Nouvelle-Ecosse que la loi a
désaffranchis sont heureux d'avoir été
mis dans une position indépendante,
au-dessus du contrôle ou des ordres du
gouvernement.

L'honorable monsieur sait très bien,
car il ne l'ignorait pas à cette époque,
que de son temps les chemins de ferde
la Nouvelle-Ecosse étaient prostitués au
service de son parti pendant les élec-
tions, que ceux qui voulaient aller voter
dans n'importe quelle partie de la
province en faveur des candidats minis-
tériels y étaient transportés gratuite-
ment par ces chemins de fer.

Lorsque l'honorable député de Cum-
berland (M. Tupper) me fit l'honneur
de descendre à Halifax, il n'y a pas très
longtemps, la première personne à
laquelle il s'adressa pour préparer une
rencontre politique entre lui et moi fut
un fonctionnaire qui recevait du trésor
fédéral un traitement annuel de 01,000
ou $1,200. Il m'a envoyé ce monsieur
avec une note signée de sa main et par
laquelle il le constituait son repré-
seRtant.

M. TUPPER-Voulez-vous parler de
la dernière élection ?

K JONES-Oui.
M.TUPPER-.Qui était ce monsieur ?
M. JONIES-M. Allison.
M. TUPPER-Tout ce que je puis

dire, c'est que j'ignorais. qu'il reçût un
traitement de l'Etat.

K JONES - L'honorable' député
savait assurément que'M. Allison etait
au service' de la division météorolo-
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ique, ministère de la Marine et des
êcheries.
M. MITCKELL-Je croyais qu'il

avait quitté ce service.
M. JONES-L'honorable monsieur

croit une foule de choses qui ne sont pas
arrivées.

Le fonctionnaire dont je parle ne s'est
pas contenté de préparer des assemblées
politiques pour le député de Cumber-
land; il est même monter sur les
tréteaux pour dénoncer l'administration.
dont il était le serviteur.

Il est de notoriété publique que les
bureaux du gouvernement, en cette
ville, sont encombrés par les amis poli-
tiques de la gauche; avant d'accepter
un portefeuille, j'ai reproché au pre.
mier ministre de ne pas exercer son
autorité et de ne pas dire à ces mes-
sieurs que s'ils voulaient rester au ser-
vice du pays ils devaient être fidèles
à l'administration, au lieu d'être,
comme la chose est pour plusieurs, au
service de l'Opposition.

Les fonctionnaires publics doivent
être mis dans une position où aucun
des deux partis ne puisse leur donner
des ordres et où ils.pourraient être in-
dépendants. S'ils tiennent à entrer
dans le service publie, ils doivent
abandonner toute immixtion dans les
affaires politiques et, dans l'intérêt du
pays, le public doit pouvoir reposer
confiance en eux.

Je dois féliciter l'honorable député
de Charlevoix à l'occasion de la modi-
fication qui s'est opérée dans ses idées,
et de l'attitude diamétralement oppo-
sée à celle que ses amis et lui obser-
vaient sous ce rapport quand ils étaient
au pouvoir ; je le félicite surtout parce
qu'il reconnaît la fausse position dans
laquelle ils se mettaient alors. Ils ont
aujourd'hui le revers de la médaille;
voilà pourquoi, affichant une sainte in-
dignation, et sans savoir si c'est à tort
ou à raison, il lance des accusations
contre certains employés de la Cham-
bre et fonctionnaires publics. Je le
félicite enfin d'en être venu à.l'opinion
que nous voulions faire adopter par
l'ancien gouvernement lorsque nous
étions dans l'Opposition.

Sir JOHN A. MACDONALD-Tout
d'abord, je nie formellement l'assertion
de l'honorable préopinant, que M.
Tilley ait agi comme il le prétend.

M. JONES

M. JONES-M. Tilley lui-même en
a fait l'aveu dans cette Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD - Je
ne crois pas que M. Tilley ait fhit cet
aveu.

M. JONES-Je dis que oui.
Sir JOHN A. 11ACDONALD-J'ose

dire que M. Tilley n'a jamais envoyé
une communication commandant ou
ordonnant à ces fonctionnaires, de
quelque manière que ce soit, de voter.

M. JONES-M. Tilley l'a avoué ici
même.

Sir JOHN A. MACDONALD-Nous
déciderons cette question plus tard.
Mon honorable ami le député de Char-
levoix pourra expliquer la conduite de
l'ancien gouvernement vis-à-vis les
employés de chemins de for dans la
No-uvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns.
wick.

La droite se retranche derrière l'ar-
gument tu quoque : c'est-à-dire que
l'ancien gouvernement a fait ceci et
cela, qu'il a commis toute espèce de
monstruosités, qu'il a violé la consti-
tution et les lois qui protégent, l'indé-
pendance du Parlement, qu'il s'est
servi des rouages du service civil pour
soutenir son administration corrup-
trice contre le gré des populations.

Cependant, cet affreux état de choses
devait disparaître avec l'avènement de
l'administration actuelle; l'âge d'or
devait revenir dans notre pays, les
fonctionnaires publics ne devaient
plus prendre part aux élections et le
suffrage populaire ne devait plus être-
soumis aux influences du service civil;
enfin nous retournions à l'époque for-
tunée d'Adam et d'Eve avant le péché.

Voilà bien, en effet, les promesses
que les honorables messieurs de la
droite nous ont faites. Cependant, l'ho.
norable ministre de la Milice n'a pas
nié l'assertion de l'honorable représen-
tant de Charlevoix, il ne l'a pas même-
osé. Il s'est contenté de dire: "il ne
vous sied pas, à vous, de soulever ùne
question de ce genre," et il a terminé
en le félicitant d'avoir changé d'opinion
et adopté les principes depuis si l"ng-
temps préconisés par les libéraux cana-
diens.

Il y a bien longtemps, en effet, que
ces principes sont proclamés et invo-
qués. Depuis que je suis en Parlement.

dans les élections.
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j'ai entendu porter sans cesse coptre
le parti conservateur l'accusation qu'il
voulait còrrompre la population; j'ai
entendu répéter continuelle ient que
les principes posés par le parti libéral
ne pouvaient être et ne seraient jamais
mis en pratique que par les libéraux
lorsqu'ils arriveraient au -pouvoir, et
qu'alors tout changerait de face.

Eh bien! depuis qu'ils dirigent le
vaisseau de l'Etat, ont-ils fait quelque
changement?

La seule réponse que l'honorable pré-
opinant ait faite,-car il n'a pas re-
poussé, il n'aurait pu repousser l'accu-
sation-a été celle-ci: " Nous ne sommes
pas plus coupables que vous." Le seul
reproche qu'il ait eu à adresser au goe-
vernement actuel, avant d'accepter un
portefeuille,-et ce reproche n'a proba-
blement plus sa raison d'être, puisque
l'honorable monsieur fait maintenant
partie du cabinet--c'est d'avoir laissé
les bureaux publics emcombrés des amis
de l'ancienne administration.

Mais, est-ce que le gouvernement
actuel encombre ses bureaux d'adver-
saires politiques ? Chaque administra-
tion nomme ses amis aux emplois, et
personne n'y peut trouver à redire.
Cela se fait partout, excepté en Angle-
terre, où les examens ont le pas sur le
gouvernement et sur l'Opposition, et
où les idées de patronage ont disparu,
sauf dans quelques cas exceptionnels;
mais la chose se pratiquait avant l'éta-
blissement du système des concours,
et elle a toujours existé en Canada.

L'honorable préopinant ne peut pas
dire que depuis leur avènement au
pouvoir, ses amis ont distribué le
patronage parmi leurs adversaires.
Non, le parti ne le leur aurait pas
permis, et personne n'avait droit de
s'y attendre. Pas de doute là:dessus.

L'honorable monsieur dit qu'il a
conseillé à ses chefs de destituer des.
fonctionnaires publics qui s'occupaient
de politique, et qu'il leur, a fait des
reproches parce qu'ils n'avaient pas
adopté cette mesure extrême.

Eh i bien, pourquoi ne demande-t-il
pas à M. l'Orateur de renvoyer -du ser-
vice les fonctionnaires -qui viennent
d'être accusés d'intervention active
dans les élections et qu'on a pu dé-
fendre?

Nous nous rappelons tous la 'décla-'
ration que faisait 'un jour le premier

ministre actuel: qu'un homme de parti
qui ne met pas ou pratique, au pou-
voir, les principes qu'il préconise dans
l'Opposition, ne vaut guère mieux
qu'un démagogue. Eh bien ! je le
prends au mot. L'honorable préopi-
nant dit que le grand priicipe de son
parti, c'est que les fonctionnaires
publics ne doivent pas intervenir dans
les élections. Eh, bien! que les hono-
rables messieurs de la droite mettent
ce principe en pratique.

Les incriminés ne sont pas seule-
ment accusés d'avoir voté. Je n'ap.
prouve pas le principe .posé par
l'honorable ministre de la Milice,
que, parce qu'ils jouissent de la
confiance de la Couronne, les employés
publics doivent être privés de leur
franchise électorale; et la Chambre
doit se rappeler que lorsque M. Dorion,
en sa qualité de ministre de la Justice,
présenta le système du scrutin secret,
l'une des' raisons qui le motivaient
était de permettre aux fonctionnaires
publics de voter'librement et en toute
indépendance. C'était un argument, et
je serais très fehê de voir les employés
du service civil privé du droit de vote,
parce que sous ce rapport ils doivent
être sur un pied d'égalité avec leurs
co-sujets.

Mais je 'prétends, et j'ai toujours
prétendu que les fonctionnaires publics
ne doivent pas être des agents politi-
ques. Ils doivent avoir le droit de
voter, et le gouvernement ainsi que les
chefs de ministères doivent leur donner
la liberté d'exercer ce droit. Je ne
dirai pas comme non-résidents, car
ceci impliquerait 'leur absence du
bureau; m'as le gouvernement doit 'les
empêcher rigoureusement de devenir
agents politiques. Et ce n'est 'pas
repondre 'que de porter de vagues
accusations quand des noms' et des
faits ont -été produits. Si le gouverne-
ment avait en l'occasion»de se défendre,
-il aurait pu le faire avec succès.

Voici par exemple un maître 'de
poste qui s'absente, ette 'est pas un
maître. de poste de campagne -on à
commission, mais 'un "fonctionnaire
salaiié, car je crois "que le maître 'de
poste de Hull est salarie.

M. HUNTINGTON-TNon, car s'il
l'était,' il ne.serait pas maître de poste
longtemps.'

Fonctionnairçs publics (2 A-ýMt. 1878.]
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Sir JOHN A. MACDONALD-Il
serait passible d'une poursuite, quoi
qu'on be garderait bien de lui en
intenter une. Il a été décidé que,
quoiqu'il fût défendu de· voter, cepen-
dant, grace à l'abrogation ou à l'amen-
de l'Acte des Postes, on n'était plus
passible d'une amende en votant.

Mais voici un cas plus important
encore. M. l'Orateur n'appartient à
aucun parti, ou du moins il est censé
n'appartenir à aucun parti. Or, on
prétend que M. l'Orateur a donné des
congés d'absence à ses employés, qui
sont les employés de la Chambre,
quoique nous soyons à la fin d'une ses-
sion laborieuse. M. l'Orateur remplit
ici les fonctions de juge, et ceux qui
connaissent son habileté, sa sagacité et
son impartialité politique ne peuvent
s'empêcher de penser qu'il savait pour-
quoi ces fonctionnaires ont demandé la
permission de s'absenter.

QUELQUEs voix-A l'ordre ! à l'ordre !
Sir JOHN A. MACDONLD-Je

suis parfaitement dans l'ordre; M.
l'Orateur lui-même ne peut dire que je
suis hors d'ordre. S'il a commis une
négligence ou une erreur, c'est notre
devoir de le lui dire; et personne ne
peut prétendre que je ne suis pas dans
l'ordre. J'agis dans les strictes limites
de mes attributions comme représen-
tant du peuple; et à moins que l'accu-
sation ne soit repoussée d'autorité, nous
devons tenir M. l'Orateur responsable
d'avoir, pendant une session, alors que
pour l'expédition du service tous les
employés doivent être à leur poste et
alors que les représentants du peuple
avaient siégé jusqu'à trois heures du
matin, permis à quelques-uns d'entre
eux de s'en aller.

L'un est parti sous prétexte de ma-
ladie dans sa famille; la maladie était
si grave, en effet, que cet employé a
pu faire un discours politique sur les
hustings le jour de la nomination. Un
messager a également reçu la permis-
sion de s'en aller quand il devrait être
ici pour faire les messages.

Cet état de'chose est. intolérable. Si
la Chambre ne le comprend pas, le pays
le comprendra, lui; et je suis heureux
que mon honorable ami ait soulevé cette
question.

M. HUNTINGTON-J'ose dire que
le très honorable préopinant est sincère

M. HUNTINGTON

en nous accusant de recourir à l'argu-
ment du tu guogue; et, comme j'ai déjà·
eu l'occasion de le faire remarquer, le
gouvernement serait bien à plaindre si,
pour défendre ses actes, il n'avait qu'à
se retrancher derrière ceux de son pré-
décesseur.

L'honorable monsieur a vivement
critiqué M. l'Orateur sur une assertion
qui, jusqu'ici du moins, n'a pas été
prouvée; et il donne à ses partisans
un exemple que ceux-ci ne sont pas
lents à suivre en faisant des comnen-
taires sur les décisions de M. l'Orateur,
chose qu'on n'avait jamais vue un cette
Chambre avant qu'il fût devenu chef
de l'Opposition.

Son but est d'essayer à faire de l'effet
sur le pays; ne comptant pas beau-
coup sur la Chambre, il a fait un dis-
cours ardent, pour jeter de lIa poudre
aux yeux du public.

Eh! bien, quels si -nt les faits ? L'ho-
norable député de Charlevoix a-t-il dit
que parce que ces employés étaient
absents, le service de la Chambre en
souffrait ?......

PLUSIEURs voIx-Oh oh !
M. HUNTINGTON-Nonobstant ce

qu'ils ont fait eux-mêmes pendant
vingt ans, les honorables députés de
Charlevoix et de Kingston ont parlé
comme si c'était un crime affreux pour
les employés de la Chambre de prendre
part à un débat politique.

Et en supposant que tout ce qui a
été dit serait vrai, où sont-ils ces fonc-
tionnaires? S'il faut en croire les insi-
nuations de l'honorable député de Char-
levoix, ils combattent en faveur des
amis du gouvernement local de Québec ;
et le très honorable député de Kingston
voudrait faire passer condamnation sur
eux, il prétend que L'inconvenance est
aussi grande que s'ils prenaient part à
des élections fédérales. On a mentionné
le maître de poste de Québec; mais ce
fonctionnaire prend part à des élec-
tions provinciales, sur lesquelles le gou-
vernement fédéral n'a aucune juridic-
tion.

PLUsIEuRs voix-Très ,bien' très
bien !

M. HUNTINGTON- L'honorable
monsieur, moins excité, déclarait hier
soir que les maîtres de poste dont les
émoluments proviennent de èommi'
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sions, ont droit de professer des opi-
nions politiques et de les exprimer.

Sir JOHN A. MACDONALD-Et
je le dis encore.

M. HUNTINGTON-C'est pourtant
le crime que l'honorable député de.
Charlevoix reproche à ce mattre de'
poste.

Je maintiens que lap rétention que
le gouvernement fédéra doit intérve-
nir dans les affaires locales de la pro-
vince de QÜébée est absurde ; et la
seule plainte que l'Opposition pourrait
formuler serait que l'absence de ces
fonctionnaires aurait été préjudiciable
au service de la Chambre. Elle pré-
tend qu'ils sont payés par le public;
mais ils ne sont pas payés pendant leur
absence; ils ne sont employés que pen-
dant la session, et le pays ne perd rien
sous ce rapport. D'après ce que je puis
voir, les afaires de la Chambre ne souf-
frent pas de leur absence.

IL McCALLUM-Nul doute qu'ils
seront payés tout de même.

M. HUNTINGTON-Je ne reproche
pas à l'honorable monsieur d'exprimer
son opinion, car sa connaissance de ces
choses découle de l'expérience du passé;
mais je dois lui dire qu'un nouveau ré-
gime est commencé,et que les employés
ne sont rémunérés que pour le travail
qu'ils font. *

L'Opposition se plaint de l'interven-
tion des fonctionnaires fédéraux, non
p as d'ans les élections fédérales, mais
dans les élections locales, sur lesquelles
ce gouvernement n'a aucune juridiction
et dans lesquelles il n'a rien à voir.
La seule chose dont elle aurait le droit
de se plaindre serait, je le répète, que
le service publie en souffre; et je la
défie de pouvoir le prouver.

L'honorable monsieur a fait une dis-
tinction très philosophique entre 'les
fonctionnaires publics qui votent et
ceux qui exercent une influence quel-
conque dans les élections; mais si la loi.
leur donine le droit de voter,-et c'est
le cas,-il est illogique de demander au
gouvernement de leur accorder ce dioit
et de'les empêcher de disséminer leurs
idéeè.

Sir JOHN A. MAODONAfIZ"-tt-
ce que c'est le nouveau principe ? -

IL HUNTINGTON-Ce :principe
n'est pas lenmien; je crois'queles fonc-
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tionnaires devraient totalement s'abs-
tenir de la politique. Je regrette de
dire que ce principe n'est pas bon. Il
est illogique de prétendre que ces em-

loyés ont le droit de voter, mais non
.exprimer leur opinion sur les ma-

tières politiques; la seule conséquence
de la doctrine du très honorable député
'serait que les fonctionnaires publics
devraient être, comme l'a dit mon hono-
rable collègue le député d'Halifax,
exempts du cauchemar de la politique
et peut-être de la pression des chefs de
ministères.

J'ai essayé, hier soir, de faire dire à
l'honorable député de Charlevoix qu'il
condamne ce système; mais je n'ai.pas
réussi : il a éludé la question.

Ce système aurait pour effet d'en
amener un autre plus désastreux encore;
nous finirions par voir ré pter ici ce
qui se pratique aux Etats-Unis. Pen-
dant combien de temps le très hono-
rable député de Kingston pourrait-il,
dans de telles conditions, se maintenir
au pouvoir ? Il se verrait entouré de
conspirations que ses adversaires poli-
tiques organiseraient sous ses yeux
même dans les différents ministères; il
verrait que les fonctionnaires qui l'en-'
vironnent prêtent main forte aux ad-
versaires. Tarderait-il beaucoup, alors,
a mettre en pratique le principe que
les dépouilles appartiennent aux vain-
queurs.

Je lui prédis que si l'état de choses
que nous voyons aujourd'hui continue,
si les fonctionnaires publics ont le
loisir de se mêler de politique et si le
parti tory revient au pouvoir, le chef
de ce parti chassera ses adversaires
politiques des ministères publics et im-
plantera en Canada la doctrine améri-
caine.' L'honorable monsieur fait un
mouvement de tête négatit; mais par
quels obstacles ont-ils été arrêtés, ses
amis et lui, quand ils ont voulu punir
ceux qui les opposaient de se fortifier ?

Toute la question se résume à ceci:
la plainte, est fondée ou elle ne l'est
pas....

Sir JOHN A. MACDONALD-
Ecoutel 1 écoutez!

M. HUNTINGTON- Si elle . est
fondée, tout ce qu'il s'agit de savoir,
c'est, si le service. de la Chambre a
souffert de l'absence. de ces employés;
et s'il. est une question secondaire, c'est
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celle-ci: " avez-vous le droit d'insister
pour que nous intervenions dans les
élections locales de la province de
Québec?"

Quant à moi, je ne pense pas qu'il
soit convenable que les fonctionnaires
publics s'occupent de politique active.
Et en disant cela, je parle pour moi-
même, non pour mon parti. Je pré-
sume que les opinions peuvent différer
ici comme dans la gauche; mais voilà
toute la question, et, d'après 'ce que je
sais, il ne s'est produit aucun des in-
convénients qui puissent justifier les
plaintes de l'Opposition.

M. TUPPER-Après le discours
qu'il vient de faire, l'honorable préopi-
nant pourrait difficilement accuser le
très honorable représentant de Kings-
ton d'être illogique.

Il nous a parlé de la possibilité de
voir introniser ici l'état de choses qui
existe aux Etats-Unis où, quand arrive
un changement d'administration, les
employés publics sont chassés à cause
de leurs penchants politiques. En
énonçant cette doctrine, il a rallié l'opi-
nion des deux côtés de la Chambre;
mais en même temps il a défendu des
abus qui tendent inévitablement à l'état
de choses en question, car si nous lais-
sons les membres du service civil pren-
dre une part active aux élections poli-
tiques, nous en arriverons là, et ce sera
un grand malheur pour le pays.

L'honorable préopinant a été plus
illogique encore un disant que parce
que cette élection est locale et non fé-
dérale, les fonctionnaires fédéraux
peuvent y prendre part.

Un des grands principes préconisés
par le chef du parti auquel il appar-
tient, c'est la séparation absolue des
politiques fédérale et locale, c'est que
le gouvernement général ne doit pas in-
terveinir dans les affaires provinciales.
Le ministère est donc doublement cou-
pable d'avoir donné des congés à ces
employés pour aller s'occuper d'élec-
tions dans la province de Québec.

Un autre sophisme de l'honorable
préopinant, c'est qu'avant de faire des
reproches au gouvernement, on devrait
prouver que ces fonctionnaires ont
négligé leur service. Or, le fait seul
de leur absence prouve qu'ils ont
négligé leurs devoirs. S'ils peuvent
é'absenter sans que le service en souf-

M. HUNTINOTON

fre, alors ils sont de trop dans les
bureaux. On vole le pays en employant
des gens qui peuvent s'absenter, dans
le temps le plus occupé de la session,
sans que le service plic en soufre.

Je ne nie point aux fonctionnaires
publics le droit d'exercer leur fran-
chise électorale à l'aide du scrutin
secret, mais je dis qu'il ne leur est pas
permis de prendre une part active aux
lut tes politiques. Lorsque, à la der-
nière élection, je suis descendu dans
ma province, des employés publics qui
étaient de mes partisans vinrent me
demander ce que j'attendais d'eux; je
leur répondis: " Restez dans vos bu-
reaux," car je ne trouvais pas conve-
nable pour eux d'exercer leur influence
en ma faveur.

Je tiens à .dire que l'assertion de
l'honorable député d'Halifax que M.
Tilley, lorsqu'il était ministre des
Douanes, a envoyé une note aux em-
ployés de la douane d'Halifax, n'est
pas bien fondée en fait.

M. JONES (Halifax)-M. Tilley
envoya, par l'intermédiaire du. sous-
chef ou d'un autre attaché de son
ministère, un télégramme dans lequel
il disait que c'était le désir du gouver-
nement que les employés votassent
pour les adversaires de mon collègue,
de moi-même, et de l'administration
locale.

M. TUPPER - Je suis heureux
d'avoir au mioins obtenu une rétracta-
tion de l'honorable ministre. Il disait
tantôt que les mots " ordonné et com-
mandé" avaient été employés, et il
vient de les remplacer par les mots
plus modestes: " c'était le désir du

,gouvernement." Je crois, en effet,
qu'il ne se trompe pas en disant que
M. Tilley a envoyé un message dans
lequel il exprimait l'espoir que les offi-
ciers de son ministère appuieraient le
gouvernement; mais il ne le leur a
jamais ordonné ou commandé..

Si mon honorable ami le député de
Charlevoix a tracé aux employés du
chemin de for 'une certaine ligne de
conduite, je ne l'ai jamais su; j'ignore
également si le ministère des Travax
Publics, dont il était le chef, a donné
gratuitement des billets de chemin de"
fer à certaines personnes pour les
induire à aller voter: je ne crois pas
que ceci ait en lieu, et je n'ai aucun,
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doute qu'une enquête établirait qué je
ne me trompe point.

J'en arrive maintenant à l'affaire-
Allison. Je dois dire ici que je ne me
suis pas mis en rapport avec ce mon-
sieur. J'ai reçu de lui un télégramme
me demandant de convoquer le plus
tÔt possible une assemblée publique à
Halfax. Je lui répondis que s'il pou-
vait s'entendre à ce sujet avec l'autre
parti, je n'aurais aucune objection à me
rendre à cette assemblée. Arrivé à
Halifax, j'adressai à l'honorable minis-
tre de la Milice une note dans laquelle
je lui disais que je serais heureux
d'avoir une assemblée, et je lui dési-
gnais M. Allison comme celui avec qui
fes arrangements pouvaient être faits.

Je dois faire remarquer que M. Alli-
son n'est pas un employé du gouverne-
ment dans le sens ordinaire de ce mot.
Possédant de hautes connaissances
scientifiques, il est employé par le gou-
vernement à la météorologie, moyen-
nant un traitement annuel de 6400 ;
mais il tire ses moyens d'existence
d'une occupation à iaquelle il consacre
la plus grande partie de son temps. Si
l'on veut bien consulter les comptes
publies, on verra que je ne me trompe
pas en disant que c'est bien tout ce
qu'il reçoit du gouvernement, à part
8300 pour un aide.

M. JONES (Kalifax)-Prenez l'item
suivant.

M. TUPPER-."F. Allison, $200;
aide, $100."

M. JONES-Cela fait $1,000 en tout.
M. TUPPER-Les $200 sont pour

les stations télégraphiques.
Je ne pense pas que la droite ait

bien établi sa défense.
Quoi que l'on puisse dire du vote au

scrutin secret, il a du moins le mérite
de permettre aux employés publics
d'exercer leur franchise électorale.
Aussi, je ne crois pas qu'il serait juste
de les priver de.ce privilége,

M. BLAK E-Il serait très amusant
de faire contraster le ton du débat tel
que conduit jusqu'ici par les honora-
bles messieurs de la gauche avec la
discussion qui eut lieu pendantla pre-
mière session du présent Parlement,
sur 'la motion demandant la, produc-
tion des documents relatifs au renvoi
du Dr. Strange pour cause d'interven-
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tion directe dans l'élection de l'hono-
rable député de Kingston.

Ce dernier émit alors la doctrine que
les fonctionnaires publics ont le droit
d'intervenir dans les luttes électorales;
il affirma que le Dr. Strange n'avait
rien fait pour mériter d'être destitué.
Si je me rappelle bien, il prétendit que
les employés pouvaient se mêler d'élec-
tions d'une certaine manière, mais non
d'une autre. Et il en était venu à rai-
sonner de la sorte parce qu'on lui
rappela qu'il avait lui-même destitué
quelque maitres de poste qui étaient
intervenus activement dans une élec-
tion contre un ministre des Postesmem-
bre de son cabinet.

J'ai dû, dans cette occasion, m'ins-
crire en faux contre la proposition de
l'honorable monsienr. Je dis que,
parce que la loi permettait aux mem-
bres du service civil de voter, il ne
s'ensuivait pas, selon moi, qu'elle leur
permit de prendre une part active aux
elections; que s'il était loisible à un
officier public d'intervenir, on l'y force-
rait. Je citai la dépêche du duc de
Newcastle au sujet de l'affaire Hamil-
ton. Tous ces arguments étaient en
réponse au discours du très honorable
député de Kingston, qui exprima dans
cette occasion des idées diamétralement
opposées à celles qu'il vient d'énoncer
aujourd'hui.

Je maintiens que les vues que j'ex.
posai alors et qui se rapprochent beau-
coup de celles que le très honorable
député de Kingston professe aujour-
d'huii après quatre années d'expérience,
sont saines.

Antérieurement à cette époque, avant
que le scrutin secret ne fft établi, et
lorsque le parti libéral était dans
l'Opposition, j'avais enl'honneur de pro-
poser un amendement à la loi électo-
rale par lequel les membres du service
civil étaient privés du droit de vote.
Je crois qu'avec le scrutin secret les
fonctionnaires publics peuvent voter
sans inconvénient pour le service;
mais le scrutin secret n'était pas encore
établi, et il ne paraissait pas devoir
'l'être sous le.rôgne de ces messieurs.

M. TUPPER-lNous l'avons établi.
M. BLÂAÇE-Non.
M. TUPPER-Oui, lorsque la -loi'

"électorale fut présentée par le- très
honorable dépuoé de. Kingston, qui
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déclara que le scrutin secret était une
question libre, et lorsque la majorité
de la Chambre, y compris plusieurs
membres du gouvernement, vota en sa
faveur; et le bill des élections fut
retiré pour introduire le scrutin secret.

M. BLAKE-Je parle de l'époque
qui a précédé les élections de 1872.
Ces élections ont infligé plusieurs
leçons à l'honorable monsieur et à ses
collègues. Avant cela, ils s'étaient
opposés à la décision par les tribunaux
des contestations d'élection; après, ils
présentèrent un bill accordant ce que
l'Opposition réclamait. Avant 1872,
ils avaient refusé le scrutin secret, ils
avaient unanimement voté contre ce
système.

M. TUPPER-L'honorable chef de
l'administration actuelle annonça qu'il
était opposé au scrutin secret, il l'est
encore aujourd'hui, et il l'a annoncé
pas plus tard que l'année dernière.

M. BLAKE-Je ne vois pas trop le
rapport que ceci peut avoir avec le
débat.

J'en étais à rappeler l'attitude de
l'ancien gouvernement. Après les
élections de 1872, l'ancien député de
Charlevoix,. M. Tremblay, présenta
une loi de scrutin secret. Un vote fut
pris, et le gouvernement se soumit à la
décision de la Chambre et retira son
bill des élections; mais le ministère et
la plus grande partie de ses membres
étaient adverses à cette décision.

J'ai parlé de l'attitude de l'ancienne
Opposition au sujet du service civil
privé du droit électoral. J'avais eu
l'espoir que la protection du scrutin
secret serait suffisante pour permettre
aux employés publics de conserver le
droit de vote comme sous le système
actuel. J'ai changé d'avis, et je suis
maintenant d'opinion que tant que le
système des nominations par patronage
existera, il sera nécessaire de séparer
les fonctionnaires publics des partis
politiques, si nous voulons que le ser-
vice soit bien fait par les employés qui
ont été nommés peut-être par l'ancienne
administration, qui soupirent après le
retour de cette administration au pou-
voir et qui partagent les animosités
dont les luttes de partis nous donnent
malheureusement le spectacle en ce
pays.

Le gouvernement actuel s'est trouvé
M. TupmEB

sous le coup d'embarras sans nombre
par suite de l'hostilité politique d'em-
ployés nominalement sous son contrôle,
mais qui ne remplissaient pas bien
leurs attributions. Continuer à leur
permettre de voter sans fixer une
limite à leur intervention et à l'exercice
de leur influence, ce ne serait pas don-
ner au service public l'efficacité qu'il
doit avoir. Si cette intervention se
fait au profit de leur parti, certains
députés diront que les fonctionnaires
publics doivent avoir la liberté de se
mêler activement de politique sans se
faire destituer; et ils diront le con-
traire, si elle est exercée au profit de
leurs adversaires.

S'il était décrété par résolution que
les;fonctionnaires publics ne doivent pas
intervenir activement dans les luttes
politiques, le difficile serait de définir
la limite de cette intervention. Tant
que continuera le système des nomina-
tiens par patronage, système qui a
pour resultat géneral de faire nommer
aux emplois des amis dévoués du parti
au pouvoir, il faudra nécessairement
empêcher les fonctionnaires de s'occu-
per de politique.

la dépêche du due de Newcastle
dont j'ai parlé tend à dire qu'un fone-
tionnaire peut intervenir activement
en faveur d'un parti et non en faveur
d'un autre. Or, ceci est déraisonnable
et contraire au principe de la liberté
d'action.

Tout se réunit pour démontrer que
l'employé public doit être neutre, qu'il
doit n'avoir rien à faire avec la poli-
tique, qu'il doit se considérer non
comme le serviteur de la majorité ou
de la minorité, mais comme le servi-
tour du pays; en un mot que ses rela-
tions avec les membres de cette Cham-
bre doivent être telles que le partisan
le plus actif, soit d'un côté ou de
l'autre, puisse avoir avec lui des rap.
ports faciles et inaltérables et s'atten-
dre à être bien traité par lui.

La légère expérience que j'ai acquise
des deux partis me porte à croire que
le service public de ce pays ne man-
quera jamais de fonctionnaires capa-
bles et efficaces, lors même que nous
adopterions une résolution pour les em-
pêcher d'intervenir dans la politique,
et si nous en arrivions là, nous aurions
un service publie plus efficace que celui
que nous avons maintenant.
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Quoique la session soit très avancée,
j'espère que ce débat portera ses fruits.
Puisque la loi accorde le droit électoral
aux membres du service civil, nous ne
pouvons les empêcher de l'exercer, et
je n'ai pas la moindre objection à ce
qu'ils votent; mais les deux partis s'ac-
cordent à dire que ce droit doit être
borné à voter, et que le fonctionnaire
public qui dépasse cette limite mérite
censure, sinon destitution,-oui, desti-
tution.

J'ajouterai un mot en ce qui con-
cerne M. l'Orateur.

Je dois le féliciter sur la modération
apportée dans l'attaque dont il est"l'ob-
jet. Cette attaque a été faite, il est
vrai, dans un moment où il ne pouvait
répondre ; mais il a pu, hier en comité,
repousser l'accusation avant qu'elle ne
fùt répétée.

Malheureusement, après qu'il eut
expliqué que M. Bienvenu a demandé
un congé pour affaires privées et M.
Pitau pour raison de maladie dans sa
famille, il est à regretter, il est à déplo-
rer que le chef de l'Opposition ait nié
son assertion et lui ait imputé certains
motifs, sachant que la déclaration de
l'honorable député de Charlevoix com-
portait une très grave accusation contre
lui.

J'ai compris pourtant que le député
de Charlevoix avait accepté hier l'ex-
plication de M. l'Orateur. Je regrette
que l'assertion ait été répétée,et repetée
dans les termes ardents, pour ne pas
dire violents, dont le chef de l'Opposi-
tion s'est servi. Je n'ai aucun doute
que le pays appréciera les circonstances
à leur juste valeur.

M. WHITE (Hastings-Est)-Il y a
dans cette Chambre une quarantaine de
surnuméraires, dont quinze ou vingt
font l'ouvrage, tandis que les autres em-
ploient leur temps à expédier aux jour-
naux ministériels qui n'ont pas les
moyens d'entretenir des correspon-
dants à Ottawa des communications
favorables au gouvernement.

Pourquoi ['honorable député de
Bruce-Sud ne met-il pas fin à cet abus ?
Il sait très bien que si l'honorable dé-
puté de Chateauguay (M. Holton) et
lui intervenaient, l'honorable ministre
des Travaux Publics n'oserait paà
maintenir ces employés dans" leurs
sinécures.

Tant que le gouvernement actuel ou
tout autre gouvernement emploiera des
fonctionnaires publics pour travailler
en sa faveur, l'Opposition aura le droit
d'en faire autant; mais, dans tous les
cas le pays n'est pas assez riche pour
payer des employés qui consacrent
tout leurs teriips aux élections.

J'admire la fermeté et l'honnêteté de
l'honorable préopinant, et s'il était chef
de cette administration, je me considé-
rerais obligé de le soutenir.

L'honorable premier ministre sait
que ces employes ont quitté leurs bu-
reaux pour aller faire de la cabale élec-
torale, et si le gouvernement est sincère
dans ses professions de foi, il devra les
renvoyer du service public.

J'accuse l'administration d'avoir à
son emploi des surnuméraires qui pen-
dant toute la session ne font pas une
seule page d'écriture officielle, mais
passent tout leur temps à écrire pour
les journaux des correspondances contre
les membres de cette Chambre. Et
l'honorable préopinant soutient un gou-
vernement qui emploie des individus
pour vilipender des hommes publics
connus par leur caractère élevé.

L'esprit public est empoisonné par
ces surnuméraires serviles. Tant que
des hommes de cette trempe seront
au service de la Chambre, nous verrons
régner ici l'envie, l'amertume, la ma-
lice et la haine.

Lorsqu'il était dans. l'Opposition, le
chef actuel de l'administration trou-
vait qu'il y avait trop de fonctionnaires
publics; mais,.question de fait, il y en
a beaucoup plus maintenant que dans
ce temps-là, et ils sont-plus désouvrés.
Le ministre des Finances n'ignore pas
la chose, et j'aimerais qu'il viendrait
l'expliquer dans mon comté d'Hasting-
Est. La dernière fois qu'il y est venu,
il a promis d'établir un impôt sur
le grain: il a promis et' ceci et cela

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur veut-il dire que j'aie jamais
promis d'imposer un droit sur le grain ?
s'il fait cette assertion, je dois lui don.
ner le démenti le plus formel.

M. WHrTE-Pendant son -séjour à
Belleville, l'honorable ministre alla en
visite chezun particulier; et à Thurlow
M. Wallbridge déelaraI qu'au souper,
la veille au soir, il (. Cartwri)
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avait dit qu'aussitôt que le gouverne-
ment serait établi, il imposerait un
droit sur le -grain.

M. CARTWRIGIIT-Mon honora-
ble ami ne devrait pas citer, à cinq
années d'intervalle, une assertion qui
a été faite sans la moindre autorisation,
si elle a jamais été faite.

M. WITE-Je suis bien aise que
l'honorable ministre dise cela. Les
électeurs d'Hastings-Est jugeront sije
suis digne de foi.

Je répète que le gouvernement em-
ploie des surnuméraires pour envoyer
aux journaux réformistes des corres.
pondances destinées à faire tort à ses
adversaires. 'Il ferait mieux de con-
sacrer cet argent aux travaux publics;
et les employés dont je parle feraient
mieux d'exercer le métier de bûcherons
plutôt que de faire ce dont ils sont
accusés.

M. LANGEVIN-Le ministre de la
Milice a dit que pendant que j'étais
ministre des Travaux Publics j'avais
donné ordre que les fonctionnaires
publics des provinces maritimes rele-
vant dé mon ministère fussent obligés
de voter en faveur du candidat du
gouvernement.

M. JONES (Halifax)-J'ai dit que
vous leur aviez donné ordre de voter.

M. LANGEVIN-L'honorable mon.
sieur a été mal informé. Je n'al
jamais donné ordre de les obliger à
voter.

M. MACKENZIE-Leur avez-vous
demander de voter?

M. LANGEVIN- Ceci a toujours
été contraire à mes principes et à ceux
du gouvernement dont je faisais partie.
Ici même, à Ottawa, lorsqu'une élec-
tion avait lieu, je ne disais pas aux
employés de voter d'une manière ou
d'une autre, ni que je désirais qu'ils
votassent. Mais si un employé venait
me demander la permission de s'absen-
ter pour aller voter, je lui disais de
s'entendre avec ses camarades. Je n'ai
jamais su d'avance combien d'entre
eux allaient voter.

On prétend que les chemins de fer
ont transporté gratuitement les élec-
teurs qui allaient voter pour les candi-
dats ministériels. Je dois dire que si
ces voteurs n'ont pas payé leur passage,

M. WmrTa

ça été à mon insu, sans ma connivence
ni à mes ordres.

J'ai été très heureux d'entendre
l'honorable député de Bruce-Sud (M.
Blake) exprimer la même opinion que
la mienne, c'est-à-dire que les fonction-
naires publics ne doivent prendre au-
cune part aux élections, excepté voter.
Il est plusieurs autres matières sur les-
quelles nous sommes parfaitementd'ac-
cord, lui et moi.

Le fait que les fontionnaires dont
j'ai parlé ne sont pas dans leurs bu-
reaux prouve que le service publie
souffre de leur absence, ou qu'ils sont
inutiles. Sept d'entre eux, qui relèvent
de cette Chambre, sont absents. Ils
sont payés pendant leur absence, et la
Chambre doit décider si elle a besoin
d'eux ou non. Il est de notoriété que
l'un de ces employés doit parler de-
main aux portes des églises de Pontiac,
et qu'il ne sera pas de retour avant la
tin de l'élection. Ces fontionnaires sont
payés par le gouvernement; il est donc
juste qu'ils soient assidus à leurs bu-
reaux au lieu d'aller faire de la cabale
électorale.

J'ai cru devoir porter cette question
à la connaissance de la Chambre, et je
me trouve justifié par le fait que le
gouvernement a permis à des employés
d'aller travailler aux élections. Ces
fonctionnaires ne doivent pas être pri-
vés de leur droit de vote; mais il ne
leur est pas permis de se mêler de poli-
tique ou de cabale ; ils doivent s'occu-
per de leur service, et se contenter de
voter.

Pendant la campagne électorale qui
eut lieu l'automne dernier dans le
comté de Drummond et Arthabaska,
ce même Pitau, qui fait actuellement
de la cabale dans le même comté, était
sur les tréteaux publics aux côtés de
M. Bourbeau et de l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur; j'ai rencontré
cet homme aux portes des églises, ca-
balant et parlant en faveur du candidat
ministériel.

M. LAURIER-M. Pitau est simple-
ment surnuméraire et non officier per-
manent de la Chambre.

M. LANGEVIN-Cette pratique est
injuste, et on ne devrait pas la er-
mettre. Ainsi que l'honorable député
de Bruce-Sud l'a dit, ces fonctionn ires
sont les serviteurs, non d'un parti, mais
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du pays, et par conséquent on ne doit
pas leur permettre de négliger le ser-
vice publie pour faire de la cabale élec-
torale.

M. MACKENZIE-Le gouverne-
ment ne le leur a pas permis. Ce n'est
qu'hier soir que j'ai appris la chose, et
je l'ignorerais encore si l'honorable
préopinant n'en avait pas parlé. Je
n'approuve pas cette pratique, et je ne
la ermettrai point. Voilà mon atti-
tude.

Mais ai-je bien compris l'honorable
député de Charlevoix lorsqu'il a dit
qu'il n'avait jamais fait entendre aux
employés du ministère des Travaux
Publics comment ils devaient voter?

M. LANGEVIN-Je ne me rappelle
pas avoir dit cela.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur veut-il (lire qu'il n'a jamais
fait lui-même ce dont il accuse M. l'O-
rateur, c'est-à-dire d'avoir permis à un
fonctionnaire de s'absenter et de le
remplacer provisoirement par un autre?

M. LANGEVIN-Je ne m'en rap-
pelle pas.

M. MACKENZIE--Vous ne vous en
rappelez pas?

M. LANGEVIN-Non, pas du tout.
M. MACKENZIE-Eh ! bien, voici

un télégramme, daté d'Ottawa, adressé
par Hector L. Langevin à M. Préfon-
taine, contrôleur du canal Chambly:

" J'apprends que plusieurs des employés
du gouvernement sur le canal Chambly
travaillent cont•e le candidat ministériel.
Le gouvernement ne force personne à voter,
mais il s'attend que ses employés ne tra-
vailleront pas contre le candidat minis-
tériel."

M. LANGEVIN-C'est juste.
M. MACKENZIE--Il doit y avoir

eu une réponse, car cet autre télé-
gramme fut envoyé le même jour à la
même adresse:

" A. Lacoste vous donnera les noms des
hommes qui demandent un congé d'absence
pour demain, et, vous les remplacerez, ei
*'est nécessaire, par de bons hommes. 'je
veu-x ce congé.

"c HECTOR LANGEVIN."

QuELQUES voix-Très bien I très
bien 1

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur savait comment s'y prendre

pour que les employés des canaux
connussent qu'il n'approuverait pas
leur intervention contre les candi-
data ministériels; oui, il le savait 1 Ils
avaient la liberté de voter, mais non
d'ouvrir la bouche et de formuler leur
opinion; mais s'ils avaient à s'absenter
pour aller voter en faveur de ces
candidats, on le leur permettait et on
leur donnait des remplaçante provi-
soires.

Cependant, c'est une abomination
pour l'Orateur de permettre à un fonc-
tionnaire d'aller à une élection et de le
remplacer par un autre; et il faut le
vilipender, dans un moment où il ne
peut se défendre, parce qu'il est accusé
d'avoir fait exactement la même
chose que l'honorable député de Char-
levoix.

L'honorable monsieur voulait sans
doute que tous les employés des Tra.
vaux Publics votassent en faveur du
candidat ministériel; et lorsqu'il les
informaient qu'ils pouvaient voter sans
qu'on les y forçat, mais qu'il s'atten-
dait qu'ils ne travailleraient pas contre
ce candidat, il disait assez clairement
ce qui s'ensuivrait pour eux s'ils
travaillaient contre le candidat minis-
tériel: impossible de coucher par écrit
quelque chose qui ressemble plus à une
menace que cela. Je.n'ai aucun douto
que l'honorable monsieur a envoyé des
messages du même genre aux employés
du chemin de fer Intercolonial pour
leur faire part de ses désirs.

On n'aurait pas dû abuser du temps
de la Chambre pour discuter cette ma-
tière aussi longuement. Je ne reproche
pas à l'honorable monsieur d'avoir
signalé le fait qu'il dit avoir constaté;
mais je dis que les honorables députés de
la gauche n'ont pas droit de se plaindre
si l'argument tu quogue est employé
contre eux.

J'ai démontré hier soir, et l'honorable
chef de l'Opposition l'a admis, que
celui-ci avait amené avec lui dans une
tournée électorale un fonctionnaire de
haut grade et qu'il l'avait fait monter
sur les tréteaux publics.: • Il s'est con-
tenté de dire que cet officier voyageait
our affaires du pénitencier, bien que

lie pénitencier' le plus rapproché STt
à une distance de 150 milles.roch

J'ai toujours dit que les fonction-
naires subalternes ne doivent pas être
privés di; droit de vote et de cabale
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ceux qui n'ont que des charges nomi-
nales doivent avoir ce privildge. Mes
opinions à ce sujet sont consignées aux
archives de la Chambre, et je n'ai rien
à y retrancher.

M. BOWELL-Ce ne sont pas les
opinions de vos collègues.

M. MACKENZIE-Oui.
M. BOWELL--Mais non de vos ex-

collègues.
M. MACKENZIE--Ce sont les opi-

nions de mes collègues. La décision
prise par le gouvernement, c'est que
les fonctionnaires publics ne doivent
pas faire de cabale electorale active. Je
connais quelques hauts fonctionnaires
qui, pendant la dernière élection en
cette ville, se sont faits agents très ac-
tifs. Je n'ai pas voulu intervenir à
cette époque ; mais j'ai formellement
déclaré ici, à la fin de la dernière ses-
sion, que nous étions décidés à ne plus
être victimes de la propagande qui se
faisait dans nos ministères. C'est déjà
assez que les employés publics ait
le droit de voter; mais nous ne pou-
vons pas souffrir qu'ils se fassent agents
d'élection, et le gouvernement a mis
fin à cette politique.

M. BOWELL-Il est deux points de
ce débat qui, je crois, méritent spéciale-
ment l'attention de la Chambre et que
M. l'Orateur et ceux qui font les no-
minations de surnuméraires ne doivent
pas perdre de vue.

L'honorable député d'Hastings-Est.
(M. White) nous a dit qu'il savait,-et
je présume que sans cela il n'aurait pas
fait cette assertion,-que certains sur-
numéraires n'ont rien fait pour la
Chambre ou pour le gouvernement
depuis leur nomination, mais qu'ils ont
été employés comme correspondants de
journaux ministériels pour injurier les
membres de l'Opposition.

Est-ce vrai ? je l'ignore ; mais le fait
ayant été affirmé en pleine Chambre,
il est du devoir de ceux qui sont res.
ponsables de ces nominations de le
vérifier.

En consultant le relevé déposé sur
le bureau depuis deux jours, je vois
qu'il y a quarante et un surnuméraires.
Je comprendsefacilement que quelques-
uns de ces messieurs, afin de ne , pas
rester les bras croissés, emploient leur

M. MaOKNZIE

temps de la manière dont parlel'hono-
rable député.d'Hastings-Est.

Lorsque l'honorable député de Monck
(M. McCallum) a fait remarquer,.pen-
dant que l'honorable ministre des
Postes parlait, qu'en toute probabilité
les surnuméraires qui ont obtenu des
congés seraient payés pour le temps de
leur absence, on lui a répondu qu'il
jugeait probablement d'après sa propre
expérience, voulant dire par la qu'il
devait avoir connaissance de quelque
chose de ce genre qui se serait passé
sous l'ancienne administration.

Si la solde de deux surnuméraires a
commencé, quatorze jours dans un cas
et onze dans l'autre avant celui de leur
nomination, je crois que nous avons
raison de conclure de ce fait que,
nonobstant les absences, le salaire sera
payé intégralement à ceux qui ont reçu
des congés.

Le relevé dont je parle porte que
James McKinley, qui reçoit 85 on $4
par jour-les deux chiffres figurent au
tableau-fut nommé le 18 février der-
nier, et par les dates de la solde, je, vois
que la sienne a commencé le 7 du même
mois, c'est-à-dire que ce monsieur aété
payé, pour les onze jours qui ont ré-
cédé sa nomination. Un autre, W.'E.
Soore,-traitement 84 par jour-a été
nommé le 5 mars, et sa solde court
depuis le 19 février. Pourquoi cela?

Je ne sais dans combien d'autres cas
cette pratique a été suivie, autrefois:et
maintenant. Pourquoi des surnumé-
raires, qui ont peu ou rien.. à fairp,
sont-ils portés. au bordereau 14, ,eti;l
jours avant leur nomination,?

Je crois que l'honozablereprésentant
de Monck a.raison, et, nous1 avons lieu
de présumer que la solde des fonction-
naires incriminés continue àcorirpen-
dant leur absence, d'autant plus qu'il
est de fait que lorsqu'un fonctionnaire
public ou privé reçoit un congé de
deux ou trois semaines, il touche son
traitement pendant ce temps-là. Telle
est la pratique . suivie, chez, les .bour-
geois, et il n'est pas du tout probable
que le gouvernement se montre assez
pointilleux pour déduire la solde de
quelques jours. lorsque ses fonction-
naires s'absentent, surtout quand ils ne
font qu'obéir à un commandement ou
qu'ils ne s'éloignent de leur poste -que
pour travailler dans. l'intérêt.de leurs
,maîtres.

dansseskcions.



Fogçti«nnaim publiCS [21 AVmtP 1878.] dans les lectim. 2265

Bien que. le débat ait pris de grandes
proportions, l'objection soulevée par
l'honorable député de Charlevoix, telle
que je la comprends, c'est qu'on donne
à des employés de la Chambre la per-
mission de laisser leur besogne de côté,
si besogne il y a réellement, et, s'ils
n'ont rien à faire, on ne doit pas les
garder, on doit les renvoyer et ils
auront toute la liberté possible de
prendre une part active aux élections
locales qui intéressent le gouvernement
fédéral. 'Voilà, je crois, la proposition
émise par l'honorable représentant de
Charlevoix.

On est parti de là pour discuter la
question de savoir si les fonctionnaires
publics doivent voter ou non, et si les
employés du gouvernement fédéral
p euvent intervenir dans les. élections
ocales.

Je ne veux pas aller aussi loin que
quelques-uns de ceux qui ont pris la
parole avant moi. Je suis dis posé à
donner la latitude la plus grande pos-
sible au sujet pour exercer son droit
électoral; mais les honorables messieurs
de la droite, alors qu'ils étaient dans
l'Opposition, ont énergiquement con-
damné l'intervention, directe ou indi-
recte, des fonctionnaires publics dans
les élections; puis, une fois. arrivés au
pouvoir, ils.envoient ces employés par
sept on, huit intervenir dans les élec-
tions locales, tout en restant à.la solde.
de la, Chambre, on. du. gouvernement.
Ce.dernier ne peut certainement pas
se justifier en .disant aux membres dé la
gauche:

-Vous avez fait la même chose.
lorsque vous étiez au pouvoir.

Je dois féliciter, le -gouvernement,
ou, sinon le gouvernement, du moins la
Chambre, de la condamnation dont les
fonctionnairesincriminésont été l'objet
de la part de l'honorable député de
Bruce-Sud. Cette condamnation atteint,
non-seulement indirentement, mais
directement tous ceux qui sont concer-
nés dans cette affaire.

Je dois avouer qu'il a été très amu-
sant, pour tous ceux qui ont suivi -les
événements, d'entendre les -honorables
ministres flétrir aussi énergiquement le
télégramme qu'ils prétendent avoir été
envoyé par l'honorable député de
Charlevoix alors qu'il était ministre des
.TravauÉ Publics.

L'honokble,. premier ministre sera

probablement surpris si je lui donne
communication d'un télégrammo pres-
que semblable que l'un de ses ex-
collègues a envoyé à un maître de poste
de campagne, dont les émoluments
s'élevaient à peine à $100, télégramme
par lequel il lui faisait con prendre qu'il
ne pouvait pas intervenir dans les élec-
tions. Et ces messieurs voudrait nous
dire, après cela, qu'ils veulent la liberté
clu vote pour tout le monde.

Voici ce télégramme, qui a été envoyé
d'Alexandria, par l'ex-ministre des
Postes, au maître de poste de Carillon:

" On me dit que vous prenez une part très
active contre le candidat du gouvernement
dans le comté d'Argenteuil. J'ajouterai seule-
nient que je crois que vous faites une erreur.
Les employés du gouvernement ne doivent
pas opposer ses caididata.

D. A. MACDONALD."

M. MITCHELL-Voilà bien le parti
de la pureté!

M.BOWELL-L'honorable monsieur
et son parti feraient bien, s'ils ne veulent
pas, selon l'expression du premier mi-
nistre lui-même, passer pour démago-
gues-de faire au pouvoir ce qu'ils
préconisaient quand ils étaient dans
l'Opposition.

Depuis que ce gouvernement est au
pouvoir, il n'a pas laissé passer une
seule occasion sans que directement ou
indirectement, les ministres ne se
soient mêlés des élections locales. Je
pourrais retenir la .Chambre pendant
une heure entière à lire des extraits de
lettres, des télégrammes et des discours
pour montrer que les honorables mem-
bres de la droite, depuis leur accession
au pouvoir, ont violé le principe même
qu'ils.veulent consacrer aujourd'hui.

Aussitôt que les élections ont été
annoncées, les traducteurs et les mal-
tres de poste ont été î envoyés dans
toutes les directions pour aider les can-
didate.

Je n'ai, naturellement, aucun droit de
revenir sur un débat passé, mais je
dirai qu'on a posé dans cette Chambre
le principe que lorsque larénumération
d'un maître de poste, payé par commis-
sion, était égale à un traitement fixe, on
ne devrait pas lui permettre de se mêler
d'élections.'

Mais le maître-général des Postes a
trouvé plus commode de changer cela,
donnant pour excuse que le maître de
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poste de Hull avait droit de parcourir
le pays, et de s'occuper d'élection,
parce que, étant payé par une commis-
sion et non par un traitement, il avait
droit de s'en mêler.

Cependant, le revenu de ce maître de
poste est aussi considérable que celui
des maîtres de poste dans les autres
villes plus considérables du Canada.
Le renvoi qu'a fhit l'honorable député
de Bruce-Sud au débat de 1874, au
sujet du Dr Strange, n'a pas de rapport
avec cette discussion.

La défense qu'on a faite alors était que
le Dr Strange, comme chirurgien
d'une batterie, possédait une commis-
sion militaire et devrait, par conse-
quent, avoir droit à tous les priviléges
d'un membre de la société. Je ferai
remarquer aussi que des messieurs
possédan t des com missions dans l'armée
siégeaient dans le Parlement Impérial,
et étaient souvent opposés au gouverne-
ment du jour.

Mais parce que le Dr Strango, qui
était aide chirurgien do la batterie
"A", excerça ses droits d'homme libre,
et se mêla d'élection en faveur du très
honorable député de Kingston, il fut
déstitué.

Je ne prétends pas nier au gouverne-
mené le droit d'annuler la commission
d'aucun officier, mais quand il force le
sens d'un principe reconnu en Angle-
terre, il abuse de son autorité.

Il n'est pas juste, cependant, que les
commis sessionnels et autres soient
occupés à des travaux politiques que
d'autres hésiteraient peut-être à faire.

Je sais avec certitude qu'il y a deux
on trois ans, un monsieur qui avait
une place dans la galerie, où il rappor-
tait constamment pour les journaux des
provinces maritimes, recevait $4 par
jour, bien qu'il n'ait jamais écrit deux
mots pour le Parlement.

Je crois que ceux qui sont chargés
de l'économie interne de la Chambre
devrait examiner cola, afin que de telles
choses ne puissent arriver de nouveau.

Je crois que quiconque serait embar-
rassé do savoir ce que quarante et un
commis sessionnels ont à faire pendant
les trois mois que siége la Chambre.

L'année dernière il n'y a en avait
que trente et un.

Je recommanderais comme recréa-
tion au ministre de la Guerre, qui est
un ancien officier volontaire, de réunir

M. BoWELL

ces hommes tous les matins à une cer-
taine heure, et de les faire manouvrer.
Cela lui donnerait de l'exercice et fe-
rait un bien immense à ces commis.

M. ROSS (Prince-Edouard) Je dé-
sire rappeler à l'ancien ministre de la
Marine et des Pêcheries ce que son mi-
nistère a fait pendant les élections de
1872.

Un député-ministre fut envoyé dans
le comté de Prince-Edouard, afin
d'y influencer les électeurs, et ce mon-
sieur a admis qu'il avait été envoyé là
par deux ministres de la Couronne.
J'ai défié le très honorable député de
Kingston et l'ancien maître-général des
Postes de dire qu'ils n'avaient pas don-
né ces instructions. Il est venu à ma
connaissance qu'il y avait un "Smith
d'en bas" qui faisait la cabale, et j'ai
trouvé que c'était le député-ministre.

M. MITCHELL-Voilà la seconde
ou la troisième fois qu'on répète cette
accusation contre le département que
je dirigeais autrefois.

Je défie qui que ce soit de dire que
jusqu'au jour où j'ai quitté le ministère,
aucun de mes employés ait, à ma con-
naissance, sollicité des suffrages.

Je n'ai jamais autorisé le "Smith
d'en bas" à solliciter des suffrages.

M. Whitcher était à la tête du minis-
tère et le "Smith d'en bas" n'avait rien
à y voir.

Quant à la jouissance par les employés
publics du droit de voter, je dois dire
ceci, c'est qu'ils ont autant de droit de
voter qu'aucun autre homme qui paie
les taxes. Je m'opposerai donc à toute
recommandation à l'effet de leur enle-
ver leurs franchises.

L'honorable député de Bruce-Sud a
dit que le gouvernement avait rencon-
tré de grandes difficultés dans ses rap-
ports avec les employés publics; que
dans bien des cas, ils étaient hostiles à
l'administration actuelle, et que le gou-
vernement avait trouvé des gens qui
le servaient et dont il ne possedait pas
la confiance, et dont il ne pouvait con-
trôler les sympathies.

C'est une accusation grave à porter
contre ce corps, mais ce n'est pas la
première fois que les messieurs de la
droite le blâment. Lorsqu'une élection
locale on fédérale est sur le tapis, ils
lancent ces insinuations afin d'influen-
cor les employés publics en leur lais-

dan les ections.



dans les elections. 2261

saut savoir que s'ils ne votent pas en
faveur de l'administration, ils pour-
raient avoir ce qu'ils méritent d'une
manière inattendue. Je ne priverais
du droit de voter aucun homme, soit
employé public on autre, qui contribue
à soutenir les institutions du pays.

Je n'exempterais aucun homme de la
taxe, et tout homme qui donne sa part
au trésor public, devrait avoir le droit
d'exercer ses franchises.

Je voudrais de plus poser le principe
que tout en permettant aux employés
publics de voter. leur influence devrait
s'arrêter là. Je ne leur permettrais
pas d'aller aux portes d'églises parler
au peuple, et de se servir de l'influence
que leur donne leur emploi pour con-
trôler d'autres électeurs.

M. McCALLUM-Les honorables
messieurs de la droite ont pour politi-
que, lorsqu'ils sont dans l'Opposition,
de s'opposer à toute intervention du
gouvernement auprès des employés ou
des électeurs; mais lorsqu'ils sont au
pouvoir, ils oublient leur profession de
foi et adoptent une ligne de conduite
différente.

Je me rappelle l'entrevue qui eût lieu
à minuit à l'American Botel, à Toronto,
entre un ministre de la Couronne dans
la province d'Ontario, alors collègue
de l'honorable député de Bruce-Sud, et
le premier ministre actuel du Canada,
pendant laquelle l'associé d'un certain
individu, parent du même monsieur,
Ini fournit des fonds pour influencer les
électeurs de Pictou.

Fin ce qui regarde les employés pu-
blics, je ne veux pas les priver du droit
de voter suivant leurs principes, l'un
des buts du scrutin secret étant de dé-
truire l'influence illégitime du gouver-
nement.

Un autre principe politique de ce
gouvernement, lorsqu'il est dans l'Op-
position, est que les gouvernements lo-
caux devraient être indépendants du
gouvernement fédéral. Comment ob-
serve-t-il ce principe ?

Comment cette intrigue formée à
Ottawa, et qui se dénoue actuellement
à Québec, s'accorde-t-elle avec ce prin-
cipe ? Peut-être se dénouera-t-elle d'une
manière à laquelle on ne s'attend pas.

Nous savons que le lieutenant-gou-
verneur actuel d'Ontario, lorsqu'il était
maître-général des Postes du Canada,

télégraphia à M. Mowat, premier mi-
nistre d'Ontario, en ces termes: " les
comtés situés sur la rivière vous seront
favorables. Nous faisons tout ce que
nous pouvons pour vous." Nous avons
entendu le maître-général des Postes
avouer qu'il était juste que les em-
ployés de cette Chambre parcourent le
pays pour employer leur influence sur
les électeurs, et j'ai admiré sa can-
deur, mais le premier ministre ne par-
tago pas ses opinions sur ce point.

Ces messieurs professent certains
principes lorsqu'ils soni dans l'Opposi-
tion, mais quand ils arrivent au pou-
voir, ils les dispersent aux quatre
vents du ciel.

Je poulrais le prouver dans bien
des cas, majpi je ne retiendrai pas
la Chambre phis longtemps.

M. CURRIER-J'ai en le bonheur
de subir deux ou trois élections depuis
que ce gouvernement est au pouvoir.

Pendant les dernières électionsgéné-
rales, j'ai trouvé que plusieurs employés
publics prenaient une part active contre
moi. D'un autre côté, sous l'ancien
gouvernement, je n'ai jamais été active-
ment appuyé par aucun employé pu-
blic, aucun d'eux n'a jamaisisollicité les
suffrages pour moi, et n'a jamais fait
partie de mes comités.

En 1857, j'ai demandé au gouverne-
ment ce qu'il pourrait faire pour moi,
et il m'a répondu qu'il ne pouvait se
mêler de rien; qu'il ne conviendrait
pas à un chef de département de s'im-
miscer dans cette affaire.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honorable député de Bruce-Sud m'a
accusé de n'avoir pas ajouté foi à la dé-
claration faite par M. l'Orateur hier au
soir, au sujet du congé d'absence accor-
dé aux employés sessionnels : cette
accusation porte à faux. Les noms
mentionnés sont ceux de Bienvenu,
Pitau et Doyen.

M. l'Orateur a expliqué que M.
Bienvenu avait obtenu un congé pour
affaires personnelles, et pour rendre
visite à son frère; M. Pitau, pour
cause de maladie dans sa -famille; et.
que M. Doyon avait résigné.

L'honorable député de Charlevoix
n'a pas limité son allégation à ces trois,
mais.il a cité les noms de. quatre autres
et a dit aussi que Pitau avait trompé
l'Orateur, parce qu'au lieu de ses pa-
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rents malades, il avait fait des discours
A Drummond et Arthabaska.

Lorsque sept employés partent pour
la province de Québec quand il y a des
élections, il est difficile de supposer
que l'Orateur ne soupçonne pas. leurs
motifs.

M. BLAKE-Je reconnaissais que
le très honorable monsieur donnait
toujours franc jeu, mais je vais être
obligé de changer d'opinion.

M. MILLS-L'arguiment dont se
sert invariablement le premier ministre
est que, dans des occasions précé-
dentes, l'ancien gouvernement avait
adopté une ligne de conduite semblable.
Mais cette administration devrait être
responsable de ses propres actes, et ne
suivre aucun des précédents établis par
l'ancienne administration,à moins qu'ils
ne soient justes.

Il paraît que plusieurs commis de la
Chambre ont obtenu leur congé, durant
les élections de la province de Québec,
pour un but ou pour un autre. Aucun
employé de la Chambre n'a le droit,
excepté pour de graves raisons, de
s'absenter tandis qu'on requiert ses
services. Si quelqu'un a obtenu la
permission de s'absenter ainsi sous de
fausses raisons, on devrait le renvoyer
du service.

Il est six heures
et ['Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MACMILLAN-Dans ce pays,
toute personne qui se corforme à la loi
devrait avoir droit de voter. Je m'op-
pose, cependant, à ce que les employés
du service civil aient des droits plus
étendus que les autres individus sous
ce rapport. Il y a quelques mois les
employés du service civil ont inter-
jeté appel contre l'imposition d'une
taxe sur leurs revenus, et jusqu'àpré-
sent ils paraissent avoir réussi. Si
c'est vrai, ils n'ont pas droit à leurs
franchises et ne peuvent les exercer.
Si,cependant, aucun d'eux juge à propos,
dans le temps requis, de payer une
somme suffisante comme taxe sur leurs
revenus pour lui permettre d'exercer

SIR JOHN . M&CDONALD

ses franchises, je crois qu'il a parfaite-
ment droit de le fatre.

Le maître-général des Postes a dit
qu'il était prêt à désaffranchir complè-
tement les employés du service civil.
Si je le croyais fermement, et sij'avais
son appui, je présenterais un projet de
loi à cet effet. Il n'est pas désirable
que les employés du serviee civil
soient placés dans une position telle
que le gouvernement puisse les con-
trôler. Mais je désire accorder les
franchises autant que possible à tous
ceux qui ont à cœur les intérêts du
pays.

Je ne suppose pas un seul instant
qu'aucun des membres du gouverne.
ment aient eu connaissance du fait que
les messieurs dont on vient de citer les
noms, aient quitté leur place et se
soient rendus dans la province de
Québec pour exercer leur influence sur
les électeurs, bien que nous nous rappe.
lons tous qu'un détachement de pri-
sonniers, détenus dans la prison cen-
trale, aient été conduits aux polls pour
voter contre l'honorable député de
Toronto.Ouest.

Il n'y a aucun doute que le premier
ministre dira qu'il n'en sait rien. Mais
quand il ne le nie pas on peut en infé-
rer qu'il en sait quelque chose.

M. MACKENZIE-Qu'ai-je à faire
avec la prison centrale; je n'y ai pas
plus à faire que l'honorable député de
Middlesex-Est.

M. MACMILLAN-Il n'est pas dési-
rable que les gouvernements fedéral et
local se mêlent des affaires l'un de
l'autre. Je ne crois pas que le gouverne-
ment actuel devrait se justifier d'avoir
mal agi sous prétexte que ses prédé-
cesseurs ont agi de même.

M. MOCARTHY--Il parait que sur
quarante et un employés ou serviteurs
de cette Chambre, six ou sept au moins
ont depuis environ une semaine obtenu
des congés d'absence et qu'un a rési-
gné. Quant à ce dernier, on ne peut
rien dire, parce qu'il ne reçoit pas
l'argent public; mais quant aux six
autres, il paraît qu'ils sont encore payés
par cette Chambre.,

Bien qu'ils soient serviteurs de cette
Chambre, ils sont à présent activement
occupés à faire une lutte politique.

Je comprends que le premier mi-
nistre et deux de ses collègues forment

dans les lction.(COMMUKBs.]



L27 ÀvmL 1818.J dans les élections. 2269

avec l'Orateur la commission de l'êco-
nomie interne de la Chambre, et que
cette dernière a droit de tenir le gou-
vernement responsable des congés d'ab-
sence accordes pendant la session.
J'espère que ces employés seront punis
par a destitution.

Quant aux employés du service civil
en général, je ne suis pas prêt à dire
quelles seront mes opinions à leur
sujet; c'est un problème excessivement
difficile. Il est difficile de dire que
tous les employés du service civil de-
vrait être défranchisés, et, cependant,
si on leur permet de voter, il est peu
facile de faire une distinction et de dire
où devra s'arrêter leur influence.

Je crois que le prochain Parlement
devrait mettre sur un même pied d'éga-
lité les franchises fédérales.

Je regrette que l'honorable député
de Bruce-Sud, en condamnant cette
proposition, ne lait pas fait en termes
plus explicites.

Lorsque l'honorable monsieur faisait
partie du ministère, il s'accordait avec
ses collègues et approuvait leur con-
duite, mais hors du ministère, il a
constamment des principes plus larges
et se proclame lui-même supérieur
dans ees principes à ses anciens col-
lègues et au parti qu'il suit encore.

Cette question était si grave dans
l'opinion des messieurs de la droite,
lorsqu'ils étaient dans l'Opposition,
qu'ils en faisaient souvent Te sujet de
motions, et lorsqu'ils montèrent au
pouvoir ils destituèrent le Dr Strange,
de Kingston, qui avait parfaitement
droit d'agir comme il l'a fait; il n'y a
aucune loi qui lui défendait d'exercer
ses franchises et de faire valoir ses
opinions politiques; mais parce que ce
monsieur a appuyé le candidat de son
choix, il fut destitué d'une manière
sommaire, et cette destitution fut, m'a-
t-on dit, approuvée par cette Chambre.

Voilà la manière dont les honorables
messieurs de la droite ont dit qu'ils pu-
niraient toute intervention semblable.

Et que devront-ils faire? La grande
majorité des e4ployés du service
civil est, par principes, favorable à
l'Opposition, et cependant avons-nous
trouvé qu'aucun de ces employés se
soit mêlé de cette élection en faveur
des candidats de l'Opposition. Je sup-
pose que les neuf-dixièmes .des em-
ployés du service civil sont -conserva-

teurs, mais ils ne se sont pas mî lés de
cette élection, bien qu'on ait permis à
l'autre dixième de s'en mêler ouverte-
ment et de violer de la manière la plus
évidente la doctrine qui vient d'être
exposée par les honorables messieurs,
et aucun ministre n'a encore dit que
cette conduite mérit9t d'être punie.

Je regrette beaucoup que la période
avancée dans laquelle se trouve la
session nous empêche d'exprimer par
une résolution qu'il est inconvenant
que les employés du gouvernement se
mèlent d'élections, et que cette inter-
vention devrait être punie de destitu-
tion.

Je reconnais, strictement parlant, la
doctrine exposée au sujet des maîtres
de poste de la campagne, qui rem-
plissent ces fonctions autant pour la
commodité du voisinage que pour leurs
émoluments, et ils ne devraient pas
être privés de leurs franchises, bien
que les maîtres de poste dans les cités
et villes le soient, de fait.

L'honorable maître -général des
Postes semble ignorer le fait que le
maître de poste de Hull n'a aucun
droit de voter, d'après la loi; et cepen-
dant, cet homme exerce, de la manière
la plus ouverte et la plus évidente, son
influence dans cette lutte politique, en
faveur du parti libéral.

L'honorable ministre des Postes a dit
que si c'était vrai, il serait certaine-
ment démis d'une manière, sommaire.
J'espère que l'honorable monsieur
tiendra sa parole. Les maîtres de
porte de la campagne devraient
cependant avoir la permission de voter
et d'exercer leur influence politique.
Quant aux autres employés, c'est un
scandale, pour ne pas dire plus, de voir
que des hommes payés par le pays, qui
vivnt à même l'argent public, et qui
sont autant les serviteurs d'un parti
que de l'autre, aient la permission de
se mêler. d'élection d'un côté ou de
l'autre.

Si une doctrine plus dangereusepeut-
être qu'une autre a été exprimée aujour-
d'hui dans cette Chambre, c'est par. le
ministre des Postes, lorsqu'il a dit que
nous n'avions aucun droit de par[er,
puisque c'était une élection leae.,

Qu'est-ce que cela signifie ? Que les
employés du service civil fédéral ont
parfaitement le droit, avec la connais-
sance du gouvernement, de se mêler
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des élections locales, en faveur des can-
didats du gouvernement, nous savons
'arfaitement bien aussi que tout essai

de la part des employéconservateursdu
service civil de travailler en faveur de
l'Opposition dans la province de Qué-
bec serait promptement réprimé ;
mais tant qu'ils appuieront legouverne-
mont actuel de Québec, on dira à la
Chambre que ces gens ont le droit et
la permission de voter.

Je considère que c'est une doctrine
excessivemient dangereuse, qui ne de-
vrait pas trouver d'interprète dans la
Chambre ; et je regrette de l'entendre
prôner par un homme de l'importance
du maître-général des Postes dans le
cabinet.

Il est trèsimportant, à la veille des
élections fédérales, de savoir exacte-
ment quels ton-t losdroitsdes employés
civils.

Dans le comté où j'ai été mis en no-
mination et où je ne propose de faire
la lutte, les plus actifs partisans qui
appuient les candidats du gouverne-
nient sont tous des employés fédéraux
oit locaux.

Le percepteur des douanes à Colling.
wood est l'employé le plus zélé et le
plus actif du pays, et un homme poli-
tique fervent.

Les commissaires des licences pour
les divisions est et ouest s'occupent
activement de favoriser l'élection de
mon adversaire, de même que l'inspec-
teur des poids et mesures.

Ces hommes vivent à même l'argent
public, et cependant ils exercent leur
indluence et prêtent leur temps au can-
didat du gouvernement. Je mentionne
ces personnes purce qu'il est bon, je
crois, d'attirer sur ce sujet l'attention
des honorables messieurs de la droite.

J'ai compris que l'honorable premier
ministre avait dit que tous les employés
du service civil ne devraient pas se
mêler des élections, mais que quelques-
uns pouvaient le faire, et exercer leur
influence.

Je regrette que cette question n'ait
pas été définie comme elle l'a été par
l'honorable député de Bruce-Sud, qui l'a
si limitée qu'il ne peut y avoir d'objec-
tions ; mais la déclaration du premier
ministre a ouvert une large porte aux
malentendus de la part des employés;
et au danger de faire violer par leurs
propres employés les principes que les

M. McCAmrn

messieurs de la droite ontsi longtemps
et si longuement pronés.

Je regrette infiniment que nous
soyions incapables d'affirmer un prin-
cipe quelconque sur ce sujet, non-seule-
ment par rapport aux élections pro-
chaines, mais à toutes les autres, quant
à la position que devraient occuper les
employés publics vis-à-vis les partis
politiques.

M. COOK-Je suis heureux d'en-
tendre l'honorable député de Cardwell
déclarer qu'il désire que les employés
civils ne se mêlent pas d'élection à
l'avenir. Il y a peu d'années, en 1872,
le gouvernement du jour, à la tête
duquel se trouvait le très honorable
député de Kingston, avait choisi
comme officier-rapporteur dans mon
comté, un percepteur de douane, M.
Rutledges, qui s'occupait alors active-
ment, bien que percepteur de douanes,
à solliciter d'une manière personnelle
on même temps que publique des
suffrages en faveur de l'honorable
député de Cardwell, mon adversaire
alors, immédiatement après avoir reçu
sa nomination; et si ce percepteur
avait été discret et honnête, s'il avait
en aucun respect pour son serment et
son caractère, il se serait abstenu de
be mêler davantage de politique.
Après cela, cet individu assistait aux
assemblées politiques, et aida à orga-
niser le comité, se servant de toute son
influence en faveur de mon adversaire;
et lorsque je fus élu par une majorité
de 56, il déclara publiquement dans
une buvette à Barrie, qu'il ne me pro-
clamerait pas élu, mettant sans doute à
exécution les mêmes instructions qui
avaient été données à d'autres officiers-
rapporteurs dans le districtde Muskoka
et ailleurs.

M. McCARTHY-Je crois devoir
nier cette affirmation. Je puis affir-
mer positivement qu'elle n'est pas
exacte.

M. COOK-Immédiatement après
cette campagne, aux dernières élec-
tions générales, l'hon6rable monsieur
qui dit aujourd'hui que le gouverne-
ment ne devrait pas mêler la poli-
tique locale avec la politique fédérale,
enrôla au service du parti conserva.
tour, dans Simcoe-Nord, quelques
employés du gouvernement, qui mon-
tèrent à côté de Jui sur l'estrade, et
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sollicitèrent des suffrages en faveur
du teandidat conservateur local; non-
seulement ils sollicitèrent des suffrages,
mais parcoururent le comté, en tra-.
vaillant contre M. Sutherland, le can-
didat favorable au gouvernement
d'Ontario, et conseillèrent aux élec-
teurs, du haut des estrades, de voter
en faveur du candidat de l'Opposition,
M. Kean.

Tout le temps que l'honorable mon-
sieur agissait ainsi, et se trouvait
occupé à cette transaction infime, il
(M. McCarthy) devait savoir que M.

utledge sollicitait des suffrages et se
déclarait ouvertement en faveur du
parti conservateur.

Quelle vertueuse indignation couvrit
la figure de l'honorable monsieur lors-
qu'il a dit que c'était une honte et
un déshonneur pour les employés de
gouvernement et les serviteurs de
cette Chambre, de demander des congés
d'absence pour visiter leurs parents
malades.

J'en ai été quelque peu récréé, je dois
le dire, car je ne pensais pas que l'ho-
norable député aurait l'audace de faire
une déclaration semblable devant la
Chambre, sachant que j'y étais présent
à ce moment, et que je connaissais ce
qu'il avait fait autrefois. J'aimerais
à savoir si l'honorable monsieur a pu
croire un instant que je laisserais
passer en silence une affaire de ce
genre ? Je pourrais dire plus au sujet
des employés du gouvernement qui
prennent part aux élections dans ce
comté.

L'honorable monsieur a parlé d'un
percepteur de douane; mais je n'ai
jamais fait de rapport sur la conduite
de M. Rutledge au ministre des
Douanes, parce que je savais que si ces
officiers mettaient à exécution les ins-
tructions qu'ils reçoivent, il en résul-
terait que cet officier serait destitué ;
mais bien que M. Rutledge ait été si
injuste, je ne veux pas le faire punir
parce qu'il est mon adversaire poli.
tique.

Lorsque des assemblées prélimi-
naires eurent lieu à Barrie, au sujet
du pique-nique conservateur qui eût
lieu l'été dernier dans je comté de
Simcoe, ce même percepteur de douane,
M. Rutledge, fut le premier organisa-
teur, et de concert avec l'honorable dé-
puté de Cardwell, fit tout en son pou-

voir poury réunir une grande assem-
blée, en distribuant des billets de pas-
sage gratis.

Je sais que ces billets portaient à
l'endos le nom de l'honorable député
de Cardwell, avec les mots "billet gra-
tis jusqu'à Barrie," et c'est probable-
ment ainsi qu'ils purent attirer tout le
monde à leurs différents pique-niques.
• L'honorable monsieur a parlé des
employés du gouvernement dans Sim-
coe-Nord.

Voyons quelles personnes ont été
choisies et nommées par les juges de
comté, et l'huissier qui montrait le
poing aux électeurs en disant .qu'ils
seraient punis de telle ou telle manière,
et cependant l'honorable monsieur se
plaint de l'influence qu'exercent sur les
électeurs les employés du gouverne-
ment.

Je sais parfaitement que les employés
du comté ne sont pas employés du
gouvernement, mais en même temps
ils étaient ·très constants dans l'appui
qu'ils donnèrent à l'honorable mon-
sieur lorsqu'il brigua les honneurs de
la députation parlementaires.

L'honorable monsieur a jugé à pro-
pos d'attaquer le percepteur des
douanes à Collingwood, mais je le
défie ou aucun de ses amis politiques
d'affirmer que M. Watson ait jamais
assisté à une assemblée politique, ex-
cepté lorsqu'il était obligé d'agir en
sa qualité de maire de la ville.

Je ne veux pas parler de 1873,
mais lors des élections locales, lorsque
j'étais candidat, et alors les sympathies
de M. Watson n'étaient pas pour moi.

Je n'ai rien à dire à l'inspecteur des
poids et mesures au sujet des affaires
politiques dans le comté où il avait
juridiction; et je ne connais pas un
seul cas où M. Laird se soit jamais
mêlé d'affaires politiques dans ce comté.
Il en est de même des commissaires
des licences. M. Morrow a été un
homme politique autrefois; et ce mon-
sieur m'a. informé il y a quelques jours,
que lorsque la campagne électorale
commencerai, il résignerait sa place
de comdiksfre des licences, afin de
pouvoir aiderson candidat, et le parti
auquel ilýi'8 allié. Je sais que c'est là
l'intentioii le ce monsieur, et l'hono-
rable åionsieur (M. McCarthy) a très
mauni erAce de faire une telle affir-
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mation contre cet homme, qui est, je
crois, honorable et juste.

M.* COCKBUIN-Je n'ai qu'à dire
que le bureau dle poste de Hull n'est
guère plus qu'un bureau de poste de
villaige. La rémunération du maître de
poste n'est que de quelques centaines
de piastres, peut-être moins que 6500
ou $600; et toutes les transactions de
ce bureau s'élòvent à environ $1,400.
Je crois qu'on peut considérer cet em-
ployé comme un maître de poste de
campagne, et on rie devrait rien lui re-

Motion retirée avec la permission de
la Chambre.

FUBSIDES.

La Chamb: e se forme de nouveau
comité des sibsides.

on

(En comité.)

M. L'O RATEUR - Avant que la
Chambre ne se mette à l'ouvrage, les
honorbles députés me permettront
bien, je 1.ense, de demander leur atten-
tion pendant un moment.

Vii ce qui a été dit cette après-midi,
je crois devoir donner une coi'rte expli-
cation.

Je croyais avoir été assez explicite
sur ce sujet hier au soir, mais je dois
m'être trompé.

Trois employés sessionnels se sont
absentés, MM. Pitau, Bienvenu et
Doyon.

Il y a quelques semaines, M. Bien-
venu me demanda la permission de
s'en aller, et trouvant que son f-ère
était compétent, je le priis à sa place.
Ceci eut lieu le 21 mar.,.

M. Doyon s'est retiré du service de
la Chambre de son propre mouvement;
il a demandé à être payé et il l'a été ;
il revint à Ottawa quelques temps
après, et demanda d'être employé de
nouveau, puis il partit de nouveau;
mais il ne retire aucun ai-gent public
maintenant et aucun ne lui est dû
comme employé de cette Chambre.

M. Pitaii est le seul des employés
sessionnels qui ait demandé un congé
d'absence.

Dos députés ont cependant ugé à
propos d'affirmer que sept employés
de la Chambre étaient absents de leur

M. Coom

poste, avec permission, pour prendre
part à l'élection de Québec. .

M. Pitau a obtenu un congé d'ab-
sence de quelques jours, parce que
quelqu'un des membres de sa famille
était malade. Je ne sais rien du tout à
propos du Dr. Godin. Je ne connais
pas quelques-uns des autres noms men-
tionnés; de fait,j'ai oublié qu'ils fussent
sur la liste des employés de cette
Chambre, et ces personnes ·ne tn'ont
jamais demandé, soit directement, soit
indirectement, la permission de s'ab-
senter.

Ils n'ont pas de congé, et s'ils sont
absents, c'est sans permission, et n'ont
aucun droit de se faire payer pendant
qu'ils sont absents.

J'ai oublié de dire, hier au soir, qu'un
messager a demandé un congé et l'a
obtenu, sous prétexte qu'il avait à s'oc-
cuper d'affaires personnelles urgentes
pendant quelques jours.

M. Jodoin a obtenu des congés pour
la même raison une ou deux fois aupa-
ravant; et j'ai hésité pour cette raison
de renouveler la permission; mais je
ne soupçonne aucunement cet employé
d'avoir l'intention de prendre aucune
part à aucune lutte politique.

Il aurait été presque impossible que
sept employés aient demandé un congé
d'absence, même pour quelques jours, à
la veille d'une élection, sans que le soup-
çon me vint qu'ils avaient un but poli-
tique en vue.

Je crois que c'est ce que prétend
l'honorable député de Kingston. Je
répète de nouveau que le seul employé
sessionnel qui ait un congé d'absence
est M. Pitau. Je crois que si l'on
avait connu les faits, l'on aurait reconnu
inutiles beaucoup de choses qui ont été
di tes.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ac-
cepte sans aucune réserve la déclaration
de M. l'Orateur, qui est faite distinc-
tement. Je l'accepte sans réserve.
J'ajouterai qu'on devrait faire une
enquête sur la conduite de ces hommes
qui se sont ainsi absentés de leur poste
et qui le sont encore pour travailler
aux élections.

M. MACKENZIE-Je suis heureux
d'entendre le très honorable député
pardonner à M. l'Orateur.

[00MMUNES.] &sbsides.



94. Travaux publies, Ottawa ....... $53,10
I. LANGEVIN - J'aimerais à

demander à l'honorable ministre des
Travaux Publics si la somme de
$135,500 accordée l'année dernière pour
le prolongement de l'édifice de l'ouest
a été dépensée, et aussi combien il reste
des 835,000 accordées pour les terrains ?

M. XACKENZIEj-ia somme totale
dépensée jusqu'au 31décembre à même
les 835,000 est de 24,408, tandis que
872,410 sur les $135,000 l'ont aussi été.

M. LANGEVIN-La fontaine qui a
été placée sur le terrain n'est pas
admirée par le public. Elle ne con-
vient pas au terrain ; de fait, elle blesse
lavue.

M. MACKENZIE-Cette fontaine
n'a été placée que podr nous donner
une idée de ce qui conviendrait le
mieux. C'est une expérience.

M. LANGEVIN-Il aurait mieux
valu mettre deux fontaines sur les trot-
toirs. S'il n'était pas si tard, je crois
que ma recommandation devrait être
prise en considération. Je n'approuve
pas le style adopté pour le prolonge.
ment de la bAtisse de l'ouest., parce qu'il
n'est pas uniforme avec les autres.

La tour, surtout, que l'on construit
actuellement, détourne l'attention de
la tour centrale, qui devrait être un des
traits caractéristiques des édifices.
Plusieurs étrangers qui visitent la ville
m'ont fait remarquer ce défaut.

M. MACKENZIE - Des étrangers
m'ont exprimé une opinion toute diffé-
rente. Par les changements dans l'ar-
chite3ture, la bAtisse de l'ouest se
trouve bien éclairée ut aérée, ce qui est
plus qu'on ne peut le dire des bureaux
situés dans la bâtisse de l'est. Dans
une bâtisse aussi longue, il y avait cer-
tainement besoin d'une tour, et j'ai
approuvé le plan de l'architecte. Les
dépenses totales faites pour la bâtisse de
l'ouest jusqu'à la fin de l'année, orit été
de $280,928.

Sir JOHN A. MACDONALD -- Je
partage l'opinion de l'honorable 'léputé
de Charlevoix, lorsqu'il dit que le plutôt
disparaîtra la fontaine, le mieux ce
sera pour la symétrie du terrain, qui
est unique dans son genre.

Je ne orois pas que :ha construction-
du la bâtisse de l'ouest ait été faite
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conformément au plin originaire,et la
tour qu'on y a placée détruit l'effet
de la tour centrale.

95. Amélioration des rivières naviga-
bles..................... .. . $34,000

M. LANGEVIN-Qu'a.t-on fait des
$10,000. acqordées l'année dernière?

9.'MACKENZE-Une très petite
partie seulement en a été dépensee.

Une certaine partie a été dépensée
pour l'entretien d'un remorqueur à
vapeur afin d'améliorer les rapides
Neebish ; on pourra trouver les détails
à la page 240 des Compteà Publics.

Dans le cours de l'année courante on
n'a dépensé, jusqu'au 31 décembre, que
8424 sur le crédit de l'année dernière.
L'année auparavant, savoir, la dernière
année fiscale, on a dépensé 89,601.82.

Les commissaires du havre de Québeo
ont été chargés du soin d'enlever les
ancres et les chaînes qui, à une certaine
époque, ont menacé de détruire le
havre. Le résultat des travaux de
trois ans a été l'enlèvement de 162
ancres et d'environ 5,000 brasses de
chaines. Les commissaires ont vendu
47 ancres, et 102,000 livres de chaînes à
différents prix, réalisant $62,014, et il
reste encore. à vendre 91 ancres et un
peu plus de 3,000 brasses de chaînes.

Crédit accordé.

Rdißcea Publics, Ontari.

(Douane, bureau d'accise et
I bureau de poste de Guelph. $4,000 00

'96 Ecole militaire de King-
ston et réparations des 30,000 00
fortifications........

834,000 00

M. STEPH iENSON-Le gouverne-
ment a transporté des terres militaires
situées dans Toronto à la cité, et je dêsi-
rerais savoir sile gouvernement voudra
agir de même, envers la ville:do Chat-
han au sujet di morceau de 'terre près
dui. centre de la ville, et dont-on 'sessert
pour des fins militaires et' agricoles.

Naturellement, la société d'agricul.
ture va acheter des terrains poui elle-
même, et je désire savoir ril. dans le cas
ou la, ville donnerait -d'au erme. terraini
pour les fins militaires, h "i Veorne-.
ment ser-ait disposé'à donner a la ville
les terrains militaires actuels ?

9~?8
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M. MACKENIE-Les terrains à
Toronto ont été transportés dans le but
d'y tenir des expositions, avec l'entente
qu'ils devront être rendus si on en
avait besoin.

Ils n'ont pas été donnés pour y faire
un parc, et le gouvernement ne les
aurait pas donnés dans (e but. Le seul
autre cas où des terrains ont été trans-
portés est celui de Montréal et de
Québec, mais après évaluation.

Dans la ville de Chatham, le mor-
ceau de terre dont on parle n'est d'au-
cune utilité au gouvernement comme
terrain mijitaire. Dans les autres
endroits où le gouvernement possède
des terrains ainsi situés, il -les a vendus
à l'encan.

Si la ville de Chatham fait des repré-
sentations au gouvernement à ce sujet,
il pourra les prendre en considération.
mais le.gouvernement ne peut donner
ce terrain.

M. STEPHENSON-Si la ville de
Chatham procure un autre terrain qui
convienne au gouvernement aussi bien
que le morceau dont je parle, ce serait
avantageux pour la ville et il n'en ré-
sulterait aucune perto pour le gouver-
nement.

M. MACKENZIE-Si l'on fait une
proposition au gouvernement, il l'exa-
minera comme elle le mérite.

Crédit accordé

Québec.
(Réparations des ibrtifications,

9T' Québec.... ............ 60,000 00
Bureau de-Voste et niaison de

douane, St. Jean, P. Q...... 4,000 00

64,000 00

Sir JOHN A. MACDONALD-Va-
t-on prendre qnelque mesure pour pro-
téger l'entrée du St. Laurent et d'Es-
quimalt en cas de guerre.

M. J ONES-On prend des mesures
pour protéger Esquimalt au moyen
d'ouvragos en.terre, etc., à la pointe
MacAulay. On doit y placer plu-
sieurs canons,. mais je n'ai pas encore
pris de décision au sujet du canon pré-
senté par sir W. Pallister.

Crédit accordé.
M. STEPREson

Nouveau-Brunel.

98. Maison de douane, St.
Jean, N.-B ................. 85,000 00

Caisse' d'épargne, St.
Jean, N.-B ........ ......... 30,000 00

Bureau de poste, St. Jean,
N.-B.................. ... 70,000 00

--- 185,000 00

En réponse à M. LANGzVIN,
M. MACKENZIE-Nous construi-

sons actuellement les fondations de la
maison de douane à St. Jean. Cette
bâtisse sera à peu près de la méme
grandeur que l'ancienne, et sera située
au même endroit.

Les fondations sont rendues à la
hauteur de la rue. Ces trois construc-
tions coûteront certainement au-dessus
d'un demi-million, mais on ne peut
donner d'évaluation très exacte à leur
sujet.

Crédit accordé.
NYouvelle-cosue.

99. Hôpital de la marine, Lunenburg. 3,000 00

En réponse à M. L.ztGEvIN,
M. MACKENZIE-Ce crédi; devra

servir à la construction d'une petite
bâtisse en bois, qui servira plutôt,
comme maison pour les pestiféres que
pour tout autre objet.

Un grand nombre de marins -isitent.
Lunenburg, et lors de la petite vérole,,
il y a deux ans, nous avons en beaucoup
de difficultés à nous procurer une mai-
son dans ce but.

Crédit accordé.
Coloabl-Britannigu.

Édifices publics, ré-
parations ...........

100 Maison de douane,
magasin de rovi-
sions, quai, Victo-

1,000 00

ri a....6 ......... 5,000 00
-- 6,000.00

101 édifices publies en général........10,000 O0
PtINITENeIUS.

'Pénitencier général
pour les provinces
maritimes..... ...... 17,000 00

St Vincent dePaul. 9,000 00
&Manitoba . (dépen.

102 . dances)..... ........ ,000 00
Pénitencier de la

Colombie-Britan-
nique,....... 10,00003

Pénitencier de
Kinigston 9...... 12,500 00

- 51,500 0
M. MACKENZIE-M. Boyes, aw-

chitecte, de Kingston, a été mi

&bsides.2274 Subside8.
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charge des batisses du pénitencier de
St. Vinent dé Pal, et fraque la bt.
tissede'Dorcliester sera'plus avancée,
je me proposé de la mèttré aussi sous
les soins de M. Bôyés.

NöTous adoiterons cette ligne de con.
duite plutôt que d'avoir un architecte
à chaque' endroit. Un officier seia
parfaitement captble, avec des aides
ordinaires sous son contrile;de prendre
soin de ces b&tisées.

Un atelier sera établi au péiiitentier
de Manitoba.

Crédit accordé.
LoYjoa, réparations, etc.

Loyeri, réparations,
meubleschauffbge,
etc........ ... 8170,000

Chauffage des édifices
publics............ 40,000

Enlèvement de la ne!-
103. ge, édifices publies,

Gaz, édifices publics,
Ottawa............ 18,000

Allocation pour com-
bustible et éclaira.
ge, Rideau Hall... 5,000 .

234,800

M. LANGEVIN-Je rema-que qu'il
y a augmentation dans le montant
demandé pour le gaz.

M. MACKENZIE-Les séances extra-
ordinai·enient longues de la Chambre
e sont la cause.

M. LANGEVIN-Il me semble qu'il
y a ici du gaz en abondance.

M. MACKENZIE--Une partie de ce
gaz est de très mauvaise qualité:

X LANGEVIN-J'espère qu'on
trouvera quelque moyen d'aérer la
Chambre convenablement. Il y a
deux ans, quelques uns des membres
devinrent malades et moururent, et je
crois que cela est dû à l'air vicié de
cette Chambre.

M. MACKENZIE-Je ne le crois
pas. Le crédit de l'année dernière a
eté trouvé insuffisant et l'on f(ût obligé
de demander un créditsupplêmentaire.
Cette augmentation de dépense a été
occasionnée par l'éclairage de la biblio-
thèque. En même ,temps, on a réduit
le prix du.gaz. Autrefois nouspayions
84 par 1,000 þieds, mais voyant que ce
prix était excessif, j'es une entrevue
avec les compagies du gaz, et nous
fixmes: le prix $3.

14

M. LANGEVIN-Dans les comptes
publics, je trouve un item de '2,115
page à la Compagnie d'éclairage par
l'dlëtricité. N est-ce pas une nouvelle

dépense ?
M. MÂCKENZIE-C'est pour l'éclai-

rage instantanné de la batisse. Par
l'adoption de ce système nous épar-
gnons beaucoup de gaz, et l'atmosphère

la Chambre se trouve plus pure.
Crédit accordé.

105 Havres et briee-lames.........$34,500

M. McCALLUM-Les $7,500 deman-
dées pour le lac Erié sont-elles un
nouveau crédit ?

M. MACKPNZIE-Cette somme n'a
pas été dépensée. Le crédit était
éventuel, dans le cas où les autorités
locales paieraient *10,000. Un règle-
ment a été adopté à cet effet, mais
le gouvernement n'a pas encore reçu
l'argent.

M. McCALLUM-Je ne crois pas
qu'il soit juste de dépenser autant d ar-
gent sur cette parLie spéciale de la
rive du lac Erié. Il n'y a là aucun
havre réel; .il n'y a qu'un plan fait
pour la commodité de quelques habi-
tants de la localité. Je ne crois pas
que ces travaux soient d'aucun intérêt
pour la population.

M. MACKENZIE - La municipa-
lité de la ville, non-seulement l'a de-
mandé, mais a voté $10,COO pour cela,
elle le désire évidemment.

M. McCARTHY-l est à peu près
temps que le gouvernement termine
l'ouvrage qu'il a entrepris dans le havre
de Colhngwood.

J'attirerai l'attention du premier
ministre sur l'arrangement fait avec la
ville de Collingwood, savoir, que si elle
voulait fournir 835,000, le gouverne-
ment en fournirait autarnt pour la
construction d'un brise-lames et le dra-
gage du havre.

L'ouvrage fut done commencé con-
formément à cet arrangement, et le
brise-làmes fut construit en 1874,, mais
toute la somme prévue, 835,000, ne fut
pas dépensée. Aux élections-générales
de 1874, l'honorable déptté de Simcoe-
Nord représenta à la population de
Collingw.ood qu'au lieu, davoir les
87,000 -ou $8,000 encore dues sur les
885,000 accordées, ils avaient droitL à

BubsidM..
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$100,000 pour construire de nouveau
leur havre, et que le premier ministre
lui avait promis que cette somme
serait accordée.

Son élection fut annulée, et en sep-
tembre il se présenta de nouveau à ses
électeurs, qui lui demandèrent com-
ment il se faisait que les $100,000
n'avaient pas été accordées et que le
budget ne contenait aucune somme
pour l'exécution de ces travaux.

L'honorable monsieur avait une
réponse toute prête.

Il répondit que le brise-lames n'était
pas complété et que le gouvernement
ne croyait pas qu'il fut bien de com-
mencer à draguer le havre avant que
le brise-lames ne fût complété. Dans
le cours de l'été de 1875, l'honorable
député de Simcoe parut être de bonne
foi, et écrivit au maire de la ville pour
lui demander combien coûteraient ces
travaux Le maire répondit qu'ls
coûteraient $108,974. Dans le cours
de cette année-là, rien ne fut fait,
aucun crédit ne fut demandé, non plus
que les années suivantes; et mainte-
nant, à la veille des élections générales,
le dixième de cette somme, 810,000, est
mis dans le budget et ne devra être
dépensé que pendant le temps où l'ho-
norable monsieur cherchera à se faire
réélire. Je désire savoir si on a de-
mandé une évaluation et des plans de
ces travaux en 1874.

M. MACKENZIE-Je ne m'en rap-
pelle pas.

M. McOARTHIIY-J'ai compris que
l'honorable député de Simcoc-Nord
avait annoncé que des plans avaient
été préparés et que des soumissions
auraient été demandées, en 1874, si le
brise-lames eût été complété.

Le receveur-général a maintenant
en mains les débentures de Colling-
wood, auxquelles le gouvernement a
dioit en vertu du marché fait pour la
construction de ces ouvrages dans le
havre.

Pourquoi, puisque les plans ont été
faits en 1874. ces travaux ne so-ils
Pas encoro exécutés, est une question '
laquelle le peuple a droit d'obtenir u.ic
réPonse.

M. BLAKE-Ce n'est certainement
pas la place dans cette Chambre de
commencer la cabale do l'élection de
Si mcoe-N ord.

M. MCCARTHY

M. COOK-Je nie de la manière la
plus positive avoir dit que j'avais
obtenu une forte somme d'argent pour
les travaux du havre de Collingwood.

J'ai dit aux électeurs que j'emploie-
rais toute mon influence pour obtenir
une somme d'argent suffisante pour
faire draguer le havre afin d'en per-
mettre l'entrée aux navires d'un fort
tirant d'eau. J'aurais fait une folie de
nommer une somme d'argent pour
certains travaux que je ne connais pas.

Immédiatement après l'élection, j'ai
écrit une lettre au maire de Colling-
wood, qui est un partisan dévoué aux
conservateurs, lui demandant quelle
somme serait nécessaire pour ces tra-
vaux, et il me répondit qu'il faudrait
$108,000.

Je vis immédiatement le but de cette
lettre, parce qu'il m'était impossible,
ainsi qu à aucun autre qui représente-
rait le comté, d'obtenir la somme de
$108,000 pour ces travaux dans un
temps de crise.

Je n'ai jamais dit que j'avais la pro-
messe du premier ministre. L'hono-
rable député de Cardwell se trompe en
citant le montant des débentures de
Collingwood actuellement entre les
mains du gouvernement. La, somme
n'en est que de $2,000. Le gouverne-
ment a payé environ $600 de plus qu'il
ne devait, pour sa part dans la cons-
truction du brise-lames, et en même
temps si la corporation de Collingwood
avait besoin de ses débentures, elle
peut donner instruction au gouverne-
ment de vendre une somme suffisante
égale à leur part et- lui remettre la
balance. J'ai toujours fortement in-
sisté sur l'importance de ce havre, à
cause de son commerce important et
croissant.

M. McCARTHY - L'honorable dé-
puté de Bruce-Sud, connaissant les
fortes dépenses faites par l'honorable
député de Simcoe-Nord dans les élec-
tions de 1872 et de 1874, espère en-
core me réduire au silence par ses sar-
casmes et ses railleries, mais il se
trouvera trompé.

L'honorable député de Simcoe-Nord
a prétendu que s'il avait dit que
$100,000 était la somme qui devait
être dépensée, il aurait parlé d'une
chose dont il ne connaissait rien.

Bubsides.[00MMUJNES.]
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M. COOK-J'ai dit que si j'avais
fait une telle déclaration, les habitants
de Collingwood auraient pu dire que
je parlais d'une chose dont je ne con-
naissais rien; mais je n'ai jamais fait
de déclaration semblable.

M. McCARTHY - Ai-je compris
que l'honorable monsieur a dit qu'il
'n'avait pas promis de faire dépenser
$100,000 sur ce havre. J'ai une lettre
que je lirai:

" Avant que le brise-lames fut terminé, le
gouvernement.actuel venait d'entrer en fonc-
ton, et lorsque M. Cook se porta candidat en
1874, il nous promit formellement de nous
faire avoir $100,000 pour notre havre. Il n'a
pas dit qu'il essaierait, mais qu'il les aurait
positivement.'t

L'écrivain de cette lettre dit qu'il a
fait signer des pétitions par un certain
nombre d'expéditeurs et autres, et
continue en disant :

" Lorsqu'il se porta candidat en 1874, il
(M. Cook) fit de nouvelles promesses, disant
cette fois qu'il essaierait de l'avoir, et de-
manda quelque chose pour montrer ce dont
on avait besoin. Je lui envoyai alors un plan
du havre, avec une estirmation de la somme
requise pour le dragage, le tout soigneu-
sement fait d'après un relevé détaillé des
profondeurs du havre."

Voilà la lettre que l'honorable mon
sieur reconnaît avoir écrite au maire
<le la ville, et que ce dernier lui aurait
renvoyée, et il nous dit maintenant
qu'il l'avait mise dans son pupitre.

J'ai deux plaintes à faire, et je com-
prends, d'après le silence de l'honorable
premier ministre et la déclaration de
l'honorable député de Simcoe-Nord,
que s'il (M. Cook) prétend qu'il au-
rait eu .100,000 ou que 8100,000 lui
avaient été promises pour ce havre,
ce n'est pas exact.

L'honorable monsieur dit mainte-
nant que le gouvernement ne lui a pas
promis de dépenser cette somme ou
aucune autre.

Je voudrais savoir pourquoi ces
améliorations n'ont pas été faites en
1875, lorsqu'elles étaient aussi néces-
saires que mairitenant.

M. COOK-Non,. l'eau est deux
pieds plus basse qu'elle ne l'était l'an-
née dernière.

M. McCARTHY-J'aimeraisà savoir
pourquoi on a remis ces travaux d'an.

née en année jusqu'à l'approche des
élections générales ?

En réponse à IL BowELL,
M. MACKENZIE-On verra, lors-

qu'on arrivera à l'item du dragage,
que l'on demande une somme assez
forte pour la Baie de Quinté.

En réponse à M. WooD,
M. MACKENZIE-Je ne connaissais

pas avant il y a quelques semaines
'existence d'une batture à l'embou-

chure du canal de la baie de Burling-
ton, et j'ai donné instruction à M.
Kingsford de la faire examiner. Si elle
n'est pas trop considérable, je pourrai
la faire enlever, j'espère, à même le
crédit général.

En réponse à M. CASEY,
M. MACKENZIE-On a fait l'exa-

men du havre Eaglo. Il est impos-
sible, dans le moment, que l'adminis-
tration puisse demander un crédit pour
cet endroit en particulier.

Nous serons plus un état de juger de
la chose lorsque les autorités locales se
seront niontrées disposées à faire quel-
que chose à ce sujet.

M. CASEY-On se plaint de ce que
le chemin de fer Grand Occidental n'a
p as dragué d'une manière convenable
le havre de Port Shanley, comme il
était obligé de le faire en vertu de son
bail. Je demande au premier ministre
d'y voir.

M. FARROW-On devrait accorder
une petite somme additionnelle pour le
havre de Port Albert, sur le lac Huron.

M M&OKNZIE-Je ne savais pas
qu'on avait besoin immédiatement
d'une somme d'argent pour cet en-
droit. Les droits de péages sur le
canal de Burlington rapportent main-
tenant environ 84,000 par année, et
comme 1es dépenses ·sont légèreb, il
rapporte plus de revenus, en propor-
tion, qu'aucun autre canal.

Si on a besoin que de réparationis,
elles seront faites, mais on ne pourra
rien faire de plus considérable pour. le
moment.

M. McCALLUM-Les jetées de ce.
canal sont passablement bonnes. En
dix ans, les revenus de ce canal se sont
élevés à $31,502, et déduction faite des
dépenses, le revenu- net a été de $24,652,
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J'aimerais à avoir des explications au
sujet du havre de Toronto.

M. MACKENZIE-Il y a de grandes
différences d'opinion au sujet du pas-
sage de l'est. Quelques-uns prétendent
que cette ouverture causera la destrue-
tion du havre plus rapidement qu'elle
ne l'a fait jusqu'à présent ; et d'autres
disent qu'il y a réellement très peu do
changements dans ce havre.

Les sables mouvants du passage ne
font que changer de position et très-
peu se trouve poussé dans le havre.
Quelques fois ces sables sont à un en-
droit, et après une grosse bourrasque,
ils sont poussés à des distances consi-
dérables dans une autre direction, et il
ne sont presque jamais poussés très loin
dans le mouillage véritable du havre.

Les ingénieurs du département sont
d'opinion que jusqu'à présent le havre
n'a éprouvé aucun dommage sérieux.
La seule question est de savoir quelles
seraient les conséquences, si une quan-
tité plus grande de la plage était em-
portée du côté ouest. Ne m'y connais-
sant pas, je crois que la meilleure chose
à faire serait de protéger ce qui reste
de la plage près du passage, afin de
l'empêcher d'être emportée d'avantage,
plutôt que d'entreprendre les travaux
dispendieux proposes parles iqgénieurs
et qui coûteraient près d'un demi-
million pour la construction d'énormes
jatées des deux côtés, avec des ailes
s'étendant de chaque côté pour fermer
le passage, excepté à l'entrée.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire
de faire à présent plus que je n'ai indi-
qué.

Dans l'intervalle, nous nous propo-
sons de nous restreindre au creusement
de l'entrée de l'ouest, afin que les na-
vires tirant quatorze pieds d'eau puis-
sent y entrer sans difficulté.

M. WOOD-Les pilotis sur le canal
de Burlington se sont, en certains en-
droits, séparés ; ces travaux sont en
mauvais état, et un nouveau revête-
ment est nécessaire. Les droits de
péages ont été à cet endroit hors de
toute proportion raisonnable, mais ils
ont été réduits. Un son -ar tonneau a
été perçu sur le tonnage (les navires, et

uns droits sur les marchandises ;
mais, comme c'est le seul port de refuge

M. McCALLUX

à l'extrémité ouest du lac, on devrait
abolir complètement les droits.

M. McCALLUM-41 n'y a pas deux
douzaine de pilotis dans ces travaux.
Je partage l'opinion de l'honorable mi-
nistre des Travaux Publics ,u sujet du
havre de Toronto. L'enlèvement dela
batture par les eaux serait une affaire
sérieuse, et le lac empiète constamment
sur le havre. On devrait empêcher cela.
Il y a des personpes vivantes qui ver-
ront Toronto faire face au lac, à moins
qu'on ne prenne des précautions à ce
sujet. La cité de Toronto devrait faire
quelque chose dans ce sens. Je suis
certain que la ville ne permettra jamais
que le passage de l'est soit complète-
ment fermé. Ce passage, en établissant
un courant, améliore la salubrité de la
ville.

M. STEPHENSON-J'ai proposé
une adresse demandant la correspon-
dance échangée à propos du havre de
Morpeth ; mais je ne trouve rien main-
tenant dans le rapport. M. Kingsforda
calculé qu'une dépense de $39,000 serait
nécessaire pour donner dix pieds. de
profondeur à ce havre, et 855,000 pour
lui en donner 13 ; et cependant on 4e
demande qu'un crédit de 87,500, lais.
sant aux autorités locales le soin de
fournir la plus grosse part. C'est
injuste. On comprend dans le voisi-
mage que le. gouvernement fournira les
deux tiers de la somme nécessaire ;
et certainement *7,5)0 n'aideront pas
beaucoup ces travaux, dont le coût le
plus bas est évalué à $39,100.

Crédit accordé.

Ordre donné de rapporter la résolu-
tion.

La Chambre reprend sa séance.

Résolution rapportée.

La Chambre m'ajourne à deux
heures moins vingt minutes.

subsides.[COMMUNU-1
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 29 avril 1818.

L'Orateur prend le fauteuil à deux
heures.

Prières.
O0MITÉ DES IMPRESS[ONS.

RA&PPOErB APPROUVIU.

M. ROSS (Middlessex-Ouest)- Je
propose l'adoption des 4e et 5e rap-
ports du comité collectif des impres.
sions du Parlement. .

La question en litige est de savoir si
le comité a droit de recommander une
augmentation de salaire comme il l'a
fait dans son rapport.

Le comité des impressions semble
avoir une position reconnue et diffé-
rente d'aucun des autres comités de
l'une ou de l'autre Chambre, et d'après
mon organisation, il est distinct des
autres comités. En 1875, le comité re-
commanda pour le distributeur en chef
une augmentation de salaire de $200,
et son premier messager, de 8150.

D'après une entente générale, la mo-
tion que j'ai faite l'autre jour était une
motion que le comité des impressions
a toujours reconnu en vertu de la loi,
comme son.privilége spécial, et je crois
qu'il n'est pas désirable que le comité
collectif des impressions des deux
Chambres soit privé du privilége de
surveiller ses propres dépenses. Si on
accorde ce point, la Chambre devra
dire si elle acceptera les recommanda-
tions du comité.

M. MACKENZIE-Je crois que l'ho.
norable monsieur a raison. J'étais au-
paravant sous l'impression que los sa-
Iaires de ces officiers paraissaient sur la
liste des employés de la Chambre des
Communes.

M. L'ORATEUR-Je vois que non.
M. MCKENZIE-Je n'ai pas in-

texàtion de m'y opposer.
M. LANGEVIN-Je désire savoirsi

le premier ministre consent à la nomi-
nation de nouveaux employées.

M. MACKENZIE-Non. Le comité
doit faire rapport aux deux Chambres
avant de pouvoir le faire. J'étais sous
l'impression, quand cette affaire est
veilue sur le tapis l'autre jour, que c'é-

tait l'Orateur qui nommait ces em.
ployés.

Le président du comité nous a main-
tenant montré que les deux Chambres
s'en remettaient au comité, et que les
salaires sont débités dans le compte
général des impressions. Ces salaires
sont naturellement sujets à la révi-
sion -des deux Chambres, et le per-
sonnel est directement responsable au
comité et à son greffier. Je me rap-
pelle maintenant pour quelles raisons
on a agi ainsi; et je ne suis pas disposé
a faire des objections.

M. HOLTON-Comme je comprends
l'affaire, c'est un crédit on argent, et il
y a une forme prescrite par laquelle
ces crédits en argent doivent être pro-
posés. Je désire donc savoir si ce co-
mité des deux Chambres est inveeti du
droit, en vertu de la loi, de proposer
un crédit en argent. S'il ne l'est pas,
alors cette motion est évidemment hors
d'ordre.

M. L'ORATEUR-Le statut stipule
qu'une certaine aomme d'argent sera
placée à la disposition du comité des
impressions du Parlement pour être
distribuée.

M. ROSS-Toutes les dépenses con-
cernant les impressions sont proposées
dans le comité des snbsides, et le cré-
dit est ensuite transporté au comité
des impressions.

Motion adoptée.

SYSTÈME Dit O0N1EIR LIS CONTRATS.
1 1 usiesuu.

L'oi-dre que la Chambre seforme de
nouveau en comité des subsides, étant
lu,

M. LANGEIN-Avant que la
Chambre ne se forme en comité des
subsides, faimerais à attirer son atten-
tion sur certaine déclaration faite ýau
sujet de la concession des contrats sous
l'ancien gouvernement et sous celui-ci.

Cette question a occupé l'attention
de la Chambre dans le cours de la der-
nière année, surtout lorsque les hono-
rables messieurs, dé la droite pronon-
çaient leurs discours dans les pique-
niques, et je peíase que ces-déclarations
méritent d'être examinées on Chambre.
L'honorable premier ministre a con.
damné la"manière adoptée parl'ancien
gouvernement deý demander des sou-

Affaires (29 ARm 1878.]
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missions, de les ouvrir, et d'accorder
les contrats. Je citerai quelques ex-
traits des discours de l'honorable mon-
sieur.

Le premier extrait que j'ai intention
de citer se trouve à la page 9 des
" Discours du premier ministro " (Pre-
mier speeches.) Il est intitulé:

" La sTarims DU CONTRATS PROPOSI SoUs LE
REGNE TORT ET SOUS LU RnGNU LIBhRAL.-NOus
avons essayé du mieux que nous avons pu, de
mettre le système de concession de contrats
sur une base plds saine et plus juste qu'il ne
l'avait été auparavant ; et lorsque je citerai le
simple fait que sur dix-neuf millions demandéi
par soumissions, nous avons accordé pour une
valeur d'environ seize millions de contrats au
plus bas soumissionnaire, tandis que l'ancien
gouvernement en a accordé moins d'un tiers au
plus bas soumissionnaire, vous pourrez juger
des résultats pratiques de nos efforts pour
réformer le système de concession de contrats.
Je ne dis pas que l'ancien gouvernement a
accordé les contrats par corruption, parce que
je ne sais pas s'il a agi de la sorte ; je cite
simplement des faits, qui, s'ils avaient été
renversés et soumis à leur esprit soupçonneux,
auraient donné lieu à d'innombrales accusa-
tions su insinuations de corruption."

Puis à la page 30 on lit:

" ANcIEN ET NoUVEAU sYsTàME DE friOE-
TIoN DE soUMIssioNs.-Quelle était l'usage
lorsque nous montâmes au pouvoir? Un
demandait des soumissions par les journaux.
Cinq ou six entrereenrs s'entendaient en-
semble; la soumission de Smith était de
$10,000 de plus que celle de Jones, celle <de
Robinson de $20,000 de plus que celle de
Smith, celle de Brown $30,000 de plus que
celle de Robinson, et ainsi de suite. Quand
les soumissions devenaient connues, les
deux ou trois plus basses soumissions
étaient retirées à la file, et les soumission-
naires partageaient dans l'entreprise au
chiffre de la soumission acceptée.

"Aujourd'hui, cette condition est exigée
avant que l'entrepreneur puisse se mettre à
l'ouvre. Le résultat de ces réformes, c'est
que nous avons à présent le système d'entre-
prise le plus parfait qui soit au monde; et
comme vous voyez, ce système fonctionne à
l'avantage du public, au lieu d'être un
simple moyen d'enrichir les entrepreneurs
d'une certaine classe, et un instrumentYli-
tique dans les mains de l'administration.'

L'honorable monsieur a accusé lan-
cien gouvernement de demander des
soumissions sans exiger de garanties
suffisantes. Il a blitmé l'ancien gou-
vernement, et en particulier moi-même,
puisque' j'ai été ministre des Travaux
Publics pendant les trois dernières an-
nées de l'ancienne administration, de
ce que les ministres ouvraient eux-
mêmes les soumissions. Il a dit que

M. LANGEVIN

le contrats.

cela n'aurait pas dû se faire, que c'était
mal......

M. MAOKENZIE -Je n'ai pas dit
que cela fût mal.

M. LANGEVIN-L'honorable -mon-
sieur n'a pas dit que cela fût mal, mais
c'est la seule conclusion que l'on puisse
tirer de ses paroles.

M MAOKENZLE-Non; j'ai sim-
plement fait remarquer qu'il vaut
mieux que les ministres n'ouvrent pas
les soumissions. Je n'ai pas dit que la
pratique fût mauvaise.

M. LANGEVIN--L'honorable mon-
sieur considère son système meilleur
que celui le l'ancien gouvernement.
Je prétends que le mien était bon. Les
soumissions étaient demandées et re-
çues par l'adminiistration, et étaient
ouvertes par le ministre en certains
cas, Iorsqu'il avait le temps de les voir,
avec l'as.-istince lu député du ministre,
ou, lorsque le ministre était absent,
par le député du ministre ou par le se-
crétaire du ministère.

Voici quelle règle on suivait alors.
Chaque soumission était ouverte l'une
après l'autre; puis le non do l'entre-
preneur était mis sur l'enveloppe avec
la signature du ministre et celle de son
député, ou celles de cet officier et du
secrétaire du ministère. La même
chose était faite sur le dos de la sou-
mission. Puis les soumissions étaient
numérotées et le numéro de chacune
inscrit sur l'enveloppe et sur la soumis-
sion. Le prix était aussi ajouté A
l'inscription, s'il était donné en bloc, si
non, il n'était pas inscrit et l'enveloppe
et la soumission ne portaient alors que
le numéro d'ordre et les signatures du
ministre et de son député, ou de celui-
ci et du secrétaire du ministère.

De cette façon, il ne pouvoit y avoir
de collusion ni de substitution de sou.
missions ou de changement, parce que
ces soumissions étaient signées par
deux personnes, ce qui était . une
garantie pour le 'publie, pour l'enr»e-
preneur et pour le gouvernement., que
les choses se passaient honnêtement et
régulièrement.

Quant aux garanties, la rêgle était
d'exiger que les noms de deux cautions
fussent fournis en présentant les sou-
missions.

L'honorable monsieur a dit qu'avec
ce système, un grand nombre de sou-
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missions étaient mises de côté. L'ho-
norable monsieur a été asgez bon de
dire qu'il n'accusait pas l'ancien gou-
vernement de s'être luissé guider p::r
des considérations illégitimes dans
l'adjudication des entreprises, paree

'il ne sache pas qu'il en ait été ainsi.
ans doute l'honorable monsieur ne le

sait pas, parce que jamais il n'en a été
ainsi.

Quand une soumission était mise de
côté la raison en était toujours donnée,
et chaque fois que j'avais à examiner
une soumission, je consultais t'ujours
l'ingénieur en chef, ou s'il était absent,
un autre ingénieur, pour constater si
tout était régulier, et si le prix demandé
était suffisant pour l'ouvrage; je ne
renseignais sur le soumissionnaire, s'il
était réellement entrepreneur et capa-
ble de faire l'ouvrage ou s'il n'était
qu'un faux entrepreneur, ne voulant
obtenir l'entreprise que pour la vendre.

La règle invariable du ministèî e
était d'adjuger l'entreprise au plus bas
soumissionnaire, après avoir obtenu ui
arrêté du Conseil autorisant l'accep-
tation de la plus basse souinssioi. De
cette façon les travaux étaient faits et
à bon marché.

Quelquefois, cependant, en dépit de
toutes les précautions, l'entreprise était
donnée à quelqu'un qui, ayant fait ses
calculs sans soin ou sur de fausses dot-
nées, -manquait finalement à son enga-
gement, comme dans le cas du bureau
de poste d'Ottawa, par exemple. L'en-
trepreneur de cet édifice, après avoir
commencé l'entreprise et avoir monté
la bAtisse jusqu'à une certaine hauteur,
un peu plus haut que les fondations,
s'aperçut qu'il s'endettait rapidement
et qu'il ne pouvnit pas continuer les
travaux. Il découvrit alors qu'il avait
omis dans ses calculs de tenir compte
d'un certain article, et bien qu'il dé.
montrât clairement ait ministère qu'il
avait fait cette erreur, le gouvernement
refusa d'ajouter cet article au prix do
l'entreprise, et l'édifice fut ensuite ter-
miné par l'honorable ministre actuel
des Travaux Publics.

Le même embarras pourrait se pré-
tenter sous le gouvernement actuel
que sous l'ancien. Il peut arriver
sous n'importe quel gouvernement
qu'un entrepreneur .se trouve .dans
l'impossibilité d'achever une entre-

prise, sans que ]L chose puisse êtr e
attribuable nu systôme.

Mais l'honorable ministre dit que son
.système est le meilleur. Or quel est
ce système?

L'honorable monsieur a dit dans un
de ses discours, qu'il exigeait un dépôt
de $1,000 ou plus, comme garantie de
la bonne fui du soumissionnaire, et que
celui-ci perdait ce dépôt par déchéance
s'il refusait d'accepter l'entreprise. 11
a dit qu'une des autres conditions de
son nuUveau système, était un dépôt
de cinq pour cent sur le prix de l'entre-
prie.

En comparant les résultitts de ce sys-
tèmetavec eeux dusvstmônie précédent, on
pourra plus fa'ilenwîît se flaire une idée
de lavaleur des deux.

En octobre ou en septembre 1873,
l'ancien gouvernement demanda des
soumissions pour un certain nombre de
sections du ennal Welland.

Ces soumissions furent reçues, mais
as assez tôt pour être examinées par
'ancienne administration. L'adjudica-

tion des entreprises fut laissée à la nou-
velle. D'après des déclarations con-
nues aux honôrables membres de cette
Chambre, il parait que lorsque -l'hojo-
rable ministre des rravaux Publics
arriva aa pouvoir, il consulta l'ingé-
nieur en chef du ministère et mit de
côté toutes les soumissions qui avaient
été reçues et en demanda de nouvelles.

Si l'honorable ministre des Travaux
Publics avait fourni à la Chambre les
rapports demandés il y a quelque temps,
après que l'avis de motion à cet effet eût
été sur le rôle pendant plusieurs semai-
nes, je pourrais aujourd'hui faire quel-
ques comparaisons plus concluantes,
mais je dois me contenter des données
qui sont en na pos.ession. Une partie
des documents que j'ai ont été soumis à
un comité de cette Chambre, et sont
connus par l'honorable ministre des
Travaux Publics et un grand nombre
de membres de cette Chambre.

Ces documents ne donnent doc dé-
tails sur les deuxièmes soumissions
que pour les trois sections 5, 7 et 14.
Or, comparons pour chacune de ces
sections données sous l'ancien et sous
le nouveau régime.

[29 AvmLr, 1878.]Système de concéder
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Sous l'an.
Plus basse sou- cien gou- Sous le Augnien-

mission. verne- nouveau. tation.
ment.

Session 5, $266,000 $312,000 $46,000
" 7, 251,000 283,000 32,000
" 14, 271,000 292,000 21,000

$790,000 $888,000 $99,000

Ainsi. sous le nouveau régime, nous
vo<yons dans ces chiffres une augmenta-
tion (e $99,000 sur ceux des soumis-
sions présentées sous l'ancien gouver-
nement, dont le système, suivant l'ho-
norable premier ministre, n'était pas
aussi bon que le sien. Le même rap-
port montre que le chiffre des soumis-
sions acceptées par le ministère des
Travaux Publics était, pour le No. 5,
$352,000; pour le No. 7, $327,000, et
pour le No. 14, $321,000. La différence
entre le chiffre des soumissions accep-
tées et celui des soumissions les plus
basses était donc comme suit:

Plus basse sou- Soumission
mission. acceptee

Section 5, $312.000
d 7, 283,000
" 14, 292,000

Di/Térence.

$352,000
327,000
321,000

$ 40,000
144,000
29,000

Les trois soumissions acceptées s'éle-
vaient à $1,000,000, tandis que les plus
basses offertes à l'ancien gouvernement
étaient de $788.000, ce qui est une diffé-
ronce de $212,000 ou de 20 pour cent. La
différence entre les soumissions les plus
basses offertes à l'administration ac-
tuelle et célles qui ont été acceptées
par elle est de $112,757 ou plus de 11
pour cent.

Je n'ai aucun doute que l'honorable
monsieur a fait de son mieux et qu'il
croyait agir dans les intérêts du pays ;
mais le résultat a prouvé que bien qu'il
qualifie son système de système impor-
tant, au lieu de diminuer, il a augmenté
le prix de ces travaux.

Je vais maintenant parler de ce qu'a
dit le greffier devant le comité des
comptes publics, au sujet des soumis-
sions et documents qui se rattachent
aux sections 5, 7 et 14. Sous l'ancien
gouvernement, les dernières soumis-
sions reçues étaient pour les six sections
8, 9, 10, 11, 15 et 16. Quelle différence
y a-t-il entre le coût des travaux en
vertu de ces soumissions et en vertu des
nouvelles soumissions pour les sections
5, 7 et 14? En vertu des premiers
contrats, l'excavation en terre et argile

M. LANG1WvIN

a coûté, en moyenne, 29-16c., et en
vertu des derniers faits par le gouver-
nement actuel, le coût moyen en a été
de 33½e. Par les premiers, l'excavation
de la terre dans les écluses et réservoirs
a coûté 34..9ec., par les derniers, 44-d6c.
Le bois de pin pour la fondation des
écluses a coûté, sous les premiers,
42-33c., contre 4G-66c. sous les derniers.
Le chêne, 66c. par les premiers, et
77-33c. par les derniers. Ce sont les
prix tirés du cahier des charges soumis
au comité.

Les fiches, sous le système de l'an-
cien gouvernement, coûtaient, en
moyenne, Se.; sous le système amélioré
actuel, 8-33c. Le fer, sous le premier
coûtait en moyenne 12-40c., sous le
dernier, 13-66c. La maçonnerie, sous le
dremier, 10-77 ; sous le dernier, 11-68c.
La maçonnerie grossière, sous le pre-
nier, 7-50c., sous le dernier, 8-6G. La
maçonnerie en pierre sèche, en
moyenne, sous le premier, 5-30c.; sous
le dernier, Ge. La maçonnerie en blo-
caille, sous le premier, 7-21c., sous le
dernier, 7-50c. La maçonnerie en
blocaille, sèche, 3-90e. sous le premier;
sous le dernier, 5c. Le ciment d'ivoire,
sous le premier, 3.90c. ; sous le dernier,
4•30c.

Donc, ,e nouveau système, bien qu'il
puisse être préférable à l'ancien sous
certains rapports, - et l'honorable
ministre des Travaux Publics, après
quatre ou cinq ans d'expérience, a dit
qu'il l'était,-lui est cependant infé-
rieur à l'égard des prix payés, puis-
qu'ils ont augmenté au lieu de dimi-
nuer.

Et il est assez raisonnable qu'ils
aient iugmenté. Un entrepreneur
peut bien avoir les moyens de faire
l'ouvrage et ne pas pouvoir faire le
dépôt que l'on exige comme garantie.
Si l'on insiste sur ce dépôt, il lui faut
emprunter l'argent et en payer l'inté-
rêt; par conséquent, c'est autant de
crédit de perdu. Le crédit dont il
aurait besoin pour faire l'ouvrage est
perdu jusqu'à concurrence de cette
somme, et par conséquent il est obligé
de demander plus cher que si l'on
n'exigeait pas de dépôt. Je maintiens
donc que le dépôt en lui-même est
une mauvaise chose, et qu'il augmente
le prix des travaux an lieu de le
réduire.
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Je n'ai pas l'intention d'insister du
tout sur la question de la nécessité
absolue d'un ordre en Conseil lorsque
l'on écarte une plus basse soumission.
La question a été discutée en comité, et
l'honorable ministre des Travaux
Publics a admis lui-même qu'il fallait
un ordre en Conseil, et que dans le cas
dont il s'agissait, la chose avait été
oubliée; que c'était une négligence de
la part de l'employé qui devait plpa-
rer l'ordre en Conseil, et que le minis-
ire croyait qu'il y en avait un. Je
nl'insisterai donc pas sur ce point, mai*
je dirai seulement que c'est une rògle
sûre et convenable, une sauvegarde
pour tout le monde. C'est une sauve-
garde pour le ministre et ses employés,
et une réponse à l'entrepreneur.

C'est une réponse à l'entrepreneur,
parce qu'il ne peut pas dire: ' C'est
M. un tel, dans le département, qui m'a
enlevé le contrat; ou le ministre a
quelque chose contre moi et ne l'a
refusé." Non ; l'ordre en Conseil mon.
tre que c'est l'acte de tout le Conseil,
et, par conséquent, c'est une réponse.
11 fait voir que la chose a été soumise
aux ministres en Conseil, à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, et qu'il
a été rendu un arrêté approuvant les
recommandations du ministre des
Travaux Publies. Je vois donc avec
plaisir que le ministre des Travaux
Publics a admis la nécessité de ces
ôrdres en Conseil.

.J'ai fait voir quelle est la thénrie du
ministre des Travaux Publics à l'égard
<le ces contrats, comment on demande
les soumissions, leurs conditions, leur
ouverture et leur adjudication. Or, il
a été demandé des soumissions pour la
fourniture de traverses de chemin de
fer dans le Nord-Ouest,-pour 165,000
1 raverses. Ces soumissions furent
demandées par le ministre des Travaux
Publics par la voie de son employé à
Winnipeg, M. Nixon.

Le comité demanda à M. Nixon
quelles étaient les conditions de ces
soumissions ; si les soumissionnairos
étaient obligés de faire un dépôt de
$1,000 ou de $4,000, et si on avait
exigé qu'ils payassent 5 p.c. du mon-
tant du contrat en le signant. Il
répondit que non. Cependant, le mi-
nistre des Travaux Publics nous a dit
que telles étaient les conditions impo-
sées aux sommissionnaires.

Les 165,000 traverses furent deman-
dées, et la seule garantie exigée fut le
cautionnement de deux personnes que
l'ouvrage serait fait. Mais c'était là
revenir au système du gouvernement
précédent, que le ministre des Travaux
Publies avait si énergiquement con-
damné dans ses discours de pique-
niques.

Il (lit à la page 30:

"« Des soumissions étaient demandées.
Cinq ou six entrepreneurs se liguaient ensem-
ble. Smith faisait une soumission de $10,000
plus élevée que celle de Jones, et Robinson
demandait $20,000 de plus que Smith, et
Brown $30.000 de plus que Robinson, et
ainsi de suite. Lorsque les soumissions
étaient connues, les deux ou trois plus bas
sonnissionnaires se retiraient chacun à leur
tour, et ils se partageaient celle qui était
acceptée."

C'est là le système que l'honorable
ministre des Travaux Publies disait-
être condamnable et ne devoir jamais
être suivi,-que le gouvernement de la
réforme avait aboli pour cn adopter un
meilleur, on exigeant des dép0ts de
$1,000, $2,000 ou $3,000 comne garan-
tie que les soumissions étaient faites
de bonne foi, cinq pour cent du prixdu
contrat devant être déposé comme
sûreté lorsque la soumission était
acceptée.

Mais cela n'a pas été fait dans le cas
dont je parle.

Voyons un peu le résultat de ce sys-
tòme de l'honorable monsieur.

Le nombre des soumissionnaires pour
la fourniture de ces traverses était de
trente-six. La plus basse soumission
était celle de J. Martin; la seconde,
celle de Charles Nolin; la troisième,
Auguste Nolin ; la quatrième, M.
Quigley; la cinquième, W. S. Lewis;
la sixième, A. Bissonette et Cie.; la
septième, McKinnon et McDermid; la
huitième, Alex. McNabb; la neuvième,
John Nesbitt; la dixième, Jos. Pilon
et Cie.; la onzième, George Taylor, et
la douzième, Wm. Robinson.

Il paraît que le premier soumission-
naire se retira et ne voulut pas accep.
ter le contrat parce qu'il ne voulait
pas donner des cautions. On lui de.
manda des cautions, quoiqu'il ne fût
pas questiori, dans les annonces, que
des cautions seraient requises, et qu'on
n'en eût pas averti les soumissionnaires.
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Cet homme répondit done: ".Te sui
prêt à faire i'ouvrage; mais vous de-
mandez des cautions et je n'en donnerai
pas: je ne puis pas en fouir."

Les deux -Nolin venaient ensuite, et
eux aussi refusèrent. M. Quigley était
le quatrième, et il ne voulut pas accep-
ter le contrat pour ille raison ou pour
une autre donnée par M. Nixon. Ve-
naient ensuite Mc)onald et MeDermid
et A lox. McNabb. Ceux-ci offrirent de
fournir les traverses pour lesquelles ils
avaient soumissionné, msai elles ne
furent par: prises, et ils nie purent con-
tinuer pour une raison ou pour une
au tre.

Il y avait ensuite deux autres sou-
miîssionaires : Joh n Nesbitt et Jcseph
Pilon et Cie.; mais au lieu de suivre
la liste at de leur offrir l'entreprise,
M.Nixon alla droità M. Win. Robinson,
parce qnc les deux autres n'avaient

ounmissionné que pour une partie. Il
faut observer que les annonces ne de-
mandaient pas de soumissions pour les
165,000 traverses cn bloc, niais pour
5,000, 10,000) on 15,000 à la fois. Ces
soumissionnaires s'étaient conformés
aux termes de l'annonce et avaient
soumissionné pour une partie de la
quantité. Cependant, M. Nixon les
laissa de côte et dit qu'il alla à M.
Robinson et lui demanda: "Voulez-vous
fournir les traverses et remplir votre
soumission si nous vous donnons le
contrat pour la balance, en déduisant
la quantité offerte par ces deux indi-
vidus ?" M. Robinson refusa et dit
qu'il fournirait toute la quantité ou
rien. Le résultat fut que, sans s'adresser
à eux, on les mit de ,ôté, et que la 10e
ou la lie soumission fltý acceptée.

M. ]DYMOND - L'honorable mon-
sieur voudrait-il bien nous dire pour
quelle quantité avait soumissionné M.
Robinson, et, celle qu'il a fournie, et
quelle quantité couvraient les deux
sunmissions pracédentes?

M.,.LANGEVIN-L'honorable mon-
sieur atIra l'occasion de prendre la
parole sur cette question, et il pourra
le dire.

Les faits sont ceux-ci : des soumis-
sions avaient été demandées, non pas
pour 165,000 traverses à la fois, muais
pour 5,000 à la fois, s'il était fait des
offres de cette quantité. Ces deux in-
dividus, ainsi que quelques autres,

M. LANGEVIN

Mri-rent d'en fournir une certaine
quan tité à un prix moins élevé que M.
Robinson; niais M. Robinson choisit
ce dernier parce qu'il offrait de fournir
le tout à la fois. Ce n'était pas une
raison suffisante pour en agir ainsi.
Les deux autres pouvaient avoir fait
des dépenses et s'être donné du trouble
à ce sujet, et on aurait dû les prendre
en considération; niais ils ne furent
ps même avertis que leurs soumis-
sions étaient écartées.

Au lieu de s'adresser à Martin, et à
Charles et Auguste Nolin, qui offraient
d'en fournir 10,000 chaque, M. Nixon
les mit de côté et s'adressa de suite à
M. Quigley; et lorsqu'on lui demanda
pourquoi il en avait agi ainsi, il ré-
pondit : "J'avais reçu ordre d'Ottawa
de lui donner le contrat, s'il était le
plus bas soumissionnaire." Qui était
derrière les coulisses? M. Nixon passa
aussi par.dessus les autres et s'adressa
à Robinson : et c'est là le système
perfectionné et amélioré !

Je ne dirai pas que le gouverne-
ment-pour me servir des expressions
de l'honorable ministre des Travaux
Publics-a fait de la corruption au
moyen des contrats, parce que je n'en
sais rien, mais je dirai que c'est là le
système amélioré des honorables mes-
sieurs de la droite. Et comment peu-
vent-ils, en face de ces faits - qui re-
présentent le système approuve par
ces messieurs, et en face de ce qui a été
fait par le ministre des Travaux Pu-
blics, puisque cette annonce a été télé-
graphiée du bureau central d'Ottawa
à . Nixon, à Winnipeg, - trouver à
redire au système de leurs prédéces-
seurs ?

C'est ainsi que les choses se sont
passées; et comment peut-on blâmer
ensuite l'ancien gouvernement parce
qu'il était par-fois obligé d'aller aul 3e,
4e, 5e ou 6o sounissionnaire ? En voici
un exemple. Voici un grand contrat
donné à M. Robinson à 45 u. par tra-
verse, ce qui représente une très forte
somme d'argent. Comment se fait-il
que cette entreprise a été adjugée sur
l'ordre du ministre des Travaux Pu-
blics sans qu'il fut exigé de dépôt,-
et sans même demander de cautions
dans les annonces ? Le cautionnement
fourni fut une arrière-pensée. 11 paraît
que M. Nixon y, pensa lui-même, et
qu'il télégraphia à Ottawa et en reçut
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l'autorisation ou l'ordre; sans cela,
tout aurait été conclu confor mément à
l'annonce..

On demandait tout simplement
165,000 traverses, et le plus bas sou-
missionnaire devait avoir le contrat;
et on voit comment c'est le plus bas
qui l'a eu. Les dix personnes qui ont
soumissionné à des prix inférieurs à
ceux de M. Robinson furent mises de
côté, et la onzième fut acceptée.

Après cela, ces messieurs n'auront
plus bonne grâce à dire que l'ancien gc u-
vernement suivait un principe vicieux.
Ils. avaient devant eux l'expérience
du fonctionnement de l'ancien système
et l'ont trouvé défectueux; mais quelle
a été leur propre conduite ? C'est un
des derniers exemples de leur manière
de demander des soumissions, d'accep-
ter les plus basses et d'adjuger les en.
treprises. Je pourrais en citer d'autres
exemples, tirés des documents officiels
soumis à la Chambre, mais je ne veux
pas prolonger cette discussion plus
longtemps. J'ai prouvé mon accusa-
tion, et je laisse à la Chambre à en
juger.

M. MACKENZIE-Je suis fâché qe
l'honorable monsieur n'ait pas fait
preuve de la courtoisie ordinaire en
me laissant savoir qui avait l'inten-
tion de soulever cette question.

En premier lieu, je n'étais pas pré.
sent lorsque M. Nixon a été interrogé,
et il m'est impossible de rien dire de
cette affaire, parce que je n'ai pas sous
la main les renseignements néces-
saires. Tout ce que je sais, c'est que
ces soumissions furent demandées
quelque temps après la réunion du
Parlement, à une époque où nous
avions lieu de croire que l'embranche-
ment de Pembina pourrait être mis en
opération au moyen du chemin de St.
Paul au Pacifique, que l'on devait ter-
miner; et il fut décidé, après une
courte consultation avec les ingénieurs,
qu'il fallait demander des soumissions
pour les traverses de suite, parce que
l'hiver tirait rapidement à sa fin. Il
n'y avait pas de temps à perdre pour
les recevoir. C'est ce qui explique
pourquoi on se hâta de télégraphier à
M. Nixon de les demander, et c'est
aussi probablement ce (lui explique
tout le reste.

L'honorable député de Charlevoix
(M. Langevin), dit que c'est là un ex-
emple de la manière dont le gouverne-
ment adjuge les contrats et applique
son système. Or, s'il est logique dans
son argumentation, il doit reconnaître
que c'est précisément parce que le sys-
tème n'a i5pas été suivi, que toutes ces
difficultés ont eu lieu-diffienités dont
je n'avais las ou connaissance avant
qu'il ne les eût signalées.

Quant à la raison générale de son
attaque contre nous, il a oublié de men-
tionner que j'avais été forcé do parler
de ce sujet à la suite d'une attaru tout
à fait injuste portée contre moi et le
gouvernenent par son ancien collègue
(Sir Johîn A. Macdonald), lorsqu'il
avait dit dans un de ses discours:-

"Lorsqu'il y a de l'argent à dépenser et des
travaux publics à faire, il est du devoir du
gouvernenent de veiller à ce qu'on les confie
au meilleur entrepreneur et au plus bas prix
possible; mais on verra, en consultant la liste
des entreprises adjugées depuis trois ans, que
le principe-et ce n'est pas seulement un prin-
cipe c1'1nn-ýur et d'économie, mais la lic du
pays,-quîe les contrats soient donnés aux plus
bas soumissionnaires, qui offrent les plus
amples garanties, a été systématiquement et
constamment violé."

Et remarquez surtout l'emphase et le
langagc presque hyperboilique dont
l'honorable monsieur s'est-servi:

" L'habitude du gouvernement actuel est
de demander d'abord, à propos <l'un entre-
preneur : ' Comment a-t-il voté à la dernière
election'?' Un homme peut offrir de cone-
truire un chemin de fer ou une section de
canal à moitié prix, mais si, d'une manière
ou d'une autre, on s'aperçoit qu'il est conser-
vateur, bien qu'il soit le plus bas soumis-
sionnaire, M. Mackenzie, le chef du gouver-
nemnent, dit à M. Mackenzie, le ministre des
Travaux Publics: " l'entreprise ne doit pas
être donnée à cet individu, mais à quelque
autre qui soit fidèle à la cause."

C'était là l'offensante accusation à
laquelle jo répondais, et c'est ce qui
m'a force à entrer dans quelques dé-
tails. J'ai dit, non-seulement dans
mes discours de pique-niques, mais
aussi on Chambre durant la dernière
session, et j'ai en même temps donné
un état qui demontrait que le systène
inauguré par le gouvernement actuel
avait en pour résultat de donner un
bien plus grand nombre de contrats
aux plus bas soumissionnaires que ce
n'était le cas sous l'ancien système.
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J'aurais pu aller plus loin et faire
voir que le gouvernement, loin de don- I
ner les contrats à ses amis politiques,
les avait donnés, à la faveur de ce sys-
tème, en bonne partie à ses adversai res.
Prenons par exemple les six derniers
contrats sur le canal Welland. Tous,
moins un, ont été donnés à des adver-
saires politiques; et l'on me dit que,
même pour celui-là, l'un des ,associés
est un adversaire politique. J'ai cher-
ché à faire voir qu'il était impossible
que le gouvernement fût influencé par
de pareilles considérations.

Voilà pour cette question.
Un mot maintenant au sujet du ta-

bleau dont l'honorable député nous a
donné lecture, pour faire voir qu'au
lieu de diminuer, les prix avaient aug-
menté. Ce monsieur ne nous a pas
dit qu'il avait pris les chiffres des plus
basses soumissions faites sous l'ancien
gouvernement, tandis qu'il a pris ceux
des soumissions acceptées et des con-
trats ajugés par le gouvernement
actuel, pour étiblir sa comparaison.

Les prix demandés par un soumis-
sionnaire peuvent être très-bas, mais
insuffisants. L'une <des plus basses
soumisions, par exemple, pour les en-
treprises données en 1873, était celle
de Cross et Cie., à qui je suis convaincu
l'honorable député lui-même n'aurait
pas donné une entreprise, quoique leur
soumission fût considérablement plus
basse que toutes les autres; et c'est
ainsi que l'on verra toujours des gens
soumissionner-et surtout à la faveur
d'un système comme celui suivi sons
l'ancien gouvernement, lorsqu'il n'est
pas exigé de garantie-bien qu'ils
soient absolument incapables de faire
l'ouvrage.

En supposant que les entreprises
soient adjugées a ceux qui soumission-
nent dans de pareilles circonstances, il
en résulterait seulement-que l'ouvrage
marcherait pendant quelque temps et
serait ensuite abandonné. Il s'est pro-
duit un fait de ce genre pas bien loin
de cette ville, et j'ai été obligé d'em-
ployer la petite partie qui restait des
10 pour cent au paiement des ouvriers,
et il faudra faire refaire une grande
partie de l'ouvrage, sinon tout.

Sous l'ancien système, l'ouvrage
coûtait plus cher que lorsque les entre-
preneurs sont obligés de donner un
cautionnement suflisant dès l'abord, ut

M. M&CKENZIE

l'on verra le résultat du système qui
n'exigeait pas de garantie dans le cas
dont je. viens de parler, car l'ouvrage
coûtera sans doute beaucoup plus que
s'il eût élo donné dès l'abord à des gens
qui auraient donné des garanties dès
le comm ncement.

C'est là un bon exemple du fonction-
nement de l'ancien système.

Il y a eu un bon nombre d'entre-
prises sur le chemin de fer Intercolo-
nial à propos desquelles les honorables
messieurs de l'Opposition, lorsqu'ils
étaient au pouvoir, sont venus deman-
der des sommes variant de $40,000 à
$60,000 de plus que les prix stipulés
aux contrats, et cependant ils nous
citeront les prix auxquels ils ontdonné
ces entreprises pour faire voir qu'ils
étaient plus bas que ceux 'donnes
actuellement,-ce qui serait évidem-
ment inexact. Quelques contrats don-
nés sur le chemin de fer Intercolonial
ont coûté de 8120,000 à $350,000 de
plus qu'il n'avait été stipulé, avant que
les tiavaux ne passent être finis par le
gouvernement.

Ensuite l'honorable monsieur a com-
paré les prix de certains contrats sur
le canal Welland, autrefois et aujour-
d'hui. Cela est manifestement injuste,
à moins que les circonstances ne soient
parfaitement identiques. Quelques-uns
des travaux faits en dernier lieu, par
exemple, se font sur des points où l'eau
et la terre se rejoignent, dans la nou-
velle trancbée, et une grande partie de
ces déblais sera entourée de difficultés
telles qu'il est impossible que les prix
soient aussi bas qu'ils le seraient dans
d'autres circonstances,-comme, par
exemple, sur le flanc du côteau entre
Ste. Catherine et Thorold, où l'on
éprouve beaucoup moins de difficulté à
cause de l'eau, puisque le terrain est
tout à fait à sec en cet endroit. Il est
certainement beaucoup plus facile de
faire les excavations sur ce point qu'en
certains autres endroits.

Il faut tenir compte de tous ces faits
en établissant les prix des contrats,
mais comme je n'ai pas les documents
devant moi, il m'est impossible d'éta-
blir aucune comparaison a ce sujet. Si
l'on m'eût donné seulement un jour
d'avib, comme je crois qu'il n'ett été
que raisonnable de le faire, j'aurais pu
répondre plus amplement à propos des
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chiffres cités par l'honorable député de
Charlevoix.

Je ne veux pas dire qu'il les a falsi-
fiés, mais il peut n'avoir cité que ceux
qui lui convenaient.

Dans une précédente occasion, un
honorable député de la gauche a dit
que nous faisions bien attention que
les sommes dépensées par des amis
politiques ne soient pas confisquées-
je crois que c'est l'honorable député de
Kingston qui a dit cela-et que nous
trouverions toujours quelque bonne
excuse pour les rembourser. Mais je
puis lui dire qu'il verra que chaque
fois que ceux qui ont refusé d'accepter
les contrats lorsqu'ils étaient les plus
bas soumissionnaires, ont été traités
sans égard à leurs opinions politiques.
Trois soumissionnaires se sont vus
confisquer leur dépôt de $ 1,000 chacun.
Parmi eux se trouve la société Brown
et Cie., d'Ingersoll, dont les membres
sont bien connus dans le district comme
réformistes. Ils refusèrent d'accepter
l'entreprise après qu'elle leur eût été
adjugée, parce qu'ils étaient les plus
bas soumissionnaires, et leurs 81,000
furent confisquées. Un autre cas est
celui d'Adam, Oliver et Cie., qui sont
aussi des amis politiques bien connus.
Ils refusè"ent l'entreprise, et perdirent
leurs $1,000. Le troisième cas est celui
de Macdonald et Kane, qui perdirent
leurs $1,000 pour avoir refusé le con-
trat de la section 15 du chemin de fer
du Pacifique, dont il a été -question
ailleurs ce matin.

Le seul cas où quelqu'un ait échappé
à cette règle est à propos d'un contrat
sur le canal Lachine, où le secrétaire
du département a remis le dépôt par
erreur, car sans cela il aurait aussi
certainement, été confisqué. L'on voit
donc que j'ai toujours agi avec la plus
grande impartiabilité en adjugeant ces
contrats.

Mais en supposant 'que l'honorable
monsieur ait raison-et je ne dis pas
s'il a raison on s'il sE trompe, car je
n'ai pas l'occasion de comparer les
chiffres..en disant que le système
d'exiger. un dépôt en argent ou des
garanties de propriétés foncières a ou
l'effet de. hausser les prix demandés, je
puis dire que, même si cela était vrai,
ce système a l'effet de nous garantir
l'exécution des travaux sans qu'il en
coûte rien de plus.

Nous en avons eu une preuve l'autro
jour. Un maçon (14. Lyons) qui avait
un contrat sur le canal Lachine a fait
faillite. Il avait, hors la connaissance
du gouvernement, donné des sous-
contrats, et l'un des sous-entrepreneurs,
qui avait la plus grande partie do
l'ouvrage, s'est enfin avec presque tout
l'argent payé à Lyons et Cie., sur la
dernière estimation de l'ouvrage fait.
En vertu de la loi du Bas-Canada, les
propriétaires de travaux exécutés à
l'entreprise ont le droit de payer les
ouvriers; mais ce droit n'existe dans
aucune autre province que je sache.

En vertu de cette' loi locale, et
d'après l'avis du ministre de la Justice,
j'étais autorisé à employer l'argent dû
aux entrepreneurs à cette fin, et la
somme de $8,000 ou $9,000 fut payée
aux ouvriers on conséquence. Nous
apprImes ensuite qu'il était dû de
$ .5,000 à $20,000 aux ouvriers
employés par Lyons et Cie. Nous
avions à peu près $16,000 entre les
mains, appartenant à la compagnie, et
en outre des garanties réalisa b les au
montant de 814,500, et nous pourrons
ainsi, parce que nous avons exigé cette
espèce de garantie, payer tout ce qui
est dû aux ouvriers, et avoir encore
plusieurs milliers de piastras qui servi-
ront à couvrir toute perte. possible
en donnant l'ouvrage à terminer à
d'autres.

C'est là un exemple de l'excellence
de ce système, tant dans l'intérêt public
que dans celui des ouvriers.

J'ai donné à la Chambre, l'année
dernière, une réponse à une assertion
faite par l'honorable député de King-
ston dans un de ses discours de pique-
nique 'de l'été précédent, un tableau
préparé 1 dans le département, qui
faisait voir que, sous notre système,
ce qu'il blamait le plus fortement,
n'existait pas, et que les contrats
avaient été donnés aux plus bas sou-
missionnaires dans une proportion
immensément plus' grande que sous
son administration. Je l'ai donné
comme preuve convaincante de la
supériorité de notre système et de la
stricte impartialité du département.

J'aurai l'occasion, avant la fin de la
session, de revenir sur ce sujet, car je
n'ai pas ou le temps de consulter le
document en question, que je désiro
voir d'abord.
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M. DYMOND-J'ai pris la liberté
d'interrompre l'honiorable député de
Charlevix (M. Langevin), îparce que
je ne voulais pas occuper le temps de
la Chambre ni prolonger une discus-
sion qui a été soulevée d'une maniòro
qui est loin d'être équitable envers le
gouvcî'nernent 'ou les membres de la
Chambre oni général.

Les témoignages dans cette affaire
ont été entend us devant le comité des
comptos publics, et veux qui en font
partie ont pu en prewdre connaissance:
mais comme ils couvrent 34 gallées, je
ne crois pas qu'uni soul dlputé ait ci le
temps de les lire avec attention, et
oncore moins avec eo soin qu'exige une
dliscussion des simples atfaires de
détail. Je ne me lòve donc que pour
suppléer à l'omission dans le discours
de l'honorable monsieur sur laquelle
j'ai attiré l'attention.

I est très vrai que M. Nixon-qui
parait s'être coliîît avec la plus
grande prudence dains tout ce qui se
rattache à ces contrats-n'a rien fait
d'important sans consulter ses chefs,
et qu'il a donné le contrat à Ni. Robin-
son, à 44e. par traverse, sans l'offrir
d'abord aux deux personnes dont les
soumissions étaient plus basses que
celle de M. Robinson. Le contrat
était pour la fourniture de 165,000
traverses de chemin <le fer, et les sou-
missions des (eux personnes laissées
de côté n'étaient que pour 15,000-ce
qui est une quantité insignifiante en
elle-même.

Mais si M. Nixon eût agi autremen t
-- en suposant, comme il le dit, que
M. Robinison eût refusé d'accepter le
contrat s'il oit, ôté divisé-il en serait
résulté une perte considérable pour le
pays, car il aurait, éié obligé do s'adres-
ser au soumnisslailiîaîr suivant, qui
demandait un prix plus élevé. Si Nixon
eût accepté les soumissions de Nesbitt et
Pilon, il aurait épargné 6700 ; mais il
aurait eu même temps perdu l'offre de
M. Robinson et aurait été obligé de payer
des prix plus élevés qui auraient formé
un surplus de 83,800. .Donc, en refu-
sant de briser le contrat et en laissant
ces personnes de côté, et en acceptant
la soumission de M. Robinson, il a réel-
lement épargné au gouvernement et
au pays une somme de $3,100.

L'on verra, en consultant le tableau
des soumissions déposé devant le comité

M. MACKENZ1Fi

par M. Nixon, que tel aurait été le
résultat d'une opération comme celle
qu'aurait, je suppose, conseillé l'hono-
rable député de Charlevoix. Je crois
qu'il n'était ni juste iii généreux de sa
part de eacher à la Chambre le thit que
cela avait été prouvé devant le comité.
Je pense aussi qu'il a injustement
ossayé-et je le dis sans vouloir lui
manquer de respect-de se servir des
témoignages pour faire croire à la
Chambre que, pour une raison ou pour
une autre que l'on ne dit pas, M. Nixon
avait laissé de côté certains soumis-
sionnaires plus bas que M. Robinson
atin de le favoriser.

J'ai donné le résultat exact de ce qui
serait arrivé si M. Nixon eût accepté
ces deux soumissions et perdu la chance
d'acheter les traverses de M. Robinson.
Je vais citer quelques passages des té-
moignages même, à l'appui de ce que
je dis. L'honorable monsieur, en
interrogeant ce témoin, lui posa la
question suivaute :-

"1534 Vous dites que M. Robinson n'au-
rait pas voulu accepter le contrat, si les
5,000 traverses spécifiées dans les deux sou-
missions respectivement, en eussent été dé-
tachées?

L/une était pour 5,000 et l'autre pour
10,000 ; et M. Nixon, qui était sous
serment, répondit

-C'est correct.
"1535. Et alors vous auriez été forcé de

passer au roumissionnaire suivant?-Oui;
et il était encore plus haut que M. Robinson.

"1536. Dans l'intérêt du gouvernement,
vous pensiez qu'il valait mieux accepter la
soumission à 44 ets., plutôt que de courir lps
risques de payer 5,000 de 5 à 10 centins de
plus ?-Certainement.

"l 1537. En donnant le contrat pour 165,-
000 à 44 ets., quoique vous passiez par.des.
sus ces deux perionnes-la, vous avez épar.
gné au gouvernement une somme d'argent
considérable ?-Oui.

L'honorable député a parlé de la con-
duite tenue par M. Nixon à propos de
la soumission de M. Quigley, qui avait
soumissionné pour toute la quantité,
mais contre lequel on ne pouvait, sui-
vant l'honorable monsieur, faire le-
même reproche. Il lui demanda si,
avant d'arriver à la soumission de
Quigley, il avait offert le contrat à tous
ceux qui étaient sur la liste avant
Quigley, et la réponse- fut " Oui." Il
ou était ainsi à l'égard de Quigley. M.
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Nixon n'avait pas fait ce qu'il fit on-
-suite dans le cas -de Robinson-laissé
de côté de petites soumissions afin de
donner le contrat à un seul; mais il
.explique la chose comme ceci. L'hono-
rable ministre de l'[ntérieur lui posa
cette question

"1538. La soumission de Quigley était-
-elle pour toute la quantité de traverses re-
quises?-Oui.

"<1539. Vous avez consulté les personnes
-entre Martin et Quig'ley, qui étaient soumis-
sionnaires ?-Oui.

" 1540. Avez-vous obtenu le consentement
de Quigley pour en agir ainsi ?-Oui.

" 1540. De manière que Quigley était con-
sentant à prendre le restant des traverses,
<déduction faite de cette quantité, au prix
.qu'il. avait demandé dans sa soumission pour
le tout?-Oui."

La différence entre les deux cas est
celle-ci :-Quigley consentait à prendre
le contrat quoique sa soumission fût
pour le tout, en permettant à un ou
-deux petits soumissionnaires d'avoir ie
bénéfice de leurs offres, tandis que
Robinson ne le voulait pas; et par
,conséquent, pour ne pas perdre l'avan-
tage de la soumission de Robinson, et
'être forcé de donnér un prix plus élevé
à ceux qui venaient après lui, M.
Nixon refusa de donner une commando
aux deux personnes en question. C'est
là toute l'histoire sur laquelle l'hono-
rable député a basé son 'accusation ou
ees soupçons de favoritisme.

Je ne pense pas qu'il eût été possible
.t un officier placé dans la position de
M.1 Nixon, qui était envoyé dans un
pays nouveau pour lui, entouré d'un
grand nombre de personnes do la classe
des aventuriers, ignorant le caractère
de la plupart de ces personnes, et exposé
à tous les mauvais tours, les piéges et
les artifices qui pourraient être mis en
.jeu contre -lui, de sortir"plus honora-
blement que M. Nixon 'n'est sorti du
comité.

Je ne crois pas qu'il ait été prouvé
que M. Nixon eût fiait quoi que co soit
que l'on puisse le moindrement qualifier
de criminel. Je ne pense pas, non plus,
que l'on aii prouvé qu'il.ait été fait plus
d'une ou deux.choses que l'on pouvait
dire étre indiscrètes, et je considère que
du commencemènt, à la fin M. Nixon
s'est montré:parfaitement honnète, dans
la position où il se trouvait placé.

141

M. PLUMB-L'honorable député do
York-Nord, avec cette audace et ce
désir de s'imposer dans toutes les dis'-
eussions qui le caractérisent, a provoqué
la discussion sur l'affaire Nixon, le
pourvoyeur, et les témoignages reçus
dans côtte affaire par le comité des
comptes publics. Elle est tout à fait
étrangère à la question qui nous occupe,
et sans les remarques intempestives de
l'honorable député d'York-Nord, où
l'eût laissée venir en temps et lieu.
Cependant, il devient nécessaire de lui
répondre, et M. Nixon demandera sans
doute d'être délivré de ses trop officieux
amis, lorsqu'il s'apercevra de la position
dans laquelle ils l'ont mis.

Au sujet de l'important contrat pour
la fourniture de 165,000 traverses pour
le chemin de fer du Pacifique, entre la
Rivière.Rouge et le Portage-du-Rat,
M. Nixon demanda des soumissions qui
devaient être ouvertes le 4 février 1878,
ces traverses devaient être livrées en
lots de pas moins de 5,000, comme suit:
74,000 à St. Boniface, 90,000 à la rivière
du Rat, et 30,000 à la rivière Rous-
seau, et une petite quantité sur des
points intermédiaires.

L'annonce ne disait pas que les son-
missionnaires seraient obligés de fournir
caution pour l'accomplissement de -leur
entreprise, et ils n'étaient pas requis,
non plus, de déposer des arrhes avant

sqne leurs soumissions ne fussent
prises en considération-et cependant
cette pratique avait été adoptée par lb
gouvernement, et le premier ministre
et tous lei membres de sa compagnie
s'en étaient vantés dans toutes leurs
harangues de pique-niques l'été dernier
-pratique qu'il était essentiel que M.
-Nixon adoptt dans ce cas, si elle devait
l'être jamais. Mais il ne demanda pas
de dépôt et ne prévint pas les soumis-
sion naires qu'ils auraient à fournir cau-
tion piour l'exécut;ion de leur contrat si
'leurs soumissions étaient adoptées.

Il fut reçu trente-quatre soumissionà
,à des prix variant de 25e. à 75c. par
traverse. En ouvrant les soumissions;
il notifia M. Martin, qui avait soumis-
siÔrié pour le tout à 25c., que sa 'sou-
mission était acceptée.' Mais, dans
l'intervalle, M. Martin avait reçu un
emploi du département de l'Inté-ient-
comme arpenteur des terres, et il dit
froidement dans sa lettre'que, ne pou-
vant faire les déux choses à la fois;
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c'est-à-dire fournir des traverses et ai-
penter les terres dui gouvernement, il
déclinait l'offre de M.-Nixon. J'aurais
supposé que c'était sa propre offre, et
qu'il aurait au moins dû donner une
raison qui ne compromettrait pas le
gouvernement, ou bien que la nomina-
tion de M. Martin aurait été prompte-
ment révoquée.

D'autres individus, dont les soumis-
sions variaient de 25c. à 38c., refusèrent
de donner caution, à l'exception de M.
Quigley, qui offrait de fournir le tout à
25c., et qui était prêt à fournir caution ;
mais il voulait être payé au taux de 90
pour cent lors de la livraison des tra-
verses sur la ligne, et en proportion pour
celles livrées sur le bord des rivières-
voulant probablement dire les rivières
du Bat et Rousseau.

Le département télégraphia d'Ottawa
à M. Nixon: " Pas d'avances sur les
traverses livrées dans les bois ou sur
les rivières éloignées de la ligne." Or,
rien ne prouve que Quigley voulait
avoir des avances sur les traverses
livrées sur des rivières éloignées de la
ligne; mais sa lettre au sujet du refus
de Nixon de lui adjuger le contrat dit
expressément: " Comme vous m'infor-
mez officiellement qu'aucun paiement
quelconque ne sera fait sur les tra-
verses livrées sur le bord de la rivière,
je dois respectueusement décliner de
signer aucun contrat qui ne contiendra,
pas cet article." On remarquera que
Quigley parle ici, comme partout
ailleurs, d'une rivière, et non pas de
rivières. Dans son témoignage, Nixon
a jeté un voile sur toute cette transac-
tion équivoque.

Deux des soumissions inférieures au
prix auquel l'entreprise fut définitive-
ment adjugée, 44c. furent, entièrement
laissées de côté, et le contrat fu.t donné
à M. Robinson, dont le résultat fut
une difiérence de près de 833,000 sur le
tout. M. Nixon a dit qu'il s'était pro-
posé de réserver pour ces deux soumis-
sionnaires 10,000 et 5,000 traverses, et
de donner le resté àM. Robinson; mais
celui-ci dit tout naturellement qu'il ne
permettrait pas cela. Ainsi, M. Nixon,
sans faire son devoir, laissa M. Robinson
lui dicter ce qu'il devait faire et lui
donna l'entreprise pour le tout à 44c.

On dira peut-être que M. Robinson
insistait pour fournir tout, et que si le
contrat ne lui avait pas été donné, il

M. PLUB

aurait fallu le donner à un soumission-
maire plus élevé. L'honorable député
qui a prétendu cela a bien peu d'expé-
rience, sans quoi il n'aurait jamais osé
employer un pareil argument. Le
devoir de M. Nixon, en voyant que
onze soumissionnaires s'étaient retirés,
était de supposer qu'il y avait collusion
et que le gouvernement en serait le
victime, et il aurait dû demander de
nouvelles soumissions.

Il n'était que sage de la part du gou-
vernement de donner une aussi grande
entreprise à un seul homme, et il aurait
dû la partager, si c'était possible, entre
ceux qui offraient de fournir 5,000 ou
10,000 traverses chacun. Il est évident
qu'il aurait été plus sûr de passer con-
trat pour 5,000 ou 10,000 avec plusieurs
personnes, que pour toute la quantité
avec une seule, cela aurait donné de
l'emploi et de l'aide à beaucoup de gens
qui méritent considération-a de pau-
vres gens qui n'avaient pas les moyens
de monopoliser toute l'entreprise,-etje
crois pouvoir dire qu'aucun entrepre-
neur, s'il eût consulté ses propres inté-
rêts, n'aurait accepté la soumission de
Robinson.

On a dit à la Chambre, tout à l'heure,
que cet ingénieux individu, M. Nixon,
était inexpérimenté et ignorant, qu'on
lui tendait des piéges, et qu'il était ex-
posé aux mauvais tours et aux artifices
des filous du Nord-Onest, qui cher-
ehaient à tromper sa jeune innocence.
Ou je me trompe fort, ou M. Nixon est
de force à déjouer tous les tours, les
piéges et les artifices qu'on lui tend. De
fait il s'est montré fort disposé à s'écar-
ter de son chemin pour tomber dans
les piéges.

Lors de son interrogatoire, il a été
aidé par l'intervention de l'honorable
député d'York-Nord 1M. Dymond),
l'honorable député d'Elgin-Est (M.
Macdougall), et l'honora ble ministre
des Finances.

M. CARTWRIGHT-Quand suis-je
intervenu ?

M.. PLUMB-L'honorable monsieur
est in rvenu pou. eg: . 2lixon à
sortir d'une position foit "einbarras-
sante.

L'honorable député de Frontenae
(M. Kirkpatrick), demanda à M.
Nixon s'il avait quelque propriété ou
s'il avait acheté des te'rrains à Win-
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nipog. M. Nixon, après beaucoup
d'hésitation, put se rappeler qu'il avait
acheté un lot à Winnipeg, et on lui
demanda à quoi il servait. Il dit que
c'était pour une salle de tempérance.
Ensuite on lui demanda 1'il avait
d'autres terrains. Il hésita de nouvean
et dit ensuite: " Oui; j'ai acheté des
scrips de Métis de M. Bannatyn."-
Silence de mort. -Mon ami.lui deman-
da ensuite": " Avez-vous quelque autre
propriété?" Il dit, " Oui; je me rap-
pelle maintenant que j'ai acheté un lot
et une 'maison de M. Bannatyne."-
"Combien lui avez-vous' payé? "-
"Quinze cents piastres; mais j'ai dé-
pensé 8400 en reparations."-Il tenait
beaucoup à faire inscrire cela.-" Com-
ment l'avez-vous payé? "-" Je lui
donnai 8500 en argent, et une hypo-
thèque pour le reste, $1,000."-" Qu'a-
t-on fait de la maison ? "-" Elle est
louée au gouvernement." - " Votre
nom ne figure pas dans les comptes
publics."-" Non."-" Au nom de qui
la transaction figure-t-elle ? "-" Au
nom de M. Strang."-" Qui est-il ? "-.
" Le premier commis de M. Ban-
natyne."-" Quel loyer paie-t-on pour
tette maison ? "-" 8430 par année."
-En sorte que l'on paie $430 de loyer
par année pour une propriété qui a
coûté $1,500. C'était un peu embar-
rassant. M. Nixon, bien qu'il eut un
fi ont d'airain, avait l'air un peu em-
barrassé. Alors le ministre des Fi-
nances dit: " Quel est le taux de l'in-
térêt au Manitoba ? " La figure de M.
Nixon se ranima, comme un vieux
chapeau sous une ondée, et il répondit
que le taux de l'intérêt au Manitoba
était de 151 à 17 pour cent sur papier
doré sur tranche, en sorte que le mon-
tant payé n'était que de 7 à 8 pour cent
de trop, d'après-cela.

Cependant, mon cruel ami li député
de Frontenac lui demanda: "Combien
payez-vous d'intérêt à M. Bannatyne
sur cette hypothèque ?." Et-M. "Nixon
répondit: "Seulement 6 pour cent,
monsieur; j'ai refusé d'acheter à d'au-
tres coiditions.". Eu sorte que cela
détruisait le joli petit échafaudage du
ministre des Finances.

Je contredis l'assertion de mon hono-
rable ami quant à la franchise et à
l'honnêteté du témoignage de M.
Nixon ; et le. premier ministre lui-
même a fait comprendre au 'comité

144î

qu'il n'était pas satisfait du système
suivi dans le Nord-Ouest. Si, comme
l'a dit l'honorable député, M. Nixon
était si innocent, et s'il avait à se pré-
munir contre les artifices et les pieges
qu'on lui tendait, je répète qu'il avait
certainement la plus fatale faculté de
tomber dans ces piéges.

Dès son arrivée à Winnipeg, on le
trouve bras dessus bras dessous avec
l'un des entrepreneurs, celui avec qui il
fit plus tard de grandes transactions
pour les approvisionnements. Il se
rendit chez lui et y resta, sans payer
un sou, pendant environ cinq mois, ou
à peu près, et, pendant les longues
soirées d'hiver, ce digne commerçant a
dû apprendre de l'innocent monsieurce
qu'il allait faire ; et il pouvait fort bien
donner à M. Nixon cinq mois de pen-
sion gratis, pour lesquels il a prétendu
longtemps après avoir paye en lui
faisant un présent de couteaux et four-
chettes de Brummagen.

Le rusé commerçant donna aussi une
voiture d'hiver à M. Nixon. " Mais,"
dit M. Nixon, " je la lui payai par un
chèque de $125." Alors on lui demanda
si ce chèque. avait été payé.par la ban-
que. - "Non," dit-il, M. Sutherland
le remit à ma femme," et il en fut tel-
lement indigné qu'il laissa sa femme le
garder et;qu'il avala cette- insulte.

Il tomba ensuite tête baissée dans
.le piége que lui tendait M. Ban-
natyne, un membre du Parlement, avec
lequel il fit des affaires au montant de
milliers de piastres pour le gouverne-
ment, u * vu et au su des autorités
d'Ottawa. Et cependant, elles n'élevè-
rent pas la voix pour empêcher M.
Nixon de les faire. M. Bannatyne a
siégé et voté pendant deux ans tandis
qu'il faisait ses grandes transactions
avec M. Nixon, et il est aujourd'hui
absent parce qu'il craint d'être pour-
suivi et n'ose pas prendre son siège.

Lorsque M. Sutherland, l'homme
hospitalier qui avait hébërgéM. Nixon
gratis pendant cinq mois, donnait au
gouvernement une nalité de café infé-
rieure, comeu.t.. ., NixnspouYiwt-il
réclamer, puisqu'il avait bu le café de
Sutherland. Il adit qu'il ne savait pas
que le café fourni ne valait pas le prix
qu'il le payait; mais on lui demanda
s'il avait inspecté le café ou non. M.
Nixon, qui est un orateur, fit alors un
discours, puis il fit un autre discours,
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et à la fin il finit par dire qu'il ne s'en
rappelait pas, mais qu'il ne pouvait pas
dire s'il ne l'avait pas inspecté, et nous
en restâmes là, parce que nous voyions
que M. Nixon était un témoin difficile
à tenir.

Je lui demandai s'il connaissait un
nommé O'Donnell, qui était employé
par Sutherland pour livrer les effets.
Nixon dit "Oui.' ye lui demandai si
O'Donnell lui avait dit que le·café était
mauvais. Nixon ne pouvait Pas s'en
rappeler; mais il ne. pouvait pas dire
qu'on ne le lui avait pas dit, et cela
était une preuve très forte contre lui,
car s'il avait pu le nier, il l'aurait fait.
Il avait la langue très déliée et la parole
très facile pour se défendre.

Un autre cas encore plus flagrant
que celui-là est celui d'un contrat pour
la fourniture de viande de boucherie,
par lequel il appert qu'il y a en une
perte de $4,000. Le pourvoyeur avait
été averti que M. Demers, un grand
commerçant d'animaux qui demeure à
Montana, était allé à Ottawa en octobre
1876 et avait offert de fournir du bouf
au gouvernement à certains prix. Il sti-
pula que cette offre devrait être valable
jusqu'au 1er de mars. Pour une raison
on pour une autre, le pourvoyeur à
Winnipeg paraît ne. pas avoir été noti-
fié de cela avant le 1er mai 1877.

Alors il demanda* des soumissions
pour du bouf qui devait être livré à
certaines dates dans le Nord«Ouest. M.
Demers mentionna deux messieurs de
Winnipeg,avec lesquels il demandait au
gouvernement de communiquer en son
nom, M. Royal et M. Gouil. M. Nixon
publia ses annonces le 1er mai 1877,
demandant des soumissions qui de-
vaient être ouvertes dix jours après;
et lorsque ces annonces furent publiés,-
M. Gouin leur dit qu'il'n'avait aucun
doute que M. Demers fournirait le
bouf aux conditions énoncées dans sa
soumission antérieure ; qu'il ne voulait
pas l'engager définitivement, niais qu'il
communiquerait avec lui. Il supposait
que sa résidence était* à moins de 25
milles d'une station de télégraphe dans
Montana, et il lui envoya uné dépêçhe
télégphqe

tl. ixon dit qu'il lui donnerait deux
jours pour avoir une · réponse.. Ces
deux jours se passèrent et il lui donna
deux jours de plus, 'ce qui faisait
douze jours en tout.

M. PLUm

M. DYMOND-Quatorze jours.

M. PLUM B-Très bien 1 quatorze
jours; prenez le temps que vous vou.
drez.

On n'eut pas de nouvelles de M. De.
mers; M. Nixon ne paraît pas avoir cher-
ché à en savoir la cause, et le contrat
fut.alors donné à M. McKay, à 121c.
la livre, le 24 mai, et le lendemain il
arriva un télégramme de M. Demers,
offrant de nouveau de le fdurnir à 8c.
la livre. Il demeurait à125 milles de
la station de télégraphe, au lieu de 25.
M. Nixon aurait pu s'en assurer à Win-
nipeg, et il l'aurait sans doute fait s'il
eut voulu épargner l'argent du gouver-
nement.

Mais il éluda nos questions de la ma-
nière la plus habile, et il nous dit même
qu'il avait épargné 83,000 ou 84,000 en
donnant le contrat à M. McKay. M.
Demers, dit-il,'ne voulait livrer le bouf
abattu qu'à Edmonton et dans les loca-
lités situées. au sud d'Edmonton, et
pour ailleurs, il offrait des animaux vi-
vants à double prix. On lui demanda
pourquoi il n'avait pas attendu, et il
répondit qu'on lui avait dit que la
résidence de M. Demers n'était qu'à
25 milles d'une station de télégraphe,
et qu'il lui avait donné assez de temps.
Le fait est. comme je l'ai dit, qu'il était
à 125 milles d'une statior.· Un courrier
lui fut expédié, et il répondit immé-
diarement qu'il accepterait le contrat
à 8c. la livre; mais, pendant ce temps,
le contrat avait été donné.

M. Nixon prétendit que M. Deme-s
n'avait offert de livrer le bouf abattu
qu'à certains endroits; mais il lui était
assez indifférent de -conduire ses bes-
tiaux à-150 milles ou' plus -dans .unè
direction ou dans une autre. Un grand'
nombre d'endroits 'ét'ient àu sud-est de
celui spécifié, et la livraison du bouf de
Montana ne pouvait pas coater. plis
cher là qu'à .Edmonton; en outre, M.
Demers dit qu'il éfait prêt à livrer le
bouf abattu aux endroits désignés.

M. Nixon nous dit fort artificieuse
ment "qu'il n'avait pas reçu de soumis-
sion de M. Demers pour. la fourniture
de 'bouf abattu bon, mauvais ou médio-
cre, à aucun point à l'est de d'Edmonton,
et il n'en avait pas besoin ailleurs," et
" que le prix du bouf abattu n'est
mentionné qu'au poids des animaux
vivants." M. Demers a contredit la
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première assertion. Voyons quant à
ia derfiière. Croira-t-on que l'assertion
qui suit a été faite par M. Nixon et est
enrégistrée dans son témoignage, ré-
ponae 1136? Il cite la lettre de M.
Demors au département:

4J'entreprendrai de .livrer, dans le cours
de l'été, des bêtes à cornes de premier choix
(race Durham), telles que vachies à lait, tau-
reaux et boufs de travail dans les endroits
suivants et aux prix inscrits en regard de
chaque endroit respectif, 'savoir:
Edmonton.......4 ets. p. lb. animaux vivants
Riv.àla Bataille.4& " -
Pitt............5¼ " "
McLeod......3* ""
Qu'Appelle.......7. " "
Winnipeg.......8 "e

M. Nixon dit ensuite que ces prix
devaient être plus que doublé.q pour
donner le prix du bouf écorché, et,
par conséquent, il voulait faire croire
aux commissaiù.es qu'il avait épargné
de l'argent en donnant le contrat à
McKay. Or, quelle idée aura-t-on de
l'innocence de ce digne pourvoyeur,
lorsqu'on saura que cette offre n'était
pas pôur des animaux de boucherie,
et que M. Nixon a om:s de dire que
c'était uneoffre tout à fait distincte de
celle -de la viande abattue, et qu'elle
était faite pour des animaux d'un- tout
autre genre, c'est-à-dire- pour des ani-
maux de- ferme, et one par accident,
comme de raison, ilromit de lire la
phrase suivante de la lettre de M. De-
mers; qui est comme suit:-

" J'attirerai respectueusement votre atten-
tion sur le fait que dans la plupart des -cas
les bêtes à cornes expédiées pour passer à
l'abattoir et de là sur les étaux des bouchers
pouvent se vendre à des prix moins élevés
quie les bêtes à cornes choisies pour garnir
une ferme, car dans ce dernier cas ce que
l-on considère avant tout c'est la race, l'age,
de l'animal, le fait qu'il est sain et propre au
tavail. C'est à ce point de vue que la liste
du prix ci-dessus est préparée."

Dans tous le cours de s'on interroga-
toire, M. Nixon a constamment persis-
té à donner cette offre de Demers
comme point de comparaison, afin de,
justifier sa conduite 'fort équivoque et,
à mon sens, tout à fait injustifiable eni
donnantie contrat di boeuf à 124e. à
McKay, lorsqu'il était probàble, et;
qu'il est deventi certain ensuite, que
Demers l'aurait foirni à 8e. la livre,
aux endroits et aux époques spécifiés.

Il devait savoir que: la viande pou-
vait être fournie à aussi bon marché en
été qu'en hiver, et même à meilleur
marché. Mais il a été soutenu, pro-
tégé et défendu par la complaisante
intervention de plusieurs membres du
conité; mais enfin, il fut acculé, et
lorsqu'on lui· demanda. si l'offre en
questicn, sur laquelle il avait basé
toute sa défense, était une offre d'ani-
maux de boucherie, il répondit: "Non ";
et avec cette réponse consignée aux
procès-verbal, on peut laisser au public
le soin de juger de la vertu de. M.
Nixon comme fidèle serviteur publie.

Cet ininocent, intelligent et soigneux.
pourvoyeur essaya de jeter de la
poudre aux yeux du comité à propos
de cette affaire; et l'honorable député
d'York-Nord s'éfforça, au dernier mo-
ment, d'étouffer la discussion.

.M. DYMONI-Cette assertioU est
complètement fausse.

M. L'ORATEUR - Je crois que
l'honorable député est hors d'ordre en
accusant un autre de chercher à étouf-
fer la discussion.

M. :PLUMB-Alors, je retire ces
paroles, mais les interruptions de l'ho-
norable monsieur eurent cet effet.

M. DYMOND-Je crois que, bien
qu'il' soit régulier de discuter des
témoignages soumis à.la Chambre, il
ne l'st pas de discuter'la conduite,
les actions ou la manière d'agir d'aucun.
membre de la Chambre devant' un

:comité, à- moins que le comité n'en
fasse spécialement mention.

Sir JOHN A. MACDON.LD-'-Cela
est vrai; mais il est tout à fait régulier
de dire que la manière dont un interro-
gatire a été conduit a eu l'effet d'étouf-
fer IL discussion, de quelque manière,
que la chose ait eu lieu.

. ]..3LAE.-I1 est permis, de- dire
quel a été l'effet des interruptionsi mais
il est tout à fait hors d'ordre de-dire ce
que les niëmbres du comité ýont .lfait,
car cela -soulèverait des' discussions in-,
terminables. _L'honorable monsieui
peut bien commenter.les témoignàgeii
mais -pas, aller au-delà.

S:r JOHN A. MACDONAL1D-Les
interi-uptions et'la manière de, poser
les quîestions, ainsi que les objections,
tigurnt toutes au procès-verbal.
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M. L'ORATEUR.-Je ne pense pas
que l'honorable monsieur puisse sortir
du procès-verbal même ; il ne peut pas
le compléter.

M: MACKENZIE.-Je n'ai pris au-
cune part a cet interrogatoire. Je
ne connaissais rien de mal dans la
conduite de M. Nixon, mais j'ai cru
devoir lire tous les témoignages, afin de
juger M. Nixon impartialement d'après
eux, et d'après tels autres renseigne-
mentsque le gouvernement a cru devoir
prendre ; et je doute beaucoup de dis-
cuter ainsi, presque comme une affaire
de parti, la question de savoir si M.
Nixon avait bien ou mal renipli son
devoir. Cela ne peut servir les fins de la
justice et n'est pas équitable pour celui
qu'on accuse.

Sir JOHN A. MACDONALD-Si je
comprends bien le premier ministre,
l'honorable député d'York-Nord (M.
Dymond) n'exprimait pas les senti-
ments de l'administration dans son pa-
négyrique de M. Nixon.

M. MACKENZIE.-Personne ne sert
d'interprète au gouvernement,. pour ce
qui me concerne. .e n'ai exprimé
aucune opiniori quelconque sur cette
affaire, et je n'aurais pas..pu, le, faire.
L'honorable député d'York-Nord a le
droit d'exprimer ses propres opinions.
.e ne suis pas en mesure d'en exprimer
une, parce que je n'ai pas entendu les
témoignages, sachant qu'ils seraient
publiés.

M. PLUMB-Comme le premier mi.
nistre a intercalé, selon son habitude, un
petit discours sous forme d'interruption
de mon argumentation, je dois répéter
à la Chambre que l'honorable député
d'York-Nord, par les éloges qu'il a fait
de M. Nixon, a mis les membres du
comité des comptes publics qui ont pris
une part active dans l'enquête instituée
au sujet des dépenses du· pourvoyeur,
dans une position qui m'a forcé de dire
des choses que je n'aurais pas jugé op-
portun de dire sans.cela. -M. Nixon
peut-remerciét le- éélo' député " 'tórk-
Nord d'avoir brassé une affaire que l'on
eût laissée tranquille autrement. Je
n'ai pas recherché cette discussion, et
je ne m'y étais pas préparé; je n'avais
pas la moindre idée que l'affaire serait
amenée maintenant, ni d'y prendre
part, jusqu'à ce que l'honorable député

Sir Joins A. MACDONALD

d'York-Nord se soit levé pour faire le
panégyrique de M. Nixon,-pané-
gyrique qui n'est guère justifié par la
position équivoque dans laquelle. ce
monsieur se-trouve à la suite des témoi-
gnages soumis à la Chambre.

Je ne veux pas décourager M. Nixon.
S'il était en faute, le gouvernement
l'était aussi en lui laissant suivre un
système aussi reliché que celui que,
de son propre aveu, il suivait en son
nom et avec son concours. Presque
chacune de ses transactions était telle
que personne n'aurait voulu la faire si
son propre argent eût été au jeu. Il
achetait partout sans contrats ni sou-
missions. Il ne demandait ni soumis.
sions ni garanties dans ses transac-
tions avec les marchands. Cependant,
il donnait à M. Strang, le commis de M.
Bannatyne, de grands contrats sans ré-
fléchir, comme il le dit, même si les ef-
fets lui appartenaient on non. Il don-
nait des contrats au beau-père de Banna-
tyne, un vieillard de plus de quatre-
vingts ans, qui avait depuis longtemps
cessé la vie active.

Le proviiion8, venaient du magasin
de Bannatyne, et l'immaculé M. Nixon
ne pouvait pas dire s'il y avait quel-
que rapport entre M. Bannatyne et. ce.
venérabe fournisseur.' Il achetait des
effets en quantités absurdement mini-
mes pour la police à cheval. La raison
qu'il en donna est qu'il ne pouvait pas
avoir de spécifications avant qu'on eût
besoin des effets. C'était en 1875,
lorsqu'il monta pour la première fois.
Mais il continua le même système jus-
qu'en 1876 et 1877. Sans doute que
lorsque le ministre de l'Intérieur visita
le Manitoba, il s'aperçut que ce n'était
pas la manière de faire les affaires et
qu'il la fit changer.

Voilà pour la couche de blanc que
l'honorable député d'York-Nord a voulu
donner à son client-ce qui l'a mis en
pénible évidence.

Quant à la question générale des
contrats, je dois dire que nous n'avons
encore eu aucuneprpave de l'avantage
qu'il y a de demander un dépôt de
.1,000 à un soumissionnaire avant que
sa soumission soit prise en considéra-
tion par le département des Travaux
Publics. L'honorable député de Charle-
voix a démontré jusqu'à l'évidence que
la prétention du premier ministre au
sujet des 'réformes' du gouvernement
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-dans le système d'abjudication des
.entreprises, et de leurs résultats avanta-
gens, n'était appuyée d'aucun fait, et
.que la pénible comparaison faite par le
premier ministre entre son système et
-celui de l'ancien gouvernement était
injuste et imméritée.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je n'ai pas l'intention de dis'uter les
volumineus témoignages donnés devant
Je comité : ainsi qu'on l'a dit, le temps
n'est pas propice pour le faire.

L'honorable député de Niagara (M.
Plumb), avec la courtoisie qui le distin-
.gue, a cru devoir m'accuser d'avoir aidé
à étouffer la discussion devant le comraité;
-et le chefde l'Opposition a accepté cette
assertion comme véridique. Je prends
la liberté de m'inscrire en faux contre
tous deux; c'est une assertion qui
aurait besoin d'ètre appuyée de quel-
que preuve, et si c'était le temps de
discuter cette question, je crois que
l'affirmation que je vais faire pourrait
'être amplement appuyée.

L'enquête Nixon dura plusieurs
jours, durant lesquels on a en toutes les
facilitégd'examinerompltemnenttoT
·cette affaire. M. Nixon a été interrogé
très au long, et toute facilité a été don-
née d'obtenir les plus amples explica-
tions.

Je ne comprends pas pourquoi l'hn-'
norable député de Niagara m'a accusé,
-ainsi que l'honorable député d'York-
Nord, d'avoir chercher à étouffer la
discussion. La seule fois que l'hono-
rable député de Niagara a été inter-
rompu, autant que je m'en rappelle, ce
fut lorsqu'il proposait une question si
longue, si embrouillée, et si indirecte,
que nous crùmes, l'honorable député
-d'York-Nord et moi, devoir venir à son
secours et lui aider à faire sa question
d'une manière intelligible, afin, qu'il
p6t recevoir une réponse intelligible.
Ie remerciement que nous recevons
-aujourd' huiýpour ce travail-, qui etait'
travail- d'amitié, -est l'accusation de-
l'avoir fait pour étouffer la' discussion.

Je crois que les membres da comité
reconnaîtront que personne n'essaya
d'interrompre nid'étouffer l'enquête; en
ioéalité, il n'y avait aucune raison de le
faire. Tout ce que l'on désirait était de
constater ' s'il y avait quelque vérité
-dans l'accusation qu'il y avait eu des
irrégularités dans l1administration des

affaires publiques au Nord-Ouest, et ti
M. Nixon avait contribué à ces irrégu-
larités. En même temps, j'ai cru qu'il
était de mon devoir, comme d'autres
membres ont aussi cru qu'il était de
leur devoir de veiller à ce que l'on n'a-
busît pas du témoin, à ce qu'il reçût la
protection à laquelle il avait droit, de la
part des membres du comité, dans la
position qu'il occupait, ce qui pouvait
être fait sans nuire le moindrement à
l'investigation la plus entière. Je suis
convaincu que l'honorable monsieur
reconnaîtra, après réflexion, que l'ac-
cusation était imméritée.

Quant à l'affaire Demers, dont l'ho-
norable monsieur a parlé, il appert par
la lettre de M. Bowen, qui a éte lue par
le témoin et déposée, que M. Nixon n'a-
vait aucune autre information que celle
donné par Bowen, que Demers demeu-
rait à 25 milles d'une station de télé-
graphe. il n'%urait été que juste, aussi,
de dire que les soumissionsdemandaient
de la viande tbhttue, et non pas des
animaux vivants, et'que Demer. n'avait
pas fait de soujssions, niais avait
seulement offertdotùurnir des animaux
vivants. La différence entre les deux
est que le bouf abattu coûte deux fois
plus cher que l'animal vivant.

De plus, la preuve démontre qu'il y
avait une légère différence en faveur du
contrat donné à McKay, comparé à
l'offre de Demers, si l'on eût acheté
co animaux; en outre, si M. Nixon
eût acheté des animaux vivants, il lui
aurait fallu les nourir avant de les tuer.
On avait besoin dans le temps de bouf
abattu, et plusieurs des endroits men-
tionnés par Demers n'étaient pas ceux
auxquels la viande devait être livrée.
En lisant la lettre de Demers, on ver-
ra qu'il dit qu'il est inutile d'attendre
plus longtemps.

Toute la preuve relative à ce coptrat
démontre que M. Nixon a fait ,tout
ea. qu'il pouvait pour avoir le bouf à
'aassi bon marché que possible, et·qu'il a
fait dans les circonstances un aussi
bon marché qu'il était possible de faire.

Je me suis toujours efforcé d'agir
avec-la plus grande impartialité dans
cette affaire, sans favoriser'injitstement
M. Nixon ni lui faire aucune injustice,
mais je voulais qu'il pût répondre aux
questions franchement et que les ques-
tions fussent posées sans ambiguite,
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afin que le comité pût arriver à une
conclusion définie.

M. ORTON-Je désire faire quelques
observations au sujet de contrat des
traverses, qui a donné lieu à beaucoup
de discussion dans le collége que j'ai
l'honneur de représenter. Ce contrat
a été donné à M. Robinson, frère de
celui qui, après s'être longtemps fait
prier, s'est décidé à faire la lutte contre
moi dans l'intérêt du gouvernement.
La rumeur publique, qui naturellement
n'est pas toujours vraie, prétend que
les entrepreneurs publics ont l'habitude
de contribuer largement aux fonds d'é-
lection dans l'intérêt du gouvernement;
que de fortes sommes d'argent ont été
dépensées durant les dernières élections,
fournies par ces entrepreneurs, et qu'ils
ont aussi généreusement contribué aux
dépenses qui se feront dans les pro-
chaines élections qui doivent avoir
lieu dans la province de Québec..

Mais que ces rumeurs soient fondées
ou non, il est important, dans l'intérêt
public, que l'on s'enquière minutieuse-
ment de la manière dont les entre-
prises publiquessont adjugées.

Il y a certainement de graves motifs
de soupçon .lorsqu'un contrat est donné
pour 165,000 traverses, dont la dif-
Jérence entre- le prix du contrat et
le plus bas soumissionnaire est de
$31,000, et lorsque ce plus bas soumis-
sionnaire a été nommé à un emploi par
le gouvernement pour l'écarter du che-
min, et lorsque l'on voit que le sou-
missionnaire suivant, M. Quigley, avait
offert de les fournir à 27., ce qui fait
une différence de $27,500 entre sa sou-
mission et celle qui a été acceptée.

La somme totale que doit recevoir
M. Robinson pour cette fourniture est
d'un peu plus de $72,000, et le contrat
lui a été donné, sans aucune, raison
plausible,.à.827,500 de plus quo la son-
missionle .:Quigley, bien que. celui-
ci fût prêt A..donner les sûretés né-
cessaires, la scule raison pour laquelle
il ne soulut paý accepter le contrat
étant: que: M. Nixon. refusait de lui
faire-des paiements mensuels, de ma-
nière à lui permettre de remplir son
éontrat avee 'moins de difficulté fi-
niancière.

M. MACKENZIE-Cela ne peut
pas être le cas. Je demanderai à l'ho-
norable monsieur de lire la partie où il

M. KAcDOUoALL

est dit qu'on lui a refuFé des paiements.
mensuels.

M. ORTON--Je prends mes rensei-
gnements dans un journal publié dans
les intérêts du gouvernement. N'étant
pas membre du comité des comptes
publics, je n'ai pas eu l'occasion d'exa-
miner soigneusement le rapport.

MACKENZIE.-Cette assertion n'est
pas exacte.

M. ORTON-Je citerai le Fergus.
Keu-s Record, qui appuie le gouverne-
ment dans mon comté. Il est dit, dans
un compte-rendu des témoignages
reçus par le comité des comptes
publies à propos de ce contrat, publié.
dans ce journal, que M. Quigley a
refusé de l'accepter à moins qu'on ne
lui fit des paiements mensuels pour les
traverses livrées sur le bord de la
rivière. On lui dit que cela ne pouvait
pas se faire, et il refusa d'accepter le,
contrat.

Il ne parait pas avoir été donné do-
raison plausible pour avoir refusé de
donner le contrat à M. Quigley aux
conditions qu'il voulait.

Lorsqu'une somme aussi considéfa-
ble, pas moins de 827,500, est en jeu ;.
lorsque l'on se plaint d'une pareille
insouciance ou indifférence, pour no-
pas dire plus, dans l'abjudication des.
contrats, il n'est pas étonnant qu'il cir-
cule des rumeurs comme celles dont
j'ai parlé.

-. MACDOUGALL - La preuve-
démontre que la raison pour laquelle.
M. Quigley a refusé le contrat est qu'on
ne voulait pas lui payer les traverses
dans les bois, mais seulement livrées.
aux endroit -rescrits.

.1. ORTON-Je crois avoir fait voir,
au moins,..qu.'il y a eu, beaucoup, de
négligence et que l'on a très mal agi à
propos de ce. contrat. Certains jour-
naux de mon comté ont prétendu que
cela .avait été fait afin de donner da
courage a mop pdversaire. Naturelle-
ment, ces rpmeùrs peuvent. n'avoir
aucun fondement; mais 1orsqu'une.aussi
forte somme d'argent a été donnée à M.
Robinson en sus de ce que demandaient
les autres soumissionnaires,on ne ;peut
se défendre de penser qu'il y a anguille.
sous roche.
. Lorsqu'on .se rappelle ce.qu'a fait M.

Nixon dans une autrè occasion mémo-
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rable, alors qu'il était important pour
le gouvernement réformiste d'Ontario
de réussir dans les élections; et lors-
qu'on se rappelle aussi sa conduite
dans le township de Proton, et que l'on
sait qu'il a été récompensé de ses ser-
vices en cette occasion par une charge
lucrative au Manitoba, l'on ne peut
s'empêcher de soupçonner que M.
Nixon pourrait bien encore s'être
écarté do la voie du devoir et de l'hon-
nèteté afin de favoriser un ami du gou-
vernement.

Je ne veux pas dire que mon adver-
saire a quelque intérêt dans le contrat
de son frère, M. Robinson, car il a
déclaré qu'il n'en avait pas, et je le
crois, parce que je le considère comme
un honnête homme.

M. YOUNG- Je trouve que l'hono-
rable préopinant a fait un bien long
détour dans.le but d'attaquer celui qui
a été choisi pour lui faire de l'opposi-
tion dans Wellington-Centre*; mais on
pourrait fort bien laisser les affaires de
ce genre aux électeurs et ne pas en
importuner la Chambre, surtout lors-
que l'on donne la preuve, comme vient
de le.faire l'honorable député, que l'on
ne.connaît pas le premier mot de la
question que l'on cherche à discuter.

Je n'ai jamais vu faire preuve d'une
plus grossière ignorance que celle dont
l'honorable monsieur vient de se rendre
coupable. Les témoignages reçus par
le comité sont devant la Chambre
depuis plusieurs jours.

M. ORTON-Je ne les ai pas encore
vus.

M..YOUNG-Si l'honorable député
ne les a pas reçus, ils ont au moins été
publiés dans les journaux il y a deux
ou trois semaines, et il aurait
pu en ¿prendre -connaissance s'il l'eût
voulu.

Je n'ai pas l'intention de discuter
cette question bien longuement; mais
ce n'est que justice pour le pourvoyeur
Nixon de dire qu'il a été très injuste-
ment attaqué sur plusieurs points par
les niembres de. l'Opposition; que, en-
ce qui a rapport aux contrats pour les
traverses-et le. bSuf, .llpreuvo faite
devant le comité adémontré qu'il avait
apporté la plus grande prudence dans
ces affaires et fait les meilleurs mar-
chés possibles pour le gouvernement,

et qu'il ne s'était aucunement écarté
de son devoir en donnant ces contrats.

A l'égard du contrat des traverses, il
a demandé des soumissions de la ma-
nière ordinaire. Trente-trois personnes
soumissionnèrent pour leur fourniture.
M. Nixon offrit le contrat aux plus bas
soumissionnaires, l'un après l'autre, et
tous refusèrent de l'accepter aux prix
de leurs soumissions, parce que pres-
que tous avaient demandé de 33J à 50
pour cent de moins que le prix auquel
il était possible-de les fournir aux en-
droits où on en avait besoin.

Il arriva ensuite aux trois soumis-
sions dont on a parlé, après en avoir

assé huit. La première était celle do
John Nesbitt, qui offrait de fournir
10,000 traverses à 39o ; lasuivante était
celle de Joseph Pilon et Pierre St.
Germain, pour 5,000 traverses à 40c.
Ces messieurs offraient donc de fournir
15,000 traverses sur 165,000. M.
Nixon ne savait pas exactement où ils
demeuraient. Il s'adressa au soumis-
sionnaire suivant, M. Robinson, qui
avait offert de fournir les 165,000 tra-
verses, et lui offrit le contrat, moins
ces 15,000 qu'il avait l'intention d'ob-
tenir de ceux qui les avaient offertes à
un prix un peu plus bas. M. Robinson
répondit que s'il n'avait pas le contrat
pour le tout, il retirerait sa soumission.

Je prétends que M. Nixon a agi
comme un homme de bon sens, en ac-
ceptant la soumission pour le tout, puis-
que la différence était aussi légère pour
les autres soumissions. S'il avait ac-
cepté les.soumissions de ces messieurs
pour les 15,000 traverses, et s'ils eussent
voulu les fournir-ce dont nous n'avons
aucune preuve-il n'aurait peut-être
pas pu se procurer le reste à un prix
aussi bas que celui auquel M. Robinson
les offrait, et par conséquent il aurait
fait perdre au pays, non pas quelques
centaines, mais quelques milliers de
piastres.
. L'honorable député (M. Ortob), dans

son désir de s'aider dans .son comté et
de faire une charge contre, son adver-
saire, a prétendu que M. Quigley avait
été mis de côté dans le but de favoriser
M..Robinson, qui est le frère de son pro-
chain adversaire. S'il avait étudié la
question et la les témoignages, il aurait
vu que. M. Nixon 'a donné la raison
pour laquelle M.-Quigley n'a pas.obte-
nu le contrat, et qu'il a produit une
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lettre de ce monsieur par laquelle il le
refusait.

Voici la lettre écrite par M. Quigley:

"WINWCIPEG, MANITOBA, 18 féV. 1878.
" CHER MoNsIER,-Je prends la liberté de

vous informer respectueusement que je suis
prêt à remplir toutes les conditions requises
pour la fidèle exécution du contrat concer-
nant les 165,000 traverses de chemin de
fer qu'il y a à fournir, aux ternies le la sou-
mis&'ion que j'ai produite.

" Je demanderai maintenant, respectueuse-
ment, de mon côté, qu'il soit inséré dans le
contrat une clause conforme à ce que vous
avez exprimé verbalement, et comme j'ai
moi-même compris la chose, comme suit, sa-
voir: que les paiements se feront tous les mois
à raison de 90 pour cent pour les traverses qui
seront livrées le long de la ligne, et qu'il sera
aussi payé un percentage proportionnel pour
toutes celles qui seront livrées sur les bords
de la rivière.

'<J'ai l'honneur d'être,
« Votre obéissant serviteur,

"T. M. QUIGLEY,
" Entrepreneur,

" B.de P., boîte 230, Winnipeg.

"ToxAs Nixo, écr.,
Payeur C. de F. C. du P.,

"1 Winnipeg."

Or, M. Nixon avait clairement expli-
qué que les traverses demandées
devaient être livrées sur le chemin de
for, et il était tout à fait impossible au
département de consentir à les payer
dans le bois ou sur le bord des rivières.
Cela changeait tout à fait la nature di
contrat. Comment aurait-il pu les
amener du bord de la rivière et de
toutes les parties du pays où elles se
seraient trouvées, sur la ligne du che.
min de fer? C'est ce qui a empêché M.
Nixon d'accepter une soumission avec
cette condition, que M. Quigley, après
avoir soumissionné, voulait y insérer.

Le fait est qué tout ce qu'a fait M.
Nixon prouve qu'il a cherché à obtenir
les traverses au plus bas prix possible;
qu'il a offerbe;cunti'at à:tous'deu.'qui
avaientsoumissionné à un prix inférieur
à celui de M. Robinson, et que tous refu-
sèrent jusqu'à ce qu'il fut arrivé aux
deux soumissions des deux individus
dont on a parlé; et lorsqu'il vit que M.
Robinson ne voulait pas accepter le con-
trat à moins de fournir toute la quan-
tité demandée, il agit dans. l'intérêt du
gouvernement en le lui donnant.

M. YoUNG

Qiant au contrat relatif à la fourni-
ture de la viande de boucherie dans le
Nord-Ouest, M. Nixon a également
bien agi.

L'honorable député de Niagara (M.
Plumb) a parlé de ce qu'il appelle
la soumission envoyée par M. Demers,
qui demandait un prix infé.ieur, dit-il,
à celui auquel le contrat a été donné
à M. McKay. Mais le fait est que
M. Demers n'a jamais envoyé de ,
soumission du tout. M. Nixon n'en
a jamais regu. Demers, paraît-il, était
allé à Ottawa dans l'automme do 1876
et avait écrit une lettre au départe-
ment, dans laquelle il disait qu'il était
prêt à fournir du bSuf pour l'usage de
la police à cheval dans le Nord-Ouest à
certains prix; mais M. Nixon n'eut
connaissance de cette lettre qu'après
avoir demandé des soumissions dans le
Nord-Ouest. Ainsi qu'on peut le voir
par les témoignages, M. Nixon demarda
ces soumissions dans le cours du mois
de mai dernier.

Le 26 octobre précédent, le départe-
ment envoya cette lettre de M. Dmers
à M.Provencherl'agent de Sauvages au
Nord-Ouest,,peur sa considééation.- M.
Nixon n'en connut rien et n'en enten-
dit parler que le 2, quelques jours avant
que les soumissions pour la fourniture
du bouf furent envoyées.

Que fit M. Nixon ? Cette lettre n'é-
tait réellement pas une soumission.
Elle n'était pas conforme aux condi.
tions du contrat, tel que spécifié dans
l'annonce; mais il désirait tellement
obtenir le bouf à meilleur marché pour
le gouvernement, si cela était possible,
qu'il fit mander deux amis de M. De-
mers à Winnipeg, par l'entremise des-
quels il espérait se mettre en commu-
nication avec M. Demers. Le résultat
fut qu'il télégraphia à M. Demers pour
savoir s'il était prêt à fournir du bouf
apprêté à 8 cents par lb., aux endroits
où le gouvernement désirait se le pro-

Iditrer ; ss tifs.inYormèrentt-3Úxon
que M. Demer, demeurait à 25 milles
seulement d'un bureau de -télégraphe.
M. Nixon leur dit d'abord qu'il atten-
drait une réponse pendant deux jours,
désirant régler la chose le plus vite
possible. Lépoque fixée pour la four-
niture du bouf était sur le point d'ex-
pirer, et il n'y avait pas de temps à
perdre.
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Aucune réponse ne. vint dans ces
deux jours, et un délai de 14 jours fut
alors accordé; durant tout ce temps
M. Nixon ne reçut pas un seul mot de
M. Demers au sujet de cette affaire.
Cela l'obligea naturellement à procéder
et à adjuger le contrat. On accorda
tout le temps nécessaire pour avoir des
nouvelles de M. Demers. M. .Nixon
prit toutes les précautions possibles;
il n'avait pas reçu de soumission qui
l'obligeât à s'occuper de la chose; mais
dans son zèle pour le service public, il
désirait obtenir le bouf au plus bas
prix possible, ce qui l'induisit à pren-
dre ces moyens pour voir si M. Demers
était prêt à fournir le bSuf à ce prix.
Aucune réponse n'ayant été reçue de
M. Deniers, M. Nixon avait parfaite.
ment raison d'adjuger le contrat au
plus bas soumissionnaire.

Pour démontrer l'absurdité de l'as-
sertion que M. Nixon ne s'est pas
occupé de la soumission de M. DeMers,
et qu'il en est ainsi résulté une. perte
pour le pays, je mentionnerai le fait
que la lettre de M. Demers, prise telle
qu'elle est, démontre qu'il n en aurait
pas coûtè moins cher, mais plus cher
au gouvernement, si M. Nixon eût
pris action sur la lettre qui lui-fut éont-
muniquée.

M. KIRKPATRICK-Pourquoi M.
Nixon a-t-il accepté cette soumission?

M. YOUNG-Il ne l'a pas acceptée.
M. KLRKPATRICK -Oui, il l'a

acceptée par un télégramme.
M. YOUNG-Non; mais il a télé.

graphié à M. Demers pour voir s'il
fournirait du bouf apprêté à 8 cents
la livre, sans dire qu'il acceptait la son-
mission. Il désirait savoir si M. De-'
mers était prêt à mettre son offre à
exécution.

M. KIRKPATRICK-Voici lo télé-
gramme:

Winnipeg, 12 mai 1877.

"Votre soumission pour bouf apprêté,
faite en octobre dernier, à Ottawa, acceptée
aujourd'hui."

M. CARTWRIGHT--Signé par qui.

M. KIRKPATRICK-Par Gouin,
qui dit que cette soumission était
acceptée.

M. YOUNG-M. Nixon -a déclard
sous serment -devant le comité, et il a
répété la chose mainte et mainte fois,
qu'il n'avait pas accepté par télégramme
l'offre de M. Demers, mais qu'il désirait
savoir si M. Demers fournirait du
bouf à 8 cents la livre, ce que ses amis
dans cette ville disaient qu'il était prêt
à faire.

M. Nixon n'avait.pas de soumission
à cet effet, il n'avait rien qui pût lier
M. DeMers, et il désirait savoir en con-.
séquence si M. Demers corroborerait
l'assertion que ses amis avaient faite à
Winnipeg; mais, comme on le sait,
aucune réponse ne fut faite à sa de-
mande.

Si l'on examine maintenant la lettre
de M. Demers, on voit que si M. Nixon
avait accepté l'offre qu'elle contenait,
et que M. Demers s'y fût conformé,
cela aurait coûté au gouvernement
plus même que la soumission qui a été
réellement acceptée. Si on lit cette
lettre attentivement, on voit que M.
Demers ne s'engageait à fournir du
boeuf apprêté qu'à Edmonton e. aux.
'eâdroits' situés ait'Qsud de ce poste, où
tout le bouf qui y est nécessaire est
d'environ 3,009 lbe., tandis que. la plu.s
.aande*prtie--dedla viande doit être
fournie àdes postes dont plusieurs se
trouvent à environ 1,000 milles plus à
l'ouest.

. XIRKPATRICK-Voici. la dé-
claration de M. Demers:

4 Winnipeg, Manitoba, 31 août 1877.
"Je me rendis à Ottawa au mois d'octobre

dernier, et làj'écrivis au ministre de lInté-
rieur, lui offrant de fournir du boeuf » tels
endroits et en telle quantité dans le terri-
toire du Nord-Ouest, que l'exigeait le gou-
vernement durant l'été de 1877, au prix de
huit cents la livre."

Et c'est là la soumission que le télé-
.gramme dit avoir été acceptée; si,
comme vous le dites, cette soumission
devait coûter davantage au. gouverne-
ment, pourquoi M. Nixon l'a-t.il accep-

I. YOJNG-J'ai déjà expliqué à
l'honorable député que Y. Nixon a
déclaré à maintes reprises, sons ser-
ment, que l'assertion qu'il avait accepté
cette offre a été faite par une autre
personne, et non par lui, 'à Winnipeg.

M. IIOLTON---Qui était Gouin?
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M. YOUNG-Un ami de M. Demers.
D'après cette lettre, M. Demers ne se
trouvait nullement lié à fournir le
boeuf an prix en question, aux endroits
situés à l'est d'Edmonton, ce qui natu-
rellement aurait pu porter le prix du
boeuf à un chiffre beaucoup plus élevé
que le prix demandé par M. MacKay.

J'ai suivi très attentivement les déli-
bérations de ce comité. Je désirais
connaître la vérité au sujet de la con-
duite tenue par M. Nixon dans cette
affaire; et l'enquète terminée, je suis
venu à la conclusion que pour ce qui
concerne ces deux contrats, M. Nixon
a fort bien agi sous tous les rapports,et
de façon à servir les meilleurs intérêts
du pays, dont il était l'agent dans le
Nord-Ouest.

Ce n'est pas ici le lieu dé défendre
M. Nixorr, ni de justifier ses actes. Je
crois, cependant, 'que l'honorable dé.
puté de Niagara s'est montré injuste
en disant que M. Nixon, en se rendant
au Nord-Ouest, voulait agir de conni-
vence avec un entrepreneur. - Cet
homme n'était point alors un entrepre-
neur. M. Nixon a déclaré sous serment
qu'il s'attendait à payer sa pension à
M. Sutherland quand il alla loger chez
lui.

Je crois, néanmoins, qu'il aurait été
plus sage de' la pàrt de M. Nixon de
cesser immédiatement de pensionner
chez M. Sutherland quand ce dernier
devint entrepreneur, ce- qu'il fit cinq'
mois plus tard. Quoiqu'il soit vrai que
M. Nixon paya la voiture qu'il reçut de
M. Sutherland ét. qu'il lui donna un
chèque, ce chèque lui fut remis.

Je crois que M. Nixon aurait agi
plus sagement s'il eût refusé tout
présent dé M. Sutherland; mais je dois
dire que, dans l'enquête sévère et
minutieuse qui a été tenue sur chacun
de ces faits, il n'a pas été démontré
que M. Nixon ait jamais favorisé M.
Sutherland, ou que le gouvernement
ait jamais perdu une seule piastre par
suite de son action dans les cas dont
nous avons pu prendre connaissarne.

M. Sutherland s'efforçaýévidemnment
de se coiacilier les bonnes grâces.de
M. Nixon, en voulant lui conférer
quelque faveur, mais rien ne .prouve
que M. Nixon ait jamais favorisé M.
Sutherland ou toute autre personne, au
détriment du gouvernement.

M. HOLTON

tDans presque tous les cas, sinon
dans tous, M. Nixon accepta les plus
basses soumissions pour les fournitures
d'articles demandés.

Quant à la location de l'entrepôt
pour les approvisionnements du gou-
vernemient, il n'est que juste pour M.
Nixon « de dire, ce qui n'a pas été
allégué. par ·l'honorable député do
Niagara, qu'avant de louer au gouver-
nement l'entrepôt qu'il avait acheté, il
avait soumis la chose au département
dont il relevait.

M. KIRKPATRICK-Non, il ne l'a
pas fait.

M. YOUNG-Oui, il l'a fait.
M. KIRKPATRICK-Je vous de-

mande pardon.
M. YOUNG -C'est ce que j'ai c;om-

pris pourtant de M. Nixon. Ce dernier
déclara de plus sous serment qu'il n'y
avait qu'un seul autre entrepôt que l'on
pût se procurer en ville. Celui que
l'on occupait auparavant était dans un
délabrement tel qu'il ne pouvait plus
servir à cette fin, et de plus il fallait
employer deux ou trois garde-magasin
dans différentes parties de la ville.
Pour effectuer ce changement, il n'y
avait donc que deux bâtiments dispo-
nibles, dont un seulement, à part celui.
que M. Nixon loue au gouvernement.
Le propriétaire avait refusé de le louer
pour moins de 720.00 par année,
tandis que le loyer de l'entrepôt main-
tenant occupé est de seulement $430.00.

Je 'n'hésite pas à dire que, quelles
qu'aient été les circonstances, il n'était
pas sage de la part, de M. Nixon de se
servir d'un bâtiment dans lequel il
était intéressé. Aucun tort possible
n'a été fait au gouvernement ou au
pays, mois une personne remplissant
de pareilles fonctions ne doit rien faire
qui puisse étre mal interprété..

Quoiqu'il en soit, ce sont là des
points secondaires, et quant aux con-
trats adjugés par M. Nixon dans le
Nord-Ouest, je crois que l'opinion gé-
nérale·du cômité, oi du moins de la
majorité, est que M. Nixon a agi. sage-
ment et avec discrétion, et dans l'inté-
rê.t du gouvernement, et qu'il -a pris
tout le soin possible dans l'adjudication
.des contrats, les adjugeant, -dans pres-
que chaque cas, au plus bas soumis-
sionnaire, et dans tous les cas, autant
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que nous .pouvons le voir, dans. les
meilleurs intérèts de la ;population en
général.

M. McCALTiUM-L'honorable dé-
puté de Waterloo-Sud a accusé l'hono-
rable représentant de Wellington-
Centre de n'être. pas bien renseigné
sur cette question.

L'honorable député a dit que le rap-
port du comité était soumis à la
Chambre depuis quelques jours. Je
puis affirmer que je ne l'ai pas encore
vu, quoique les membres du comité
aient pu en prendre connaissance.

Les honorables députés de Waterloo-
Sud et d'York-Nord ont affirmé que
M. Nixon est un officier habile, qui a
toujours agi dans les intérêts du pays;
il ne faut pas sans doute contester
cela. Mais quels sont les faits? Nous
savons que cet officier s'est déjà distin-
gué au service du parti dans le town-
ship de Proton, Ontario; mais quelle
est maintenant sa conduite ? Nous
voyons par les témoignages recueillis
devant le comité des comptes publics
que le pays a perdu 831,000 par ses
actes.-Voilà-la vérité.

PLUsIEURs Voix-Non, non.
M. McCALLUK - Oui, oui; la

somme de 831,000 est la différence
entre la soumission la plus basse et la
soumission qui a été acceptée, et cela
ne saurait être justifié.

On a beaucoup parlé de la confisca-
tion de dépôts. Comme membre de la
Chambre, j'ai toujours été opposé à ce
que ie gouvernement forçàt les entre-
preneurs de faire des dépôts, car j'ai
cru que cette politique tendrait à favo-
riser le riche au détriment du pauvre.
Plus d'un est honnête, compétent et
capable d'exécuter un contrat, mais ne
peut faire un dépôt; et du moment
qu'un entrepreneur fournit deux eau-
tions solvables et que le gouvernement
retient 15 pour cent sur le prix du
contrat, cela doit suffire, car dans ces
circonstances le gouvernement a le
pouvoi' de faire une distinction en
faveur des amis.. Il est certain que cela
se fait ainsi.

Si je suis bien renseigné, on a trouvé
moyen d'écarter le soumissionnaire le
plus bas en lui donnant un emploi.
Tout cela peut être convenable, mais
la chose paraît tout d'abord un peu
louche.

Nous -connaissons un cas où le dépôt
n'a.pas été confisqué,. celui de l'em-
branchement.de la' baie Georgienne.
On a remboursé à M. Foster le dépôt,
qui était considérable, et c'est «pour-
quoi un dépôt n'a guère d'importance.

Quant à cette fourniture de bouf, il
y avait une différence de 4J centspar
livre dans les prix offerts îar un son-
missionnaire et celui qu'on a accepté,
ce qui représente une augmentation
d'au moins 50 pour cent. Est-ce ainsi
que M. Nixon a rempli le devoir qui
lui incombe ?

Les honorables députés d'York-Sud
et de Waterloo-Sud nous ont dit cela ;
mais l'honorable premier ministre n'a
pas dit la même chose. Cet honorable
ministre n'a pu aller jusqu'au point
d'approuver la conduite de M. Nixon,
mais ses partisans ne se sont pas mon-
trés si scrupuleux; l'honorable minis-
tre n'a pu prendre une semblable
attitude, et je le. félicite de p'avoir
pas voulu justifier la conduite de cet
homme.

L'honorable député de Waterloo-Sud
a dit que M. Nixon avait, consulté le
gouvernement;. mais j'aimerais bien
à savoir de l'honorable ministre des
Travaux Publics si cela est vrai. M.
Nixon acheta cet entrepôt et donna
une hypothèque, disant que l'argent
valait a Winnipeg 18 pôur cent, et
qu'il payait seulement six. • Si l'argent
vaut là 18 pour cent, je crois que l'ho-
norable ministre des Finances ne pour-
rait mieux faire que de faire fructifier
quelques-uns de ses fonds dans cette
province.

M. BOWELL-Je n'aurais pas pris la
parole sur ce sujet, sans les discours ex-
traordinaires prononcés par l'honorable
député.de Waterloo et par le représen-
tant de l'une des des divisions d'Elgin.
. Quiconque.a donné quelque attention

a cette enquête a d& venir à la conclu-
sion que les plus graves irrégularités
ont été commises par le pourvoyeur
du Nord-Ouest. Celui qui, 'ayant lu
la prouve faite, ou qui ayant entendu
les témoins, peut venir do sang-froid
défendre la conduite de Nixon, c'est ce
que l'on.ne saurait comprendre. .
. Je n'ai pas été aussi peu surpris

d'entendre l'honorable député, de-'Wa-
terloo-Sud reprocher à l'honorable
représeütant do Wellington-Centre,

Système de con.céder 2301



2302 Système de concéder [COMMUNES.j

d'ignorer les faits dans cette affaire.
Il a dit que cette preuve était soumise
à la Chambre depuis une semaine ou
dix jours. Le propre rapport de l'ho-
norable député n'a été présenté que
samedi dernier, et c'est aujourd'hui
lundi.

q. YOUNG-La preuve a été publiée
dans les journaux.

X. BOWELL-Il est vrai que les
journaux ont publié certaines parties
de la preuve, et il est également vrai
que mon honorable ami a lu d'un
journal 'ministériel, une partie de la
preuve sur laquelle il a basé son argu-
mentation, et, la-dessus il a dit que
l'honorable député en question ignorait
entièrement ce dont il parlait.

M. YOUNG-Ces feuilles ont aussi
été publiées.

M. BOWELTL-Cela démontre que
le rapport du journal n'était pas exact,
quoique ce rapport ait para dans les
journaux ministériels. Il est vrai que
la preuve a été imprimée, mais elle a
été soumise exclusivement aux mem-
bres du comité; et c'est une question
que la Chambre ne saurait discuter,
tant qu'elle n'en sera pas saisie d'une
manière regulière.

L'honorable député de Waterloo-Sud
peut être d'opinion que l'honorable
député de Wellington-Centre a pris un
moyen détourné pour venir à la con-
clusion que son adversaire actuel pour-
rait bien être intéressé dans ce contrat,
par lequel le pays a perdu 632,000,
montant de la différence entre la plus
basse soumission et celle qui a été
acceptée.

Il est un fait extraordinaire, que le
candidat qui est sur le point de faire la
lutte, dans la division électorale repré-
sentée par l'honorable député de
Wellington-Centre, est le frère est celui
qui a obtenu ce contrat.

Il peut y avoir quelqne connexion
entre ces deux faits. Je ne dis pas
qu'il y en a, carje l'ignore, mais l'ho-
norable député a le droit d'intrer qu'il
a pu y avoir quelque collusion«, surtout
quand c'est un fait connu que cet
hom me avait quelqu'objection à devenir
candidat.

La manière ordinaire de faire cette
affaire, si M. Nixon eût simplement
exercé son sens commun au sujet de

M. BOWELL

ces contrats, aurait été de faire ce que
je crois tout homme aurait fait dans
les mêmes circonstances, s'il se fût agi
de ses proprés intérêts; comme dix ou
douze personnes retirèrent leurs sou-
missions ou refusèrent d'accepter le
contrat, au lieu de donner la soumis-
sion à 44c., quand plusieurs personnes
n'avaient demandé par soumission que
25c., il aurait dà publier nne nouvelle
annonce demandant des soumissions
pour la fourniture de ces traverses;
c'est là ce que le sens commun indi-
quait de faire.

Il n'était pas urgent que ces tra-
verses fussent livrées immédiatement,
et il semble que l'on a favorisé ces
personnes qui ont obtenu le contrat à
un prix qui a coûté au pays $32,000 de
plus que ne comportaient les soumis-
sions pour une partie des traverses.
Cela résulte de la différence entre 44c.
et 25c. par traverse.

Quant à la fourniture du bouf, M.
Nixon a dit dans son témoignage, qu'il
avait basé son calcul sur le prix du
bouf indiqué dans la lettre de M.
Demers, qui lui fut envoyée à la date
tardive mentionnée par l'honorable dé-

*eputé, et que -basant son' estimation sur
ce prix, il était venu à la conclusion
que la soumission de M. Mackay, à
12.e. la livre serait plus économique -
que l'offre de M. Demers à 8e. la livre;
et il laissa une partie des membres du
comité, qui n'avaient pas lu la lettre
de M. Demers, sous l'impression qu'il
s'agissait de la fourniture de bouf de
la même qualité. Mais quand la lettre
eût été lue, et que M. Nixon eût été
interrogé sur ce point, on constata que
ce prix était pour des bestiaux desti-
nés à peupler des terres dans le Nord-
Ouest, qui devaient être d'une certaine
espèce et d'une certaine race.

M. Demers fit aussi l'observation
suivante:

" J'attire respectueusement votre atteation,
sur le fått que dans la plupart des cas, les bes-
tiaux desinés à la boucherie peuvent être
vendus à un chiffre bien moins élevé que celui
des bestiaux choisis pour peupler une terre."

L'honorable député de Niagara sest
plaint, de même que les membres du.
comité-du moins ceux d'entre eux
qui désiraient connaitre les faits et la.
vérité, et qui ne voulaient pas cacher
ce qui .4emblait être une transaction.

, louche de la part de M. Nixon, -il s'est
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plaint, dis-je, que ce dernier avait essayé
de propos délibéré d'induire en erreur
les membres du comité en leur disant
qu'il avait basé son estimation sur ce
prix-quand ce prix était celui de
boeuf de bien meilleure qualité et coû-
tant beaucoup plus cher que le boeuf
destiné à la boucherie. Tel est ce
dont le comité a ou le droit, je crois,
de se plaindre, et tel est le point sur
lequel l'honorable député de Niagara
a voulu attirer l'attention de la Cham-
bre, sans parler du mode et de la ma-
nière dont cette preuve a été faite,
car.c'est-avec la plus grande difficulté
que nous avors pu faire admettre ce
fait par M. Nixon. Ce n'est qu'après
l'avoir interrogé de toute manière, que
M. Nixon a nié le fait qu'il avait basé
son estimation sur ses chiffres, qui ne
potivaient être la base d'un calcul juste
et exact.

J'ai l'intention de signaler quelques
points seulement, pour démontrer aux
honorables messieurs qui ont pris la
défense de M. Nixon qu'ils ont tort.
A les entendre, on pourrait réellement
penser que ce sont plutôt des avocats
défendant leurs clients, que des
membres d'un corps public et délibé-
idti'qui désireé rendre compte ar'
faitement des fait@.

Je dois aussi blâmer l'attitude prise
par le premier ministre, lequel a affir-.
mé que si, comme chef du gouverne-
ment, il n'a donné aucune attention à
cette affaire, il n'est pas convenable et
il est indélicat de la discuter. Nous
savons que, un ou deux membres du
cabinet ont surveillé en personne cette
enquête, et que l'honorable ministre
de l'Intérieur, sous le contrôle duquel
M. Nixon conduisait ses affaires, était
aussi présent, et qu'il a pris part à l'in-
terrogatoire. L'honorable ministre,
devrait, du moins, être en état de faire
connaître à la Chambre les opinions
du gouvernement sur ce point.

lhonorable député de ;aterloo-Sud
a dit qu'il n'y avait pas la moindre
preuve allant à' démontrer que M.
Nixon eût jamais favorisé Thornton et
Sutherland.

Je dois dire tout d'abord qu'il y a en
contradiction directe dans les témoi-
gnages du commis de Scott et Suther-
land et de Nixon lui-même; et je désire
signalér à la Chambre le fait que
Sutherland lui-même a télégraphié au

comité, comme on pourra le voir par
des procès-verbaux, que Scott pouvait
donner tous les renseignements qui
étaient en la possession de Sutherland;
et qu'il ne lui était pas facile de venir
paraître devant le comité. Dès que
Scott fut sommé par le télégraphe de
venir paraître comme témoin, Suther-
land lui refusa de lui permettre de
quitter son emploi, et lui déclara-cela
appert de la preuve-que s'il partait, il
ne devait pas revenir reprendre son
emploi. M. Scott répondit qu'il était.
tenu d'obéir à la sommation du Parle-
.ment, et il partit, et .nous savons tous
que M. Sutherland refusa positivement
d'obéir à la sommation péremptoire du
comité.

M. Scott déclara sous serment que
M. Nixon apporta certaines soumis-
sions au bureau de MM. Thornton et
Sutherland; que M. Strang, commis
de M. Bannatyne, lui demanda s'il ne
pouvait pas faire mieux, il répondit
"oui."

Ils examinèrent attentivement les
soumissions, mirent la soumission-de
M. Sutherland plus basse que l'autre,
et la soumission originelle envoyée à
M. Nixon fut détruite et remplacée
par ure nouvèlle soumiission, en vertu
de laquelle M. Sutherland obtint le con-
trat. M. Nixon a nié la chose,-mais
M, Scott ne pouvait avoir -aucun but à
atteindre en se rendant ici, pour faire
sous serment une déclaration fausse,
contre M. Nixon. M. Nixon a reconnu
que M. Scott était un homme respec-
table. .M. Nixon toutefois avait un
intérêt direct à démontrer qu'il n'était
pas coupable de ce dont il était accusé.

Examinons maintenant la preuve
relative au compte de Sutherland
contre Nixon, et la manière dont il a
été réglé. M. Nixon avait évidemment
l'intention de tromper le comité, car
dans une réponse à l'honorable député.
d'Elgin-Est, il déclaraqu'il avait dorné
à M. Sutherland u.n chèque pour payer
le prix 'de' la' voiture, mais il dut
admettre ensuite que le chèque avait
été remais à Mme. Nixon, et qu'il n'avait
pas. éé payé depuis.

Quiconque lira. lapreuve faite devant
le comité viendra à la conclusion que,
si M. Nixon n'a fait aucun mal direct
et intentionnel dans l'adjudication des
contrats pour le gouvernement, il s'est
rendu coupable des plus graves irrégu-
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larités, par lesquelles le gouvernement
a perdu de l'argent.

Jusqu'à quel.point le même système
a été adopté dans le cas de M. Bpnna-
tyne, c'est ce que je ne saurais dire.
M. Nixon se rendit à 'Winnipeg et
devint l'hôte, comme il le dit, de l'un
des commerçants en gros faisait
affaires avec le gouvernement. .Il passa
là cinq mois et demi, sans rien payer,
dans un pays où la vie est cher, et nous
voyons qu'il balança son coripte par
près de 8600, de profits et pertes, et
qu'il reçut des présents de diverses
natures de cet homme.

On a dit qu'il voulut plus tard régler
ses différents comptes, mais quand ?
Quand ce fut un fait public à Winnipeg
que ce favoritisme se pratiquait.
Voyant qu'on pourrait bien lui susciter
des embarras, il dit: '-Il faut régler
cela," et comme compensation des cinq
mois et demi de pension, il fit un pré-
sent de $30.00 à $35.00 à quelqu'un de
la famille.

Si le gouvernement ne se saisit pas
de cette affaire et ne démet pas un
homme tel que M. Nixon, dont les
erreurs sont enregistrées dans sa dépo-
sition, il ne remplira pas ses devoirs
-envers cette Chambre ou envers le
pays.

Quant à la propriété à laquelle on a
fait allusion, i. Nixon constata qu'une
propriété pourrait être achetée moyen.
nant $1,500. Il paya 8500 comptant;
<epensa $400 en réparations; donna
un billet à M. Bannatyne à 6 pour cent
et loua la propriété au gouvernement
moyennant $432 par année, laquelle
devrait être payée à M. Bannatyne
jusqu'à parfait paièment de la balance
du prix d'achat.

L'honorable député de Frontenac
(M. Xir-kpatrick) lui ayant demandé
pourquoi il était allé voir M. Strang,
M. Nixon lui répondit qu'il re désirait
pas qu'il fut connu " qu'il intervenait
lui-même dans cette affaire." il recon-
nut que le gouvernemènt avait une
autre propriété, mais il représenta sans
doute que les approvisionnements du
gouvernement seraient mieux gardés
là que dons l'ancien local. Il s'ap-
pliqua avec soin à cacher au gouver-
nement le fait qu'il était le pro-
priétaire; que le loyer devait payer le
prix d'achat, et que l'argent servirait

M. BOWELL

à lui bénéficier tout en étant officier du
gouvernement.

Si le gouvernement avait besoin
d'une propriété, pourquoi ne l'a-t-il pas
achetée et pourquoi n'a-t-il pas fait un
contrat avec M. Bannatyne, et 'dans
trois ou quatre ans le loyer ,qui est
payé à M. Nixon, par l'entremise du
commis de M. Bannatyne, aurait payé
la propriété? Dans cinq ans, M. Nixon
aura tout payé, principal, intérêts,
assurance et réparations, et il aura
acquis une bonne propriété à Winnipeg
au dépens du gouvernement; et cepen-
dant, l'honorable député de Waterloo.
Sud ne voit rien de mal dans cette
transaction, et est d'avis que toute la
conduite de M. Nixon est irrépro-
chable.

M. YOUNG-J'ai dit qu'il aurait dû
éviter autant que possible de prendre
part à une transaction de ce genre,
mais que rien ne tendait à démontrer
que le gouvernement eût fait quelques
pertes par suite de la conduite de M.
Nixon.

M. BOW ELL-Quelques honorables
membres de la droite ont essayé de
défendre M. Nixon.

M. GIBBS (Ontario-Sud) - York-
Nord.

M. BOWELL-C'est une exception.
M. DYMOND-J'ai dit que M. Nixon

s'était rendu coupable d'indiscrétion;
mais de rien de criminel ou qui soit
véritablement mal. ýJe ne saurais
approuver la conduite tenue au sujet
de la location de la propriété, mais je
crois que le gouvernement a ainsi épar-
gné de l'argent.

M. BOWELL-Rien ne démontre
que le gouvernement n'aurait pu con-
elure avec M. Bannatyne le même
arrangement fait par M. Nixon.

M. Scott a dit que tout ce qui se rat-
tachait à cette affaire dans les livres'de
compte et de la correspondance avaitî
été détruit, et que M. Sutherland refu-
sait de venir déposer devant le'comité ;
cela est une très bonne preuve que M.
Scott a dit« la vérité. M. Sutherland
refusa aussi de luilaisser voir le grand
livre, afin de pouvoir donner de plus
amples renseignements ad comité, et il
a été obligé en consé4]uence de parler
en grande partie de mémoire.

lès contrats.
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Je crois que tous ces faits suffisent
pour démontrer qu'il est temps que le
gouvernement fasse un changement
radical dans le bureau du pourvoyeur
à Winnipeg.

M. TUPPER-Je clois que l'hono-
rable premier ministre s'est entière-
ment trompé sur la pratique suivie
dans cette Chambre, quand il s'est
plaint dans une circonstance précé-
dente, que le gouvernement avait été
pris par surprise, et que l'Opposition
ne faisait pas preuve de la courtoisie
ordinaire en soulevant une question de
ce genre sans en donner avis.

La pratique presque uniforme a été
de soumettre en comité de subsides
1out grief ou toute question sur laquelle
un honorable député désire avoir une
expression de la Chambre sans en don-
ner avis. L'honorable ministre lui-
même a suivi cette pratique en diffé-
rentes occasions, et il peut voir par les
Journaux de 1873, page 252, qu'il a
proposé une motion de ce genre.

Je désire saisir cette occasion pour
expliquer pourquoi je n'ai pas moi-
même profiter de la chance de proposer
une motion dont j'avais donné avis, au
sujet des droilts sur le sucre, d'autant
plus que l'objet de cette motion a été
tout à.fait mal interprété en dehors de
cette Chambre, sinon dans cette Cham-
bre. Cotte question a été discutée très
au long lors de la première motion
demandant que la Chambre se format
en comité de subsides, et je crois que
les honorables membres de la droite
admettront que je me suis efforcé,
autant que possible, d'agir de la même
manière au sujet de ces questions qu'il
n'est pas réellement. nécessaire de dis-
cuter de-nouveau, quand elles ont déjà.
été prises en considération. La motion
dont j'ai donné avis, ne saurait être
considérée, comme impliquant un. man-
que de confiance dans le gouvernement.

M. MACKENZIE-C'était une mo-
tion de confiance.

M. TUPPER-C'était plutôt une
motion de confiance, et qui était loin
d'être hostile au gouvernement, car je.
crois que. les'circonstances particulières
de ce cas étaient telles qu'elles me
justifiaient dù donner des redseigne-,
monts lau gouvernement sur le sujet.
L'avis que j'ai donné avait. t-ait à. la

motion faite au congrès par l'honorable
Fernando Wood.

Je crois que les honorables membres
de la droite admettront qu'il n'est pas
désirable de diminuer la protection qui
est maintenant donnée aux industries
canadiennes, ei j'étais d'avis que la
proposition contenue dants l'amende-
ment au tarif par M. Wood, était de
nature à être fatale à plusieurs de nos
industries qui souffrent de la crise
actuelle.

La loi américaine actuelle décrète
que, lorsque des articles sont entière-
ment manufacturés au moyen de maté.
riaux -qui ont payé des droits, une
prime d'exportation est accordée s'ils
sont exportés à un pays étranger,
sujets à une réduction de quinze pour
cent par le gouvernement.

La proposition de M. Wood chbn-
geait tout cela d'une manière très
notable. Elle avait pour but d'étendre
cette disposition de la loi aux articles,
qui étaient manufacturés en partie au
moyen des matérinux qui avaient payé
leurs droits. Cette disposition se
serait appliquée à presque chaque
chose, et aurait atteint presque toutes
les industries qui existent en ce
moment dans le pays; cette proposi-
tion supprimait aussi le montant du.
droit que le gouvernement retient en
vertu de la loi actuelle.

C'est en vue de cela que j'ai donné.
un avis de motion, afin d'attirer
l'attention des honorables membres de
la droite, et de leur faire prendre quel-
que mesure, s'ils le jugeaient conve-
nable, pour empêcher qu'on ne donnat
un aussi grand avantage additionnel
à ceux qui font la concurrence à nos.
industries canadiennes.

Les délibérations subséquentes ait
Congrès me donnèrent lieu de douter:
beaucoup qu'une semblable motion
serait adoptée.

Je crois que. l'avis de motion que-
j'ai.donné exprimait. mes opinions sur
ce. sujet.. Aussi; j'espère que l'hono-
rable. ministre des Finances suivra
attentivement' la législation de nos:
voisins à ce sujet, et si nos industries.
doivent être placées dans une condi-
tion beaucoup. plus désavantageuse
qu'elles ne le sont-maintenat, j'attirerai
l'attention du Parlement :sur ce sujet
avant la fin de*1a session..
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M. CART WR[G HT-Hon honorable
ami sait que la proposition était à
l'effet de mettre ce tarif en opération,
si jamais il devait l'être, le 1er janvier
1879.

M. TUPPBR-Quoiqu'il en soit, il
est avantageux de traiter cette ques-
tion. Cela démontre qu'on ne retirera
pas du changement proposé à la loi
amériaine les avantages que l'on pour-
rait en attendre, si nous ne prenions
pas, par exemple, quelques mesures
correspondantes pour nous protéger.

Si le changement dans le tarif doit
devenir loi, il affoctera sérieusement le
crédit de la population de ce pays qui
est intéressee dans les industries aux-
quelles il porterait atteinte.

Je saisis cette occasion d'exposer
brièvement l'objet que j'avais en vue
,en donnant cet avis de motion, et je
dois ajouter que je n'ai pas l'intention
de pressor «adoption de cette motion,
à moins qu'il n'y ait un changement
dans l'état de choses existant.

Il est six heures, et
l'prateur quitte le fauteuil.

SÉ ANCE DU SOIR.

SUBSIDES.

XI.-TRAVAUX ET tDITICES PUILICS IPUTABLIS
SUa Ida iaavanu.

La Chambre se forme.de nouveau en
comité de subsides.

(En comité.)
Havres et brise-lamea-Québec.

105. Bas du fleuve St. Laureit, ré-
parations des différents brise-

.ames....... .......... $20,000 0o

En réponse à M. Langevin.

M. MACKENZIF-Je ne puis dire
ce que l'on a fait de tout le crédit voté
Vannée dernière. Environ $20,000 ont
été dépensées pour la construction de
différentes jetées sur le cté sud du St.
Laurent.

.Cette année, d'après l'estimation de
M. Kingsford, il faudrait environ $5,000
pour le jetée de l'Islete 63,000 pour le
jetée de la rivière Ouelle, $3,200 pour

M. TUPPR

revêtir en madriers la jetée de la
Rvivière.du-Loup, et 81,800 pour le rem-
plissage en pierre de la dite jetée; en
tout, $5,000 pour la Rivière-du-boup.
Les réparations et les changements qu'il
faudrait exécuter à Chicoutimi deman-
deraient une somme de 84,000 à 85,000.

On m'a appris que quelque ouvrage
qu'on a fait à la jetée de Chicoutimi
a eu pour effet de rendre le courant
trop fort, et qu'il a fallu remédier à la
chose.

Il reste une balance de 82,800 pour
des réparations générales. Outre cela,
j'ai recueilli des renseignements qui
me portent à croire qu'une somme de
84,000 est due à la compagnie de
steamers, pour le paiement de laquelle
jai l'intention de demander un crédit
dans le budget supplémentaire; j'ai
aussi l'intention de demander un crédit
pour commencer les travaux au havre
de Matane, lesquels seront probable-
ment fort coûteux, si l'on veut en faire
un havre réel de refuge. Si les docu-
ments relatifs à ce havre ne sont pas
encore soumis, je les présenterai bien-
tôt.

M. LANGEVIN--Je regrette que
le ministre des Travaux Publies ne
nous ait pas donné l'année dernière les
détails de cette dépense de 822,000.
La plus grande partie de cette somme,
620,000, a été dépensée pour la même
jetée à l'Islet, et il était alors entendu
que ce montant couvrirait tout le coût
de l'amélioration. Je suis surpris que
l'on demande 85,000 de plus pour cette
jetée.

M. MACKENZIE-Une somme de
$22,000 est nécessaire pour terminer
les travaux. A. la page 53 de l'appen-
dice, on voit que la longueur de la
jetée est de 1,200 pieds, et qu'il faudra
poursuivre l'ouvrage pendant deux sai-
sons avant qu'il soit terminé. -La jetée
a enfoncé, une partie en est pourrie, et
il faudra aussi la revêtir de madriers.

On se plaint en général que les jetées
du St. Laurent sont trop basses. Cela
est surtout vrai à la Iivière-du-Loup,
où la jetée a tellement enfoncée qu'à la
haute marée l'eau la recouvre réelle-
ment; il est douteux s'il ne faudra pas
placer au-dessus une jetée ou deux de
bois, à part un planchéiage. Il faudra
aussi réparer entièrement et prolonger
la jetée de Rimouski.

Sub>sides.
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M. LANGEVIN-L'honorable mi-
mistre des Travaux Publics a par-
faitement raison de dire que ces
jetées sont généralement trop étroites
et trop basses. Je sais que-dans une
tempête une goëlette a pas'é sur la
jetée, à L'Islet, qui est très étroite et
basse. S'il est nécessaire de dépenser
de l'argent pour ces jetées, un crédit
,devrait être voté.

Quant au quai de Chicoutimi, C'estde-
puis le 1er juin 1874, alors que l'ouvrage
a été fait, que l'on s'en plaint. Il y
avait des ouvertures dans le quai pour
laisser passer l'èau. Ces ouvertures
ont été bouchées en 1874-75, et depuis
lors le courant, dont la force était brisée
en passant dans ces ouvertures, est
devenu si fort que les navires ne peu-
-vent plus mouiller là.

Crédit adopté.

Fouveau-B-unewick.

Havre de St. Jean..... ............... $16,00
Rivière Noire comté de St. Jean, 4,500
Grande Anse, comté de Glou-

.106 cester.................................. 2,000
Brise-lames de Shippegan, com-

té de Gloucester......... ..... ,.. 6,000

L 528,500

M. MACKENZIE-La somme de
-$16,000 a pour but de payer la balance
-du'eontrat pour le brise-lames en dehors
-du havre de St. Jean, qui est mainte-
nant achevé, et qui est une très belle
construction. 'Une somme de $2,000
sur ce montant est nécessaire pour
solidifier l'extrémité de la jetée. La
-construction sera alors solide pour
longtemps, et le meilleur abri que l'on
puiEse concevoir pour le havre de St.
Jean. L'estimation totale du coût est
de $240,000, mais l'ouvrage addition-
nel et les services des surintendants
porteront cette somme très probable-
ment à $248,000. La somme de $4,500,
-est destinée à la construction des brise-
lames à l'embouchure de la rivière
Noire ; c'est un crédit tout à fait nou-
veau. La somme de 82,000 a pour but
-d'achever une petite construction à la
Grande Anse, destinée aux pêcheurs,
la localité ayant fourni 82,000 l'année
-dernière pour aiderà cette construction.

La somme de $6,000 a pour but d'a-
chever la construction du bise-lamesde
Shippegan, l'entrepreneur qui avait

143)l

commencé les travaux n'ayant pu les
terminer.

M. MITCHELL-La pointe Escu-
minae forme la pointe sud-est à l'en-
trée de la rivière Miramiehi, et ne
donne que peu d'abri au sud-est. Si le
vent change, il est impossible d'échap-
per au danger. Il arrive fréquemment
que des tempétes terribles éclatent en
cet endroit; fai vu souvent 400 à 500
bâtiments se tenant du côté opposé au
vent à cet endroit; si le vent change
un peu au nord ou à l'est, il est presque
iipossible de se procurer un abri.

J'ai déjà attiré l'attention sur Ce
point; cette amélioration est néecs-
saire, et elle serait plutôt avantageuse
aux habitants du comté de Kent qu'à
ceux de mon propre comté. J'aimerais
à savoir si le gouvernement a donné à
cette affaire une sérieuse considération;
si un crédit sera demandé dans le
budget supplémentaire, et si un relève-
ment de la localité sera ordonné.

Je n'hésite pas à dire que M. l'Ora-
teur sera comme moi d'avis que la
construction de ce brise-lames est très
dèsirable dans l'intérêt des pêcheurs.
Cette localité se trouve sur les fron-
tières de Kent et presque dans ce
comté.

J'ai écrit au gouvernement à ce sujet,
et je lui ai transmis une pétition des
pêcheurs.

M. MACKENZ[-M. Perley m'a
fait rapport verbalement que cet en-
droit était-si rapproché de la rivière
Miramichi, un havre de première
classe, que cette amélioration ne sem-
blait pas d'une nécemsité urgente. Le
fait que l'honorable député, quoique
ayant été au pouvoir pendant sept ou
huit ans, n'a pas construit ce brise-
lames, démontre qu'il ne croitpas dans
tous les cas qu'il soit de la plus haute
importance. Je suppose que cette
amélioration serait plutôt désirable
pour les bateaux-pêcheurs que pour
toute autre fin.

M. MITCHEL L-Oui.
IM. MAOKENZIE - J'ai prié M.

Perley de donner des renseignements
additionnels pendant la session.

M. MITCHELL-Je suis persuadé
que M. Perley n'a jamais été sur les
lieux, et qu'il ne connait rien de la
chose. J'admets que lorsque fétais
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ministre, j'ai négligé de m'occuper de
cette amélioratiou, mais elle n'en est
pas moins de la plus haute importance.
Il m'a fallu créer fl'miinistère de la
Marine et des Pêcheries; et je me suis
efforcé d'agir dans l'intérêt de tout le
pays.

M. L'ORATEUR-Je crois que cette
amélioration est très nécessaire. Je
connais bien la localité, etun semblable
refuge pour les pêcheurs serait bien
utile.

M. MITCHELL-On voit souvent de
800 à 1,000 bateaux pêcheurs, vis-à-vis
des côtes voisines, et pour un pêcheur
de mon comté intéressé dans cette amé-
lioration, il y en a vingt dans le comté
représenté par M. l'Orateur.

Crédit adopté.

Nouvelle-Ecosse.

107 -

'Rivière Annapolis, comté
d'Annapolis ...................

Mordon, comté de Kings.........
Ragged Pond .......................
Baie des Vaches, Cap-Breton ..
Bayfield... .. ...................
Baie de Scott .......................
Canada Oreek......................
PuddingPau........................
Arichat-Ouest.......................
Somerville............................
Hampton .............
Anse Dulap............
Réparations générales, provin-

ces maritimes..................

1,500 00
1,000 00
2,000 00
1.000 00
5,000 00
3,000 00
3,000 00
6,000 00
6,000 00
5,000 00
3,000 00
2,000 00

15,000 00

53,500 00

M. TUPPER-Je désirerais savoir
de l'honorable ministre des Travaux
Publics, si le gouvernement est venu
à quelque décision au sujet d'un ouvrage
de grande importance dans la Nouvelle-
Ecosse, qui a été soumis à la considé-
ration du cabinet précédent, et qui a
été signalé de temps à autre à l'attention
de ce gouvernement. Je veux parler
de la fermeture du havre de Port Rood,
Cap-Breton.

M. MACKENZIE - Je reconnais
pleinement l'importance de cette amé-
lioration. Il y a maintenant lieu de
craindre que ce havre ne so1uç e encore
plus sérieusement 4e l'action de la
mei.

L'estimation la plus basse de M..
Perley, pour une constructipn solide,
est de $360,000, et dans l'étt 'de nos
finances, ce montant ne'p«urrait être
maintenant affecté à cette fin. Si une

M. MITcHELL•

somme de $10,000 ou $12,000 pouvait.
être de quelque utilité, ce crédit pourrait.
être accordé, Cette amélioration a.
plutôt un caractère d'utilité générale-
que locale.

M. MAcDONNELL-Cette améliora.
tion serait extrêmement utile aux
bâtiments provinciaux et américains
qui fréquentent le golfe Saint-Laurent.
Ce havre est très important.

Il y a quarante ans, la plage qui.
reliait l'île de Justau-Corps fut enlevée,
et depuis lors la mer charrie une grande-
quantité de sable dans le havre. J'ai vu
plus de 300 bâtiments réfugiés dans ce
havre pendant une tempête.

Le seul havre. de refuge du côté nord-
ouest du Cap-Breton, dans le golfe
Saint-Làurent, et dans la baie Saint-
George, qui forme une ligne de côte
presque directe,est celui de Port IIood,
ainsi que pour les navires surpris par
les tempêtes à aucun des ports à l'ouest
et à d'autres ports sur l'lie du Prince-
Edouard, et le long des côtes nord de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick.

Beaucoup de bâtiments font nau-
frage tous les ans le long de cette côte..
L'automne dernier, en un jour, 113
bâtiments se refugièrent dans ce havre,.
et le lendemain matin, 13 autres
échouèrent sur le rivage. Pas un seul
de ces bâtiments n'appartenait au
comté d'Inverness. En 1847, les cartes
indiquaient ici une profondeur de
27 ou 28 pieds d'eau, tandis qu'en 1873,
il y avait seulement 7 ou 8 pieds.
Cela démontre avec qu'elle rapidité ce
havre perd sont utilité; dans quelques
années, il sera tout à fait inutile.

Cette amélioration devrait ôtre com-
mencée imimédiatement. La somme-
mentionnée n'est pas énorme quand
nous considérons l'importance de ce
havre. Le fait est que cette dépense,
est nécessaire dans l'intérêt général, et
que, si ce havre est entièrement détruit,.
toute cette côte de 110 milles se
trouvera pour toujdrs sans havre, à
moins·qu'un havre artificiel ne soit.
4onsflruitb.l-Jê-pééfends que cette partie du pays
a ràiedaiblÏment droit qu'on dépense
& e'omthassi considérable en sa

gageZ.. Leq députés des provinces
'naitmes ont déjà déclaré: par leurs
-otes, que le canal. do, la baie Verte,

Subsides.(COMMUN E Sj



Subsides. 21109

-qui coûtera environ *10,000,000,
n'était pas essentiel à l'intérêt public,
et cet ouvrage a été condamné et dif-
-féré indéfiniment. En cette occasion,
l'honorable député de Bruce-Sud (U.
Blake) insinua qu'en justice pour les
provinces maritimes, d'autres amélioru-
· ions d'une nature semblable devraient
recevoir la considération du gonver-
'nement.

J'espérais que l'on s'occuperait im-
mnédiatement de l'amélioration de ce
'havrie, mais jusqu'à présent j'ai été
d'ésappointé.

Je ne saurais approuver la politique,
.gaui veut que l'on cesse.,de continuer
les constructions .publiques du pays,
prce qu'il y a un défècit dans le
revenu. Je suis pleinement d'accord
avec le très honorable député de
Ëingston, que lorsqu'il y~a gêne dans
'le pays le gouvernement devrait con-
tinuer les entreprise piliques, pour
deux raisons, car l'on viendrait ainai
-en aido auk travailleurs inoccupés et
l'ô profitextit én mètne temps du bàs
prix du travail.

J'espèré qûe le gouvernement va
s'occuper iruméîiateinent de cettè
amélioration. C'est une construction
qui ne saurait sé faire partiellement;
mais je crôîe qü'un faiblé drédit de
$20,000 oi u'nviron sera suffisan't cette
année, poutr coinniencer les travaux
;avânt qu une autre année s'écoule.
Quoique le coitrat ne puisse être con-
clü que tard.dans la saison, il. est. dési-
rable de se procrtier les matériau± qui
-sont nécessaireg.

N. MACKENZIE - Le gouverne-
âiént n'hdïiteraft pas à demander un

crédit tel que célui mentionié par
'1'nor-able député; iais je crains
biii qu'il ne i.oit tout à fait impossible
déecmmencer les tilavaux avec une
diAUsi faible somme.

Yé propóse que l'on fuie terminei-
IW plans, qui sont pirequô complets ;
que l'on demande des soumissions, et
*"e l'ciin connaisse le prix minimum

qel eette conétruetion pourrait se
faire, utii que nois saehiohs, à la pro-
-chaîne %ession du Parlement, à quoi
Èis 'e tenir.

S crois qu'un octroi de $10,000 ou
-de $20,000 serait virtuellegient inutile,
.car il serait impossible de dépenser
;cette somme avec profit à möins que
l'on ne continue les travaux. Toute

tentative de faire cette construction
par section échouerait, il faudrhit de
suite faire les travaux, afin d'éviter les
dommages que pourrait causecr l'hiver
duns un endroit aussi exposé. Quoi-
qu'il en soit, je consulterai les ingé-
nieirs avant que le budget supplémen-
taire soit soumis.'

M. MAcDONELL-Avant de com-
mencer les t'aivaux de construction il
serait nécessaire de se procui-er beau-
coup de madriers et de matériauw, et
toute somme, si faible qu'elle soit,
sërait dépensée avec profit sous ce
rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD - A
moins qu'on ne décide de faire cette
construction, la dépensé d'une aussi
faible somme serait inconsidéi'ée. Je
crois que l'estimation de Mf. Perley est
de $200,00, et que la Chambre doit
considérer très sérieusement la chose
avant de dépenser une somme .aussi
considérable, à moins que cette amélio-
ration ait une importance véritable-
ment nationale.

Je m'oppose à l'idée préconisée par
le premier ministre, que des soumis-
sions devraient être démandées avant
que lé Pàrlement ait sanctionné cette
entèprise; que l'on fasse des dépenses
pour ôbtenir des. renseiguneat.s sur
lesquels on pourra baser les soumis-
sions, et que l'on couft le risque de
perdre $1,00Ô avànt que le gouverne-
ment ait résolu d'entreprendre la chose.

M. MITfCELL-Cette amélioration
a une grande irmportance; j'ai vu plus
de â0O bâtimi"enit dans ce havre.

En réponse à M. Mc DoNAL1? (Cap-
Breton),-

M. MACKENZIE-L'année dernière
il a été dépensé $1,363 pour le brise-
lames de la baie des Vaches, mais nous
ne nous attendions pas qu'il faudrait
plus de 81,000 pour les réparations ordi-
naires cette année. Cette construction
a donné un revenu considérale l'année
dernière-plus de 84,00. M. Archi-
bald et autres ont dépensé quelque
argent à ce sujet l'année précédente,
sans aucune autorisation. Le gouver-
nement n'à pas eru devoir reconnaitre
cette dépense, car elle a été faite sans
son autorisation, et sur des nuvrages
qu'il n'avait pas l'intention d'ainélio
rer.
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M. McDONALD (Cap-Breton)-Les
habitants de Main-à-L)ieu, Cap-Breton,
réclament depuis plusieurs années la
construction d'un bise-lames. Il ar-
rive fréquemment que des bateaux-
pêcheurs de différentes parties du pays
se réfugient à cet endroit. L'adminis-
tration précédente a fait un relèvement
de ce havre, et je crois que l'ingénieur
a recommandé que l'on construise un
brise-lames, moyennant une déponse de
835,000.

Je regrette que le gouvernement
n'ait pu trouver moyen de faire faire
cette construction.

A la baie des Vaches, on se plaint
généralement de la manière dont l'ar-
gent a été dépensé là l'année dernière.
Celui qui avait la direction de l'ou-
vrage n'employait des travailleurs que
d'une certaine couleur politique, et
n'achetait du bois que des personnes de
la même classe. J'espère que cette
année l'honora ble ministre des Travaux
Publics verra à ce que le contrôleur des
-travaux ne dépense pas les deniers
publics de cette manière.

M. MACKAY (Cap-Breton)-Il est
vrai, je crois, que la dépense faite sur
le brise-lames par les MM. Archibald
n'était pas autorisée par le gouverne-
ment; mais le gouvernement a en le
bénéfice de cette dépense, et je crois
qu'il est tenu en honneur de les rem-
bourser, car si cette dépense n'eût pas
été faite, il resterait aujourd'hui bien
peu de chose du brise-lames.

Je partage l'opinion de mon collègue
du Cap-Breton sur la nécessité de cons-
truire le havre de Main-à-Dieu. C'est
un port considérable, qui sert souvent
de havre de refuge aux pêcheurs, mais,
sans un brise-lames, il ne sera guère
utile aux personnes qui se réfugient là
quand soufflent certains vents.

J'apprends pour la première fois
qu'on s'est plaint de la manière dont
l'argent avait été dépunsée à la baie
des Vaches.

M. BUNSTER-Je regrette que pas
une seule piastre ne doive être dévensée
cette année dans la Colombie-Britan-
nique, quoique l'on ait compté qu'une
somme libérale serait dépensée pour la
construction d'un bassin. Les havres
de la Colombie-Britannique ont droit à
p lus de considération, et le ministre de
la Marine ne devrait pas oublier les
ports qui ont besoin d'améliorations.

M. MACKENZIE

J'ai certainement le droit d'être mécon.
tent qu'il ne soit pas voté d'argent das,
ce but.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Douze crédits sont demandés pour la
première fois pour améliorer des ports
dans la Nouvelle-Ecosse, et pas la
moindre explication n'est donnée.

M. MACKENZIE-Le premier item
est demandé dans le but de faire enle--
ver certains cailloux dans la rivière,.
près du débarcadère. La somme de-
mille piastres pour le quai de Mordon
a pour but de compléter les réparations
commencées l'annee dernière, avec une-
partie des $10,000 pour fins générales..
iRagged Pond est un havre sur la côte-
atlantique, dans Guysboro; le crédit a
pour but d'approfondir le chenal. Le.
Crédit pour la baie des Vaches est tout
simplement destiné à des réparations..

M. McDONALD (Cap-Breton)-J'ai
demandé les documents relatifs à la
dépense du brise-lames de la baie des.
Vaches il y a environ un mois, et je ne-
les ai pas encore reçus.

Les plaintes dont j'ai parlé sont tout
simplement les plaintes que j'ai enten-
du faire dans ce district. Je puis aussi
dire à l'honorable premier ministre que-
la personne qui était chargée de dé--
penser cet argent, l'année dernière, fait
aujourd'hui de la propagande dans le-
district, disant aux gens qu'il a $7,000-
ou plus à déj enser, et que cet argent
donnera de l'emploi itux jeunes gens.
du district durant la saison de l'été..
Mes électeurs de la baie des Vaches
prendront connaissance de cette asser-
tion, et je suis persuadé qu'ils en cor-
roboreront l'exactitude.

Quant à l'argent dépensé par cer-
taines personnes, sur ce brise-lames,.
j'espère que le gouvernement prendra
la chose en considération, et s'ils ont
droit à quelques compensations, il ne
serait que juste que le gouvernement la
leur accorde.

Au sujet du brise-lames à Manitou,.
l'honorable premier ministre a dit, en
réponse à mon collègue, qu'il avait,
l'intention de faire quelque chose pour
ce havre; qu'il allait consulter l'ingé-
nieur pour voir s'il est nécessaire de
faire un. -relèvement lu havre. La.
question et la réponse ne ..eront pas de
nature à faire supposer qu'un relève-
ment a déjà été fait. La réponse m'a.
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donné à supposer que le gouvernement
prendrait la chose en considération,
qu'il consulterait l'ingénieur, et que si
l'ingénieur recommandait la construc-
tion du brise-lames, quelque chose serait
fait cette année.

M. MACKEINZIE-Ce n'est pas ce
que j'ai dit. J'ai dit que l'ingénieur ne
croyait pas que la dépense qu'occasion-
neraient les travaux à Manitou, serait
justifiée par les relèvements, et l'hono-
rable député du Cap.Breton (M. Mac-
Kay) a paru dire qu'une somme bien
moindre durait un résultat satisfaisant,
beaucoup plus que l'on s'y attendait.
Ma réponse. a été que je n'avais pas
d'objection à m'enquérir de M. Perley
si une somme plus faible ne serait a
suffisante. L'estimation de M, Per ey
est qu'il faudra dépenser 625,000 à
830,000 pour que la construction pro-
jetée ait qielque utilité.

Comme il y a d'autres havres à une
grande distance de l'un et l'autre côté,
le département ne croit pas que l'on
ait à dépenser là une somme aussi con-
sidérable. Si la dépense d'une somme
moindre pouvait avoir quelqu'utilité, la
chose ne présenterait pas autant d'ob-
jection.

Quant à la baie des Vaches, je ne
suis pas responsable de ce que l'agent
là a dit. Si l'agent a dit quelque
chose qui ne soit pas convenable, je
verrai à cela; mais on ne devrait pas
faire porter au gouvernement la res-
ponsabilité de pareilles niaiseries.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Je
ne suppose pas que le premier ministre
ait permis à cet agent de répandre de
parelles assertions dans ce district;
mais il a pu recevoir ces rensrigne-
ments d'autres sources.

M. MACKENZIE-Il est tout à fait
impossible que l'agent ait pu tenir ces
renseignements de source officielle. Je
ne suis en communication avec aucune
personne au sujet des dépenses des
deniers publics dans tout le pays, que
cette personne soit bonne, mauvaise ou
passable. Je ne connais nullement
cet individu. J'ai laissé à M. Perley
le soin de l'engager, et s'il a employé
quelques personnes qui ne soient pas
convenables, ou s'il a fait quelques
assertions illicites, j'y mettrai ordre
de la. bonne manière.

M. MACKAY-La dernière observa-
tion de l'honorable député du Cap-
Breton semble presque insinuer que,
si ce monsieur n'a pas été Autorisé par
le gouvernement à dire qu'une certaine
dépense serait faite sur le brise-lames
de la baie des Vaches durant l'année
prochaine, j'ai dû lui insinuer quelque
chose à cet effet. Cette insinuation
est tout à fait dénuée de fondement.

M. McDONALD-Je suis heureux
d'entendre la déclaration de l'hono-
rable député; mais j'espère, quant à ce
qui concerne les travaux. qu'ils -eront
continués, et que les assertions que l'on
prête àcethomme ne se éaliseront pas
avant que les élections aient lieu.

Sir JOHN A. IACDONALD--Douze
nouveaux crédits sont demandés pour
des piorts de la Nouvelle-Ecosse, non
pas pour payer des ouvrages ou pour
les continuer, mais ce sont des votes
nouveaux, distincts. Tout cela res-
semble beaucoup à un baromètre
politique.

Ces douze crédits sont répartis entre
sept comtés. Su] ces sept comtés, six
ont l'avantage d'être représentés dans
cette Chambre par des députés minis-
tériels; le septième est représenté par
un ministérialiste et un oppositionniste,
c'est pourquoi il a obtenu le plus faible
crédit, $1,000, pour la baie des Vaches.

Je ne saurais féliciter l'honorable
député de Queen's. Il doit s'attendre à
une rude lutte dans son comté, car il a
obtenu $11,000 sur 838,000 pour deux
différents ports dans son comté, afin
d'assurer son élection. C'est là une
allocation bien raisonnable; une somme
de $11,000 ne saurait aller bien loin
dans une élection.

L'honorable député de King's (M.
Borden) doit être aussi serré de près,
car il lui a été accordé $7,000; il a
fallu trois crédits pour trois ports
distincts dans son comté, afin de lui
épargner une défaite.

Sir ALBERT J. SMITH-Il. faut
qu'il Poit très populaire, si cela doit le
faire élire.

Sir JOHN A. MACDONALD-En
a-t-il coûté plus que cela à mon hono-
rable ami? Il semble être fort entendu
sur ce point.

L'honorable député de Richmàond
n'a seulement qu'un port, mais c'est
un port considérable. On lui donne
86,000.
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L'honorable député d'Antigonish n'a
qu'un seul port, et il obtient $5,000.

L'honorable député dle Guysborough
est assez sûr du résultat; il ne lui a
fallu que 82,000.

Le dernier ciédit est de $1,000 et il
a été réparti entre les deux représen-
tants du Cap-Breton. Je croyais
réellement que le député ministériel
du Cap-Breton obtiendrait un vote plus
considérable, mais l'honorable premier
ministre a cru que cela pourrait aider
l'ennemi. De sorte qu'il a cru devoir
se montrer économe pour ce qui con-
cerne la baie des Vaches.

Il paraît assez singulier que, juste à
la veille d'une élection, on demande un
crédit de $38,500, non pour continuer
les travaux commencés l'année dernière,
mais pour des constructions tout à fait
nouvelles, et que tout cela soit donné
au bon temps.

M. TUPPER-I n'arrive pas sou-
vent que je sois obligé de différer d'opi-
nion avec mon très bonorable ami.
Je suis convaincu que, si l'honorable
chef de l'Opposition connaissait, tout
autant que les représentants de laNou-
velle-Ecosse, la nature du pays, et l'im-
portance de prendre les mesures néces-
;saires, le long des côtes et rivages,
pour protéger les bâtiments et donner
de plus grandes facilités au commerce,
il comprendrait qu'il n'y a pas de cre-
dit inscrit au budget qui soit de na-
ture à être plus véritablement utile au
pays en général que les crédits qu'il a
.critiqués

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté de Kingston oublie. Il dit qu'il
faut 8 11,000 pour assurer l'élection des
amis qui siégent autour de moi; mais
il faut 830,000 pour assurer l'élection
de l'honorable député de Kingston, et
cela ne serait peut être pas encore
-asses.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable ministre a fort essayé de
m'élire par ce genre de dépense en
1874.

M. MACKENZIE-Je vois qu'il y a
un crédit de 830,000 pour cette inté-
ressante localité.

M. MITCHELL - Uin relèvement
sera-t il fait en vue de la construction
du brise-lames de la pointe Escuminac ?

M. MACKRNZIE-Oui. '
Sir JoHN A. MACDONALD

M. MITCH ELL-Il faudrait enlever
les growses pierres qui se trouvent sur
la route des steamers à l'entrée de la
riviòre 31iramiclii. Une partie de la
barre a été en iuvée il y a trois ans, et
cela a été tròs ut ile, mais il reste encore
beaucoup à faire.

M. MACKENZIE-Je ne saurais
dire si nous pourrons faire quelque
chose dans ce sens. Il semble absolu-
ment nécessaire de faire disparaître
les obstacles qui s'opposent à la naviga-
tion des rivières Assiniboine et Rouge,

-et je ne saurais dire maintenant quelle
somme il faudra affecter à cette fin.
Je crois que l'amélioration de la rivière
qui était la plus nécessaire a été faite.

M. MITCHELL-C'est probable-
ment l'opinion de M. Perley, mais c'est
une opinion qui n'est pas soutenable.
De grosses pierres se trouvent dans le
lit de la rivière et elles devraient être
enlevées Mes électeurs croient que
cette administration n'est pas disposée
à leur rendre justice.

M. McoCALLUM-Tous ces crédits
son t-ils nouveaux ?

M. CARTWRIGHT-Oui.
M. MoCALLUM-Je oroyais, par

suite du mauvais état de nos finances,
qu'il ne serait pas commencé de nou-
velles constructions. Voter- 830,000
peut être une chose plaisante pour la
Chambre, mais cela ne seurait -être
agréable au-pays.

M. MACKENZIE-Quatre ou cinq
de ces constructions ne 'sont pa flou-
velles.

M. CARTWRIGHT-Dans le budget
de 1872, l'estimation principale pour
cette fin s'élevait à 11,193,000, et -cela
dans des circonstances semblables.

M. MITCHELL-Nous étions pros-
.pères alors.

M. CARTWRIGHT-Tandis qu'au-
jourd'hui nous demandons 8963,000.

M. MITCHELL-Mais il n'y avait
pas alors de déficit.

M. CARTWRIGHT-Je ne crois pas
qu'on puisse se plaindre beaucoup
quand l'item pour les constructions
publiques est fixé à moins d'un million.
Je n'ai jamais fait espérer' que nous
pouvions nous tirer d'affaire avec moins
d'un "nillion, pour des constructions
publiques, surtout quand l'on sait que
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près de la moitié de ce montant est
-destinée à ce que l'on peut appeler la
-dépense annuelle régulière pour loca-
tion, réparations, dragages, quais, etc.

M. MITCHELL-Il y a ou trois dé-
ficits successifs sous ce gouvernement,
-tandis que sous l'administration précé-
dente il y a en trois surplus. Nous
avons en un surplus de $1,700,000
-quand le crédit mentionné par l'hono-
rable ministre a été voté. Je n'ai pls
-une confiance aussi absolue dans M.
Perley que l'honorable premier mi-
nistre. Je vois par les comptes publics
-que cet officier contrôle la dépense
-de 8108,031, dans différents ports, à
Antigonish, Shippegan et ailleurs. Je
ne crois pas que cela soit convenable.
-C'est. dans tout les cas fort extraordi-
naire.

M. MACKENZIE#-Une erreur a
-évidemment été faite dans l'inscription.
-Je in'occuperai de la chose. M. Perley
n'a aucune autorité dans aucun cad, si
-ce n'est au sujet de petites sommes. Le
-seul cas en question est le havre d'In-
.gonish.

M. L'ORATEUR-Tout ce qui a été
-payé aux entrepreneurs dans le havre
-de Shippegan l'a été par l'entremise de
M. Perley.-

,Crédit adopté.

Il. du Prinde.Edouard.

(Baie de Colville, Souris........ $20,000 Go
108Brise-lames de Malpèque....... 3,500 00,

New-Londor....................... 1500 00

$2,000 00

M. MACKENZIE-Le cré'dit de
420,000 est destiné à réparer la noti-
velle jetée, qti a été partiellement dé-

'le cas, la base est aussi bonne q'ue
jamais.

Si l'on peut trouver quelques défauts
à la construction, c'est qu'elle n'est pas
assez forte pour résister à la mer, dont
l'action se fait sentir à cet endroit
beaucoup plus qu'on ne s'y attendait.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Pour-
quoi a-t-on supprimé de nouveau le
crédit pour les glissoires et estacades ?

M. MACKENZIE-Le département
ne croit pas que cette dépense soit né-
cessaire cette année; dans le cas où il
faudrait faire des réparations, on pren-
dra l'argent du foidsdes constructione
diverses pour lesquelles il. n'est pas
autrement pourvu--810,000.00.

M. WHITE (Renfrew-Nord) - Je
regrette d'apprendre que le gouverne-
ment n'a pas l'intention de se rendre
à la demande des pétitionnaires, qui a
été présentée au département des Tra-
vaux Publics, pour la construction
d'une digne au rapide des Joachims, et-
que l'honorable chef du gouvernement
regardait à une certaine époque comme -
un ouvrage de quelque importance.

Je remarque qu'une somnie de
85,000 est inscrite au budget sup-
plémentaire de 1875-76, pour cette .
construction particulière, et commne
elle a aujburd'hui Butant d'i'nportance
qu'en 1875, j'espère que le gouverne-
ment prendra la chose en favorable
considération.

Des pétitions ont aussi été présentées
en faveur de l'amélioration des cons-
tructions au rapide du rocher Capi-
taine. Deà vies se perdent tous les ans
à cet endroýit, par suite de l'état de ces
constructions. .Et je crois que ces faits
me justifient d'insister pour cne le
gouvernement répare ses constructions.

-dernier dans le havre de Souris. Crédit adopté.
Le crédit de 83,500 a pour but Dragage.

d'achever la construction du brise-lames
-dans le havre de Malpèque. Le crédit f Draeit ..... ............ 110,000
voté l'année dernière a été insufrLsant. ........ 100,000
'On n'a pu trouver d'entrepreneurs à
'ce prix. M. SLNCLAIR-l a. été pourvu au

Le crédit destiné à ITew Loidon ao dragage 'du havre de Victoria, et on
simplement pòWr blit de répârer les' devait y construire un brise-lames qui
-constructions wiietaùites. J'ai été accu- . ne coûterait pas cher. L'èstimation
sé.par l'honreal4e député de Queen's de cette dépense par M. Perley est au
'(M.'Pope), qui 6t mlaiintenant igbsent, plus de $5;000, et je pense qu'elle ne

l.voir neglIe -d'eitourer de' pierres s'élèverait pas à ce chiffre. J'espère
la bt'e dé'la jetée; mais cela n'est pas qu'un crédit serà inscrit au budget
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supplémentaire pour la construction
d'un brise-lames.

Crédit adopté.

Divers.

110. Constructions diverses pour les-
quelles il n'est pas autrement
pourvu. ........ ............................ $10,000

M. TUPPER-Le havre Wallace,
comté de Cumberland, a besoin d'être
dragué, J'ai fait une demande à ce
sujet il y a quatre ans, mais je suppose
qu'on a préféré les intérêts des hono-
rables députés qui avaient plus de
titres aux faveurs du gouvernement.
Je me suis efforcé en vain d'obtenir
cette amélioration depuis près de cinq
ans. .

M. MACKENZIE-Jne cause d'em-
barras à ce sujet dans les provinceq
maritimes est le manque d'un autre
petit dragueur, et je me propose, durant
la présente saison, d'en acheter ou
d'en louer un. Les deux gros dra-
gueurs que possède le gouvernement
ne pourraient pas être utilisés dans les
dix - neuf vingtièmes des provinces
maritimes. Ces dragueurs ont bien
autre chose à faire que de terminer le
dragage du havre de Saint-Jean, et de
l'embouchure de la rivière Miramichi,
et à l'avenir le plus gros de ces dra-
gueurs suffira à nos besoins.

Je ne néglige aucune construction
publique à cause du représentant du
comté où elle se trouve. Je présume que
-le havre de Wallace serait dans une
meilleure condition s'il était dragué,
quoiqu'il ne soit pas représenté par les
ingénieurs comme étant une place im-
portante, et je verrai ce que l'on peut
faire à ce sujet.

M. MACKAY (Cap-Breton) - Le
havre de Lingan, dans mon comté, a
bien besoin d'être dragué. On a uti-
lisé ici un petit dragueur qui est la pro.
priété de l'Association générale des
mines; mais il ne saurait suffire aux
besoins de l'endroit.

M. MITCHELL-Le reste de la
barre devrait être enlevé de la. rivière
Miramichi. Ce serait là une améliora-
tion très-importante. La plus grande.
partie a été enlevée, mais il reste encore
beaucoup à faire. 160,000 millions du
pieds de bois sont expédiés de ce port
chaque année, ce qui exige le- service

M. SINCLAIR

d'un grand nombre de bâtiments. Sess
exportations sont immenses.

M. THOMPSON (Caribou)-Il est
un dragueur inoccupé dans le havre de-
Victoria, qui pourrit faute d'être utilisé,.
quoique cependant le dragage soit
nécessaire; et il faut dépenser $566:
pour payer un homme qui prend soin
de ce dragueur, qui a coûte, je crois,.
8100,000 à la colonie de la Colombie-
Britannique.

M. MACKENZIE-Le navire sera,
réparé et quelque ouvrage sera fait
cette année, mais l'envasement de ce-
havre a été causé en grande partie par
la population, qui y jette ses déchets..
Le gouvernement se propose d'enlever
cette année une certaine quantité de.
pierres dans le havre de Victoria.

M. MoDONALD (Cap-Breton)-Il
est un endroit dans mon comté, le havre,
de Lingan, pour lequel le premier
ministre a promis de faire quelque-
chose il y a quelque temps.

M. MACKENZIE -Je n'ai rien
promis. Il faudrait, je c-ois, draguer le-
havre sur un espace d'environun demi--
mille. C'est vouloir obtenir de l'eau
profbnde là. où la natu:-e ne s'y prête-
pas. Nous pouvons difficilement dra--
guer pendant toute une saison à un en-
droit comme celui-là, quand d'autres
localités demandent les services du.
dragueur. C'est de fait un canal.

Je ne crois pas qu'il soit possible de-
draguer l'entrée de Lingan, tel que l'a.
demandé l'honorable député l'an der-
nier. Les gros dragueurs ne pourraient
aller là,ear il leur faut une eau profonde,.
et il n'est pas possible d'envoyer là le,
petit dragueur.

M. McDONALD-J'ai fait cette.
demande en 1875. Le premier ministre-
m'a alors répondu que " cela serait fait
aussitôt que possible," et que' mon col-
lègue avait reçu une -réponse officielle
à cette question. Cela se passait en
1875.

Le premier ministre .n'a pas rempli-
sa promesse; ce document et les.
autres que j'ai demandés concer--
nant le havre, ne renferment pas la,
"réponse officielle" déjà mentionnéi. Je-
prie mon collègue de demander la mise
à exécution de la promesse qui lui a été
faite dans la réponse officielle en ques-
tion, et je prie le premier ministre de-
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.soumettre en même *temps que les
autres pièces la " rénse officielle"
qu'il dit avoir été donne par son dépar-
tement. J'ai cru que cela voulait dire
que, dès que la chose serait possible, il
ferait draguei ce havre.

J'ai demandé production de la corres-
pondance, mais je n'ai pas trouvé ce
que je dèsirais dans cette correspon-

ance. Il incombe à l'honorable pre-
mier ministre et à son collègue de
reprendre la chose en consideration.
Il nous faut particulièrement " la
réponse off"cielle." Cette réponse doit
être consignée dans les archives du
département, si jamais elle aété donnée.
. M. MACKENZ1E - On supposait
alors que les gros dragueurs pourraient
être utilisés là, mais on a constaté plus
tard que cela n'était pas possible.

M. MACKAY (Cap-Breton)-J'es-
père que le premier ministre n'oubliera
pas le havre de Lingan. C'est un
endroit très important.

En réponse à M. McDoNALD (Cap-
Breton),

M. MACKENZIE-Il n'est pas de
dragueur que nous puissions acheter;
mais M. Perley est en communication
avec M. John Ross dans le but de louer
son dragueur.

En réponse à M. MCOALLUM,
M. MACKENZIE-Il n'y a qu'un

dragueur du gouvernement dans les
eaux de l'ile-un dragueur à auget.

En réponse à M. LANGEVIN,
M.:MACKENZIE-Je pourrais diffi

cilement dire où le dragage sera fait.
Sir JOHN A. MACDONALD-Il

n'est guère satisfaisant de voter un'
crédit aussi considérable sans savoir à
quels havres il sera affecté.

M. MACKENZIE-I1 est impossible
de les spécifier.

Crédit adopté.

Divers.

110. Divers travaux pour lesquels il
n'est pas autrement pourvu..... $10,000

l11. Explorations et inspections......... 44,000

M. LANGEVIN--Je désire attirer
l'attention du comité sur le fait qu'il
n'a rien été affecté à la rive nord du
Saint-Laurent.

Le crédit est approuvé.

1 2. Arbitrages et dMcisions arbitrales $15,00
Sir JOHN A. MACDONALD -

Qu'est-ce qui a été dépensé l'année der-
nière?

M. CARTWRIGHT-6,234.
M. BUNSTER-Cela comprend-il

les frais de la localisation de la fron-
tière à la rivière Stickeen ?

M. MACKENZIE-Cette frontière
est fixée, autant qu'il dépend de nous.
Le gouvernement de Washington 'a
consenti à accepter pour le moment un
certain arrangement relatif A cette
frontière.

Le crédit est approuvé.

XIV. PHARIS ET SERVIcE CôTIER.

129. Achèvement et construction de
phares et de sifflets d'alarme. $60,,000

M. THOMPSON (Caribou)-Tandis-
que $59,350 et $650 pour dépenses inci-
dentes sont demandees pour les autres

rovinces, on n1e tient pas compte des
soins de la ColombieBritannique.
Il y a grand besoin d'un sifflet d'a-

larme sur les Race Rocks, dans le dé-
troit de Fuca. Un capitaine de steamer
faisant la navigation entre Victoria
et San Francisco m'a rapporté avoir-
fait le trajet de San Francisco jusqu'au
détroit de Fuca, distance d'environ 700-
milles, sans voir terre et sans être
capable de prendre d'observation, en
raison des épais brouillards qui règnent,
sur la côte pendant environ deux ou
trois mois de l'été. Après avoir doublé
le cap Flatterie, où il y a un sifflet d'a--
larme, le navire avait été obligé de
faire 60 miUes encoro dans le détroit
et doubler les dangereux récifs de Rac&
Rocks dans le brouillard. Il avait
réussi à accomplir le voyage et entrer
au havre sans accident, mais non sans
un grand danger. Ce marin m'informe-
qu'il est de la phus haute importance-
de placer un sifflet d'alarme sur ces.
récifs pour la protection de tous les na-
vires qui passent par le détroit de-
Fuca.

M. MACKENZIE-Les brouillards.
sont-ils fréquents en cet endroit?

M. THOMPSON-Oui ; pendant..
l'été.

Sir ALBERT J. SMITH-S'il en-
est ainsi, j'ai certainement été mal ren--
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seigné. On m'a itformé qu'il y avait
..peu de brouillards sur ces eaux.

je ne crois pas que nous pourrons
faire construire un sifflet d'alarme en
cet endroit cette année.

Je suppose qu'il y a plus de 100 de-
mandes dé sifflets d'alarme et de
phares adressées des différentes parties
du pays à l'administration; nous avons

-déeidé de faire construire ceux qui
nous parais.-ent les plus nécessaires.
Peut-être qu'à la prochaine session, si
je reviens, comme je n'en doute pas.....

M. MITCIIELL-C'est douteux.
• Sir ALBERT J. SMITH-Il sera.
fait quelque chose de plus.

M. MITCHELL-Les sifflets d'a-
.larme que l'on va construire fonction-
neront-ils à la vapeur ou seront-ils
autonattiiues ? S'ils doivènt être auto-:
matiques, quelle fabrique choisirez-
ývous ?

Sir ALBERT J. SMITH-La chose
n'est pas encore décidée. Je crois
.qu'il ne sera construit qu'un seul sifflet
à la vapeur.

M. MITCHELL - Cofin'ent fonc-
-tiennent los sifliets atomathIiiés.

Sir ALBE1T J. SMùTH--Très-bien,
ils sont beaucoup moins dispendieux.

-Nous lès adoptons.
Le crédit est approuvé.

XIII. SERVICE PAR VOIE DE MER ET A L'INTA-
RIEUR.

Subventions pöstales.

114 Communication à la vapeur
entre Halifax et St. Jean, iia
Yarmouth.................. $t0,o00

,115 Communication à la vapeur
sur les lacs Huron et Supé-
rieur.................. 12,0010

M. KIRKPATRICK-La ligne de
-Collingwood a-t-elle une chance de
succès?

M. CARTWRIGHT-Je crois que
l'entreprise du service se donne d'après
le système de soumissions.

Sir JOHN A. MACDONAL D-Vous
-devriez-être certain de la chose.

M. CARTWRIGHT-Il y avait deux
lignes autrefois; une par Collingwood

-et l'autre par Sarnia.
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

'ne sais pas pourquoi la ligne de Colling.
-wood a été abandonnée et la' ligne de

Sm ALBERT J. SMITHI

Sarnia choisie à In place. Cette politi-
que est désavantagieuse pour un grand
nombre de sujets britanniques.

M. CARTWRIGHT-Nous avons
considérablement réduit le crédit

Sir JOHN A. MACDONALD-Voici
qu'il 'ýe présente une question de sub-
ventibðü postale, et le maître-général
des Pôstes est absent, à travailler aux
,lections. Cela est-il convenable?

Il 'st à s'occuper de l'élection du
coiité de Shefford. Et pendant ce
'temps le ministru des Finances, qui le
remplace, est absolument incapable de
-repondre aux questions qui lui sont
faites au sujet de crédits qui s'élèvent
en somme à un chiffre de $217,200.
Personne ici n'est en état de répondre';
et voilà comment le pays est gouverné.

M. KIRKPATRICK -- Ce service
est-il offert à la concurrence publique
tons les ans ?

M. MACKENZIE-Il est reçu dés
soumissions.

M. KIRKPATRICK-Tous les ans'?
M. MACKENZflE-Oui.
M. KIRKPAT1ATCK-En sera-t-il

reçu cette année?
M. MACKENZLE - Certainement.

Je ne suis pas certain si des soumis-
sions ont été demandées l'année der-
nuièro ou non; mais je sais qu'il en a
.été reçu et que celle de cette ligne était
la plus basse. Subséquemment, on a
établi un service à Collingwood, payant
à tant du voyage; ce qui revient au
même.

M. KIRKPATRICK-Ce service se
fait-il encore?

M. MACKElZIE-Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD-Il

n'est pas payé de subvention pour le
transport des malles de Collingwood ?

M. MAUKENZIE-Je crois que trois
soumissions ont été reçues, l'une de la
ligne de Collingwood, une autre de
Sarnia et une troisiènáe de, là ligne de
Windsor. Les ignsà de Windsor et
de Sarnia se sont fusionnées depuis, et
ont formé, je crdis, laOCie de Transport
du Nord.

La ligne de Colliïgiood a été par-
tiellement désorganisée 'pâr l'abandoú
d'un .steamer. Subséquemüment, il fut
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pris des arrangements pour deux
malles par semaine.

Sir JOHN A. MACDONALD- L'ar-
rangement avec la ligne de Sarnia est-
il annuel, ou pour un certain nombre
d'années ?

M. MACKENZIE-Je crois qu'il est
annuel.

M. CARTWRIGT-Il doit l'être;
autrement les conditions en auraient
été soumises aux Chambres. Je crois.
qu'il est annuel.

Le crédit est approuvé.

116 Service"à la vaeur entre San Francis-
co et Victoria, Colombie-Britannique $54,000.

M. BUNSTER--Le service entre la
Colombie et San Francisco est des plus
mal faits. Son Excellence s'est rendu
A la Colombie par eau, sur le vaisseau
de Sa Majesté l'Amethyst, qui quitta
Victoria en même temps que l'un des
steamers du service ordinaire. L'un fit
le voyage en trois jours, l'autre en prit
six.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le.
quel allait le plus vite ?

M. BUNSTER-J'allais le dire.
Comme toujours, la victoire resta au
vaisseau de Sa Majesté.

Avec ces 854,000 nu 860,000, le go.
vernement devrait-acheter un steamer
et se charger lui-même du service, au
lieu de payer d'aussi:fortes sommes à des
hourques américaines condamnées par
les inspecteurs des Etats-Unis, et aux-
quelles on ne permet pas de naviguer
sur, les côtes de la république. Ces
misérables steamers sont passés à la
Colòmbie sous des fàux noms de com-
pagnies.

La province a d'un seul coup perdu
500 de ses habitants sur un de ces
steamers. L'état de choses actuel. est
intolerable. Cettoligne, à moins d'y être
forcée, ne se servirait pas de houille de
la Colombie.

Si le.gouvernement faisait lui-même
ce sérvice ivec un steaner lui appàrte-
nant, le cçpitainé, l'équipagó, l'appro-
visionneiêmnt et le giaage, tout contri-
buera4: au profit du pays.

M. THOMPSON (C4ribu)rTe,
seurais laisser passer soua sil IQ .:
obseQrvations étranges de '
deputé de, Vancouver. Il- n'y. ap.

aujourd'hui sur l'océan Pacifique -le-
meilleur steamer que le City of Pana .a,
construit depuis trois ans, bien qu'il
soit porté à rouler.

J'ai 16 fois fait le voyage de la côte.
La moyenne de la durée des voyages
était de 3t jours; plusieurs fois ils ont
été de moins de 3 jours.

L'honorable monsieur parle d'acheter
'un steamer pour $54,000, tandis qu'il.
devrait savoir qu'il ne pourrait pas en
avoir un pour 4250,000. Il serait mieux
que nous eussions deux steamers appar-
tenant à des sujets anglais de Victoria
pour faire ce service, mais puisque nous
ne pouvons pas avoir mieux, nous
devons nous contenter de ce que nous
avons. Il ne faut pas s'arracber le nez.
pour faire pièce à son visage. Je crois
que l'un des steamers prend sa houillo-
aux Etats-Unis et l'autre à Nanaïmo.
A l'avenir il vaudrait mieux que tous
deux fussent tenus dée s'approvisionner
de houille'à-Naniïmo.

M. BUNSTER-Le dernier voyage a.
pris cinq jours; quand le Gouvqrner-
Général est venu le voyage a 4té desix
jours. Je puis rendre des points à l'ho-
noiable député de Caribou pour juger-
d'un brtiment ou réciter les points du.
compas.

Le gouvernement s'efforce de se-
débarrasser dé id ColomJge-Britannique
et d'engager ses hàbitanta a demander
l'annexion aux. Etats-.Unis ; mais la Co--
lombie-Britannique est fidèle au vieux
drapeau. Elle veut, cepéndant, que le
gouvernement fasse ce service lui-
même.

M. MoINNF -,Te #4irrais attirer
l'attention du. gouvernement. sur la
nécessité de faire. faire à lun de. ces
steamers lé.v yage direct de la'terre
ferme au uoina i.e fôià,r mos. Sou--
vent les mallesarrivept.a Victoria et y
demeurent 2, 3,.et 4;joqrs; dailleurs le -
transport des marchaqdises de Victoria
à la ter'feime coûte:le-dôuble de 'ce-
qu'il coûte de San.Eànoieëo à Victoria.

Le gouvernempnt 'devrait dépenser-
$4,000 ou $5,000 pour faire établir un
service entre Victoria et N.w West-
minster.

M. RQSOQl-.-Leeteamners' du Pa-
cifique sq#‡¿rkellement:austbons qu'on.
poum tpossiblegant s'y attiadre.
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En réponse à M. LANGEVIN,
M. CARTWRIGHT-Je crois que

l'entreprise va finir en 1819.
M. LANGEVIN-Il serait beaucoup

mieux, si la chose était possible, d'éta-
blir le terminus à Victoria. Je ne sais
pas si la population est assez forte pour
justifier le prolongement du voyage
jusqu'au Nord-Ouest.

Le crédit est approuvé.

117. Communication à la vapeur
avec les Iles de la Madeleine..

.118. Communication à. la vapeur
entre la Nouvelle-Ecosse et St.
Pierre..... ..........

119. Communication à la vapeur
entre l'Ile du Grand Manan,
N.-B., et la terre ferme.......

76. Ecoles militaires, Nouvelle-
Ecosse et Nouveau-Brnnswick.

.92. Canal St. Pierre........
6. Ministère de la Milice et de la

Défense......................

$4,200

5,000

1,500

10,000
144,100

36,450

PERCEPTION DU REVENU.

XXIV.-DOTANES.

Appointements et sqlaire, et dépense$ contin-
tingentes des diférents ports.

Dans la province d'Ontario. $216,383
do Québec.. 200,445

Dans la province du Nouveau-
Brunswick.............. 93,175

Dans la province de la Nou-
velle-Ecosse ........... 105,635

Dans la province de Manitoba
et les Territoires du Nord-
Ouest.................... 12,450

Dans la province de la Co-
lombie-Britannique........ 22,308

.187 A Dans la province de l'île du
' Prince-Edouard.......... 24,420
IAppointements, et frais de

route des inspecteurs de
ports, et frais de route des
autres officiers en tournées
d'inspection.............. 16,000

SDpenses contingentes du
bureau principal, cahiers
de formules, impressions,
pa peterie, etc., pour les
diff'rents ports d'entrée.... 15,000

M. McCALLUM-Je vois une aug-
anentation de 6500 pour le port de
Chatham. En 1874, les appointements
.étaient de 82,260, et l'année dernière
ils étaient de $3,060.

M. BURPEE-ll n'a pas été nommé
de nouveau fonctionnaire, mais le trai-
tement d'un offlicier de London a été
augmenté de $200 depuis 1874. Cette
.augmentation était décrétée lorsque le

M. RoscoE

nouveau gouvernement est monté au
pouvoir, elle l'avait été, je crois, le jour
même où nos prédécesseurs ont donné
leur démission. Cette augmentation
fut accordée avec quelques autres.

M. McCALLUM-Je crois que c'est
le préposé à la douane et non pas le
gardien du phare qui devrait être
nommé maître du havre, et il devrait
demeurer à London et non pas à 12
milles de là, ce qui a beaucoup d'in-
convénients.

M. BURPEE- Je ne savais pas,
avant l'autre jour, quand la question
est venue devant la Chambre, que ce
fonctionnaire demeurAt à une certaine
distance de Rondeau. On m'informa
le lendemain que cet homme était
regardé comme un agent de police
secrète le long du lac. C'est une nomi-
nation spéciale. Je verrai si ses ser-
vices sont nécessaires, et plus particu-
lièrement à Rondeau que le long de la
côte. En ce cas, il devrait y demeu-
rer.

Le crédit est approuvé.

Xxv.-ACCIsE.

188

'Appointements des officiers
ec inspecteurs de l'accise. .$174,040

Frais de route, loyer, combus-
tible, papeterie, etc........ 40,000

Service douanier............ 5,000
Allocation aux percepteurs

de douane sur droits perçus
par eux.......... ...... 2,000

$221,540

M. LAURIER-Le total des appoin-
tements a été réduit de $9,960, et celui
des frais de route de 65,000. On s'est
dispensé 'cette année des services
de beaucoup de gens employés au-
trefois.

M. MACMTBLAN - Lorsque les
droits sur le pétrole furent abolis, on
jugea à propos de diminuer le nombre
des officiers à London, et on proposa à
un fonctionnaire capable, nommé Wil-
son, de résigner sa charge en échange
d'une gratification d'une année d'ap-
pointements (8600). Ce fonctionnaire
attendit longtemps, judqu'à ce que de
fait cette gratification fut accordée et
inscrite dans un rapport fait à la
Chambre ; alors, en conformité de
l'arrangement, il donna sa démission,
mais il ne reçut pas sa gratification.

[COMMUNES.] Subsides.
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J'apprends au ministère que ce
-fonctionnaire donna sa démission pure
et simple, sans conditions, bien que ce
fût après que la somme lui eut été
-accordée. On m'informe que l'arrêté
du Conseil lui accordant cette gratifica-
tion n'a pas été révoqué, et que cet arrêté

-doit être annulé ou l'argent lui être

paJe. crois que le gouvernement de-
vrait remplir sa part d'obligation après
que cet homme a rempli la sienne ; je
comprends qu'un particulier puisse
-descendre à une pareille mystification,
mais je ne puis concevoir la chose de
la part d'un gouvernement. La pro-
messe a été faite sans l'ombre d'un

-doute et elle devrait être tenue.

M. LAURIER-Voici quels sont les
faits. L'année dernière, un certain
nombre de charges furent abolies, entre

.autres, celle de Wilson, de l'accise de
London, à la condition qu'une gratifica-
tion de $600 serait accordée aux fonc-
tionnaires sortant d'emploi. Cette
.somme fut accordée par la Commission
de la Trésorerie, et un arrêté du Conseil
-à cet effet fut pris en juin dernier. Mais
en raison d'une erreur cléricale commise
dans le département de l'auditeur gé-
néral, le chèque ne fût jamais envoyé,
-et Wilson continua dans l'emploi du
ministère, non pas exactement comme
,préposé à l'accise, mais comme inspec-
teur d'huile. Les choses en -restèrent
là jusqu'au mois de février dernier.

Dans le cours de janvier, des plaintes
furent portées au ministère accusant
Wilson d'agir contrairement à la loi,
-comme inspecteur d'huile, tout en étant
intéressé dans le commerce de l'huile;
et là-dessus, je crois, sans que le minis.
tère eût communiqué avec lui, Wilson
.envoya sa démission sans condition.
L'affaire est restée là. Elle n'a pas été
,portée à l'attention du ministère depuis
lors.

M. MACMILLAN-Si Wilson a agi
ainsi, c'est qu'il avait été informé par
.un des officiers du département de
.l'inspecteur du district que cette gratifi-
cation de $60 lui avait été accordée; de
.jour en jour il s'attendait à recevoir un
avis officiel de ce fait de la part du
ministère. En attendant, il savait
-qu'on pouvait d'un jour à l'autre le
.remercier de ses services, et il s'était
,prépar6 à cette éventualité. Il était

au fait du commerce de l'huile, et
il prit un intérêt dans ce commerce;
mais cela n'était que pour se préparer
à gagner sa vie quand il n'aurait plus
son emploi.

Il est très singulier que cet arrêté
du Conseil ait été rendu il y a plusieurs
mois, et qu'après avoir éte envoyé au
bureau de l'auditeur général, il ne soit
jamais allé plus loin. La démission
fut envoyée le samedi, et le rapport
indiquant que la gratification avait été
accordée, avait été mis devant la
Chambre environ cinq jours aupara-
vant. A part l'avis Qfficiel de la chose
à Wilson, toute la publicité possible
avait été donnée.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Après ces observations, je n'ai pas de
doute que l'honorable monsieur qui
préside à ce ministère verra qu'il s'agit
d'une affaire pénible pour cet homme,
d'une affaire frisant quelque peu la
coquinerie.

J'espère que l'honorable ministre ne
manquera pas de faire donner à cet
homme les $600 de gratification aux-
quelles il a droit.

M. CURRIER-Il s'agit d'un cas
tout particulier et je ne suis pas dis-
posé à dire si cet homme a ou non
droit à cette indemnité.

M. BOWELL-Pourquoi est cette
augmentation de $100 à Belleville.

M. LAURIER-C'est une augmen-
tation faite aux appointements de l'un
des proposés à 'accise, qui a passé
l'examen de la troisième à la deuxième
classe. D'après les règlements en for-
me depuis plusieurs années, les pro-
posés à l'excise sont divisés en quatre
classes, la 3e, la 2e et la Ire et la
classe spéciale. Les appointements
d'un officier de cette dernière classe
sont de $1,000. Tout préposé qui passe
un examen a droit à une augmentation
de $100.

M. BOWELL-Combien de préposés
y a-t-il là.

M. LAURIER-Quatre.
M. BOWELL-Quel est le percep-

teur ?
M. LAURIER-Wm. Halkin.
M. BOWELL-Il a été percepteur

depuis trois ou quatre ans, et son nom
·est laissé de côté dans le rapport.
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M. LAURIER-Je ne comprends
pas comment cela se fait.

Le crédit est approuvé.
La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne à
une heure et demie.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 30.avril 1878.

A deux heures l'Orateur prend le
fauteuil.

Prière.

FONCTIONNAIRES CIVILS DANS LES
ÉLECTIONS.

EXPLICATION PEESONNELLE.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
dirai un mot au sujet de quelques
paroles échangées en cette Chambre au
sujet de la présence de M. Moylan dans
un banquet qui m'a été donné à Peter-
borough.

Lorsque l'honorable premier ministre
a dit qu'un fonctionnaire public m'avait
accompagné dans une tournée électo-
rale, je ne me rappelais pas cela, et je
demandai quel était cet employé.
L'honorable monsieur nomma M.
Moylan. J'avais alors oublié le fait
que depuis 1867 M. Moylan n'était pas
inspecteur des prisons et des péniten-
ciers. J'avais presque complètement
oublié les faits; mais j'ai depuis cons-
taté que M. Moylan. n'était pas alors
dans l'emploi du gouvernement, et
qu'il était présent à ce banquet.comme
journaliste. Je crois que c'est en juin
1872 qu'il cessa d'être au service du
gouvernement comme agent d'immi-
gratie,.. Il revint d'Irlande et. ne fut
nommé au poste qu'il occupe aujour-
d'hui qu'au mois de septembre 1872, à
la mort de K J. O'Neil.

SUBSIDES.

XVI. 'MPUAGB BT INSPECTION DU' BOIiL

Lý C.hamþre se forme de nouveau en.
comité d ubsides.

M. BOWELL

(En comité.)

189. Bureau de Québec............. $2,900-t Bureau de Montréal................. 4,855-
$77,755.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Un
arrêté du Conseil en date du 18 juin. a-
fixé les émoluments pour l'irspection
et le mesurage du bois à des chiffres,
trop élevés.

L'acte passé à la dernière session.
décrète que le Gouverneur en Conseil
pourra fixer le chiffre des émoluments
pour le mesurage de bois de façon à ce-
que le revenu de ce service puisse suffire
aux salaires des inspecteurs-mesureurs,.
d'une moyenne de 6700, et aux dépen-
ses des bureaux.

Cependant, je constate que le revenu
de l'inspection et du mesurage- de bois-
pendant l'année, aux taux fixés par l'air-
rêté du Conseil mentionné plushaut, a
été de $36,510.64.

Or, dix-huit inspecteurs-mesureurs,.
à $700 chacun, coûtent $12,600,; et
comme je présume que la proportion
des dépenses de bureau proprement
imputables au commerce do bois est
d'environ 68,500, ce qui fait en tout
821,100, il reste un excédant de revenu
de $15,410.

Le tarif devrait être basé sur la.
moyenne du commerce des cinq années-
précédentes, et.cette moyenne, de 18727
à 1876 inclusivement, aux taux fixés
par l'arrêté du Conseil, aurait rapportç:
830,266.33,. ce qui eut excédé les dé-
penses. de 89,166.33.

L'honorable ministre des Finances: a
énoncê le principe. que toutes taxes sur
le publie en sus de. celles qui sont, né-
cessitées par les besoins publics, ne:
sont ni plus ni moins que de, vols:
autorisés par la loi; mais si l'on. Ige,
permet de parler ainsi, il ne s'ag.it,
même pas. ici de vols autorisés, care la
loi déc[are que le chiffre de ces émolu--
monts devra être réglé sur les besoins.
du bureau.

Je prie l'honorable ministre des Fi--
nances de considérer l'à-propos de ré--
duire le chiffre de ces émoluments, et
de ne pas frapper cette industrie d'un
impôt spécial.

M, LAURIER-Le revenu du.mq,u--
rage, de, bois dans le, port. de, Qu¢0e1,
n'a pas été abs.olumen‡ suffiea. epquir
feire. face Au.. dpenses., du

Afaires Générales
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ment. Ce .revenu n'a été que de
$67,127.93, tandis que les dépenses to-
tales ont été de$67,911.92. Si les émo.
luments de l'inspection et du mesurage
du bois carré étaient réduits, il faudrait
augmenter ceux du mesurage des autres
bois; autrement il y aurait déficit dans
le revenu total du département.

Le tarif de juin dernier n'était qu'un
essai. Le ministère est disposé à le
reviser.

M. WHITE-Si aucun changement
doit être fait, il devrait l'être avant que
la saison du mesurage ne commence.
Jusqu'au 18 de juin dernier, le tarif
était de beaucoup moins élevé qu'il n'a
été depuis. Je crois que les dépenses
du département ont été plus que cou-
vertes par les recettes. Suivant les
Comptes Publics, les recettes du mesu-
rage de bois, au 30 juin 1877, étaient de
865.984.31 pour le bureau de Québec
seulement, tandis que les dépenses
étaient de $63,237; ce qui constituait
un excédant de 82,600 au lieu d'un
déficit pour la dernière année fiscale.

M. LAURIER-Il y a le bureau de
Montréal à prendre en considération.

M. WHITE-Il y a un tarif spécial
pour le mesurage du bois de pruche,
lequel est bien moins élevé que celui
du mesurage du bois de pin ; et ce
tarif s'applique plus particulièrement
à Montréal, vu qu'il se mesure peu de
bois de pruche à Québec.

Je prétends que les dépenses du
bureau de Montréal devraient être im-
puta4bles sur son propre revenu et non,
pas sur le revenu des autres bureaux.
Un tarif bien moins élevé pour le
mesurage du bois de construction
suffirait aux dépenses nécessaires. Dans
les années précédentes il y a. toujours
eu uii eccédent de revenu au bureau de
Québec.

Èn réponse à M. LANGEVIN,
M. LAURIER-En vertu de. l'acte.

passé l'année dernière, 2Pà inspecteurs.-
mesureurs ont été, mis à la retraite-
avec un.e pension de 8200 chacun;.-il y
a aujourd'hui .18 mesureurs, de 'bois
carré; 19 mesureurs de madriers, et; 9.
mesureurs de douves.

M,. MITCHELL -Combies y -en

ideURER-Pas.up..Aima con-.
naissance.

146

M. BERTRAM-J'ai fait remarquer
à l'honorable ministre du Revenu,
l'année dernière, que'lorsque les mar-
chands de bois font venir un inspecteur-
mesureur à leurs, scieries pour inspec-
ter leur bois, l'inspection n'est pas.
toujours acceptée par l'achoteur, qui
en exige une nouvelle; et do cette
façon le vendeur se trouve être-
obligé de payer deux fois pour la
même chose. L'inspection de madriers.
faite en aucune partie du pays devrait
être finale. Le systêmo actuel est.
injuste.

M. LAURIER-D'après la loi, si
quelqu'un n'est pas satisfait d'une-
inspection ou d'un mesurage et, en
demânde un autre, l'inspecteur-mesu--
reur en paie les frais si son inspection
et son mesurage ne sont pas bons;
dans le cas contraire, c'est la personne
à la demande de laquelle cette nouvelle-
inspection a été faite.

M. BERTRAM-Je parle d'un état-
de choses que j'ai pu constater moi-
même. L'année dernière, j'ai demandé,.
dans un cas, que le prix.d'une seconde-
inspection fût rembourse;. mais je n'ai
pu obtenir de satisfaction de la part
du ministre du Revenu do, l'Intérieur.

M. HAGGART-L'enbarras. est
qu'il y a certains mesureurs dont les
acheteurs ne veulent pas accepter les
mesurages, et afin de pouvoir vendre,
les vendeurs sont obliges de faire faire
un nouveau mesurage: et de payer
pour. - Ces gens sont payés entre $15
et 420 par jour.

M. LAURIER--Quand un mesureur,
est engagé on dehors du port de clar-
gement, le. mesureur est jusqu'à un
certain.point en dehors du domaine du
bureau, et ce qu'il gage lui appartient
et non au burequ. Le mesurage an.
port de. chargement est obligatoire
pour. tout bois. exporté, et ce mesurage,
est alors fait sous la direction du
dépártement, qui en, est resppnsable.
C'est comme cela que-je comprends la
loi.

M. BERTROM-Il n'est que juste-
que le mesurage d'un mesureur officiel
doive être.accepté, qu'il ait été-fait à la
scieie . ou Ar Québec. Il est- iniuste.
qu'on ;aiti à ;payer deux.fois pour la.
même roes•
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M. Mc DOUGALL (Renfrew-Sud)-
Quant au mesurage du bois il ne peut
y avoir de différence d'opinion ; mais
il n'en est pas ainsi quant à la qualité.
L'inspection est une affaire de juge-
ment, et les opinions ne s'accordent
pas toujours. Bien que sous serment,
certains inspecteurs-mesureurs sont
notoirement plus coulants que d'autres
dans leurs jugements, et souvent les
acheteurs objectent à leurs inspections.

M. POPE (Cornpton)-Les gens
devraient pouvôir choisir leurs inspec-
teurs-mesureurs, ou autrement l'ins-
pection d'un inspecteur officiel devrait
lier.

M. WHITE-Il n'est pas juste que,
parcequ'un inspecteur-mesureur est
brevcté, il S'ensuive que sa manière do
voir fasse loi. - Ce serait abolir le re-
cours à l'arbitrage de trois inspecteurs-
mesureurs mentionnés dans l'acte..

Sur le revenu de l'année dernière,
$2,425 ont été payées pour pension
aux inspecteurs-mesureurs à la retraite;
mais il est décrété dans l'acte passé
l'année dernière, que le montant déjà
payé au fonds consolidé par les inspec-
teurs-mesureurs en sus des dépenses
du bureau jusqu'à cette époque, pour-
rait être employé pour payer ces pen-
sions; et je crois que jusqu'à ce qu'il
soit épuisé c'est à même ce fonds que
doivent être payees les pensions. Ces
pensions ne devaient. pas être à la
charge du commerce de bois.

Il fut décidé l'année dernière que 3c.
pour le bois carré de pin blanc et de
pin rouge seraient un émolument suf-
fisant, avec les autres frais, pour faire
face aux dépenses du bureau. On peut
avoir raison ou tort; mais assurément le
tarif établi par l'arrêté du Conseil du
18 juin est beaucoup plus elevé qu'il
n'est nécessaire pour suffire aux dépen-
ses. En justice, ces émoluments de-
vraient être réduits; et si l'on décidait
de les réduire, la chose devrait être faite
.avant l'ouverture de la saison.

M. CURRIERI-Le mesurage du
bois descendu sur le St. Laurent et
venant du Michigan, coûte environ
trois fois plus cher que le mesurage du
bois venant d'Ottawa. Tout le bois
-descendu sur le Saint-Laurent est en
.moulinette, et doit être roulé à l'eau,
pour pouvoir être mesuré; tandis que
sur un train de bois comme ceux qui

-I NepzWJ

descendent de l'Ottawa, le mesureur
n'a pas besoin de remuer une pièce.
Le prix du mesurage du bois en mou-
linette devrait être trois fois plus élevé
que celui du bois de l'Ottawa. Cette
réforme ne nécessite pas une loi, mais
simplement un arrèté du Conseil, ou
encore, des instructions à cet effet
au surintendant des inspecteurs-me-
sureurs. •

La loi fonctionne mal sous un autre
rapport. Aussitôt qu'un inspecteur-
mesureur a gagné $700, il ne peut plus
travailler de l'année. Certains inspou-
teurs ont déjà réalisé cette somme vers
la mi-août, tandis que d'autres ont à
travailler jusqu'à la fin de la saison.
Cela n'est pas juste. Pour remédier à
cela, on devrait tenir la liste ouverte
au choix des marchands, ou le surin-
tendant devrait avoir le pouvoir d'en-
voyer les inspecteurs à sa discrétion et
n'être pas tenu de les prendre à tour
de rôle. Le bureau devrait être sous
le contrôle du surintendant.

M. LAURIER-Plusieurs plaintes
me sont portées, non pas seulement pair
des commerçants de bois, mais encore
par les mesureurs eux-mêmes. L'une
des plaintes principales de ceux-ci, c'est
que, sous le système actuel, les mesu-
reurs de bois carré ne sont pas suffi-
samment payés; tandis que les mar-
chands prétendent que la liste des
inspecteurs devrait être ouverte à leur
choix.L'acte de l'année dernière décrète
que le surintendant doit donner de
l'emploi aux inspecteurs à tour de rôle.
L'on doit faire une plus longue expé-
rience de cet acte avant de le changer.

M. MITCHELL-Je suis surpris que
les marchands de bois endurent un
pareil système. Pour le commerce de
madriers, le système d'inspection-
mesurage, au Nouveau-Brunswick, est
très simple. Un inspecteur est employé
à 82 par jour à la scierie, où il inspecte
et mesure les madriers; et bien que
l'on en exporte beaucoup en Europe, il
est bien rare que l'on objecte à son
inapection. Je conseillerais au ministre
du Revenu -d'abolir complètement le

aytème de Québec et d'adopter celui du
ouveau-Brunswick.
M. WHITE (Renfrew-Nord)-L'opi-

nion de l'honorable député deNorthum-
'berland n'est pas celle du commerce îe
bois de l'Ottawa. Il et, nécessaire, a.

subsides.[COMMU.NES)
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moins -dans l'intérêt du commerce du
bois do construction, que ce bureau soit
maintenu, afin de constater la quantité
exacte de bois qu'il y a dans les trains
qui vont àQuébec.

M. COOK-Avant do se faire le
champion des marchands do bois en
cette Chambre, l'honorable député de
Northumberland devrait au moins se
renseigner sur leurs opinions. Le com-
merce du bois ne veut pas l'abolition
du bureau du surintendant des inspec-
teurs-mesureurs à Québec.

M. MITCHE LL-Je n'ai jamis pré-
tendu me faire le champion des
marchands de bois, j'ai simplement
offert les fruits de mon expérience, qui
valent quelque chose.

M. GILLMOR-Je crois que les mar-
chands de bois devraient avoir la charge
des glissoires et des estacades, plutôt
-que le gouvernement.

M. LAURIER-Il est difficile pour
un ministre venant de prendre la charge
de cette administration d'établir un
tarif, lorsque les marchands de bois
-eux-mêmes ne s'accordent pas. Je
m'occuperai des différentes propositions
que l'on a faites.

M. BOWELL-Je voudrais savoir
pourquoi vingt-six inspecteurs-mesu-
reurs ont été mis à la retraite.

M. LAURIER-La chose a été faite
en vertu de l'acte passé à la dernière
session, qui décrétait que le nombre des
inspecteurs-mesureurs de bois de cons-
truction devait être réduit à dix-huit,
.les autres devant être mis à la retraite.

M. BLAKE-.Leur pension est payée
.â même le fonds des inspecteurs-mesu-
reurs.

Le crédit est approuvé.

XIVU. POIDS ET MEsDEEs UT GAZ.

190. A ppointements de 96 sous-inspec-
teurs de poids et mesures ........... $54,300

M. LANGEVIN--Ces fonctionnaires
.sont payés tant par année, à part leurs
frais de route. Le système actuel ne
paraît pas fonctionner très bien. Ces
fonctionnaires ont très peu de chose à
faire, et dans plusieurs endroits de la
province de -Québec, le public n'est pas
satisfait d'eux. Ils remplissent. leurs
-devoirs avec beaucoup de négligence;
-et en plusieurs endroits, au lieu de rem-

iffl

plir leurs devoirs, ils font autre chose.
Ce sont, dans bien des cas, simplement
des agents électoraux payés par des
impôts sur le peuple.

Il faut certainement que quelques
mesures soient prises pour remédier à
cela. Je pourrais citer des exemples.
Ces fonctionnaires travaillent dans
l'intérêt des candidats ministériels.

M. ROCHESTER-Le fonctionne-
'ment de cette loi cause beaucoup de
mécontentement. Rien n'a été fait au
srjet des plaintes portées il y a quelque
temps déjà.

.On peut voir ici, dans le bureau de
l'inspecteur, des b dlances, des poids et
mesures, d'une valeur de $200 à $300,
confisqués sans aucun droit. Je cite
let noms de quatre victimes: Léon
David, McCarthy, Franklin et Rava-
nagh, de la haute-ville.

Ue dernier m'informe que l'inspee-
teur est entré dans sa boutique en
pleine après-midi, dans un monenp oâ
il avait beaucoup de chalands, et
enleva ses balances sans lui rien laisser
pour peser.

Ceci s'est passé il y a quel ues mois
et est de nature à faire à M. Kavanagh
un grand tort dans ses affaires.

i n'y a pas de recours possible contre
les mesquines tyrannies de ces fonc-
tionnaires investis d'nne éphémère
autorité.

Les balances saisies sont vendues à
l'encan; et il est inutile de s'adresser
au ministère du Revenu de l'Intérieur
pour obtenir justice, bien que, si l'ho-
norable ministre avait lui-même con-
naissance des plaintes, il verrait à ce
que le public soit bien traité.

M. MITCHE LL-Pas de datterie.
M. ROCHESTEJ--Je ne flatte pas

l'honorable monsieur. Je me plains
de celui qui est derrière le trône, du
député du ministre.

Un certain nombre de messieurs de
cette ville ont importé des poids impé-
riaux en cuivre, coûtant S28 pas aessor-
timent, et ces poids ont été confisqués,
bien qu'ils soient aussi bons que ceux
qu'autorise le gouvernement. C'est là
un mauvais traitement qui ne fait
aucun bien au public. L'inspecteur de
la cité a depuis un grand nombre d'an-
nées inspecté et accepté ces poids et
mesures, et cependant, aujourd'hui, l'on
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confisque ces instruments sans donner
aucune compensation.

La loi actuelle est oppressive et n'au-
rait jamais dû être mise en vigueur
dans le pays.

Un autre abus qui se commet, c'est
celui d'obliger les marchands à envoyer
leurs balances, etc., à un individu
particulier, un oncle, un frère, ou un
cousin politique de l'inspecteur, ou
quelque chose comme cela. Il est arrivé
que 87 ont été exigées pour une simple
vérification. Le prix demandé varie
de $5, $6 à $16 par balance. Ces abus
devraient cesser.

M. MITCHELL-Robert C. Cutler a
été nommé inspecteur pour le comté de
Cumberland, et reçoit en appointe-
ments $493.68 et pour dépenses contin-
gentes $28.22. Cet homme retire ses
appointements depuis deux ou trois
ans et n'a pas encore rien fait. Je
n1'avais jamais entendu parler de lui
avant le mois do novembre dernier.

M. LAURIER-Si ces fonctionnaires
étaient payés par des honoraires, il y
aurait encore plus do danger d'abus;
car il y aurait alors une certaine tenta-
tion pour eux de faire du zèle. Cette
loi, qui est absolument nécessaire et
bonne en elle-même, finira par satisfaire
tout le monde. Aucune nation civilisée
ne saurait se passer d'une loi des
poids et mesures, bien que l'honorable
député de Northumberland appelle
cette loi un embarras.

M. MITCHELL-Certainement. C'en
est un.

M. LAURIER-Cependant, l'hono-
rable monsieur est l'un des auteurs de
cette loi.

Impopulaires comme sont les inspec-
teurs des poids et mesures, paraît-il, ce
ne seraient certainement pas ces gens-
là que je -prendrais pour cabaler en ma
faveur. Il est très possible, cependant,
que ces personnes, comme simples cito.
yens, se soient occupées -d'élections. Ce
sent-des hommes comme les autres, etje
conantisdes employés publics-qui se sont
occupés d,électiois dans la proveine: de,
Québec, non-seulement dans :le sens'
libéral, mais:eneore dans le sens-conser.-:
vateur.

M. MITCHELL-Où est .ohnson, et
que fait-il ? N'est-il pas à cabater dans

M. ROCHEsTER

la province de Québec pour les amis du
gouvernement.

M. LAURIER-M. Johnson n'est à
cabaler nulle part; au contraire, il est
dans une tournée d'inspection.

M. MITCHELL-Il cabale bien un
peu, je suppose.

M. LAURIER-L'honorable mon-
sieur a parlé d'un officier qui a touché
ses appointements pendant deux ans
sans-rien faire; il est absolument néces-
saire que ces fonctionnaires soient d'un
bout à l'autre du pays sous le contrôle
actif de l'administration. Il est sérieux
de donner à un fonctionnaire le pouvoir
de confisquer des balances; m*ais cela
est inévitable. Je suis certain que tant
que durera ce système, il se présentera
des cas de zèle arrogant et tyrannique.

Mali il faut que les assujétis se con--
forment à la loi, et si un homme refuse
de s'y conformer, il est du devoir du
fonctionnaire de confisquer ses ba-
lances; mais d'un autre côté, tant que
je serai à la tête du ministère du
Revenu de l'intérieur, je ne tolérerai
aucune arrogance de la part des fonc-
tionnaires. Il existe un recours dans
les cas comme ceux dont on s'est plaint
aujourd'hui. La loi déerète qu'une
plainte devra en être portée devant le
ministre du Revenu de l'Intérieur. Il
n'est pas à ma connaissance que 'la
chose ait été faite excepté dans deux
cas, et je crois que justice fut rendue-
immédiatement.

Aussitôt que le zninistère fut informé
que l'inspecteur du comté de Cumbei-
land touchait ses appointëmeuts sanis
s'occuper du service, l'administration
lui écrivit et lui donna instruction de
se conformer immédiatement aux. exi-
gences de ses fonctions, et, d'après la
réponse que reçut le ministère, je suis
sûr que l'honorable député 'n'aura pas
à se plaindre de ce fonctionnaire à
l'avenir.

M. MITCHELL-Je ne me satisfe-
raLpas d'une pareille' réponse. Est-ce-

,une telle lettre peut justifier le gou-
venmement d'avoir nommé à cette-
charge, pour des raisons politiques, un
iomnie gai s'est véedu aux honorables.
messieurë 4es banQs derla, trésoreeie-
paarJ aider A renverser l'ancien gouer-
nqinent, rocompeneant ainsi sa tra-
1trise par cette nomination, qui l'a mis%
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. en mesure de toucher des appointe-
ments sans faire aucun travail ?

L'ancien gouvernement est respnn-
,sable d'avoir fait passer cette loi, qui
-ne devait être mise en vigueur que
lorsque le besoin s'en ferait sentir.

'Cette nécessité n'a jamais existé, et lu
gouvernement actuel est responsable
-d'avoir mis cette loi en vigueur quand
-elle n'avait pas sa rAison d'être. Un
arrêté du Conseil devrait abolir cette
loi.

Ni. ROCHESTER-Quand un fabri-
cant ajuste ses picajies« balahcés,.l'ins-
pecteur devraitles vérifier etattester de
oeur exactitude, si ces instruments sont

.eMcts, et non pas les envoyer à un
ami 'pour les.faire réajustei.

Mf.'LAURIER-En février dernier,
.ldministraon donna instuction aux
diférents inspecteurs, de...donner avis
de letir tournée aux asajétis, afin que
ceux-ci pussent faire. ajuster leurs
instruments. .Cet ordre fut donn'é
parce que certains inspecteurs étaient
dans l'habitude de se faire accompa-
gner d'un* ajusteut, -et de fôi-cer les
gens à se servir -de det afasteur et
d'aucun autre.

M. PLU'MB-.Je nie que 'e -gouver-
neinent ait åAé 'tenu de mettre cet acte
en vigueur, comme l'a dit l'honorable
ministre des Finances dans ses discoi'rs
de pique-niqâes.

C'est le gouvernement actuel qui
doit être repýons'able de tout ce que le
fonetionnement de cette loi peut àvoir
d'odieux.

. n'est pas exaci de dire que-. l'an-
cien gouvernement est responsable de
là dépense annaelle de S10,0Ô0 qu'en.
traiue cette li; car bien -que cette loi
dit été asé' par' l'iifeieh gouverie-
ment, elle ne dievait 4etre mise en vi-
gueur que lorsqu'elle serait jugée né-
c6ssair.e.

¶.' OARTWRIGHT-buarant la der-
imère- anée de son existence, l'ancien

gouver:ement avait un crédit.inscrit
a bu.dget pour la*mise en vigueur e
cette loi.

M. JONES (êèlifax)-L'honorable
4éputé de Cumberland est responsable
de la passation d cet actb, dont jeéne
voyais pas la nécessité, comme je le fis
remarquer alors.

M. TUPPER-L'acte fut présenté à
une époque où, en raison des finààdes
et des erreurs qui avaient eu lieu, il
eût été tout simplement criminel de
reiarder pins longtemps de pa«er une

a ce sujet. L'acte n'a pas été passé
trop tòr, et j'en assume la responsàbi-
lité.

Puisque le ministre des Finances et
le ministre de la Milice jugent à propos
de livrer cette loi à l'exécration, d'ans
leurs discours au peuple, ilÈ- ont bien
tort, vraiment, de ne pas l'abolir.

L'honorable député a parfaitement
raison au sujet de cet acte. Lorsque
les honorables messieurs arrivèrent au
pouvoir, cet acte n'était pas loi. Par
l'arrêté du. Conseil le mettant en force'
ils en prirent la r'esponsabilhté.

M. Johnson est en ce moment à
fairé une tournée électorale. L'hono-
ra'le ministre du .Rovenu de !Inté-
sieur a dit qu'il était à faire une tournée
d'inspection. Mais ce monsiéur n'est
pas un inspecteur.. Ses devoirs sont à
Ottawa, avec le nistre. C'est à la
mauvaise, manière 'dont la loi -a été
mise en vigueur qu'est, due son impo-
pularité, et, en continuant à 'adninis-
trer, le. gouvernement en pre.ud .la
responsabilité. S'il croit que. IJ loi
n'est pas bonne, il doit l'abroger.

M. ]A:CKENZ[E-Nous ne pouvons
pas l'àbroger..

M. TUPPER-Si le gouvernement
en était venu à la conclusion que la.loi
n'était ni sage, ni nécessaire, il était d'
son devoir de refuser de la mettre eh
vigueur, et de présenter un il au
Parlernent pour, l faire abroger. Ils
avaient le clhoix enti:e cette ligne d,e
conduite et le responsabilité entière de
la loi.

Je ne désire pas. me soustraire
aucunement à la responsabilité de. cet
acte du Parlement. Je drois qu'il n'a
pas été passé avant d'être necemsaire.et
que l'on a eu raison de. le mettre en
vigueur aussitôt que. possible, et que
c'est le devoir 'de ceux qui l'admiinis-
trent dé le faire de façon ýà lui enlever
ce gi'il peut avoir'de nature à mécon-
tentór ldpinion pirblique.

Te crois que le gouvernement fait
bien de le g4rder on vigueu'r, rais c'
que je n'apurouve pas, c'est qu'il pitre-
tienne' chez la population un senti ment
d'hostilité à une loi qu'il admini*tre.
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Je ne crois pas qu'elle entraîne du
grandes dépenses. Les rapports mon-
trent que partout où la loi est le plus
efficacement administrée, les dépenses
sont plus faibles, parce que la loi est
une source de revenu de même que de
dépense.

La loi devrait être administrée non
pas dans rintérêt d'un parti, mais dans
'intérêt de la probité commerciale

entre l'acheteur et le vendeur.
M. CARTWRIGIIT - Comme il

arrive souvent, l'honorable monsieur a
confondu deux choses essentiellement
différentes. Ce que j'ai dit, c'est que le
gouvernement actuel n'est réellement
pas responsable des dépenses encourues
pour la mise en force d'un acte à la
passation duquel il n'a pas été partie.

" Le gouvernement actuel a dû faire et dé-
penser un crédit considérable pour l'organisa-
tion d'un système de poids et mesures, qu'il
m'est vu obligé d'administrer à un prix annuel
de $100,000."

La Chambre peut juger de l'accusa-
tion que l'on porte contre moi en disant
que je ne perds jamais une occasion de
vilipender l'ancien gouvernement au
sujet de cette loi. Si c'est-là ce qre
l'honorable monsieur appelle vilipender
et injurier, il ferait bien de corriger
son vocabulaire.

Toute la presse oppositionniste, d'un
bout à l'autre du pays, avait dénoncé
le gouvernement actuel comme étant
l'auteur de cette loi, et c'est en réponse
à ces attaques que j'en rejetai la res-
ponsabilité sur ses auteurs, sans expri-
mer d'opinion sur son mérite.

Cette loi a été passée sous l'ancien
gouvernement et présentée par l'hono-
rable député de Cumberland (M.
Tupper) lui-même, qui était alors, fi
je me rappelle bien, ministre du Revenu
de l'Intérieur ou ministre des Douanes.
Je n'ai fait que dire que le gouverne-
ment actuel ne faisait qu'administrer
une loi existant déjà.

M. TUPPER-Si ce qu'a lu l'hono-
rable ministre n'étaitpas un extrait de
compte-rendu revu j'aurais certaine-
ment tort. Mais le discours que j'ai
entendu n'a certainement pas laissé
chez moi l'impression que serait de
nature à laisser l'extrait qu'il vient de
lire.

L'honorable ministre parlait de " ce
eher acte des poids et mesures." Voilà

M. Turrma '

ses expressions; et s'il consulte le jour-
nal où son discours a été en premier-
lieu publié, il verra que ce qu'il vient
de lire en est un compte-rendu revu et
corrigé.

Ce n'était cependant pas de l'hono-
rable monsieur que je parlais en disant
que l'acte a été vilipendé, c'est du mi--
nistre de la Milice.

M. CARTWRIGHT - L'honorable,
monsieur a parlé du ministre de la.
Milice et de moi dans le même para-
graphe et dans les mêmes termes.

M. TUPPER-J'ai parlé du langage
du ministre des Finances comme étant
de nature à exciter du mécontentement
dans le pays contre l'acte, puis ensuite,
j' ai parlé de la dénonciation qu'en a
faite l'honorable ministre de la Milice.

M. CARTWR IGHT-Je suis sûr que
le compte-rendu de ce discours de New-
market est fidèle.

Le compte-rendu en était presque
verbatim et literatim. J'ai dû le revoir
bien peu.

M. MITCHELL-Quelle somme a.
coûté la mise en force de cet acte?

M. CARTWRIGHT-Le budget de
1873-74 contenait une prévision à ce
sujet: " Dépenses en rapport avec
l'acte des poids et mesures, 810,000."
Avec cette somme M. Brunel passa en
Angleterre et fit, paraît-il, de fortès
commandes.

M. MITCHELL,- Voilà l'excuse
qu'avait l'honorable ministre pour
rejeter sur l'ancien gouvernement la.
responsabilité des énormes dépenses
auxquelles cet acte a donné lieu.

M. CARTWRIGHT-Grace à ce
crédit, M. Brunel alla en Angleterre,
où il lit des commandes pour un men-
tant d'environ 6100,000 je crois.

M. MITCHELL-Je ne vois pas<que
l'ancien gouvernement ait [dépensê
plus de $10,000.

L'honorable monsieur veut-il dire
que l'ancien gouvernement est respon-
sable pour· l'achat d'étalons qui ·ne
furent livrés que 3 ans plus tard?
Veut-il dire que parce que l'ancien gou-
vernement a autorisé une dépense de
810,000 en 1873, il soit responsable
des: 8120,000 que le gouvernement
actuel a gaspillées de cette façon?
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Je ne veux pas me soustraire à la
responsabilité de l'acte; mais, quoique
cet acte puisse devenir néessaire plus
tard, il ne l'était pas à l'époque où il a
été mis en vigueur. )ans le comté
que je représente, l'inspecteur a touché
ses appointements pendant .3 ans sans
faire aucun travail.

M. ROSS (Middlesex-Ouest)-Cette
loi ne coûte pas $120,000. Il faut tenir
compte des recettes.

M. MITCHELL-L'honorable mon-
sieur peut faire le compte des recettes,
je fais celui des dépenses. Dans mon
comté les recettes sont nulles.

L'acte relatif à l'enregistrement des
navires devrait être mis en vigueur par
arrêté du Conseil de la même façon
que cet acte; mais le ministre actuel
de la Marine et des Pêcheries n'a pris
aucune mesure pour le mettre en
vigueur. Pourquoi applique-t-on cette
règle dans un cas sans l'appliquer dans
l'autre.

M. TUPPER-Je ne désire pas me
soustraire à la responsabilité qui se
rattache à la présentation de l'acte.
Le rapport soumis à la Chambre cette
année porte les dépenses courantes à
670,140.74, et les recettes à 850,375.45.
Je crois qùe le gouvernement fait bien
de réduire le chiffre des émoluments,
parce qu'il vaut mieux que l'acte ne
cause pas plus de mécontentement qu'il
n'estnécessaire. Il n'y a qu'une diffé-
rence de $20,000 entre les dépenses et
les recettes.

M. BROUSE-Je sais que dans cette
partie du pays, los.. fonctionnaires
choisis sont les meilleurs qne l'on pou-
vait choisir. Dans les comtés de Leeds
et de Grenville, l'inspecteur a admi-
nistré l'acte à la satisfaction de pros-
que tout le monde. La loi est très
impopulaire, mais il l'a appliquée par-
faitement. Les recettes de Leeds et
Grenville sont plus du double des
dépenses.

le suis content que l'honorable mi-
nistre ait déclaré que l'on se rend aux
désirs de la population relativement à
l'habitude des inspecteurs de se faire
accompagner d'un ajusteur.

Quand le projet de loi. fut présenté
en 1873, je m'y opposni autant que.je
pus, et je déclarai alors que la loi serait

-umpopulairei, mais'. l'ancien -goùver-

nement l'imposa au pays; et si le gou-
vernement actuel ne l'avait pas mise à
exécution, d'un bout à l'autre du pays,
les dénonciations des honorables mes-
sieurs contre lui auraient retenti dans
les pique-niques conservateurs. Le
gouvernement était tenud'administrer
cette loi. Elle avait été passée par le
Parlement. De grandes dépenses
avaient déjà été faites en ce sens.

M. MITCHELL--Pas du tout.

M. ROSS (Middlesex - Ouest) -
810,000.

M. BROUSE-On avait déjà fait de
fortes dépenses. Etait-ce sans respon-
sabilité? Etait-ce sans responsabilité
aussi qu'un individu avait été envoyé
en Angleterre pour faire des com-
mandes de poids et de mesures étalons.

M. MITCH ELL-Cela ne s'est fait
que sous le gouvernement actuel.

M. BROUSE-Le député de Cum-
berland dit qu'il prend la responsabilité
de cette loi.

M. MITCHELL - C'est une autre
affaire.

M. BROTUSE--Si les autres membres
du ci-devant gouvernenient avaient
courageusement pris la responsabilité
de cette loi comme l'honorable député
de Cumberland (.\. Tupper), ils au-
raient droit à plu-4 de considération de
la part de la Chambi e et du pays.

M. ROCHESTER-J'ai en ma pos-
session plusieurs lettres qui m'ont été
écrites par des marchands de cette
ville se plaignant de certains abus dont
ils ont été victimes. Ils m'ont donné
ces lettres à la condition que je ne
rende pas publics -les noms de leurs
auteurs. J'ai la perimission de.donner
ces noms au ministre du Revenu de
l'Intérieur, mais ils ne veulent pas
qu'ils viennent à la connaissance du
commissaire, de peur de la vengeance
que celui-ci pourrait exercer..

Quelques-uns d'eux se sont vu
enlever ..dea poids impériaux, et ils
désirent savoir si ces poids ne leur
seront pas rendus. Ils ont été achetés
en Angleterre et vérifiés. -Quelques-
uns de ces poids coûtent 870.

C'est un fleheux traitement qu'on
leur fait subir.
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M. LAURIER-Je suis réellement
surpris que de telles choses se fassent
sans qu'il soit porté de plaintes.

M. ROCHESTER-oes gens ont
peur de se plaindire.

M. LAURIER-Ils ont peur?
M. ROCHiSTER-J'en convaincrai

a'honorable monsieur.
M. LAURIEPR-Je leur conseillerais

-de prendre courage.
Le crédit est approuvé.

191. Appointements des inspecteurs de
gaz ......................... $,OOO

M. BOWELL-Ces inspecteurs ont
ils été nommés ?

M. LAURIER-Plusieurs l'ont été.
Plusieurs n'ont pas d'appointements
réguliers. Mais Qcux qui touchent un
traitement régulier sont les suivants:
l'inspecteur d'Hamilton, qui reçoit
8700; celui de Montréal, 82,000; ceux
-de Toronto, de Québec, de St. Jean et
-d'Halifax, $1,000 chacun, et celui de
Pictou, dont les appointements sont de
8300.

M. MITCHELrL-A. Rowan, de St.
Jean, N.-B., a un crédit de $1,800 et de
$354 pour dépenses contingentes, ce
qui fait $2,154; celui de l'inspecteur
d'Ialifax est de $1,563.50.

M. LAURIER-Ces chiffres sont
antérieurs à la nomination régulière de
ces fonctionnaires. Si je suis bien
renseigné, ces officiers ont été nommés
depuis le commencement de l'année
fiscaIe. Ces $1,800 n'ont pas été
-dnnnées à l'inspecteur de St. Jean
comme appointements, mais pour ser-
vices rendus.

M. MITCHELL-Quelle différence y
a.t-il?

M. IAUIE R-Cette somme était
pour plus d'une année.

M. BOWELL-Quand la loi a été
discutée en Parlement lors de sa pas-
sation, il fut clairement entendu que
les inspecteurs des 'poids et mesures
agiraient aussi comme inspecteurs d'e
gaz..

M. WOOD-Ces fonctionnaires ne.
peuvent s'occuper de ce service, qui'
demande des.connaissances scientifilues
spédiales.

M. ROCHESTER

M. BOWELL-Et le gouvernement
n'aurait pas autant de faveurs à sa dis-
position. On divise cette charge afin
de multipilier le nombre des fonction-
naires. Toute oeenpation demande des
connaissaInec-' spéciales. Si les appoin-
tements étaient .. proportionnés' aux
fonctions, il serait facile de trouver des
gens capables de se charger des deux
services. Je ne sais pas l'idée qui pré-
side à la nomination de cesinspecteurs.
Assurément, la ville d'Ottawa consume
une grande quantité de gaz. et cepen-
dant il n'y a pas d'inspecteur ici.

M. LAURIER - Jusqu'à présent
l'inspection a été faite par l'adminis-
tration directement.

(Il s'échange ici entre M. MAcKINZIu
et M. BOWELL quelques mots d'esprit
intraduisibles, suggérés pùr une accep-
tion anglaise du mot gas que le mot
gaz n'a pas en français.)

M. BOWELL-Si l'on réalisait l'in-
tention de la loi à ce sujet, telle qu'elle
a été distinctement énoncée lors de sa
passation, il en résulterait une grande
economie pour le pays. A Toronto, les
recettes totales de l'année expirée le
30 juin 1877 furent de, $792.22, taudis
que les appointements de' l'inspecteni-
sont de *1,000, ce qui ne comprend pas,
je suppose, le loyer du buréau, etc. liès
rapports devraient être faits d'une
façon intelligible; les chiffies que je
viens de citer paraissent êtr' pour
l'année expirée le 30 juin 1877. Cés
chiffres sont de nature à induire en
erreur, si ce qu'a dit l'honorable niinis-
tre est exact.

J'ose dire qu'en. peu de temps 'un
homme d'une intelligence ordinaire
pourrait se mettre en- état de reniplir
convenablement cette fonetion. Il n'y
a pas besoin d'études professionnelles
pour cela. On devrait choisir den
hommes capables de remplir les d:ucx
charges. Mais je suppose que tart que
le gouvernement pourra multiilier les
emplois à donner, il continuera d'en
être ainsi. La question d'économie est
do peu d'importance. pour l'adminis-
t,:ation, quand il s'agit de remplir Ou

,dôfaire des nominatiQois en si grtands
nombres, pour me. servir d'un cliché de
journalisme, que nous ne pouvons les

nusionner.
LVh-enorable ministre' devrait s'oe-

cuper-de cela, et voir . ce que les deux.
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-charges soient réunies. Il y a un grand
-nombre d'endroits dans Ontarlio, et, je
suppose, dans la province de Québec,

ýoù le besoin d'un inspecteur de gaz se
fait sentir tout autant que dans les
villes qui ont été nommées il y a un
instant.

Mais j'ai peur qu'il ne faille guère
-compter sur une réforme à ce sujet,
-car la soif des faveurs et le désir de
faire du bien aux amis sont de trop
puissants motifs dans le monde politi-
-que pour permettre d'en .espérer
aucune.

M. OURRIER-Quellessont les fonc-
tions de ces officiers.

M. LAURIER-Ils ont à faire
l'épreuve de la qualité du gaz, lorsqu'ils

-en sont requis par le consommateur
on le fabricant; à faire l'épreuve des
appaleils ; et cela aussi souvent qu'il a
raison de croire que le gaz est de qua-
lité inférieure ou que les appareils ne

,sont pas justes.
M. WOOD-Dans un endroit comme

Hamilton, l'inspecteur des poids et me-
sures ne pourrait entrepi-endre de s'ac-
quittei des fonctions d'inspecteur de
gas ; attendu que deux inspecteurs de
poids .et 'mesures suffisent à peine à
l'ouvrage du bureau.

Les devoirs d'inspecteur de gaz ne
peuvent pas être remplis -par les ins-
pecteurs de Éoids et mesures. Ce
fonctionnaire a, deux ou trois fois par
jour, à inspecter des compteurs ou faire
l'épreuve de la qualité du gaz, et il lui
faut cdnstamment être à son bureau.

Quant a namilton, les inspecteurs
de4 poids et mesurés ne sauraient faire
plus que ce qi'exigè leur charge
actuelld.

i. StEPHENSON-A-on l'inten-
tibn de nommer des hispecteurs de gaz
dans les autres villës où il se fabrique
du gaz ?

M. LAURIER-'C'est Fintention du
gouvernement de çonner au service le,
développement nécessaire; mais je ne
saurais dire ce qui-sera fait-cette aniée
en ce. sens.

M. CURRBlR-Lotque le bill fat
présenté par l'*neien gUvernement, je
m'y opposai, poar la-raison quei selon.
mol, il allait imposer au peuple des
f area dont ja -nò vQyais pasila nécessité.
.Au:piix rs se vend lo. pétrole, si les

compagnies de fabrication de gaz ne
fournissaient pas un bon article, le
publie ne s'en servirait pas.

M. BLAKE-Le gaz fabriqué à
Ottawa est on ne peut plus mauvais,
surtout dans certains quartiers de la
ville. Pendant près de deux muis. l'an-
née dernière, nous avons en chez moi à
discontinuer de nous servir du gaz, et
avoir recours à l'huile. Un service
comme celui-là est incommodant. Ces
fonctionnaires sont nécessaires.

M. CJRRIER -La Chambre n'a
#pas lieu de se plaindre du gaz que nous
avons ici

(Ici deux traits, 1ûn de M. BLAKE et
l'autre de Sir JoHN A. MACDONALD,
intraduisibles parce que l'acception
dans laquelle le mot gas y est employê
n'appartient pas en français à l'équiva-
lent gaz.)

M. CURRIER-Le gaz est mauvais
dans certains quartiers de la ville, mais
il est bon à la sortie de l'usine.

M.WOOD-Les compagnies de fabri-
cation de gaz ne se sont pas opposées à
la nomination d'inspecteurs, au conè
traire. L'inspecteur d'Hamilton visite
en outre Ste. Catherines, Woodstock et
plusieurs autres villes, où il exerce isis
fonctions.

M. BOWELL-Alors il n'y a. pas
tant d'ouvrige à faire que cette charge
ne puisse être jointe à quelque antre.
Les préposés à l'excise, par exemple,
pourraieht remplir les fonctions d'ins-
peoteurs..

Le gaz est mauvais à certaine saison.
stce que le seiec se fait par un

officierspécial à Ottawa, ou par un des
commis deradministratioh.

M. IAURIER-Le gouvernement
se propose de nommer un. inspecteur à
Ottawa; mais jusqu'à présent le service
a été faitpft un des officiers du mi-
nistère. e crois-savoir que ce service
demande des, onnaissances spéciales.
Lg inqecteu's de poids et mesures
peuvent. avoir le temps d'agir corme
izrspctur de gaz dans des endrois
i-ur'àux; maïs non pas dans lèsgraides
villes. Ilest iijuste de dire q'ue l'on
ne do1mme ces 'ffcliers !ue pour fi-
voriser des amis politiques.

M. BOWELTsi'-'On pourrait donirer
aux inspecteurs de poidn et tuesurds
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un commis additionnel, et nommer à
cette charge des personnies capables de
remplir les deux.

M. LAURIER-Quant aux villes
d'importance seecondaires, l'intention
du gouvernement eît de les grouper en
districts. Le district d'Ottawa com-
prendra, par exemple, Brockvillo et
Prescott; et St. Jean, N. B., compren-
dra Fredéricton.

Le crédit est approuvé.

192 Lover ameublement et chauf-
fage'des bureaux d'inspection
de gaz................3,500 00

193 Loyer ameublement et chaf-
fage des bureaux des inspecteurs
de poids et me1ures....... 15,000 00

194 Dépenses contingentes : frais
de route, combustible, etc.... 26,000 00

M. MITCHELL-L'administration
des poids et mesures a coûté au pays
$176,545 l'année dernière; les balances
coûtent $818,448; l'installation $22,000,
et le loyer, l'ameublement et le chauf-
fage des bureaux 815,190.

M. LAURIER-Les détails des dé-
penses se trouvent pages 229 et 241 du
rapport du ministère du Revenu de
l'Wtérieur. Les dépenses .de l'année
dernière ont été de $99,545,99.

Le crédit oit approuvé.

XXVI--INSPSCTIoN Das PRINCIPAUX PRODUITS
CANADIENS.

195. Pour l'achat et la distribution
d'échantillons de farine, etc.,
et autres dépenses nécessitées
par la loi......................... . $3,00 00

2x=x-FALaFICATION DES SUBSTANOIS ALIEUN-
TAISES.

196. Pour subvenir aux dépenses à
faire en vertu de l'acte 36 Vic,
ch. 49 ................... $0,000 00

xxx-TAVAUx PUBICs.

Entretien et Réparationa.

107. Appointements et dépenses con-
tingentes des proposés aux
canaux ...................... ,020 O0

M. McCALLUM-Il y a deux ans
je fis remarquer au gouvernement la
nécessité qu'il y avait de se dispenser
à Dunnville des services d'un des pré-
posés au canal et de réunir le bureau
du canal à celui de la douane. L'hono-
rable député d'Haldimand appuya ma
-demande, et l'honorable -ministre des

M. BoWELTL

Travaux Publics répondit qu'il s'occu-
perait de l'affaire. Je voudrais savoir-
si l'honorable monsieur a en depuis.
lors une occasion d'écarter ce fonc-
tionnaire. Je n'entends pas re plaindre
de cet officier; je crois que c'est un:
fonctionnaire efficace,'capuble de rem-
plir les devoirs de sa charge, mais, d'un-
autre côté, je crois que ce serait une-
économie pour le gouvernement que-
de réunir es deux bureaux. Jedési-
rerais savoir pourquoi cet officier est
encore là?

M. LAURIER-Sur le personnel
seul du service des canaux, le gouver-
nement a économisé 83,150 cette an--
née. Je n'ai pas en connaissance de-
ce qui s'est passé il y a deux ans. Il.
serait impossible de renvoyer ce fone--
tionnaire pour le mettre à la retraite..
Ses appointements sont, je crois, de-
$600.

M. McCALLUM-Do $750, je crois..
M. LAURIER-Oui. Les recettes..

s'élèvent à plus de 81,200.
M. McoCALLUM-A $449.
M. LAURIER - les recettes du,

canal Dunnville, cette année, sont de.
$547.92 pour péages, et de $693 pour
fermages, etc.; le total est donc de-
$1,241.34. Il peut y avoir de bonnes,
raisons pour mettre ce fonctionnaire àt
la retraite, et la première fois que la
question se présentera, j'y donnerai,
mon attention.

M. McCALLUM-C'est la réponse-
que j'ai reçue il y a deux ans. Je ne
veux pas que cet homme soit mis à la.
retra 1%), parce que c'est un jeune-
hom iii et un bon fonctionnaire.

Le gouvernement m'a assuré il y a.
deux .as qu'à la première occasion il
le placerait à un autre endroit et épar--
gnerait ainsi le montant de son salaire.
Il y 'eu depuis deux on trois occa-
sions 'ù cola aurait pu être fait.

M. Clerk, le percepteur des péages.
au Port Dalhousie, mourut il y a quel-
que temps, et M. Tipton, le fónction--
naire dont il s'agit, aurait pui' être
nommé à sa.place. 'Mais"je suppose.
que l'honorable député ede Lincoln et;
ses amis trouvèrent mieux de le faire-
remplacer par un homme de son comté.
C'est ce qui fut fait.· Le fonctionnaire
dont je parle n'a pas eu justice, et.le

[COMMUNES. 1 Subsides.
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gouvernement n'a pas fait une écono-
mie qu'il aurait pu faire.

Le percepteur de Port Colborne
mourut aussi, et M. Tipton demanda à
le remplacer. Le ministre du Revenu
de l'Intérieur doit un savoir quelque
chose. M. Tipton lui demanda la place
vacante; mais les amis de l'honorable
député de Welland voulurent avoir un
autre préposé au canal, et le gouverne-
2ment transféra le fonctionnaire de Port
Robinson au Port Colborne, bien qu'il
eût été nommé beaucoup plus tard que
celui de Dunnville, afin d'ouvrir une
vacance à Welland.

C'est de cette façon que l'on gaspille
l'argent public. J'espère que le gou-
vernement va s'occuper de la chose, et
faire l'économie qui lui est suggérée.
Je ne demande pas que le gouverne
ment renvoie ce fonctionnaire, qui est
jeune et capable, mais qu'il le nomme
à un autre poste. Je suppose qu'une
centaine de familles de grits sont dans
le chemin.

M. THOMPSON (Haldimand)-Il-y
a beaucoup de vrai dans ce qu'a dit
l'honorable député de Monck.

M. McCALLUKM-Ai-je dit autre
chosc que ce qui est vrai ?·

M. THOMPSON-Je sais que trois
fonctionnaires sont plus qu'il ne faut
au port de Dunnville. Il y en a un qui
agit comme percepteur des péages et
deux comme préposés à la douane.
Ces deux derniers pourraient facile-
ment lercevoir les péages sans négliger
leur charge actuelle.
. J'ai attiré l'attention du gouverne-
ment sur cela il y a quelque temps.
Aujourd'hui, l'honorable député de
Monck vient à la charge, je ne puis
qu'appuyer sa demande.

.J'espère que le gouvernement pourra
avant longtemps pourvoir à cette
officier sans le mettre à la retraite,
mais en lui donnant de l'avancement.

L'honorable député de Monck a été
bien heureux d'avoir une occasion
d'attaquer le gouvernement.

M. McCALLUM-L'honorable dé-
puté d'Haldimand aurait dû se rappeler
que le devoir d'un membre de l'Oppo-
sition est *de combattre .le gouverne-
ment. Comme.représentant du comté'
de Monckje suis prêtà approuver tout
ce que le gouvernement a fhit pour le

pays; mais d'un autre côté je ne m'ac-
quitterais pas de mon 'devoir si je ne
profitais de chaque occasion qui se-
présente pour reprocher au gouverne-
ment son incurie et son extravagance.

La question qui nous occupe en ce
moment n'est pas d'une très grande
importance; mais avant que nous en
ayons fini sur la question des canaux,
j'aurai occasion de faire voir comment.
se gaspille l'argent du peuple. Je
regrette que l'honorable député d'Hal-
dimand soit un si servile partisan da
gouvernement.-

M. THOMPSON-Je répondrai sen-
lement que-je ne suis pas plus servile-
partisan du gouvernement qu'il ne l'est
du parti qui e-t tombé en 1873 dans.
l'Opposition, où il est probable qu'il
demeurera encore longtemps. Je suis-
bon partisan d'un bon gouvernement,.
et si je me présente encore devant mes-
électeurs, je suis convaincu qu'ils.
approuveront ma conduite.

M. LAURIRR-Puisque l'honorable
député de Monck a tant à cour l'éco--
nomie, je suppose qu'il verra avec
plaisir que le gouvernement a réduit le
crédit de S3,150. La nomination de ce
fonctionnaire a été faite par l'ancienne-
administration. Il y a en un percep-
teur à ce port depuis plus de quinze-
ans. Je m'occuperai de l'affaire.

M. MoCALLUM-Je ne demande-
pas que cet officier soit mis à la.
retraite.

Je reproche au ministre de vouloir-
répudier-toute responsabilité dans cette
afaire, car je sais que ce monsieur lui,
a été fortement recommandé.

Je ne sais pas si le gouvernement
mérite d'être félicité à l'occasion de la
légère économie qu'il prétend avoir
réalisée: il ne fait, que mettre sa.
maison en ordre. L'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur n'aurait pu.
faire ce retranchement, car l'intérêt
politique du parti l'en empêchait.

M. OÔRRIS--Je n'ai jàmais mis mon
influence à côntribution. Je'ne com-
prends pas pourquoi l'honorable député-
de Monck ne s'est pas servi de l'infLu-
ence qu'il avait lorsque seg amis-étaient-
au pouvoir pour, faire destituer cet.
homme qui esten place:depuis quinze ou-.
seize ans, je crois. Jene nie point que,
s'il survenait une vacance dans mon.
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comté, je serais bien aise de la voir
remplie par un homme conpéteiît
appartenant au même comté.

M. KIRKPATRICK-I1 est grand
temps que le gouvernement commence
àdevenir plus éeónome. Ilà*augmenté
les frais (le perception du revenu dans
toutes les divisions du service, et par

-où commence.t-il à les rédùire ? Com-
ment à-t-il effectué cette économie de
63,150 dans les salaires de ces pauvres
éclusiei's ? Il fait ces retranchements
avant les élections, et il va devenir si
patriote qu'avant la.fim de la session il

résentera un projet de loi pour réduire
es traitements de ses membres, et l'in-

*demni.é dès représentants du peuplé
.par-dessus le marché. L'officier de
Kingston Mills, sur le canal Rideau, a
-vu son salaire diminué de $500 à $200.
Est-ce bien réellement une réduction,

-on la balance n'en a-t-elle pas été portée
.à une autre division du service.

M. LAURIER-Ce salaire n'est pas
réduit. L'estimation était de 8500,
-mais lé salai•e de $200. Nous avions
.l'autorissaion de depeiser $3,517 , cette
.année nous aVios reporté 8,200 à la
-dépense.

M. McCALLUM--L'honorable député
-de Lincoln ; (M. Norris) prétètd que
-c'est la première fois èie j amène cette
-questiorisuirle tapi.4; h'a, #il ùvait
mieux suivi les atfàires, il verrait
-qu'il se trompe.

M. ÑORRIS-L'honorable nionsieur
n'a pas soulevé la question lorsque ses
:amis étaient au pouvoir.

M. MoCALLUM-L'honorable dé-
-puté peut ën retirer toute la satisfac-
tion qu'il lui plaira. La chose n'était
pas nécessaire alors. Cet offiier per-
cevait le revenu et il avait à faire à
cette époque une besogne qiui n'est
plus nécessaire aujourd'hui.

M. LANGRVIN-Par quel minis-
tère l'officier de Kingston Mills est-il
payé?'

M. LA.URIER-je ne pourrais le
dire. Son eilaire n'est pàs rettitilhé.
Oé sâiire est porté à -8200 darifle ra-
port dti Revenu de l'Iùtêrfetirede l'ignnéè
.dérnibre. Je ne sach-ps qu'il reedive
in salajre-d'un autre iministète.

IL Nouas

M. KIRIKPATRICK-Ne reçoit-il
pas un salaire du ministère des Tra-
vaux Publics?

M. MACKENZIE-Pas que je sache.
Dans qu.lques endroits le même offi-
cier fait .l'ouvrage du Revenu de l'In-
térieur,.des Douanes et quelques fois
dos 'fiàvaux Publics.

M. McOALLUM-Ai-je bien . com-
pris que l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur ait dit qu'il allait
pre'ndre cette affaire en considération?

M. MACKENZ[E-L'honorable dé-
puté de Mbonck doit savoir que le fait
de remplaer dans un comté un em-
ployé public. par un étranger y crée
toujours de vifs mécontentements. S'il
survenait une vacance à Dunnville, elle
ne serait pas remplie. Il est extrême-
ment difficile de destituer des fonc-
tionnaires qui sont au service depuis
longtemps, et la chose doit être évitée
autant que possible. Il y a présente-
ment, dans cette localité, un officier de
moins qu'à l'époque où l'honorable
monsieur avait le patronage du comté;
en 1871-2, il y avait, entre les ports
Colborne et Dalhousie, dix officiers
préposés à la perceptioù du i'evenu.

M. McCALLUM--Cet homme réside
dani le comté de Monôk, qui' fait
partid.u comté de Welland pour les
fins j'idioiaires. L'honorable ministre
des 'tkvaux Publics a dit, il y. a
une couple d'années, que cet officier
seráit transféré. Maintenant le mi-
nisti-e du Revenu de l'Intérieur dit
que, comme il est nouveau dans le mi-
nistère, il va prendre l'affaire en consi-
dération. Les ministres ont toujours
été nouveaux dans ce département, et
si le titulaire actuel suit l'exemple de
ses prédécesseurs, il ri'y restera pas. un
an et déini. Lés honorables messieurs
de la droite -èsWrüblerit -des oiseaux
de passagô. Ils prôiohettent une chose,
et leurs sticdesseurs drínent, pour ne
pas remplir cette promesse, l'excuse
qu'étant nouveatix,. ils ne connaissent
rien de l'affaire.

Crédit accordé.

198. Perception des dreta de glis-
soires'ét «'%dades......*$20,245

199. Répàratidn.4a èþloit1tton de
ces traasnx.......... .. 366,00

. M. LA19 VIm--.'ai atfré l'at.te,-
1ion sur ces items l'année dernièrei, et
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j'avais compris qu'on nous donnerait
des détails.

M. MACKENZIE-Yous trouverez
les traitements des principaux officiers
dans le rapport des Travaux Publics.

M. LANGEVIN-J'aimerais à savoir
quel est le personnel permanent ainsi
que celui des surnuméraires.

M. MACKENZIE--Je vais faire pré-
parer un relevé de ce genre pour l'ave-
nir.

M. McCALL1UM-Je remarque une
augmentation dans la somme affectée
à l'entretien des canaux du St. Laurent.
J'aimerais à savoir s'il y a eu des
renouvellements dernièrement, et si
l'augVnentation est pour le personnel
ou pour l'entretien.

M. MACKENZIE-Je crois qu'il n'y
a aucune augmentation pour l'entretien.

M. McCALLUM-Je vois que les
frais d'entretien et le revenu des ca-
naux du St. Laurent, c'està-dire les
canaux de Beauharnois, Cornwall,
Edwardsburg, Montréal et Lachine, ont
été comme suit:

Années Entreien. Revenu.
1871..............$ 87,487.00.........$88,292.00
1872.............. 95,935.00 ...... 97,410.00
1873.............. 104,742.00.........11 893.00
1874.............. 131,105.00 ........ 11 ,654.00
1875........ 122,27-1.00 ........ 116,181.00
1876.............. 128,660.00.........108e666.00
1877........145,862 00 ........ 103,369.00
1878......... .... 133,125.00......... 96,305.00

Pour chaque cas je me suis servi des
Comptes Publics déposés sur le bureau
de la Chambre aux époques spécifiées.

Ces statistiques font voir que pen-
dant huit mois nons avons déboursé
pour ces canaux $949,187 et en avons
perçu $837,770, c'isst-à-dire que nous
avons perdu $111,417. Si on nous
expliquait que cette perte a été causée
par les renouvellements, personne ne
pourrait y trouver à redire; mais si
c'est pour, le personnel, alors il y. a
lieu de réclamer.

Compairaht l'augmentation avec'1873,
nous constatons qu'eu 1874, elle s'éle-
vait à .827,563, en 1875 à 17,527, en,
1876 à $23,918, en 18.7, à 41,120, et
en-1818, .à 828,383.

Cette -augmentation peut .étre par'
faitememt·.légitime, mais!je:erois qu'ele
dmatde une:explication.

M. MACKENZIE-Les canaux un-
St. Laurent ne sont pas séparés du
canal Welland; mais le total des frais
d'entretien et de réparations, c'est-'-
dire des gages et. des dépenses intro-
duites en rapport avec l'entretien des
travaux a eté: en 1870-71, 8360,396;.
en 1871-72, $367,500; en 1872-7V,
$406,839; en 1878-74, 8460,962; en
1874-75,8489,986; en 1875-76, $477,116.

Dans le cours des trois dernières
années des réparations très considéra--
bles ont été faites, spécialement à Port
Maitland, et elles sont comprisas dans
les chiffres que je viens de donner.

En .1876-7, les frais ont été de $390,-
842, et de $180,848 dans le dernier
semestre.

Je crois qu'il n'y a pas eu d'augmen-
tation appréciable dans le personnel,.
excepté, comme je l'ai dit à l'honorable
député de Charlevoix (M. Langevin),
qu'il a fallu augmenter lé nombre des,
hommes sur queolques parties des
canaux, par suite de l'accroissement
du trafic de miit.

L'honorable monsieur sait que l'aug-
mentation du revenu ne fait rien. à la
chose, attendu que le gouvernement
doit avoir le môme nombre d'honimes
et d'officiers, que le trafic soit considé-
rable ou non.

M. McCALLUM-Je n'ai rien à
dire, parce qu'il pe.ut y avoir de.-+
renouvellements considérables. L'h>-
norable ministre nous a dit qu'il n'y
avait pas d'augmentation dans le per-
sonnel du canal Welland.

M. MACKENZIE-J'ai dit a. cou--
traire qu'il y en avait.

M. McCALLUM-11 y a eu depuis
1873, .dans le. paiement du personnel
du canal Welland, une augmentation
de.876,458; cornparéef à 1873, l'aug-
mentatio. a été de 422,931 l'annéedere
nière.

J'ai déjà démontré que 'Àdminis--
tration actuelle emploie trois- hoimmes
pour faieq l'ouvrag.e deux. egaris
politiques uiont çemadé de nomiuiey-
M. Carter raattre ge havre à Port 0ol-
bone, pqotrgirepmnt au rapport Adu.
bconrpurgi~ ~ W(eland,qui disit
que M. giîltn, ,C ßeÏàé la ,mtveil-.
anc.e pi i»o da ï anal, pouvait

très .boen. ' Is Joetionsd e-,
Imitre d&àavrg; ;mas,'peurplaingx,

Bubsid48.
2333Bu- bsides.



[COMMUNES.]

partisans politiques, M. Hamilton fut
remplacé par M. Carter.

Au village de Dunnville, on créa une
charge de maître éclusier pour y mettre
un favori et dépenser annuellement
$300 ou $400 des deniers publics pour
entretenir un journal dans les intérêts
du parti.

Puisque l'honorable ministre des
Travaux Publics est si libéral, j'espère
qu'il va donner au contrôleur l'ordre
de faire pratiquer des fossés tout le
long du canal, pour l'avantage des rési-
dents; ces travaux pourraient être
faits moyennant $2,000 ou 83,000.

M. WHITE (Renfrew-Nord) - Je
remarque une somme de 810,000 pour
réparations dans le district d'Ottawa.
Par les Comptes Publics je vois que
$20,000 ont été dépensées l'année der-
nière pour le même service. Les répa-
rations sont-elles assez avancées pour
que cette faible somme de $10,000
puisse suffire ?

M. MACKENZIE - Mes officiers
m'ont dit que oui.

Crédit accordé.

200. Chemin de fer Intercolonial.... 51,600,000

M. MITCHELL -Pourquoi l'item
de 8580,000 est-il porté au compte de
l'entretien et non à celui du capital ?

M. MACKENZIE-Il est affecté à
l'entretien et aux renouvellements.
Los frais de renouvellements couvrent
un certain nombre d'années; ils sont
fixés à $200,000 par année, jusqu'à ce
que tout le chemin soit renouvelé. Ces
travaux sont commencés depuis cinq
ans.

M. MITCHELL-Je m'oppose à ce
que les vieux rails entrent dans ce
compte et qu'on les porte aux frais
d'exploitation de l'Intercolonial. Ce
qu'il y aurait de mieux à faire serait
de porter les nouveaux rails d'acier au
compte du capital,

M. MACKENZIE-Si le revenu ne
suffisait pas, il serait très commode de

orter ces dépenses au capital; mais
J ai pris pour règle qu'une fois qu'un
chemin est équipé, ces sommes doivent
être imputées sur le revenu. Pour
remédier à ceci et pour garder le con-
trôle des. voitures, nous en avons fait
construire 700 l'année dernière. Ces

IL MVQALUX

frais sont tous portés au compte du
capital.

M. TUPPER-J'avais pensé que sur
une question aussi importante l'hono-
rable premier ministre aurait des expli-
cations à nous donner au sujet de la
situation actuelle des affaires du che-
min de fer Intercolonial. J'ai retardé
d'aborder plusieurs matières très graves
se rattachant à cette voie ferrée, parce
que j'ai cru ménager le temps de la
Chambre en ne les traitant que lors-
qu'elle en viendrait à l'examen de cet
item du budget. Maintenant que le
temps est venu, je vais, avec la per-
mission de la Chambre, traiter ces
questions aussi brièvement que pos-
sible.

On se rappelle sans doute qu'après
l'avénement de l'administration actuelle
l'honorable premier ministre chargea
M. Brydges de l'importante mission
d'examiner la condition dans laquelle
se trouvait alors le chemin de fer
Intercolonial ut d'en faire rapport.
M. Brydges a présenté un rapport que
la Chambre et le pays en général ont
accepté comme une censure contre
l'administration du chemin sous l'an-
cien gouvernement et contre M. Car-
vell, qui était le contrôleur.

J'ai déjà eu l'occasion de réfuter ici
ce rapport, et, comme mes observa-
tions n'ont jamais été relevées, il m'est
inutile de dire qu'après avoir examiné
minutieusement le rapport j'ai pu
démontrer que par sa teneur générale,
le chemin et le matériel roulant étaient
en mauvaise condition et que son admi-
nistration n'était pas juste, mais
que la chaussée, la voie permanente et
le matériel roulant pouvaient soutenir
avantageusement la comparaison avec
n'importe quel chemin de fer du conti-
nent.

Je n'ai pu, cependant, récuser avec
autant de force ce qu'il disait de
l'administration, attendu que sur cette
question je n'avais pas les moyens de
me former un jugement exact; je pense,
cependant, que M. Carvell s'est trouvé
sous le coup de tous les désavantages
possibles,

On en était à faire la correspondance
de deux réseaux de la Nouvelle-Eêosse
et du Nouveau-Brunswick en les réunis-
sant ensemble par un embranchement,
et qui jusque-là avaient été administrés

Su--Lbsides. Subsides.



Subsides. 2335

indépendamment l'un de l'autre. Ceci
entraînait, comno de raison, un renvoi
-ou une diminution lu personnel, chose
très sérieuse. On sait aussi, et tous
ceux qui sont au fait de la question
-admettront que M. Carvellavait contre
.lui un grand désavantage dans le mau-
vais temps que nous avons eu cette
.année.là et qui a constitué une saison
-exceptionnellement défavorable; le
fait est que nous n'en avons pas ou de
:semblables depuis ; jamais lhiver n'a
-été aussi rigoureux, la quantité de la
neige aussi considérable, les tempêtes
.aussi fréquentes. Il ne faut donc pas
s'étonner si toutes ces circonstances
malheureuses ont rendu la tache de M.
ýCarvell excessivement difficile.

Je suis convaincu, d'après le rapport
-même de M. Brydges, et bien que ce
rapport ait créé une impression toute
-differente, que M. Carvell n'a pas donné
lieu à des plaintes sérieuses; que, en
ce oui concerne l'administration géné-
rale du chemin, le fait que M. Brydges
.a pu faire rapport que tout était en
bonne condition peu de temps après et
-qu'on avait organisé un bon personnel
avec les anciens employés parce que,
en dépit des influences politiques qui
ont été mises en jeu pour former l'ad-
ministration, ces employés étaient à la
hauteur de la situation.

M. Brydges déclarait dans son rap-
port que le personnel est trop considé-
rable et qu'on pouvait faire de ce côté
une notable économie. Or, ce mon-
sieur fut nommé contrôleur général, et
le gouvernement l'autoristt à faire dans
l'organisation les changements qu'il
.avait recommandés, de faire en un mot
tout ce qu'il avait suggéré.

A ce propos,je dois faire observer que
M. Brydges, après avoir soigneusement
,étudié les comptes des cinq années
précédentes, en est venu à la conclu-
.sion-son rapport en fait foi-que les
recettes et les dépenses des.chemins de
fer de la Nouvelle-Ecosse et, du 'Nou-
veau-Brunswick, réunis, étaient à peu
près égales. On prétendait qu'il y. avait
quelques recettes de surplus ; mais,
faisant entrer en ligne de compte la
détérioration du chemin, M. Brydges
prétendit que les recettos et les dé-
penses se balançaient, et qu'on pouvait

-compter sur le même résultat pour l'a-
venir,:surtout si les recommandations

-qu'il faisait étaient adoptées par le gou.

vernement et si celui-ci l'autorisait à
les mettre en pratique. Il dit, page 56:

I' Et en admettant que le trafic de l'année
1874 atteigne $850,000, je suis d'opinion que
ce trafic peut être exploité @ans pertes."

Comme je viens de le dire, c'est ce
qui avait lieu à cette époque. M.
Brydges dit encore, page 58:

"Et nul doute que la grande dépense
actuelle est occasionnée en partie pour com-
bler le déficit qui existait lorsque les chemins
furent réunis, et le fait réel, je suppose, é'est
que pendant les cin années que j ai exami-
ne les recettes et es dépenses des deux
lignes, elles se sont, en somme, balancées."

Je dois dire, à ce propos, qu'en
1875-76 les recettes ont été de
6878,077, et les dépenses de $1,159,142,
soit un déficit de 6281,065.

M. Brydges reçut instruction de
mettre à effet les recommandations
qu'il avait faites, et son rapport supplé-
mentaire démontre effectivement qu'il
a considérablement diminué le nombre
des officiers

On verra, en consultaut les rapports
qui ont été déposés sur le bureau de la
Chambre, que M. Brydges annonce
qu'il a diminué de beaucoup les dé-
penses ordinaires, bien qu'il dise-et je
cite ses propres paroles-" que la
saison était très avancée quand il a pu
se mettre sérieusement à l'ouvre du
retranchement." Et, à grand renfort
de trompettes, on annonça que les
frais d'exploitation, qui étaient de
114â .p.c. des recettes en 1874, ne
furent que de 95 p.e. sous son adminis-
tration.

Je- signale ces faits parce qu'il est de
la plus haute importance que nous
envisagions froidement la question de
l'exploitation du chemin de fer Inter-
colonial, attendu que l'honorable pre-
mier ministre s'est laissé égarer par
des rapports qui lui ont été faits, non-
selement ici, mais ailleurs, et a pro-
clamé sur les toits l'avantage qui est
résulté pour l'administration de l'Inter-
colonial en passant entre ses mains,

Or, la diminution des frais d'exploi-
tation s'explique facilement sans qu'il
soit nécessaire d'en donner crédit. au
changement de direction. Tous ceux
qui sont au fait de ces matières savent
qu'il -s'était prôduit une diminution
considérable dans les prix, quele maté-
riel nécessaire au chemin de fer Inter-

,Subsides. [30 Avan, 1878.]



2336 Subides.ubsides.

colonial pouvait être obtenu à meilleur
marché, que grâce à la dépréciation le
commerce des houilles étgt infinime;t
plus facile; en sorte'que la grande:
diminution des frais dl'exploitation
s'explique par ces circonstances au lieu
d'être attribuable au changement d'ad-
ministration et à la réduction des sa-
laires.

Maintenant, ceux qui connaissent
l'extrême habileté avec laquelle M.
Brydges manie la langue anglaise et la
facilité qu'il a de présenter les choses
sous ui jour favorable ne pourront
se défendre d'une certaine surprise en
voyant, par le rappoi t de cette année,
le changement de ton qui contraste
avec celui des rapports précédents. Et
pourquoi ce change'nent ? parce que
les grands avantages que M. Brydges
avait au début, il ne les a pas eus cette
année.

Prenons, par exemplele changement
opéré dans la largeur de la voie. Par
ce changement, une grande partie de la
dépense est imputable sur le capital, et
ceux qui sont versés dans l'exploitation
des chemins de fer savent que, sons
l'item du changement de la largeur de
la voie, on peut améliorer la voie per-
manente et faire face à une grande
partie des dépenses qui, sans cela, si le
changement n'avait pas eu lieu et si un
nouveau compte de capital n'avait pas
été ouvert, retomberait sur celui des
opérations de la voie.

Grâce au changement opéré, le gou-
vernement a pu renouveler le maté-
riel roulant, envoyer les locomotives
brisées ou usées aux ateliers d'où elles
sont sorties presque neuves, ouvrir un
compte due ital à cette fin, et, par
suite de la aisse énorme survenue
dans le prix des matériaux, dire qu'il
avait opéré une réduction considérable.
* Le chemin de fer Intercôlonial fut
ouvert sur toute son étendue; et le
contrôleur out, non pas, comme M.
Carvell, deux chemins comme ceux de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick qui.étaient en opération de&.
puis longtemps et qui exigeaientume
dépense considérable, mais un 'chemin
et un matériel roulant entièrement
neufs, - plus de nouvelles voitures-
ainsi que l'honorable premier ministre
vient'diesle-dire--fouinies et nton por-
tées aux fraie d'exploitation duchemi,
mais !au compte du capital. Avece tous

M. TuPrPR

ces avantages, avec un compte do. ca.,
pital encore ouvert, auquel près d'un
million est porté pour la nouvelle par-.
tie du chemin de for dans les comptes
de cette année, avec l'avantatg d'un
matériel roulant et d'un chemin neuf:
et une baisse dans les prix, on peut na-
turellement s'attendre à de bons i ésul-
tats et à une comparaison favorable;
mais, avec son habileté ordinaire, le
contrôleur déclare qu'il ne veut pas
faire de comparaison avec cette année.

Je crois que M. Brydges afait prouve
de beaucoup de sagesse en ceci, car je-
n'hésite pas à dire que, quoiqu'il uit
toujours suivi la maxime de Talloy-
rand de se servir de la· parole pour-
cacher ses pensées, et nonobstant le:
fait qu'un grand nombre de renseigne-
ments que le rapport du surintendant.
et des officiers sous son contrôle de--
vrait contenir ne s'y trouvent pas, il
n'y a rien, dans les rapports presentée..
par l'honorable ministre des Travaux
Publics et le supplément que je vais,
fournir à même les Comptes Publics,
pour démontrer que tout l'odieux jeté-
sur l'administration de l'Intercolonia)
par M.. Carvell est mérité; pour dé-
montrer que la comparaison des opéra-
tiens de l'Intercolonial sous la direc-
tien du gouvernement actuel, non-seu-
lement ne peut être avantageusement
soutenue avec l'administration de son.
prédécesseur, mais qu'il existe un état
de chose assez grave pour mérifer-
l'attention des -hommes publics et de-
tous ceux qui comprennent l'impor--
tance d'une entreprise qui coûte an
pays une dépense annuelle considé-
rable.

M. Carvell a été destitué parce qu'il
a dépensé 114½ p.c. des recettes du che-
min -pour l'exploiter. Son administra-
tion mauvaise a été déclarée mauvaise*;
et cependant, avec tous ces avantages
en faveur de M. Brydges, que voyons-
nous aujourd'hui? Nous voyons que,
malgré la baisse survenue dans lesprix,,
les frais d'exploitation. du chemin se
sont éteiési non pas à 114â p.c des
recettes: comame sous l'administration
-dé . Carveli, mais bien à 143pie.

Bien souvent j'ai eu l'occasion do>ré-
clamer' contre' la -manière, dont ' les
Comptes-.Publics sont fits ; et, Amoins
que le ministére n'adopte: un: byitêwoe
uniforme pour le* présenterlalChmn-
fregeel'le-i-n. pourraapL-us 'av6ie Qn-
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-fiance en eux ni s'en servir pour établir
-des eômparaisons, et le peuple finira
par considérer ses rapports comme des-
tinés, non pas à faire connaître la
vérité, mais à tromper. ,

J'ai dit que les dépenses du chemin,
-d'après le rapport de M. Brydges,
-étaient de 127 p. c. dos recettes, et que,
d'après M. Cartwright, elles étaient de
14q p. c. Selon cet exposé du compte,

-4200,uoo sont affectées au renouvelle-
ment, et ce chiffre est bien áu.dessous
de la réalité. A-t-on jamais dit en
-cette Chambre qu'il -fûâ.à propos de
porter les frais de renouvellements au
Compte des dépenses' courantes ? Je

-crois qne les honorables messieurs de
la drcité seront obligés de dire que
non, et de reconnaître que la seule
-chose sur laquelle on soit tombée d'ac-
-cord, ceUst que toutes les dépenses des
chemins de fer doivent être portées aux
frais d'exploitation de l'année pendant
Jaquelle ces renouvellements sont faits.

M. CARTWRIGHT-Non.
M. TUPPER-L'honorable monsieur

-dit non; mais je vais lui fournir sa
propre autorité.

Je dois dire tout d'abord que, sous
l'ancienne administration, chaque
,piastre déboursée pour les renouvelle-
monts était portée aux frais d'exploita-
tion de l'année pendant laquelle 'des
renouvellements avaient lieu; mais
afin d'en avoir le cour net sur ce point,
je vais donner ici le témoignage de
l'honorable premier ministre et celui
.de l'honorable ministre des Finances.

En ouvrant les Débats de 1877, à la
page 1833, on verra que dans la séance
-du 25 avril, à propos d'un crédit pour
'700 nouvelles voitures, hangars, etc.,
.A être imputé sur le capital, le premier
ministre disait: .

" Cette dépense est toute pour le compte
-du capital. Les frâjs de renouvellemnénts
sont pris sur les recettes et portés au compte
-du yevenu. Ce n'est que lorsqu'une voie
ferree est tout à 'fait tine que ' 'on ferme le

.conmpte ducapital. Les fraim de changement
-de largeur-de la vuie ont é'é portés partie au-
-compte du revenu, partie auî. compte du
capital. La pose 'des -r-ails d'acier, a, été.
portée au cqnpte du revenu et la somie
prise sur le crédit annuel."

Ceci démontreraaupremier tministre,
je crois, non-seulement. que l'ancienne
adiniiiistration 'avit pour habitude de

1L47

porter les -frais 'des -renomvellements,
qui s'élevaient à près de 8300,000 dans
une seule année, à ce service, mais
qu'il a déclaré' lui-même que c'était ce
qu'il y avait de mieux à faire.

VQiei maintenant le témoignage de
l'honorable ministre des Finances sur
le même sujet, et il est très important.
Dans son exposé financier de 1876,
page 249 des Débats, il disait:

(Quant à la substitution qui se fait ac-
tîuellenment des lisses d'acier aux liee de
fei, c'est, je crois, un iteni imputable suir le
îevenu, et il sera porté à ce compte. Je
tieus à appuyer sur cette remarque, esr,
comme la Chambre le sait, la nécessité dt
tenir un compte du capital et un compte
ordinaire nous oblige d'etre très scrupuleux
sur le choix d-s 'items qui doivent être por-
tés au compte du capital."

J'ai cité, non-seuleinent le témoi-
gnage de l'honorable ministre des
Finances pour démontrer, que les frais
do renouvellements doivent être portés
au compte du reçeiu, mais encore
eelui de l'honorable mhinistre des Tra.
vaux Publics, qui déclare que la somme
arrectée à ces renouvellements doit
é r-e prise sur le crédit annuel.'

On verra, cependant, en examinant
les comptes, que ceci n'a pas été fait,
et qu'au lieu de suivre -la pratique de
l'ancien gouvernement, do porter les
Irais des renouvellement au' compte du
revenu, il est presque impossible de
constater, d'après le rapport de M.
Brydges, e qui a été dépensé polir
cette tin; mais on complitant ce rap-
port par la déclaration de l'honorable
ministre des Finances, qu'il fhaut ajouter
$200,000 qu'on dit avoir dépensées
comme frais'd'exploitation pour partie
des rails d'acier mis au comptede ceLte
année, et qu'il reste -un compte iadétrcz
miné pour rails d'acier à être porte à
deux années consécutives, on verra que

1 la pratique suivie par l'ancienne admi-
nistration, et que les honorables minis-
tres des Travaux Publics et des Finan-
ces ont déclairé être la' bonne, a été

rchangée; on verra que ce compte
n'accuse pas les fr'ais d'entretien du
'chemin de fer, mais qu'il faut ajouter
d'abord 8206,000 aux dépenses, ordi-
naires, puis $343,000.

Par eonsé4uont, s'ilt était fàit de la
mine manière que l'ancien gouve:ne-

rment le faisait, et de la manière qu'il'
sérait nécessaire de le'faire ,pour pou-
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voir établir une comparaison en con-
sul'ant. ha lère partie des Comptes
Publics de cette année, page 23, le.
compte nous ferait voir que les dépen-
ses du chemnin de fer Intercolonial pen-
dant cette année ont été de $1,161,-
673.55 et ses recettes de $1,154,445.35.

Avant d'en venir à cette démons-
tration, je dois parler de la manière
dont cette dépense a été faite. Je vais
démontrer au comité que M. Brydges,
au lieu de faire dans les traitements
des officiers, des retranchements qui
devaient opérer-ainsi qu'il nous l'avait
donné à croire-une économie de
817,000, a fait tout le contraire.

Bien que, comme je l'ai dit tout à
l'heure, M. Carvell se soit trouvé placé
dans des circonstances difficiles, ayant
à amalgamer deux systèmes de chemin
de fer tout à fiait indépendants, M.
Brydges n'a pas craint de .dire qu'il
aurait pu effectuer une réduction (le
817,000 dans la dépense annuelle; mais
quels sont les faits, tels que révélés par
ces comptes ?

Ceux-ci démontrent que la réduction
des dépenses veut dire renvoi des offi-
ciers nommés par l'ancien gouverne-
ment et leur remplacement par des
amis ou protégés de l'administration
actuelle; ils font voir qu'au lieu d'une
réduction, non-seulement les places
vacantes ait été remplies, mais encore
qu'il y a un nombre d'officiers plus
considérable qu'auparavant.

On me dira peut-être qu'une grande
partie du nouveau chemin a été ou-
verte; mais je fais la déduction néces-
saire et je fais entrer en ligne de compte
les nouveaux officiers qu'il a fallu
ajouter en conséquence; je déduis aussi
les frais des nouvelles stations ouvertes
sur la route, et il m'en reste assez pour
prouver, non-seulement -que les pro-
messes de retranchement n'ont pas été
accomplies, mais encore que M-
Brydges a jugé nécessaire de faire les
dépenses, pour traitements des officiers.-
plus considérables qu'elles 'n'étaient
sous l'admineitiation de M. Ca-vell. '

On verra qn'en trois. ans tous ces'
officiers ont été remplacés,. qu'on aà
ajouté à leur nombre, qu'on a fait unño"
augmentation de. 810,00,0 -pour les'
>alaires des officiers du d4partement du
contrôleur et de son "adjoit, et de,
$1,460 dans le département de l'in-
gemieur-

M. TUPPER.

J'attire pour un instant l'attention,
du comité sur un paragraphe du rap--
port de M. Brydges, qui recommandait,.
en 1874, une réduction dans le départe--
ment de l'ingénieur. Il disait, page 59:

",Le département de l'ingénieur devrait être
sous le contrôle de M. à1cNab. Son personnel
un dessinateur et un commis."

Au lieu de cela, deux aides qui se
trouvaient alors dans ce bureau, ont
été renvoyés, et la ville de Montréal
s'est estimée heurense d'obtenir les.
services de l'un d'eux. Ces messieurs,
St. George et Gray, remplissaient les.
fonctions d'aides dans le département
de l'ingénieur; après avoir réglé leurs
comptes, on les a congédiés sous lo
prétexte qu'il fallait réduire les dé--
penses.

Et cependant, en examinant les
comptes, on constate dans ce départe--
ment une augmentation de 84,06
depuis le départ de MM. St. George et
Gray; dans le département du caissier,
une augmentation de $3OO; de $1,200-
dans celui du payeur; de 82,040 dans
celui du mécanicien; de $1,918 dans
celui des magasins, et de $6,000 dans
les départements des comptables et le
l'auditeur, -soit, pour ces départe--
ments que M. Brydges avaint ignalés a
l'attention du ministre des Travaux
Publics, une augmentation de $15,518
sur les dépenses antérieures à la nomi--
nation de M. Brydges.

M. CARTWRIGHT-Il y a deux
fois plus d'ouvrage.

M. TUI:PER-L'honorable monsieur-
se trompe entièrement.

L'ouverture d'une nouvelle ligne de.
chemin de fer, pour laquelle le compte-
du capital n'est pas encore clos, pour
laquelle un million a été dépensé l'an--
née dernière sur ce même compte,.
n'entraînat' comparativement aucune-
dépense additionnelle- pendant l'année
dernière, parce qu'èlle avait 'le per--
sonnet--et le même personnel ou àpéu.
.près est .requis relativement à ces.
:cep é-dainsi que tout ce qui est

p pour l'ouverture d'une cer-
aipanie· du. chemin.
-lestraitements et. frais de route de

11877 sont portés à 8211,625; la somme-
dépensée en 1874 pour, les mêmes
servicesétàit de$l~4:. -UU: il a-doic.
i.p augmentatin tus9,025.. -
.ædnlis tous 'lés lit'Yáets' "nécessitWée
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par l'ouverture du nouveau chemin,
lesquels s'élèvent. A 831,156, et, par
conséquent, au lieu de la réduction de
817,000 que M. Brydges avait promise,
il y a une augmentation de 837,867
dans les dépenses.

Les honorables ministres des Finan-
ces et des Travaux Publics ne peuvent
justifier cette augmentation par le fait
qu'une nouvelle partie du chemin a été
ouverte. Aucun expert en <hemin de
fer dont on invoquerait. Id témoignage
ne considérerait cette raison comme
suffisante.

Je ne dis pas que les traitements
soient trop élevés, mais je dis que le
monsieur qu'on a chargé de faire un
rapport sur le chemin a commis, selon
moi, une grave erreur; et, en justice
pour l'ancie:' administrateur ainsi que
pour ses cc, «ges auxquels le rapport
en question a causé tant de tort, je suis
obligé de signaler à la Chambre le fait
qu'après quatre années d'expérience
les réductions que M. Brydges promet-
tait au gouvernement d'opérer si celui-
ci lui confiait l'administration du che-
min ont été remplacées par des aug-
mentations.

Le rapport de M. Brydges démontre
que les approvisionnements n'ont coûté
en moyenne, l'année dernière, que la
moitié de ce qu'elles coûtaient en 1874.
En tenant compte dé ce fait, doublant
par conséquent la somme des dépenses
pour - approvisionnements pendant
l'année dérnière, et en disposant les
dépenses pour renouvellements de la
meme manière que sous l'ancien gou-
vernement, la dépense par mille exeède
considérablement ce qu'elle aété depuis
l'ouverture du chemin.

Quel est le résultat de tout ceci? Il
est très sérieux.

Je ne porte pas d'accusation coutre
le contrôleur. Tout ce que je lui re-
proche, lorsqu'il fut chargé de foire
une enuête sur la condition, du chemip
sous . l'ancienne administration, est-
d'avoir induit le ministre ces TrayAux.
Publics en erreur.

La Chambre se rappelle qu'il y a un,
an. l'honorable ministre des Travaux.
Publies, traitant cette question,' nous
annonça-la.- bonné nouvelle que .le ré.
sultet.des iopérations, après qùe: 1'In-
terMeloniail- out été ouve•tsur:toate la
ligme, donnaità la-1n .du semestre. un
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excédant de 13,000 seulement des dé-
penses sur le revenu.

M. CARTWRIGHT-Ce n'était que
pour les dépenses ordinaires.

M. TUPPER-Pour tout,
M. MACKENZIE-J'ai dit positive-

ment, non-seulement cela, nais encore
que c'était le semestre qui avait été le
plus profitable, et que le prochain se-
mestre donnerait un résultat très diffé-
rent. Il n'était question q 'i des frais
ordinaires d'exploitation, ut les autres
items n'y étaient pas compris du tout.

M. TUPPER-Si l'honorable mon-
sieur a voulu faire une assertion autre
que celle qui embrasse toutes les dé-
penses du chemin de fer, il a certaine-
ment eu tort. Si l'assertion que le ré-
sultat des opérations sur toute la ligne
de l'Intercolonial après son achève-
ment à la fin des six premiers mois
n'accu.isit qu'un déficit de $13,000, si
cette assertion, dis-jA, se couvrait pas
toutes les dépenses imputables sur le
revenu, la Chambre a été induite en
erreur; il était impossible de faire une
déclaration plus illusoire.

De quelles dépens.s l'honorable
premier ministre a-t-il voulu parler ?
Par revenu et dépense, on entend gé-
inéralement tout le revenu et toutes les
dépenses imputables sur le revenu.
L'honorable monsieur voudra-t-il bien
expliquer quelles sont celles qu'il n'a.
pas fait connaître ?

Dans cette occasion, j'ai pris la.
parole pour féliciter l'hpnorable pre-
mier ministre D. l'ocesion de sa décla-
ration satisfaisante, telle que consignée
aux Débats de l'année dernière, que
l'excédant des dépenses à la fin du se-
mestre était d'à peu près *13,000. il
disait, page 1594, que le bon mearché
de l'exploitation de l'Intercolonial
était dû sans aucun doute à l'excellence
de sa construction.

. .LTWEIGHT -,:rhonoLrable
prégpiàng)t. :n :perm*ttra-t 4: :i i
rappeler une déclaration faite par moi-
même dans le :ours: de mon exposé
financier de l'anvée dernière, .Dlbats
de l8e7 page 340, L'honorable mon-
sieur -. ee demand .:

A cdmbiei évaluez-vous 'excédant des
(mis d'ugloit4tfiq wAVus recet.ae des Çhe-
uniqedé er
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Je lui répondis:

" Autant que je puis m'en rappeler, la
perte sèche que nous éprouvons enjourd'hui
est d'à peu près $550,000, y compris les frais
d'exploitation du chemin de fer de l'Ile du
Prince Edouard, qui s'élèveront à plus de
1100,000."

Mon honorable ami comprendra que
nous prévoyions une perte d'un demi-
million de piastres sur l'Intercolonial.

M. TUPPER-Je ne me suis pas
laissé donner le change par cette décla-
ration. J'en connaissais assez de l'ex
ploitation du chemin de foi Intercolo-
nial pour savoir qu'il était tout simple-
ment impossible que ce fût là le résul-
tat.

L'honorable monsieur parlait alors
comme ministre des Finances, sur les
comptes publics en général. Mais
lorsque, à la fin de la session, on lui
demanda quel avait été le résultat
jusqu'à la lin du premier semestre, il fit
la réplonse que j'ai déjà citée. Il est
vrai qu'il l'a ensuite atténuée, en disant,
ce que tout le monde savait, que le
semestre expirant avec le mois de
décembre était le meilleur; mais la
déclimation qu'à la fin du premier
semestre les fra is d'exploitation avaient
excédé les recettes de $13,000 est
restée.

J'ai félicité l'honorable monsieur à
l'occasion de ce résultat, car, ainsi que
je l'ai dit alors-et le surintendant
était alors à la portée de ma voix dans
cette enteinte,-si au bout du premier
semestre après l'ouverture du chemin
il n'y avait qu'un déficit de 813,000, il
était évident pour tous qu'aussitôt que
le trafic se développerait sur toute la
ligne et que les avantages de cette voie
seraient connus, il y aurait un surplus
considérable.

L'honorable ministre des Travaux
Publics disait, Débats de 1877, page
1594:

" Les recettes totales de 1874-5 étaient de
:$861,593-celles de 1875-6, de $848,861
diminution, $13,000.

" En 1874-5, les dépenses furent dé $850,-
775, et en 1875-6, de $877,485. Je laisse de
:ôté Québec.

" Pendant les premiers six mois de l'année
courante, l'excédant des dépenses comparées
aux recettes a été d'environ 813,000."

Si cet exposé, ajouté aux déclarations
dont je parle, comporte autre chose

M. CAarTWarIT

que tous les frais d'exploitation du
chemin, la Chambre a certainement été
induite en erreur.

Je crois que. l'honorable monsieur
s'est trompé. car c'était tout à fait
impossible; mais j'avoue que je ne
m'attendais pas à l'effrayant état de
choses que devait nous révéler la fin de
l'année, c'es't-à-dire le dernier semestre.

Il est vrai que la partie la plus active
de l'année est encore à venir; mais si
l'on considère que les mois d'avril,. mai
et juin sont compris dans le dernier
semestre et que décembre et novembre
entrent dans le premier, la diflérence
ie doit pas être très grande.

Toutefois, en admettant que nous
aurions dû nous attendre à un résultat
beaucoup moins favorable pour la fin
de l'année, qui aurait supposé que le
gouvernement serait obligé de venir ce
soir demander au comité de combler
un déficit qui se rapproche plus d'un
million que de 613,000 ? Que voyons-
nous ?

Ceux qui voudrent se donner la peine
de consulter les Comptes Publics cons-
tateront que la dépense du chemin de
fer Intercolonial, inscrite à la page 23,
est de $1,161,673.55, et que les recettes
pendant la même période ont été de
61,154,445.35 - soit un déficit do
$507,228.20, auquel il faudra ajouter,
pour faire correspondre le compte
rendu par M. Brydges et présenté il y
a quatre ans à la Chambre par le pre-
mier ministre avec celui tenu par l'an-
cien gouvernement pour obtenir toute
la dépense, 8343,591, portée au compte
indéterminé, mais imputable sur les
renouvellements que le ministre des
Finances déclarait devoir être portés
au revenu et que le ministre des Tra-
vaux Publics déclarait de son côté
devoir être pris sur le crédit annuel.

L'honorable ministre des Finances
se rappelle très bien que lorsque j'ai
dit au premier ministre l'autre soir,
que je supposais iqu'on avait posé
l'année dernière une plus grande quan-
tité de rails d'acier parce qu'ils étaient
en disponibilité, il a repoussé cette
insinuation avec indignation et déclaré
que le système adopté par l'ancien gou-
vernement pour renouveler la voie avec
des rails d'acier avait été suivi, et qu'il
n'avait pas été posé un rail de. plus
qu'il n'en fallait pour tenir le chemia
en ordre.
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J'ai découvert que le déficit, au lieu
d'être de 826,000, ainsi que les fières
déclarations ministérielles d'il y a un
an nous portaient à croire qu'il serait,
s'est élevé à 8850.719.20 pour l'exploi-
tation de l'Intercolonial pendant l'année.
expirée le ler juillet dernier. Ajoutons
à cela $97 930.33 pour le chemin de fer
de l'Ilè, et en présence de quel résultat
nous trouvons-nous ?

Voici un chemin le fer tout. neuf,
dont le compte du e'apital est 'encore
ouvert et sur les dépenses duquel
$200,000 ont été portées l'année der-
nière au compte du capital; et cepen-
dant, sur ce nouveau chemin, celui de
l'Ile, qui n'a qu'un peu plus de 200
milles de longueur et qui passe sur des
terres bien nivelées et cultivées, il se
produit un déficit de* 897,930: c'est-à-
dire, pour les deux lignes placées sous
]'administration du contrôleur actuel
des chemins de foi-, un. déficit de
$948,649, ou bien près d'un million, pen-
dant l'année expirée le 1er juillet
dèrnier.
. Nous avions lieu de nous attendre à
un meilleur résultat, et je serais injuste
envers moi-même, envers mes collègues
et envers l'ancien administrateur du
chemin de fer Intercolonial' si je ne
profitais pas "de l'occasion pour faire
remarquer, comme les événements
subséquents l'ont démontré, que cet
énorme déficit s'est produit nonobstant
le fait que les munitions, y compris le
charbon et le fer, qui forment le prin-
cipal item de cette dépense considé-
rable, ont coûté, au dire même de M.
Brydges, 50 p. c. de moins qu'en 1874.

kpremière vue, la différence entre
le prix des approvisionnements peut
paraitre extraordinaire; mais ceux qui
se rappellent ce que l'honorable mi-
nistre des Finances a dit l'autre soir
verront de suite que tout e.:traordi-
naire qu'elle soit, elle s'explique par-
faitement.

j'ai fait remarquer au gouvernement
que nous laissions entrer, facturées à
trop bas prix, les marchandises améri-
caines dans notre pays pour faire la
concurrence aux nôtres. L'honorable
ministre des Finances m'a répondu que
la plupart des articles avaient subi une
énorme diminution 'de valeur,' et que le
commerce des houilles *dont il 'était
spéeialement quéstion' avait subi 'une
baisse de 137 1 55-ce qui constitue un

changement beaucoup plus considé-
rable lie celui dont M. Brydges parle
dans son rapport, c'est-à-dire 50 p. c.

M. Brydges a produit un tableau
d'après lequel la moyenne du prix des
approvisionnements en 1877 était la
moitié de celui payé par M. Carvell en
1874. Dans ce cas, ses dépenses pour
approvisionnements l'année dernière,
au lieu d'être de $1,171,000 auraient été
le double, disoris $2,200,000 si cette dé-
pression commerciale n'avait pas existé,
et s'il avait été obligé de payer les
mêmes prix que M. Carvell a payés en
1874.

Et cependant, malgré cet énorme
,avantage, malgré cet autre- avantageï
d'un compte de capital ponr ache-
ter une grande partie du matériel
roulant nécessaire et tout ce qui s'en
suit, il reste le fait foudroyant que sur
le chemin de fer Intercolonial et sur
celui de l'Ile il s'est produit un déficit
de près d'un million de piastres.

Je ne veux pas abuser du temps du
comité avec cette question. Je n'ai
pas en d'autre désir que celui de rendre
justice à l'ancien contrôleur, qui a été
injustement traité dans le rapport fitit
sur son administration et qui n'est pas
ici pour se défendre lui-même;' j'ai
voulu démontrer en même temps, et
avec raison, que les honorables mes-
sieurs de la droite ne penvent se van-
ter d'avoir mieux administré le che-
min do fer Intercolonmal que leurs pré-
décesseurs.

Il ne me reste pits'qu'à exprimer
l'espoir que le trafic prenne un déve-
lopp-ement considérable, maintenant,
que ces chemins de fer sont unis aux
grands réseaux de l'Ouest, et qu'on
pratique toute l'économie possible. Je
n'ai pas accusé l'administration d'incu-
rie ni d'extravagance: et je tiens à ce
que ceci soit bien compris. Mais, en
considérant la situation où nous nous
trouvons d'après ce rapport, il nous
faut envisager la question en face et
nous efforcer par tous les moyens
d'augmenter le trafic et de produire de
meilleurs résultats.

Une des plaintes' que M. Brydges a
faites contre l'ancien gouvernement,
.c'est qu'il ne chargeait presque rien
pour le transport des voyageurs sur
l'Intereolonial dans les provinces ma-
ritimes; et il a entrepris de' remédier à
tout cela.
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A cette époque j'ai essayé de démon-
trer ici même que M. Brydges était
sous une fausse impression en disant
quenous pourrions obtenii un revenu
plu·considéral.lo si nous augmentions
éetarif, et qu'au contraire il .y aurait

une diminution. Maintes et maintes
fois la chose a été traitée dans la Noni-
velle-Ecosse. Comme l'honorable dé-
puté d'Salifax le sait, j'ai mis la ques-
tion à l'éprauve et je me suis convain-
cu que M. Brydges s'est trompé.

n effet, lorsque M. Brydges s'en fût
aperçu, il changea de système et en
revint au tarif de M. Carvell, comme
étant celui qui devait rapporter le plus
de revenu.

Mais dans l'intervalle, le commerce
avait subi un bouleversement général,
le trafic s'était détourné du chemin
de fer, et les populations, revenant à
l'ancien système, avaient acheté che.
vaux et voitures pour transporter leurs-
produits au marché; et quoique M.
Brydges ait agi sagement en rétablis-
sant l'ancien tarif, aprè s'être con-
vaincu que celui qu'il avait choisi lui
faisait perdré $100,000 par année, le
trafic n'est pas revenu. Actuellement
encore on voit des gens se servir de la
voiture qui n'auraient certainement
pas adopté ce mode de transport si le
tarif n'avait pas été augmenté. Ce
,changement de tarif a fait beaucoup de
toit aux populations <le la Nouvelle-
Ecosse et. du Nouveau-Brunswick,
ainsi qu'au revenu public, et re tort
n'a pag encore été réparé. J'espère,
cependant. qu'on prendra tous les
moyens nécessaires pour ramener le
traic.

On a: beaucoup parlé, dans tout le
pays, de l'importance de faire d'Ulalifax
un port d'hiver pour l'exportation , des
granik

Tandis que j'y suis, j'aime autant
dire de suite tout ce qtie j'ai à dire sur.
tdut be qUi se rattache à l'Interibtlonil,
afin de ne pas aVoir à y revenir; inais à
tette période avanede de la session et
vu l'impatience générale d'en finit au
plusl tôt, je crains de ne pas røtidre
jù9tic à es itmportantes questions.

On désirait vivement la creation
d'un port d'hiver, non-seulement pour
les.voyageurs et les malles, mais aussi
par le fret, lorsque le chemin de ter
Intercolonial serait construit; ce desîiF

M. TupPiLa

était bien lé&itime, car jusque-là il avait
fallu nons servir d'un port américain.

Jo un sais pas si (-e projet est réali-
sable ou no". mais nous.devons prendre
tous les moyens possibles pour le réa-
liser.

J'apprends que le gouvernement et
M Brydges ont demandé aux mar-
chanda d'Halifax pourquoi ils ne se
remuaient pas un peu et ne construi-
saient pas des élévateurs.

Pourtant, ce n'est pas de cette ma-
nière, je crois, que les ports américains
ont été établis, mais bien par les com-
pagnies de chemin de fer, qui ont nolisé
des steamers et fait d'autres arrange-
ment pour transporter le fret à Chicago
et ailleurs.

Lorsque l'ancienne administration
s'est retirée, elle était à prendre des
moyens pour amener le chemin de for
Intercolonial dans la ville d'Halitax ;
elle avait espéré le faire passer par l'ar-
senal du port; elle ne fit pas réparer la
station de Richmond, parce qu'elle
comptait le faire arriver à la ville.
Mais n'ayant pu obtenir le droit de
passage par l'arsenal jusqu'au quai
ouest, dains la-partie commerciale de la
ville, elle décida de ftire passer le che-
min par la rue du Boi d de l'Eau jusqu'à
ce quai.

Malheureusement pour le pays, cette
administration se retira; un noaveau
régime lui suceéda ; M. Brydges fut
envoyé sur les lieux et, tvec lbs ma-
nières insinuantes que pou d'hom'meé
en ce pays possèdent , tià aussi haut
dégré que lui, il fit cônsentir là Ùbátnb-à
de Commerce à changer le Mode d'après
lequel l'ancien gouvenement devrait
approvisionner les magionà sur un cOté
de la rue du Bord de l'Eau.

M. MACKENZII-Oi ce mode se
trouve-t-il indiqué ?

M. TUPPER -Dans le rapport dé
M. Fleming, approuvé par nous et par
le conseil de ville d'Halifax.

M. MACKENZ[---il' été ap-
prouvé par le Conseil Peivé ?

IL T1UPPER--Oui, et, sije me rap-
pelle bien, jq crois qu'un item suffisant
Lpour le mettre à effet -fut inscrit au
budgèt. Je sais que e&était la détermi-
nation bien arrêtée du gouvernementà
ceiie époque et que nous avons dans co
but commencé l'expropriation des
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-propriétés sur la rue du Bord de

M. MACKENZ[E-Qnelle a été le
-montant des exprojiriations ? si nnui
-avons eu des proprietés dans cette loca-
lité, je serais très curieux de les con-
'naitre.

M. TUPPER-Uancienne adminis-
traition était à faire les expropriatiois
lor--qut'elle s'est retirée. M. iBrydgos
-enlgagea la Chambre de Commerce à
-consentir au changement du projet en
-déclarant que si elle consentait à ce
que le terminus ne fût pas sur le: bord
'de l'eau, où il devait, être fixé, mais à
une certaine distance de là, là ,goùver-
nement établirait à ses' propres frais
une commumiidtibn à la 'vapetre pour
'trnspdrter le fret jusqu'à la i'i le,-ce

ni ù'a jamais 'été fait.
Malheureusement, le projet fat

adopté, et quel a été le résultat ?-
'Combien a-t-on dépensé pour amener
le chemin jusqu'à Halifr ? à peu près
trois quarts run millièn.

I[. MACKENZIE-Envirou 8700,-

M. TUPPERl-O'est-à-dire a'lon a
.gaspillé $700,000 pour prolonger le
-chemin d'un mille dans la ville et pour
-construire une station aini qu'un
hangar à fet. On n'4' consacré aueune
part de cette énorme dépense pour
-amener le fret plus loin que Richmond.
Tout le fret venant de la partië occi-

-dentale de la Tounvelle-Ecosse par le
-ohenin de fer Windsor et Annapolis
-est obligé d'areâter à Richmond, et les
marchands ont à l'envoyer chercher là,

-car la station.eu à poin.e stifsae pour
.Je trafic de l'Itercolonial

Quand la question d'un port d'hiver
·ft devenue viale, il y eut une assem-
blée à laquelle assista Sir Hugh Allan,
qui fit connaître les conditions aux-
-qu0lles sa ç»mpagnie transporterait le
frt:de Halifdx, et -la première déeces

onditions c'est que. e' pinin de ter
être prolongi' jsqq'au ord 'e

Après-avoir dépensé n.00, on ne peut
-encore 0dsoudielM.questiòn'"d'un -port
-dhiver, parce qw'il n'existe- aucune.
-communication avee le b~rd de l'eau
dans li ville, et undespremiersdevoirs
-de lai future administration sera de
<remédier à cette'difficulté.·. Et en coliý,

je suis certain qu'elle aura l'appui de
l'honorable ministre de la.;filice.

Ce n'est pas cependant le seul grief
que j'aie à formuler contre le' gouver-
nement au sujet de l'administration du
chemin de for Intercolonial et de ses

Voyons, par exemple, la situation
dans laquelle se trouve aujourd'hùi la
partie ocçidentale de la Nouvelle-
Ecosse., Cette p.rovince a obtenu le
chemin de fer Windsor et 4ngspolié,
85 milles de longueur, en accordant
une importante stibvention à même les
deniers publics et en stipulant pàr la
loi que cette cowpagnie aurait le droit
de circulation sur l'embranchetnaent de
Widsor et la ligne prin ipale de
l'ntercolonialjusque dans Hai fax, 45
milles. ,4

L'ancien gouvern.ement avait donné
au chemin de fer Windsor et Annapo-
lis un bail de 21 ans sur l'embranche-
ment de Windsor, à la condition qu'elle
lui donnerait up tiers des recettes.
Qette condition n'ayant pas t remplie,
l'ancienne adminiwgration, aprè.s lui en
avoir donné avis, @àèta, 'iinédiate-
ment avagit sa retraite., un arierêé du
Conseil r'iliant le .bail et tranèfårant
la ligne Au chemin de fer dos' Côintëés
de l'Qqgt,. coli-ei s'étint enàgé
,terrnier le chemin '
Yarmouth.

L'anc4nn. administration n'a jamais
entendn donner au chemiri de fei.. des
Comtés de'Miestce qu'èlle ne possé-
dait pas. Elle n'av4it pas le pouvoir
d'enlever au chemin Windsor et Anna-
polis .le dr.it iç circulation sur les
cheinips de. fgr du gouvernement dans
HIalifsix. 0e droit est, garanti par unr
acte du Par)erp rnt sans lequl i auráià
été a1p9ssibig dobtïénir irgent pou
construire le ehein. Si l'honorable
.prpmier ministre. désire remettre la
valeur simple idu chemin, .il doit le
f4ire sujet l li d p c'ar eli e ertu
d'un acte dé là Notvvtle-Ecosse, le
droit de éirculation a été précédem-
nient transféré.

Én l875, le ministre dés Travaux
Publics renouvela le bail avec la com-
pagnie du'chemin de* fèr Windsor et
-Annapolis. Il-fit adopter un' -acte qui'
li donnai' le pouvoiý de le transférer

à la conipagnie du chemin de fer dps
Comtés-de l'Eît; pis an vertu de l'acte
qui esistait déjà, il räoiä'i .le 'bail,
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faisant avec elle l'engagement de chan-
ger la largeur de la voie, ce qui entrai-
nait une dépense de 850,000 ou 860,000,
ainsi-qu'un contrat qui renouvelait le
bail.

Nonobstant cela, M. Brydges reçut
l'ordre d'arracher cette ligne des mains
de la compagnie qui l'avaiteu d bail du
gouvernement actuel et sur la foi de
laquelle le changement de largeur.
avait été fait, et de la transférer un
chemin de fer des Comtés de i'%t.

En Angleterre, un a blgmé le gou-
vernement canadien d'avoir engagé
des capitalistes à venir en ce pays et à
placer leurs capitaux sur la foi d'un,
acte du gouvernement "qui avait été
méconnu. Les meilleurs avocats -an-
glais furent consultés, l chemin de fer
Windsor et Annapolis porta la cause
devant la Cour de Chancellerie de la
Nouvelle-Ecosse, et le juge a décidé
que le gouvernement avait violé le bail
et excédé ses pouvoirs et que le chemin
de fer Windsor et Annapolis posséde
encore le droit de circulation que lui
confère l'acte du Parlement.

J'ai en ma possession des extraits
du Times, de Londres, au sujet de la
mauvaise -foi dont le gouvernement
canadien a fait preuve à l'égard des
capitalistes, et ces choses, publiées par
les journaux de Londres, nous font le
plus grand tort.

La compagnie du chemin de fer des
comtés de l'Est a failli à son engage-
ment de construire le chemin d'Yar-
mouth à Annapolis, et la conséquence,
c'est que les affaires de la partie occi-
dentale de la Nouvelle-Ecosse sont
paralysées. Ainsi, par exemple, celui
-qui expédie du bétail ou n'importe quel
genre de fret d'Annapolis à Halifax
s'aperçoit qu'il a affaire à deux compa-
gnies hostiles l'une à l'autre, et tout le
pays souffre de cette transaction mal-
heureuse et illégale du gouvernement.

M. MACKENZIE-Je suppose que
nous devons prendre notre parti- de
cette tirade annuelle contre l'ad.
ministration du chemin de fer Interco-
lonial.

M. TUPPER-I'honorable premier
ministre ne devrait pas. dire cela,
puisque je l'ai félicité l'anée-dernière
dans les termes les plus flatteurs.

M. MACKENZIE-L'honorable dé.
puté sent évidemment le besoin de faire

M. TUPP.sR

son discours annuel sur cette question,
car il regrette toujours les événements.
de 18'73, qui le portent à. donner cours
à sa mauvaise humeur.

Toutefois, je suis heureux de consta--
ter que, malgré sa sévérité, il admet
que le chemin de fer est admirable-
ment administré. Il ne tr ouve rien à
redire, aucune extravagance à· repro-
cher; mais il affirme simplement que-
les espérances qu'on avait en 1873-74-
ne se sont pas réalisées.

Il vient de faire preuve.d'une mau-
vaise foi remarquable. Il prétend que-
j'ai assuré au comité, l'année dernière,
qu'il n'y avait qu'un déficit de $13,000+
sur.les opérations de tout le semestre.

S'il s'était donné la. peine .de ·bien
lire mon discours, dont il a cité une
partie, il aurait montré au comité que-
je n'ai pas, que je ne pouvais pas parleri
d'autre chose que des frais d'exploita-
tion ordinaires. J'ai fait remarquer-
que les recettes totales de l'année-
1874-5 avaient été de 8861,593 et celles
de 1875-6 de $848,861, soit une diminu-
tion de $13.000. En 1874-5 les dé--
penses furent de $850,775, et en 1875:6
de $877.485, chiffres qui ne compren-
nent pas les dépenses pour renouvelle-
ments.

Je me rappelle avoir parlé de la
durée des rails d'acier comparés aux:
rails de fer, et avoir dit que c'était la.
raison qui justifiait le gouvernement
de prolonger, en créant un compte-
indéterminé, pour porter les rails.
au compte du revenu du chemin; j'ai
fait et je fais encore remarquer que ce-
serait une injustice manifeste de porter
aux dépenses ordinaires d'une année-
celle des rails d'acier qui sont posés,
attendu que ce serait la circonscrire àL
deux ou trois ans, tandis que la durée
des rails d'acier est d'au moins quinze-
ans.

La dépense totale pour rails d'acier,.
sur cette-ligne, a été comme suit: En
1871-2, un demi - mille seulement,.
83,825; 1872-3, 10* milles, 882,510;
en 1873-4, année qui a précédél'avéne>-
ment de notre administration, 37.13
milles, $284,985; en 1874-5, 40t milles,
8270,000; 1875-6351 milles, 8191,700;.
et, en 187.6-7, année où nous avons fait
l'acquisition d'une quantité de rails
sufflisante pour renouveler toute la;
ligne, 111 milles, 8549,450.
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I 'honorable préopinant prétend que
le délicit de l'année atteint~ presque
*1,000,000. Comment en arrive-t.il
là? En y ajoutant le montant entier
du compt.e indéterminé que le gouver-
nemerit a- créé pour le- distribuer sur
un certain nombre d'années. Il n'en
avait pas le droit.

Il préiend aussi que j'ai dit que, le
chemin une fois ierminé, tous les frais
de renouvellement devaien t être portés
au compte du revenu, et il a voulu en
tirer la conclusion que.tout ce qui est
acheté dans une année doit être port
au compte du revenu d'une année.

Il y a trois ans, et l'année dernière
encore, j'ai donné des raisons de la
-ligne 'de conduite. que le gouvernement

eô proposait de tenir, et la -Chambre a
acceplé ces raisons. Il étàit parfaite.
ment entendu que nous devions pro-
longer la:période des paiements et dis-
tribuer le revenu sur un certain nom-
bre d'années. Que cette politique fût
bonne ou mauvaise, la Chambre l'a for-
mellement adoptée, et c'est celle que
le gouvernement a suivie du commen-
cement à la fin.

]Relativement à l'exploitatjon du.
chemin. l'honorable préopinant affirme
qu'un chemin de 150 milles de longueur
peut être exploité au même prix qu'un
autre de 332 milles.

M. TUPPER-Non.
. M. MACKENZIE - Lhonorable
monsieur se récrie; mais j'en appelle
au témoignage de tous eeux qui 'ont
entendu.

M. TUPPER-Je n'ai pas dit que les
frais d'exploitation d'un cheinin de 700-
milles seraient les mêmes que ceux d'un
chemin de 300. J'ai dit que les dépenses
du personnel ne.difféi.eraient pas sensi-
blement.

M. MACKENZIE-Cette distinction
ne constitue pas une différence, attendu
que les dépenses du personnel de l'in-
génieur font partie des frais d'exploi-
tation du chemin; j'adjure tous ceux
qui ont des connaissances pratiques en
ces matières de dire si le prix par mille
n'est pas le criterium des frais de l'in-
génieur. Celui-ci on son aide est obligé
de voyager sur la, ligne pour en exa-
miner toutes les parties.

En outre, le gouvernement avait en-.
trepris, à tort ou à raison, de faire une

grande partie des travaux, de recons-
truire les locomotives, de fabriquer des
voitures, de confectionner des voies
d'évitement, etc. Tout cela nécessitait
des dépenses énormes, et cependant, je
soutiens que, loin d'être oxcessives, elles,
ont été moindres qu'il y a quatre ans.
Cela est si vrai que j'ai été profondé-
ment étonné de voir l'honorable préo-
pintant établir une comparaison qui;
tourne à sa confusion et a celle de son
parti.

Il s'est efforcé de démontrer que,
quoique le prix par mille ait été doublé,.
l'augmentation dans les départements
est très faible. Mais la meilleure preuve-
que 'l'admiinistration- est meilleure
qu'auparavant, 'c'est que le trafic se-
fait à-meilleui• marché 'par mille qu'en
'1873-4. - Lr'rsque' 'le gouvernement
actuel a pris lu contrôle de l'Intercolo--
nia], les frais de son ' exploitation 'par-
mille étaient de $3,8W9.38, tandis que-
l'année dernière' ils n'ont été que de-
$2,3z7.27, 'soit une diminution de-
81,500 par mille.

Mais je vais appliquer ici un autre
point de comparaison. Un certain.
nombre de convois passent journelle-
ment et annuellementsur le chemin, et
on tient un compte exact des frais que-
coûte leur exploitation. L'année qui a
précédé celle oà j'ai pris charge de-
cette division de l'administration pu-
blique, ces frais étaient de $1.02 par
mille; l'année dernière, ils n'étaient
que de 82c.: diminution, 20 p.c.
. Ce n.'est pas tout. La voie était.
mieux surveille,-conséquence d'une
meilleure administration, - chaque
convoi est maintenant composé d'un
plus grand nombre de voitures; en
sorte que si le même nombre de ces,
dernières est attaché à chaque locomo-
tives, le.prix par mille n'est peut.être-
que de 75c.: diminution, plus de 25p.C.

En 1173-4, trois cantonniers chefs
suffisaient pour le chemin; maintenant,
il en faut sept. Il a fallu faire, à
Rimouski, des dépenses considérables
pour le service des, malles transatlan-
tiques Nous avons fait tout ce qu'iL
était possible de faire pour la commo-
dité publique, et j'ose dire qu'il n'y a,
pas sur le continent américain un che-
-min de faire mieux équipé et mieux:
exploité que. l'Intercolonial.

L'honorable préopinant -a 'commis.
dans ses,calculs une erreur qui m'amuse,
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beaucoup: il a inclus dans l'estimation
des dépenses les gages et les munitions.
Il n'y a pas en de diminution dans les
.gages. L'honorable monsieur a pris
la somme totale et fait remarquer que
les frais étaient de 100 p. c. de plus en
1873-4 que l'année dernière; mais il y
a compris les traitements et il sait

.qu'ils n'avaient pas diminué: au con-
traire, ils ont légèrement augmenté.

M. TUPPER-Les gages?
M. MACKENZIE-Oui.
M. TUPPER-J'ose dire que le

-surintendant pourra informer l'hono-
rable monsieur qu'il a diminué la paie
,des journaliers.

M. MACKENZIE-La paie des
.journaliers est restée exactement ce
.qu'elle était, et je crois qu'il en est de
unême pour celle des artisans; mais
les traitements du personnel ont été
.augmentés. Par exemple, M. Luttrell
reçuit maintenant des appointements
plus considérables, ainsi que M. Whit-
ney et M. McNab. Pendant les deux
:années que j'ai en le contrôle du che-
min, M. McNab a reçu 81,000 par
année du gouvernement dela Nouvelle-
Ecosse comme ingénieur consultant.
.Après que le. noa-veau chemin fut ou-
vert, je fis discontinuer cet arrange-
ment, et son traitement fut aug.menté
-de ce qu'il a reçu .écemment du gou-
vernement provinial en vertu d'une
ýconvention antérieure.

Je crois que les g2iges de plusieurs
-des maîtres de gares ont été plus ou
moins auementé, ainsi que ceux des
opérateurs de télégraphe et des expé-
diteurs de trains, en sorte qu'il s'est
produit une augmentation très consi-
dérable dans la dépense pour salaires
-et gages, bien que, j'ose le dire, le per-
-centage distribué sur toute la ligne
ne soit pas grand. Mais-il y a en une
augmentation plus ou moius grande,
-èt cependant l'honorable imonsieur
classe cet item avec les munitions et
indique une diminution de 100 p. c., ou
plut'ôt qu'il s'est produit une diminu-
tion depuis 1874 et qu'elle était cette
année-là de 100 p. c. plus considér*ble
qu'en 1876.

L'honorable préopinant'a fait ce soir
un discours, partie pour se venger d'in-

jures imaginaires, paitie pour un but
politique qu'explique l'approcel des

M. MACKENZIE

élections, un discours destiné, dans sa
pensée, à faire de l'effet sur les comtés
de l'ouest de la Nouvelle-Ecosse. Il a
voulu exploiter les mécontentements
qui existent en ce moment dans cette
partie du pays parce que le trafic du
chemin de fer a été dérangé. .

Il accuse mon administration de
n'avoir pas donné une attention suffi-
sante au prolongementdu chemin dans
la ville d'Halifax, et il dit que l'ancien
gouvernement avait pris des mesures
pour le prolonger par la rue du Bord
de l'Eau jusqu'au quai, de l'Ouest. A
quelle distance ce point se trouve-t-il
de la gare actuelle, je l'ignore.

M. TUPPER-Très près de la gare.
M. MACKENZIE-Mon honorable

ami (M. Jo'nes) me. dit que la *distance
est de moins d'un quart de mille. L'ho-
norable préopinant nous a dit-et j'a-
voue qu'il m'a surpris-que l'ancien
gouvernement s'était fait voter un cré-
dit important pour prolonger le che-
min jusque là et qu'il avait commencé
les expropriations sur le côté gauche
de la rue du Bord de l'Eau.

J'ai interrompu l'honorable monsieur.
pour lMi demander quelle propriété a
été ainsi expropriée, parce que c'est la
première fois que je sais que nous pos-
sédons aucune propriété près de l'arse
nal de marins, et je crois qu'il est gran-
dement temps que je m'en occupe.

L'honorable monsiebr a dit ensuite,
qu'elle n'avait peut-étre pas été expro-
priée tout entière, mais qu'ils avaient
pris des -mesures pour cela et.qu'ils en
avaient fait un rapport; que ce rapport
avait été soum:s au Conseil et qu'un
arrêté avait été rendu concernant cette
expropriation..

Tout cola est une nouvelle pour moi.
S'il y a en un arrêté «du Conseil, pei-
sonne n'a jamais attiré mon attention
sur lui.

Si on ajamais en l'intention d'acheter
le quai de l'Ouest, on ne l'a jamais com-
inuniqué à cette Chathbre; et si 'an-
cienne administration a obtend un
crédit,-ce qui est vri-de $250,000
dans la session de 1973, pour acheter
cette propriété, ja suis passablement
certain qu'elle n'a donné au ?arlenent
aucune indicatiôn de'la manière dont
elle voulait le dépenser.

M. TtJPPER--O'étàit afin de pro-
lônger le cheinfià jusqu'e dans idifax..
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M. MAOKENZIE-Naturellement,
-c'était là le but; mais l'honorable mon-
sieur dira-t-il qu'aucune déclaration ait

-été faite au Parlement disant qfte- le
but était de prolonger ce chemin au-
delà de l'arsenal de, marine jusqu'au
quai de l'Ouest ? Dira-t-il que le gou-
vernement prenait des mesures pour
faire exproprier cette propriété ? Dans
le printemps de 1873, lorsque le budget

-était adopté à la litte par la Chambre,
l'honorable monsieur a dû être en état,
s'il l'a jamais été, de faire cette déclara-
tion. L'a-t-il fhite ? Le • Parlement

-a-t-il été informé de cette intention ?

M..TUPPER-Oui ; je dirai à l'ho-
norable premier ministre que .l'hono-
rable député d'Halifax a soulevé cotte
question en Chambre et que je lui ai dit
alors, comme je le fais ce soir, qu'il
avait été décidé, après avoir communi-
qué avec les citoyens d'Halifax, d'en-
trer dans la ville d'Halifax.

M. MACKENZIE-Qui était alors
-député d'Halifax ?

M TtJPPER-M. Jones.
X. MACKENZIE-Il n'était pas ici.
ME TUPPER-Alors, c'était à une

epoq e antérieure. J'ai expliqué
l'affaire ai ministre actuel de la Milice.
Je me rappelle parfaitement que cet
honorable monsieur a soulevé la ques-
tion, et d'avoir dit queje ne pouvais pas
indiquer exactement à quelle époque ;
et j'entreprendrai d'indiquet-, d'après
les comptes-rendus, que j'ai dit alors
que n'ayant pu nous rehdre jusqu'à
l'arsenal de marine à l'extérieùr,
nous irons jusqu'au-quai detl'Onest.; je
pense qu'il se rappellera dels faits.

M. MAKENZtÊ.- L'honorable
monsieur:se rappelle-t-illi voir demandé
au goùverneréit Impérial l'arsenal
d'e marine ?

M. TUPPE-Oui.
M. MACKENZIE-Et d'avoir été

refusé ?
M. TUPPIl*-EOui.
M. MACKENZIE - l'honorable

monsieur en eât-it ,riteétfht er-
tain ?

M. .TUPPER-ous n'avons .pas
seulement demandé au gouvernement
impédial, maia mous avons autorisé M.
Archiba'd, qui était e Angleterre,

d'en faire une demande personnelle
aux Lords de l'Amirauté, ce qu'il fit.
Nous avons pris tous les moyens de
réussir.

M. MACKENZIE-Oe gouverne-
ment a suivi la même procédure; et je
ne savais pas, avant ce moment, que
l'honorable monsieur et ses amis
avaient annoncé leur intention de s
procurer cette propriété au-delà de
l'arsenal de marine, pour -le chemin de
fer; ou qu'ils. aient fait aucunes dé-
marches auprès dë'la corporation pour

&'assurer du droit de prolonger le che-
min le.long de la rue du Bord de l'Eau,
et l'honorable 'monsieur sait qu'il ne
peut le laire sans le consentement de
la corporation. Aucunes démarches
dans ce sons, que je sache, n'ont été
faites. Après que le go4vernement à
dépensé une forte somme d'argent pour
prolonger la ligne jusque dans Halifax,
d'après un plan qui, j'ose le dire, satis-
faisait complètement les hommes
d'affaires d'lalifax, attendu que plu-
sieurs me l'ont dit, et qu'ils m'ont pré-
senté une requête demandant que la
chose soit faite ainsi; je suis surpris de
voir que l'honorable monsieur, danfs lé
but de faire un peu de propagandepoli-
tique, comme il croyait pouvoir en
faire, a:essayé d'inhuencer l'esprit de
la.population.

M. TUPPR--Non, non.
M. MACKENZ[E --- L'honorable

monsient dit "non, non." mais il
a dit -qu'ule des premières tâchesi
du gouvernemèt q'ai arrivait serait
de prÔlonger le chemin jusqu'à cet
endroit.

M. 3.TNE-Et y rameher les atW
liers.

M. MAC1NZIE-4.lt il présentait
cette p rapbctive comme un bienikit
anr habitwátà d'Halirar, de .l imênme
inant-re qail no:it ôontait son åtte de
bravoure en défiant M. Car'veli de
obamer des atelirs l6s homMeas ou les
Ingêniu'is à son proprè péril.

M. T UPPAR-,Ecoutez, écoutez I
14M. MA@iN EIE.4/ orable mn-

sietlet aé rendit i Ralianx domime un
espècé Se roi, et commé il convenait à
son but lorisdes derniOres élections di
faire devant - les -électeu·s d'Ratifa
parade d' sn -pouvoir lorsqu'il. était
ministre, l'honorable monsieur a déclaré

Beubsides. Subsides.



2348 Subsides

qu'il était déterminé à ce qu'aucun
homme ou aucune pelle ne sortissent
de ces ateliers, parce qu'il avait résolu
qu'ils resteraient à Halifax.

M. TUPPER-Ecoutez ! écoutez.
M. MACKENZIE-Et l'honorable

monsieur nous dit à la face du pays
tout entier, après que le gouvernement
a fait les dépenses énormes à Halifax
pour se piocurer un terminus conve-
nable-et c'en est un-et après les dé-
pens-es énormes faites à Richmond, où
il y a un quai splendide où peuvent
accoster les plus gros steamers qui na-
viguent Fur l'Atlantique, que nous de-
vons acheter, et qu'il l'aurait fait, s'il en
avait eu le pouvoir, tous les entrepôts,.
les magasins et les rues situés entre le
terminus actuel et cet endroit appelé
quai de l'Ouest, afin que M. Ritchie pût
avoir plus de voix contre l'honorable
ministre de la Milice.

Si c'était parlementaire,je dirais que
c'est un des derniers actes du démago-
ge. L'honorable monsieur ose essayer
ainsi de faire un peu de prosélytiz-me
politique à propos d'une discussion
ordinaire sur un item ordinaii e (lu
budget; mais l'honorable mons.ieur ne
s'est pas ari été là.

Ila dit que le gouvernement, par sa
mauvaise administration du chemin (le
fer de l'embranchement de Windsor,
avait jeté le désordre et la confusion
dans le trafic (les chemins de fer tout
entier; qu'il avait entrepris de faire
ce qui était illégal; qu'il avait été
maté pur la Cour de Chancellerie,
et qu'il avait été tourné en ridiculepar
les journaux anglais, parce qu'il avait
violé des droits certains possédés par
des capitalistes anglais ans la Nou-
velle-F.cosse.

Est-ce réellement notre gouverne-
ment qui a agi ainsi ? Est-ce notre
gouvernement qui, en premier lieu, a
annulé l'arrangement ? Pourquoi le
rapport a-t-il été fait à une époque
d'aussi mauvais augure ?

Il y eut un memoire, daté du 21'
octobre 1873, de l'honorable ministre
des Travaux Publics, soumettant la
proposition qui l'accompagnait, et faite
par la compagnie du chemin de fer des
comtés de l'Ouest, de la Nouvelle-
Ecosse, et en recomiandant l'adop-
tion ; le comité du conseil a approuvé
l'adoption de l. a proposition qui l'ac-

M. MACIEmNZ

compagnait, tel que recrommandé, sujetz
à la >anction du Parlement. Cette-
résolution est comme suit:

"Attendu que, par une résolution de la.
Chambre des Conmnunes passée le 23 mai
de l'année mil huit cent soixante el treize, il
a été résolu: Que le gouvernement snit au-
torisé à entrer en négociations', piend<-lnt la.
vacance du Parlement, avec quelque associa-
tion ou compagnie sur laquelle on puisse.-
cempter pour le transfert du chemin de fer-
conduisant de Windsor à la ligne principale-
qui relie Halifax à Truro, à la condition que
cette association ou compagnie prolongera
le chemin de fer depuia Annapolis jusqu'à.
Yarmouth, le tout sujet à l'approbation du.
Parlement à oa prochaine seast-ion."

L'ancien gouvernement devait.
transférer le ehemiu <le lcr de cette-
manière. Puis il y eut un arrêté du.
Conseil en date du 22 octobre, le len-
demain, basé sur le rapport de l'hono--
rablo ministre des Travaux Publics, en
date du 21 octobre, exposant que la.
compagnie du chemin de fer Windsor-
et Annapolis n'avait pas l'intention
d'exploiter le chemin de fer connu.
sous le nom d'embranchement ,de-
Windsor, suivant un arrêté du Conseil
du 22 septembre 1871. et de se confor-
mer aux autres termes et conditions de-
cet arrêté du Conseil; qu'elle devait
maintenant $30,000 au gouvernement
du Canada et que bien qu'on lui ait.
souvent demandé de payer, elle ne l'a,
jamais fait; et. recommandant qu'en
tant que la dite compagnie a manqué-
d'exploiter un des chemins de îer-
entre Halifax et Annaphsul, le 'gouver--
nement du Canada, désigné sous le iom
d'autorités dans l'arrêté du Conseil,.
exploite immédiatement le chemin de-
fer entre Halifax et Windsor.

Le comité soumit le rapport ci-des-
sus à la recommandation de Son Ex-
cellence le Gouverneur-Général.

Puis il fut stipulé comme suit: Dans-
l'arrangement fait le 20 octobre-la
proposition fut faite par la compagniet
du chemin de fer des Comtés de l'Ouest
le 20 octubre-et formellement acceptée-
le 21, parce que le ministre des Tra-
vaux Publics avait pris les mesures
nécessaires en recommandant au Con-
seil de rendre un arrêté conformément
à cette proposition; et cet arrange-
ment du chemin de fer des Comtés de,
l'Ouest qui renfermait la proposition,
était conçu en ces termes:
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-'Et attendu 'ue la compagnie des che-
imins de fer des Comté' de 1 Ouest a entre-
pris de construire un chemin de fer d'Anna-
.Poli@ à Yarmouth; et

Attendu que ces travaux ont été entre-
lpris en vne des disçositions de la résolution
ci.dessus ; et

"Attendu que cette compagnie désire que
ile chemin de fer mentionné dans la résolu-
tion lui soit transtéré:

" La dite compagnie prpose donc, à l'ac-.
.ceptation' de Suîn Excellence le Gouverneur-
-Genéral en Conseil, les conditions sunivantes
.de transfert, savoir:

"1I. La dite compagnie s'engage à rece-
voir livraison du chemin de fer et de ses

ýdépendances, le premier jour de décembre,
-en l'année de Notre Seigneur mil huit cent
eoixante et treize, et à partir de cette date de
l'exploiter d'une manière efficace, de l'entre-
tenir en bon état de réparations àses propres
-frais et dépenses, percevant, recevant et
.appropriant à son propre usage tous les
peages et les gains de la ligne;

"20. Qu'après Pachèvement du chemin
.de fer des Comtés de l'Ouest, d'Annapolis à
Yarmouth, (aujourd'hui en voie de cons-
struction,) cette ligne et ses dépendances, de
Windsor a la voie rincipale, sera et devien-
-dra la propriété absolue de la compagnie.
-des chemins de fer des Comtés de l'O iest.

30. Qu'en considération de ce qui précè.e,
;la compagnie s'engage par les prèzetes à
pousser l'ouvrae de a construction du che-
min de fer de Yarmouth à Anapolis et de
'le compléter avec toute diligence raison-
nable.

9g Daté à Ottawa, ce vingtième jour d'oc.
tobre mil huit cent soixante et treize."

Puis le 30 octobre, le ministre des
*Travaux Publics fit un mémoire, en
date du 29 octobre 1875, comme suit:

"o. Que la compagnie de chemin de fér
.des Comtés de l'Ouest transportera gratis
tous les voyageurs possédant un billet du

.-gouvernement, sur 'tous ses trains réeuliers
de voyageurs faisant le service entre falitax
.et la jonction de Windsor;

"to 2. Que la dite compagnie, ou ses agents
-ou ayants-cause, aura mn droit de passage
surle chemin de fer Intercolonial entre Hali-
;fax et la jonction de Windsor, avec tels pri-
vilèges qui ont été jusqu'à ce jour accordés
par l'arrangement fait avec le chemin de fer
Windsor et Annapolia.

" Le comité, sur la recommandation du
'ninistre des Travaux Publics, conseille res-
,pectueusement daccepter les conditions de
.1a propositionci-dessus."

Toutes ces mesures, excepté le der-
nier ante du Parlemeut, qui donna un
-effet législatif7à cet arrangement, ont
-été passées par l'honorable mousieur
(M. Tupper) et ses collègu, qui etre-
prennent de critiquer d'une manière
.défavorable cette transaction. L'arran-

gement était celui-ci. Il est nomplè!e-
ment vrai; et cepen.lant l'honorable
monsieur ose attaquer ce gouvernement
et en appeler aux Comtés de l'Ouest de
la Nouvelle-E3cosse pour les indisposer
politiquement contre le gouvernement,
parce qu'il a essayé de faire porter à
cette administration le poids de ses
f.au*tes, si, faute il y a; et qui plus est,
je crois que si l'honorable monsieur
avait lu, comme il prétend l'avoir fait,
le jugement du juge Ritchie, il aurait
trouvé que cet arrangement qui a été
annulé par l'ancien gouvernement le
22 octobre, a été déclaré illégalement
annulé, et que c'est sur ce seul fait que
repose tout le jugement.

La compagnie a prétendu qu'elle
n'avait pas cessé d'exploiter le chemin,
et elle paraît avoir convaincu le juge
que c'était vrai; et bien que par une
erreur cléricale ou une erreur do l'an-
cien député du ministre des Travaux Pu-
blics, proprement parlant, j'ai signé en
1875 en ma qalité de ministre des
Travaux Publics, un arrangement tem-
paraire pour renouveler ce bail, qui
cepe.idant, d'après la teneur même
de l'acte du Parlement. était de fait ultr-i
vires, et n'aurait pu a oir aucun effet
possible, si le bail avait été convenable
ment amendé auparavant; mais c'est
parce quo la cour a décidé que le juge
n'avait jamais convenablement annulé
le bail, et que les droits de la compa-
gnie de chemin de fer Windsor et An-
napolis existaient encore, comme
d'après le bail, que 'ce jugement a été
rendu.

Telle est la base du jugement dont
l'honorable monsieur veut se servir
contre nous; voilà un exemple de sa
loyauté dans la discussion.

Je dois dire, en premier lieu, au
sujet du prolongement dans Halifax,
que la dépense de 870,000 n'a pas été
faite pour l'achatdu morceau de terre
pour agrandir les bâtisses entre Mont-
réal et Richmond.

Elle a été*dépensée en grande: partie
pour consti-aire ou reconstruire des
hangrars entre les quais commencé4 à
Richmnond, où. les plus gros navires
peuvent décharger leur fret s'ils le
veulent.

C'est à cet endroit que nous nous
proposons de faire transporter le fret,.
si le chemin de fer peut en apporter
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pendant l'hiver aux steamers de la ligne
Allan.

Il n'est pas du tout nécessaire pour
le trafic que les steamers aillent à la
rue Ouest, où à aucun autre endroit
dans le voibinage.

De fait, il leur serait extrêmement
incommode d'y aller. Il est beaucoup
plus commode de charger le 'grain, la
larine, et autre produits de ce genre, à
Richmond, où il y a; de grandes faci-
lités. On pourrait étendre les quais
de Richmond jusqu'au bassin de Bed-
ford.

C'est un immense havre sur une
longueur de plusieurs milles, et le bord
de l'eau pourrait être utilisé par un
nombre considérable d'élévateurs, de
hangars ou de quais pour le fret,
comme ceux que nous avons construits;
ut lorsque l'honorable monsieur (M.
Tupper) a essayé de nuire au gouver-
nement en l'accusant de n'avoir pas
suffisamment étudié les intérêts du
commerce de l'Intercolomîal, et plus
particulièrement comme l'honorable
monsieur a essayé de détruire le com-
mierce d'Halifax, il a joué, à mon avis,
unrôle bien indigne d'un citoyen d'Ha-
lifax, car j'ai reçu de toute la popula-
tion de cette province les plus sin-
cères expressions de bon vouloir pour
les efforts que ce gouvernement a flaits,
efforts qu'a négligé si longtemps l'an-
cienne administration pour attirer
dans cette ville le commerce du
pays, et donner les facilités qu'exige
une ville riche et populeuse; et j'ose
dire qu'en ce moment il n'y a pas de
plus belle station et de meilleures
commodités en aucun terminus de ce
pays qu'à la station d'Halifhx.

Voilà pour certains sujets sur les-
quels l'honorable monsieur nous a
attaqués.

Je parlerai maintenant de l'état
actuel du chemin.

Nous avons presque fini de poser des
lisses d'acier sur toute la ligne. Il y
en a sur tout le parcours de la ligne, à
l'exception de 11 à 12 milles.

L'ancienne chaussée a été renou-
velée entre les traverses; quelques
ponts on fer et des remblais ont été
faits; nous avons ensablé le chemin
de St. Jean et Shédiac, afin dole mettre
en bon état, et à aucune époq'ue 'anté-
rieure l'ancienne partie a-t-el le été en
aussi bon état que mWaintenuit. Dans.

M. MAcxumzîE

le cours de l'hiver dernier, depuis le 30-
novembre jusqu'au 3 avril, il y eût en
tout vingt-deux steamers déchargés, un
partie, à Halifax.

Ces steamers ont déchargé en tout
1,218 charretées, qui ont donné un
revenu de 825,662. On ne considérera
peut-être pas ceci un très grand
commerce, même pour ces quelques.
mois; mais il est considérable, en pre-
mier lieu parce qùiil a commencé à
une période très avancée, et -nons
pouvons nous attendre à une grande-
augmentation de commerce en peu
d'années.

Dans le cours de ce premier hiver-
on craignait que les arrangements
faits par le gouvernoment ne fussen t
pas suffisants pour assurer à ce chemin
un trafic continu.

Les marchands et autres ayant du.
fret à faire venir jusqu'à Montréal et
aux villes de l'Ouest, craignaient natu,
rellement de confier leurs marchan-
dises à une ligne passant à travere
pne si grande étendue de pays habi-
tuellement couverite de neiges assez.
profondes ; et lorsque nous saurons
que pendant les deux dernièros armées,
les steamers faisant le sQrvice entre
Liverpool et autres ports anglais, et
New-York, ont transporté du fret des-
tiné à l'Ouest de la province d'Ontario
à aussi bon marche que 12s. 6d.' et
15s. sterling par tonne, ce passage se
trouvant à la fois rapide et sûr, nous
pouvons à peine nous étonner d'avoir
transporté aussi peu de fret par le-
chemin de fer Intercolonial; cependant,.
c'est un commencement admirable,
et lorsque le premier hiver a été cou-
ronné de tant de succès quant au pas-
sage du trafic de toute sorte, le secoud,
celui que nous venons de passer, a été-
beaucoup plus couronné de sucets,
comme le prouvent les rapports que
nous avons; et nous pouvons mainte-
nant montrer avec quelque orgueilles
résultats des transactions de. Pannée:
courante.

Pour les six mois fnissant en decem-
bre, depuis ces trois dernières années,,
ces résultats ont été comme suit: en
1875-6, 8471,042 ; en 1876, 8613,384;
et en lt77, 8716,186, augmentationde
près de 8100,000 sur les six mois cor'.

.respondants de Pannée précédente; et
pendant les derniers quatre moisil'y!a
en une nouvele augmentation- ode-
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$100,O00 sur les quatre mois corres-
pondants de l'année piécédente,de sorte
que nous avons toute raison d'espérer
voir le trafie prendre ce chemin.

le n'espire pas voir cette ligne
rapporter des profits avant des années,
mais elle donnera des revenus de
beaucoup d'autre manière qu'en ar-
gent, en ouvrant A la colonisation
une grande étendue de pays, jusqu'alors
presque inaccessible.

Ce chemin sera avantageux d'une
autre manière. Il nous donnera une
communication par notre propre pays,
jusqu'à l'océan, jusqu'à nos deux
grandes villes situées sur le bord de
la mer, favorisant ainsi ces relations
qui sont essentielles au développe-
ment parmi nous du sentiment na-
tionál, qui est plus précieux que
l'argent, ce sentiment d'indépen-
dance r.ationale sans lequel aucun
peuple ne peut prospérer et devenir
grand.

Je n'occuperai pas plus longuement
le temps de la Chambre en discutant
les sujets qu'a traités l'honorable dé-
puté de Cumberland.

Je crois avoir passablement bien
réfuté tous les arguments que l'hono-
rable député a essayé de tourner contre
le gouvernement.

Je serai très ·heureux de répondre à
toutes les questions auxquelles les
informations que je possède me per-
mettront de répondre au sujet de l'ad-
ministration du cette ligne.

Je puis dire en passant' que j'ai,
autant que possible, porté mon atten-
tion à la réussite de ce chemin.

Assurément, l'économie qui a été
pratiquée tant dans l'achat dEs appro-
visionnements que de l'administration
er général, a été telle que le gouverne-
ment peut raisonnablement s'attendre
à ce que le comité lui en donne crédit.
L'hcnorable député de Cumberland a
essayé de montrair.que beaucoup de ce
que le gouvernement chôrche à tirer
gloire est dû à la baisse dans la valeur
desmarchandises achetées comme .
provisionfàements. -Sans doute;l'y au
vrai dacs cela, mais j'ai m.tre que la
valeur moyenne du fer en 'barre en
1813-4 étaitde 84.31 .r 100 lbo,,- et
celle de Ja fonte de'84.•,par 10i lbs.,
et.que l. gouvernement açetuel Avait
achecté ces mêmes matér-iaux, 'le fer on

bnrre pour $1.90 par 100 lbs., et lu.
fonte pour 82.28 par 200 lbs.

Le fer a sans doute éprouvé une
grande dépréciation en valeur, mais jo
ne crois pas qu'il soit aussi déprécié-
que ces prix l'indiquent. Quiconque
consultera les comptes publics soumis
au Parlement, il y a quelques années,
trouvera que le for de cette qualité,
ordinairement du fer anglais, était payé-
un prixaussiélevé que $6.25,et trouvera
aussi que ce gouvernement a acheté de-
l'acier à ressorts pour 6c., tandis qu'on
le payait 18c. avant notre arrivée auw
pouvoir.

Je ne crois pas que l'acier à ressorts
ait été, en 1873-4, trois fois plus cher-
qu'en 1876-7. Je suis certain qu'il ne
l'était pas.

Je me rappelle bien avoir demandé-
des soumissions pour cet article spécial
après être arrivé au pouvoir, et au.
lieu de le payer 18 Pents, je l'ai obtenu
pour 7J cents.

Je crois donc que le gouvernement"•
peut raisonnablement tirer un peu de-
gloire s'il a pu-comme il l'a pu, je.
crois -réussir, par son système, à
acheter à un prix beaucoup moins élevé-
que l'ancienne administration, à part la
dépréciation, qui, je l'admets, est très-
grande. Outre cette dépréciation, j'ose-
dire que nous avons acheté, non-seule--
ment les approvisionnements mentions--
nés dans ce rapport, mais d'autres.
articles à des prix trois ou quatre fois
moins élevés que ceux payés en 1873-4.
Si favais su qu'on aurait fait un examen.
critique des prix, j'aurais apporté un
état en tableau, que fai fait, de ,lusieur's
articles, qui aurait très intéressé le-
comité.

Je ne désire pas entrer dans une-
discussion ce soir, car je ne m'attendais
pas é cd que i'honorabio mnonsieui"
adoptit précisément la même ligne-
de conduite que moi. J'ose dire qu'il
n'y apas une seule ligne sur le conti-
nait américain dont les approvisioine-
.monts ont été adhetés avec tant de.
jugement, on distribués avec plus de
soin et de précision ,que sur 1lnteroo-
lonial. Quicodque examinera le dépar--
tement p$ucipal, 'et parcourera la
ligne pqur, mnyeter leà travaux, ie-
manquera P #picier les- efforts

-que le go..el nrnent a faits ;pour ta
réussited ce chemin.
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M. JONES-Les explications que
l'honorable premier ministre a données
-en réponse aux observations de l'ho-
norabre député de Cumberland ne me
laissent peut-être que très peu à dire
sur ce sujet, excepté quant à une des
remarques de l'honorable monsieur,
.qui s'appliquent plus particulièrement
aX Halifax.

Sous l'administration prkéCédeite,
-dont l'honorable monsieur était mem-
bre, on mettait annuellement dans le
budget une certaine somme pour pro.
longer le chemin jusque dans Halifax.

Cette somme a ete mise d'année en
année, mais rien n'a été fait. D'année
en année, lorsqu'il y avait une élection
locale on tédérale dans Halifax, on
envoyait des ingénieurs avec leurs
instruments afin d'induire la popula-
tion à croire que le gouvernement
était enfin de bonne foi, et qu'il pous-
serait l'ouvrage, mais invariablement
on ne faisait rien de plus. La seule
ehose qui ait été faite a été une requête
présentée ià l'un des ministres du gou-
vernement, demandant l'établissement
d'un arsenal de marine à travers
lequel la ligne put passer pour se
rendre au quai de l'Ouest. L'amiral
de la station, fit un rapport -défavo-
rable et l'affaire en resta-[à. Tout ce
que le gouvernement a fait a été d'ob-
tenir possession du terrain.

Il (le gouvernement) fit faire un
relevé et demanda des soumis-
sions dans un temps critique, et an-
nonca qu'il allait accepter celle de M.
O'Brien, pour prolonger le chemin de
fer jusqu'à l'extrémité nord du muir de
l'arsenal, sachant, en même temps,
qu'il ne pouvait faire un pas de p us
sans la permission de la ville.

Toute l'affaire était alors montée
dans un but politique très bien com-
pris.

Lorsque ce goùvernement monta au
pouvoir, ses ingénieurs se rendirent à
Ualifax, et le surintendant alla consul-.
ter la ville au sujet du prolongement
de la ligne jusque dans son enceinte.

.11 (le surintendant) se présenta de-
vant la Chambre de Commerqe et lui
ecxposa en détail le plan qu'il consi-
dérait le meilleur dans les cii-cons-
tances. La Chamb-e de Commerce
approuva le plan. On adopta alors
un arrangement d'après lequel on
acceptait la baie du Nord comme

M, MaoCKNZIE

station et le quai de -la Reine comme
terminus dans la ville. Le gouver-
nement demanda ce quai, ce qui fut
refusé, et par conréquent son plan d'éta-
blir une communication pa-r bateau à
vapeur entre la ville et Richmond n'a
pas pu être exécuté.

Le gouvernement entra alors en
négociation pour avoir des quais privés,
mais il s'aperçut qu'il n'y en* avait pas,
à moins d'acquérir une grande étendue
de terrain en eau profonde, pour accor-
der cette commodité.

L'objection au quai Ouest est celle-ci:
lorsque les autorités du chemin de fer
vinrent examiner laquestion, ils trou-
vèrent qu'il n'y avait pus assez de
place au quai Ouest pour le fret et les
passagers, bien qu'il aurait pu y en
avoir assez pour le fret.

Le gouvernement construisit alors.
la station de la rue du Nord, où il y a
amplement de la place pour le fret et
les passagors.

Je ne dis pas que le gouvernement
ne poussera pas la ligne plus loin dans
Balilax. Il étudie cette question ac-
tuellement. Il faudrait qu'elle suive
une route différente, le long de la rue
du Bord de l'Eau elle-même, ce qui se.
rait beaucoup moins dispendieux que le
mode désigné par l'honorable monsieur.

L'honorable monsieur (M. Tupper)
a aussi parlé du chemin de fer de
Windsor et Annapolis.

L'ancienne administration a loué ce
chemin à cette compagnie, qui se trou-
vait alors dans des conditions particu-
lières, et rendu ensuite un arrêté
du Conseil révoquant le bail accordé
à cette, compagnie, sous prétexte
qu'elle avait cessé d'exploiter le che-
min, ce qui n'était pas vrai, comme
la chose a 'été prouvée dans une
autre cause soumise au juge Ritchie,
et sur laquelle il (M. Tupper a
basé son argumentation; donc l'ar-
rêté du Conseil annulant le bail excé-
dait les pouvoirs de cette administration
précédente.

Cet arrêté du Cotiseil fit le sujet d'une
loi alpéciale l'année suivan•e, et renfer-
Mé dans un acte du Parlement.

A cette occasion l'honorable mon-
sicr était présent ainsi -que les repr&
sentants de'la compagnie du chemin"
de fer'des Comtés de l'Ouest, etjei- ne'
sache pas, que les uns et les autres'
aient attiré l'attention de la Chambi"&
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sur le fait qu'elle allait adopter un acte renouvellements qu'il a faits dans le
excédant ses pouvoirs dans les circons- 1 cours de la dernière année. i
tances.' Il est grossièrement injuste de porter

Si l'honorable monsieur avait alors au débit du compte indéterminé $300,-
l'opinion qu'il semble avoir depuis 000 à S400,000 de dépenses encourues
quelque temps dans l'intéròt des pour l'exploitation du chemin de fer
comtés de l'Ouest de la Nouvelle- Intercolonial.
Ecosse, il était de son devoir d'attirer S'il peut porter à ce compte près de
l'attention de la Chambre sur ce fait, i $400,000 pour les deux années sui-
et de faire remarquer que le gouverne- vantes, pourquoi ne pourrait-il pas y
ment demandait l'adoption d'une loi porter un million, le manière que. l'ex-
conférant à la compagnie de chemin de ploitation ne 1ontat rien, on portant
fer des Comtés de l'Ouest des pouvoirs tout au compte indéterminé. Si ce n'est
excédant la juridiction de la Chambre. pas une partie essentielle de l'entretien

Je regrette -infiniment la position du chemin, je ne sais ps ce qui en est.
dans laquelle se trouvent ces chemins - Tout le monde admet que- les renon-
de fer. Je ne désire pas exprimer vellements ont été portés au débit de
d'opinion en faveur d'une compagnie l'année dans laquelle ils ont été faits,
ou d'une autre. tant par l'ancien que par le gouverne.

Je crains qu'elles n'aient travaillé, ment actuel.
avec un esprit peu amical, les unes Je n'ai pas dit auparavant, et je ne
contre les autres. Comme ces chemins dis pas maintenant, que les dépenses
ont été construits avec l'argent public, d'exploitation du chemin sont les
le gouvernement devra adopter une mêmes .pour trois cents que pour
ligne de conduite quelconque, afin que six cents milles, mais il n'y a aucune
les intérêts publics n'en souffrent pas proportion entre la longueur du chemin
trop. et le personnel requis pour l'exploi-

L'honorable député de Cumberland ter.
a essayé de faire du prosélytisme poli- Il ne faut qu'un surintendant; que le
tique avec ees questions, mais la popu- chemin soit de 100 ou de 1,000 milles.
lation d'Halifax connaît la manière Prenons par exemple les ingénieurs.
d'agir de l'honorable monsieur, èt ne J'aimerais à savoir pourquoi M.
se laissera pas guider par ses opinions. Brydges, sachant combien il est injuste

de faire perdre leurs places à des em-
I. TUPPE R-Je vois que les argu- ployés publics capables, a recommandé

monts que j'ai donnés sont restés irré- au premier ministre de renvoyer deux
futés, et par conséquent je ne retion- sous-ingénieurs, sachant qu'il devait
drai le comité que très pou de temps presque immédiatement faire ouvrir
encore. 700 autres milles de chemin, et qu'il

Lhonorable premier ministre a fait les reprit alors. C'était faire.....
une distinction entre les renouvelle-
ments et les dépenses ordinaires.

Je -ne vois pas, si l'entretien du che-
min est une dépense ordinaire,-mais
je crois que le premier ministre admet-
tra que c'en est une,-comment on peut
faire une distinction enti e les renou-
vellements qui sont essentiels à l'entre-
tien du chemin et les dépenses ordi-
naires.

Je crois qu'il -n'est pas nécessaire
d'appuyer plus fortement -sur ce point
J'ai. montré que'l'honorable monsieur
a dit que non-seulement les renouvelle-
ments doivent être portés au débit du
revenu, mais qu'ils doivent être accor-
dés par un vote. .

Cela règle la question de -savoir si
·j'ai le droit de porter à son débit les

14$

M. MACKENZIE-Quoi?... .•

M. TUPPER-On a dépensé pour
les ingénieurs un millier de louis de
plus dans ce temps-là qu'avant leur
renvoi. M. Brydges savait qu'immé.
diatement après l'ouverture du chemin
on aurait besoin des services de ces
ingénieurs, et avec sa perspicacité ordi-
naire, il aurait pu leur trouver quel-
que chose à faire jusqu'à. l'ouverture
du nouveau chemin.

L'exploitation du chemin, par mille,
est devenue. une affaire matérielle.
J'ai attiré l'attention de l'honorable
premier ministre sur le fait que dans
cette comparaison le nouveau gouver-
nement avait l'avantage de la différence
entre le coût -des approvisionnements
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en 1874 et 1877. Supposant que les
dépenses ont été extravagantes en 1874,
bien qu'on admette qu'il y a en une
grande baisse dans les prix, le gouver-
nement actuel a la différence du nom-
bre de milles en 1874 et 1877.

S'il en dépend entièrement d'une
bonne administration, comment se
fait-il que le coût, par mille, pour l'ex-
ploitation du chemin, sur une longueur
de 429 milles en 1875, a été de $2,542,
sous l'administration actuelle, tel qu'in-
diqué par les comptes mêmes de M.
lrydges, et que l'année suivante, l'ex.

ploitation de 545 milles n'a été que de
82,126! Ceci indique une grande dis-
parité entre le coût par mille pour
l'exploitation du chemin sous la même
administration en 1875 et en 1876.

Puis, en 1877, il y eut une forte
augmentation de plus de $100 parmille
dans le coût d'exploitation, nonobstant
le fait qu'une grande partie de ce che-
min ait été neuve, et le compte du capi-
tal encore ouvert.

Je dirai maintenant quelques mots
sur deux on trois points soulevés par
l'honorable premier ministre.

Ce dernier a dit que j'avais fait un
discours politique.

Ce n'est pas ma faute, si en compa-
rant l'administration des affaires de
l'Intercolonial sous l'ancien régime et
sous celui-ci, les résultats sont favora-
bles à l'ancien gouvernement. Je n'en
suis pas responsable.

Cela peut avoir un effet politique,
mais l'honorable premier ministre ne
peut prétendre, pour cette raison, que
je ne devrais pas discuter cette ques-
tion.

Mon but est de faire une comparai-
son entre les deux partis, comparaison
quej'ai le droit de faireattendu que l'an-
cien gouvernement a été injustement
jugé a ce sujet.

Prenant les comptes mêmes de M.
Brydges, relativement aux prix des
approvisionnements, j'ai dit que les
prix avaient étéconsidérablement dimi-
nués pendant les trois dernières années,
partie à cause des nouveaux prix en
général, et partie à cause des demandes
de soumissions pour les articles addi-
tionnelsrequis.

Un arrangement pour plus de
8100,000 de matériel roulant a été fait
aux Etata-Unis, par le surintendant,
sans demander de soumissions.

M. TUPrPz

Cet arrangement a été fait avec la
compagnie de wagons de Portland.

M. MACKENZIE - Nous avons
envoyé une circulaire aux principaux
manufacturiers.

M. TUPPER-Lorsqu'un départe-
ment public a besoin de machines à
vapeur pour une valeur de $100,000, je
ne crois pas que l'envoi de circulaires
soit un bon système.

M. MACKENZIE-Cette circulaire
a été envoyée à tous les principaux
fabricants de machines à vapeur. Il
n'y avait pas de meilleure demande de
soumissions que celle-là.

L'honorable monsieur sait que c'est
la maniêre adoptée par presque toutes
les compagnies de chemin de fer, et
par le gouvernement britannique.

M. TUPPER-Je suis justifiable de
dire qu'on n'a pas demandé de soumis-
sions publiques.

L'honorable ministre de la Milice
semble douter du droit d'aucune autre
personne que lui do dire quoi que ce
soit touchant Halifax. Ce n'est pas
cependant une affaire dans laquelle
Halifax soit seule intéressée. Tout
Canadien a intérêt à connaître la situa-
tion de l'Intercolonial à Halifax.
L'honorable monsieur (M. Jones) a dit
que mes affirmations ne font pas grand
effet à Halifax; mais tout récemment
encore, dans une contestation person-
nelle et directe entre lui (M. Jones)
et moi, la majorité des électeurs
de la ville d'Halifax, ignorant presque
complètement le candidat qui l'oppo-
sait, vota contre son élection (à M.
Jones) à cette Chambre.

Je puis réclamer l'honneur d'avoir
servi d'instrument, d'avoir été con-
cerné et d'avoir été un agent actif de
ce qui a en pour effet de favoriser la
ville d'Halifax depuis 20 ans; et je
défie l'honorable monsieur 'de signaler
un seul acte public qui s'y est passé
sans que je l'aie favorisé !

M. JONES (Halifax)-Quels sont
ces actes?

M. TUPPER-En visitant Halifax,
je puis dire: Si monumentum requiris
circumspice.

Lorsque le chemin de fer Interco-
lonial faisait le sujet de la discussion,
l'ancien gouvernement s'empara de la
question .du terminus d'Halifax, qui
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n'était alors qu'un simple chantier à
Richmond. Le gouvernement chargea
M. McNab de tracer une ligne jusque
dans la ville, pour 'y mettre le ter-
minus.

Il fit son rapport au gouvernement
sur ce sujet, mais les principaux cito-
yens d'Halifax s'opposèrent à ce rap-
port, parce qu'ils voulaient avoir une
communication avec la mer, et le
député d'Halifax (M1. Jonos) s'y oppo-
sait avec eux.

En revenant d'une visite à Halifax,
je demandai à mon honorable ami le
ministre des Travaux Publics (M. Lan-
gevin) de suspendre sa décision, parce
que les hommes publics d'Halifax s'op-
posaient à ce projet.

M. Fleming fut alors chargé de des-
cendre et d'aller consulter les mar-
chands de cette ville, pour connaître
leurs opinions et soumettre un -plan au
gouvernement. Il (M. Fleming) soumit
un plan bien mûri, proposant de pro-
longer le chemin à travers l'arsenal de
marine jusqu'au quai de West. 'Il y
avait un vaste espace entre le quai de
West et l'arsenal, appartenant à la cité,
et le gouvernement savait qu'il pouvait
l'acheter.

M. JONES-L'honorable monsieur
sait qu'ils ne pouvaient passer à travers
l'arsenal.

M. TUPP.BR-Nous en avons alors
fait la demande au gouvernement impé-
rial, et avons pris tous les moyens pos-
sibles pour obtenir la permission de
passer à travers l'arsenal pour parvenir
au point que les citoyens d'Halifax, y
compris l'honorable ministre de la Mi-
lie, approuvaient. N'ayant puréussir,
nous avons profité de la présence à
Londres de M. Archibald pour le prier
d'aller voir les Lords de l'Amirauté, et
nous avons pris tous les moyens de
persuasion possibles pour obtenir la
permission de passer à travers l'arsenal.
Cette demande ayant -été refusée, nous
avons décidé de passer par:la rue Water
et d'aller au quai de West, et dans ce
but nous avons changé-notre-évaluation
de 8150,000 en $250,000 afin de faire
face au coût de l'expropriation d'un
côté de la rue Water.

Un arrêté du Conseil fut rendu pour
approuver cette décision, et nous étions
sur le point d'arriver à un arrangement
lorsque nous avons quitté le pouvoir.

.14S½

Le gouvernement a maintenant à
examiner les assertions de Sir Hugh
Allan, qui dit que le présent arrange-
ment sera inutile en pratique.

Je serais heureux d'appuyer et
d'aider l'honorable ministre de la Mi-
lice à accomplir ce que chaque membre
de cette Chambre devrait désirer-
l'établissemient du terminus du chemin
de fer Intercolonial sur l'Atlan tique.

Quant au chemin de fer Windsor et
Annapolis, l'ancien gouvernement n'a
fait aucune loi. Il n'a que pas.-é un
arrêté du Conseil, que le premier mi-
instre actuel a adopté, bien qu'il ait
annulé de.s arrêtés du Conseil au sujet
d'un certain nombre de nominationà.
Pourquoi n'a-t-il pas annulé cet arrêté
du Conseil, voyant, comme il l'a dit,
que le gouvernement était incompétent
à fhire quoi que ce soit ?

M. MACKENZFF,--Cet arrêté du
Conseil a été adopté avant la réunion
du Parlement, et par conséquent avant
que j'aie remis à l'Orateur ma motion
de non-confiance.

M. TUPPE R-Alors la mémoire me
fait défaut. Quelle en était-la date ?

M- MILLS-Le 22 octobre 1873.
Le Parlement s'est réuni le 23.

M. TUPP ER-Aucune action n'avait
été prise à ce sujet, à part l'adoption
des arrètés du Conseil, et par consé-
quent les honorables messieurs étaient
très compétents à les annuler. L'an-
cien gouvernement ne se proposait pas
d'abandonner quoi que ce soit à pait la
pleine propriété du chemin de fer
Windsor et Annapolis, qui était tout ce
qu'il possédait, et qui était sujet au
droit acquis en vertu d'un acte du.
Parlement.

M. LANGEVIN-L'honorable dé-
puté de Cumberland a exposé l'alfaire
très correctement et à fond, et je corro-
bore ce qu'il a dit.

Quant au coût de l'exploitation du
chemin de fer, tout le monde sait qu'un
petit chemin de fer coûte beaucoup
.plus par mille qu'une longÙe ligne.
Lorsque l'Intercolonial tomba sous -le
contrôle des honorables messieurs de
la droite, il y avait des surintendants
de.divisions, qui fu.rent destitués lorsque
ces honorables messieurs montèrent
au pouvoir. On n'a pas prouvé que
les dépenses de 1873 ont été extrava-
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gantes. Je n'ai aucun doute que l'ho-
norable ministre des Travaux Publics
fait de son mieux pour administrer ce
chemin de fer dans les intérêts du pays.
Mais la ligne a été presque doublée, et,
naturellement, le coût, par mille, doit
être beaucoup plus petit que lorsqu'elle
n'avait que 350 à 400 milles de lon-
gueur.

La comparaison qu'a faite l'honorable
député n'est pas juste, et ne prouve rien
contre l'ancien gouvernement. L'hono-
rable nionsieur a dit qu'il n'y avait pas
sur ce continent et peut-être nulle part
ailleurs un chemin de fer aussi bien
équipé que celui-ci. Je n'en douce pas,
et.cela fait honneur au pays.

J'espère que le chemin de fer du
Pacifique sera aussi bien équipélorsqu'il
sera complété. Il est honorable pour le
pays qu'il en soit ainsi, et vu les grands
sacrifices que nous nous sommes impo-
sés pour l'Intercolonial, et que nous
nous imposons aujourd'hui pour cons-
truire le chemin de fer du Pacifique, ce
serait vraiment bien malheureux si
nous n'avions pas un chemin de fer de
premier ordre, et le meilleur peut-être
de ce continent.

J'attirerai spécialement l'attention
de l'honorable ministre des Travaux
Publics sur le prolongement de la ligne
vers Québec, l'achat ou la location de
l'embranchement de la Rivière-du-Loup
qui appartient au Grand Trone, qui se
rend jusqu'à Québec. On devrait, dans
tous les cas,faire quelques arrangements
à ce sujet. Cette partie du Grand Trone
est aujourd'hui dans un très mauvais
-état. Les trains n'y peuvent passer que
lentement, à cause de ce mauvais état.
On ne peut s'attendre à ce que les
hivers futurs soient aussi doux que
celui qui vient de passer, et si l'on ne
fait pas quelque chose, il en résultera
des inconvénients sérieux. Cette partie
de la ligne n'ajamais payé la compagnie,
qui, par conséquent,n'est guères portée
à y dépenser de l'argent. La compagnie
n'a aucun intérêt à expédier des mar-
chandises par cette voie, tandis que le
pays a un grand intérêt dans ce
tronçon, qui est réellement, et devra
devenir une partie de l'Intercolonial.

On devrait, dans tous les cas, faire
des arrangements pour metti e cet
embranchement dans un état conve-
nable.

Si le gouvernement achète, loue, ou
M. LANGEV.IN

fait des arrangements au sujet de ce
chemin ,i sera très avantageux et même
nécessaire de construire un court em
branchementde la station de St. Charles
jusqu'à la Pointe-Lévis. Ceci est néces-
saire et je n'ai aucun doute que M.
Brydges lui-même dira à l'honorable
ministre des Travaux Publics, s'il le lui
demande, combien cette branche est
nécessaire et importante pour le trafic
de l'Intercolonial, parce qu'au lieu
d'aller passer par les Chaudières et
revenir jusqu'à la Pointe-Lévis, on
évitera ainsi 8 à 9 milles de chemin de
fer. Je sais que l'honorable monsieur y
a déjà donné son attention.

M. MACKENZIE-Je serais exces-
sivement obligé à l'honorable monsieur
s'il me disait comment faire, au lieu de
me donner des avis sur le sujet.

M. LANGEVIN-Je laisse cela en-
tièrement entre les mains de l'hono-
rable monsieur, qui est responsable de
l'entreprise, et je n'ai aucun doute que
l'honorable monsieur a les moyens
d'atteindre ce but. Si l'on ne fait pas
quelque chose dans le sens quej'indique,
les malles pourraient être complète-
ment arrêtées sur l'Intercolonial l'hiver
prochain. Je no crois pas que la ligne
ait été obstruée un seul jour par la
neige l'hiver dernier.

M. MACKENZIE-Nous n'avons
pas permis à la neige de tomber l'hi-
ver dernier.

M. LANGEVIN-- Cela prouve la
puissance de l'honorable monsieur. • Il
sait que je n'ai aucun intérêt personnel
dans cette affaire. Cela n'affecte pas
mon comté, mais les intérêts du
pays tout entier. Ontario a peut-être
plus intérêt qu'aucune autre province
à ce que ce chemin soit bien entretenu
et reste entre les mains du gouverne-
ment.

M. McCARTHY-Une ou deux
assertions faites - par les honorables
messieurs de la droite, me paraissent
inexactes et demandent quelques obser-
vations de ma part.

L'expérience de l'honorable premier
ministre quant à l'exploitatton du che-
min, qui paraît assez juste dès l'abord,
ne justifie pas, je crois, cette conclu-
sion lorsqu'on l'examine de près.

M. Brydges, dans son rapport, dé-
montre que les dépenses d'exploitation.
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du chemin de fer comprenaient les re-
nouvellements par mille, et il (M.
Brydges,) les compare, dans son rap.
port, aux dépenses d'exploitation du
chemin en 1875-76, qui sont mention-
nées comme ayant été de 8cZ,83 9 .3 8 par
mille.

Je crois que les dépenses d'exploitas
tion de 1874 ont été de 83,355, et elles
paraissent avoir été indiquées de 8331
de trop par mille. En outre, ces dé-
penses d'exploitation comprenaient la
très forte somme de 8275,719 pour re-
nouvellements, qui, répartis sur 371
miles de chemin, donnaient, naturelle-
ment, une somme beaucoup plus forte
par mille pour les renouvellements
que n'en donnaient $200,000 réparties
sur 714 milles.

H. MACKENZIE-Elles ne com-
prennent pas cela.

M. McCARTHY-Je suis certain de
ne pas me tromper. Je parle d'après
le document même, que j'ai devant
moi.

En 1873-74, la dépense ordinaire a
été <le 81 ,025,830, et les frais de renou-
vellement de 8275,719, ce qui donne un
total de 81,301,000, et c'est ce chiffre
que M. Brydges doit avoir divisé par le
nombre de milles.

M. MACKENZIE-Avez-vous la di-
vision ?

M. McCARTHY-J'ai en main l'état
des dépenses d'exploitation pour 1873-
74 ; le nombre de milles était de 371,
et c'est une simple affaire de division.

Je prétends, en premierlieu, qu'on a
commis une erreur dans le rapport qui,
je crois, indique que les dépenses ont
été de $3,525 au lieu de 83,839 par
mille. La ligne avait alors 371 milles
de longueur; les renouvellements ont
coûté 8275,719, et la proportion a été de
8331 de moins par mille que ne l'a dit
M. Brydges dans son rapport, et cela
concernait une longueur comparative-
ment petite (371 milles), à côté de la
dépense de 8200,000 pour renouvelle-
ments sur 745 milles de chemin.

Telle est la vérité, de quelque point
de vue qu'on examine l'affaire.

Un autre sujet dont on devrait tenir
compte dans un état comparatif de ce
genre, est le coût des approvisionne-
mente, ou le compte général des appro-
visionnements. Cet item s'est élevé,
l'année dernière, à $1,171,802.

Nous savons tous, d'après la décla-
ration (le M. Brydges, que vu la baisse
de la valeur, les approvisionnements
auraient coûté deux fois cette somme
s'ils avaient été achetés en 1873-74, de
sorte que nous avons droit de doubler
cette somme en faisant un état compa-
ratif du prix par mille entre 1873-74
et J'année dernière; je crois qu'en
agissant ainsi, les honorables messieurs
arriveront à un résultat bien différent
de celui donné par M. Brydges dans
son rapport, dont les honorables mes-
sieurs se servent pour tirer leurs
preuves.

Voici le résultat auquel j'arrive
laissant les deux comptes de renouvelle-
ments nous avons, pour l'année dern iòre
82,305 par mille, et en ajoutant la dif-
férence dans le coût des appi-ovisionîne-
ments, 81,241 par mille, nous aurons
$4,000 par mille, contre $3,508 en
1873-74.

M.MACKENZIE-L'hcnorable mon-
sieur compte toutes les dépenses des
wagons, qui sont portées au débit du
compte du capital.

M. McCARTHY-L'honorable mon-
sieur verra cela dans l'état No. 9, che-
min de fer Intercolonial, annexe
du rapport des Travaux Publics, page
160. Cet état donne le compte des
approvisionnements comme suit:

30 juin.
Livraison durant l'année ........... 81,171,802 41
Matériel, etc, vendu:
Vieux rail, 3,824 ton'x., 16 qtz.,

17 lbo.......... ......... 75,382 05
Vieille fonte, 599,637 'bs ............ ,39994
Vieux coussinets en fonte,359,605

livres ............................ . 3,148 43
Vieux essieux, 860 lb............. 1 90
Vieil acier, 121,834 lbo ............... 1,311 99
Vieilles chevilles 58,800 lbs....... 957 00
Vieilles roues, 3,100 lbs ... .. 27 90
Vieux fer forgé, 380 lhs............ 5 70
Vieilles aiguilles de croiaismentl 1. 30 00
Nouvelles chevilles, 150 lbs. 4 50

" aiguilles de croise-
ment, 3................................. 285 00

Je supposo que les items du compte.
de l'exploitation du chemin de fer
s'éterident aux différents départements.
Sinon, nous n'avons aucun moyen de
juger., Voilà tout ce que j'ai à dire à
propos des chiffres.

M. . MACKENZ[E - L'honorable
monsieur se trompe en prenant ces
chiffres. Les achats pour toute l'année
ne signifient pas les dépenses de l'an-
nee.
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M. McCARTHY-Le rompite com-
meneo avec une balance de $153,788 de
valeur de marchandises en mains, et
finit par une valeur de 8367,000 ; on
porte au crédit des approvisionne.
ments pendant l'année une somme de
81,171,802.41, et le vieux matériel
vendu n réalisé 885,005.41.

M. MACKENZIE-Les items coin-
prennent, natrellement, les matériaux
qui sont entrés dans 450 chars cons-
truits, aulssi bien que d'autre matériel,
chars de preniôre classe, locomotives
et autres choses. Il n'y a peut-être
pas la moitié de ces items qui appar-
tiennent à l'année courante. L'hono.
rable monsieur ne pieut prendre ces
chifres; its l'induiront complètement
en erreur. Ils ne devraient compren-
dre que les approvisionnements utilisés
pendant Fannée. et les dépenses ordi-
naires d'exploit ation. Ces chires con-
prennent nécessairement tout ce qne
nous avon9 en magasin, et le ma-
tériel dont on pourra se servir pendant
des années; nouq nous en sommes servi
en grande partie cette année pour la
construction de 400 chars, dont chacun
coûte 853(1.

M. McCA RTIIY-Je désire s.avoir
si je dois comprendre que dans le
compte d'approvisionnent, on dis-
tingue le capital de ce qui donne des
revenus.

M. MACK ENZE-Sans doute.
M. McCA RTIIY-Je comprends.
M. MA CKENZ E-Nous achetons le

bois par soumission, nous le remi-
sons, et nous avons demandé des sou-
missions pour 301) ë-ars. Nows avons
reçn des soumissions, les unes pour
$529, et d'autres pour S530, et nous
en avoniis construit 400 autres, que nous
avons réussi à faire manufacturer poar
un prix un peu auiessous du pris du
contrat.

M. McCARTHY-Alors mon rai-
sonnement n'est pas entièrement juste,
mais il l'est quant au coût des appro.
visionnements imputables au revenu,
et par conséquent la coin paraison faite
par M. Brydges dans son rapport n'est
pas juste, mais nous induit en erreur,
quoique, peut-être, involontairement.

Quant aux dépenses de 83 19,000 ins-
crites subséquemment, nous savons que
le pays apayé, l'année dernière,$339,000

M. MACKE NZls

pour renouvelleinents ; qu'ils aient été
répartis sur trois ou quatre ans ou non,
comme matière de fait, cet argent a
été dépensé pour la construction du
chemin, et il est bien évident qu'ils
n'ont jamais été inscrits dans les
comptes indéterminés, avant cette
année.

En 1873-4, 8275,000 de plus que
cette année ont été dépensées en renou-
vellements, suivant cette manière
d'arranger les choses, bien que la ligne
n'ait eu que 371 milles de long.

En 1874, ces dépenses ont été de
8292,:82, et je prétends que 892,000
ont été dépensées, en sus de ce qui
parait avoir été inscrit pour cette
année particulière.

Il est évidemment très clair qu'on
ne peut faire aucune comparaison pro-
prement dite, et qu'on ne peut faire
aucun état juste et raisonnable entre ce
compte de 1873-4 et celui de cette
année, à moins qu'on ne donne tout
entier le compte des renouvellements.

De fait, les renouvellements de cette
année, comparés au nombre de milles
exploités, n'ont pas été plus que les
renouvellements de 1873-4, et même
pas si nombreux.

Je désire attirer l'attention sur la
position de la ligne d'embranchement
Windsor et Annapolis. , Voici les faits,
et lorsqu'on les connaîtra, il ne sera
pas dificile d'arriver à une conclusion
convenable quant aux droits de cette
compagnie:

Ce chemin de fer fut construit en
vertu d'un acte de la législature de la
Nouvelle-Ecosse, passé avant la Confé-
dération, qui autorisait le Gouverneur
on Conseil à faire des arrangements
pour la construction de la ligne d'em-.
branchement, et à lui accorder une
subvention.

Cet arrangement a été fait le 22:
novembre 1866; d'après cet arrange-
ment, l'honorable juge Ritchie, dont
j'ai le jugement entre les mains, décida,
que le gouvernement de la Nouvelle
Ecosse avait accordé pour toujours des
pouvoirs absolus de passage sur ce
chemin de Windsor et Annapolis; sub-
séquemment, le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse fit un nouvel arrange-
ment pour un terme de: vingt et un ansb
accordant à cette-ligne, outreson droit,
de passage, un- droit acquis dans la
corporation comme locataire, à cer-
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taines conditions, mais pour vingt et
un.ans seulement. On n'avait pas par
là intention d'abolir les droits que pos-
sédait déjà la compagnie de passer sur
cet embranchement de Windsor, qui
se relie à la voie principale; mais il
accordait, pendant l'espace de vingt et
un ans, en vertu d'un contrat spécial,
ce droit de passage sur la voie princi-
pale moyennant une certaine propor-
tion des gains.

Cet arrangement, dit-on, a été annulé
par l'ancien gouvernement; et il parait
qu'un arrêté du Conseil a été rendu,
sujet à l'approbation du Parlement,
pour nettre fin à ce bail, et faire un
nouvel arrangement avec le chemin de
fer des Comtés de l'Ouest.

Naturellement, cet arrêté du Conseil
n'eut aucun effet. Il était censé fait
sujet à l'approbation du Parlement, et
ne liait en aucune manière le gouver-
nement qui a succédé à l'ancienne ad-
ministration, ou le Parlement avant
qu'il ne l'approuvat, et ces honorables
messieurs ne devraient pas maintenant
prétendre que l'ancienne administration
doit supporter tout le blâme de la posi-
tion malheureuse dans laquelle se trou-
vent ces lignes.

Le gouvernement, dont l'honorable
monsieur est le chef, a adopté cet ar-
rêté du Conseil; il l'a non-seulement
adopté, mais il a présenté un acte au
Parlement, et l'a fàit mener à bonne fin
dans cette Chambre.

M. MACKE&TZIE-Que veut dire
l'honorable monsieur par adopter l'ar-
rêté dp Conseil ?

M. McCARTHY-Vous avez agi en
vertu de cet arrêté du Conseil.

M. MACKENZIE-L'honorable mon-
sieur dit, "non seulement il l'a adopté,
mais il a présenté un acte au Parle-
ment,"

M. McCARTHY-C'est-ce que vous
avez fait.

M. MACKENZIE-Nous avons sim-
plement présenté in acte pour confir-
mer et ratifier un arrangement solen-
nellement et formellement fait par l'an-
cienne administration. Nous étions
obligés d'agir ainsi, de bonne foi.

M. McCARTY-L'honorable mon-
sieur, me dit-on, n'était pas obligé de le
faire, parce que cet arrangement était
sujet à l'approbation du Parlement.

M. MACKENZIE-L'honorable mon-
sieur verra ceci: un arrangement a
été fait par l'ancienne administration,
sujet, sans doute, à l'approbation du
Parlement, mais ce gouvernement-ci,
en thèse générale, était obligé de voir
à ce que cet arrangement fut mis à
exécution, s'il le pouvait; et il était de
notre devoir de le soumettre au Parle-
ment pour recevoir son approbation,
conformément à l'arrangement fait par
le gouvernement du Canada.

M. McCARTHY -Je comprends
donc que l'honorable monsieur dit que,
bien ou mal ou illégal,-et il est hors
de tQut -doute qu'il est illégal, suivant
une décision d'un juge de la Nouvelle-
Ecosse,-ce gouvernement était obligé
d'adopter cet arrêté du Conseil, et de le
soumettre au Parlement pour le lui faire
ratifier. 'Je n'ai pas compris cela du
tout. Assurément, si l'honorable mon-
sieur n'approuvait pas cette ligne de
conduite. il n'aurait pas soumis au Par-
lement eet arrêté du Conseil. Si l'ho-
norable monsieur l'avait trouvé illégal,
il rie l'aurait pas soumis au Parlement,
et mis en vigueur.

M. MACKENZIE-On est libre de le
juger illégal ou non.

M. McCARTHY - Je comprends
qu'on n'a pas cette liberté. J'ai le
jugement devant les yeux.

M. MACKENZIE-Mais il peut y
avoir un autre jugement rendu. Le
préambule ordinaii-e de l'acte de la
Nouvelle-Ecosse ne me parait pas
d'accord avec le jugement.

Naturellement, je ne donne pas
l'opinion d'un homme de profession, et
elle ne vaut que très peu, mais on ne
dit pas qu'il donne un droit de passage
seulement,mais " un droit de passage

,et autres arrangements."
M. McCARTHY-Je ne me piopose

pas de discuter cette question avec
l'honorable premier ministre. Je con-
sidère donc que la décision du juge de
la Nouvelle-Ecosse, est bonne et con.
forme à la loiaumoinsjusqu'à ce qu'elle
soit réformée.

L'honorable premier ministre oublie
qu'après tout la chose a été faite-on
ne doit pas perdre de vue le point le
plus important-que cet arrangement
a été fait le 22 juin 18'T5, signé par
l'honorable monsieur lui-même, après
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l'adoption de l'acte du Parlement qui
le ratifiait et le confirmait.

M. MACKENZIE-C'est une grande
erreur.

M. McCARTHY-Si c'est une erreur
je ne l'ai pas comprise. On a fait quel-
que arrangement avec le chemin de fer.

M. MACKENZIE-Je croyais avoir
expliqué cela dans mon discours.

M. McCARTIIY-Il est assuré-
ment extraordinaire de dire, lorsqu'un
arrangement solennel a été fait par
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blics en vertu duquel cette compagnie
s'engage à changer la largeur de sa
voie, et de faire d'autres dépenses, que
c'est simplement une erreur, et ce n'est
certainement pas une réponse suffisante
que de dire que c'était une erreur.

M. MIACOKENZIE-J'ai bien peur
que ce soit nous et non pas eux qui
ayons fait ces dépenses.

M. McCARTIHY-Je ne sais que ce
que je vuis ici. J'ai compris par le
jugement que tout cela avait été fait;
que la largeur de la voie avait été
changée; que les chars ont été livrés
au gouvernement et à l'honorable
ministre des Travaux Publics; et après
que tout cela eût été fait, on a pris de
force possession du chemin, sans droit
et en dépit de la loi ainsi que l'a
déclaré un juge de la Nouvelle-Ecosse.

Il ne semble pas y avoir aucun doute
quant à la légalité de l'affaire, suppo-
sant que ce jugement, que j'admets et
que j'approuve, ait été parfaitement
juste. Je ne voulais que signaler ce
point comme une réponse aux observa-
tions de l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics.

M. TUPPER-Je désire attirer l'at-
tention de l'honorable premier ministre
sur l'affaire de M. Boggs, que j'ai déjà
signalée à la Chambre dans une autre
occasion.

Je n'ai pas trouvé les contradictions
aussi grandes que l'honorable monsieur
semble les trouver; je comprends, ce-
pendant, la force des déclarations du
surintendant général des chemins de
fer quant à la difficulté résultant de
toute intervention dans l'administra-
tion du chemin où un accident sérieux
était arrivé; et si l'on denandait (le
réinstaller M. Boggs dans la placequ'il

M. McCARTHr

occupait auparavant, je soutiendrais
que cette objection est irréfutable, etje
serais porté à croire que le surinten-
dant admettra avec moi que M. Boggs
ayant été un employé fidèle et capable
pendant plusieur.s anniées, et un homme
jouissant d'une bonne réputation ;
et comme cet accident est arrivé après
qu'il eût rempli fidèlement son service
pendant un certain temps, sa de-
mande devrait être prise en considé-
ration, car c'est une chose très pé-
nible pour qui que ce soit dans sa posi-
tion de perdre ses moyens d'existence,
-et on devrait le choisir pour remplir
quelque place qui'n'entrainâtpas autant
de responsabilité.

Une requête signée par un grand
nombre des habitants <le la place de-
mande qu'il soit nommé chef de gare à
.Brockville, où il y a, je crois, une place
vacante.

J'espère qu'on examinera sa récla-
mation.

Je désire aussi dire quelques mots
sur le cas de M. O'Brien.

J'ai présenté un bill pour rendre à
M. O'Brien les droits dont il jouissait
avant l'adoption de l'acte concernant
le chemin de fer Intercolonial. Ce
que je désire demander à l'honorable
ministre est, si dans le cas où il ne
serait pas disposé à changer la loi de
manière à placer M. O'Brien dans la
même position que celle dans laquelle
il se trouvait en vertu de ses disposi-
tions (de la loi), il (M. Mackenzie)
consentirait à soumettre l'affaire à des
arbitres ?

M. MACKENZIE-Je n'ai rien à
répondre à cette question. 'Le gouver-
nement n'a pu admettre cette réclama-
tion. On doit supposer que le gouver-
nement avait le droit de prolonger le
chemin jusqu'à Halifax.

Le seul fait que M. O'Brien avait une
ligne de chemin de fer sur la rue, ne
pouvait mpêcher le gouvernement
d'en construire un autre à côté, s'il lui
plaisait. Soumettre l'affaire à des ar-
bitres serait simplement impliquer que
le gouvernement doute de son droit.

Il n'y a aucune raison possible de
soumettre l'affaire aux arbitres.

M. TUPPER-Je comprends que
dans la cause plaidée devant la Cour
Supr ême, vous avez dit que M. O'Brien
avait offert un arbitrage.
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M. MACKENZIFE-C'est une erreur.
Voici ce que j'ai offert: j'ai dit, nous
voulons bien vous payer toute inter-
ruption que nous vous.avons fait éprou-
ver en ouvrant la rue et en traversant
votre voie, à partir du temps où nous
vous avons enlevé vos lisses jusqu'à ce
que nous les ayons reposées ; nous
sommes prêts à vous payer to..t dom-
mage que nous avons pu vous causer.

Si nous ne pouvons nous entendre à
l'amiable, nous remettrons l'affaire à
des arbitres. C'est bien différent de
laisser à la décision des arbitres le
droit du gouvernement de construire
un chemin. J'ai pris l'avis des
jurisconsultes de la couronne sur ce
sujet.

M. TUPPER-J'aimerais que l'ho-
norable monsietir examine la question
de soumettre à la décision des arbitres
officiela tous dommages enlisés par le
gouvernement.

En vertu de la loi, M. O'Brien aurait
droit de demander un arbitrage, après
la déclaration qu'on a faite lorsque la
loi a été adoptée, qu'on ne gênerait
aucuns droits particuliers.

M. BORDEN-L'honorable député
de Cumberland a paru ce soir dans un
nouveau rôle, relativement au chemin
de fer Windsor et Annapolis.

Pendant les quatre dernières ses-
sions, le sujet du transfert des epbran-
chements de l'Intercolonial dans le
but d'encourager la construction
d'autres lignes dans les provinces mari-
times, aété discuté dans cette Chambre,
et dans chaque occasion l'honorable
monsieur (M. Tupper) a réclamd la
paternité de cette politique et l'a
défendue.

L'honorable monsieur ne s'est jamais
prévalu de l'acte pour s'opposer au
transfert de l'embranchement de Wi nd-
sor, proposé par l'administration
actuelle en 1874, et il n'a jamais non
plus revendiqué aucuns droits pour la
compagnie du chemin de fer Windsor
et Annapolis.

Ce soir, pour des raisons évidentes
pour la population des comtés de
l'Ouest, il a revendiqué les droits de
la compagnie du chemin de fer Wind-
sor et Annapolie, qui, lorsque la ligne
a été construite, a éprouvé de grandes
difficultés à faire reconnattre ses droits
par l'ancienne administration dont

l'honorable monsieur (M. Tupper) fai-
sait partie.

Dans l'exposé de faits produit par
la compagnie, on trouve la déclaration
suivante :

" Pendant gue le chemin de fer Windsor
et Annapolis etait en voie de construction.
l'Acte de l'Amérique-Britannique du Nord
vint en opération et la Nouvelle-Ecosse
devint une partie de la Confédération du
Canada, dont le gouvernement, aux termes
des dispositions de cet acte, devint proprié-
taire des chemins de 1er depuis Halifax
jusqu'à Windsor, et conséquemment le suc-
cesseur du gouvernement provincial dans
les arrangements et les actes ci-dessus men-
tionnés.

" Cependant, en opposition directe des
dispositions de la section ci-dessus citée, on
refusa à la compagnie les arrangements con-
cernant le trafic et le droit de passage, et
après 'accomplissement de ses travaux, elle
fut obligée de commencer les opérations en
vertu d'un arrangement provisoire (fait sous
protêt) pour le simrle entre-échange de
trafic, entre l'administrateur d'alors de la
compagnie du chemin de fer, et le surinten-
dant des chemins de fer du gouvernement,
le 13 décembre 1873."

De plus, la compagnie fut obligée,
en 1871, d'envoyer un agent spécial,
M. J. A. Mann, d'Angleterre, dans le
but d'entamer dos négociations avec
le gouvernement, et il demanda immé-
diatement à ce dernier le droit de
passage.

Le 21 juin 1871, le ministre de la
Justice fit un rapport favorable, à la
demande de la compagnie, et l'on fit
un arrangement qui devait prendre
effet fe ler janvier 1872.

On n'entendit plus parler de l'affaire
avant le. mois de mai 1873, lorsqu'une
résolution fut présentée à cette Cham-
bre par le très honorable député de
Kingston, déclarant qu'il était expé-
dient d'autoriser le gouvernement à
faire, pendant les vacances, des arrange-
ments pour le transfert de l'embranche-
ment du chemin de fer.

La résolution ne disait pas un mot
d'aucun des droits que la compagnie
de chemin de fer de Windsor et Anna-
polis possédait sur l'embranchement
qu'on proposait de transférer.

Le prochain acte qui indique les sen-
timents personnels de -l'honorable
député de Cumberland, est l'annulation
du bail le 22 octobre 1873, après une
promesse, -ainsi que le-prétend la com-
pagnie, que le temps accordé pour le
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paiement des arrérages Perait prolongé
jusqu'au 1er novemore.

L'honorable député de Cumberland a
accepté ce soir la responsabilité de
cet arrêté du Conseil, après quoi, vu la
manière dont on considère cet arrêté,
dans la récente décision diijuge Ritchie,
il est parfaitement évident que l'idée de
se faire le champion des droits de la
compagnie du chemin de fer Wind-
sor et Annapolis n'est venue à l'hono-
rable député (M. Tupper) que tout
récemment.

Quant à l'intérêt spécial que porte
l'honorable monsieur aux comtés de
POuest, on cn a aussi une preuve dans
l'arrêté du Conseil du 22 octobre 1873,
autorisant cette compagnie à élever son
tarif, peut-être pour indemniser en
quelque sorte la compagnie de l'annu-
lation du bail le même jour.

J'ai assez cité de faits pour permettre
aux gens d'apprécier ce que l'honorable
député a dit de la part, et dans les
intérêts de la compagnie du chemin de
for Windsor et Annapolis.

Il est intolérable de laisser continuer
ainsi l'état malheurenx de choses qui
géne sérieusement le commerce des
comtés de l'Ouest et <le la vile d'Ha-
lifaîx.

J'ai reçu une lettre d'un des prinei-
paux marchands de mon comté, dont
je lirai un extrait, et sur laquelle je
désire attirer l'attention de l'honorable
ministre des Travaux Publics :-

el La semaine dernièrp, j'ai reçu, par le
chemin de fer d'Halifax à Kentville. un
plein char de marchandises anglaises. Pour
le transport, la compagnie des Comtés de
l'Ouest a demandé $.l0.o j.squ'à Windsor,
et celle de Windsor à Annapolis, a demandé
$21.78 jusqu'à Kentville, en tout $52.18.
Avant que la compagnie des Comtés de
l'Ouest ait eu l'eimibranclemeît de Windsor,
la somme demandée pour un plein char de
fret, d'Halifax à Kentville, était de $25."

J'ai aussi reçu une lettre d'un mon-
sieur qui expédie à lHlifax de grandes
quantités de foin, et qui nie dit :-

" En vertu du système actuel, le coût du
fret pour expédier le ibin à Halifax est de
$2 à $3, tandis que les marchands de Sack-
ville expédient leur foin i Halifax, distance
de plus de 150 milles, pour environ .moitié
de ce prix."

Ainsi, il parait que lia population de
Horton paie presque quatre fois ce

M. BORDEN

que paie celle de Sackville, pour faire
transporter son foin dlans la ville
d'Halifax, suivant le nombre de milles
qui l% sépare de cette ville.

Je n'entends pas me mêler des que-
relles entre les compagnies et le gou-
vernement. Je désire simplement atti-
rer l'attention du gouvernement sur
ce malheureux état de choses et lui
demander de prendre les moyens de le
faire cesser.

M. MITCHELL-Il est très impor-
tant que le gouvern'ement achète
l'embranchement de la Rivière-du-
Loup.

M. POPE (Compton)-Je considère
que cet embranchement est la plus
importante partie du chemin de fer
Intercolonial, et le gouvernement ne
devrait pas laisser passer un autre
hiver sans essayer d'acquérir ce che-
min.

Crédit accordé:

201 Chemin de fer de l'Ile du Prince.
Edouard ........... ...... $200,000

202 Ligne de télégraphe,Colombie-
Britannique, (y compris la
subvention) ............... 41,500

203 Ligne de télégraphe, entre l'le
du Prince-Edouard et la
terre ferme................ 2,000

204 Agent et dépenses contingentes,
Colombie-Britannique..... 4,000

XXXU-TERaES PiDRALES.

206 Arpentages, Manitoba et Nord-
Ouest,(y compris la commis-
sion et le personnel et
agences des terres)......

xxx-ii-MENUS REVENUS.

207 Estimation de la somme à
voter.......................

80,000

10,000

Ordre donné de rapporter les réso-
lutions.

La Chambre reprend sa séance.

Résolutions rapportées.
La Chambre s'ajourne à

i heure 35 minutes.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 1er mai 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.
BILL POUR LA PRÉVENTION DES

ORIMES.-(No. 97.)

(M Blake.)

PRIriŠR LECTURE.

M. BL AKE-C'cest avec défiance que
je me propose, à cette période aussi
avancée de la session, de faire quel-
ques observations que je terminerai par
une motion.

Nous avons en Canada une popu-
lation très paisible et observatrice de
la loi; mais il y a sans doute un plus
grand nombre de crimes commis par
la violence qu'auparavant. Il est inu-
tile d'entrer dans une discussion géné-
rale à ce sujet. Je crois que, règlegéné-
rale, ces changements malheureux sont
dus à des circonstances casuelles et
accidentelles qui disparaîtront.

Mais, dans une partie de la Confé-
dération dont nous sonimes tous fiers,
les circonstances se trouvent bien diffé-
rentes.

De quelque partie du Canada que
nous venions, nous sommes tous fiers
de la cité de Montréal. Nous sommes
tous fiers de sa situation, placée comme
elle l'est, à iun endroit imposant à la
tête d'un système de navigation océa-
nique et fluviale sans rivaux.

Nous sommes fiers dit zèle et de
l'esprit d'entreprise public de ses
citoyens, qui en ont fait une ville ma-
gnifique.

Nous avons été fiers du caractère
cosmopolite de sa population, dont les
différentes nations et les croyances se
sont mélangées, concourant au même
bien général, chacun rivalisant dans sa
course vers le progrès.

Nous croyons à ces sentiments,
mais nous manquerions à notre 'devoir
de législateurs, si, en vue des événe-
ments qui se sont passés depuis .quel-
ques mois. et qui se sont terminés par
un crime l'autre soir, nous nous sepa-
rions sans avoir tenté quelque effort
pour rendre à cette ville sa bonne ré-
putation, et prévenir les . troubles qui,

si on les laisse continuer, amèneront
des événements plus graves encore
dans l'avenir. .

Depuis prèsd'un an la cité a été le
théâtre de fréquentes et violentes atta-
ques dans les rues, par divers indi-
vidus qui se servaient d'armes à feu
avec la plus grande insouciance.

A. part l'autre nuit, très peu de pertes
de vie sont résultées de ces difficultés,
mais il aurait pu y en avoir de nom-
breuses.

Les événements de l'autre soir sont
un avertissement d'autres beaucoup
plus sérieux à l'avenir, si ou ne prene
pas quelques mesures de les préve-
nir.

Je n'ai pas, dans ce moment, et dans
ces circonstances--et je n'aurai peut-
être jamais en aucun temps et dans au-
cunes circonstannes--à juger des pré-
tentions des parties qui se disputent.
On ne doit pas attribuer à ces choses
seules tous les désordres, toutes les
violences, l'usage des armes à feu,
parce qu'il est évident qu'on fait dans
cette ville un usage illégal nusidérable
d'armes à feu, à part parmi la classe
dont je viens de parler.

Il est naturel de s'attendre à ce que
cette habitude illégale se répande, et
que la partie de la population la plus
grossière, la plus criminelle, et qui ne
connaît pas de loi, se prévaudra rapide-
ment d'une habitude que les classes les
plus respectables, les plus paisibles, et
qui observent le mieux la loi, ne se
font -aucun scrupule de prendre dans
certains cas.

En ma qualité de Canadien d'origine,
irlandaise, j'éprouve une nouvelle
humiliation en pensant que mes com-
patriotes des deux croyances sont gra-
vement impliqués dans ces troubles.
.e me contenterai de dire que, si ma
faible voix pouvait atteindre au-delà
des limites de cette enceinte, et si je
pouvais espérer qu'elle aurait quelque
poids, je les prierais de se rappeler qu',
bien qu'appartenant à différentes
formes du christianisme, le principe
fondamental de cette religion est un
principe d'amour et de charité, de tolé-
rance et d'abnégation; que le signe
distinctif de notre croyance est de
s'aider les uns les autres, que, nous
soyons catholiques ou protestants, et
que nous demandons à Dieu chaque
jour qu'il nous pardonne nos offeuses
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comme nous pardonnons à ceux qui
nous ont offensés. Il n'y aurait que
bien peu de charité dans cette religion
si nous pouvions regarder avec sang-
froid les événements qui se sont passés
à Montréal sans éprouver un sentiment
d'horreur et sans essayer de faire tout
en notre possible pour en empêcher le
retour.

Si ma voix peut être entendue, je
fais appel aux deux partis de mes com-
patriotes; je demanderai aux uns de
respecter les droits légitimes des-autres,
et de respecter même les préjugés et
les sentiments de ceux qui condamnent
leur conduite et leurs projets.

Il me semble que les deux côtés sont
grandement blâmables. Il faut nous
efforcer de rétablir la bonne entente
qui existait autrefois, et il faut arriver
à un compromis au moyen duquel nous
pourrons conserver notre bonne répu-
tation. Mais aujourd'hui l'on peut dire
que la terreur règne à Montréal par
suite de l'organisation de ces luttes et
de l'usage que l'on veut faire de ces
armes. Il n'y a pas que ceux qui
prennent part à ces bagarres qui snnt
exposés au danger. Les citoy: -- )ai-
sibles courent les mêmes dangers, iors-
qu'ils se trouvent dans le voisinage de
ces rencontres, que ceux qui prennent
une part active à ces combats, et l'on
voit que ceux qui n'y étaient intéressés
en rien sont ceux qui en ont été les
victimes un certains cas, et que dans
d'autres ils n'ont réchappé leur vie que
par accident.

La question est de savoir si nous
pouvons remédier à cet état de choses
au moyen de la législation, et cette
question se divise, suivant moi, en trois
considérations: premiòrement, la ques-
tion des processions publiques, au sujet
de laquelle je ne ferai qu'une seule
observation. Cette question par elle-
même est compliquée et difficile à
résoudre. mais je suis convaineu que
bien que je ne veuille pas dire qu'il n'y
a pas du circonstances en ce pays qui
nous justifieraient d'exercer notre juri-
diction et notre pouvoir à l'égard des
crimes et des criminels, cependant, ces
circonstances sont très rares, et cette
intervention ne pourrait être que par-
tiale, et s'il devenait nécessaire d'y
appliquer un remède, ce remède devrait
être appliqué par les législatures loca-
les des provinces.

M. BLAoE

La seconde question est celle dont
on s'est déjà occupé il y a quelque
tomps. C'est celle de l'intervention
possible par ce Parlement, et la créa-
tion d'un corps do police par le Canada.
Aujourd'hui,comme par le passé, je suis
fortement opposé à cette proposition.
Le mrintien de la paix incombe,
d'après la lettre et le fonctionnement
de la constitution, aux autorités locales.
Il serait tout à fait impossible au
Canada d'entreprendre l'organisation
d'un corps de police suffisant pour
maintenir la paix dans les grandes
villes et dans les districts ruraux. Il
n'y a aucun doute que n'importe quelle
ville qui se verrait forcée par les
circonstances à organiser un corps de
police considérable. serait bien aise
d'en rejeter le fa-de-u même sur le
gouvernement fédéral. Je suis donc
d'avis qu'il appartient aux législatures
et aux gouvernements locaux de fournir
une police suffisante pour le maintien
de la paix.

Il ne reste donc qu'un seul point au
sujet duquel nous pouvons espérer pou-
voir faire quelque chose d'avantageux,
savoir: examiner si, dans les circons-
tances actuelles, nous pourrions mo-
difier la loi de manière à mieux répri-
mer ou prévenir les cri mes qui tombent
sous notre juridiction. Je désire
signaler à l'attention de la Chambre le
fait que nous avons déjà dans nos
statuts deux lois générales et une loi
spéciale qui se rattachent plus ou
moins à la question de savoir si .nous
devons légiférer davantage à ce sujet.

Dès 1869, lorsque le code de lois
criminelles fut passé, le chapitre 20,
qui a trait aux délits contre la per-
sonne, déclara que c'était une offense
de porter sur soi des pistoletsou autres
armes offensives. Cependant, quoique
la violation de cette loi fût déclarée
crime, la peine qui y était attachée se
bornait à une amende de 810 à $40, et
il n'était pas prescrit d'emprisonne-
ment, sauf dans le cas où l'amende ne
serait pas payée. La même loi existe
dans les villes maritimes, à l'égard des
couteaux-poignards portés par les
marins hors (le leurs navires.

L'autre loi générale est celle qui a
été passée à la dernire session, et qui
a soulevée quelques difficultés. Il était
important que la loi ne devint pas
lettre morte; mais, d'un autre côté, il
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fallait se rappeler que, dans le droit de
perquisition, l'on donnait un avantage
a l'élément dangereux de la société sur
l'élément paisible, ce qui devenait une
question pratique importante, si l'on
admet que le port d'un pistolet sans
cause légitime est un délit grave, car
si un individu sans foi ni loi n'a pas à
craindre d'être fouillé, il peut porter
une arme sur lui avec la certitude que
le citoyen qui veut respecter la loi,
sachant qu'elle le défend, n'en portera
pas, en sorte que le premier peut en
porter impunément. C'est pour cette
raison que le gouvernemgnt avait pro-
posé cette mesure.

Il a aussi été passé un acte spécial
depuis 1869 à propos de certains dis-
tricts dans lesquels on pensait que, par
suite de la réunion de nombreux ou-
vriers, il y avait danger croissant pour
la paix publique, et par conséquent
qu'il fallait prendre de plus grandes
précautions, agir avec plus de rigueur,
et restreindre la liberté ordinaire du
sujet en ce pays. Je veux parler de
l'Acte relatif au maintien de la paix
dans le voisinage des travaux publics.

En vertu de cet acte, chaque fois que
le Gouverneur en Conseil est d'avis
qu'il peut y avoir danger pour la paix
publique dans un endroit quelconque
autre que dans les villes, qui sont
exemptes de l'opération de l'acte, dans
le voisinage duquel il se fait des tra-
vaux publics, il est autorisé à mettre
la loi en force par une proclamation, et
de ce moment personne ne peut, dans
ce district, avoir aucune arme en sa
possession, soit chez lui, soit sur sa per-
sonne. Cependant, la punition décretée
est si faible que l'on peut presque dire
qu'elle nullitie la loi. Ce n'ust qu'une
amende de 82 à $4, outre la confisca-
tion de l'arme. •

L'acte prescrit aussi lue toutes les
armes dangereuses doivent être remises
à des commissaires, à une certAine
époque et à un lieu désignés, et que
ceux qui cachent des armes ensuite,
dans le but d'éluder la loi, sont pas-
sibles d'une amende de 840 à $100. Il
prescrit aussi que tout individu em-
ployé aux travaux,et sur lequel on trou-
vera une arme, peut être arrêté, si l'on
-a de bonnes raisons de croire qu'il la
porte dans un but illicite et dangereux.

Il est évident, je crois, que l'état de
choses exceptionnel dont j'ai parlé

n'exige pas, et par conséquent ne jus-
tifierait pas une défense de port d'armes
générale. J'éprouve moi-même la plus
grande répugnance à proposer, même
comme mesure temporaire, et en vue
des circ.onstances exceptionnelles que
l'on connatt, l'application d'une mesure
comparativement rigoureuse dans le
but de prévenir les dangers que l'on
appréhende. Et cette répugnance
serait insurmontable si je croyais que
nous dussions, pour un motif ou une
raison quelconque, appliquer à tout le
pays une loi exceptionnelle, à cause
des conditions exceptionnelles, d'une
localité particulière, quelque impor-
tante que pùt être cette localité.

Mais le précédent que j'ai cité dans
nos propres statuts, et celui qui nous a
été donné par le Parlement impérial
lorsqu'il a passé l'acte destiné à remé-
dier à certaines difficultés en Irlande,
nous indiquent tous deux qu'il n'est pas
nécessaire de décréter une loi générale
pour faire face à une difficulté soulevée
dans une seule localité, bien qu'elle
puisse par la suite devenir applicable à
plus d'une.

Après avoir réfléchi autant que le
temps me le permettait à l'affaire de
l'autre soir, j'en suis venu à la conclu-
sion qu'il est de notre devoir de légifé-
rer à cet égard. Je crois qu'un bill
modelé sur celui des Travaux Publics,
ou sur l'acte irlandais, dont j'ai parlé,
serait le meilleur moyen de parer à la
difficulté. Mais vu l'époque avancée de
la session et la difficulté de discuter
une pareille mesure à fond, la loi ne
devrait, je crois, qu'être temporaire, et
en conséquence, je proposerais que,
quelle que loi que nous passions à ce
sujet, elle no restAt en vigueur que
jusqu'à la fin de la prochaine session.

Je proposerais qu'il sera loisible au
Gouverneur en Conseil, chaque fois
qu'il croira nécessaire, pour mieux pré-
venir les crimes de violence dans quel.
que'comté, cité, ville ou municipalité,
dans quelque province ou territoire du
(anada, de déclarer, par une proclama-
tion publiée dans la Gazette du Canada,
que cet acte s'appliquera au district
désigné dans la proclamation; et qu'il
puisse aussi, par une autre proclama-
tion publiée de la même manière, révo-
quer la première et ainsi discontinuer
l'opération def l'acte dans ce district.
Le bill pourvoit aussi à ce que la pro-

Prévention [1uas Mmr 1878.]



2360 Prévention

clamation Qui mettra l'acte en opéra-
tion soit affichée aux portes des églises,
palais de justice et stations de police,
ainsi qu'un extrait des dispositions de
l'acte pour l'information des intéressés.
Ces dispositions sont principalement
tirées do l'acte irlandais.

Je propose de plus qu'après un cer-
tain temps désigné dans la proclama-
tion, il ne sera permis a qui que ce soit.
n'étant pas un officier de paix, ni un
soldat ou marin au service de Sa Ma-
josté, d'avoir des armes ailleurs qu'à son
domicile.

J'ai hésité quelque temps à propos
de la. définition des armes, niais j'ai
pensé ensuito qu'il valait mieux pro-
poser à la Chambre d'y comprendre
non-seulement les petites armes à feu,
mais aussi toutes celles qui sont dési-
gnées dans l'Acte concernant les offen-
ses contre la personne, de même que
d'autres armes à feu mentionnées dans
l'acte irlandais-on un mot, toutes les
armes dangereuses et meurtrières.

Je proposerais aussi que quiconque
portera ou aura quelque arme contrai-
rement au statut sera coupable de délit
et passible d'un emprisonnement de
pas plus de douze mois, et qu'il sera
loisible à toute personne de saisir et
appréhender tout individu qui portera
une arme après la mise en vigueur de
l'acte, et de remettre le délinquant à
un officier de paix afin qu'il soit con-
duit devant un autorité judiciaire com-
pétente pour être traité suivant la loi.

Je propose aussi qu'il sera loisible à
tout constable ou officier de paix de
fouiller tout individu soupçonné de
porter une arme quelconque, et, s'il en
est trouvé sur lui, de la garder et re-
mettra aux magistrats.

Une autre disposition du bill est que
le Gouverieur en Conseil pourra
nommer des commissaires qui pourront
donner des permis de port d'armes à
ceux qu'ils jugeront à propos de les
accorder, en spécifiant quelles seront
ces armes, et que ces permis seront
révocables à volonté.

Je propose de plus que les 74e et 75e
sections de l'Acte concernant les offenses
contre la personne s'appliqueront aux
offenses commises contre le présent
acte, ainsi que pour les procédures à
suivre lors du procès des délinquants,
et que rien n'empêehéra l'application
de peines plus fortes auxquelles un

M. BLAKE

délinquant se sera exposé, pourvu,
cependant, que nul ne soit puni deux
fQis pour la même offense.

J'ai omis à dessein toute proposition
relative à la remise des armes offen-
sives gardées au domicile des per-
sonnes. Cette question est naturelle.
ment entourée de graves difficultés. Je
n'ai pas voulu, dans la mesure que je
soumets à la Chambre, faire un 1 as de
plus que ne l'exigeaient les besoins de
lia situation. Il est évident que toute
disposition contenue dans d'autres
actes pour faire opérer la remise de
toutes armes dans un temps donné, et
qui déclare criminel d'avoir des armes
dans sa maison, est une disposition
qui, en premier lieu, entraîne l'exercice
du droit arbitraire le perquisition, qui
pourrait fort bien conduire à des abus.
Ce serait, jusqu'à un coi-tain point,
violer le principe bien établi que le
domicile de l'individu est inviolable, et
je n'ai pas voulu prendre sur moi la
responsabilité-quoique je ne me déclare
pas contre son application en certain
cas-d'inviter la Ohambre à adopter
une pareille proposition. Il est évident
aussi que pour faire exécuter une
pareille mesure, il faudrait avoir un
personnel d'officiers considérable, et
qu'il faudrait avoir recours à un
système de perquisitions systémati-
ques.

En outre, ce serait un désavantage
pour les citoyens paisibles et ,ui veu-
lent obéir à la loi que de déclarer crime
le fait d'avoir des armes chez eux, et
de punir ce crime par l'emprisonne-
ment. Les bons citoyens remettraient
probablement leurs armes, tandis que
les autres les cacheraient et courraient
les chances de la perquisition. Il est
aussi évident que les citoyens honnêtes
se trouveraient privés de tonte protec-
tion contre les malfaiteurs et les voleurs
de nuit par une loi de ce genre, puis-
que ces voleurs et autres scélérats por-
tent souvent des armes sur eux, et ils
auraient la confiance ou la presque
certitude que les citoyens honnêtes et
paisibles se trouveraient ainsi livrés
sans défense à leur merci.

Il est juste, d'un autre côté, de dire,
à propos des troubles qui ont donné
lieu a la nécessité, si nécessité il y a,
de passer une loi comme celle que je
propose, qu'à moins qu'on ne puisse
enlever les armes par un moyen ou un
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autre, il est possible que cette loi n'ait
aucun effet. J'ai donc cru, en somme,
qu'il valait mieux faire part à la
Chambre des considérations qui se sont
présentées à moi à ce sujet.

J'ai expliqué plus au long que je ne
me le proposais d'abord, mais peut-
être pas plus au long qu'il n'était de
mon devoir de le faire, pourquoi j'ai
pris la responsabilité de soumettre les
principaux points d'une mesure qui, je
crois, devrait être prise en considéra-
tion durant cette session. Je sais que,
sans le consentement unanime de la
Chambre, la motion que je vais déposer
entre les mains de l'Orateur ne peut
pas être adoptée, mais comme l'avis à
donner n'est qu'une simple formalité,
et comme la session tire à sa fin, et
comme aussi ce qui est réellement im-
portant est que nous puissions discuter
a chose, si nous devons la discuter du

tout, le plus tôt possible et avoir le
plus de temps possible pour la prendre
en considération, je n'ai pas cru en
freindre l'esprit de nos règlements, si
même j'en enfreins la lettre, en deman-
dant à la Chambre de me permettre de
présenter ce bill dès maintenant.

Je n'ai pas besoin de dire que je n'es-
père pas mûrir ce bill et en faire une
loi par moi-même, mais je demanderai
à la Chambre et au gouvernement de
l'examiner et l'étudier, et s'ils croient
à propos de faire quelque chose dans
ce sens, je le remettrai volontiers entre
les mains du gouvernement, qui en
aura ainsi la responsabilité et qui seul
maintenant peut mûrir cette mesure.

Je propose donc qu'il me soit permis
de présenter un bill (No. 77) pour
mieux prévenir les crimes de violence
dans certaines parties du Canada,
jusqu'à la fin de la prochaine session du
Parlement.

M. MACKENZIE-Personne ne peut
s'empêcher d'admirer les éloquentes
et touchantes paroles de mon honorable
ami lorsqu'il. a parlé du devoir des
instituteurs et professeurs chrétians, et
l'on ne peut, non plus, révoquer en
doute les observations qu'il a faites au
sujet du devoir des protestants et des
catholiques dans des temps de trouble
comme ceux qui semblent menace
Montréal en ce moment.

Le gouvernement a suivi avec beau-
coup d'anxiété les événements qui se

sont passés dans cette ville depuis
quelques mois, et j'ai craint, lorsqu'il
est survenu une occasion d'excitation
publique l'année dernière, que les ré-
sultats en seraient beaucoup plus désas-
treux qu'ils ne l'ont.été.

Dans cette circonstance, le gouver-
nement a été aussi loin qu'il lui était
possible d'aller en vertu des lois exis-
tantes, qui doivent guider la population
de même que le gouvernement, en
offrant au premier magistrat de cette
ville les troupes entretenues par le
gouvernement fédéral, et en les mettant
à ses ordres gratuitement, sauf pour
les dépenses inévitables en vertu de
l'opération de la loi. En d'autres mots,
elles furent envoyées à la ville dans le
but d'y maintenir l'ordre, mais les au-
torités n'ont pas jugé à propos d'accep-
ter cette offre.

Il est maintenant assez évident qu'il
existe un sentiment d'animosité et
même d'exaspération des deux côtés,
les uns croyant avoir à se plaindre de
quelque chose qui a déjà eu lieu, et les
autres appréhendant quelque mauvais
traitement dans l'avenir.

Et il est aussi passablement clair,
d'apròs l'esprit qui s'est manifesté des
deux côtés, et surtout par ceux qui
paraissent ne pas s'occuper des consé-
quences, qu'il existe un très grand
danger de voir la paix publique violée
et la vie des gens mise en péril, à
moins que l'on ne fasse quelque chose
pour l'empêcher. Ce que ce quelque
chose devait être, j'étais fort embar-
rassé de le savoir. C'est une ques-
tion qui a fort préoccupé le gouverne-
ment depuis quelque temps.

Il paraissait impossible, en vertu
d'une nouvelle loi, de s'attendre à une
action de la part des autorités locales,
puisque l'administration de la justice
et l'exécution des lois concernant les
droits des personnes est confiée, et
avec raison, au gouvernement local des
différentes provinces.

En même temps, il ne peut y avoir
aucun doute sur la sagesse des remar-
ques faites par mon honorable ami
(X. Blake), lorsqu'il a proposé de pré-
venir ces dangers, autant qu!il était au

,pouvoir du Parlement de le faire, et de
prendre des mesures temporaires qui
aideraient à surmonter, si même elles
ne les surmontaient pas tout à fait,
les difficultés que l'on prévoit.
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1Relativement au bill qu'il .a pré-
senté, il peut y avoir quelque diffé-
rence d'opinion, et il sera sans doute
très difficile d'appliquer une pareille
loi, Il faudrait une force considérable
et un grand nombre de personnes pour
la mettre à exécution, et même alors
elle ne pourra l'être qu'imparfaitement,
car même aujourd'hui il est impossible,
sans l'active coopération de la grande
majorité de la population, de faire
appliquer la loi qui existe dans nos
statuts à propos de la protection des
personnes et des biens la où il se fait
de grand travaux publics.

M. HOLTON-Et vous avez cette
coopération.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté de Châteauguay dit que le gou-
vernement a cette coopération. Sans
doute nous avons l'active coopération
de la plus grande partie de la popula-
tion qui est intéressée au respect de la
propriété au moins, ainsi qu'à conserver
la réputation de Montréal ou de tout
autre localité. Mais lorsque des masses
d'ouvriers sont réunis sur un même
point, lesquels ne sont peut-être pas
aussi éclairés que les autres classes de
la société, et qui ne savent peut-être
.pas se mettre au-dessus d'une excita-
tion qui peut être causée par quelques
actes imprudents commis par quelques
individus, il n'est pas facile d'obtenir
cette coopération qui est nécessaire à
l'exécution de la loi.

Mais que nous ayons ou non la co-
opération de cette classe, grande ou
petite, il est évident que le devoir du
Parlement et du gouvernement est
d'aller aussi loin que possible pour
prévenir les dangers que nous pou-
vons, je crois, justement redouter à la
suite do tous ces incidents qui, je re-
grette de le dire, sont aujourd'hui
d'occurrence quotidienne, et qui font
voir qu'un esprit de licence fort re-
grettable se répand parmi la popula.
tion, licence qu'il faut réprimer le
p lus tôt et le plus efficacement possi-
ble.

Je reconnais parfaitement la néces-
sité d'adopter quelque mesure à cet
effet, et je n'en vois aucune qui puisse
mieux atteindre ce but que celle pro-
posée par mon honorable ami. Il
serait désirable, si la Chambre ap-
prouve la mesure proposée par l'hono-

M. MACKENZIE

rable député de Bruce-Sud, qu'elle fût
examinée le plus tôt possible par un'
comité spécial, composé de ceux qui
ont eu quelque expérience dans le gou-
vernement du pays et l'application de
ses lois, et que la seconde lecture en
ait lieu le plus promptement possible,
afin que le bill soit rendu aussi parfait
qu'il peut l'être pour mettre à exécu-
tion les intentions de son autour. A
cet effet, non-seulement le gouverne-
ment se chargera volontiers du bill
préparé par mon honorable ami, mais
1' en facilitera le progrès de toute ma-
nière et autant qu'il le pourra jusqu'à
ce qu'il arrive à une phase à laquelle
le gouvernement pourra s'en charger.

Le bill subit sa première lecture.
M. BLAKFj-Je propose la seconde

lecture du bill.
M. HOLTON-J'espèro que la se-

conde lecture aura lieu de suite.
La situation est très grave. Je suis

moi-même citoyen de Montréal, et les
événements des quelques derniers jours
nous démontrent l'urgente nécessité
de faire quelque chose pour prévenir
de plus grands maux que ceux qui se
sont déjà manifestés. J'espère donc
que l'on ne soulèvera aucune objection
de forme contre cette proposition, car
il ne peut y avoir surprise. Si la se-
conde lecture de ce bill devait être
inscrite à l'ordre <lu jour demain, de la
manière ordinaire, il ne pourrait être
pris en considération, de consentement
unanime, que mercredi prochain, et en
conséquence j'espère que la Chambre
en permettra la seconde lecture au-
jourd'hui, avec l'entente qu'il sera ren-
voyé à un comité spécial composé des
membres des deux côtés de la Chambre
compétents à s'occuper d'un sujet do
cette importance.

M. LANGEVIN-Si le gouverne-
ment doit se charger du bill, il pourra
être pris en considération demain ou
n'importe quel autre jour qu'il sou-
mettra ses mesures. La raison pour
laquelle je pense que le bill pourrait
être renvoyé à demain est celle-c:
aucun des députés de la cité de Mon-
tréal, à laquelle l'honorable député de
Bruce-Sud veut appliquer cette loi,
n'est ici, et en outre le ministre de la
Justice est aussi absent, et ce bill ne
devrait certainement pas aller au-delà
de sa première lecture en l'absence de
ces messieurs.
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Je ne demanderai pas ce délai, parce
que je ne veux pas mettre aucun obstacle
à l'adoption du bill.

M. HOLTON-Comme de raison.
Ça se comprend

M. LANGEVIN -11 est très bien de
la part de l'honorable monsieur de dire
cela. Il a toujours une certaine manière
d'interpréter les choses; mais s'il avait
un peu de cette charité que l'honorable
député de Bruce-Sud a dit que l'on
devrait avoir les uns pour les autre., il
serait plus charitable qu'il no l'est.

Ce que je demande n'est que rai-
sonnable. Le bill peut étre remis
jusqu'à demain. Les raisons que je
donne pour cela sont bonnes, et je n'ai
aucun doute que l'honorable député de
Bruce-Sud comprendra qu'il n'y a
aucune raison pour laquelle la seconde
lecture ne serait pas remise à demain,
surtout puisque le gouvernement doit
s'en charger.

M. BLAKE-Naturellement, toute
objection de ce genre règle la question.
Ce n'est que du consentement unanime
de la Chambre que la seconde lecture
pourrait avoir lien maintenant. Je ne
l'ai proposée que parce que je croyais
qu'il ne serait pas juste de demander
au gouvernement, à un moment d'avis,
de prendre la responsabilité d'un bill
qu'aucun de ses membres n'avait vu et
dont aucun n'avait pris connaissance
avant que je ne me fusse levé pour le
présenter; autrement, j'aurais demandé
'au gouvernement de s'en charger de
suite.

A moins d'un ordre spécial à cet
effet, ce bill ne peut pas figurer sur les
ordres du jour du gouvernement
demain. Si l'on pouvait arriver à une
entente, bien qu'il resterait en mon
nom pour le moment, mon honorable
ami (M. Mackenzie) pourrait proposer
demain, à l'ouverture de la Chambre,
de s'en charger et de le mettroparmi
les ordres du jour dugouvernement, et
alors nous en arriverions a un résultat
satisfaisant. En attendant, ou. pour.
rait htter l'impresèior du bill.

M. MACKENZIE-Il attendra à
demnain pour la seconde -lecture, et je
demanderai alors à la Chambre de le
placeipafirâi les mesures du-gouverne-
ment-sur -Ids ordres du jour. il-restera
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sur l'ordre du jour comme mesure du
gouvernement.

COMITE DES IMPRESSIO.VS.
MOTION POUR L'ADOPTION DR RAPPORTS.

M. ROSS (MiddlesexOuest) - Je
propose l'adoption des ce et To rap.

orts .du comité des impressions du
arlement.
Il est proposé par ces rapports de

réduire considérablement !e .nombre
des documents distribués au..: membres
de la Chambre; mais il en sera garde
une bonne quantité au bureau de dis-
tribution, où l'on pourra s'en procurer
en cas de nécessité.

Les dépenses d'impressions aug-
mentent rapidement; mais ou ýcalcule.
que les changements proposés.realise-
ront une économie de 20 pour cent, ou
environ $12,000. Tout en réduisant.
le nombre des doeuments distribué
aux députés et envoyés. aux l.gisla-
turcs locales, nous n'avons pas réduit
ceux envoyés aux journaux, qui en
recevront <les exemplaires comme au-
paravant. Nous avons- aussi ajouté à
la liste toutes les bibliothèq.ue pu-
bliques connues au comité, ainsi qu'aux
bibliothèques des Instituts d'Artisans.
dans les différentes villes du Canada.

J'espère que la Chambre reconnaitra
que nous voulons pratiquer une écono--
mie raisonnable à ce sujet, tout' en ne
réduisant en rien les avantages qui
sont supposés découler d'une distri6u-
tion générale et libérale des documents
publics.

É. LANGEIN-Je m'oppose à ce
que l'on ne donne qu'un exemplaire
des Votes et -Délibérations de la
Chambre à chaque député, car'il est
important qu'ils puissent en envoyer à
leurs commettants. Nous ne pouvons
pas connaître les sentiments de nos
electeurs à moins que nous ne leur
envoyions les exemplaires des mesures

.soumises à la, Chambre. C'est pousser
la-oose.trop loin que de. nous priver
,de laifaculté d'en envoyer des.exem-
plaires à nos-amis. Quani-aux jour-
naux 'de la Chambre, nous devrions
avoir nos deux exemplaires comme
avant.

M. YOUNG---J'ai remarqué que
depuis quelques années -les impressions
de la: Chambre.ont. considérablement
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augmenté. Durant les premières années
de la Confédération, elles coûtaient
environ $30,000, et aujourd'hui elles
sont rendues à 870,000.

Je pense que nous devrions les
réduire en n'imprimant pas autant de
rapports inutiles, et non pas les docu-
ments qui sont nécessaires pour que
les députés se fassent une opinion
exacte de ce qui se passe dans la
Chambre.

Nous avions d'abord cinq exeni-
plaires des Votes et Délibérations,
muais on propose aujourd'hui de les
iéduire à un seul. Je ne pense pas,
non plu.s, que ce serait une sage éco-
nomie de réduire le nombre des exem-
plaires des ralpports des départements
fournis aux membres.

M. BOWELL-Qui sera juge de ce
qui constitue un rapport inutile ?

M. YOUNG - Les membres du
comité sont, en somme, les meilleurs
juges do ce qui doit être imprimé, et
non pa ceux qui demandent les rap-
Port>.

M. API'LEBY-C'est une fausse éco-
nomie, et j pense que l'on devrait
imprimer un plus grand nombre, au
lieu d'un moindre nombre, des docu.
ments publies.

M. ROSS (Middle.ex-Ouest) - Le
comité a exercé la plus grande pru-
dence relativement à l'impression des
rapports. L'année dernière, il en a été
demandé à peu près deux cents, et le
comité a éprouvé la plus grande diffi.
culté à décider lesquels devaient être
imprimés.

Si nous voulons faire connaîtro les
rapports des ministres A nos commet-
tants, quatre exemplaires ne suffisent
pas pour cela. Nous devons donc
compter sur la presse pour les faire
-connaître, car elle les fait circuler dans
le public.

Les impressions de la Confédération
-canadienne, qui comprend aujourd'hui
sept provinces, ne coûtent aujourd'hui
qu'un tiers do ce que coûtaient celles
du Parlement de l'ancienne province
-du Canada.

M. TUPPER-Je crois aussi qu'il
n'est pas désirable de pratiquer une
trop stricte économie à ce sujet. Je
vois qu'il existe un désir croissant par
tout le pays d'obtenir des exemplaires

M. Youâu

des documents publics. Je proposerai
donc -que le rapport soit renvoyé au
comité, afin qu'il puisse le reprendre en
considération.

M. MACKENZIE-Je pense que cela
ne serait guère courtois de notre part,
car je sais tout le travail que s'est don-
né le comité à propos de ce rapport.
Les dépenses d'impression ,vont tou-
jours en augmentant, et je crois que ce
qu'il y aurait de mieux à faire serait
de laisser adopter -le rapport, et le
comité, à la suite de ce qui vient d'être
dit en Chambre, pourrait soumet tre un
rapport suplémentaire.

M. L'ORA.TEUR-Je *pense que, si
le rapport était adopté, la Chambre ne
pourrait pas adopter un rapport sup-
plémentaire qui le modifierait sensible-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suggérerais que l'amendement soit re-
tiré, et que le président du comité n'in-
siste pas sur l'adoption du rapport au-
jourd'hui. Cela donnerait l'occasion au
comité, après ce qui vient d'être dit,
d'amender son rapport.

M. ROSS-Le rapport a été adopté
par le Sénat; mais je laisse la chose
entre les mains de la Chambre.

M. MACKENZIE-Si le comité in-
siste sur l'adoption de son rapport, je
serai forcé de l'appuyer. Cependant, la
proposition de l'hono-able député de
Kingston me paraît fort convenable,
en supposant que le comité y consente.

M. MITCHELL-Je supporterai le
comité, d'autant plus que son rapport
tend à l'économie.

M. DzCOSMOS-Je crois que le co-
mité réussit parfaitement à pousser
l'économie jusqu'à la lésinerio. Je con-
sidère que la distribution des docu-
ments publies est un moyen de répan-
dre des connaissances, et je pense que
la Chambre devrait repousser une pa-
reille parcimonie.

M. WALLACE-En principe, per-
sonne n'a le droit d'obtenir des rensei-
gnements publics,aux dépens du public,
que d'autres ne peuvent-pas se procurer.
Si l'on donne des documents a l'un, il
faut les distribuer par tout le pays,
ce qui entraînerait une dépense énorme.

Le comité a donc agi sagement.
Beaucoup de députés envoient ces

[COMMU.UBJ Impressions.
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-documents à léurs électeurs, non pas
pou- leur dnner des renseignements,
mais leur faire savoir qu'ils existent.

M. COOK - Je désire vivement
pouvoir distribuer les documents
publics parmi mes commet tants, qui y
prennent un grand intérêt;' mais pour
.ma part, je les ai fait imprimer à mes
propres frais.

La motion est adoptée.

'COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

NOTIoN POUa L'ADoPTIoN D'UN RAPPoRT.

M. ROSS- Je propose l'adoption du
rapport du comité spécial des débats
-de la Chambre, qui est comme suit:

" En raison de difficultés qui se présentent
.su dernier moment, le comité se trouvant
'dans l'impoasibilité de mûrir un plan pour
la préparation du comnpte-rendu officiel des
-débats; pendant la prochaine session, recoin-
mande respecLueusement que Son Honneur
lPOrateur soit chargé de 'aire, pendant les
vacances, les arrangements qu'il jugera à
propos pour qu'il soit pris des notes ofticiel-
les Îes débats en attendant que la Chambre
puisse adopter des mesuree à ce ujet."

Le comité n'est pas prêt à faire
.aucune recommandation positive au
sujet de la continuation du système
actuel. L'arrangement qu'il recom-
mande permettra au prochain Parle-
ment d'avoir un compte-rendu officiel
-des débats de la première semaine de
la session, et ainsi il n'y aura pas de
-lacune dans leur publication si l'on
'veut continuer le système.

M. BLAKE-Il vaudrait mieux
laisser toute l'affaire entri les mains
-du prochain Parlement. Dans tous
les cas, au moyen de cet arrangement,
il n'y aurait pas de compte-rendu
-complet des débats -des quinze pre-
miers jours.

M. TUPPER-La Chambre a décidé,
.après beaucoup de discussion renou-
velée à plusieurs reprises, qu'il était

-désirable d'avoir un -compte-rendu
olliciel do ses délíbératio's.

Le plan actuel est <te faire prendre
-des notes durant le commencement de
la session prochaine, ju. 1 u'à ce que le
Parlement puisse décider s'il continuera
les Débats ou non. S'il décide de .ne
pas le continuer, la dép>tse 'encourue
-sera peu de chose, et si les Débats sont
-conmttinués, ce sera un avantage d'avoir

149½

le compte-rendu de la discussion qu
pourra avoir lieu au commencement
de la enssion, afin qu'il n'y ait pas de
lacune. Il est fort à désirer qe l'on
conserve les Débats.

M. BUNSTER-La seule garantie
qu'ait la public d'obtenir des rensei-
gnements exacts sur ce qui se fait et
dit en Chambre, est la publication des
Débats, et je regretterais beaucoup
qu'elle fût discontinuée. La s'eule
chose à regretter est qu'elle ne se fasse
pas plus promptement, mais cela 'est
ipas la aute des sténiographes. Un

j•mr j'ai fait un discours ici, et le soir
même j'en avais la copie ; mais il s'est
écoulé un mois avant qu'il n. frut
imprimé. Le comité des impressions
devrait donc voir à ce que l'impression
s'en fasse plus promptement.

M. MACDONNELL-Je ne regarde
pas les DZbatscomme un compte-rendu
authentique. Je crois que c'est une
dépense inutile et qu'on devrait l'abolir.

M. DYMO0D-Je n'ai iamais été
favorable à la >ublication les Débats
sous la forme adoptée par la Chambre,
quoique j'aie toujpurs été d'avis que
nous devions avoir un compte-rendu
authentique des délibérations du Parle-
ment. Le système actuel n'a réelle-
ment pas réussi, car la Chambre n'a
rien obtenu de la tentative de faire
publier les débats au jour le jo)ur.

Le comité a décidé de ne rien, faire
pour engager le prochain Parlement àâ
continuer la publication des Débats,
mais il veut que l'Orateur soit autori.é
à engager des sténographes pour pren-
dre des notes en attendant la décision
de la Chambre.

M. JOLTON-Je crois qu'il n'y a
aucun doute que la Chambre est fatiguée
des Débats. Il y a deux ans, j'ai pis
la responsabilité de les arrêter, et j'étais
alors persuadé que la majorité de la
Chambre était de mon avis, de même
que je suis sûr qu'en ce moment une
grande majorité des membres est oppo-
sée aux Débats.
SL'ouvrage a été mal fait dès l'abord,
et ce système a en poar effet de pro-
longer les discussions lt de faire faire

.de.. longs discours à des députés qui
n'avaient rien à.dire, à tel point que la
chnse est devenue exeésiveinent 'cainu.
yeuse pour ceux qui ne parlent que'
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lorsqu'ils ont quelque chose de sérieux
à dire. En conséquence, je crois qu'il
est inopportun d'adopter ce rapport.

Quoique je ne veul e pas soulever de
question d'ordre, je pense que nous,
aurions grand tort d'adopter ce rapport.

M. MACKENZIE-Il y a différence
d'opinion lans la Chambre à propos de
ce rapport.

Si le compte-rendu des débats pouvait
être fait à peu près dans le genre des
comptes-rendus anglais, nous pourrion"s
le continuer; mais il.est loin d'être
fait dans ce genre. On essaie, il est
vrai, (le faire un r;pport presque.verba-
tini de temps a autre, mais, d'un autre
côté, quand les discours sont condenseés
par les sténographes, ils sont parfois
tellement inexacts- quelle qu'en puisse
être la raison-qu'ils ie réfléchissent
pas du tout ce qu'ont dit les députés.

Pour ma part, je suis en général
favorable à la publication d'un compte-
rendu offlciel, mais la manière dont il
est fit maintenant n'est pas de nature
à nous encourager à continuer le sys-
tème actuel. Je ne sais pas si j'ai à me
plaindre personnellement de ces
comptes-rendus, car je n'ai pas le temps
de les lire; mais les plaintes des députés
sont très générales, et l'honorable
député de Châteauguay a donné d'autres
raisons contre l'adoption du rapport.

Je ne me crois pas tenu, comme
membi e au gouvernement, de me pro-
noncer dans un sens ou dans un autre
à cet égard; mais si la Chambre se pro-
nonce contre la continuation de ces

-,.mptes-rendus, je me verrai forcé,
avec mes opinions actuelles, de me'
ranger à cet avis.

M. MITCHELL-Je suis fortement
en flveur de la publication des Débats,
qui sont devenus une nécessité si nous
voulons avoir un compte-rendu ,exact
des opinions expi-imées par les députés.
L'expérienice a prouvé que lesjournaux
de parti ne reproduisent que les
discours de ceux qui sontdaccord avec
eux en politiqu -, et même alors .ils ne
sont pas aubsi exacts qu'onpnurrai. je.
désirer. Je crois que les Débats rèpo-
duisent seuls d'une manière~ iapartiailó
les discours des députés. . .

L'honorable premier .ministre dit
que ces comptes-rendus ne sont pas
exacts; mais il a' sajouté qu'il'ne les
avait jamais lus, et je ne comprends

M. HOLTON

pas, alors. comment il a pu exprimer
une pareille opinion. Pour ma part,
j'ai jeté un coup d'oil de temps en.
temps sur ces comptes-rendus, et j'ai
trouvé qu'ils étaient parfaitement.
exacts. Les sténographes ont un
immense travail à faire, surtout lorsque.
les honorables messieurs de la droite-
nous forcent à siéger jusqu'à. trois ou
quatre heures du matin, et parfois jus-
qu'au. lendemain. .

Nous l'avons essayé durant les deux
premières sessions après la Confédéra--
tion, puis nous l'avons abandonné; et la
conclusion à laquelle, j'en suis arrivé.
est que, quelles que soit les défectuo-
sités des Débats, ils nous ont rendu de
véritable-s services, et c'est un ouvrage
de consultation.pour tous les membres.
de la Chambre, comme il le sera pour
ceux qui nous suivront. Je voterai
donc pour les continuer.

- Sir JOHN A. MACDONALD-Laý
proposition du comité est tellement
raisonnable. puisqu'il demande simple--
ment que les notes soient prises jusqu'à
ce que le prochain Parlement décide si
la publication des Débate sera continuée.
ou non, que je suis surpris de voir. un
seul député, quelle que soit son opinion
sur l'utilité de cette publication, soulève
des objections et cherche à empêcher-
le prochain Parlement de décider la.
chose comme bon lui semblera.

les débats sur l'adresse sont géné-
ralement importants, et c'est surtout le-
cas au commencement d'un nouveau
Parlement, et il est désiiable que l'on
en conserve un compte-rendu authen-
tique. Je crois qu'il n'est que juste de-
le faire, et les frais en seraient si peu.
considérables qu'on ne peut s'y opposer
à cause de cela.

La conduite des honorables messieurs
de la droite au sujet des Débats est un
grand compliment fait par la majorité-
A la minorité. La majoité craint l'effet
des Débats, et elle cherche à étouffer
l'opinion publique de cette' manière et
empêcher le public de prendre connais-
sauce ce qui se dit en Chambre.-
OIMflàgin grand compliment à faire à
l'Oj pôsition.

aM Ri.OLTON-Acceptez le compli--
ment et donnez-nous-en le bénéfice.

Sir JOHN A. MADONLD--1Du.
silence.

des Débats.
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I. HOLTON-Non pas du silence,
1mais d'une discussion raisonnable.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
majorité de la Chambo n'imieràit pas,
sans doute, à passer pour lé parti des
-éteignoirs en cherchant à étouffer lus
Débats ? Je ne pense pas que l'I bi
devrait pouvoir nous appeler le " Par-
lement des ignorants," ùom qui a été
donné en Angleterre il y a plusiéuurs
siècles; et la majorité mériterait ce
nomi si elle essayait d'abolir les Débats,
ou ce qui, du moins, devrait être le
-comnte-rendu authentique de .e qui.se
-dit&n Chambe.

Ce qu'a dit mon honorable ami le
-dpu!é de Torhumberland est, très
vr(: lue nous ne pourrons jamais
avoir un. compte-rendu fidèle, ou rien
quj¢ e'n approche, de ce. qui se fait en
Parlement à moins d'av.oir, unu publi-
ction officielle de ce genre.

. .o veux bien croire que la presse
cherche à rendre justice. aux députés
autant que possible, etqu'elle ne peut.
4tre soupgonnée. de tronquer à dessein
cequ'ils disent; mais.etle consacre plus.
d'espace aux discours des députés de.sa.
couleur politique et les. publie plus nu
lông, tandis qù'ello condengo considé-
rablement et appiique une 'pressirn-
hydiaulique aux discours'de ceux -de
l'autre' arii; èt col, bntrainela -nces-
sité, pour ceux' qu' dëàirent voir les'
deux côtés'd'une discussion, dé-souscrire
aux grandAjouIrnaar des. deox paxis-
et je pense bien que l'honorable député
de Chàteauguay, par exemple, ne vou-
drait pas souiller. -ses études ou sa
bibliothèque des abominables principeq
prêchés par les journaux conservateurs.
Mais cest -1urtant ce qu'il sera.forcé:
de faire-A ltivonmr.

M. HOLTON-Et c'est ce qu'il fait
constamment

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
ce qui explique l'absence de principes
dont a fait preuve l'honorable ddþ»1té
durant cette session. Il a été .nsoost.
blement corromp . par la lecture, dé
cette nauséabonde littérature.

Jo crois qu!il n est ni juste ni éqi-
table oters le, prodhain Parlemeni -do
le priver des moyens ç'avoir', il le
-désire, un compte-rendu complet des
-débats à la prochaine session. Si les
.D"fa n'taient#tablis qpe trois semai-
me après l'ouverture de la session, les

notes prises pourraient être mises au
net à loisir, mais ensuite les comptes-
rendus pourraient être publiés ai ,Jour
le jour.

M. MACDONNELL-Les Débats
o'ont pas une circulation générale, et
celu mu compte-rendu fait dans l'intérêt
d!î p:lys, ils sont parfaitement inutiles.
C'est la presse qui répand dans le publie
les compte 's-rondus de ce qui.se passe eu.
Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois que'chacun de nousa souvent reçu
des lettres lui dlemandant'des exem-
plairesdes Débats. Il est -vrai que chaeun.
ne peut -pas en avoir, mais ils se trouvent
dans toutes les bibliothèques publiques,
et tous les membres -du Parlement %en
ont,-et ils sont constamment consultés.,

M. DxOOSSOS 2-Je crois que la
tentative- que l'ots fait .pour 'supprimer
.les Débats est une erreur, car sans eux
nous nyaurions aucun organe sûr pour
communiquer nos-vues aux membres de
la Chambre Haute et-au piblic en gé-
néral. Ce qu'ils coûtent est: une somme
insignifiante,compwativement à l'avan-
tage.qu'ilp pronurent.aii publio, en lui,
donnant les moyens de savoir au juste
ce quo4isent les. députés sur toutes. les
questions -d'intérêt pullie.

Je oroia aussi que cette tentative est
faite-dan&.lintérês de.quelg ne graunda
journaux. Il est de-l'intérêt de coltai ns
journaux.de iluomper le peuple, quello
que soit la couleur politique que ces
journauxreprésentent. -

M. MAOKE.ZIE-Vous avez le
colonist.

M. .. xCOSXOS-L'honorable mon-
sieur parloidaolonist: je puis' le féli-
citbr d'avoir, pour -organe, le plus grand
menteur, jA crois, qu'ily ait dans. toute
la ,olombie-Britannique. Le Standard
peut parfois dire des 'fussetés, mais il
dit généralement la vérité.

Lhonorable député de Bruce-Sud a
fait tantôt un éloquent discours, et, il
veut empêcher les gens de porter des
armes à feu, des armes blanches, des
cure-dents et tout 'cela; mais, je lui
conseillerais d'inclure dans son bill une
iniadhine aussi incendiaire que lesDébats,
qui répandpartout les dires des députés,
au grand détriment et dommage de
son par, et peut itre aussi de l'Oppo-
sition.
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J'ai ici un exemplaire du Congressio.
nal Globe, qui est publié tous les matins,
à Washington. Les sténographes m'as-
surent que le retard apporté à la-pubIi-
-cation des Débats n'est pas de leur faute,
mais celle des imprimeurs, qui n'em-
ploient pas d'ouvriers de nuit, comme
on le fait pour les journaux du matin.
D'un autre côté, les imprimeurs, MM.
McLean et Roger, me disent que le
coût des Débats, s'ils étaient pu hliés;
tous les matins, ne serait pas plus élevé
qu'à présent.

Je regarde donc la suppression des
Débats comme étant un pas rétrograde
de la.part de la Chambre.

M. L'ORATEUR-Il s'élève une
question absolument nouvelle au sujet
du point d'ordre. Cette question est
fort importante, en ce qu'elle est desti-
née à créer un précédent.

L'honorable député de Châteauguay
a soulevé une objection qui serait par-
faitement valide dans le Parlement an-
glais. L'ancienne habitude de pre-
senter les bills qui avaient pour but de
faire des dépenses d'argent, pour
lesquelles le Parlement devait ensuite
ouvrir ses crédits, à la suite de résolu-
tions et d'adresses, offrait tant d'incon-
vénients, qu'en 1866, il fut adopté un
règlement permanent, en Angleterre,
pour chaque pratique. Mais notre acte
constitutionnel remplaça les règle-
ments permanents de, la Chambre des
Communes anglaises, au - sujet des
affaires de ce genre, et prescrit ce qui
suit par la section 54.

"Il ne sera pas loisible à la Chambre des Com-
munes d'adopter aucune résolution, adresse
ou bill pour l'appropriation d'une partie quel.
Con e du revenu public, ou d'aucune taxe ou
impt à un objet qui n'aura pas, au préalable,
étê recommandé à la Chambre par un message
du Gouverneur-Général durant la session pen-
dant laquelle telle résolution, adresse ou bill
est présenté."

La question est de savoir si, à la
suite d'un crédit général recommandé
par le Gouverneur-Général, môme s'il
n'est pas encore parvenu à eette phase
où ce crédit peut recevoir son approbn-à
tion, il n'est pas *permis é qui que ce
soit, comme dans le cas actuel, de pro-
poser l'emploi d'une partie de l'argent
pour une petite partie de l'ouvrage
auquel il est destine.

Je ne crois pas que le rapport que
l'on demande à la Cl:anbre d'adopter

M. DiCoaxos

devrait paraître dans nos journaur
sous sa forme actuelle. Je n'ai aucun
doute que l'intention de la Chambre est
d'adhérer strictement au statut, et que
l'argent ne doit être dépensé qu'après
que- le crédit aura passé par sa dernière-
phase et sera devenu loi.

Je crois que c'est là une question.
tout à fait nouvelle ; mais je.suis d'avis
que si le rapport doit entrer dans ls.
journaux, il devrait être rédigé de ma--
nière à ne laisser aucun doute sur la.
régularité des procédures.
la Chambre sait qu'il a été pourru

aux frais de la publication des Débats:
l'année prochaine, dans le budget régu-
lièrement soumis par message de Son
Exéellence. Le comité des subsides a
déjà voté ce crédit, mais la Chambre-
n'y a pas encore donné son concours.

Il serait incontestablement préfé-:
rable d'amender le rapport de manière
à ce qu'il apparaisse que toute dépense
encourue à la suite de na recommanda-
tion ne sera paye que lorsque le crédit
en question aura éte sanctionné par.le
Parlemont.

M. HOLTON-Il n'est pas néces-
saire de discuter la question de la régu-
larité du crédit. Nous ne pouvons
voter aucun crédit qui n'est pas recom-
mandé par la Couronne.

La motion est mise aux voix et
rejetée sur la division suivante:

PoUa :

Messieurs.

Appleby,
Beehard,
Bowell,
'Brooks,
Bunster,
Cameron,
Campbell,
Charlton,
Colby,
Cook,
Côstign,
DeCosmxos,
Dewdney,
Dugas,
nymond,
Farrow,

Flusher,
Galbraith,
Gibbs (Ontario-Su
Gilimor,
Haddow,
Joues, (Halifax),
Jones (Leeds-Sud),
Kirkpatrick;
lianrevint

Macdonald (Kingston),.
McDonald (Cap-

Breton)
McDougl (Trois-

Rivières),

MeCarthy,
McInnes,
McQUade,
Mitcbell,
Orton,
Paterson,
Perry,
Platt
Plum u,
Robinson,

ochuster,
Ros ('iddleez),
Ryan,
Sinclair,
Thompson (caribou),

Waalaee (Norfolk-Bud),
White"(Hastings-Est),
White(Renfrew-Nord>

You'~.51'
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Cotira:
Messieurs

Bain, . orton,
Bernier, . untington,
Bertram, Irving,
Elgar, Kerr,
BWelb'urn, Killim,
Blain, Langlois,
Blake, Laurier,
Borden, MacDonnell (Iaverneus)
Borron, Mcbougall (Renfrew-
Bourassa, Sud),
Bowman, MacKay (Cap-Breton)
Brouse, Mackensie,
Brown, lc0rmaey,
Buell, 3tcGregor,
Burk, McNab,
Burpee (St. Jean), Vietcalfe,
Burpee (Sunbury), Mills,
Carmicbael, . Monteitb,
Cartwright, Petes,
Casgrain, Pickard,
Cheral, Ray,
Church, Ross (Durham),
Coffin, Rose (Prince-Edouard)
Coul, Rymal,

P'erds,
Flynn, Skinner
Gibson, Smith (&eel)
Gillies, Smith (Westmoreland)
Greenway, Snider, «
Guthrie, Taschereau,
Bagar, Thompson(Raldimand)
Hall, Trow,
Higinbotbam, Wallace, (Albert),
Holton, Wood.-*.

CARTE DE LA ROUTE DU CHEMIN DE FER
DU PAUJFIQUE.

OBasRVATIoNs,

M. DzCOSOS--Je désire appeler
l'attention du premier ministre sur le
fait qu'il a été préparé une carte indi-
quant le tracé du enemin de fer du
Pacifique, et quoique le dernier rapport
ait été distribué aux membres de la
Chambre, cette carte ne l'a pas été.
Cette carte indique, je crois, les loca-
lités traversées par le chemin où l'on
pourra probablement cultiver des
céréales, et où on ne le pourra pas; et
je crois qu'il est important, pour que
l'on puisse se faire une idée exacte et
bien comprendre la route que doit
tuivre le chemin de fer, que cette carte
soit communiquée à la Chambre le plus
tôt possible.

M. MACKENZIE-L'on est mainte-
nant à préparer une carte qui donnera
les renseignements les plus exacts pos-
sibles sur-la nature du sol de la région
que traversera le chemin de feri, à partir
du lac Winnipeg à l'ouest. Cette carte
a été sou mise à l'ingénieur en chef, qui
ne l'a pas.trouvée exacte,-et par conisé-

quent ella ne sera soumise à la Cham-
bre que lorsqu'olle-aura été corrigée.

La carte de l'année dernière donne
en substance toutes les routes proposéew.
Le tracé de la route dépendra. entière-
ment de la conformation du pays, et
l'honorable monsieur verra par le rap.
port de M. Fleming que le choix est
réelletment ent-e deux routes: celle de
Bute Inlet et de Burrard Inlet.

M. TUPPER - J'appellerai l'atten-
tion du iinistre des Travaux Publics
sur ce que dit dans son rapport l'ingé-
nieur qui était chargé du. service
l'année dernière. Cette affaire -est
d'une importance vitale, et cependaat'
la carte dont il parle, et qui est indis-
pensable à l'intelligence de son rapport
n'a pas encore été fournie. Il dit, à la
.page Z5 de son rapport:

" En consultant la carte et la carte mariae
de l'Amirauté qui accompagnent ce rapport,
l'on verra que, près du lac Sumas, la ligne de
Port-Moody fit un détour au nord-ouest qui
la porte plus loin du passage à l'océan, par le
détroit de San Juan de Fuca, tandis gue la
ligne du havre de Rolmes y conduit direote-
ment. Il ne peut y avoir aucun doute que si.
la ligne descend par la route de la vallée de la.
Fraser, cela doit inévitablement être le ter-
minus sur l'océan. Il est impossible de détour.
ner le commérce de sa voie naturelle pendant.
longtemps, car il prendra la route la plus avan-
tageuse, en dépit des frontières interna-
tionales."

J'espère que rien ne nécoqite la sup-
pression de cette carte. sanis laquelle le
rapgort est en grande partie inintel-

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur n'a aucun droit de dire que
le gouvernement supprime quoi que qe
soit. Tout ce que l'ingénieur en chef
a fait entrer dans son rapport a été
soumis. Puisque l'ingénieur en chef a
déclaré que la carte n'était pas exacte,
elle ne peut pas faire autorité. 7

Quant au havre de Holmes, c'est une
localité des Etats-Unis. Je ne crois
pas qu'il ait été imprimé aucune carte
de cette localité qui puisse être sou-
mise.

M. DRCOSKOS - Ce sprait une
grande faute que ne pas soumettre.ces
cartes.

J'ai reçu une lettre de Washington
d'un monsieur attaché au Northeri
Pacife. Il me dit qu'on se propose de
construire, dans les six mois prochains,
100 milles de chemin de fer sur, la côte
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du Pacifique, et qu'il a été passé un
bill par le Sénat, il y a quelques jours,
par lequel on pi-opose de faire paisser
-cétte· ligne au nord de Tacoma, afin
d'arriver à l'endroit désigné comme le
havre de HElmes. Cette ligne de
soixante milies toucheraiti notre che-
min de fer, et la principale ville, cana-
-dienne deviendrait ainsi une ville des
Etats-Unis.

EMBRANCHEME'çT DE PEMBINA.
INTERPELLATION.

M. RYAN-Le gouvernement a-t-il
accepté quelque soumission pour le
posage des lisses et l'achèvement de
l'embranchement de Pembina ? Si non;
ppur quelle raison ?

M. MACKENZIE-Les soumissions
n'ont pas été acceptées parce que le
gouvernement n'était pas en mesure de
dire si le. chemin serait construit.
Avant qu'il ne puisse s'assurer s'il
pourra établir une communication au
sud d Pembina, il ne se propose pas
de le construire. Tant que le gouver-
nement ne sera pas autorisé par le Par-
lement à louer le chemin, il ne pourra
pas le faire.

$ERVICE POSTAL DE COLCHESTER, N.-B.
DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. TUPPER-Je propose qu'il soit
vot4iune adresse à Son Excellence *le
Gouverneur-Général pour copie de la
eerrespondanue, des rapports et docu-
ments-melat ifs à l'amélioration du trans-
port de.% malles de Brookfleld à Upper

tewiacke, dans le comté de Colchester.

Motion adoptée.

. TUPPER-Je propose qu'il soit
voté uie. adresse à Son Excellence pour
copie de la correspondance, des rap-
porta et:inémoires relatifs ua change-
ment de la rente de. la malle entre
Gramd Village-et les Cinq-Lies, vid la
montagne Portapique, dans le comté
de-Colchester.

Motion adoptée.

FÉ1GRE SUR LE HAUT DE L'OUTAOUIAIS.
DEMANDE D'ORDRES EN CONSEIL.

M. WHITE (Renfrew-Nord)--Je
prepôse qu'il soit voté une adresse à

M DICosuos

Son Excellence pour copie de tous
ordres en Conseil fixant le taux des
pénges que peut percevoir la Compa-
gnie d'A mlinrat ions du Haut de l'On-
taonais, sur les bois en grume et de
constr• ion passant dans les endroits
amélioré,.

La comp:tgrie fait une distinction
injuste dans les péages imposés pour le
passage des bois en grume et ce ui des
boie de construction. Elle exige pour
ces derniers douze foik plus que pour les
premiers. Le ministre des Travaux
Publics peut attester que sur les tra-
vaux du gouvernement, il n'est jamais
exigé pour les bois de construction plus
de trois fois ce qui est payé pour les
bois en grume. Je désirerais savoir si
le gouvernement a consenti à ce tarif.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)-,-
J'approuve la motion de l'honorable
député. La compagnie est contrôlée
par des gens qui ont de plus grands
intérêts dans. les, bois en grume que
dans le bois d'équarrissage. Ce der-
nier ne devrait pas payer plus de trois
fois-la somme-exigée pour les grumes.
Je crois que les péages devrpient être
basés sur les quantités cubiques, que le
bois soit carré ou rond. Le système
actuel est injuste.

La motion est adoptée.

DESTITUTION D'UN JUGE DE COMTÉ ET
MAGISTRAT STIPENDIAIRE.

DEMANDE DI RAPPORT.

M. BUNSTER-Je propose quine
adresse à Son Excel-lence le. Gouver-
neur-Général soit votée, pour copie de
toute pétition ou de pétitibns adressées
à Son Excellence ou A, aucun membre
de son gouvernement; demandant la
destitution de W. B; Spaulding, magis-
trat stipendiaire àNanaâmo.et à Comox,
et de la correspondanee, s'il en est, qui
peut avoir en lieu à ce sujet.extre le gou-
vernement de Son Excellence et le gou-
vernement de la Colombie-Britannique,
ou- avec toute autre personne ou auto-e
rité.

J'ai une.missian très.délicate à rem-
plir à. ce sujet, mais je. crois qu'il estde
mon devoir de m'en charger, -dans l'in-
t4r;êt-de mes commettants.

M:. Spaulding; dont il est ici ques-
tion, est un homme maintenant avancé
e ;.tgei et comme il n'appa.rtient pas
à la. prefession et ignore complètement

[COMMUNýES.] Générales.
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la loi, outre qu'il est aussi fortignorant
à-propos de l'accomplissement général
de ses devoirs et des exigences de sa
position, son maintien en charge a créé
beaucoup. de mécontentement dans le
district où il exerce ses fonctions.

Je suis fâché de voir que l'honorable
ministre de la Justice ne soit pas à
son siégo durant la discussion de cette

.affaire, car M. Spaulding étant sous
son contrôle, les gens attendent de lui
qu'il remédie: à l'injustice et au tort

-dont ils souffrent. J'espère cependant
qu'en son abseriee le premier ministre
v.jlera à ce que ma plainte et celles
de mes commettants' ne soient pas
écartées.

L'année dernière, ce magistrai, qui
ayait été nommé par feu le regretté sir
.James Douglas, à une époque où il
n'avait pas le choix de gens plus ca-
pables, et peut-être aussi parce qu'on le
lui avait imposé de Downing Street, a
envqyé,des rapports inexacts au gou-
vernement de laColombie-Britannique.
Comme il n'y avait pas de télégraphe
entre Victoria et Nanaïmo, le gouver-
nement ne peut pas vérifior ses asser-
tioni,.e un vaisseau de ligne fut envoyé
à Npaïimo sans la moindre nécessité.

M. Spaulding avait écrit que les mi.
neurss'étaiçnt mis en grève, mais cela
n'était pas le cas. Ils s'étaient seule-
ment plaint' de.Tinstice qiu'on leur
faisait au sujet di poids de la liopille
qu'ils abattaientdans. le temps, et cela
fut prouvé.

.Spaulding en fit arrêter quarp,
mais ila furent ensuite acquittés par un
jury comiposé de, leurs. conîcitôyens,
lorsqu'ils subirent leur piocès devapt
un homme de profession qui connais-
&ait-la loi.

Pour l'information du gotvernement,
je lirai une adresse présintée à l'Assem-
blée législative, qui est comme suit :-

t PÉTITION DES MINE URS,
"WELLINGToN, ler mars 1876.

"Cette pétition- à Son Excellence le lieu-
tenant-gouverneur de la province de la Co-
lombie-Britannique expose humblement:

" lo. Que vos pétitionnaires sent des mi-
-neurs domiciliés à .Wtliigton, pré de
Nanaimo. Qu'ils voient avec un profond
regret' que certaines personnes interessées
ont fait de fausqa représeiatioxns,à Pégard
de la conduite deA mineurs de cette localité,
qui se sont·mis en greve.

"29. Que vos .éfåtionnairas -se. sont mis
en. grève parce que c'étgit le seul "moyen.

qui fût à leur disposition pour obtenir répa-
ration de certains torts qu'on leur faisait en
attaquant lent liberté comme hommes, et
les moyens de se supporter eux-mêmes, ainsi
que leurs femmes et leurs familles comme
mineurs.

" 3o. Que vos pétitionnaires ressentent
profondément le tort qu'on leur a fait,
comme citoyens paisibles et soumis à la
loi, en envoyant *une force armée parmi
eux.

" 4ù. Que nous affirmons. sous nos signa-
tures qu'il n'y a en aucune tentative de trou-
bler la paix, et que nous n'avons nulle inten-
tion de laïtroubler.

"So. Et que nous Poinmes tous prêts à
offrir nos services; pour le maintien de la
paix et la protection des personnes et des
propriétés.

"o0. Qne vos petitionnaires prienthumble-
ment qu'il soit nommé une commission
d'hommes loyaux et impartiaux, qui ne
soient pas personnelement intéresses dans
les mines de. liopille, afin de s'enquérir des
accusations portées par les mineurs contre
les propriétaires, et. que si ces.accusations
sont trouvées 'fondées, qu'il lèur sit fait
justice et, que l'on ramène la, paix et l'ordre
dans la société.

"En foi. de quoi nous avons signé la. pré-
sente pétition.

,,Et vos pétitionnaires ne cesseront de
prier.

"JosEPH DoRE,
W. 0. Birna,

" TnoxAs GClDSWORTY.
"JossE HARDY,
"giENty BiGGs,
"Et 101-autres."

Cet officier envoya une troupe de
miliciens armés' dans le district de
NLanalmo, un printemps do 1877. Il y
fut envoyé trois compagnies de milice;
mais les mineurs n'avaient oppiîosé au-
cune résistance au 'shérit, sauf une
seule excepion, et ce mineur, je crois,
fut condamné à quatre mois d'empri-
sonnement sans travail forcé; mais
lorsque les choses furent représentées
sous. leurvai jour au gouvernement
fédéral, le ministre de la Justice le fit
rereher après qu'il. eût passé à peu
preq un, mois on prison..

La raiwpoipor laq1ielle ce mineur
avait résisté, au shérif est que celui-'ci
vanlaite vider la màison, dans laquelle
cet homme avait un enfant aalade. 14
fe.miu. i:ésisi et en appela au shéif,
mais tg propriéfoire. dla mine insiSal
pour- qu'éis fasuent.chassés.

Il 'y a pas un thomme plus paisible
ou un. meilleur citôyen dans 'tout le
Canada que.cet homme. et l'on com-
prendra, facilement quo quand uW
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homme a. un enfant malade de la
diphthérie, et que son transport peut
lui coûter la vie, il n'est que tout na-
turel qu'il paroteste contre une telle con-
duite.

C'est là le seul cas de résistance, et
ce n'était mème pas une résistance, car
il se contenta de ne pas obéir à
l'ordre du shérif de sortir de la mai-
son.

Je puis certifier a la Chambre que
M. Spaulding n'ost pas compétent a
remplir la charge qu'il occupe; autre-
ment je n'aurais pas soulevé cette
affaire. Le rapport de ce Dogberry
local est comme suit:

"BUREAU DPU MAGISTRAT STIPENDIAIIRE,
" Niimo, 25 février 1877.

"MoNsiEu,-J'ai l'honneur de voi trans-
mettre sous ce pli, pour vntre information,
une lettre que j'ai reçue aujourd'hui <le MM.
Bunsmuir, Diggle et Cie.

"Il ne semble que les mineurs jusqu'ici
emiployes aux mines de Wellington sont
décidés à pousser les choses aux extrémités,
et qu'ils ont déjà commis de tels actes de
violence qu'il faudra avoir recours à la force
armée pour les réduire à l'ordre et leur faire
respecter la loi.

" Je suggérerais donc qu'un vaisseau de
Sa Maieste soit enivoyé le plus tôt possible à
cette localité, afin de subjuguer les mineurs
et, si besoin est, les forcer à obéir aux auto-
rités.

" Cette lettre sera portée à Vi*ctoria par 1°
lieutenant Diggle, M., qui pourra donner à
Votre Excellence tous aures renseignements
dont Elle aura besoin.

"J'ai l'honneur, etc.,

"WANEqa R. SpÂrLTING,

".Tuge de la Cour de Comté et f. S."

(INcLUsE.)

"M. J/unamuir, Diggle et Cie. à M. Spaulding.
" NAMiO, dimanche, 25 fév. 1877.

" MoNsiEuR,-Par suite de la grève de nos
mineurs à Wellington pour obtenir un prix
plus élevé par tonne, que nous refusons de
leur accorder, nous les avons congédiés et
avons fait venir trente-trois hommes de San
Francisco. Ces hommes consentirent à tra-
vailler, et ils devaient commencer demain
matin; niais aujourd'hui, les mineurs que
aous empleoyions auparavant vinrent en
nasse à la Baie du Depart, où nous avions

installé nos nouveaux ouavriers, et par des
menaces de violence, les trcèrent d'en partir
et de se réfugier à Nanaimo. Nous vous
prions donc, en votre qualité de magistrat,
d'accorder votre protection aux gens que

M. BUNsTER

nous avons engagés et Sui sont prêts à tra.-
vailler s'ils sont protéges.

" Nous avons, eLc.,
" Dresmuni, DIGGLE irr CiE."

Jamais assertion plus fausse n'a été-
faite par un homme qui oee;ît une.
position officielle que lorsque M. Spaul-
ding a dit que les mineurs avaient
l'intention de recourir à la violence ;
et -la preuve, c'est qu'il furent jugés
par un jury dle douze de leurs pairs, à.
Victoria, qui ne connaissaient rien de
l'affaire, et qu'ils furent acquittés parce
qu'on ne put rien prouver contre eux.
Ils.furent honorablement aequittés, et
le.juge qui intruisit le procès, fu.t, forcé
de dire qu'ils l'étaient sans que la.
moindre tache en ternit leur r'éputa-
tion, excepté Hogan, l'homme qui
ait un enfant malade à. la maison.

C'est la manière d'agir de ce magis-
trat, qui veut subjuguer et surmener
tout le monde d'une manière brutale-
et tyrannique. Je dis cela eans crainte-
d'è'tre -contredit, et je seiais bien aise-
que M. Spaulding MÜL ici pour m'en-
tendre le dire.

Ainsi que je l'ai déjà dit, M. Spaul--
ding est un homme ignorant et qui ne-
comprend pas l'administration de la
justice, ni les besoins des mineurs, ni~
comment remplir les devoirà de sat
charge. C'est pourquoi la pétition que-
je demande a été présentée pour le-
faire destituer; et j'espère que le gou-
vernement accédera à rette demande-
et le remplacera par un homme 'de-
profession, qui comprendra la loi et
aura quelque respect pour l'humanité-
et la justice.

Je vais maintenant citer le rapport
(tu grand jury qui a acquitté ces gens-
là, et qui est certainement une preuve-
suffisanto que M. Spaulding est tout à-
fit incompétent aujourd'hui, bien,
qu'il pût convenir à Nanaimo, il y a.
vingt ans, lorsqu'il n'y avait que peu,
de inonde dans l'endroit.

Voici le rapport du propriétaire de-
la mine --

" HomrLa*a DI WLLINGTOK,

"16janvier 1878.

f CEmm MosiURt,--En réponse à votre lettre-
reçue par la dernière malle, au sujet des deux
mineurs qui ont été brillés par le feu grisou
dans la mine de Wellington, je dois vous dire-
que je n'en savais rien avant de vèir .le fait
rapporté dans la.Press, mais je savais que l'on.
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ne tr4vaillait.a la mine et que les travaux
étaient ariétés depuis une semaine lorsque la
Press a publié cet entrefilet.

"'Votre, etc''
R. Dusum.'

Le i apport dii gaund jury est comme
suit:

"SIR MAmIIs BmiLiuis BEGBIEi, C. C. B.,
Juge en chpf de la Colonbie-Britannique.

"J'ai l'honneur de représenter à Totre
Seigneurie, au nom du grand jury, qu'il re-
grette profondément, en commun avec la po-
pulation de Nanaimo, qu'une tache ait été
imprimée à ce district par le faitqu'une force
miJitaire a été.appelée à prêter main-forte à.
l'autorité civile dans l'exécution de ses .de-
voirs, dans le cas de l'éviction de certaines
personnes à-.ellington s mais -nous prenons
respectueusement la liberté de représenter
qlie, dans notre humble opinion, si l'officier
civil, c'est à dire le shérif, eût fait preuve de
jugement dans l'exécution de son devoir lors
de sa première visite, il n'aurait été offert
aucune résistance aux officiers de la loi.

"Qu'aucun acte de violence n'ayant été
commis, et la loi n'ayant été enfreinte que
par l'occupation des logements, la tache im-
primée à la population n'est due qu'à l'inca-
pacité du shérif, dans ]'exécution de ses
devoirs, et qu'il faut que des rena-eignements
erronés aient été donnés au gouvernement
pour l'induire à recourir à des mesures aissi
extrêmes.

"J'ai l'honneur d'être, etc.,
JAS. BROwN,

.Président du Grand jury.
"Nonaimo, C.-B., 9mai 1877.''

C'est de là qu'est venu tout le trouble,
et si Spaulding eût été un homme
compétent, il n'y aurait eu aucune né-
cessité d'appeler les trou pes. Ces gens-
là ne voulaient pas s'en aller; mais les
propriétaires vo ilaient - le- • ebasser
malgré la population, qui trouvait qu'il
n'était pas désirable de chasser des su-
jets anglais du pays, parce qu'il en
coûtait beaucoup pour les y faire venir.

Ces mineurs gagnaient 83 ou 84
par jour, et ils auraient gagné davan-
tage s'ils eussent reçu ce a quoi ils
avaient droit de ceux qui les , em-
ployaient. Il n'y a qu'un seul bour-
geois que j'accuse d'avoir ou recours à
de pareils moyens, et il l'a admis fran-
chenient et fit un compromis avec un
mineur, et comme la chose fut prouvée
en cour, les accusés furent.acquittés.
. Je voudrais avoir la promesse du

gouvernement qu'il y enverra quelque
membre de la profession qui pourra

iremplir la charge d'une manière ton-
venable.

Je crois que, comme c'est une nomi--
nation impériale, M. Spaulding aurait
droit à une pension comme cel qui a
été donnée à plusieurs autrc S employés.
lorsque la Colombie® est entrée dans la
Coniédération.

Par suite des actes irréfléchis de cet
officier, les mineurs ont presque été-
poussés à la révolte, et il est du devoir
du gouvernement de s'occuper de cette
affaire. Il y a une population d'envi--
ron 2,500 mineurs actifs dans cette.
localité, et.comme ils.contribuent pour
une somme considérable au trésor pu--
blie so.us une-forme ou sous une autre,.
lé goùvernernent doit prendie leurs
griefs en cunsicô.ration.

le ne pense pas qu'aucun membre-
respectable de la profession accepte-
rait cette -charge« au salaire actuel;-
mais quelqu'un qui voudrait émigrer à.
la Colombie l'accepterait peut-être afin
de s'y rendre.

A propos de cette affaire, je lirai un
extrait d'une lettre qui n'est pas mur-
quée "personnelle:"

"27 février 1878.
"Que faites-vous à propos de l'affaire de

Spaulding? Tout le mo nde a les yeux sur
vous. J'ai entendu l'autre jour un individu
dire que vous jetiez de l'eau froide sur cette-
afair ue Spaulding vous a!ait gagné à.
lui. Je lui dis que c'était un s.... men-
songe; que vous n'aviez pas transmis la,
pétition, et -que. s'ils euseent voulu faire
quelque chose, ce devait être par votre entre-
mise. Bogan jure qu'il n'y a que vous qui
ayez eu quelque chose à dire on faire à pro--
posde cela, et qu'elle a été transmise par
votre intermédiaire, et chacun est sur le qui-
vive pour voir ce que vous allez faire. Hogan,
dit que vous l'avez évité les deux dernieres
fois que vous êtes allé à Nanaimo. Or,.
Spaulding n'a pas un ami dans le pays-
tombez lui dessus.

"Votre tout dévoné,

Depuis que je suis en Chambre j'ai.
toujours demanlé la production de cette
pétition. Cette pétition a été signée,
par environ 500 citoyens de Nanaïmo-
et Comox.

Je vais lire ce qu'a dit le Standard à.
ce sujet:

.LE JUGE sVAULDING.

Le gouvernement fédéral devrait connaitre-
la négligence que ce monsieur apporte dans-
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l'accomplissement de ses fonctions. Il lui
arrive souvent de passer une quinzaine de
jours à Comox, où il se -livre à la pêche et à
la chasse ; on nous dit qu'il est parti ven.
dredi pour une autre excursion d'une se-
maine ; cette fois, il est chargé d'une mission
politique au même endroit par le ministère
Elliott relati veinent à l'affaire de Deep' Bay.
La population de Nanaimo decrait adresser
une remontrance énergigue au min.istre fédé-
ral de la J ustice, pour signaler le préjudice
quîe cause au district la néglig'ence des de-
voirs judiciaires du juge de' la cour de

Je.puis dire que depuis que j-ai
l'honneur de siéger dans cette Chambre,

-des plaintes énergiques ont été portées
-contre M. Spaulding; mais je me-suis
toujours abstenujusqu'aujourd'hui d'at-
tirer l'attention sur ce point; la tolé-
rance a cessé d'être une vertu, et ce
serait un acte criminel que de rester
-plus longtemps silencieux.

i Spaulding a fait envoyer un ba-
-timent de guerre à Nanaimo pour en
imposer aux mineurs, qui sont de bons,
loyaux et paisibles sujets. de Sa. ma-
jesté, et qui pi•endraiént ls armes pour
défendre leur pays plus promptement
peut.être.que tous autres, et si Je ne me
trompe pas, avec un peu plus d'ardeur.
.Ces mineurs avaient droit d'être trai-
tés aveé en'âisillération et justice. Ils
-ont été admis à.cautión, et- ce seul fait
prouvëleur-respeurabilité. Ceîhpiâmei
-ont é44 màlti-ité,.'ét "le proggio tire

.e'iiqd@ùu fsi gajer6 0Ö 1çK'
mois pog; des c nes.pour leÈquelles
-quelques-uns des lionombles députés
ne voudraient pas darâer trois eents.
Le ' iêtäireoudtae servir de -la
ferc;bu, le pour" gr ces tiav.it
leulrs e s s rempl.eer:pr dautres, car,
-comme nous.le savonst'ous, les gages
-ont sûbi une baisse sur la côte du Paci-

La conduite de Spaulding a-été tout.
simplement intolérable, et d'est pour-
.quoi j'ai cru, bien à contre cœur cepen-
.dant, qu'il était de mon devoir d'atti-
rer l'attention du gouvernement sur
-cette affaire, afin que l'on remplace
cet officier par'une personne qui s'ac-
-quitte mieux de ces fonctions.

C'est là une question de justice d'une
grande importance, car il arrive son-
eefnétieéufà dix bâtiments iouillènt

.Aàcetendroit, ce qui demande laprésfice
-continue du m.agistrat, d'un homnie qui
ýpuisse décider ce qui est bien et ce qui

4. B6NiNTER

est mal. Il faut un homme habile et
énergique pour, occuper cette charge,
et (co monsieur ne connaît rien
des devoirs q'ui *lui incombent, car
c'est un ancien offiieur, qui a été nommé
à cette place dès son arrwée dans la
Colombie-Britannique.

M. DEWDNEY- J'ai connu M.
Spaulding pendant les dix-huit der-
nières années, et je crois qu'il a rempli
ses fonctions de magistrat à la satis-
factiongénérale. Cet officier n'a pas
servi le publie seulement comme ma-
gistrat, pendant ces dix-huit années,
mais aussi dans une autre charge.

Je no connais p-'s très bien tous les
dét'ails' de 'cette affaire,' mùais je sais
qu'il s'agissait d'une émeute très
sérieuse, et qu'il. a fallu prendre des
mesures énergiques pour la réprimer.
Les mineurs prirent possession d'une
céi-taiñë propriété appartenant au pro-
priétaire d'une houillère, et ce n'est
qu'avec beaucoup de peine qu'on pût
les arrêter. Je suis bien persuadé
qu'à cet égard M. Spaulding a agi dans
les intérêts du pays, des proprietaires
demnines de houille et du gouverne-
ment fédéral.

Il est six heures et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

Etant l l'ordre pour reprendre en con-
sidération la motion proposée par M.
MicCarthy, qu'un ordre de la Chambre
soit adressé à l'officier qu'il appartient
pour obtenir copie des doauments ori-
ginaux faits et signés par les chefs des
différen ts départements des Travaux
Publics, coriortant avoir été faits cor-
forméfnent A.1'orre de là Chambre du
9 ínaiï• 1877; co ame suit: " Les noms
des per.ôonnes nommées entre le' 1er
jarivier et le"àept novembre 1873. les
noms des ouvriers dont les salaires ont
été augmentés duraritla même période,
les noms de ceux ainsi ndmmés'dont la
nomination a été annùlée:après le mois
de novembre, et:un état montrant siles
situatio.nsqui-étaient remplies par ceux
dontle¥Inoiinations 'nt été annulées
sont restées vacantes ou ont depuis été
remplies,. et,'si oui, quand. et per qui,
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et si les salaires des officiers qui ont été
augmehtés durant la susdite période
ont été depuis réduits ou augmentés,
et les réductions ou les augmentations
dans chaque cas respectivement."

M.McCARTHY--Je fais cette motion
dans le but de m'assurer dé l'exactitude
fort douteuse d'une assertion faite par
le premier ministre durant la cam-
pagne électorale dans Ontario-Sud en
1876. Cette assertion comportait, en
substance, qu'un certain nombre d'offi-
ciers ont été nommés du 1er janvier au
7 novembre 1873, et que les traitements
d'un grand nombre d'officiers ont été
augmentés, puis que ces nominations
ont considérablement augmenté les
charges publiques.

Il est certain qu'un grand nombre de
nominations ont été faites, et qu'un
grand nombre de traitements ont été
augmentés durant cette période de
temps; et si cette assertion n'eût pas
en pour but d'insinuer que tout cela
avait été fait d'und manière injusti-
fiable, je n'aurais rien A dire contre l'allé-
gation du premier ministre. Mais on
a voulu conclure de ce fait que ces offi-
ciers ont été nommés d'une manière
illicite; que les traitements ont été
augmentés d'une manière illicite, et
que le nouveau ministère a annulé plu-
sieurs de ces nominations.

J'ai voulu constater si tout cela était
vrai; car dans ce cas, il eût été du
devoir du gouvernement d'annuler les
nominations faites illicitemennt et de
réduire les traitements illicitement
augmentés. Les comptes publics démon-
trent, cependant, qu'au lieu d'une
diminution, sous l'administration ac-
tuelle, il y a eu une augmentation très
considérable. J'ai donc été étonné de
lire cette assertion, qui est de pature'à'
mettre le public sous une fausse impres-
sion.

J'ai fait cette motion dans le dessein
d'attirer l'attention de la'Ch'aribre sur-
ce que je crois être un mépris, de la
Chambre et un acte très répréhensible
en réponse à un ordre dé la, Chambre.'

En examinant attentivementles états
soumis par les sous-chefs des.différents
dèpai-tements, je me suis.agergu qu'dn
s'était écarté d'une manière .sensible
des instructions contenues dans l'ordre
de la Chambre. Au 'lieu de renfermer
un état tel que re-¡uis, établissant si

une augmentation a été faite dans le.i-
traitements de ces officiers ou de ceux
de la Chambre, qui ont succédé aux.
uessieurs qui étaient en fonctions le 7
novembre 1873, l'ordre ne s'applique-
seulement qu'à eux qui ont été nom-
més à desifonctions publiques, et dont
les traitements ont été augmentés
antérieurement à cette date.

Le gouvernement ayant mis A son
-'iédit le nombre des officiers 'qui ont
été mis A la retraite, qui ont résigné ou
qui sont morts depuis le mois de-
novembre 1873 jusqu'à 1877, il semble,
de prime abord, qu'une économie très.
considérable a été effectuée par la pré-
sente administration. Les articles.
publiés dans le Glole du mois de.* sep-
tembre 1877 réclament une économie
de 8200,000 par le gouverneme ti
actuel.

Mais ce n'est pas un rapport hon--
nète; il a pyouê but d'induire en erreur,.
et il a induit le p;ays en erreur; aussir
je crois qu'il ne pouvait avoir d'autrô-
ojet en vue. Si on a mis ai crédit de
tous les départements ies décès ou le.+
résignations des officiers nommés à.
cette'époque, il n'est nullement ques-
tion des nominations et 'aug-mentations
subséquentes.

Si ce rapport eût été préparé d'une-
måniére honnête et juste, il eût indi-
qué une augmentatio. dans le bureau
du Gouverneur-Général de' $400; 'dans
le bureau du Conseil 'Privé de $950 ;
dans le bureau du Secrétaire d'Etat de-
82,840; dans le bureau du 'miiiisGre des
Ta-uvaux Publics do 88,737.61); dans Io
bureau du ministre de la Justice -de
84,520 ; dans le département de l'Inté-
rieur de 82.500, et d'une réduction par
annulation de norniination de seule.
men't'$300; dans le département de la
Milice, ïne augmentation de 8i,050, et
une diminution. de $2,700; dans 'le
département du Revenu de l'iftérieur,
une çmuginentation 'de $11,000 et une
réduction de 85,965 ;dans le départe-
ment des Finandes, une augmentation
de 89,120 et une diminiit'on 'de $3,500;
dans le: bureau du ' Receveur-Général,
une augrnentation'de 900 et une dimi-
nution de $500,; dans le d6partément
de l'Agriculture, une augmentatioh'"de
$2,450; dans le département de la.
Mhrine et des Peheries, une augmen-
tation de $10,660 et une réduction de
$6,500; dans le départemoutdes Postes,
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une augmentation de $46,800 et -une
-diminution de $6,500. Ceux qui-rce-.
vaient. des salaires, le 7 novembre
1873, se montant à 81,256,000, reçoi-
vent aujourd'hui - c'est-à-dire les
mêmes individui on ceux qui les repré-

.sentent--8160,000 de plus qu'ils ne
recevaient à cette époque. Voilà ce
que le rapport aurait dù indiquer, et
pas autre chose.

Ce rapport a été préparé de façon à
induire en erreur la Chambre et le
pays. Je crois qu'une violation ou
qu'un mépris d'un ordre de cette
Chambre est punissable.' J'ai trouvé
dans May un cas absolument sem-
blable, où la Chambre des Lords répri-
manda une personne parce qu'elle
avait fait un rapport, sur un ordre de
la Chambre, qui était de nature à
induire la Chambre en erreur.

Je ne saurais croire que tous les sous-
-chefs se sont rendus coupables de cet
.acte blimable. Cela a-t-il été fait par le
secrétaire d'Etat ou par son député?

..Je crois que l'on ne saurait supposer
que les sous-chefs de douze ou treize
départements se soient entendus pour
.agir contrairement à l'ordre de cette
Chambre. Tout cela a donc dû être
arrangé dans le bureau du secrétaire
d'fEtat, afin de convenir aux vues du
gouvernement.

On a ajouté une récapitulation qui
est de nature à induire le pays en
erreur. C'est à la Chambre de décider
si elle va permettre que ses ordres
soient traités avec un pareil mépris, et
j'espère qu'il nous sera donné quelque
explication de la part du gouvernement
de nature à faire disparaitre l'impres-
sion fâcheuse causée par la manière
dont ce rapport a dû être préparé.

La déclaration du premier ministre
dans Ontario-Sud est littéralement
vraie; mais on peut faire une déclara-
tion qui, tout en étant strictement
vraie, ne dise pas toute la vérité, ce

-qui peut créer une fausse impression.
Il est maintenant prouvé qu'au lieu

-de supprimer des emplois et de-réduire
les salaires, les officiers destitués ont

-été remplacés par d'autres,et les appoin-
tements, que l'on supposait devoir être
réduits, ont été augmentés depuis cette
.époque jusqu'à ce jour.

M. ROSS (Middlesex-Ouest)-L'ho-
.norable député avait embouché la

M. MOCAaRaY

trompette pour demander la produc
tion de ce rapport, croyant sans doute
que cela l'aiderait beaucoup ainsi que
ses amis à détruire les professions
d'économie faites par leurs adversaires.
S'étant aperçu,ltotefois, que le rapport
avait l'effet absolument contraire, il a
toujours éprouvé depuis un vif désap-
pointement, et ce désappointement
s'est accru jusqu'à ce qu'il ait eu pour
résultat la motion de l'honorable
député.

Les Comptes Publics ne justifient
pas les assertions faites par le député
de Cardwell au sujet de l'augmentation
de la dépense sous l'administration
actuelle, quoi qu'il y ait eu nécessai-
rement de légères augmentations de
déponse occasionnées par l'annexion
de nouvelles provinces et autres causes.

Je vais donner, d'après les Comptes
Publics, un relevé de la proportion
des augmentations ou diminutions
faites dans les salaires de quelques-uns
des départements durant les trois
dernières années, sous l'administration
actuelle. Dans le bureau dusecrétaire
du Gouverneur-Général, l'augmentation
sous le cabinet précédent a été de 11
pour cent en trois ans, tandis que
l'augmentation sous l'administration
actuelle a été de cinq sixièmes pour
cent. Dans le département de la
Justice, l'augmentation, sous le cabinet
précédent, a été de 48 pour cent, tandis
que le ministère actuel a effectué une
réduction de 2 pour cont. Dans le
département de la Milice, l'augmenta-
tion a été de 29 et la diminution de 1
pour cent respectivement; dans le
département des Finances, il y a eu
une augmentation de 28 pour cent
contre une réduction de 1 pour cent;
dans le département du Receveur-Géné-
ral, une augmentation de 28 pour cent
contre une diminution de 5 pour cent:
dans le département des Douanes, une
augmentation de 31 pour cent pour
une diminution de 2 pour cent; dans
le département de l'Agriculture, une
augmentation de 30 pour cent contre
uno diminution de 10 pour cent; dans
le département des Poste,4. nne augmen-
tation de 42 pour cent cuntre une
augmentation de 6 pour cent; ou, dans
tous:les départements, une augmenta-
tion de 35 pour cent par les honorables
messieurs de la gauche, contre une

des fonctionnaires.



des fonctionnaires. 2-,83

*éduction de un et demi pour cent par
deurs prédécesseurs.

Pour le relevé des augmentations
-faites dans les départements durant
les dernières années du cabinet précé-
dent, on voit que, si les salaires des
départements étaient en 1867 de

.$314,633, i.s se sont élevé, en 1873-4
à 6548,498, et en 1876-7 ils ont été
réduits à 8536,736.

M. TUPPER-Je dois dire que l'ho-
norable préopinant ne s'est guè•e
montré plus respectueux envers la

-Chambre que ceux qui on préparé le
rapport qui c.t maintenant soumis à
notre considération.

Le discours prononcé par cet hono-
.rable monsieur a dû être inspiré seule.
ment par la conviction qu'il était
impossible de faire une réponse satis-
faisante au discours énergique et bien
-élaboré de l'honorable député de Card-
well. Le gouvernement a été accusé
de s'être rendu coupable de mépris
envers la Chambre, et d'avoir, en
réponse à un ordre de la Chambre,
soumis un rapport qui n'est pas du
tout une réponse, et qui non-seulement
ne renferme pas les renseignenonts
-demandés par cet ordre, mais qui con-
tient des données tout à fait différentes
de celles qui sont demandées par cet
ordre.

Quelle a été la réponse de l'honorable
-député de Middlesex- Ouest, qui, à défaut
-des ministres, a voulu justifier l'un des
-actes les plus repréhensibles de manque
de respect envers ce Parlement qui
.aient jamais été signalés à cette
-Chambre ? L'honorable monsieur a
.abordé une toute autre question, et a
-essayé de détourner l'attention de la
Chambre de., accusations les plus
.graves qui aient jamais été portées
contre une administration. Qu'a dit
l'honorable monsieur? Quels faits nous
a communiqués l'honorable monsieur ?
L'honorable député a-t-il dit que cet
état fournissait tous les renseigne-
ments?

M. ROSS-Certainement.
M. TUPPER-En réponse à un

ordre de la Chambre demandant un
-état de l'augmentation et -de la réduc-
tion dans chaque département, respecti-
vement?

C'est un rapport qui-prétend indi-
-quer l'augmentation ou la diminution

dans chaque département, respective-
ment, du 5 mars 1877 au 7 novembre
1873, et je demanderai à l'honorable
député siocet état contient bien tous les
fIits en question.

Quand je dirai à l'honorable député
que le député du ministre de la Justice,
dont le nom se trouve inscrit sur le
rapport, que M. Bernard, le député du
ministre de la Justice, avait un salaire
de 63,200 par an, je crois, le 7 mars
1873; que ce rapport qui, d'après l'ordre
de la Chambre, devait indiquer laréduc-
tion ou l'augmentation respectivement
dans ce bureau, à cette dk te; et que ce
rapport, signé par le députi du ministre
de la Justice, porte à $3,240 les appoin-
tements payés le 7 noven, bre 1873; et
que la diminution dans la colonne des
réductions faites par ce gouvernement,
est portée à 63,200, sans qu'une seule
piastre soit insciite dans le compte du
7 mars 1877, l'honorable député préten-
drait-il que c'est bien là un véritable
exposé des faits?

Il soi-ait impossible de-concevoir une
plus grave falsifiation dos liaits, ou de
concevoir un rapport plus faux que
celiii. dont l'honorable député de Card-
well a demandé la production; aussi
n'est-il pas surprenant que les membres
de l'Opposition aient été fort mécon-
tents de la manière dont ce rapport a
été prépairé.

L'honorable député sait fort bien
que le rapport, en réponse à la motion
faite par l'honorable député de Card-
well, aurait prouvé tout ce que les
membres de la gauche ont affirmé à ce
sujet, et qu'une grande augmentation,
au lieu d'une réduction, a été faite dans
ces salaires.

L'honorable député sait fort bien
cela, et il n'ignore pas que le seul
moyen .de cacher ces » faits à cette
Chambre et de tromper le pays dans
cette importante affaire, était d'altérer
cet ordre de la Chambre de la manière
la plus indécente possible, au point
qu'aucun autre ministère n'oserait
en faire autant.

PLusURs-Non.
M. TUPPER-Non ? Je dirai que,

si cet ordre de la Chambre n'a pas été
changé, et que si le ministère qui est
responsable à cette Chambre, ayant or-
donné que le rapport fut préparé con-
formément à l'ordre de la Chambre, ne
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l'a pas changé, il n'est pas un seul député
ministre qui ne doive .être renvoyé du
service. J'affirme franchement que
si ces députés ministres ont osé changer
cet ordre tel qu'il a été changé....

M. MILLS.-Quel changement avez-
vous remarqué ?

M. TUPPE R.-Lisez l'ordre puis la
déclaration en tête du rapport fait par
les députés ministres. Cela fait, l'ho-
norable ministre pourra s'assurer de ce
qui a été changé, et pourra constater
qu'il n'est pas un seul député mi-
nistre qui aurait osé présenter un sem-
blable rapport et qui Peût signé, si on
lui eût donné à préparer l'ordre véri-
table de la Chambre.

Je crois pouvoir affirmer que, si l'on
nommait un comité d'enquête, devant
lequel les députés ministres seraient
appelés à témoigner, on constaterait
l'une ou l'autre de ces choses : soit
qu'ils aient fait les rapports req uis par
l'ordre, mais qu'il n'ait pas conivenu:aux
honorablesministres, qui se sont fait
remettre les rapports pour les remanier
de façon à empêcher la Chambre de
connaître les faits, ou bien les députés
ministres n'ont jamais vu l'ordre de la
Chambre tel qu'adopté.

Si ces messieurs se sont rendus
coupables du fait 'd'avoir préparé un
semblable rapport, en réponse à l'ordre
de la Chambre, ils ont fait preuve d'une
telle incompétence et se sont montrés
si indignes de remplir leurs fonctions
que la démission de chacun d'eux serait
un acte fort justifiable. Les messieurs
qui sont responsables de ce mépris
d'un ordre de la Chambre méritent
cette démission pour avoir ainsi traité
cette Chambre, et pour avoir présenté
un rapport qui non-seulement est de
nature à induire la Chambre en erreur,
mais aussi à tromper le pays.

Je ne dirai pas que les honorables
ministres ont agi intentionnellement,
mais ils ont accompli l'acte le plus rè-
préhensible, en détruisant la confiance
à donner à ces rapports, qui ait jamais
été fait dans n'importe quelpays.

J'attirerai'de nouveau l'attention de
l'honorable député (èf. Ross) sur ce
p oint, et je luli demanderai si c'est bien
là se conformer à la vérité, quand un
rapport .qui 'doit indiquer l'augmenta-
tion 'ou :la -diminution de la -dépense
dans chaque bureau, révòle les faits

M. TUPIER

suivants : l'ex-ministre de la Justice-
recevait $3,200 par année, et cette
somme a été inscrite au débit du cabi-
net précédent; mais ce gouveruernent
ayant mis ce fonctionnaire à laretraite-
moyennant 82,000 par an, on a ajouté.
cette Romme à la dépense publique;
cependant, ce rapport n'indique pas
cette dépense de S2,000 par an, mais
une réduction, une prétendue, une
fausse réduction de $3,200 au bureau
du député du ministrede la Justice, puis
dans la colonne indiquant la dépense
occasionnée par cette charge, le 5 mars
1877, pas une seule piastre n'y. est
inscrite.

C'est ainsi que l'on a obtenu ces
totaux, c'est ainsi que toute cette
récapitulation s'est faite, 'aèc-
laquelle on a voulu troiiper le' päys.
d'une manière qui n'a encore jamais
été égalée, en réponse à un ordre de la
Chambre.

M. MILLS-Vous' avez eu précisé.
ment ce que vous mùvez demandé.

M. TUPPER-Est-be bien cela que.
nous avons demandé ?

L'honorable député a 'dit que nous
ne pouvions pas no'us attendre à -an-
nexer trois ou quatre 'provinces' sans
augmenter les affaires et le nombre-dés
officiers; et cependant l'honorable -dé-
puté s'est saisi de oe rapport j et a
essayé de - nouveau d'induire cette
Chambre en erreur par un 'état au
sujet des offleiers, ne tenant nullement
compte du fait que, durant la période
en question, une augmentation, a en
lieu dans le nombre des provinces
ainsi qu'une augmentation cotisidé-
rable dans les salaires et le chiffre
des officiers.

L'honorable député sait fort bien
qu'aucune réponse ne pouvait' être
faite au discours concluant p)roiducé
par l'honorable député de Card:well
contre le cabinet à ce sujet ; aussi, a'-il'
essayé de détourner l'attention de 'la
Chambre en citant des chiffres -'qu'il
suffit d'examiner pour comp-endre
qu'ils ne sauraient justifier' l'attitude
prise par l'honorable député.

Je demanderai ceci à l'honorable
député: il·a lu, et le pays a la--et -ces
chiffres ont fait une forte impression
sur.le pays--ce que l'on a publié au
sujet du département 'que.j'ni eu l'hon-
neur de diriger. Je vais atdrer
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l'attention de la Chambre sur ce point,
car l'honorable député n'aurait pu
choisir rien dans toute cette'affaire ou
dans tout ce rapport qui eût pu mieux
faire voir le mépris avec lequel on a
-traité l'ordre de la Chambre, et le
mode que l'on a pris pour induire en
erreur la population de ce pays.

Quels sont les faits ? Le Parlement
avait mis au crédit du, cabinet précé-
dert une somme considérable dans le
but d'augmenter les salaires des fonc-,
tionnaires de l'Etat. Le Parlement
augmenta les salaires des ministres et
l'indemnité des députée, et pour la
même raison il mit au crédit du gou-
vernement une somme considérable
afin d'augmenter d'une façon équitable
les salaires de ceux qui méritaient
d'être augmentés. Confbrmément aux
instructions du Parlement, il fut fait
des augmentations considérables aux
salaires des officiers publics.

Prenons le département des Douanes.
Il n'y a pas en augmentation d'affaires
depuis le 7 novembre 1873. L'hono-
rable député sait au contraire qu'il y
a en une diminution considérable
d'affaires.

Quand le commerce était florissant
et que le revenu augmentait de plu-
sieurs millions par année, on comprend
qu'on rit augmenté la dépense des
départements et le nombre des officiers,
mais l'honorable député n'ignore pas
qu'il y a eu une grande diminution des
affaires du revenu du pays et du revenu
des douanes.

Eh bien ! que démontre ce rapport?
Ce rapport qui, d'après l'honorable
député, doit laisser une profonde im-
pression dans l'esprit publie, indique
apparemment une réduction, et est
de ,nature à faire croiré qu'il y a en
une réductiou de $95,780. On ne
saurait venir à une autre conclusion.

On a basé le montant payable pour
salaires, l 1er janvier 1875, sur les po-
minations faites du 1er janvier au 7
novembre 1873, sur les augmentations
durant cette période, sur la réduction
causée par des décès ou résignations,
et sur les salaires de ceux qui ont été
nommés au mois de novembre 1873,
dont les salaires ont été augmentés du
7 novembre au 5 mars, et à quel chiffre
s'élève tout cela? Il a été payé des
salaires se montant à $443,630; des
aigmentations se montant à $55,123:

150

ce département a de fait coûté
$479,153, soit une réduction par
l'annulation do nominations et d'aug-
mentations d·e 874,503; une rédue-
tion par décès, résignations ou
retraite de $76,000, ou une diminution
totale de $151,000, démontrant que la
somme payée par le cabinet précédent
s'est élevé à $443,630, et que la réduc-
tion a été d'environ $347,850. La
diminution dans le département. des
Douanes, telle que démontrée à tous
ceux qui voudront examiner ce rap-
port, est de seulement $95,980.

Eh bien 1 je demanderai à l'bonorable
député de Middlesex-Ouest si c'est bien
là un état véritable des faits? Cela
est-il bien de nature à faire croire à la
véracité de ce rapport, quand dans ce
département, nonobstant la diminution
énorme des affaires et du revenu, au
lieu d'avoir fait une diminution de
895,000, ce gouvernement a augmenté
la dépense, à la date de la publication
de cet état, de $62,000.

L'honorable député a ainsi la preuve
que c'est là le plus faux exposé de faits
avec lequel on ait jamais voulu en im-
poser à la population d'un pays.

Je n'occuperai pas davantage l'at-
tention de la Chambre, surtout après
le discours élaboré et très habile qu'a
prononcé sur ce sujet l'honorable dé-
puté de Cardwell, bien que l'honorable
député de Middlesex-Ouest ait voulu
faire du persifflage à l'adresse d'un
homme qui lui es;t infiniment supé-
rieur, qui est capable de traiter les
questions publiques aussi bien que
tout autre membre de cette Chambre,
un homme qui occupe une place au
premier rang dans la noble profession
a laquelle il appartient, l'un de nos
avocata les plus remarquables, qui s'est
déjà fait une réputation dans le pays,
et qui jouit de la confiance et des
sympathies de tous les membres de la
gauche, ce qui le rend un objet de
terreur pour les honorables membres
de la droite. L'honorable député do
Middlesex-Ouest a voulu faire du per-
siffiage contre un homme aussi distin-
gué, et cependant il a terminé son
petit discours sans avoir répondu à un
seul des arguments ou à une seule dos
assertions de l'honorable député, de
Cardwell.

Il serait inutile de discuter plus
longuement sur ce point. J'ai démon-

oms et traitemients (1zaR MAI 1878.|



:2386 1omis et traitements [ COMMUXES.)

tré par un seul exemple-et ce rapport
est rempli d'exemples de ce genre-le
mépris avec lequel on traite la Cham-
bre en pi éparant ce rapport comme on
l'a fait en réponse à un ordre la Cham-
bre, et j'ai fait voir toute l'audace dont
les membres du ministère pouvaient se
rendre coupables en «soumettant un
semblable rapport.

Je dois rendre toutefois aux hono-
rables membres de la droite la justice
de dire qu'ils n'auraient jamais osé en
imposer à la Chambre et au pays en
soumettant un rapport semblable pen-
dant la session du Parlement, c'est
pourquoi ils ci ont réservé la publica-
tion. 1l fallut plusieurs mois pour
préparer ce rapport, qui i'est en aucune
façon une réponse à l'ordre de la Cham-
bre; on l'a fait ensuite non-seulement
imprimer, mais on lui a mème donné la
forme du livre bleu, et on l'a répandu
d'une extrémité à l'autre du pays, non
pas pour fournir à la Chambre les
renseignements qu'elle devait obtenir,
mais dans le but noi-seulement de
cacher les véritables faits, mais de sou-
mettre les faits les plus faux et les
plus éhontés qu'un gouvernement ait
jamais osé présenter à un Parlement.

M. MILLS-Il n'est pas un autre
membre de cette Chambre qui eût pu
fire un discours tel que celui qui vient
d'être prononcé. Je défie l'honorable
député de m'indiquer un seul paragra-
phe de l'ordre de la Chambre qui n'ait
pas été mis à exécution d'une maniòre
complète et fidèle par le rapport qui a
été soumis.

Le rapport soumis n'est probable.
ment pas celui que le proposant croyait
avoir demandé; mais c'est pourtant le
rapport qu'il a demandé. De fait, l'ho-
norable député n'a pas demandé autre
chose. Il est impossible d'interpréter
la motion autrement que l'a fait le gou-
vernement.

Si l'honorable député voulait avoir
d'autres renseignements, il aurait dû
demander de plus amples informations
dans sa résolution, qui est strictement
conforme au i apport.

Sir JOHN A. MACDONALD-Pour
être conforme à-un ordre do la Cham-
bre, un rapport doit renfermer tout ce
que demande la Chambre, ni plus ni
moins; autrement c'est un rapport
faux et irrégulier.

M. TUPPERI

Ce rapport fait erreur à deux points
de vue. Où est cette partie de la réso-
lution qui demandait un état des re-
traites? La résolution demandait tout
simplemernt un état des nominations
annulées. L'honorable ministi e peut-
il grammaticalement ou logiquement
convertir la retraite d'un officier en
une charge abolie.

Le rapport est aussi défectueux, car
au lieu d'indiquer les aceroissements
dans chaque bureau, il omet les aug-
mentations faites par le gouvernement
actuel, tandis qu'il indique les augmen-
tations du cabinet précédent. Il in-
dique aussi les retraites, sans faire con-
naître les officiers et les traitements
des officiers nommés pour remplacer les
retraités.

Le rapport est extrêmement falla-
cieux, et semble avoir été prépaié dans
le but d'induire le pays en erreur.

M. CARTWRIGHT--Tout le secret
de la présente motion est que, à raison
de la résolution non grammaticale et
absurde proposée par l'honorable dé-
puté de Cardwell, il a été soumis des
renseignements tout à fait différents de
ceux qu'il voulait obtenir.

Cette motion a été préparée d'une
manière qui n'est pas étonnante de la
part d'un honorable député, qui con-
naît tellement peu les comptes publies,
que dans ine assemblée publique, il
ajouta 650,000 à la dette publique réelle
du Canada et 69,000,000 à ses impôts.

Le rapport a été préparé d'une ma-
nière strictement conforme à l'ordre,
et je défie tout autre honorable mon-
sieur de comparer sérieusement l'un
avec l'autre, et de venir à une autre
conclusion. Les honorables membres
de la gauche ne prétendront pas assu-
rément que les députés ministres sont
blamables s'ils se sont conformés
strictement aux termes de la motion,
au lieu de fournir les renseignements
que l'honorable député de Cardwell
croyait avoir demandés.

Quant à l'insinuation que les minis-
tres ont renvoyé ce rapport à leurs
députés, je puis dire en mon nom, car
j'étais alors absent. de la ville, et au
nom aussi de la plupart de mes collè-
gues, que je ne crois pas qu'aucun mi-
nistre ait en l'occasion d'examiner le
rapport avant.qu'il fut imprimé.

Je proteste contre l'idée de vouloir
tenir les sous-chefs des départements
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responsables de la façon absurde dont
cette motion a été préparée, et j'affirme
que plus on examinera la motion plus
on constatera que le rapport lui est
strictement conforme.

M. TUPPER-Cominent se fait il
-que le titre du rapport, tel que signé
par les députés ministres, diffère des
termes de l'ordre de la Chambre?
J'aimerais aussi savoir si le gouver-
nemert accordera la formation d'un
,comité pour constater si le changement
en question a été fait par le ministre
-ou le député ministre'?

M. CARTWRrGIT-Je n'ai pas
d'objection à la formation d'un comité,
mais je crois que tous les ministres
n'ont pas vu le rapport.

M. MACKAY (Cap-Breton)- J'ai
-été surpris d'abord de remarquer que
le député actuel du ministre de la Jus-
tice reçoit un traitement plus élevé
que le député ministre sous le cabinet
précédent. Mais je n'ai pas tarder à
constater que ce faitn'est pas étonnant,
<ear il est prouvé que la personne qui
agissait en cette qualité, sous le cabinet
précédent, trouvait moyen de grossir
son traitement en recevant des hono-
raires d'une façon presque honteuse.
Je ne crois pas que le député ministre
aictuel prènne de semblables moyens
pour augmenter son traitement..

M. BURPEE (Saint-Jean)-- L'ac-
-croissement de dépense dans le dépar-
tement des Douanes a souvent été men-
tionné par l'honorable député de Cum-
berland. Eh bien! je vais faire con-
naître les causes véritables do ces aug-
mentations. Les nouvelles nominations
et les augmentations de'salaires ont
fait que la dépense en 1875 était de
$7,700 plus élevée qu'en 1874.

Quant au service de l'Ile du Prince-
Edouard, l'honorable député a dit que
le cabinet précédent a nommé 25 offi-
ciers, tandis que le cabinet actuel en a
nommé 46. Mais il a oublié de dire
qu'outre ces 25 officiers, il y en a 50
autres agissont sous la direction du
gouvernement local, dont les salaires
bont partiellement payés par ce gou-
vernement et par des commissions, le
montant total étant aussi considérable
quecelui qui aété payé subséquemment.
Le service de l'Ile du Prince-Edouard

15o

est devenu pour nous, en 1875-76, une
charge se montant à 87,300.

Il a été payé aussi la somme de
81,000 pour des actions judiciaires pen-
dantes à Manitoba, et dont le cabinet
précédent est responsable.

L'inspecteur Kerr, de la Nouvelle-
Ecosse, a dû faire, en 187 5. une dépense
de $1,360 de plus que l'année précé-
dente, son prédécesseur n'ayant pas
rempli ses fonctions pendant toute une
amiée. Cet officier avait été nommé
par le cabinet précédent.

Le salaire et les frais de route de
l'inspecteur Cudlip, nommé pour le
Nouveau-Brunswick et l'lie du Prince-
Edouard, en 1875, ont occasionné une
dépense de $2,500; il a été payé 8110
au département de la papeterie, Otta-
iva, et 83,000 pour l'organisation des
ports sur la rivière Stickeen.

En 1876, il a été payé pour deux
années de loyer plus élevé de la
douane, à Toronto, $3,600; en 1875,
$1,000 pour loyer plus élevé à Mont-
réal; $1,000 pour la nomination d'éclu-
siers à Montréal, soit une réduction
d'autant sur la liste des surnumé-
raires.

Les pertes causées par les défalca-
tions et autres causes dans les entre-
pôts, d'après le rapport du percepteur
Dunscombe, se sont élevées, en 1875-
76, à $9,000.

En 1876, il a été fait une dépense de
$6,000 pour douaniers extra et gar-
diens de .nuit à Montréal, lors de la
diminution du personnel régulier.
Autrefois, les douaniers de jour faisaient
le service de nuit, mais on a constaté
que ce système finctionnait mal.

En 1876, il y a eu un changement
dans le système de charriage et d'en-
trepôt à Montréal et à Toronto; par ce
changement ont été abolies en faveur
des importateurs les charges qu'ils
payaient jusqu'à présent pour l'inspec-
tion des entrepôts, etc., ces charges
dépassant le coût de 810,000; il a été
payé,en 1875-76,lasomme de$3,500 pour
les dépenses faites en 1873 pour ports
extérieurs et ports; il a été payé 8.1,700
à l'inspecteur intérimaire de Newburn
pour Ontario ; le chauffage des édi-
ices du gouvemetnent à Halifax a

entraîné une dépense nouvelle de
r1,600, ce qui fait en tout un montant
de 861,360.
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M. KIRKPATIRICK-Les compa-
raisons faites par l'honorable député
de Middlesex-Ouest ne sont nullement
une réponse à la motion, car pendant
qu'il s'occupait à ce travail, le pays
s'étendait de l'Atlantique au Pacifique.
L'annexion des différentes provinces a
nécessairement augmenté les dépenses,
mais l'honorable iléputé de Middlesex-
Ouest ne saurait prouver que les aug-
mentations n'aient pas été en rapport
avec le développemenntnaturel du pays.

La dépense occasionnée par les em-
ployés surnuméraires a augmenté, de
1872-3 à 1874-5, de $13,000 à $38,000.
Dans presque chaque district douanier,
il y a eu depuis 1873-4 une forte aug-
mentation, quoique le revenu ait dimi-
nué. De plus, il y a eu accroissement
le dépense dans le service de l'accise,
des poids et mesures, des postes et
autres départements. Le service public,
qui coûtait $4,736,442, en 1878-4, s'est
élevé, en 1876-7, à $5,194,896, et cepen-
dant le revenu a diminué de deux mil-
lions de piastres.

Le cabinet précédent avait un reve-
nu toujours croissant, et il avait de
l'argent à dé enser pour les entreprises
publiques. Mais les ministres actuels,
avec un revenu qui diminue constam-
ment, o.nt maintenu la dépense publi-
que au même point. Le cabinet pré-
cédent dépensa ses surplus et réduisit
ses impôts, tandis que le parti minis-
tériel a augmenté la dépense et les
impôts.

Tout rapport demandé par le Parle-
ment devrait être prépare à la lettre.
Si un ministre a osé altérer un mot du
rapport, le pays doit l'en tenir respon-
sable.

Je propose comme amendement que
le rapport soit renvoyé à un comité
spécial composé de sept membi-es, avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes et
documents.

M. OLIVER - C'est le premier
comité dont on demande la formation
durant la session pour s'enquérir d'ac-
cusations portées contre le gôuverne-
ment. Cette demande est très facile
maintenant, à la fin de la session, alors
qu'on n'a pas le temps de tenir une
semblable enquête.

Les. dépenses relatives à la percep-
tion du revenu ont augmenté seulement
en proportion des affaires du paye. La

M. BURPEE

dépense totale contrôlable, en 1870-71,.
était de $4,610,402; en 1873-74, elle a
été augmentée à $8,324,076; mais en
1876-77, elle a été diminuée à $6,835,.
071, sous l'administration actuelle.

En face de semblables faits, per-
sonne ne saurait raisonnablement accu-
ser l'administration actuelle d'extrava-
gance. Il est un fait patent qui ressort
du rapport, c'est que durant les derniers
mois de l'administration précédente,
628 nouveaux officiers ont été nommés,
et des augmentations de salaires ont
été accordées à 1,381, ce qui aug-
mentait les charges publiques de près
d'un demi-million de piastres.

Quand on compare la dépense
actuelle avec ce qu'elle était en 1873,
et que l'on voit qu'elle a été réduite de
$71,000, cela suffit pour démontrer que.
la population de ce pays doit continuer-
de donner sa confiance au cabinet
actuel.

M. MACKENZIE - Je voudrais
savoir dans quel but est faite cette
motion. On devrait lui apporter qiuel-
que changement.

Sir JOHN A. MACDONALD-On,
y a fait un changement.

M. MACKENZIE-Pas du tout.
Sir JOHN A. MACDONALD-Si

l'honorable premier veut faire rejeter-
cette motion, il peut le faire.

M. MACKENZIE - Je n'ai pas
d'objection à la formation d'un comité
si on allègue qu'un faux rapport a été
préparé ou que l'on a commis quelque
acte repréhensible.

M. TUPPER-Ce rapport démontre
à sa face même qu'il n'a pas été con-
venablement préparé. ous préten-
dons que le titre du rapport, signé par
les députés ministres, n'est pas une
copied d rapport demandé par l'ordre
de la Chambre ; les titres de l'ordre et
du rapport ne sont pas les mêmes. Je
crois pouvoir affirmer que pas un dé-
puté ministre n'eût signé son nom au
bas de ce rapport, si l'ordre de la
Chambre lui eût été mis entre les
mains. Je désire que les députés mi-
nistres et les ministres eux-mêmes com-
paraissent eux-mêmes devant un comi-
té d'enquête qui sera chargé de cons-
tater si on a traité avec une pareille
liberté un ordre de la Chambre.
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M. MACKENZIE-Je nie qu'on ait
:ainsi traité un ordre de la Chambre.
S'il n'est pas allégué que quelques
officiers ont préparé un faux rapport,
il est tout à fait impossible d'accorder
la formation d'un comité.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable premier ministre n'aurait
pas dû laisser le ministre des Finan.
.ces promettre la formation d'un co-
mité.

M. MACKENZE-Il n'a pas fait
une semblable promesse.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il a
-dit qu'il n'avait pas d'objection à ce
-qu'un comité f ût nommé.

M. CARTWRIGHT-Je présumais,
-naturellement, que l'honorable député
-avait quelque accusation à porter.

M. TUPPER-Les députés ministres
n'ont pas fabriqué le titre de ces états.
.Je demande la nomination d'un comité
afin de constater qui s'est rendu cou-
pable de ce flagrant mépris de la
-Chambre, et qui a violé l'ordre de la
'Chambre en préparant un rapport dif.
férant de celui qu'elle demandait; et je
-crois que ce fait sera établi en bien peu
de temps si un comité d'enquête est
institué.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
titres ont été changés dans le but de
faire préparer un rapport différent de
celui que l'on a demandé. Je ne soup-
-çonne aucun député ministre d'avoir
fait ce changement; mais quelqu'un l'a
fait, et nous voulons le savoir. Je savais
bien que l'honorable ministre refuserait
la nomination d'un comité.

M. MACKENZIE-Il n'est pas pro-
bable que la chose soit accordée.

Sir JOHN A. MACDONALD-
.Ecoutez ! Je savais bien que vous refu-
.seriez la nomination de ce comité. Vous
n'osez pas consentir à la chose.

M. MACKENZIE-J'ai déjà déclaré
que si l'honorable député accuse quel.
-qu'un de fraude ou d'acte répréhensible
-dans sa motion, un comité sera insti-
tué. •

Sir JOHN A. MAC DOXALD-L'ac-
-cusation comporte que le rapport n'est
pas celui qui a été demandé par la
'Chambrer; qu'il y a eu des omissions
-qui n'auraient pas dû être faites, et
,qu'on a fait des additions qui n'auraient

pas dû être faites, et que l'un ou l'autre
de ces actes est un mépris de la
Chambre. Quelqu'un a fait cela, et
ce quelqu'un n'est pas un député mi-
nistre.

M. DYMOND-C'est toujours la
même histoire. Les honorables mes-
sieurs de la gauche aiment à lancer des
accusations, mais ils n'osent jamais les
formuler.

M. KIRKPATRICK-Je suis sur-
pris de l'attitude prise par les honora-
bles membres de la droite. Je vais
satisfaire le premier ministre. Je vais
proposer comme amendement-

I' Que la dite résolution soit amendée en y
ajoutant les mots suivants: " et que ce rap-
port soit renvoyé à un comité spécial de sept
membres pour qu'il en fasse rapport, avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers
et documents."

M. MACKENZIE-De sorte que
l'honorable député veut nous faire voter
de propos délibéré que ce n'est pas le
rapport qui a été ordonné par la
Chambre.

M. KIRKPATRICK - J'ai dit
"appert."

M. MACKENZIE-Mais cela n'ap-
pert pas du tout. Veut-il que nous nous
rendions ridicules ? Pense-t-il que nous
sommes assez insensés pour laisser
adopter une semblable -motion ? L'ho-
norable député ts'eff )rce de -édiger une
motion qui ne sera pas acceptée.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Voici quelle a été l'attitude prise par
l'honorable ministre. Il nous a dit
qu'il n'accorderait pas de comité à
moins que l'on ne donnât des raisons ;
et quand nous donnons ces raisons, il
ajouteI: "Je n'approuve pas ces raisons,
et c'est pourquoi je ne veux pas d'un
comité." Il nous est impossible d'ob-
tenir un comité. Il nous dit: " Cela
n'est pas vrai ; je nie que vos raisons
soient bien fondées." C'est pour éta-
blir les raisons que nous donnons que
nous demandons la formation de ce
comité.

M. MILLS-Si un ministre constate.
qu'un rapport est défectueux en quoi
que ce soit, il a le droit de le rectifier
et de prendre la responsabilité d'inter-
préter l'ordre de la Chambre. confor-
mément à ce qu'il croit être l'intention
de la Chambre. Ce rapport a été pré-
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paré d'une façon strictement conforme
à la demande.de la Chambre.

M. TUPPER-L'honorable ministre
a admis que l'accasation était bien
fondée.

M. MILLS-Non.
M. TUPPER-Je puis maintenant

présumer que la responsabilité de cet
acte retombe sur les ministres et non
sur les députés ministres. Une colonne
qui aurait dû indiquer la dépense con-
cernant le député ministre de la Jus-
tice est une colonne en blanc, quoi-
qu'une somme lui soit payée sous forme
de pension. Le Globe a menti de
propos délibéré au sujet de ce rapport,
on bien ce journal et la Chambre ont
été induits en erreur. On ne saurait
sortir de ce dilemme.

M. MACKENZIE.-L'honorable dé-
puté a dit que les députés ministres
n'avaient pas signé les rapports.

M. TUPPER-Je n'ai pas dit cela.
Ne me prêtez pas un semblable lan-
gage, quand j'ai dit tout le contraire.

M. MACKENZIE-Les députés mi-
nistres ont signé les rapports. Ils ont
été préparés et signés de la manière
ordinaire; c'est ce que m'a dit du moins
le secrétaire d'Etat. Les documents.
seront produits, et l'honorat>le député
pourra constater qu'ils sont exacts.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'enfant terrible du gouvernement, la
personne qui sait si bien se compro-
mettre, l'honorable député d'York-
Nord, a dit que je craignais de renvoyer
l'affaire à un comité et de faire des allé-
gations. Je vais proposer comme
amendement à la motion:

Attendu qu'il est allégué que le rapport
souiis aux divers départements pour en ob-
tenir des réponses differe du rapport deman-
lé par cette Chambre, et qu'il est de plus

allegué que telles additions et omissions sont
de nature à tromper cette Chambre, et con-
t-tituent, par conséquent, un mépris de cette
Chambre, qu'il soit résolu que le dit rapport
soit renvoye a un comité spécial de sept mem-
bres pour faire une enquête sur les dites
allégations, avec pouvoir de faire rapport.

M. MACKENZIE-Qai fait les allé-
gations ?

Sir JOHN A. MACDONAL D-Moi
et mon honorable ami.

M. MACKENZ[E-Celt est-il allé-
gué par quelqu'un ?

M. MILLs

M. McCARTIIY-J'allègue la chose..
M. BOWELL-Faites rejeter la

motion.
M. MACKENZIE-Nous la .ferons

asqurément rejeter si l'on n'y insère
de nom.

M. McCARTHY.-Je permettrai
qu'on y insère mon nom.

M. MACKENZIE.-L'alégation
qu'un rapport inexact est de nature à
tromper la Chambre est matière d'opi-
nion, et un comité ne peut pas s'en-
quérir d'une simple question d'opinion.

Sir JOHN A. MACDONALD.-Il
est absolument nécessaire que les mots.
soient là. Si les rapports ne sont pas
de nature à -tromper la Chambre, il
n'est pas nécessaire de les renvoyer à
un comité spécial.

M. HOLTON-Je crois qu'il serait
bon d'attendre la production des docu-
ments; on pourrait ensuite nommer
un comité, si on juge la chose dési-
rable.

M. MITCHELL.-Nous avons les.
documents.

M. MACKENZIE.-La résolution
est rédigée d'une manière qui prête
tant à objection que je ne saurais.
l'adopter. Les documents seront sou-
mis aussitôt que possible, et quand ils.
le seront, les honorables membres de la
gauche pourront proposer la formation
d'un comité dès qu'ils le jugeront con
venable.

M. McCARTHY-Je dirai un mot
au sujet d'une assertion du ministre des
Finances, que j'ai fait erreur en citant
des chiffres sur la condition financière
de ce pays. Je nie péremptoirement
avoir rien dit de ce genre, et je'le défie
de prouver la chose. S'il y a eu quel-
que erreur de citation, cela est dû au
ministre des Finances, qui a mal citée
et mal interprété mon discours de Col-
borne.

C'est parce que le premier ministre
a dit, dans Ontario-Sud, qu'à son avé-
nement au pouvoir il avait annulé des
nominations faites par ses prédéces-
seurs se montant à $52,000, que j'ai
demandé production du rapport en
question, afin de constater si cette allé-
gation est bien fondée.

On nous a soumis ce rapport inexact
et trompeuret le ministre des Finances.
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a eu la décence seulement d'exprimer
le regret qu'il nous ait été présenté sous
cette forme. L'un des effets de ce rap-
port.a été de faire déclarer au Globe
qu'il indiquait une réduction de $172,-
198 dans les traitembnts officiels depuis
que le ministère actuel est au pouvoir,
tandis qu'il est bien avéré qu'au lieu
d'une réduétion, il y a eu une augmen-
tation de $100,000. Il est évident, àla
face même du rapport, qu'on l'a changé
afin de faire croire qu'il y a ou une
réduction, tandis que c'est tout le con-
traire.

Comme l'honorable député de Mid-
dlesex-Ouest aime les comparaisons, je
vais lui citer quelques chiffres qu'il
.pourra digérer à loisir. En 1873-74,
les salaires du bureau du procureur-
général étaient de $8,240, et en 1874-5
de $10,079. Dans le département de
la Justice,les salaires étaienten 1873-4,
de $17,367, tandis qu'en 1874-5 ils
étaient de $19,181. Dans le départe-
ment des Finances, les salaires qui en
1873-4 étaient de $50,232 s'élevaient
à 854,139 en 1874-5. Ces chiffres, pris
des comptes publics, valent mieux que
des proportions.

M. CARTWRIGHT -L'honorable
député de Cardwell pourra trouver, à
la page 158 de la brochure concernant
les pique-niques politiques, un état
qomplet et détaille montrant l'absur-
dité de ses assertions, que les charges
publiques ont augmenté de 83.50 par
tête en 1870, à 85.76 par tête en 1876.
En 1869-70, la population était portée
à 3,400,000, et le revenu brut à $15,-
172,225, soit une moyenne par tête de
84.50.

M. McCARTHY-Si vous déduisez
le montant du surplus et que vous le
divisiez, vous verrez que les autres
chiffres sont exacts.

M. CARTWRIGHT-Parole d'hon.
neùr! je n'ai jamais encore vu un mortel
ad'pter un pareil mode de venir à une
conclusion quant au montant de taxes
prélevées. Quoiqu'il en soit, cela peit
aller de pair avec toutes ses autres
assertions.

L'amendement de Sir John A. Mac.
donald étant mis aux voix, il est rejeté
sur la division suivante:

PoUR :
Messieurs

Bowell, Macmillan,
Brooks, McCallum,
Cameron, McCarthy,
Campbell, McQuade,
Caron, Méthot,
Colby, Mitchell,
Costigan, Monteith,
Coupal, Orton,
Currier, Platt,
Daonst, Plumb,
Dewdney, Pope, (Compton,)
Dugas, Robinson,
Farrow, Rochester,
Ferguson, Rouleau,
Gibbs (Ontario-Nord), Ryan,
Gibbs (Ontario-Sud), Stephenson,
Haggart, •Thompson (Caribou),
Jones (Leeds), Tupper,
Kirkpatrick, Wade,
La Wallace(Norfolk-Sud.)
Littlfe White (Eastings),
Macdonald,(Kingston,)White (Renfrew),
McDonald (0.-Breton) Wright (Pontiac),
McDougall (Trois-Ri- -47.

vières),
CoNTRE:

Messieurs
Appleby, Huntington,
Bain, Irving,
Béchard, Joues (Halifax),
Bernier, Kerr,
Bertram, Killam,
Biggar, Langlois,
Blackburn, Laurier,
Borden, - Macdonald (Cornwall),
Borron, Macdougall (Elgin),
Bowman, McDougall (Renfrew),
Brown, MacKay (Cap-Breton)
Buell, Mackenzie,
Burk, McCraney,
Burpee <St. Jean,) McGregor,
Burpee tSunbury), MeIntyre,
Carmichael, icNab,
Cartwright, Metcalfe,
Casey, Mille,
Casgrain, Norris,
Cheval, Oliver,
Christie, Paterson,
Church, Perry,
Coffin, Pickard,
Cook, Ray,
Dymond, Richard,
Fiset Ross (Durham),
Fleming, Ross (Middlesex),
Flynn, Ross (Prince-Edouard)
Forbes, Rymal,
Galbraith, Scatcherd,
Gibson, Scriver,
Gillies, Smith (Westmoreland)
Gillmor, Snider,
Goudge, St. Jean,
Green way, Taschereau,
Guthri.', Thompson (Haldi-
Haddow, mand),
Haaar, Trow,
Higinbotham, Wallace (Albert),
iliton, Wood,
Uarton, Young.-81.

L'amendement (de M. Kirkpatrick)
est ensuite rejeté sur la même divi-
sion.

Motion adoptée.

Noms et traitements [1Ea MAM 1878.]
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BTLL AMENDANT L'ACTE CONCERN&NT
LE CHEMIN DE PER INTERCOLONIAL.

INTERPELLATION.

M. TUPPER-Je désire savoir s'il
y a quelque possibilité de faire adopter
le bill intitulé: " Acte concernant
le chemin de fer Intercolonial," passé
dans la 39a année du règne de Sa Ma-
jesté la Reine Victoria."

M. MACKENZIE-Cela est réelle-
ment impossible. Nous ne saurions
permettre la chose.

M. TUPPER--Quand le bill concer-
nant le chemin de fer Intercolonial fut
adopté, il a été promis qu'on n'empié-
terait pas sur les droits existants en
vertu de la loi.

M. MACKENZIE-Je me rappelle
de cela.

M. TUPPER -On a empiété sur les
droits privés, et j'espère que l'hono-
rable ministre permettra que toutes
les réclamations que la Compagnie du
chemin de fer Urbain d'Halifax a faites
contre le gouvernement soient ren-
voyées aux arbitres publics en vertu
de l'Acte concernant les travaux
publics.

M. MACKENZIE -Le gouverne.
ment avait pleinement le droit de pro-
longer le chemin de fer dans la cité
d'Halifax, et il ne saurait reconnaître
les prétentions de la Compagnie du
chemin de fer Urbain. J'ai tout sim-
plement à protéger les intérêts publics
dans cette affaire. Je ne connais au-
cunement les parties intéressées. 11
nous est impossible de consentir à la
passation du bill présenté par l'hono-
rable député.

M. TUPPER-C'est une affaire qui
n'est pas sans importance. L'hono-
rable ministre a raison de protéger les
intérêts publics; mais rien ne l'oblige
à empiéter sur les droits privés de la
Compagnie du chemin de fer Urbain
d'Halifax, qui a dépensé de l'ai-gent
sur la foi d'un acte du Parlement et
qui prétend qu'un acte de ce Parle-
ment passé à la dernière session l'a
dépouillé des droits que lui conférait
l'acte précédent.

La Chambre s'ajourne à une heure
moins quinze minutes.

1. CARTWrrr;T

CH

LCo31MUEES.j

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

VENTILATION DE LA CHAMBRE.

M. PLUMB-Je désire attirer l'at-
tention de la Chambre sur une ques-
tion très importante-la ventilation de
cette salle, qui est très défectueuse et
à laquelle j'attribue beaucoup de ma-
ladie. La santé de plusieurs membres
a souffert durant la session de ce
système défectueux. L'air est pompé
dans des conduits longs de 700, 800,
1,200 et même 1,500 pieds, et dans.
cette longue circulation il devient très
délétère et malsain.

Une commission a été nommée en
1873 pour étudier cette question, mais
son rapport est resté à l'état de lettre-
morte. le ne saurais concevoir, un
système plus ingénieux que le système
actuel pour faire respirer aux députés
un air vicié. La santé de l'individu
qui était chargé d'inspecter ces con-
wuits a été détruite au. point qu'il est
maintenant à sa pension. Je sais
d'après le rapport du comité que ces
conduits renferment une eau sta-
gnante.

M. CIARLTON-J'espère que cette'
question sera prise en considération
par le gouvernement. La ventilation
de la Chambre est certainement très
défectueuse. Les changements qu'on
lui a apportés, il y a quelques années,
ont été de nul effet. .C'est assurément
le comble de l'absurde de pomper l'air
dans la Chambre à travers de longs
conduits souterrains.

Je ne crois pas qu'on puisse faire un
meilleur usage des deniers publics
qu'en les employant pour obtenir une
bonne ventilation. J'ai toujours re-
marqué que durant la session les
députés étaient pales et moins bien
portants, et qu'un grand nombre de.
maladies provenaient en conséquence
de cette ventilation défectueuse.

M. TUPPER--Il serait difficile d'at-
tirer l'attention du gouvernement sur
une question plus importante.' Diffé-
rents efforts ont été faits pour remédier
à ce système défectueux de ventilation,
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mais ils ont complètement échoué. Le
système. de pomper l'air à travers des
conduits souterrains dans l'édifice est
radicalement vicieux. J'en ai moi-
même beaucoup souffert, surtout à une
heure avancée de la nuit, l'air étant
alors insupportable. Le système de
répandre de l'air froid dans la Chambre
produit aussi des toux dangereuses.
On ne devrait épargner ni efforts ni
argent pour remédier à cela.

M. MACKENZIE-C'est une ques-
lion importante, et rien ne paraît aussi
difficile que sa solution. Vu le style
de l'architecture, la chose présente
beaucoup d'obstacles. Si nous avions
le si yle classique, nous pourrions
ouvrir les croisées, et si nous avions*un
autre style que celui du moyen âge
nous pourrions avoir une lumière et
un air meilleurs. Dans tous les cas,
nous faisons pour le mieux dans les
circonstances. Les officiers de la Cham-
bre ne reçoivent plus depuis longtemps
leur ventilation par ce système. L'air
est aujourd'hui meilleur qu'il ne l'était
autrefois. Le seul système qui puisse.
fonctionner est d'avoir des courants
d'air au-dessus des passages qui entrent
dans l'édifice.

M. BLAKE-Comme l'on derñandait
un jour à un architecte éminent ce que
l'on pouvait faire pour ventiler la
Chambre des Communes d'Angleterre
et les autres constructions publiques,
il répondit qu'il ne pouvait pas con-
seiller autre chose que d'ouvrir les
croisées. Quoique barbare et gothique,
je ne crois pas que le vitrail colorié
soit aussi précieux que nos vies, et si
les croisées étaient ouvertes et qu'on
laissât ainsi circuler l'air, je crois que
l'on remédierait à cet inconvénient

M. YOUNG-Si l'air est très vicié
dans la Chambre, il est généralement
plus mauvais enco1 e dans les corridors.
J'ai souvent donné ordre aux employés
à qui il appartenait de voir à ce que
les portes et les croisées des corridors
fussent tenus ouvertes autant que
possible; et si cela était toijours fait,
on remédierait- en grande partie aux
inconvénients du système actuel.

SUBSIDES.-CONOOURS.
Au sujet de la iésolution 8,
M. XIRKPATRICK - Je désire

attirer l'attention du gouvernement et

de la Chambre sur la réclamation de
la veuve d'un vieil officier public, dont
nous déplorons tous la mort, le colonel
Coffin, qui a été employé pendant de
longues années dans le département du
ministre de l'Intérieur. Le défunt
était commissaire des terres de l'artil-
lerie; il fut nommé à cette charge en
1856, mais il était au service du gou-
vernement depuis plusienrs années
lorsqu'il fut élevé à ce poste; en 1856,
on lui demanda de résigner la charge
qu'il occupait à Montréal pour prendre
la direction des terres de l'artillerie,
qui furent alors transférées à la province
du Canada. Il accepta cet emploi
moyennant un traitement de $2,000,
s'attendant à rester à Montréal; mais
peu après il dût venir habiter Ottawa
pour pouvoir remplir plus facilement
ses fonctions, car la plus grande partie
de ces terres se trouve entre Ottawa
et Kingston ; mais il y avait aussi des
terres sous son contrôle dans les pro-
vinces de Québec et d'Ontario.

Il occupa une maison qui apparte-
nait aux propriétés de l'artillerie, pour
laquelle il ne paya, pas de loyer pen-
dant plusieurs années, ce qui com-
pensa jusqu'à un certain point ce que
son deplacement lui faisait perdre.
Quand le. gouvernement émigra à
Ottawa en 1866, on attira l'attention
sur le fait qu'il occupait une maison
sans payer de loyer, avantage que
i'avaient pas les autres officiers civils,
ce qui l'obligea d'acheter la maison en
question, tout en ayant réellement
l'effet- de diminuer son salaire, qui
resta néanmoins au même chiffre de
$2,000.

En 1870, une autre branche très
importante-les biens de la banque du
Haut-Canada-fut mise sous sa direc-
tion, et il l'administra pendant deux
on trois ans sans recevoir d'émolument
additionnel, quoiqu'on lui en eût fait la
promesse.

Depuis son entrée dans le se-vice, il
a toujours rempli ses fonctions à la
satisfaction de tous ses chefs ; mais on.
temporisa malheureusement à son
égard, et on ne lui accorda l'augmen-
tation de traitement promise que le
jour où comme'bien d'autres il obtint
tardivement justice-cola ne fut fait mal-
heureusement que dans les derniers
jours de l'existence du cabinet précé-
dent. Lors do l'avénement du ministère
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actuel, on lui enleva l'augmentation
<le traitement à laquelle il avait
droit.

La manière économique avec la-
quelle M. Coffin a administré son
département est bien connue, et j'espère
que le Parlement remboursera sa
limille de la perte do $2,000 dont elle
a ainsi souffert.

M. IOLTON-Le colonel Coffin
était selon le véritable type de l'officier
public. Cette réclamation est tout à
fait juste, et j'espère que le gouverne-
ment accédera à une demande que je
crois juste et raisonnable.

M. LANGEVIN-J'apprécie pleine-
ment les services rendus par le colonel
Coffin, qui a été un officier de ce dépar-
temnent. et je donne mon entière appro-
bation à la proposition de l'honorable
député de Frontenac.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
corrobore tous les éloges que l'on a
faits du colonel Coffin. Il a été pour
moi un compagnon de jeunesse, et il a
été nommé à cet emploi à cause de ses
hautes capacités. i a rempli ses fonc-
tions d'une manière parfaitement satis-
faisante, et j'espère qu'il sera voté
quelque chose en faveur de sa famille
dans le budget supplémentaire.

. MACKENZIE-Je reconnais les
hautes qualités.et l'habileté du colonel
Coffin; mais je me contenterai de dire
que le gouvernement prendra cette
demande en coneidération d'une ma-
nière favorable d'ici à la fin de la ses-
sion, au bénéfice de la famille du
regretté colonel.

Sir JOHN A. MACDONALD.-Je
remercie le premier ministre de sa bien-
veillance.

M. TUPPER.-Je prie le gouver-
nement de voulcir bien mettre à effet
l'arrangement conclu avec le colonel
Dennis lorsqu'il entra dans le service
public comme arpenteur général.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté est-il l'interprète du colonel
Den ris.

M. TUPPER-Non.
X. MACKENZIE-Car il ne con-

viendrait pas que les membres de l'Op-
position se constituassent les défen-
seurs de chaque officier du gouverne-
ment dans cette Chambre.

M. KInKPATRIC

M. TUPPER-Je fais cette obser
vation en justice pour le colonel, dont
la réclamation est restée dans l'oubli.
On a promis à cet officier le même
traitement que celui d'un député mi-
nistre; mais cette promesse n'a pas
été remplie.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
puis corroborer l'exactitude de l'asser-
tion de l'honorable député de Cumber-
land.

M. MACKENZIe-Je ne saurais,
approuver la pratique de mentionner
dans cette Chambre les réclamations de
certains officiers en particulier.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis d'avis que la chose présente des
inconvénients; mais je crois que ce
cas peut être excusé, va. son caractère
exceptionnel.

M. BLAKE-Je crois -que l'on a
déjà attiré l'attention du gouvernement
sur ce cas de la manière régulière
ordinaire; dans ce cas, on aurait. dû
laisser au gouvernement le soin de
prendre une décision à ce sujet quand
it-jugera la chose convenable.

M. MILLS - L'augmentation ac-
cordée à cet officier a été faite sans
préjudice des droits qu'il a pu avoir
sous l'administration précédente.

]Résolution adoptée.

Dépenses imprévues des départements. $159,000

En réponse à M. TUPPER,
M. KACKENZIE-J'ai insisté au-

près du comité des impressions pour
que le rapport de la commission d'Ha-
lifax soit imprimé aussitôt que pos-
sible.

Résolution adoptée.
Au sujet de la résolution 53.

Impressions diverses............................$2,000

M. KIRKPATRICK-Je regrette
qu'on n'ait pas fait connaître les
détails. La Chambre devrait être ins-
truite chaque année du nombre de
commis surnuméraires employés; et ce
compte devrait être apuré.

M. CARTWRIGHT-Jo ne désire
pas grossir les comptes publics inuti-
lement; mais je crois qu'un examen
détaillé de ce compte pourrait être
imprimé et mis sur. le bureau de la
Chambre le plus tôt possible.

[COHRU.-,ýES.] Subsides.
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M. BOWELL-Il est temps que l'on
adopte un système meilleur. Le sys-
tème d'employer un certain nombre
d'officiers durant la session est vicieux
en principe. Je ne vois pas d'autre
moyen de surmonter la difiulté qu'en
adhérant strictement à la règle de la
Chambre. Dans ce cas, nous pourrions
tenir le greffier strictement respon-
sable des nominations inutiles de com-
mis surnuméraires.

On a attiré l'attention sur l'un des
nombreux employés qui passent leur
temps à faire l'éloge de quelques-uns
des membres de cette Chambre et à en
déprécier d'autres. On a dit qu'il n'é-
tait pas au service de la Chambre,
quoique son nom fut inscrit au nombre
de ceux qui reçoivent un salaire. Cet
employé a accusé un membre de la
Chambre d'avoir publié des faussetés
dans les journaux. Je me rappelle que
lorsqu'un employé de cette Chambre
écrivit un .article au préjudice d'un
député, le chef de l'Opposition à cette
époque, aujourd'hui le juge-en-chef
Dorion, le fit assigner devant cette
Chambre et obtint sa démission.

J'ignore qui est responsable de cet
état de choses. La 111e règle comporte
que le greffier doit employer au début
de la session le nombre de commis
additionnels qui pourront être néces-
saires pour les besoins du service
public; 41 commis de session ont été
employés, dont un grand nombre n'ont
relativement rien à faire, et je crois
que 7 ou 8 ont été congédiés avant que
ce rapport fut présenté à la Chambre.

C'est un système tout à fait vicieux
par lequel on récompense les services
politiques de ceux qui ont travaillé
dans les intérêts du parti. Le nouveau
Parlement pourra fort bien s'enquérir
de la chose et remédier à ces abus à
l'avenir.

J'ai constaté que deux de ces commis
ont reçu leur salaire, l'un pour 14 jours
avant sa nomination, et l'autre pour 11
jours; et j'aimerais à savoir pourquoi
cela a été fait.

M. CARTWRIGHT-Il a été décidé
que le comité des impressions devait
surveiller la dépense des $70,000
affectées à divers services, et que l'au-
diteur devait voir à ce que les débour-
sés fussent dûment attestés par le pré-
sident du comité et ses officiers.

M. CARTWRIGHT

Je crois qu'il n'y a que deux items
qui peuvent permettre des abus; celui
des dépenses pour des fins imprévues
autorisées par la Chambre, et celui des
commis et greffiers surnuméraires.
L'auditeur n'a réellement pas à s'occu-
per du nombre de eommis employés;
il n'a qu'à voir à ce qu'on lui fournisse,
les reçus en règle pour les appointe-
ments de chacun d'eux. Le but géné-
ral serait atteint si les messieurs de. la
commission de l'économie interne
avaient instruction de mettre sur le
bureau de la Chambre un compte rai-
sonnablement détaillé de ces dépenses.
Je ne comprends pas pourquoi des
commis sont payés pour le temps qui
a précédé leur nomination.

M. MACKENZIE-La commission
n'a rien à faire avec l'emploi des offi-
ciers, excepté quant il s'agit de remplir
les vacances qui peuvent se faire. La
chose est entièrement sous le contrôle
de l'Orateur et du greffier de la Cham-
bre Je crois savoir que l'auditeur a
repassé tous les items de la dépense.

M. CARTWRIGHT -Il est arrivé
qu'un commis surnuméraire a, sous sa.
propre signature, publié une lettre
injurieuse pour un des membres de
cette Chambre. J'ai apprie qu'aussitôt
que le fait est venu à la connaissance
de l'Orateur, celui-ci a immédiatement
démis le commis.

M. McDOUGALL (]Renfrew-Sud)-
Je crois qu'il a très bien fait.

Sir JOHN , A. MACDONALD -
Assurément, si l'honorable monsieur
l'avait demandé il aurait pu faire appré-
hender ce commis et le faire amener
devant la Chambre par un vote unanime
de celle-ci. Qu'un député appartienne
à la minorité ou à la majorité, il n'en
est pas moins membre du Parlement,
et sans doute la majorité eût rendu.
justice en cette circonstance. Je suis
bien aiseque l'on n'ait pas eu recours
à cette procédure; mais je trouve que
la punition a été légère.

M. CARTWRIGHT-La démission a
été immédiate.

Résolution 56.
Sir JOHN A. MACDONALD-La

préparation des statistiques criminelles.
est une question très importante. C'est
un des moyens de connaître l'état moral
d'lun pays; c'est le meilleur moyen de.
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découvrir de quel ,ôté se tourne l'esprit
criminel et quels sont les crimes les
plus . communs. Le gouvernement
fédéral peut seul se procurer ces infor-
mations de tout le pays. J'étais sons
l'impression qu'un grand nombre de
statistiques criminelles avaient été
rassemblées.

M. CA RTWRIGHT-Il a été dépensé
bien peu du crédit de l'année dernière.
'Un <les rapports donne la statistique
des faillites, et ce rappor t est publié
dans celui du ministère de l'Agriculture.
A moins qu'on obtienne des rapports
sur les délits, je suppose que le rapport
général ne saurait être bien volumi-
neux, et qu'il pourrait faire partie du
rapport du ministère de l'Agriculture.

Sir JOHN A. 'MACDONALD-La
plus importante statistique est celle
des délits, de ces contraventions aux-
quelles poussent la pauvreté et le vaga-
bondage. Ces délits peuvent être préve-
nus. Il serait infiniment mieux si la
statistique des faillites et des crimes
était publiée séparément dans un volume
particulier.

La résolution est adoptée.
Résolution 60.

Immigration et quarantaine...... $120,370

M. POPE -Je voudrais savoir ce que
fait l'agent d'immigration de Paris.

M. CARTWRIGHT-Il aide aux
commissaires du Canada à l'exposition,
je présume. L'honorable ministre de
l'Agriculture m'informe qu'il a reçu
avis qu'il peut compter sur beaucoup
plus d'immigrants cette année que par
le passé, et il ne peut en conséquence
réduire le crédit; mais si l'immigration
n'augmente pas, nous nous dispense-
rons des trois ou quatre agents, ce qui
réduira considérablement les dépenses.
Il y a quelques agents, comme M.
Dyke, que nous devons garder.

M. POPE-On me dit que certains
agents touchent 84 par jour pour frais
de route en tous temps, qu'ils voyagent
ou non.

M. CARTWRIGHT-Les chiffres
semblent prouver qu'il ne saurait en
être ainsi de tous.

M. BUNSTER-Je désirerais savoir
.si aucun de ces immigrants sont

Sia JouN A. MACDONALD

SÀbsides

envoyés en Colombie-Britannique sous
le système actuel.

M. CARTWRGHT-Les frais de
transport sont un désavantage pour
cette province sous ce rapport. Je
crains bien qu'il ne se dirige sur la
Colombie que ceux qui ont été induits
à émigrer par les renseignements qui
sont publiés sur cette partie du
pays.

M. LANGEVIN-On pourrait bien
faire disparaître l'article de $20,000
pour fins sanitaires. Nous ne sommes
pas à la veille d'une épidémie. Au-
jourd'hui que le revenu est faible, ce
crédit pourrait être appliqué à quelque
chose de plus utile.

On pourrait aussi réduire considéra-
blement les dépenses des agences d'im-
migration. Les dépenses de l'admi-
nistration sont aussi fortes que lorsqu'il
nous venait un grand nombre d'immi-
grants,

J'objecte aux nombreux agents qui,
dans la Grande.Bretagne et sur le con-
tinent ne font, comme il a déjà été dit,
rien autre chose qu'écrire des articles
de journaux.

Nous ne saurions approuver la façon
dont l'argent est dépensé dans ce mi-
nistère. Je prie le gouvernement de
voir si réellement il ne pourrait pas
être fait dans cétte administration
certains retranchements de nature à
effectuer une économie considérable
pour le pays.

M. CARTWR[GIIT-J'admets que
si les résultats de l'année prochaine ne
sont pas plus satisfaisants que ceux des
années précédentes, le gouvernement
sera justifié de réduire le crédit destiné
aux appointements d'agents voyageurs
et à leurs frais de route. Le ministre
ne veut pas faire cette réduction avant
la saison prochaine.

M. POPE - L'immigration n'est
qu'un tiers de ce qu'elle a été. .

M. PLJMB -J'admets qu'il est très
nécessaire de répandre des renseigne-
ments sur le pays ; mais je crois que ce
service pourrait être fait plus judicieu-
sement et plus économiquement.

M. CURRIER- -Je suis content qu'il
soit possible que l'on se dispense des
services de ces agents voyageurs. Je
recommanderais que l'on prIt des me-
sures pour envoyer dans nos provinces'
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de l'Ouest les gens qui sont parmi nous
aujourd'hui et qui ne peuvent gagner
leur vie.

M. MACKENZIE-Ceci ne serait
pas possible. De plus, je crois qu'il y
a déjà au Manitoba plus de gens qui
peuvent trouver avantageux d'y rester.

M. TROW-J'espère qu'en raison de
la nécessité de faire connaitre le Canada
et ses immenses territoires aux popula-
tions de l'Europe, l'on ne réduira pas
le crédit affecté à cette fin.

M. POPE-Je suis disposé à faciliter
autant que possible l'administration de
ce service, mais je désire qu'il soit con-
duit avec efficacité et économie.

La résolution est adoptée.
Résolution 66,
M. MITCHELL-Je propose que la

résolution ne soit pas adoptée, mais
qu'il soit résolu; "Que vu la condition
actuelle des finances du pays, il est dé.
sirable de réduire les dépenses de l'état-
major de la milice, en biffant les sommes
de $14,400 et de $6,000 destinées dans
la dite résolution à douze adjudants-
généraux de district, avec leurs alloca-
tions, ainsi que la somme de 86,600
destinée a douze payeurs de districts."

M. JONES (Halifax)--Ces officiers
sont nécessaires, mais il est possible
que le nombre de districts puisse être
réduit, et en ce cas l'on pourrait effec-
tuer une économie. Mais pour le
mcment, comme on ne sait pas ce que
les prochains événements peuvent ré-
server au pays, il ne serait pas sage de
le priver d'un bon nombre d'officiers
dont le besoin pourrait se faire sentir.

M. MAcKAY (Cap-Breton)-J'es-
père que le gouvernement ne réduira
pas la solde des officiers de la milice,
et je ne saurais trop l'engager à veiller
à ce que la milice soit payée lorsqu'elle
est appelée en aide des autorités civiles.

M. ROSS (Prince-Edouard) - J'es-
père que l'année prochaine on pourra
faire une réduction dans ce service.

M. BÊCHARD-Dans les districts
ruraux, cette dépense n'arrive à aucun
résultat pratique, les volontaires étant
pour la plupart des enfants. J'espère
donc que l'année prochaine le gouver-
nement va sérieusement examiner la
question de réduire les dépenses de la
milice. Je crois qu'il serait mieux de

dépenser ile même argent à l'instruc-
tion des volontaires dans les -grands
centres.

M. JONES (Halifax)-Le sujet a
déjà occupé l'attention de la Chambre,
mais il est quelque peu difficile pour Le
ministère de faire ce que suggère l'ho-
norable député, attendu que les gens
des districts ruraux considèrent qu'ils
ont autant de droit de contribuer à la
milice que les centres populeux. J'ad-
mets qu'il y a beaucoup de vérité dans
les observations de l'honorable mon-
sieur, dont l'opinion est aussi la
mienne. Cependant, la réforme ne
peut être que graduelle.

M. HUNTINGTON-Je représente
un comté rural, et dans ce comté ainsi
que dans le district environnant se trou-
vent quelques-uns des plus beaux corps
de volontaires de la Confédération.

M. SCRIVER-Je crois qu'il pour-
rait être fait une réduction dans les
états-majors de districts; mais je pré-
tends que sur la frontière on doit main-
tenir des corps de volontaires absolu-
ment bien organisés.

M. BROWN-Je crois qu'il serait
possible de réduire l'état-major. Il ex-
iste des rumeurs d'invasions féniennes,
et d'un autre côté il y a possibilité
d'une guerre britannique; mais comme
l'honorable ministre de la Milice est,
énergique et homme d'action, et.comme
il a en bien peu de temps réussi à
mettre son ministère sur un meilleur
pied qu'il n'a jamais peut-être été au-
paravant, je suis disposé à m'en reposer
sur lui. Je sais que lorsque l'honorable
monsieur examinera ces questions et
qu'il verra les dépenses inutiles qui se
font dans ce service, il centralisera
celui-ci davantage et réduira le nombre
des districts ruraux. Il est nécessaire
d'avoir deux officiers par district, un
payeur et un garde-magasin.

M. BOWELL-Je suis quelque peu
surpris de voir l'honorable député
d'Hastings-Ouest adopter les opinions
exprimées par l'honorable ministre ac-
tuel de la Milice.

Je ne prétends pas dire que l'hono-
rable monsieur ne soit pas un bon ad-
ministrateur, car j'ai en la bonne for-
tune de pouvoir le constater par moi-
même dans mes rapports avec lui; mais
lorsque cet honorable monsieur vient,
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à la suite do l'honorable député d'Iber-
ville (M. Béchard), diré qu'il serait bon
de licencier les compagnies de volon-
taires orgfanisées dans les districts ru-
raux, et de n'encourager que les corps
militaires des villes, il me semble que
ce n 'est pas là ce qu'il y a de mieux à
faire.

Je suis d'autant plus surpris de cela,
que le bataillon de l'honorable député
1'fHastings-Ouest lui-même, qui, je ni'hé-
site aucunement à le dire, est aussi
beau sinon plus beau qu'aucun autre
dans le pays, se trouverait, si l'idée (e
l'honorable ministre de la Milice était
mise à exécution, réduit à une seule
compagnie, la seule qui soit organisée
dans une ville, les autres appartenant
à des compagnies environnantes; et ce-
pendant ce corps est un des plus beaux
du Canada.

Je suis tout à fait opposé aux idées
exprimées par l'honorable député
d'Iberville et par l'honorable ministre
de la Milice à ce sujet; et, cette fois au
moins, je suis d'accord avec l'honorable
maître-général des Postes.

J'en suis venu à cette conclusion, que
j'ai, du reste, déjà exprimée en cette
Chambre et ailleurs, que les meilleurs
soldats et les meilleurs bataillons, ceux
qui en moins de temps peuvent donner
les meilleurs résultats, sont ceux qui
viennent des districts ruraux. Voilà
l'expérience que j'ai acquise depuis 10
ou 15 ans que je m'occupe de milice
volontaire; mais je ne sais pas s'il en
est ainsi à Halifax, 011 si la chose a
échappé à l'observation de l'honorable
ministre de la Milice. Dans Ontario,
cependant, je suis sûr qu'il en est ainsi,
et j'ai été heureux d'entendre l'hono-
rable député d'Huntingdon lémoigner
du bon état de la force volontaire dans
les comtés qui bordent lafrontière. Il
en est ainsi dans les autres parties du
pays.

Malgré l'opinion que la plupart des
membres de cette Chambre savent que
j'ai depuis 10 ans au sujet de l'état-maior,
je ne suis pas disposé à supporter
l'amendement de l'honorable député de
Northumberland.

Il faut retenir les sous-adjudants-
généraux et les majors de brigade, ou
renvoyer les majors de brigade en rete-
nant les sous-adjudants-généraux. Il
vaut mieux retenir ceux-ci et abolir la
charge des'majors de brigade, conffor-

M. BOWELL

mément à la recommandation de l'adju-
dant-général dans ses rapports de 1866,
1875 et 1877.

Je n'ai pas de doute que l'honorable
ministre de la Milice s'est occupé de
cette question. S'il consulte le rapport
du major-général de 1875, il verra que
c'est exactement ce que dit ce rapport.
Bien peu des recommandations de cet
officier ont cependant par le passé été
mises à exécution par les ministres de
la Milice.

Si le chef actuel de ce ministère est
encore au pouvoir une autre année et
soumet au Parlement un système en
accord avec les opinions qu'il a expri-
mées dans le cours de la tiscussion dit
budget, opinions tout à fait en harmonie
avec celles des honorables membres de
l'Opposition, et de la grande majorité
de la milice volontaire, l'honorable
monsieur aura l'appui de la Chambre.

En 1875, le major-général disait que
certains districts avaient un surplus de
membres de l'état-major, dont plusieurs
occupaient des questions qui équiva-
laient depuis trois ou quatre ans à des
sinécures. C'était un langage sévère
de la part du major-général, dont le
devoir spécial est de s'occuper de ce
service. Cet officier suggérait que les
charges de majors de brigade fussent
abolies; et il ajoutait que cette réduc-
tion dans les dépenses permettrait
d'améliorer le service sous d'autres rap-
ports, que les officiers restant en fonc-
tions auraient une vie plus active et
plus de responsabilité, et que la dispo-
sition des anciens officiers donnerait une
occasion à de jeunes officiers intelli-
gents, soldats au moins, de s'accoutumer
à servir comme officiers de brigade dans
les exercices de camp. Quelques-uns
de ces majors de brigade étaient guères
compétents pour le poste qu'ils occu-
paient.

L'année suivante, comme on sait,
une petite réduction fut faite dans le
personnel, mais seulement deux on trois
majors de brigade furent mis de côté;
ce qui laissa, comme le dit le rapport
de cette année, onze majors de brigade.
Cette réduction de deux on trois dans
le nombre de ces officiers n'a en qu'un
bon effet.

Lorsqu'il s'agira de l'article concer-
nant les majors de brigade, si l'hono-
rable député de Northumberland veut
proposer l'abolition de cette charge, je
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serai très heureux de voter pour sa
proposition; parce que, je l'ai déjà dit
nouvent, moins l'état-major des diffé-
rents districts sera nombreux, plus le
service sera efficace. L'organisation
sera meilleure lorsqu'il y aura moins
de ces officiers dans les districts. Le
charge de payeur peut fort bien être
abolie en temps de paix, car ils n'ont
rien autre chose à faire qu'à toucher
leur solde et les frais de route auxquels
leur donne droit leur charge. Ce que
font ces officiers peut tout auisi bien
être fait aux quartiers-généraux qu'en
ayant pour cela un officier recevant
8600, plus une certaine somme pour
dépenses incidentes.

Je suis sûr que si le ministre de la
Milice réfléchit à la chose, il verra qu'il
n'a pas besoin de demander un crédit
pour ces officiers, et qu'il peut ainsi
laire une économie considérable sur cet
item.

Je n'ai cependant pas d'objection à
ce que cette somme soit dépensée. Si
ces $20,000 sont données aux simples
soldats afin de contribuer à rendre les
différents bataillons plus efficaces, je ne
m'y opposerai pas; le résultat serait
alors ce qu'on a droit d'attendre d'une
certaine libéralité.

M. JONES (Halifax)-Je crains que
l'honorable préopinant n'ait pas com-
pris ma -réponse à l'honorable député
d'Iberville (M. Béchard). Je n'ai fait
que dire après l'honorable député que
plusieurs compagnies rurales ne sont
pas organisées comme elles devraient
l'être. Si l'honorable député consulte
le rapport du lieutenant-général, il
verra que cet officier a déjà plusieurs
fbis attiré l'attention du gouvernement
eir cet état de choses, et pour ma part

je n'hésite pas à dire que lorsque le
lieutenant-général a recommandé le
licenciement d'aucune compagnie dans
une ville ou dans un district rural, le
gouvernement en a immédiatement
passé par là.

L'honorable monsieur se rappellera
peut-être que le lieutenant-général
iecommanda l'année dernière le licen-
<iement de plusieurs batteries d'artille-
rie; la chose fut faite immédiatement.
Depuis que je suis à la tête de cette
administration, j'ai toujours fait tout
en mon pouvoir pour mettre en pra-
tique les . recommandations de cet

officier. Quelques-unes de ces recom-
mandations cependant ne se rappertent
qu'à des dépenses d'argent, et, dans ces
cas il n'est pas toujours facile de les
suivre.

L'honorable monsieur se rappellera
la recommandation faite au sujet de
l'avancemen t dans le division de Pres-
cott; il recommandait que chacun
gardat le même rang pendant cinq
années de service. Je partageai l'idée
du lieutcnant-général, et l'ordre fut
donné qu'il en fùt ainsi. Plusieurs
modifications dans le service ont été
failes en conformité du rapport du
lieutenant-général, et plusieurs compa-
gnies, soit des villes, soit des districts
ruraux, ont été licenciées en consé-
quence de leur mauvaise organisation.
Je puis dire immédiatement que le
gouvernement n'a aucunement l'inten-
tion de débander aucune compagnie
dans les districts ruraux qui se main-
tiendra sur un bon pied. L'honorable
monsieur comprendra du reste qu'il
serait contraire à la discipline qui doit
régner dans le service, de maintenir
des compagnies sur pied, soit dans les
villes ou les campagnes, pour de sim-
ples considérations locales, si elles ne
sont pas dans un bon état d'organisa-
tion.

Je suis d'accord avec l'honorable
monsieur quant à ce qu'il dit des volon-
taires des districts ruraux. Ils, sont
supérieurs à ceux qui s'organisent dans
les villes, ce sont une meilleure classe
d'hommes, soit dit sans mal parler des
villes; et tous ce rapport, ces com-
pagnies rurales sont très à désirer.

Je n'ai fait qu'exprimer l'opinion
du lieutenant-général au sujet des com-
pagnics débandées. Les compagnies
licenciées sont remplacées par d'autres
dans différentes parties du pays selon
que le besoin s'en fait sentir. Comme
disait l'honorable monsieur, la loi ne
permet l'organi.ation que d'un
certain nombre de compagnies ; ct
les compagnies que nous avons licen-
ciées ici ont été remplacées par une
au Manitoba, une à la Colombie-
Britannique, et deux à Québec, Le
ministre de l'Agriculture d'Ontario
ayant témoigné beaucoup de désir !e
faire entrer l'instruction militaire dans
le programme des écoles d'agricultui e,
et offert au gouvernement .de payer
pour cette instruction si celui-ci con-
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sentait à fournir des armes et des mu-
nitions, le gouvernement a cru qu'il
serait très à désirer de donner une ins-
truction militaire à un corps de gens
comme ceux que réunissent ces écoles,
et qui se répandent ensuite par tout le
pays, emportant avec eux les connais-
sances qu'ils ont puisées au foyer com-
mun. Il s'est donc rendu à la demande
du ministre provincial..

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis bien aise que l'honorable ministre
(le la Milice se soit ainsi expliqué, car il
eût été malheureux qu'on lui ait attri-
bué l'idée de vouloir abolir les corps
militaires organisés pour la défense du
sol par les fils du sol eux-même4. Je
n'ai besoin de rien ajouter au tribut
gracieusement payé par l'honorable
ministre de la Milice et l'honorable
député d'Hastings-Nord (M. Bowell) à
la supériorité physique des populations
rurales sur celles des villes, tandis que
l'intelligence est à un égal degré chez
les unes et les autres.

Ce serait une faute que de détruire
l'esprit militaire chez le peuple. Au
contraire, il faudrait l'encourager,
attendu que nous n'avons pas d'armée
régulière. Nous devons nous reposer
sur la milice volontaire, sur l'ardeur et
'l'esprit militaire de nos jeunes gens,
qui sont très disposés à servir.

J'espère que pour les raisons qui ont
été données, mon honorable ami le dé-
puté de Northumberland n'insistera
pas sur sa motion.

Je suis porté à croire et je crois
réellement que l'état-major est trop
considérable.

Cette organisation fut faite à une
époque bien antérieure à l'arrivée de
l'honorable monsieur sur la scène cana-
dienne, et dans un temps où l'on
craignait un danger. Ce système fut
adopté sur la recommandation d'un
officier d'une grande expérience, spé-
cialement envoyé d'Angleterre en ce
pays pour orgalaiser notre milice et la
préparer au service en cas de guerre;
je veux parler du lieutenant-général
Macdougall, actuellement à Halifax.
Cet officier crut qu'il était d'impor-
tance première de diviser notre pays
en districts militaires et de créer un
état-major. Naturellement, les mem-
bres du gouvernement d'alors n'étant
pas gens du métier durent en passer

M. JONES

dans une grande mesure par les recom.
mandations de cet officier, et ils firent
bien.

L'expérience a cependant démontré,
je crois, que nous n'avons pas besoin
de tous ces sous-adjudants-généraux et.
ces majors de brigade.

Assurément,les fonctions des payeurs
peuvent être remplies par quelque
officier civil, soit un préposé à la douane
ou à l'accise. ou quelque autre fonc-
tionnaire public dans chaque district
militaire. Sur chaque corps on pourt-
rait économiser la solde du payeur.

Je ne suis pas sûr qu'il soit à propos
d'insister quant aux majors de brigade.
Le lieutenant-général et le ministre de
la Milice sont fortement d'opinion
qu'une économie considérable peut être
effectuée en ce sens.

La seule question est donc de savoir
s'il serait prudent de réduire l'état-
major dans les circonstances actuelles
et en face des complications qui peu-
vent avoir lieu prochainement. Je ne
pense pas que ce serait faire souffrir le
service que d'abolir la charge des
majors de brigade; mais je ne crois pas
qu'un retranchement en ce moment
dans le service serait de nature à créer
une bonne impression en Angleterre.

Nous devrions introduire ici le sys-
tème d'état-major anglais ; et je ne
doute pas que l'honorable ministre de
la Milice s'accorde avec moi sur cette
idée. Nous avons un certain nombre
d'officiers d'état-major nommés à vie
et qui ne sont pas mis au courant -de.
nouveaux systèmes d'exercice, d'ins-
truction, de discipline et de tactique.
Ce sont des fossiles, si je puis me servir
de cette expression sans leur manquer
de respect. On ne saurait croire que
ces personnes soient en état de mettre
notre système de volontaires sur le.
pied d'efficacité sur lequel les dei niers
événements d'Europe nous montrent.
l'absolue nécessité de le tenir. En
Angleterre, les officiers d'état-major ne-
gardent leurs fonctions que cinq ans,
quelles que soit leurs capacités; après
cette période ils rejoignent leur régi-
ment ou sont transférés à une autre
branche du service, et remplacés par
de nouveaux hommes, de sorte que tout
l'état-major, constamment renouvelé,.
est tenu dans un excellent état d'effica-
cité. Il y a cependant à cela, chez.
nous, une difficulté qui n'existe pas onu
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Angleterre. Un officier n'en reste pas
moins dans les range ; tandis qu'ici il
pe pourrait en être ainsi. Je ne sais
pas comment on pourra obvier à cela,
mais il faudra y obvier. Ce sera l'affaire
de l'honorable ministre de la Milice.
L'armée n'est pas faite pour ces mes-
sieurs, ces messieurs ne doivent que
servir à l'armée.

X. MITCHELL-Tous ceux qui ont
parlé sur le sujet ont admis la nécessité
de réduire l'état-major. Cependant,
en égard aux circonstances, je n'insis-
terai pas pour.que ma motion soit mise
aux voix, mais je veux bien qu'elle
soit considérée comme rejetée sur divi-
sion. On a généralement inféré de
mes observations de l'autre jour que je
veux abolir la milice volontaire. Je
désire faire consigner dans les journaux
de la Chambre ma protestation contre
cette interprétation do ma pensée.

Ce que je veux, c'est que lorsque
nous dépensons un million pour ce
service, cet argent ne soit pas gaspillé,
qu'il en soit donné une plus lar-ge part
aux soldats, qui font l'ouvrage, et que
l'on fasse disparaître les officiers d'état-
major qui ne sont d'aucune utilité dans
le service. J'espère que l'on me com-
prend parfaitement.

Je ne voudrais pas voir notre pays
sans milice volontaire; mais il ne faut
pas garder plus d'officiers que nous
n'en avons besoin, et les dépenses qli
ont jusqu'à présent été faites pour ce
personnel inutile devraient être réser-
vées pour le profit des soldats et pour
la solde des officiers réellement néces-
saires à l'administration des affaires de
ce service.

L'honorable député de Middlesex-
Ouest a. dit qu'il laisserait la chose
entre les mains de l'honorable ministre
de la Milice, considérant qu'il n'est
monté que récemment à la tête de
l'administration; mais au train où vont
les changements dans le ministère
depuis quelques années, nous n.avons
jamais que de -nouveaux ministres, et
a ce.compte nous no pourrions -jamais
obtenir de réforme.

La motiorr est rejetée sur division.
Résolution 67.

M. MITCHELL-Je vais proposer
une autre motion sur laquelle je ne
demanderai pas un vote. Ce que j'ai

151

dit sur la motion précédente s'applique
à celle-ci, et en conséquence je n'ajou-
terai pas autre chose. Je propose donc
que la résolution ne soit pas adoptée,
mais qu'il soit résolu. que dans l'état
de dépression flnanciÛro où se trouve
le pays, il n'est pas opportuni de voter
tout le crédit de $20,000, destiné aux
majors de brigade dans la dite ré-solu-
tion.

La motion est rejetée .ur division.

Il est six heures, et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

Résolution 71.
En réponse à M. LANGEVIN,

M. JONES (Haliiax)-Nous allons,
suivre pour les exerciees militaires à
peu près le -même système que l'année
dernière.

En réponse à M PoPE (Compton).
M. JONES-L'exercice ne se fera

pas dans des camps, mais aux quartiers
généraux de compagnie dans la cam-
pagne et aux quartiers généraux de
bataillon dans les villes.

La résolution est adoptée.
Résolution 73.
M. MITCHELL-Qu'a-t-on l'inten-

tion de faire de l'ancienne salle d'exer-
cice de VIontréal, qui est dans un état
à faire honte ?

M. JONES - Le gouvernement
avait avancé $12,000 pour la construc-
tion de cette salle d'exercices. Depuis
que le toit de l'édifice est tombé, le
gouvernement a demandé à la ville de-
réparer le bâtimont ou de rembourser-
la somme avancée pour sa construe
tion.

Les volontaires de cette ville souf-
frent de cet état -de choses; aussi, le-
suis bien :aise de voir que le conseil
s'occupe de la chose.

La résolution est adoptée.
Résolution 75.
M. MITCHELL-Je propose comme

amendement que la dite resolution, ne
soit pas maintenant adoptée, -ma i
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qu'il soit résolu que, dans l'état de dé-
pression financière où se trouve le
pays, il est inopportun de voter une
somme aussi considérable que 850,000
pour le soutien d'une école militaire.

M. JONES(Halifax)-Si la motion de
l'honorable monsieur était absolue, je
comprendrais la portée de sa proposi-
tion. Mais il ne dit pas de combien il
voudrait réduire cet article.

La Chambre s'est déjà prononcée
sur l'opportuuité de cette institution.

L'école produit de bons résultats et
-elle ne saurait être efficacement en-
tretenue avec moins 'que nous ne de-
mandons. Je crois que l'honorable
monsieur devrait s'efforcer de perfec-
tionner le système, plutôt que d'essayer
.à en embarrasser le fonctionnement
par uno motion comme celle-ci.

M. XIRKPATRICIÇ - Il est mal-
heureux que le député de Northum-
berland n'ait pas indiqué où est l'ex-
travaigamnce qu'il veut faire disparaître.
S'il est adver se à l'école en principe, il
.aurait dû s'u -poser à son établissement.
Le collégo a été établi sur un bon
pied, et va pi- duire des offieiers égaux
à ceux qui nous viennent d'Europe. Je
crois que l'argent demandé pour cette
-école eat bien dépensé, et que le' pays
enuretirera de grands avantages . J'es-
père que l'honorable monsieur reti-
rera son amendement.

M. ROSS (Prince-Edouard)-Je suis
d'avis que nous devons maintenir cette
-école, surtout dans un temps où la
mère-patrie va peut-être avoir besoin
de nous. Je sais que l'honorable dé-
puté de Northumberland serait un des
premiers à montrer son dévouement à
.l'Angleterre.

M. LANGEVIN-Je suis en faveur
-du crédit démandé; car il est néces-
saire que l'école militaire soit mainte-
nue. On devrait en rendre i'accès
plus facile aux Franco-Canadiens.

Il serait très utile de prendre des
mesures pour que l'école fournit tous
les ans un certain nombre de sots-
officiers.

M. JONES (Leeds-Sud)-L'élole mi-
litaire donne l'instruction militaire
non-seulement aux officiers de grades
!supérieurs, mais aux sous-officiers égale-
unent,

Tandis qu'il y, est, l'honorable député
M. MITcHELL

de Northumberland ferait aussi bien
de proposer l'abolition complète de
notre système de milice. Je ne crois
cependant pas que sa proposition serait
très populaire.

M. flOBINS ON-Je connais l'éner-
gie et la bravo iiro de iiotre milice, et
je suis disposé à la maintenir. J'espère
que le Canada ne répétera pas la faute
commise par les Américains lorsqu'ils
se sont attaqués à leurs écoles et leurs
colléges militaires à la veille de la
guerre du Sud. Le pays devrait tou-
jours être sur le qui-vive, et la milit
devrait être supportée et encouragut.
Je crois devoir demander la nomina-
tion d'instructeurs dans le maniement
des armes.

M. MACDOUGALIU (Elgin-Est)-
Je crois que nous devons approuver de
tout cœur le maintien de l'école mili-
taire de Kingston, surtout lorsque
ceux qui sont à même de juger de
l'administ-ation de cette école sont
tous d'accord a la trouver si parfaite.

M. JONES (Halifax)-J'ai donné
des ordres pour que les nouveaux
règlements au sujet de l'instruction
donnée dans la langue française soient
répandus autant que possible. Je re-
connais avec l'honorable député l'im-
portance des sous-officier*s, et j'espère
que l'année prochaine, il sera possible
de faire voter un crédit capable de
p ermettre la mise à exécution de
'idée.

M. MITCHELL-Les discours des
honorables messieurs qui m'entourent
me rappellent les vers célèbres écrits
au sujet de la charge de Balaklava.
J'ai des colonels à ma droite, j'ai des
colonels à ma gauche, j'ai des colonels
devant moi, j'ai des colonels derrière
moi, et chacun de ces vaillants colo-
nels me tombe dessus dès que j'essaie
à faire réduire un article du crédit
affecté au service militaire.

Le pays ne peut guère se permettre
les depenses qu'entraînent une école
militaire. Chaque cadet coûte au pays
$1,100 par année, et quand ces jeunes
gens sortent du collége -ils sont impro-
pres aux affaires ordinaires de la vie.
Il y a beaucoup trop de dépenses faites
pour les officiers supérieurs; mais tout
un n'aimant pas à voir tant de ces
messieurs se promenant par le pays et
aux dépens du pays, mon désir n'est
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-certainement pas d'abolir notre milice.
L'amendement est rejeté sur divi-

-.sion.
La résolution est adoptée.
Résolution 178.
M. LA.NGEVIN-Pour quelles écoles

,cet argent sera-t-il dépensé, et com-
ment le crédit a-t-il été dépensé l'année

<dernière ?
M. MILLS-J'ai la liste de ces

.:écoles, mais elle est à mon bureau. Je
donnerai plus tard à l'honorable mon-
sieur le renseignement qu'il demande.

M. LÀNGEVIN-Je jole de mal-
iheur. La même chose arriva l'aanée
dernière.

La résolution est adoptée.
Rié.olution n5.
M. I ANGEVIN--Ce crédit est-il

pour le 1: aitement des officiers ?
M. MI iLS-Cette somme a été affec-

tée l'année dernière aux dépenses du
•conseil de Kéwatin. La plus grande
partie de cette somme a été dépensée
-l'année dernière à l'établissement d'un
.cordon sanitaire, et dans des mesuren
préventives contre la propagation de
lapetite vérole. L'item est réellement

,une bien faible partie des dépenses en-
courues. Nous nous attendons cette
;année à payer les dépenses qu'encourra
le conseil en faisant et publiant les
-ordonnances nécessaires au gouverne-
ment, et en maintenant l'ordre dans le
,territoire. •

La résolution est adoptée.
Résolution 186.
M. LANGEVIN-Où ces casernes

:seront-elles construites? Et qu'a-t-on
fait des édifices du Fort Pelly ?

M. CARTWRIGHT-Je crois que
-ces édifices servent encore.

Comme l'honorable monsieur peut
voir, ce crédit n'est pas assez considé-
rable pour faire de bien grands tra-
·vaux. Nous avons l'intention de faire
faire autant de travail que possible par
la police. Nous nous proposons d'amé-
liorer considérablement le Fort Mc-
Leod, de construire de meilleiu's bti-
ments au lac Plat, ut d'augmen-
ter teux du Fort Walsh, du Fort
Killderry, du Fort Saskatcliewan, et
-dans une certaine mesure ceux de la
rivière du Cygne. Tels sont les en-
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droits où sera dépensé cet argent. Il
sera surtout employé, je crois, à la
fournitui- des matériaux, et l'on s'at-
tend que la police pourra faire les
travaux.

La résolution est adoptée.
Résolution 78.
M. MITCHELL -J'ai en comité

appelé l'attention de la Chambre sur
les sommes extraordinaires et extrava-
gantes dépensées pour la gendarmerie
à cheval.

J ne désire aucunement nnire à
l'etliuacité du service, mais après avoir
examiné les comptes avec soin, et avoir
obtenu du gouvernement, tant en
Chambi-e qu.'en comité des comptes pui-
blices, tous les renseignements qu'il
pouvait donner, j'en suis venu à la
lerme conviction que ce service coûte
beaucoup plus qu'il n'est nécessaire.

Le seul article de la nourriture des
-333 chevaux coûte une somme énorme,
b3aucoup plus que ce qu'il ne devrait
c'ûter, suivant moi, dans un pays où
l'on dit que les chevaux et le bétail
peuvent subsister dehors à toute sai-
soli.

Je ne veux pas dire que des che-
vaux employés tous les jours pour-
raient être entretenus de cette façon,
mais la plus grande partie de l'année,
la plupart de ces chevaux pour-
raient trouver leur nourriture, tandis
qu'il suffirait d'en nourrir un petit
nombre à l'écurie pour les besoins du
service. E t puis s'il faut absolu-
ment nourrir ces chevaux toute l'année,
assurément la gendarmerie est assez
nombreuse pour cultiver une certaine
quantité d'avoine et couper une partie
du foin nécessaire. Les gendarmes
peuvent labourer et semer de l'avoine,
tout comme.les colons qui sont allés
s'établir dans l'ouest. Un monsieur a
déclaré l'autre jour qu'à l'un de ces
postes, un champ de dix acres, après
après avoir été labouré et semé, avait
produit de l'excellente avoine. -Il n'y
a pas de nécessité pour que la seule
nourriture des chevaux coûte annuelle-
ment 817,000 on 818,000 au pays,
comme en font foi les comptes publics.
Je désire enregistrer mon opinion à ce
sujet, et demander à la Chambre d'ap-

,prouver la réduction de ce crédit à une
somme raisonnable et suffisante.

Je propose que la dite résolution ne
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soit pas adoptée, mais qu'il soit résolu,
que vu que li dépense pour l'entretien
de la police à cheval paraît être sans
proportion avec les exigences du ser-
vice, il est désirable de réduire à
$256,000 le crédit de $306,000 demandé
pour ce service.

M. CARTWRIGT-Je seiais très
heureux d'accepter cet amendement si
j'avais le moindre espoir que ce service
pût être Iit pour la somme qu'il sug-
gère. Je regrette de dire que l'expé-
rience des trois ou quatre dernières
années, tout en nous donnant raison de
croire que l'on finira par pouvoir se
contenter de cette somme, ne nous
permet pas d'espérer qu'il pourra y
avoir de réduction cette année, à moins
que nous ne soyons capables de réduire
le nombre des gendarmes.

Je ne suis pas surpris qu'on regarde
le crédit comme extravagant; mais il
est impossible de le réduire.

Nous avons estayé de réduire le coût
de l'avoine, qui est considérable, mais
sans succès. Le gouvernement désire
beaucoup réduire ces dépenses, mais la
chose est impossible pour le moment.
Je puis persuader à l'honorable mon-
sieur que les gendarmes ne sont pas
oisifs. Tant qu'ils auront à surveiller
les mouvements des Sauvages hostiles
qui nous sont venus des Etats-Unis, je
ne puis faire entrevoir à la Chambre
beaucoup de probabilité d'une dimi-
nution dans le nombre des gendarmes
ou dans le chiffre de ce qu'ils coûtent
au pays. Je pourrais peut-être, dans
une certaine mesure, calmer les inquié-
tudes de l'honorable monsieur à l'en-
droit de l'extravagance de ce service,
en mentionnant qu'un régiment de
dragons anglais coûte environ £50,000
sterling. tandis que chaque homme
nous coûte avec son cheval environ
$750 par année.

On a irouvé que l'avoine était néces-
saire pour tenir les chevaux en bon état,
et je regrette de dire que rien autre
chose ne semble pouvoir remplacer ce
grain. Je crois cependant que dans le
cours d'un an -on dix-huit' mois, le 'dé-
'veloppement des établissernïnts ceni
s'ouvrent: autour de ¯ces yoAtes,
mettra à hi .1 nlice de se -procu'rer de
l'avoine bur si lieux.

Quant à réduire la force de la gen-
darmerie, la chose est impossible dans

M. MITcHELL

les circonstances actuelles. Je crois.
donc que l'honorable monsieur ne-
jugera pas nécessaire de faire mettre-
la motion aux voix.

M. BLAKE-Lorsque ce service-
était sous mon contrôle, j'étais d'abord
sous la même impression que l'honora-
ble député, mais l'expérience m'a con-
vaincu que les chevaux ont besoin de
leur plein picotin d'avoine. Les che--
vaux de cette contrée qui sont nourris
à l'herbe sont employés coin me chevaux
de relais ou sont changés fréquemment
dans les longs voyages. Les chevaux
doivent avoir leur avoine régulière-
ment, pour être aucunement utiles àla,
gendarmerie.

Celle-ci a tenté de cultiver de l'avoine,
mais la première récolte a été détruite
par les sauterelles. Elle se préparait
à renouveler la tentative lorsque le-
contrôle de ce service passa a un autre-
ministère; je ne sais pas quel a été le.
résultat de ce nouvel essai.

Je me suis convaincu que l'entretien
des troupes américaines dans l'ouest
coûte même proportionnellement plus.
que ce que le gouvernement est obligé
de demander à la Chambre de voter
pour ce service.

Quoi qu'il en soit, je suis convaincu
que le prix des céréales dans cette con--
trée va diminuer à mesure que l'on y
verra naître des établissements. Les
dépenses de ce service, conformément
à l'espoir que nous fait entrevoir l'ho-
norable ministre, se trouveront alors
réduites de beaucoup.

M. MITCHELL-J'espère que mon>
honorable ami ne veut pas calquer les
dépenses de ce service sur le prétendu
système de pillage adopté aux Etats-
Unis dans leurs rapports avec les Saa-
vages.

M. BLAIKE--J'ai toujours compris,
que ce sont les Sauvages qui sont
pillés.

M. MITCHELL-Les frais du ser-
vice démontrent qu'il y a pillage.

h. BLAKE-Au contraire, on a ré--
'ormI l' système. On va confier à
Piésent le service à l'armée, afin d'évi--
ter es.'pflIages de l'ancien système.

L'amendement est rejeté sur division..
La résolution est adoptée.
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Résolution 90.
M. LANGEVIN-An sujet de cet

:article de $250,000 pour le canal Gi-on-
ville, je désirerais savoir si l'n, n'a pas
dépensé cette année une certaine
somme sur ce canal sans qu'il y eût-en
.de crédit de voté par le Parlement pour
cette fin.

M. MACKENZIE -On a fait des tra-
vaux sur ec canal pendant les trois
derniers mois, mais il n'a pas été dé-
boursé d'argent.

M. LANGEVIN-L'l onorable mi-
nistre a dit à ce sujet dans ile comité
qu'il croyait que - le gouvernement
devait profitor du prix peu élevé-des
gages pour pousser cette entreprise.

M. MACKENZiE - Non, j'ai dit
qu'il.y-avait une telle demando .d'ou-
vrage, que j'ai cru que le gon.vernement
serait justifiable- de commencer les tra-
vaux, en comptant sur le Parlement
pour lui donner le. crédit nécessaire.

l n'y a pas en d'argent de, payé, mais
il a été fait une certaine quantité d'on.-
vrage, que le gouvernement s'attend
de payer d'après les évaluations. -

M. LANGEVIN-Il y a eu obliga.
tion prise, et bien qe l'argent n'ait
pas eté payé, .e gouvernement s'est
engagé à le payer, et il. doit l'être. Je
no dis pas que le but n'était pas loua-
ble; je ne dis pas que le gouvernement
n.'a pas agi dans l'intérêt des ouvriers,
mais je crois qu'il est contre la loi d'as-
sumer une obligation comme celle-là
sans y être autorisé par le Perlement.
Il y a des cas oi l.gpu,vernement peut
prendre sur lui 4enAc'uri'r uine dépense,
quitte à la faire approuver ensuite par
le Parlement. .Cepi peut-être un de
ces cas, mais alors il fallait présenter
au Parlement un bill pogîr exonérer le
gouvernenent.

Je ne désire pas pour . le moment
faire une motion de censure contre le
gouvernement à ce sijet,- mais comme
gardien de l'argent public, le Parle-
ment doit alftrmer en cette occasion le
principe qu'avant de commencer des
travaux, bien que ces travaux soient
requis ut qu'il soit probable que le
Parlement les approuve, le gouverne-
ment doit d'abord faire voter un crédit
.à cette fin.

La résilition est adoptée.

Résolution 97,
M. LANGEVIN-Doit.on faire quel-

ques réparations aux fortifications, de
Lévis ?

J'ai reçu de Québec une lettre me
priant de faire remarquer au gouver-
nenent, combien il serait mieux de
donne:- les travaux à l'entreprise. -Je
ne saurais trop engager le gouverne-
ment à en agir ainsi.

M. MACKENZ[E-La plus grande
partie de ce crédit sera dépensée à
Québec, surtout à la citadelle; il n'y
aura. que peu de chose de dépensé a
Lévis,, bien qu'il y ait dans les fortifi-
cations de cette ville des défauts :aux-
quels ilfaudra remé'ier tôt ou tard.'

La résolution est z. >ptée.
Résolution 104,
M. McCALLTUM-N'ayant pas eu

une réponse satisfaisante à ma demande
de renseignemonts, lorsque la question
des havres et brise7lames d'Ontario
,vipt devant le comité, je suis aujour-
d'hi forcé de prendre la parole au
sujet de la résolution soumise à l'appro-
hation de la Chambre. Je serais 'le
dernier homme à. m'opposen; à 'in crédit
comme celui. d.m.andé par cette. réso-
hition, si, c.e.rédit devait être dépensé
dans l'intérêt p l'a navigation.

Morp.ethb: n'est qu'à dix . milles du
havre de-Rondeau, et il. est ridienle de.
demander un, crédit pour y établir un
havre de refuge. e.arce. qu'il y a sur
le bord du. 14., une petite jetée sgr
laquelle le, gouve:nement n'a encore
rien dépensé, e-:.n'est pas- une raison
suffisante pour jtstifier ces travaux, qui
ne seraient faits que da>ns, l'intérêt de
quelques particuliers, et à .dix milles
seulement d'un excellent havre sur
lequel le gouvernem.ent.a déjà. dépensó
beaucoup d'argent. En, outre, .ce. ne
p.eut être dans l'intérêt de lu popula-
tion que l'on demande cela, puisque
cet. endroit n'est. qu'à quatre milles
d'une station. de chemin de, fer. Il n'y
a aucune. excuse, pour cette dépense.

Lorsque les messieurs, lu gouverne-
ment étaient dans l'Qpposition, ils
disaient que leur politique était de
ne faire aucuns travaux nouveaux, de
ne rien dépenser on entreprises d'inté-
ret local. On. vend les havrem, on les
donne presque pour rien. Une nou-
velle spéculation est mise au jour.
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L'année dernière un crédit de $7,500
a été voté ; pourquoi cette somme n'a-
t-elle pas été votée ? Le ministre des
Travaux Publics ne m'a pas donné une
réponse satisfaisante. On demande
encore $7,500 cette année, ce qui fait
$15,000.

L'honorable ministre a dit que la
municipalité de Howard était pour
donner une certaine somme pour la
construction de ce havre, niais il n'en
a pas mentionné le chiffre.

J'ai en ma possession un journal
publié ,dans le comté, qui dit que la
municipalité dé Howard a bien voulu
donner avis qu'elle adcpterait un règle--
ment par lequel elle souscrirait'82,500
pour la cmnstruction de ce havre, avec
en outre la somme qui lui revient du
fonds d'enprunt municipal.

Le gouvernement dit qu'il va cons-
truire ce havre sur le bord du lacpour
l'avantage des navires.

Une petite jetée sur le bord du lac
peut constituer un havre, qui, sans
doute, serait parfaitement sûr dans le
beau temps, mais qui ne serait guère
utile par un vent du sud ou du sud-
ouest.

L'honorable ministre de l'Intérieur
hoche la tête en désapprobation. Sans
doute il y a dans cette partie du pays
des gens à qui il est prêt à faire tout
ce qu'il pourra pour fournir cet argent,
mais il ne dit pas ce qui l'engage à
cela; il ne condescendra même pas à
parler sur cette question.

C'est le devoir du gouvernement de
donner au peuple un équivalent pour
l'argent qu'il dépense, mais il ne pourra
jamais le faire s'il dépense le crédit
qu'il a demandé.

Ce n'est que 815,000, c'est vrai, mais
je voudrais savoir si le gouvernement
doit continuer à dépenser de l'argent
là, et dans quelle part la municipalité
doit contribuer pour la création de ce
havre.

Je considère que ce sera autant d'ar-
gent gaspillé. Mon hon->r ble ami
croit-il pouvoir créer un havre de re-
fuge en cet endroit pour $25,000 ? Cela
prendrait au moins 8200,000.

Je propose done. que la résolution ne
soit pas adoptée, mais qu'elle soit ren-
voyée à un comité de toute la Chambre,
avec instruction et autorisation <le
l'amender en biffant la somme de
37,500 destinée à Morpeth, lac Erié,-

M. MOCALLUx

cette dépense n'étant pas dans l'intérêt%
public.

M. MACRENZIE-J'ai déjà donné-
une explication très détaillé au sujet de
cette question.

L'amendement est rejeté sur divi--
Sion.

En réponse à M. MCCARTIY,
M. MACKENZIE-Les travaux quii

doivent être faits à Collingwood seront.
donnés à l'entreprise.

La résolution est adoptée.
Résolutidn 109.
M. STEPHENSON-Je propose que=

la résolution ne soit pas adoptée, mais.
qu'elle soit renvoyée au comité pour-
qu'il y indique les travaux que l'on se-
propose de faire avec la somme ou par-
tie de la somme de $110,000 y men-
tionnée, ainsi que les endroits où l'on.
propose de faire ces travaux, afin que-
la dépense d'une somme d'argent aussi-
considérable ne soit pas laissée à la,
discrétion ou au caprice de l'exécutif,.
qui pourrait ne pas affecter cesdeniers.
à des travaux qu'approuverait la
Chambre.

Cette résolution comporte un prin-
cipe qui a déjà été sanctionné. Je-
n'aurais probablement pas fait cette-
motion si j'eusse reçu des réponses.
satisfaisantes aux questions que j'ai
posées au gouvernemcent au commen-
cement de la session ; mais je vois que-
le gouvernement demande, pour l'amé-
lioration des rivières navigables,
$10,000; pour dragages,8110,000 ; pour
divers travaux à être faits où le besoin
s'en fera sentir, 8'l0,000 ; ce qui fait en
tout $ 190,000 à dépenser sans qu'il soit
dit où.

J'espère que le gouvernement jugera.
à propos de donner quelques explica-
tions sur les travaux que l'on se pro-
pose de faire.

M. MACKENZIE-Pour plusieurs.
raisons, il ne convient pas au gouver-
nement d'accepter l'amendement. J'ai
déjà dit en termes généraux que. la
drague que nous avons sur les lacs, et
qui est en ce moment à Bayfield, serait
.employée cette année' dans les havres.
;où le besoin s'en fera sentir, en pre-
mier lieu à Kincardine. Je ne sais pas
combien de temps il faudra pour dra--
guer l'entrée du havre de Bayfield.

Il faut aussi que les travaux des.
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havres de Owen Sound et de Colling-
wood soient exécutés, soit aveu notre
drague soit avec une autre. Nous.
espérons faire quelques améliorations
dans la baie de Quinté en louant une
drague. Il est impossible de dire
combien il y a à faire dans le havre de
Belleville.

Si nous répartissions d'avance le
crédit, il arriverait qu'à un point où il
serait très mal à propos d'abandonner
certains travaux nous trouverions le
crédit fractionnel épuisé.
. Quant aux provinces maritimes, j'ai

dit que la drague irait à Miramiehi.
Quand la petite drague Cap Breton aura
fini au havro-Bayfield, elle sera envoyée
sur la rivière Jean. Elle ira peut-être
fonctionner quelque temps au quai du
chemin de fer à Picton. De là, elle ira
à Chéticamp, sur la côte ouest du Cap-
Breton. Si l'on peut se procurer une
autre drague à la Nouvelle-Ecosso, on
s'en servira le long de la côte dans les
havres où l'on ne pourrait employer les
grandes dragues.

Il m'est parfaitement impossible de
dire combien l'on dépensera dans
chaque havre. .L'expérience démontre
que cela n'est pas possible. Nous don-
nons tous les détails que nous sommes
en mesure de faire connaître.

Les seule endroits où nous nous
attendons à faire faire du dragage à
l'entreprise, sont Collingwood et la
Baie de Quinté.

La drague attend la débacle des gla-
ces pour se rendre à l'Ile de Wood, dans
le comté de Queen's, dans l'île du
Prince-Edouard; de là elle ira à la
Grande-Rivière et peut-être au havre
du Crapaud.

M. BLAKE-Je n'ai pas fait d'objec
tion à des demandes de crédit de cette
nature et dans cette forme, lorsque je
n'avais pas confiance à ceux qui étaient
au pouvoir, et assurément je ne trouve-
rai pas aujourd'hui à redire sur cette
façon de grouper et diviser les crédits
lorsque les messieurs au pouvoir ont
toute ma confiance.

M. BOWETIà-Alors, si le vote
est pris sur cette question, l'honorable
député de Bruce-Sud votera contre
un principe qu'il a lui-même posé.

L'honorable monsieur a lui-même,
lorsqu'il était dans. l'Opposition, fait

une motion adverse à une pareille de-
mande de.crédit pour drainage.

J'ose dire que le principe est le
même.

Sir JOHN A. MACDONALD-Qu'il
s'agisse de drarage on de drainage, je
ne vois pas de différence quant auïprin-
cipe.

C'est la même chose. Il s'agit égale.
ment dans un cas et dans l'autre de
travaux d'amélioration, et si les uns
doivent être contrôlés par le Parlement
les autres doivent l'être aussi. Il ne
peut y avoir d'excuse pour ne pas de-
mander des crédits distincts pour cha-
cun de ces travaux. Tout hydrauliste
qui connaît sa profession peut faire les
évaluations nécessaires.

Le seul obstacle c'est qu'il ne con-
vient pas aux honorables membres du
gouvernement de mettre en pratique
les principes qu'ils professaient lors-
qu'ils étaient dans l'Opposition. Je
rappelle à l'honorable premier ministre
qu'il disait un jour que tout homme pu-
blie qui, une Ibis au pouvoir, ne met
pas en pratique les principes qu'il pro.
fessait lorsque dais l'Opposition, n'est
rien autre chose qu'un démagogue.

M. MACKENZIE-Je prétends en-
core la même chose aujourd'hui, et
j'agis en conséquence.

Sir JOHN A. MACDONA LD-L'ho-
norable monsieur peut dire cela, et
sans doute s'il le dit, c'est qu'il le croit;.
mais je suis d'avis qu'il se trompe du
tout au tout.

ILne s'agit pas ici d'une somme de
peu d'importance: le crédit demandé
est de $110,000. Il n'y a pas de raison
qui puisse empêcher de donner les ren-
seignements demandés, non-seulement
verbalement, mais encore sous forme
de division du crédit.

Le pays va croire, il ne pourra s'em-
pêcher de croire que si ce crédit est
laissé en bloc, c'est que l'on veut s'en
servir à des fins électorales, c'est pour
pouvoir envoyer ces dragues là où leur
présence pourra le plus favorablement
influencer les suffrages-faveur admi-
nistrative destinée à faire plaisir aux
électeurs et faire l'affaire diu candidat
ministériel.

Les honorables messieurs pourraient
tout aussi bien demander à la Chambre
de voter en bloc des crédits de 825,000,-
000 od 830,000,000, en lui disant: nous
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nous chargerons de répartir cet argent
nous-mêmes et d'arranger les choses en
gouvernement paternel.

Voilà à quoi se réduit la demande du
gouvernement. L'accorder, ce serait
mettre de côté le principe que le Par.
lement doit avoir le· contrôle absolu des
deniers publies.

J'espère que mon honorable ami va
insister sur sa motion.

M. MACKENZIE-Si l'honorable
monsieur eût été en Chambre quand
j'ai donné mes explications, il eût fait
un discours bien différent.

Je n'ai pas d'objection à répéter ce
que j'ai dejà dit. Ce crédit sera pres-
que entièrement dépense en gages et
pour les frais de fonctionnement de
nos propres dragues.

Sir JOHN A MACDONALD-Rai-
son de plus.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur parlait de démagogie il y a
un instant. Sa conduite aujourd'hui
est de la pire espèce de démagogie.
L'honorable monsieur ne fuit que prou-
ver sa complète ignorance du sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
courtoisie de l'honorable monsieur me
confond. Depuis quelques semaines, il
essayait à rêsister à son penchantnatu-
rel, et les choses allaient bien. Si l'ho-
norable monsieur désire voir la session
bientôt terminée, il fora bien de ne pas
retourner à ses manières ordinaires.

Tout hydrauliste peut fournir les·
-évaluations nécessaires; cela est indé-
'in ble. On sait à quelle profondeur il
i:ut ercuser, la quantité de travaux à
fuire. Le tout u réduità une question
de calcul. Les dépenses imprévues
pourraient avoir un crédit à part.

M. CARTWRIGHT-En 1870-71, ce
erédit,qui était de $30,000,était en bloc ;
il en était de même également de celui
de 1872-13, qui' était aussi de $30,000 ;
il en était de même également de celi
de 1;873-74, qui s'élevait à $55,000.
Autant que je.nerappelle, l'Opposition
d'alors I'objecta pas à ce mde de ié
partir les crédits. D'après certainé
travaux qui se sont faits dans le voisi-
nage du comté que je représelîté, je.
sais personnellement qu'il est extrême-
ment difficile de faire des évaluatios
précises de travaux de cette natàre.
J'adroets avec l'honorable monsieui•

Sir JoHN A. MACDONALD -

qu'il est beaucoup mieux de donner
ces détails lorsqu'il est possible de le
faire. Le gouvernement pourrait à
une prochaine session t&cher de diviser
ce elédit davantage, mais je ne crois
pas que l'on n'y gagne rien.

M. McCA LL UM L'explication me
parait bien pauvre. Si l'on -voulait
savoir la somm d'argent qu'il faut
dépenser à chaque havre, un ingénieur
pourrait dire le nombre de verges
cubes qu'il y a à enlever dans chaque
havre; et les honorables messieurs
pourraient se renseigner sur le prix de
revient de. chaque jour de fonctionne-
ment d'une drague, et sur le nombre
de verges cubes que chaque drague
peut enlever dans unejournée; de sorte
qu'il ne serait pas difficile de juger
combien de temps il faudrait pour enle-
ver un certain nombre de verges cubes
là où le besoin s'en ferait sentir.

Les honorables messieurs de la
droite vont tourner le dos à leur passé,
et l'excuse qu'en donne l'honorable
député de Bruce-Sud, c'est qu'il a con-
fiance dans le gouvernement.

M. BLAKE--Non.
M. McCALLUM-Mais cela n'est pas

une excuse.
M. BLAKE-J'ai dit que je n'ai

jamais fait d'objection à voter ce crédit
sous cette forme pendant plusieùirs
années sous le· régime d'un gouveime-
ment dans lequel on a conflanee, pgrte
que je ne croyais pas que. l'onii eût torrt
de demander le crédit sous cettu forme.
Certainement, je ne suis. pas pour
objecter à ce crédit aujourd'hui que
ceux qui le demandent sont des gens-en
qui j'ai confiance.

M. McCALLUM-L'honorable mon
sieur était opposé à ce système aupara-
vant. On a même cité à preuve de
cela une motion proposée par l'hono-
rable monsieur lui-même. Il a déjà
combattu une résolution semblable- à
celle qui est devant la Chambre, si j'ai
bien compris les faits; et aujourd'hui,
il donne pour raison de sa manière
d'agir, qu'il a confiance dans le goa-
verÔdemert*actuel. J'eiicconclus, et je
; öois â%+ôir raison de tirer cette cbfull-
sioi' que parce que l"hônorable 'mod-
sieur a. confiance dans -e goiNverne.
;ment, il est prêt à vôter de ôb.auee

î tout drédit qu'il peut demander.
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M. BLAKE-Non.
M. McCALLUM-- Quiconque est

-désintéressé ne peut manquer d'inter-
préter ainsi la chose. Je regretterais
beaucoup de me conduire ainsi vis-à-vis
d'un gouvernement, et de voter ainsi
un crédit quelconque sans avoir
d'explications, même si ce crédit devait
être dépensé dans mon propre comté,

Mais l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics m'a dit il y a un instant
que je ne devrais pas trouver à redire
aux gaspillages, parce que l'ancien gou-
vernement aurait jugé à propos, dans
l'intérêt du pays, de dépenser de fortei
sommes d'argent sur le canal Welland,
-dans l'endrcit où je demeure. Voilà
pourquoi on me dit que je ne devrais
pas faire mon devoir envers le pays et

-élever la voix contre lés extravagances
du gouvernement. Je dois dire sans
vouloir blesser personne, qu'il faudra
encore plus d'arrogance que n'en ont
les honorables messieurs de la droite,
-pour me décontenancer en cette Cham-
bre. Je me propose de faire mon

,devoi-, et si l'honorable monsieur croit
m'empêcher d'exprimer mes opinions

-en cetté Chambre, il se trÔape.
M. BOWELL-Les sommea à dé&

pensées dans la Baie de Quinté sont?
-mentionnée-, dans le budget. 810.000'
:sont affectées à Belleville; 05,00.0 à
Napanee; tant à Trenton.

M. CARTWRIGHT-Partout où les
municipalités ont souscrit, les sommes
.à dépenser sont déterminées. Le ge.
·vernement met ainsi à part quelques
prévisions particulières, mais celle du
dragage en général, n'est jamais
.divi.-éé.

M. LANGEVIT--L'honorable mi-
nist re des Financea a cité les cré lits de
1871-2-3-4, qi étaient ispeptivuient
de $30,000 ou 850,000. . L'honorable
monsiear doit cômprend*u que, vu
.'augmentation considérablé qu'il y a
dans Ie chiffre de 'ée crédit; la Chambre
a raison de demander qu'on lui donne
-certains détails de f;a~tu-re à lui faire
-connaître exactenieht eu qie l'où
-entend faire de det g'tit. .

M. MACKENZlE-Je. serais irès
-heureux de pov'bir le fuiré.

M. LANGVIN--Cela pourrait se
-faire verbalemerrt.

M. KIRKPATRICK-La Châïâlbre
toit entiêi. r'a ps tant de congiWde
ýquo l'htinoràble député de Bruce-Sud

dans l'admini 'tration. Accorder ce
crédit considérable, c'est mettre beau-
coup de pouvoir entre les mains du
gouvernement. Il est malheureux
qu'il y ait une telle différence entre les
principes que l'honorable député de
Bruce-Sud professait lorsqu'il était
dans l'Opposition et ceux qui guident
aujourd'hui sa conduite.

M. MILLS-Le principe posé alors
par l'honorable député de Bru-Sud, ne
saurait s'appliquer ici, à cause des
difficultés du dragage.

3f. PLUMB-Il est évident qu'un'
crédit comme celui-ci peut être em-.
ployé d'une manière partiale, et l'Oppo-
sition a raison de demander des détails.
Si les honôòable messieurs rejettent'
cet amendement, il devront en prendre
la responsabilité.

L'amendement de Il. Stephensot
étant mis aux voix, il est rejeté sur la
division suivante :

PoUa:
Messieurs.

Benoit,
Bolduc,
Bowell,
Cameron,
Caron,
Costigan,
Ourrier,
Outhberf,

Dost',
?arrow,.
Fergusoe,
Gibbs (Ont'ado-àid)

Daiwood, 1
Jones (Leeds-And),
Kirkpatrick,
Langen,
Lanthier,
Little,
Macdonald (Kingston)

mcMillan,
McCallum,
McoCarthy,
McQuade,
Méthot,
Monteith,
Montplaisir,
Mousseau,
Orton,
Oimet,
Pluib,
Roch5ster,
Roy,

Stephenson
Thompson Marilou),
Wallace (Norfolk-Su0,
White (Hatinga-8t),
White (enfrew-Nurd>,
Wright (Pòntiàc)-40.

Cons :
Messieurs.

Âpplebyp

Béchard,
Bernier,
Bertram,

ltiir4ent
Bói.ron,
Bowman,
Brouse,
Brown,
guel,
Burpee (Mt. Jani),
Burpee (Spabury),
Carmichael,,
csrtwuight4

Zones (Halifx),
Kerr,,..
Killa'm,
Lïdflamme,-
Lajoie,
Landerkia,
Langois,
Laurier,
Maedouga!l (Blgin-

Est),
MEcDougall (Renfrew-

Est),
MacKay (Cap-Bretoà,
Mackenzie,
McGraney,
MeGregor,
Mcutyre
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Casey,
Casgerain,
Cheval,
Christie,
Church,
Coffin,
Cook,
Delorme,
Devlin,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes.
Galbraith,
Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Gothrie,
Hagar,
Higinbotham,
Horton,
Irving,
Jetté,

Résolution 197.

McNab,
Malouin,
Mills,
Norris,
(liver,
Paterson,
Perry,
Ray,
Richard,
Ross (Middlesex-Ouest)
Rosa (Prince-Edouard),
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland),
St. Jean,
Taschereau,
Thompson (Haldimaud)
Trow.
Wallace (Albert),
Wood,
Young.-86.

M. McCALLUM-Je crois que les
surintendants devraient avoir le droit
de nommer tous leurs. subalternes.
.e puis citer des cas où des gens ont
été nommés contrairement à la recom-
mandation du surintendant.

En 1869, le personnel et les répara-
tions coûtèrent $76,383 ; en 1870,
$81,793; en 1871, 8100,749; en 1872,
$92,164; e" 1873, 892,003; en 1874,
$110,932; en 1875, $154,632; en 1876,
8141,134; en 1877, $109,742; et cette
année, 8114,359; ce qui constitue une
augmentation de $170,734, pendant les
cing dernières années, en prenant pour
base de comparaison l'année 1873. Je
renvoie pour chacun de ces chiffres
aux comptes publics soumis au Parle-
ment.

L'augmentation dans le personnel
est due à la pression exercée sur le
gouvernement, pression qui ne saurait
se faire sentir sur les siurintendants.
En 1869, le personnel seul, sur lo canal
Welland, coûtait 840,178; en 1870,
$39,060; en 1871, $40,340; en 1872,
$42,382; en 1873, $37,085; en 1874,
$45,382; en 1875, $50,960; en 1876,
$52.595 ; en 1877, $53,212; et les
comptes publies soumis à la Chambre
en 1878 portent le chiffre à 859,916;
ce qui constitne une augmentation
totale, en cinq . n, de $76,438, et en
1878, de $22,931, en prenant l'année
1873 pour base de comparaison.

Je veux que chacun ait les gages
M. PLUMB

d'une journée pour une journée de-
travail; mais je ne veux pas que l'on
mette trois hommes à fiire le travail.
de deux.

On dit que le go ivernement actuel.
économise; mais je sais un posit ' où un
fon3tionnaire s'acquittait autrefois de,
ses devoirs sans aide, pour $2,166 par
année; et aujourd'hui le fonctionnaire.
actuel reçoit 84,600 par année.

M. MACKENZIE-Nommez-le.
M. McCALLUK-,Le fonctionnaire-

en question était feu Thomas Adams.
M. MACKENZIE-Celui dont les.

appointements sont aujourd'hui de-
84,600 ?

M. McCALLUM-R. D. Dunn,.
payeur sur le canal. Le chiffre se-
trouve dans les Comptes Publics.

M. MACKENZIE-cela n'est pas le-
cas. Personne ne reçoit de semblables:
appointements à ce poste.

M. McCALLUM-Le chiffre est dans.
les Comptes Publics. Sans doute cet.
officier est excellent, etje ne me plains.
pas de lui.

M. MACKENZIE-Le traitement.
de M. Dunn est de $1,500. Il reçoit
84.608 pour les salaires des maîtres.
d'écluses.

M. McCALLUM-Je suis bien aise
d'avoir ce renseignement; mais cela-
revient au même. -La moyenne des
dépenses du personnel sur le cwial
Welland a augmenté de 50 pour v ut.

M. MACKENZIE-R. D. iDunn est
payeur, et reçoit une certaine somme-
pour son loyer de maison. Ses appoin-
tements sont de $1,500.' Je ne sache-
pas qu'il soit payé des appointements
excelwsifs à aucun officier préposé au.
canal. Je ne sache pas non plus qu'on
ait exercé aucune pression politique-
quant aux maîtres d'écluses ou autres..
En général, M. Bodwell nomme les.
éclusiers et soumet la nomination à la
confirmation du ministère à Ottawa;.
et à moins qu'il y ait quelque raison
qui s'y oppose, la nomination est géné--
ralement confirmée.

M. BOWELL-Un grand nombre de
propriétaires de navires ont demandé-
la démission de M. Cameron.

Environ 50 personnes ont demandé-
sa démission et recommandé la nomi-
nation do M. Carter, et environ 100i

[COMMUNES-1 Sgubsides.



Générales. 2411

autres propriétaires de navires ont
demandé le maintien de M. Cameron.'
M. Bodwell fit alors rapport que la
requête demandant la démission de M.
Cameron était signée principalement
par des propriétaires de navires que
ce monsieur avait condamnés à
l'amende pour violation de la loi, et il
recommanda que M. Cameron fut main-
tenu à soni poste.

Néanmoins, cet officier fut démis et
M. Carter nommé à sa place. Les
lettres recommandant celui-ci ont été
perdues ou égarées; ellesne se trouvent
pas dans les documents fournis à la
Chambre. Cet homme peut être un
propriétaire de remorqueurs, bien que
je n'en sache rien. Il me semble singu-
lier que l'honorable ministre, dont la
mémoire est généralement si fidèle, ait
oublié ~eos faits.

M. MACKENZIE-Je n'ai fait que
soumettre les documents à la Chambre.
Je me rappelle bien cependant du nom
et de l'accusat ion portée; je ne me rap-
pelle cependant pas autre chose que le
fait que Cameron était necusé d'être
propriétaire de remorqueurs.

M. McCALLUM -- Carter est un
excellent officier, do même que Hamil-
ton. On a bien fait de nommer Carter.
Hamilton n'a pas été démis, mais ses
fonctious furent divisées entre eux
deux. Cette charge fut inutilement
créée au profit de Carter.

La résolution est adoptée.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. MACKENZIE remet un message
de Son Excellence le Gouverneur-Géné-
ral, qui est la par M. l'Orateur, et dont
voici la teneur:

" Duferin,
" Le Gouverneur-Général transmet à la

Chambre des Communes copie d'une corres-
pondance qui a eu lieu avec Ie gouvernement
de Sa Majesté, concernant l'extension des
limites du Canada à certains territoires du
continent de l'Amérique du Nord.

" HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTA, 2 mai 1878.''

nauxdmaz rao-rns.

Les bills suivants sont lus une
deuxième fois:

Le bill No. 77, intitulé " Acte pour
mieux prévenir les crimes et la vjolence

dans certaines parties du Canada, d'ici.
à la fin de la prochaine session du Par-
lement.-(. .Mackenzie.)

Bill No. 68.- Acte pour amender-
l'acte chapitre 11ème, 38 Victoria, inti-
tulé: "Acte pour établir une cour-
Snprême et une cour d'Echiquier pour-
le Canada."-M.Laflamme.

Bill No. 75.-Acte relatif à la vente-
des boissons enivrantes (du Sénat)
M. Mackenzie.

M. MACKENZIE-Je propose que.
le bill No. 77 soit renvoyé à un comité
spécial composé 'de MM. Blake, Mq
Carthy,.Lafiamme,Jetté, Dvliò, Lan-
gevin et Kirkpatrick.

Adopté.

La Chambre s'ajourne,
à 12.40 a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES..

Vendredi, 3 mai 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à troisw
heures.

.Prières.
COMITÉ DES IMPRESSIONS.

ADOPTION D'UN RAPPORT.

M. ROSS (Middlesex - Ouest)-Je-
propose l'adoption des sixième et sep-
tième rapports du comité des impres-
Mons.

Le comité a remis la question à
l'étude, mais la seule modification qu'il
recommande, c'est que des exemplaires
additionnels des Journaux français et
anglais soient fouriiis aux députés qui
parlent les deux langues.

M. LANGEVIN-Aux termes de ce-
rapport, nous ne recevrions qu'un seul
exemplaire des procès-verbaux ainsi
que des bills publics et privés. Ce n'est,
pas raisonnable; c'est une économie.
exageree.

Nous pouvons avoir besoin d'en-
voyer des copies de ces documents à.
nos électeurs, et souvent, pour obte-
nir des avis sur les questions im-
portantes qui sont soumises à la
Chambre. Si le rapport est adopté,.
nous ne le pourrons pas.. lies jour-
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naux ne peuvent fournir tous les dé-
tails de ce qui se passe en Parle-
ment.

Nous n'aurons plus, dorénavant, que
-deux exemplaires des rapports des. mi-
nistères, un anglais etun français, et les
députés français ont besoin des deux.
L'impression d'exemplaires addition-
nels coûterait peu de chose, et j'espère
que la Chambre n'adoptera pas le rap-
port.

M. ROSS-L'honorable député est
,évidemment sous une fausse impression.
Après tout, les journaux fournissent les
'renseignements dont le public ait
.besoin.

il serait tout à fait impossible de
publier un nombre suffisant de ces
documents pour nous permettre d'en
envoyer à tous nos électeurs : les frais
seraient énormes et la dépense ne serait
-pas autorisée. -

A l'avenir les journaux recevront des
.exemplaires de tous ces documents;
puis la réduction dans le nombre des
rapports de ministères n'est que de 4
.à 2, très peu importante par consé-
*quent.

Les frais d'impression augmentent
rapidement, et cette session ils seront
accrus de $',000 à 88,000 par la publi.
cation du rapport dé la commission des
pêcheries. En adoptant les recomman-
dations du comité nous ferions une
économie de $12,000 à $14,000, et
j'espère que la Chambre ne les rejettera
pas.

M. YOtJNG-Il est absolument né
-cessaire, dans l'intérêt public, que les
députés puissent envoyer à leurs élec-
teurs des livres bleus et certains pro-
jets de lois. Toutefois, je crois qio les
recommandations qui ont été faites sont
.excellentes à plusieurs points de vue;
.des exemplaires additionnels des do-
cument2, une fois la composition
faite, coûteraient très peu de chose, et
je vais proposer un amendement qui
ne réduira pas plus que de. S2,000
l'économie que le comité veut faire. Le
-voici:

"Que le 7ème raport reçoive le cohcours
-de la Chambre, sauf en ce qui concerne le
-nombre d'exempaires des procès-verbeaux,

M. LANGEVIN

des bille et des livres bleus que chaque député
devra recevoir, lequel devra rester le même
qu'auparavant."

Cet amendement est rejeté sur la
division suivante:-

POUR.

Messieurs

Appl.eby,
Benoit,
Blain,
Bolduc,.
Bourbeau,
Burpee (Sunbury),
Cameroq,
Campbell,
Caron,
Cook,
Costigan,

aurrier,
Cuthbert,
Daoust,
Dewdney,
Dugas,
Farrow,
Ferris,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Gibbs (Ontario-Sud),
Gillies,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Hagar,

cc
Me

Archibald,
Bain'.
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blake,
Borron,
Bowman,
Brooks,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Carmicha%
Cartwrigkt,
Cheval,
Christie,
Church,
Coffin,
Colby
Coupal,
Delorme,
Dymond,
Flesher,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillmor,
Hall,
Higinbotham,
Hol-ton,
Horton,

Haggart
HarwooA
Jones (Leeds-Sud),
Langevin,
Lanthier,
Macdonald (Kingston),
McDonald ,.(Cap-Bre-

ton), 1
McDougalh (Trois-Riv.)
Miacmillan,
Mcuallum,
Ilnnes,

Malouin,
Metcalfe,
Méthot,
Mitchell,
Norris,
Paterson,
Platt,
Pope (Compton),
Ryan,
Scatcherd,
Skinner
Smith (Selkirk),
Thompson, (Uaribou),
White (Renfrew),
Young.-53.

oNTRE :

suieuis

Huntington,
Irving,.
Jetté,
Kerr,
Kirk,
Kirkpatrick,
Laflamme,
Lajoie,
McDonald (Cornwall),
macdongall Egi-.
McDougall(Renfrew-S),
Mackenzie,
MeGregor,
McNab,
Mills,
Oliver,
Perry,
Pettes,
Pickard,
Power,

Robillard,
Ross (Middlesex),
Soriver,,
Miiaclair, ,
Smith (Peel),
.Smith (Westmoreland,
Snider,
St. Jean,
Taschereau,.
Thompson (Haldimand)
Truw, .
Wallace (Albert),
.Wood-69

Impressions.(COMMUN ES.]
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LES FRONTIÈRES SEPTENTRIONALES
DU CANADA.

RésoLUTIONs EXAMINIBS EN COMITé.

M. MILLS-Je propose que la Cham-
bre se forme en comité général pour
examiner les résolutions suivantes:

1. Que des doutes existent relativement
aux limites nord et nord-est des territoires du
Nord-Ouest et de la Terre de Rupert, trans-
férés au Canada par ordre de Sa Majesté en
Conseil du 23 juin 1870, incorporant les
territoires de la Baie d'Hudson et du Nord-
Ouest avec le Canada.

2. Que la découverte et l'exploitation de
mines dans le voisinagedu détroit de Cum-
berland, et d'autres raisons, établissent la
nécessité de faire disparaître aussitôt que
possible tous doutes concernant la juridic-
tion du Canada sur ces parties de l'Améri-
que-Britannique du Nord.

3. Qu'une correspondance à ce sujet a été
echangée entre legouvernement du Canada
t le gouvernement dis Royaume-Uni de la

Grande-Bretagne et d1rlande qui, par l'en-
trenise du tres honorable secrétaire d'Etat
des colonies, a fait connaître sa volonté de
transférer au Canada tous les territoires en
question et a engagé le gouvernement cana-
dien à exprimer ses vues sur l'opportunité
d'une législation dans ce but.

4. Qu'il est opportun d'établir sans réserve
aucune les droits du Canada sur toute l'Amé-
ique Britannique du Nord et les iles adja.

centes, (la province de Terreneuve non com-
prise) et d'accepter l'offre de Sa Majesté de
transférer ces territoires au Canada.

5. Que pour faire disparaître tout doute
sur cette question, il est a désirer qu'un acte
du Parlement du Royaume-Uni dela Grande-
Bretagne et de l'Irlande soit adopté- pour
définir les limites nord-est, nord et nord-
ouest du Canada, cimine suit: A l'est, par
l'océan Atlantique, cette limite devant s'éten-
dre au nord par le détroit de Davies, la baie
de Baffin, le détroit de Smith et le chenal
Kennedy, y compris toutes les îles qui s'y
trouvent ou y sont adjacentes et appartien-
nent à la Grande-Bretagne par droit de dé-
couvertes ou autrement; au nord, la fron-
tière s'étendra de manière a comprendre tout
le continent jusqu'à l'océan Artique et tou-
tes les îles qui s y trouvent du côté de l'ouest
jus quau cent quarante-unième méridien ouest
de Greenwich ; et au nord-ouest par le terri-
toire d'Alaska des Etats-Unis.

6. Qu'il est à désirer que le Parlement du
Canada, lorsque le transfert des susdite terri-
toires aura été complété, ait le pouvoir de
fairé des lois pour leur bien-être et leur boa
gouvernement futurs, 'et d'adopter toutes
reg1es et règlementa les concernant, ainsi
qu il est fait dans lesautres tertitoires; et le
Parlement du Canada exprime' sa volonté
d'assunier tous les devoirs et obligations en
résultant.

7. Qu'une humll adresse contenant ces
résolutions soit preentée à Sa Iàajesté.

Je dois faire remarquer que les lron-
tières du Canada, au nord-est et au
nord-ouest, ne sont pas encore tout à
fait définies.

Les honorables députés se rappellent
sans doute qu'en 1870 les Territoires,
du Nord-Ouest et la Terre do Lupert
furent transférés au Canada; mais les
frontières des Territoires du Nord-
Ouest n'ont jamais été clairement
connues, et celles de la Terre de Rupert
ne sont indiquées que dans la charte
qui a transféré ce pays à la Compagnie
de la Baie d'Hudson, au temps de
Charles II.

Cette charte stipulait que la com-
pagnie aurait la possession des terri-
toires situés en decà du détroit et de la
Baie d'Hudson. Quelle est cette li mite,
on ne le sait pas au juste; mais ce ne-
peut certainement pas être 1'Il qui
se trouve à l'entrée de la baie ou les
territoires au nord.

Il est vrai que pendant nombre-
d'années la Compagnie de la Baie
d'Hudson a fait des explorations et dos
arpentages vers le nord, où il y eut des
explorateurs aprés earn; mais jamais
juridiction d'aucune sorte n'a été affir-
mée sur le pays, et jamais cette loin-
taine région n'a été visitée pai@ d'autres
personnes qui aient jugé nécessaire d'y
affirmer leur autorité.

L'île de Southampton et les-autres
iles qui se trouvent à l'entrée do la
baie, où des pêcheries très importantes
sont exploitées, ont été la propriété de-
la Grande-Bretagne depuis le règne de
la reine-Elizateth, et n'ont encore été-
annexées à aucune des colonies.

Elles ont été récemment visitées par
des spéculateurs américains qui ont
explore leurs ressources minières et
demandé de faire l'acquisition de cer-
tains droits sur ces. iles, demande qui
a été refusée. De récentes explorations.
ont établi qu'il y existe de précienx
dépôts de ruinerai; que les seuls dépôts
de houille considérables dans cette
partie de l'Amérique Britannique ont
été trouvés sur l'lie Southampton et les,
autres îles voisines.

Par les résolutions que je viens de
présenter, je propose que nous prenions.
les mesures -mecessaires pour faire-
transférer ces. territoires au Canada et
pour faire disparaître les doutes qui
peuvent, exister sur: nos frontières,
exactes au nord et au nord-ouest,
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Les territoires du Nord-Ouest fai-
saient partie de la province de Québe3,
et, si je me rappelle bien, les tribunaux
du Bas-Canada ont jugé, dans la cause
-de Connolly vs Connolly, que la juri-
diction de cette province s'étendait, au
nord, jusqu'au lac Athabasca.

Mes résolutions définissent que la
frontière du Canada s'étend vers le
nord jusqu'à la baie de Baffin et coni-
prend tout le territoire depuis la terre
ferme jusqu'à l'océan Arctique, ainsi
,que les îles à l'ouest; elle s'étend au
méridien141° ouest de Grenwich. C'est
la ligne qui sépare le territoire de la
Grande-Bretagne des possessions amé-
ricaines de l'Alaska.

Naturellement, les résolutions font
exception des territoires compris dans
la province de Terreneuve, laquelle, on
le sait, n'embrasse pas seulement les
îles, mais encore une partie considé-
rable du territoire sur la côte du La-
brador.

L'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord ne pourvoit pas à l'acquistion de
ces territoires, comme ceux du Nord-
Ouest de la Terre de Rupert, et, qui ont
été acquis en vertu de l'article 141me
de l'acte ; il n'existe aucune disposi-
tion concernant l'annexion d'aucun (le
-ces territoires, excepté de la Terre de
]Rupert aux provinces de l'Amérique-
Britannique du Nord. Les possessions
'particulières de la Grande- Bretagne
dont il est question dans les résolutions
ne peuvent être transferées au Canada
-que par une loi du Parlement im-
périal.

M. MITCHELL-Je ne suis pas en
mesure de traiter cette question en par-
faite connaissance de cause, car je n'ai
.été mis en possession des documents
que depuis cinq ou dix minutes.

Je m'étais attendu qu'en saisissant la
Chambre d'une question aussi impor-
tante, l'honorable ministre de l'Inté;
rieur lui ferait connaître les raisons
qui l'ont porté, ainsi que le cabinet
dont il fait partie, à prendre une ies-
ponsabilité infiniment plus grave que
toutes"celles dont le Canda s'est chargé

jusqu'ici.
Je me rappelle l'opposition que sus-

citèrent les honorables députés de la
droite lorsqu'il fut question de faire
l'acquisition du vaste Nord-Ouest, avec
ses immenses et fertiles régions qui se

peuplent aujourd'hui de un à deux
mille émigrants par semaine et qui sont
destinées à devenir le pays aux millions.
Quand il fut proposé de dépenser
£300,000 sterling pour acheter les
droits de la Compagnie de la Baie
d'Hudson, ils prétendirent que le
Canada se chargeait d'un fardeau dont
il ne pourrait jamais se relever, et que
le gouvernement assumait une respon-
sabilité qu'il ne pourrait soutenir.

Lorsqu'il s'est agi d'annexer la
Colombie-Britannique et d'établir avec
elle de coûteuses communications, on
accusa le gouvernement de suivre une
politique de suicide; on prétendit que
cette piovince ne pouvait être d'aucun
service au Canada; que son éloignemen%
sur la côte (lu Pacifique, avec un terri
toire presque inhabitable et des chaînes
de montagnes preque infranchissables,
tout cela rendait impossiblo que son
annexion fût d'une utilité quelconque
à la Confédération ; on prétendit enfin
que c'était folie de l'admettre dans
l'union coloniale.

L'administration d'alors consentit à
l'annexion de ces deux grandes sections
du continent, le Nord-Ouest et la Co-
lombie-Britannique ; elle mit la Cham-
bre au fait de la situation et lui expli-
qua que cette union était faite dans le
but d'étendre le pouvoir et les institu-
tions de l'Angleterre de l'Atlantique
au Pacifique, dans lo but aussi de créer
et faire de la place pour les milliers
d'émigrants européens qu'il fallait atti-
rer a nous.

Les résultats ont démontré l'excel-
lence de cette politique. Nous avons
acquis dans le Nord-Ouest une immense
région susceptible d'occupation immé-
diate, où le cultivateur peut se rendre
avec sa charrue et labourer des milliers
d'acres de terre sans avoir un seul
arbre à couper.; où le climat offre de
l'attrait même aux populations des
Etats de l'Ouest, et où les émigrants
d'Ontario affluent.

D'autres raisons militaient encore en
faveur de l'annexion de ce pays. Le
voisinage d'un peuple puissant n'était
pas sans offrir quelque danger pour un
pays qui possédait des terres aussi
vastes; il était probable que l'émigra-
tion américaine finirait par amener
l'annexion, et même il fut fortement
question dans la Colombie de consom-
mer cette union avec les Etats.Unis.
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,Ceci était une raison majeure pour
nous porter à flaire l'aequisition de ces
'deux immenses sections de l'occident.

L'honorable ministre de l'Intérieur
-a-t-il fait valoir, dans son discours, un
seul argument en faveur de l'annexion
de cette grande région arctique ? Le
,Canada ne possòde-t-il pas déjà un
territoire suffisant pour tout le pro-
.,chain siècle ? Les extravagances de
l'administration actuelle ne devraient-
-elles pas nous engager à réfléchir
sérieusement avant d'entreprendre de
gouverner l'immense territoire qui
s'étend 'de l'Atlantique septentrional
aux frontières de l'Alaska sur la mer
Arctique ?

L'honorable ministre nous dit que la
frontière de la Terre de Rupert n'est
pas définie. Et quels inconvénients

-en résultent-ils ? Il ne nous a pas
-démontré que l'annexion de ces régions
.augmenterait la richesse ou la popula-
-tion du Canada, qu'ellea offrent assez
d'attraits aux émigrants pour lus enga-
ger à aller s'y établir. Peut-on s'at-
·tendre que le Canada prenne sur lui
la responsabilité d'administrer la loi

.criminelle sur les bords de la mer
Arctique? car enfin ce serdit la consé-

,quence de l'adoption dcs résolutions.
Non, notre peuple ne se sent pas dis-
posé à se lancer dans une entreprise

-qui ne peut lui rapporter aucun avan-
tage.

J'ignore le contenu des dépêches
volumineuses qui viennent d'être dépo-
.sées sur le bureau de la Chambre; je
vois seulement que les gouvernements
.anglais et canadien sont depuis quatre
ans en correspondance sur ce sujet.
-Ce n'est pas le fait d'hommes d'affaires
ou d'hommes d' Etat de venir à la fin
-de la session prend i e la Chambre par
.surprise avec un projet de nature à
imposer au pays une somme de respon-
-sabilité dont celui-ci n'est pas en mesure
-de se charger. Le gouvernement au-
.rait dû produire ces documents plus
tôt, afin de donner à la Chambre le
temps d'étudier la question, et non
.brusquer un verdict.

Quelles sont doues les crainte du gon-
-vernement à l'égard de ce territoire?
A-t-il peur de nos voisins? Non. Les
Américains ont dans le Nord-Ouest
autant de territoires qu'ils peuvent en
-désirer, et, s'il y avait du danger sous
-ce rapport, la Chambre pourrait 'en

être informée autrement. Craint-on
que le Danemark, le pays le plus rap-
proché de nous sur la côte de l'Atlan-
tique, réclame des titres à cette pro-
priété ? Non, nous n'avons aucun
anger à craindre sous ce rapport.
Pourquoi donc nous lancerions-nous

dans une pareille entreprise? Jusqu'ici
le gouvernement anglais a en le con-
trole de cette région ; on n'a jamais
entendu porter aucune plainte contre
l'administration des lois criminelles ou
civiles, si pareilles lois y existent.

En s'annexant ces territoires, le
Canada serait obligé d'y envoyer une
police-quelconque ; il faudrait créer un
nouveau Kéwatin et y déléguer un de
nos hommes publics pour gouverner
aux frais du. reste du Canada. Ce
serait commettre la plus grande folie
imaginable de proposer à la Chambre
de prendre sur elle la responsabilité de
gouverner ce territoire, qui s'étend des
confins de la civilisation jusqu'à l'Océan
Arctique. On est injuste envers les
représentants du peuple en leur impo-
sant un pareil projet à la fin de la
session, sans leur-donner le temps de
l'étudier ou de se rendre compte des
dépenses qu'er.traînerait son exécution.

En unissant les contrées du Nord-
Ouest à la Confédération, l'ancienne
administration n'a fait que se rendre à
la demande de leurs populations. Mais
les mesures qui ont été prises pour
annexer le Nord-Ouest ont été considé-
rées comme arbitraires par une partie
de ses habitants parce que, disaient-ils,
on n'avait pas consulté leurs désirs.

Je me rappelle l'attitude qu'ont prise
l'honorable premier ministre et l'hono-
rable député de Bruce-Sud lorsque sont
survenus les troubles de Manitoba. Ils
dirent que nous n'avions pas le droit
d'acheter ce territoire malgré la volonté
du peuple, de l'accepter de la compa-
gnie de la Baie d'Hudson agissant sous
la direction du gouvernement anglais.

S'il n'y avait pas lieu de faire une
annexion, alors que cette annexion
avait pour but d'étendre l'empire bri-
tannique, comment ces messieurs peu-
'vent-ils se croire juistifiables d'annexer
aujourd'hui un territoire dont le peuple
n'a pas été consulté, dont pas un seul
individu, civilisé ou sauvage, n'a de-
mandé cette union?

La chose est' tout simplement ab-
surde. Le pays ne veut pas que nous
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dépensions encore $330.000 par année
pour la gendarmerie à cheval et $200,-
000 pour d'autres inutilités comme il
en existe aujourd'hui dans le Nord-
Ouest. Je ne veux pas qu'on vienne
nous dire plus tard que nous savions ce
que nous faisions en acceptant cette
responsabilité, et qu'il n'est plus temps
de récriminer.

Dans deux ou trois ans, lorsque cet
acte inique aura été perpétré, comme
il le sera cortainement si l'administra-
tion réussit à faire adopter ces résolu-
tions et si le parti ministériel sort
victorieux des élections, elle viendra,
vous verrez, avec une autre série de
résolutions déclarant qu'il est néces-
saire de flaire une loi pour établir le
gouvernement dans ces territoires; il
faudra alors y envoyer un gouverneur,
un personnel de fb. ctionnaires, un
secrétaire du Trésor, un personnel de
policiers, et ce sera la population qui
en paiera les frais. Et si quelqu'un
s'oppose alors à ces extravagances, le
premier ministre dira: "Vous auriez
dû vous y opposer lorsque les résolu-
tions ont été présentées; puisque nous
les avons adoptées, nous devons à tout
prix prendre les moyens nécessaires
pour gouverner cette contrée dont nous
avons pris la responsabilité."

Je sais qu'il est inutile de parler de
ces choses aux honorables mesieurs de
la droite: leur parti est pris. Il est
possible qu'ils voient dans la mesure
de grands avantages pour le pays;
mais alors qu'ils les fassent donc con.,
naître, qu'ils expliquent les raisons qui
les ont portés à la présenter; qu'ils
prennent la Chambre en confidence, au
lieu de lui demander d'assumer la res-
ponsabilité de gouverner un quart du
continent de l'Amérique du Nord.

Telles sont mes idées sur cette ques-
tion, et, lors même que je serais seul à
les partager, j'ai cru de mon.dovoir de
les soumettre à .l'examen de la
Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
dois me séparer.de mon honorable ami
le député de Northumberland sur ces
résolutions.

Je croi:, pour ma part, que le gou-
vernement a parfaitement raison de
presser l'adoption des iébolutions, et,
s'il méritesquelque .blftme, c'est de ne
des avoir .pas pré.eitées en 1875. Du

M. AllTcHELL

moment que la proposition nous cn est
faite, nous manquerions à notre devoir,.
comme représentant cette grande Con-
fédération et posant les fondements de
son avenir, si nous ne l'acceptions pas
de suite et si nous ne demandions pas
au gouvernement impérial une loi qui
nous adjuge cette vaste étendue de
pays.

L'honorable député de Northumber-
land (M. Mitchell) a peur des dépeinseOs.
Or, l'honorable ministre de l'intérieur
nous a dit que ce grand Nord-Ouest, la
partie arctique de l'Amérique Britan-
nique du Nord, a été propriété de la
nation britannique depuis le temps de-
la reine Elizabeth, et qu'il ne pense.pas
qu'il ait jusqu'ici occasionné de grandes
dépenses à l'Angleterre. Pour ma
part, je crois qu'il n'a rien coûté du
tout, et je ne suppose pas qu'après sou
transfert au Canada, il nous coûte plus
cher qu'à l'Angleterre jusqu'à ce qu'il;
soit établi. Quand des établissements
s'y seront formés et qu'une population
anglaise s'y sera établie, il devra cert ai--
nement être traité comme partie de la
Confédération.

On dit qu'un Améiricain s'est vanté
que les Etats-Unis sont bornés par le
Cap Horn et l'Aurore Boréale. A nous,
de leur couper l'herbe sous le pied et
d'étendre notre territoire jusqu'à ce-
point lumineux.

J'ai lu hier soir les documents dé-
posés sur le bureau, et je trois que le
ministère a fait preuve d'une sage dis-
crétion en ne les communiquant à la
Chambre que sous une forme semi-con-
fidentielle. Le moins de publicité ils.
auront, le mieux ce sera ; car ils
contiennent des choses dont on pour-
rait tirer parti contre nous s'ils
tombaient entre des mains hostiles..
Aussi, je le répète, le gouvernement a
agi avec prudence.

Les résolutions démontrent qu'il y a.
d'autres intérêts en jeu que l'intérêt
pécuniaire. Des sujets britanniques
peuvent aller dans ces parages,.y ex-
pl.oiter les mines et les pêcheries, et
s'y établir. Nous devons être just es à
l'égard dugouvernement de Sa-Majesté,
qui nous a accordé la Confédération .e.t
nous a permis de l'étendre. Par 'droit
de découverte et d'occupation formelle,
l'Angleterre possède la souv4rpineté.
de ce vaste territoire ;i .m elle .n'y a
réellement:atuu interct t U i .noUs.
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autres, Canadiens, nous n'en avons pas
davantage, si nous ne nous donnone
pas la peine de le garder et de le déve-
lopper, l'Angleterre aura parfaitement
raison de se désister du droit acquis
par une souveiaineté antérieure, et la
grande question de son abandon pourra
surgir; puis, l'Angleterre ayant aban-
donné le territoire et le Canada man-
quant assez de cœur pour ne pas en
prendre possession, les Américains se-
raient trop heureux de profiter de l'oc-
casion et de hisser leur pavillon sur
ces contrées lointaines.

Nous savions déjà, par les informa-
tions qui nous en étaient parvenues,
que ce pays est très riche en mines de
toutes espèces, et peut-être en houilles;
on dit aussi que ses pêcheries sont
inépuisables, et le Canada a besoin
d'être très -prudent dans les arrange-
ments qui pourrait être faits plus tard
avec les Etats-Unis au sujet de ces
mêmes pêcheries.

Par la Traité de Washington le droit
réciproque de faire la pêche est limité
entre certains degrés de latitude, ainsi
que la permission donnée aux 'Etats-
Unis de pêcher dans nos eaux, et en
1871 les Américains ambitionnaient
vivement ces pêcheries. Que les pêche-
ries soient bonnes ou mauvaises, le
Traité de Washington ne durera pas
toujours. Si nous ne laissons pas perdre
cette occasion, nous pourrons plus tard,
dans la négociation d'un traité de réci-
procité commerciale, nous autoriser
non-seulement des pêcheries auxquelles.
les Américains ont accès, mais encore
de celles du Nord et de la Colombie-Bri-
tannique pour obtenir de nos voisins
des conditions plus avantagenses: nous
aurons la partie belle en adoptant ces
résolutions.

Tout ce qu'il faudrait faire, après que
le gouvernement impérial aurait adopté
un acte transférant ces terriroires au
Canada, serai1 de nommer deux ou trois
officiers qui représenteraient le gouver-
nement canadien. Alors la question
d'abandon ne pourrait -plus surgir ; les
nouvelles. possessions .seraient visible-
ment occupées par ces officiers, qui
exerceiaient.làleurs pouvoiresde repré-
sentants du Canada.

Le territoire est riche en mines de
fer, do cuivre,' d'or, d'argent et -de
grands dépôts de, mica que:les Améri-
cains enlèvent présentement en quan-
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tités considérables. Si ces sources de
richesses doivent être développées, nous
avons certainement les moyens d'y
entretenir des officiers pour prélever un
droit régalien sur les priviléges qui y
seront donnés. •

Il serait indigne de nous de rejeter
cette possession; nous montrerions que
nous n'étions pas dignes d'être les fon-
dateurs de la Confédération; l'Angle-
terre aurait assurément raison de nous
dire: " QueI intérêt puis-je avoir dans
ce pays ? il est trop loin au nord. Il
fait plutôt partie du vôtre, et vous n'en
voulez pas, pourquoi m'en embarrasse-
rais-je ? Ju laisserai les premièrs -aven-
turiers venus en prendre possession."

Ces considérations nie frappent vive-
ment ; aussi, j'espère que les résolutions
vont être adoptées sans retard et que
le bill nécessaire sera obtenu du Parle-
ment impérial pendant sa présente
session, si c'est possible.

M. LANGErVIN---La proposition qui
nous est faite n'est que la conséque nice
naturelle de l'œuvre inaugurée en 1867.

A cette époque nous n'avons pas
craint de contracter une dette de
820,000,000 pour construire le chemin
de fer Intercolonial, persuadés que cette
entreprise était nécessaire pout- conso-
lider l'union les quatre provinces. Peu
de temps après, nous avons considéré
qu'il fallait étendre cette Confédération
vers l'ouest, et nous avons fait l'acquisi-
tion de ces vastes territoires moyennant
une somme proportionnée à nos res-
sources. Plus tard encore nous avons
acquis la Colombie-Britannique et
entrepris .a construction du chemin de-
fer du Pacifique, afin d'unir les deux
océans et de desservir le commerce
du monde.

Si, après tous ces sacrifices, nous
refusions d'accepter un territoire que-
l'Angtelerre nous offre pour rien, nous.
serions traîtres à nous-mêmes, traîtres.
à l'avenir de notre pays. La grandeur
future de notre Confédération et sa
situation sur le continent exigent que
le territoire canadien s'étende de la
frontière des Etats-Unis jusqu'au pôle
nord.

Mon honorable ami le député-de-
Northumberland (M. Mitchell) a-peur-
des dépenses; mais, pour ma.part, je
dirai: .. peu : importe les , dépenses,
ayons un territoire où il- nou suffira-
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de quelques milliers de piastres pour
nous maintenir sur ce continent.

M. MITCHELL-Dites plutôt des
millions.

M. LANGEVIN-Quand viendra le
temps où ce territoire exigera de
grandes dépenses, nous en tirerons un
revenu considérable: une nombreuse
population l'habitera, ses mines et ses
pêcheries seront développées et con-
tribueront largement au revenu publie.

Si le gouvernement nous avait pro-
posé l'annexion de Terreneuve avec le
consentement de la population de cette
ile, je l'aurais également approuvé.

Les bons résultats de la Confédéra-
tion sont apparents: nos ressources se
développent et nous devenons une
grande nation: nous ne sommes pas
encore nombreux, mais nous avons
posé les fondements d'un vaste empire.
S'il ne nous est pas donné de contem-
pler les résultats de nos efforts et de
nos travaux, nos enfants les verront,
eux. Nous voulons laisser à la posté-
rité un pays prospère, grand et res-
pecté: pour en arriver là, il faut
eétendre et compléter nos frontières.

C'est avec le plus grand plais;ir que
j'ai vu présenter ces résolutions, malgré
les déboursés qu'elles pourront occa-
.sionner; j'espère qu'elles vont être
adoptées sans retard et que nous obtien-
drons de l'Angleterre la législation
nécessaire.

La proposition est adoptée.
La Chambre se forme en comité

général pour examiner les résolutions.

(En comité.)

Sur la 1re résolution,
M. MACKENZIE-Tandis que le

-différend survenu entre la France et
Terroneuve était l'objet de négociations,
le gouvernement canadien se préparait
à faire certaines représentations lors-
qu'il apprit qu'on allait en venir à une
solution sans qu'il fût question du Ca-
nada. Nous n'étions pas absolument en
mesure de demander de prendre pari
aux négociations, mais nous pensionE
en avoir le droit. Les résolutions qui
nous occupent en ce moment nous don
nent voix au chapitre.

Le gouvernement sait qu'il existe d
vastes dépots de graphite dans certaine
parties de ce territoire, et de fait unq

M. LANGEVIN

des premières choses qui nous a dé-
montré l'importance de cette acquisi-
tion, c'est la demande que nous a faite
un citoyen de Philadelphie d'une con-
cession de ces terres du Nord que l'ho-
norable député de Northumberland (M.
Mitchell) croit sans valeur.

Le projet d'établir une communica-
tion par le vapeur entre la Factorerie de
York et l'Angleterre est peut-être ima-
ginaire ; il est franchement impratica-
ble pour le moment, mais il peut ne
pas l'être plus tard. L'embouchure
de la rivière Nelson, à la Factorerie
d'York, est plus rapprochée de Liver-
pool que New-York; en longitude, elle
se trouve au cœur même du continent,

J'ai été heureux d'entendre les ob-
servations politiques qu'ont faites les
honorables préopinants sur le devoir
du Canada relativement à sa position
vis-à-vis l'empire. Il est de Ia plus-
haute importance de déterminer nos
frontières septentrionales, et tout se
réunit pour démontrer l'opportunité
d'adopter la proposition de mon gou-
vernement.

M. MILLS-Si notre Nord-Ouest
doit être quelque chose dans l'avenir, il
est absoLument nécessaire que nous
prenions possession de ces territoires.
Aussi, le discours de l'honorable député
de Nôrthumberland m'a beaucoup sur-
pris.

Je suis un de ceux qui croient à la
possibilié d'établir au septentrion un
débouché vers l'Europe par le territoire
de la Baie d'Hudson. La distance entre
l'île Vancouver et Liverpool, par la
Factorerie d'York et la Baie d'Hudson,
est de 2,200 milles moindre que par
toute autre route,; et en supposant
même que la navigation ne resterait
ouverte que pendant trois mois de
l'année, cette voie nous serait encore
d'une grande importance.

SIly a là, non seulement do très im-
portantes pêcheries, telles que celles
du saumon, etc.,.mais encore des pêche-
ries-maritimes.

M. MITCHELL-Des pêcheries à
saumon dans la Baie d'Hudson

L
M. MILLS-Oui, et les plus considé-

rables de toute; l'Amérique du Nord;
e sur la côte. orientale : de- la Baie.
s d'Hudson,.les rivières-sont/rempliesde
e saumon.
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Le territoire contient aussi de vastes
mines de plomb; le professeur Bell
déclare que ce sont les plus considé-
rables qu'il ait jamais vues. Il existe
d'immenses dépôts de houille sur l'île
Cumberland et sur l'île Southampton;
c'est là que les pêcheurs de loups-marins 1
s'approvisionnent de charbon.

Tous ceux qui prendront connais-
sance des documents pourront se con-
vaincre que si nous ne faisons pas l'ac-
quisition de ces territoires, l'Angleterre
ne se donnera pas de trouble à leur
sujet et qu'avant l'expiration du Parle-
ment ils seront passés en la possession
d'un autre peuple. De la sorte l'entrée
de la Baie d'Hudson, qui pourrait nous
appartenir exclusivement, passerait
en d'autres mains et nous n'aurions
aucun droit au contrôle absolu de ses
pêcheries.

A mon sens, il est de la plus impé-
rieuse urgence de faire disparaître les
doutes qui peuvent exister au sujet de
nos frontières septentrionales.

M. SMITH (Selkirk)-Je suis d'avis,
moi aussi, qu'il est dé la plus grande
importance pour le Canada d'acquérir
ce territoire.

Je'ne pense pas que cette acquisi-
tion coûte' même- £1,000, sterling.
Lorsque le territoire nécessitera plus
de dépenses, nous en tirerons Pn reve-
nu.par droit régalien ou autrement.

Nous avons appris tout récemment
qu'uie cargaison de mica, d'une valeur
4 $12o,U00, avait été trouvée.dans ces
parages. et nul doute qu'ils contienneint
plusieurs autres mines précieuses•:

Le ministre de l'Intéi-ieur' nous a
parlé de la valeur de leurs pêcheries.

u al doute, que la baleine et le veau
marin 'abondent dans la Baie d'Hud-
son, mais jq ne sao, pas que le sau-
mon s'y trouve entrés grande quantité;
M. Bell a peut-être confondu la traite
avec le saumon.

M. MITCHELL-J'ai examiné la-
borieusement la correspondance, et je
ny ai rienlyu qui puisse fl4re croire
qtie si- nôns .n'ecep's pas ce terri-
toire, le gouvernement britannique
l'abandonnera.

Nul doute que l'Angleterre tient à
réunir ses différentes"éofônies sous un
seul gouverriement. Cela.donne moins
d'embarrae, et la Confédération, comme
celle des colonies de l'Amérique..du
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Nord, consolide et fortifie son empire.
Toutefois, je ne découvre rien, dans la
correspondance, qui me fasse cioire
qu'elle abandonnera ce pays si nous
n'en prenons pas possession.

Le fait qu'un particulier a demandé
la permission d'extraire du mica, et un
autre du graphite de ce territoire
n'est pas une -raison pour que nous en
fassions l'acquiàition. Avant cinq ans,
il nous coûtera $2,000,000 par année.
Il faudra y établir des institutions mu-
nicipales pour le gouvernement des
Esquimaux et y envoyer des .gouver-
neurs pour* interpréter les lois à ces
peuplades ignorantes qui n'ont proba-
blement jamais pu lire une ligne d'an-
glais.

L'honorable ministre dit que les
houilles abondent dans cette région;
mais elles abondent également dans la
Nouvelle-Ecosse, et je.ne pense pas que
cette province voie avec satisfaction la
concurrence qu'on se prépare à lui
susciter.

Quant à l'abondance des baleines, si
l'honorable préopinant comprend bien
la loi internationale et les habitudes de
ces animaux de mer, il doit savoir que
tout le monde peut prendre des baleines
en dehors de la limite des trois milles,
et qu'elles ne vont pas souvent en
dedans de cette limite.

L'honorable ministre fait erreur au
sujet du saumon. Ce poisson brille par
son absence dans la Baie d'Hudson. La
compagnie de la Baie d'Hudson avaif,
il y a plusieurs années, un comptoir
sur la côte orientale, et elle en retirait
si peu de profits qu'elle a fini parl'abandonner. La baie contient bien
de la truite, mais pas de morne ni de
saumon, et je n'ai jamais la nulle part
qu'une aussi vaste éiendue d'eau ait
produit aussi peu de poisson comes-
tible. '

Quant à établir un trafic par voie de
la baie et de laFactorerie d'Yôrk, 'cétté
proposition est tout simplement unè
'vétille.,iplmn

'Les raisons que l'honorable ministre
aL données au soutien de sa hèse sont,
insuffisantes. - Les avaniages iatureis
n'existent pas, et les obligations -consi-
dérables que nous avors déjà, rendent
cette acquisition tout à fait inoppor-
tune.

Dans une 'dizaine- d'années, lbrsque
nos' institutionsqui ont été"récement
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outragées seront devenues plus solides,
lorsque la condition fmancière de notre
pays se sera améliorée, nous pourrons
dire à l'Angleterre que nous sommes
prêts à accepter cette possession.

J'ai tenu à faire connaître mes idées
sur ce sujet, et si des extravagances, des
embarras financiers, des complications
résultent de la démarche qu'on veut
faire, j'aurai du moins la satisfaction
d'en avoir dégagé ma responsabilité.

M. MACKAY (Cap-Breton)-J'ap-
prouve ces résolutions. Je ne vois pas
comment les mines de houille de ces
districts septentrionaux pourraient
porter ombrage à celles de la Nouvelle-
Ecosse. Evidemment, l'honorable préo-
pinant (M. Mitchell) cherche à faire
de la propagande politique en com-
battant ces résolutions.

M. S TH (Selkirk)-Je ne vensé
pas qu'iT y ait du saumon sur Ia côte
orientale de- la Baie d'Iudson. Le port
que nous avons abandonné se trouvait
sur la partie la plus septentrionale du
Labrador, près l'entrée de la Baie
d'Hudson.

Quant au port de laFactorerie d'York,
je ne crois pas qu'il devienne un centre
de commerce. La saison de naviga-
tion y est très courte, de trois à huit
semaines.

Malgré cela, cependant, je reconnais
l'avantage d'ajouter ce vaste tèrritoire
à la Confédération canadienne, et je
crois que c'est une excellente affaire.

La résolution est adoptée.
Sur la 5ème résolution,-
M. CAMERON-Je suggérerais à

l'honorable ministre de l'Intérieur d'a-
mender ses nombreux et volumineux
projets de lois concernant l'enregistre-
ment des titres et l'établissement d'ins-
titutions municipales dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, de façon à y
comprendre aussi le pôle nord. Cela
épargnerait bien des frais d'impres-
sion, et dans les sessions à venir il ,ne
serait pas nécessaire d'adopter ces
grands bills avant que les peupladesen
question sachent s'en servir.

Ie crois que les objections de l'hono-
rable député de Northumberland tom-
beraient si nous décrétions l'établisse-
ment immédiat d'un gouvernement au
pôle nord et si le ministre de l'Inté-
rieur voulait se nommer gouverneur

I. MITCHELL.

lui-même; je i'ai aucui doute que dans
ce cas mon honorable ami cesserait
toute opposition.

M. CARTWRIGHT-Supposez que
nous y envoyons l'honorable député de
Northumberland comme son collègue
en autorité.

M. MILLS-Je ferai remarquer que
la demande de l'honorable député
recevra toute la considération qu'elle
mérite.

Ordre est donné de faire rapport des
résolutions.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait des résolutions, qui

sont lues les première et seconde fois,
adoptées et renvoyées à un comité spé-
cial.

M. MILLS, du comité spécial, fait
rapport d'un projet d'adresse à Sa Ma-
jesté, basé sur les dites résolutionis. •

Le rapport et l'adresse sont adoptés.
Sur proposition de M. MILLs, ordre

est donne d'envoyer au Sénat un mes-
sage priant Leurs Honneurs de se
joindre à cette Chambre dans la dite
adresse.

EAU ET GAZ DANS LES BUREAUX DU
GOUVERNEMENT A MONCTON.

RATIFICATION DE CONTRAT.

M. MACKENIE-Je propose:
" Que cette Chambre ratifie et approuve un

contrat passé entre le gouvernement
du Canada et la Compagnie du gaz et d'eau de
Moncton, pour fournir leau et le gaz aux ate-
liers et bureaux du gouvernement à Monoton,
Nouvean-Brunswick."

La proposition est adoptée.

COUR UTPRÊÉE---BILL No. 68.

(M. Laflamme).
TROIBIME LECTURE.

Le bill est examiné en comité,
amendé,.rapport en est fait, il est lu la
3me fois et adopté.

TRAFIC DES LIQUEURS ENIVRANTES.
(BILL No. 75.)

(M. Mackenzie.)
ExAmINl EN COMITÉ.

L'ordre du jour comportant -la for-
mation de la Chambre en comité pour
examiner ce bill-étant lu,

Générales.[COMMUNES.]
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M. MACKENZIE-En faisant cette
motion, je demande la permission de
présenter quelques considérations- que
je n'ai pu faire hier soir lorsque j'ai
propose la seconde lecture de ce projet
de loi.

Le bill actuel s'applique à toute la
Confédération du Canada. L'Acte de
Tempérance de 1864 ne s'appliquait
qu'aux deux anciennes provinces du
Canada, Ontario et Québec. Divers
obstacles ont entravé son opération,
bien qu'elle ait été tentée dans plu-
sieurs localités, et qu'il en existe encore
d'ans quelques--nes. L'un de ces prin-
cipaux obstacles a été d'obtenir un,
vote en la manière ordinaire. Ainsi,
l'acte a été soumis aux électeurs de
Toronto, et il a fallu plusieurs semai-
nes pour savoir s'ils en voulaient ou
non.

Je n'entrerai pas ce soir dans le dé-
tail des défectuosités de cette loi ; je
dirai seulement qu'elle était une toi
locale et qu'elle a créé dans tout le
pays des mécontentements qui ont été
portés à notre connaissance en diffé-
rentes occasions et dans plusieurs cir-
constances. Dans ces dernières années
des députations ont été envoyées au-
près du gouvernement pour lui deman-
der de faire à la loi des amendements
basés sur le principe de la prohibition
de la vente des boissons enivrantes.

J'ai toujours été d'opinion que si le
peuple a droit à une législation qui
prohibe de fait la vente et la fabrica-
tion des boissons enivrantes, cepen-
dant c'est une de ces questions mo-
rales qui doivent être décidées par la
voix du peuple, par les sympathies
générales. de la population, et que,
quelque juste qu'une loi de cette na-
ture puisse être, quelque salutaires
que ses résultats généraux soient pour
la nation, c'est tout de même une loi
qui porte en quelque sorte,-et même
beaucoup, dans l'opinion de quelques-
ins-atteinte aux libertés du peuple
relativement au commerce et à l'usage
des boissons , enivrantes de toutes
espèces.

Mais une très grande partie de la
population, je dirai la majorité, pense
,que la restriction de ce trafic est essen-
tiellement nécessaire à la prospérité du
pays ;.elle pense que la plupart des
crimes sont occasionnés par l'usage.
.de ces boissons enivrantes et que leur

probibition serait suivie d'une grande
amélioration dans la santé et la mora-
lité du peuple, d'une amélioration sen-
sible de tout ce qui tient au bien-être
social et même politique du peuple.
• Cependant, pour une mesure d'une
aussi vaste importance et qui comporte
une espèce de révolution sociale, il est
nécessaire que la voix du peuple se
prononce fortement en sa faveur.
Aussi, plusieurs fois dans le cours des
deux on trois dernières années, j'ai fait
remarquer aux chefs du mouvement
de la tempérance qu'il leur était essen-
tiel de faire connaître les preuves qu'ils
avaient pour dire que l'opinion publi-
que était favorable à une mesure de ce
genre; je leur ai dit que mon avis
était qu'il valait infiniment'mieux avoir
une loi rigoureuse de licences plutôt
qu'une loi de prohibition générale, en
attendant que le peuple ait pu se pro-
noncer; que la société et les partisans
de la tempérance aient pu prouver, en
mettant à effet la loi facultative laissée
à leur disposition, qu'ils représentent
réellement l'opinion publique.

On m'a répondu qu'il était extrême-
ment diffluile, avec la loi telle qu'elle
est, d'obtenir une expression de l'opi-
nion publique et que dans tous les cas
cette expressiow ne serait que partielle,
attendu que la loi s'applique aux deux
provinces seulement, et qu'on demande
son application à toute la Confédé-
ration.

Une question de juridiction est ici
en jeu: il s'agit de savoir si cette.ma-
tière est du ressort du Parlement fédé-
ral ou des législatures locales, et, bien
qu'une décision récemment rendue par
la Cour Suprême ait eu un certain
effet dans la solution de cette queition,
on ne peut dire qu'elle l'ait pleinement
déterminée.

Cependant, le gouvernement a. cru
que sur une matière aussi'importante,
lorsque le pays attend de lui et du Par-
lement une initiaLive, qu'il était évi-
demment à:, désirer de faire quelque
chose pour le moment, et ·ce bill a été
préparé comme mesure facultative
placée entre les mains de la population
de toutes les provinces et arrangé de
façon à permettre à l'opinion publique
de se prononcer en sa faveur.,
I On dit qu'au cours d'élections qui

ont eu lieu l'année dernière dans quel-
ques comtés d'Ontario, et notamment
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dans deux ou trois comtés de Québec,
on a pu douter que l'opinion publique
soit assez mûre pour que nous puis-
sions confier un bill comme celui-ci au
peuple dans le but de le mettre en opé-
ration. Et le fait de l'abrogation de la
loi établie dans deux ou trois municipa-
lités en vertu de l'Acte de Tempérance
de 18'14 aété signalé comme une preuve
que l'adoption première du règlement
n'était que le résultat d'une excitation
momentanée et passagère. Quant à
moi, je rie le crois pas, -du moins jus-
qu'au point affirmé par quelques-uns.

,e n'ai pas le moindre doute, et je
n'en ai jamais ou non plus, que dans
des réformes morales de cette nature il
est nécessaire, en règle générale, d'y
aller lentement. Mais ceux qui ont con-
sulté l'opinion publique, ceux qui ont la
les journaux, ceux en un mot qui ont
suivi le cours général de l'agitation en
faveur d'une loi de tempérance,
ont dû observer avec plaisir depuis
quelques années un progrès sérieux
dans l'ôpinion publique.

Le gouvernement a voulu, en répé-
tant dans ce bill quelques-unes des
sections de l'Acte de Tempérance de
186t qui ont une- portée générale,
mettre à la disposition des amis de la
cause, je devrais peut-être dire à la
disposition du public, les moyens de
constater l'importance de l'opinion dans
l'existence de laquelle je viens d'expri-
mer nia confiance.

Les dispositions de l'ancien acte,
préparées par un ancien député dont le
banc judiciaire du Bas-Canada s'honore,
étaient en général très rigoureuses
quant à l'application de la loi; mais,
ainsi que je l'ai dit'tout à l'heure, il a
été extrêmement difficile d'obtenir la
sanction du peuple.

Le bill qui nous occupe décrète que
la loi s'appliquera seulement aux
comtés et aux cités-celles-ci étant
considérées comme des comtés; ainsi
que dans les actes municipaux. L'acte
Dunkin s'appliquait -aux townships et
aux municipalités moins considé-
rables - de fait à chaque muni-
cipalité, soit village, township, ville ou
cité. En vertu du bill actuel, le règle-
ment embrasse tout un comté-non
une division électorale-mais un comté
qui peut renfermer plusieurs divisions
électorales.

M. MAcKENZIE

La raison en est évidente. Il est
clair, d'après l'opération de l'acte de
1864, qu'il est tout à fait inutile
d'adopter un règlement dans-un town-
ship de dix milles carrés peut-être,
quand tous les townships voisins ne
tombent pas sous l'opération de la loi
-et on me dit que dans quelques-uns
des townships où l'acte Dunkin est en -
vigueur, et où par conséquent il n'existe
aucun système de licences ou permis,
.la vente des boissons enivrantes a
atteint une plus grande proportion
que dans les localités qui ont adopté ce
système.

Cela se comprend parfaitement;
mais si la loi s'applique à tout un
comté, j'ose espérer qu'avec une bonne
inspection, avec des moyens efficaces
de supprimer la vente des boissons et
de punir ceux qui ei font un trafic
illégal, elle peut être mise en opération
avec succès.

Toutefois, et afin de- montrer au
public que .le gouvernement est sérieux
dans ses efforts pour mettre cette loi
en vigueur, il est stipulé qu'aucune
proclamation ne sera lancée ordonnant
l'enregistrement du vote pour cons-
tater si le bill doit être mis à effet, tant
que 25 pour cent de tous les électeurs
d'un comté n'en auront pas fait la
demande au Gouverneur en Conseil.
Mais si un quart des électeurs fait cette
demande, v lors il sera du devoir du
gouvernement d'émettre une procla-
mation indiquant le jour où les bureaux
de votation seront ouverts, nommant
un officier-rapporteur et lui donnant
toutes les instructions nécessaires pour.
mettre la loi à effet en ce qui concerne
l'enregistrement des votes.

Si la majorité des électeurs décide
en faveur de l'application de la loi au
comté, alors une proclamation sera
émisedans les quatre-vingt-dixjours qui
suivront l'expiration des lois en
vigueur.

Le bill décrète encore que si le rè-
glement est adopté. il ne devra pas
être abrogé avant trois ans; mais après
cet espace de temps, si un quart 2dès
électeurs demande par pétition -son

abrogation, il faudra suivre la même
rocédure que pour l'adoption de la

loi.

(L'honorable premier ministre,passe en revue
les dispositions du bill qui concernent la vota-
tion, la répression de la corruption et des.
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moyens de corruption, faisant remarquer
qu'elles sont à peu près les mômes que celles
de la loi électorale. Après avoir énuméré
seriatim un certain nombre d'autres articles du
projet de loi, il continue):

Une partie du bill détermine l'espèce
de prohibition et le tarif qui serait
mis en vigueur quand il sera devenu
loi. L'intention est de prohiber d'une
manière absolue la vente des boissons
enivrantes dans les comtés ou les villes
où le règlement sera adopté, sauf pour
les marchands de gros et les fabricants
de spiritueux, qui pourront vendre en
quantités d'au moins dix gallons, pour
l'exportation de la municipalité où ils
résident dans une autre partie de la
province ou de la Confédération, ou à
l'étranger; mais ils ne pourront vendre
dans les limites de la municipalité.

La 99ème section détermine jusqu'où
cette prohibition devra s'étendre quant
à la nature des boissons qui pourront
être vendues, et elle décrète que les
spiritueux contenant en tout ou en
partie un élément enivrant ne pourront
être vendus.

Il est passablement évident, d'après
la pratique et l'expérience observées
dans d'autres pays, qu'il serait impos-
sible de mettre en vigueur une lui de
prohibition, même sous la forme facul-
tative qu'a celle-ci, sans qu'il y ait
prohibition absolue de tous les spiri-
tueux qui peuvent plausiblement être
nommés boissons enivrantes.

On a fait remarqupr que certaines
espèces de spiritueux ne sont pas nui-
sibles, comparativement, et c'est pro'
bablement le cas; mais ils ne peuvent
servir qu'à déguiser et favoriser la
vente des boisson les plus malfai-
santes. C'est pourquoi il a été jugé
nécessaire d'établir une prohibition
totale, excepté en ce qui concerne les
boissons requises pour tins médecinales
et sacramentelles, et ces exceptions
ont été l'objet de dispositions spéciales
en vertu desquelles on autorise un cer-
tain nombre d'individus, selon- la popu-
lation, de, vendre pour ces usages spé-.
ciaux.
• Les honorables députés savent que
le bill a été d'abord présenté au Sénat,
qui l'a discuté sous toutes ses faces; et
après l'avoir soigneusement examiné
depuis que le Sénat :la amendé, j'ose
espérer quezcette Chambre- l'acceptera
tel qu'il est; j'espère que ceux qui,

vont prendre part au débat en comité
seront animés du sincère désir de faire
atteindre au bill le but que ses promo-
teurs ont eu. Au point de vue social et
politique, c'est une question de la plus
sérieuse importance, et il n'y a pas le
moindre doute qu'à part les questions
de taxes, il n'en est point de plus ur-
gente pour le pays que celle de pou-
voir arrêter d'une manière ou d'une
autre le courant de l'intempórance qui
menace depuis plusieurs années de nous
entraîner.

Ceux qui ont étudié les statistiques
doivent avoir observé qu'il s'est produit
une constante augmentation dansla,
consommation des boissons fortes, du
moins jusqu'à l'année dernière. Je n'ai
pas remarqué d'atigmentation depuis
l'année dernière; mais je crois, à en
juger d'après les revenus de l'aucise,
qu'il doit y avoir eu une diminution
plus ou moins grande.

Toutefois, ou peut attribuer une
partie de ce changement à la pauvreté
comparative de certaines classes de
notre population durant les quelques
dernières années. Depuis les désastres
commereiaux qui sont venus fondresur
le pays, une partie de notre population
n'a pas eu autant d'ouvrage ni autant
d'argent qu'auparavant, surtout parmi
les locataires et les petits propriétaires,
et il n'y a pas de doute que la réduc-
tion dans les dépenses domestiques de
ces personnes doit porter sur cet item
avant tous les autres.

Aussi, je n'ose point croire que le
nombre de ceux qui s'abstiennent des
boissons enivrantes ait beaucoup aug-
monté; mais la diminution qu'accuse
le revenu,-bien que la consommation
pourrait être plus considérable dans
des temps plus prospères,-est indubi-
tablement assignée, jusqu'à un certain
point, à l'effet que le mouvement de la
tempérance a produit dans tout le pays.
Personne, je pense, ne peut en douter,
et ceux qui ont suivi les grandes assem-
blées publiques doivent s'être eon-
vaincus que .e niouvement a déjà en
pour résultat, sans l'aide d'aucune loi,
de Iaire naître le désir de s'abstenir de
l'usage excessif des stimulants et des
spiritueux.-

Il est du devoir do tous ceux qui
aiment leur pays, de. tous ceux qui
veulent le bien de la religion et.de nos
institutions, de s'unir aux hommes
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courageux qui se sont spontanément
dévoués à lia tache; et je suis certain
que cette Chambre, de concert avec le
Sénat, répondra cordialement à l'invi-
tation que fait le gouvernement, en
présentant ce bill, d'aider, dans la
mesure de leurs forces, à réprimer un
trafic qui a produit tant de malheurs et
qui menace, si nous ne le contrôlons
pas, d'exercer une influence plus désas-
trueuse encore sur los destinées de
notre pays.

M. RtOSS (Middlesex) -Avant que
M. l'Orateur ne quitte le fauteuil, je
désire faire une ou deux observations
aussi bròves que possible, vu l'hcure
avancée de la sé:mce. Si ce bill avait
été présenté plus tôt, il m'aurait fait
plaisir de passer en revue les progrès
qu'a faits la cause de la tempérance
depuis le commencement de l'agitation
en 1873 ; mais la session est si avancée
et les députés ont tant hate de s'en
retourner chez eux, que je ne dois pas
abuser du temps de la Chambre.

Je nie contenterai de dire qu'aucun
membre de la Chambre ne peut être
plus heureux que moi en voyant le
gouvernement présenter un bill con-
tenant autant de di-positions aux-
quelles je puis donner mon cordial

D epuis longtemps les* amis de la
tempérance en Canada demandaient
une législation pour restrôindre effica-
cement le tratic des boissons. Le sys-
tème des licences qui existe en ce pays
depuis l'origine des institutions miuni-
cipales n'a pas, dans leur opinion,
réussi à réprimer suffisamment les
maux résultant de ce trafic, et tous
sentaient--je parle smrtout. des amis
de -la tempérance-qu'il fallait une
mesure législative plus sérieuse pour
diminuer, si possible, les funestes effets
de l'int.empérance.

Dans leur pensée, l'Acte de tempé-
rance de 1864 était un bon commen-
cement. Je ne veux pas examiner les
bons et les mauvais côtés de cette loi
ni entrer dans le détail de 'Êes :lispo-
sitions. . .

M. BUNSTER--Quelles sont-elles ?
M. ROSS-Elles ne s'appliquent pas

à la Colombie-Britannique, j'ai regret
de le dire.

J'en étais à dire, lorsqu'on m'a in-
terrompu, que comme point de départ

M. MACKENZIE

pour agiter la question, que l'Acte de
1864 que M. le juge Dunkin a fait
adnpter par la Chambre, était en lui-
même une importante concession aux
partisans de la tempérance ; il leur
donnait l'assurance que le Parlement
du Canada, non-seulement était soumis
à l'opinion publique sur ce point, mais
encore prêt à accepter les demandes
qui pourraient lui être faites pour res-
treindre le trafic des boissons. Il leur
donnait enfin l'avantage de voir consi-
gnée dans les statuts la preuve que le
Parlement était disposé à lutter légale-
ment contre ce mal, qu'ils combattaient
moralement.

Voilà quelques-uns des avantages de
l'Acte de Tempérance de 1864 ; mais,
quelle que bonne que fMt cette loi sous
certains rapports pour arrêter autant
que possible les maux de l'intempé-
rance, ils pensèrent que quelque chose
de plus pouvait être fait.

En premier lieu, les dispositions de
cet acte étaient restreintes dans leur
application : elles ne s'appliquaient
qu'aux provinces d'Ontario et de Qué-
bec. Animée d'un patriotisme qu'ils
désiraient voir partagé par tous les Ca-
nadiens, et -voulant voir tout le pays
recouvert de l'égide tutélaire d'une
législation de tempérance, ils voulurent
une loi plus large et d'interprétation
plus rhcile. Ces restrictions, disaient-
ils, sont bonnes, non-seulement pour
Ontario et Québec, mais elles seraient
également salutaires si on les appli-
quait à toute la Confedération.

Les amis de l'lle du Prince-Edouard
et des provinces maritimes adressèrent
au Parlement des requêtes dans ce
t-enis; ainsi firent ceux de Manitoba et
de la Colombie-Britannique ; Ontario
était unanime à demander des restric-
tions plus sévères. Ces demandes ont
reçu, je suis heureux, je suis nième fier
de le dire, bon accueil du gouverne-
ment, et nous avons maintenant en
notre possession un projet de loi qui
s'applique à toute la Confédération et
qui renferme les vues réfléchies des
p-incipaux chefs de la cause.

Ce bill a été l'objet, de la part du
Sénat, de l'examen le plus minutieux.
D'honorables membres de ce corps,
sans distinctiôn de parti, lui ont donné
leur appui le plus, cordial ; il en a été
de même au dehors parmi les amis de
la tempérance, et j'espère que dans
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cette enceinte les membres des deux
partis lui donneront le concours sym-
pathique que l'honorable premier mi-
nistre a demapdé en sa faveur.

Je n'ai aucun doute que certains
détails du bill seront critiqués ; mais
quant à ses principes généraux, quant
au mode de votation, à ses dispositions
prohibitives, à la pénalité qu'il impose,
et surtout quant à son but, je ne pense
pas qu'il y ait un seul membre de cette
Chambre qui ne puisse les approuver
cordialement et vivement.

Nous travaillons énergiquement en
ce pays à établir nos institutions, nous
dépensons annuellement des sommes
considérables pour encourager l'immi-
gration, pour élargir nos canaux, pour
construire des chemins de fer et pour
développer l'éducation; si, malgré tout
cela, nous négligeons l'élément moral
sans lequel une nation ne peut prospé-
rer, toutes nos dépenses et tous nos
efforts seront vains.

Aussi, j'espère que, dans le but
d'avancer l'intérêt moral du pays et
pour donner à nos jeunus gens la pro-
tection qu'ils sont en droit d'attendre
de la loi, le bill recevra l'assentiment
cordial de la Chambre, et que, dans
l'année que nous commençons, nous
ajouterons à nos progrès financiers la
preuve éclatante que la Confédération
canadienne est prête à affirmer de la
manière la plus formelle les mesures
qui ont pour objet d'avancer sa pros-
périté morale et de protéger ses popu-
lations contre les empiétements de
l'intempérance et le trafic des boissons
enivrantes.

M. BUNSTER-Cette comédie se
répète tous les ans. L'année dernière,
l'honprable député de Lisgar présen-
tait une rés.olution de tempérance
contre laquelle j'ai voté, ainsi que le
gouvernement; pourquoi donc aujour-'
d'hui perdre le temps de la Chambre
avec un bill dont ni le gouvernement
ni le pays ne 'veulent ? Je ne puis le
comprendre. '

L'adtùinistration déclare qu'elle ne
peut se soutenir si elle n'a pas le béné-
fice des droits d'accise dans les difé-
rentes divisions du service public; et
cependant les propositions se rappor-
tant au chemin de' fer Canadien 'du
Pacifique n'ont -pas été produites
encore! 1

L'honorable député de Middlesex-
Ouest dit que le bill, à cette'époque
avancée de la session, mérite la consi-
dération de la Chambre, bien qu'on
nous eût promis pour aujourd'hui un
débat sur les affaires du chemin de fe•
du Pacifique. C'est monstrueux, et je
suis tout à fait surpris.

Si ce bill était adopté demain, il
resterait à l'état de lettre morte dans
tout le pays; il ne pourrait être sanc.
tionné nulle part, excepté dans quel-
ques comtés inflexibles. .

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
pense qu'il vaudrait mieux fixer la
période à deux ans au lieu de trois.
Après deux ans d'expérience du bill,
le peuple serait en mesure de décider
s'il en désire la continuation.

M. LANGEVIN-J'ai bien pour que
ce bit ne puisse tbnctionner: il est
trop confus. Il faudrait tous les roua-
ges et les frais d'une élection parle-
mentaire pour le mettre en ppératioi.

M. DYMOND-Je crois que le bill
réalise les désirs des partisans de la
tempérance, etj'espère qu'il sera adopté.

M. FORBES-Pour ma part, je pré-
férerais beaucoup que le bill irait plus
loin. Ceux qui l'approuvent paraissent
être d'opinion qu'il est impossible, dans
l'état actuel des affaires, de pousser une
mesure aussi loin que plusieurs le dé-
sireraient.

Sur cette question la population de
la Nonvelle-Ecosse est plus éclairée, a
plus d'expérience que celle de presque
toutes les antres provinces.

L'honorable chef de l'Opposition est
en faveur d'une loi de licence très ri-
goureuse. Nulle part il n'existe de lois
de ce genre plus sévère que dans la
Nouvelle-Ecosse, et cependant elle y
est impuissante. Aussi, les partisans de
la tempérance en sont-ils venus à la
conclusion que le peuple de la I Non-
velle-Ecosse accepterait volontiers une
loi de prohibition ; mais. dans les cir-
constances où se trouve le pays, les
autres provinces n'ayant pas ,pris le
même intérêt et ne possédant pas la
même expérience dans cette question
de la tempérance, il, serait impossibfe
d'appliquer à:tout le pays une loi que
cette province pourrait accepter.

J'ai envoyé des exemplaires du bill
' plusieurs organisations de - tempé-

rance de' mon comté, et, comme je a en.
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ai plus entendu parler, je présume
quelles l'acceptent; dans le cas con-
traire, elles auraient communiqué avec
moi.

Les amis de la tempérance, dans les
districts voisins, ont on une consulta-
tion générale, et leurs idées ont été
soumises au comité, qui en est venu à
la conclusion qu'on ne pourrait avoir
rien de mieux que le bill dont nous
Pous occupons en ce moment.

De plus, ce bill met en pratique les
intentions de la convention de tempé-
rance qui s'est réunie à Montréal il y a
quelque temps et qui se composait de
délégués de toutes les parties du Ca-
nada, excepté de Manitoba et de la
Colombie-Britannique: cette conven-
tion a décidé qu'un acte de ce genre était
le seul qui pourrait être mis en vigueur,
dans l'état où se trouve présentement
l'instruction du peuple.

Je sais que la Nouvelle-Ecosso ne
regardera pas cette loi comme aussi
efficace que le serait une autre plus
rigoureuse, car elle a foi dans la pro-
hibition; mais c'est un grand pas de
fait, et, en avançant un peu plus, nous
parviendrons à tuer le monstre que
nous combattons.

M. FLESEIER-Ce bill fait dispa-
raître quelques-uns dos obstacles que
laissait la loi Dunkin. On devrait
donner une définition de ce qui cons-
titue les boissons enivrantes, afin
qu'il ne subsiste aucun doute à ce
sujet. Le fait qu'il faut que 25 pour
cent des électeurs demandent l'acte
avant la prise du vote en empê-
chera plusieurs de s'occuper de la
chose, à moins qu'ils ne soient con-
vaincus d'avoir le sentiment public
pour eux.

M. CAMERON-La question que
nous avons à examiner, c'est de savoir
si le principe du bill est bon ou mau-
vais, si la simple majorité de la popula-
tion d'un comté a le droit absolu de
prohiber l'usage des boissons enivrantes
par la minorité.

Je ne puis argumenter sur ce prin-
cipe, niais je sais qu'il serait inutile de
s'opposer à un projet de loi de cette na-
ture à sa seconde lecture. Les orga-
nisations de tempérance possèdent une
si grande influence danstant de comtés
que les représentants du peuple ne sont

M. FoRBEs

guère disposer à voter selon leurs
convictions.

Si ce qu'on a dit de .'opération pro-
bable du bill est vrai, il -ne ýdoit pas
être adopté; mais ce serait peine per-
due de proposer un amendement dans
cette Chambre. Tout ce que nous
pouvons faire, c'est de nous mettre en
garde contre des propositions dérai-
sonnables dans les détails.

Je partage l'opinion de l'honorable
député de Middlesex-Ouest (M. Ross)
sur l'existence dans le pays d'un vif
désir de mettre fin aux malheurs cau-
sés par l'intempérance; je dis avec lui
que si c'est là le but du bill, il est ex-
cellent.

Si j'étais convaincu que le bill ou la
loi Dunkin pourrait atteindre ce but,je
sacrifierais mon opinion sur le contrôle
de la minorité par la majorité, en fa-
ver du bien qui résulterait de la res-
triction des maux de l'intempérance;
mais je ne crois pas qu'ils puissent en
arriver là, et c'est pour cette raison
que je m'oppose au bill.

Je n'ai pas intention de proposer que
le bill soit rejeté en entier, mais je
croirais manquer à mon devoir si je
n exprimais pas mon opinion sur ce
sujet. Un grand nombre de députés
de cette Chambre ont peur d'exprimer
franchement leurs principes sur cette
question.

Le pouvoir des sociétés de tempé-
rance est bien grand, et leur force vient
du bon but qu'elles ont, bien que je ne
cioie pas que les moyens qu'elles pren-
nîent les fassent parvenir à leurs fins.

Une autre question à discuter est de
savoir si les pouvoirs constitutionnels
de ce Parlement lui permettent d'édic-
ter une loi seml4lable, du moinà quant
à un grand nombre de ses détails. La
question a été soumise à la Cour
Suprême,· mais elle n'a pas encore été
décidée d'une manière satisfaisante ; il
existe des doutes sérieux quant au pou-
voir constitutionnel du Parlement, et
l'on se demande aussi .s'il n'est pas de
la conipétence des législatures locales
d'édicter des lois de cette nature.

·J'ai en occasion de discuter ce point
devant les cours de justice.

La législature d'Ontario a essayé
d'amenderl'acte Dun kin, etles cours on,t
décidé que quelques-uns de ses amen-
dements étaient de sa compétence et
que d'autres l'excédaient. C'est un
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sujet qui demande un très sérieux exa-
men. Il sera maintenant du devoir
des cours de décider si cette loi est de
la compétence de cette Chambre ou
non.

Un autre sujet qui donne lieu à de
'très-graves objections, au point de vue
constitutionnel, est que cette loi sacrifie
et détruit de grands intérêts commer-
ciaux, dins lesquels le l'argent a été
placé ·sur la foi de la législation exis-
tante, savoir, 'lès brasseries et les distil-
leries, et elle ne pourvoit nullement à
les indemniser.

J'ose dire que si on essayait de faire
la même chose au sujet de tout autre
article que les boissons, cela serait
regardé comme une indignité.

On peut cependant y porter remède
par quelques amendements en comité.

M. GOUDGE - Le très honorable
député de Kingston ious a dit qu'ilIr .fé ait une loi sévère concernant les
icences.

Dans la province de la Nouvelle-
Ecosse nous avons une loi rigoureuseà
ce sujet, mais malgré cela, nous avons
la prohibition dans les trois quarts des
comtés de cette province, parce q ne les
cours d'assises et les grands jurés re-
fusent d'accorder des licences.

On boit cependant encore dans cette
province, je regrette de le dire, une
quantité considérable de boissons; mais
afin de montrer que la population
observe, en général, la loi, j'attirerai
l'attention sur le rapport du ministère
du Revenu de l'Intérieur.

Dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, la moyenne par tête de boisson
bue de 1868 à 1877 est de 174 gallons;
dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, 1.908 gallons ; dans la province
de Québec, 3,849 gallons ; dans la pro-
vince d'Ontario, 4,'353 gallons; et dans
la province de la Colombie-Britannique,
4,905, ce qui indique évidemment que là
où il existeune loi de prohibition comme
dans la Nouvelle-Ecosse, la vente des
boissons enivrantes se trouve maté-
rielleient diminuée. L'acte qu'on pro-
pose ne va pas aussi loin qu'on le vou-
drait, mais nous l'accepterons comme
un premier pas, et toute la province
de -la Nouvelle-Ecosse espère que ce
Parlement adoptera un acte de ce
genre.

C'est ún grand pasen avant, et nous
pourrons à l'avenir amender cette loi
de telle manière qu'elle deviendra très
effective. Cela contribuerait beaucoup
à décider la question de juridiction, ce
qui serait très avantageux.

M. PLUMB-J'imagine que per-
sonne n'essaiera d'amorndrir les maux
causés par l'intempérance; mais il y a,
et il y aura une différence marquée
entre les opinions do messieurs égale-
ment sincères, quant à leur manière de
traiter l'intempérance.
. Je n'ai aucun doute que l'honorable

monsieur qui a présenté ce bill ait agi
en toute sincérité!

11était décidé d'avance qu'il serait
adopté, mais il est du 'devoir des hono-
rables membres de l'examiner avec
soin, et de ie pas l'accepter simplement
parce qu'il a eté adopté dans la Cham-
bre haute de la législature. J'ai tou-
jours été d'opinion qu'une loi sévère-
ment appliquée concernant les licences,
serait le vrai moyen d'arrêter ce .mal.
J'ai toujours été d'avis, et je ne suis
pas le seul, qu'il y aurait des intérêts
de sacrifiés par une législation de ce
genre, et que, par conséquent, l'on ne
devrait pas se permettre d'y recourir.

L'honorable député de Hants 'a dit
que-la Nouvelle-Ecosse était le paradis
de la tempérance.

J'aimerais à savoir si les statistiques
qu'il a citées, montrant qu'on ne buvait
dans cette province qu'un gallon trois
quarts par tête, en font un Eden modèle,
ou si le crime y dominait moins, afin de
servir de terme de comparaison. aux
honorables messieurs qui favorisent des
actes semblables à celui-ci? J'aimerais
à savoir s'il y a eu une diminution de
crimes dans une proportion d'au moins
3 à 1, comparé à cette aveugle province
d'Ontario, dont je suis un des représen-
tants ? Dans l'Etat du Maine, on a fait
des rapports bien trompeurs. Dans la
ville de Bangor, avant l'adoption de la
loi de prohibition, il y avait une bien
plus nombreuse population que main-
tenant; il y avait moins de taxes et
moins .d'arrestations pour ivrognerie
que maintenant. Un monsieur qui,
jusqu'à tout de-nièrement, avait été, un
défenseur sincère d'ude telle' législa-

·tion, disait que l'ivrognerie avait con-
sidérablement augmenté, bien qu'elle
fut plus 'secrète.
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M. ROSS (Middlesex-Ouest)-Qui
dit cela?

M. PLUM B-Le maire de Bangor.
Au nom de tous ceux qui n'ont pas
l'habitude ce prendre des boissons
enivrantes à l'excès, je m'oppose à ce
que ceux qui prônent des mesures de
prohibition, se proclament hautement
des hommes teinpérants.

Toute personne qui fait usage de
boissons enivrantes aurait d'aussi
bonnes raisons de s'appeler un homme
tempérant.

Il y a des deux côtés de cette
Chambre des hommes qui font usage
de ces boissons, et que personne n'ose-
rait appeler des hommes intempérants,
et l'on se trompe de nom lorsqu'on
appelle les prohibitionistes des hommes
tempérants.

En cherchant, au moyen d'une majo-
rité, à forcer la minorité à partager
leurs opinions, ils sont intempérants.
Ce bill émane du gouvernement. Il
sera adopté comme tel, et l'Opposi-
tion ne se propose pas de transférer la
législation, ou de faire quoique ce soit
pour empêcher d'en faire l'essai.

Nous admettons tous qu'il y a beau-
coup de mal à guérir.

Je crois que l'abus des boissons eni-
vrantes ne peut être reprimé qu'en en
limitant la vente. Il est naturellement
du devoir du gouvernement de voir
comment cela affecterait le revenu.

Dans l'Etat de New-York, en 1855,
un bill aussi sévère que celui-ci dans
ses dispositions fut adopté par une
écrasante majorité.

Le gouverneur lui-même fut élu sur
cette question. La loi devait entrer
en opération en juillet. Elle fut violée
le même soir de son entrée en vigueur,
dans presque toutes les villes, villages
et campagnes de l'Etat. Elle fut lettre
morte dès le commencement, et fut
abrogée l'année suivante.

La Chambre se forme de nouveau en
comité général sur ce bill.

(En comité.)

M. L'ORATEUR-Je sens qu'il est
de mon devoir, comme représentant du
peuple, de dire quelques mots sur ce
bill. Je proteste du la manière la
plus solennelle contre toute loi de ce
genre. Je la considère comme la loi
la plus perniciouse et la plus dom-

M. PLUsB

mageable qu'on puisse concevoir, et
aussi des plus tyrannique.

C'est une déclaration que lamajorité,
dans aucune partie du Canada, a droit
de dicter à la minorité de la popula-
tion ce qu'elle doit manger, ce qu'elle
doit boire, quelles opinions elle devra
professer, et même ce qu'elle devra
porter.

Tyrannie plus grossière que celle-ci
est chose impossible à concevoir pour
un homme, et je proteste donc très se-
lennellement contre ce projet de loi, et
contre le principe qui lui sert de
base.

Plus que cela, non-seulement
je proteste -contre le bill, mais je m'y
opposerai autant qu'il sera en mon
pouvoir, parce queje crois que, s'il n'est
pas absolument inefficace, il produira
les résultats les plus mauvais, et les
maux les plus grossiers.

Je parle par expérience. Dans notre
petite province,il y a plus de vingt ans,
un projet de ce genre, mais allant beau.
coup plus loin que celui-ci, fut présenté
dans notre législature ; c'était un sys-
tème de prohibition de la fabrication
et de la vente, et par conséquent de
l'usage de toutes boissons alcooliques.
Il fut adopté à peu près comme je pré.
vois que celui-ci le sera. Il y avait
agitation au dehors.

Il y avait au dehors une société de
tempérance puissante, parce qu'elle
fonctionnait systématiquement à toutes
les élections, et qui se faisait sentir et
craindre par tous les représentants du
peuple dans la Chambre d'Assemblée.
Et cependant, cette organisation n'a
jamais renfermé plus d'un cinquième
de la population male de la province.

Ici, comme là-bas, il n'y a pas
plus d'un cinquième de la population
male du Canada qui travaille en faveur
d'une loi de ce genre. ,

Si nous passons cette loi, nous devons
la passer non suivant le désir d'une
majorité du peuple, mais conformément
aux dictées d'une organisation qui tra-
vaille en dehors et dans cette Chambre,
et en se servant de ses membres, sans
justice pour les meilleurs intérêts de la
population.

L'honorable député de Niagara (M.
Plumb) nous a dit les résultats do
l'adoption d'une loi semblable dans
l'Etat de New-York.
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Il en fut de même dans notre pro-
vince ; la loi fut passée et le jour même
de sa mise en opération, elle a été violée
dans tous les parties du Nouveau-
Brunswick, dans les endroits où l'on
avait presque perdu l'habitude de
boire.

Au lieu d'établir dans notre petite
province l'harmonie, la paix et l'ordre,
elle a amené avec elle les émeutes, les
rixes, le désordre et les sentiments
d'hostilité les plus déplorables. Cet
état de choses continua de jour en jour,
jusqu'à ce que le gouverneur de la
province, trouvant que cette loi avait
engendré le désordre, demanda au gou-
vernement du jour de faire observer la
loi, et de rétablir la paix et l'ordre, ou
de réunir la législature pour abroger
cette loi.

Le gouvernement ayant refusé de se
conformer à ses avis, il les congédia.

La législature fut dissoute, de nou-
velles élections eurent lieu, et je crois
que deux messieurs seulement, parmi
tous les élus, revinrent en Chambre
sans s'être engagés à voter en faveur
de l'abrogation de la loi concernant les
boissons.

Nous avons devant nous l'expérience
de cette province. Dans ce temps-là je
me suis opposé à l'adoption du bill. Je
n'étais pas membre de la législature,
mais j'ai employé toute l'influence que
je possédais pour empêcher ce bill de
passer.-

J'ai prédit exactement les consé-
quences résultant de l'adoption de cette
loi.

De même que j'ai prédit alors les
conséquences de notre loi, je prédis au-
jourd'hui, M. le président, que si ce bill
est adopté, il sera sans effet dans les
neuf-dixièmes du Canada ; il donnera
encore lieu à des émeutes,à des rixes, et
à la confusion ; ce Parlement devra en
souffrir, et j'avertis le gouvernement
du jour qu'il en souffrira aussi.

M. MACKENZIE-ý-L'honorable dé-
puté de Gloucester a dit qu'il pourrait
appeler ce projet de loi tyrannique,
parce qu'il permet à une majorité de
décider de ce que la minorité devra
manger et boire; le bill ne parle pas
du tout du boire et du manger, mais il
édicte, simplement, qu'on doit empê-
cher la -vente de certaines boissons,
réputées nuisibles.

La loi qui permet à une société d'agir
ainsi est de la même nature que celle
qui permet à une personne, lorsqu'une
maison est en feu, d'en abattre une
autre placée à côté, afin d'empêcher
l'incendie de se propager.

J'ai toujours cru que la société avait
parfaitement le droit de se protéger
par une loi de ce genre. D'un autre
côté, j'admets qu'il est absolument né-
cessaire qu'il y ait une forte, sinon une
universelle manifestation d'opinion en
faveur de l'adoption d'une telle lôi, qui
restreint, même apparemment, les
libertés et les droits d'aucune partie de
la société, pour des raisons générales,
qui affectent la société en général, et
pour cette raison, je ne lhvoriserai
jamais l'adoption d'une loi de prohibi-
tion qui ne soit sujette à l'épreuve du
suffrage de la population, avant
d'être satisfait qu'une majorité écra-
sante ne soit favorable à une telle loi.

D'un autre côté, je n'ai pas le moin-
dro doute qu'une loi entièrement de
prohibition, pourrait et devrait être
adoptée lorsqu'il existe une opinion
publique écrasante en sa faveur.

L'honorable député de Gloucester re-
marquera qu'une loi sévère à l'égard des.
licences,tout autant que l'autre, signifie
une loi pour restreindre la vente et
gêner le droit d'acheter et de vendre
comme on le veut. C'est une question
d'application et non de principe,- et l'on
peut se servir contre une loi tolérante
d.e prohibition du même argument, et
avec le même effet, que contre une loi
sévère à l'égard des licences,et pour me
servir. de l'argument de l'honoi-able
monsieur, pourquoi forcerions-nous
une certaine personne à payer $100
une licence, pour la vente de cer-
tains breuvages; lorsque nous n'im-
posons pas de taxe du tout pour la
vente d'une certaine quantité de pain
ou de viande ?

C'est sur le principe que la vente de
tels articles menace le bonheur, la
paix, et la prospérité de la société.

'C'est parce qu'on croit que la- vente
de ces articles produit un' état :social
qui fait que l'innocent 'souffre pour les
crimes 'du coupable, etparce que l'usage
excessif, dans tous les cas, des boissons
enivrantes, est un mal dont les résultata
s'étendent à tons les membres de -la
société.
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relles sont les raisons pour lesquelles
il n'y a en aucune intervention'
sous forme de loi concernant les li-
cences, et c'est parce que, la so-

.ciété pensait que la loi des, licences
était inefficace à réprimer les dan-
gers et les maux dont on se plaint,
qu'on a fait un pas de plus en le
déclarant nécessaire dans les intérêts
généraux de la société.

L'honorable député de Victoria a osé
dire, en termes énergiques, que
très peu des membres et peut être aucun
autre à part lui, n'étaient sincères dans
l'expression de leurs opinions sur ce
sujet, et que lui seul avait le courage
d'expriner sa véritable pensée.

Je crois que cette déclaration fait
très-peu honneur à l'honorable député
de Victoria, et il est peu courtois en-
vers la Chambre ph affirmant qu'il est
le seul de ses membres qui exprime
réellement ses propres opinions.

Il n'est pas du tout nécessaire que
chaque membre de cette Chambre soit
satisfait que ce projet sera effectif pour
demander qu'on en fasse l'essai, au
moins pendant un certain temps.

Même les messieurs qui ont parlé
ont reconnu, sans exception,les maux
qui résultent de l'usage excessif des
boissons enivrantes.

M. BUNSTER -Quels •sont ces
maux ?

M. MACKENZIE-,e crois que
l'honorable député de Vancouver n'a
que faire de demander quels sont ces
maux.

On peut douter, je l'admets, si cette
loi aura pour effet de créer un autre
état de choses dans le pays ou non.
C'est cependant une expérience qu'on
peut raisonnablement tenter, et que le
sentiment général du pays semble vou-
loir faire; et bien que-je ne sois pas con-
vaincu que le pays en général approuve-
raà présent une loi de prohibition com-
plète, je m'opposerai à toute loi dans ce
sens; mais il ne' peut rien y avoir de
plus juste que de donner à la popula-
tion, au moyen d'une loi, tolérante,
l'occasion de conduire ses. propres
affaires en ce sens ; et c'est pour cela
que le gouvernement a présenté ce bill,
et non pas dans l'intentio.n de fouler
aux pieds les droits d'aucune p9rsgwe,
ou de faire quoique ce soit qui pût

M. MAcKENZIE

faire dommage aux intérêts généraux
de la société ou des individus.

Il est bien certain que l'existence
d'une certaine classe sera plus ou moins
affecée par cette loi; mais les intérêts
de toutes les classes sont affectés plus
ou moins 'par toutes nos lois. C'est
inévitable, et tout ce que nous pouvons
faire est de consulter l'histoire et l'ex-
périence de - ce pays, et d'ailleurs, de
tacher de faire ce qui produira le plus
de bien possible et fera le moins de
dommage possible.

M. L'ORATEUR-Je n'ai pas inten-
tion de discuter longuement cette
question, et je dois dire que l'argument
dont s'est servi l'honorable premier
ministre pour prouver que la Chambre
serait justifiable d'adopter une loi' de
ce genre, me paraît un peu fallacieux.

Une licence, il est vrai, est accordée
pour la vente des liqueurs spiritueuses,
mais c'est une simple question de re-
venu.

UN HONORABLE DÉPUTÉ ?-Non.

M. L'ORATEUR - Entièrement.
Une.restriction est une autre çhose:. On
a trouvé désirable de restreindre la
vente des boissons par le simple fait
que leur usage excessif est un:crime en
lui-même. Mais si leur sii;nle usage
est un crime, alors on sera- justifiable
de prohiber la fabrioation,. la vente,
et l'usage de ces baissons.

Très peu de personnes ont dit, ei
effet, que le simple fait de. toucher un
verre de vin est une offense contre la
morale. Je ne crois pas que l'hono-
rabl e premier ministreait cette opinion.
Je, ne sache pas qu'aucun, des hono-
rables membres de cette Çhambre.aient
aussi cette opinion; et c'est en effet la
seule raison qui puisse justifier une loi
de prohibition semblable. Si le simple
usage des boissons alcooliques était
en. lui-même une offense contre la mo-
ralité et.. la: loi du Très-Haut, ou -si les
intérêts de la société se trouvaient en
jeu, ce serait une raison.de les prohiber
absolument,; mais. les- lois, concernant
les licences sont basées.sur le principe
que l'usage modéré- et rasonn4ble des
boissons - alcooliques , comme -breu-
vages, n'est pas .une offense; et que
pour-prévenir!l'abus, il est nécessaire
d'en .restreindre et d'en réglerla.venté;
tel est l'effet et le seul effet des.lôis'
concernant les licence&'
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L'imposition d'une taxe est simple-
ment une maniòte de percevoir un
revenu additionnel pour l'asage d'un
article que tous reconnaissent devoir
être frappé d'une. taxe aussi élevée que
possible.

M. MILLS-Je crois que le faux,
raisonnement se trouve plutôt dans la
ligne d'argmentation .adoptée par l'ho-
norable député de Gloucester que dans
celle de l'honorable premier ministre.

Si les opinions de l'honorable mon-
-sieur (M.. Anglin) sont justes, il ne.
devrait pas y avoir de loi prohibant la
vente de boissons enivrantes à moins
d'une distance de deux milles des
travaux publics.

C'est certsinement une entrave à la
liberté des sujets, comme ce bil le sera
lorsqu'on le mettra en vigueur, et
cependant il n'est pas contraire à la
théorie que l'usage des boissons enivran-
tes soitune faute.

Puis nous avons la loi qui défend de
vendre de boisson aux Sauvages,;ce qui
-était la loi de l'ancien Canada, et celle
qui est, je crois, en vigueur dans toutes
les parties de la Confédération. En ce
qui concerne le côté moral de la ques-
tion, je suppose qu'il n'y a pas plus de
mal pour un Sauvage de boire un verre
de whiskey..que pour un blanc ou un
autre membre de la société.

Ce projet de loi n'est pas basé sur le
principe qu'il est -mal pour un Sauvage
de boire. C'est un règlement de police
fait pour le bien-être général de la
société et pour restreindre l'usage
d'un article particulier qui contribue
à troubler la société, et produit le
désordre, la -misère et la souffrance
d'une partie de la population et aug-
mente le fardeau de la population
sobre et industrieuse ; je crois que les
gens sobres 'et industrieux possèdent
autant de droits que les autres.

Le fait de- porter des armes dange-
reuses-n'est pas 'un mal en lui-même,
mais nous savons l'usage que .l'on .fait:
quelquefois de ces armes.

Lorsque -nous jetons les yeux. sur la
société et que nous examinons la sommei
énorme de tazeinposée pour faire.facei
à une grande partie de la 'population(
réduite à un état voisin de lapauvreté;ý
lorsque nous voyons des familles ré-,
duites à,la mendicité par la mauvaise
conduite des chefs de ces. familles, et 1

lorsque nous voyons la société en géné-
ral appelée à les supporter, et à contri-
buer,en taxant ses propriétés,à soulager
leurs besoins, la société, dia-je, qui est
moralement respnsable de cet état de
choses, et qui est appelée à contribuer
à même-le produit de son industrie à
l'entretien de ceux qui devraient être
soutenus par d'autres, .a droit d'inter-
venir.

Où commence la responsabilité
commence aussi le droit. Ils sont pro-
portionnés l'un à l'autre. Il y a un trait
qui montre qu'il n'y a pas d'analogie
entre cette loi et celle adoptée au Nou-
veau-Brunswick. Cette dernière était
absolue, et n'avait pas l'appui de l'opi-
nion publique, mais celle-ci est facul-
tative. OÙ laisse à la société de chaque
endroit la faculté de s'en prévaloir si
elle le jugeà propos. On n'a pris aucune
mesure contre l'acte Dunkini parce que
c'était une loi facultative,,et s'adaptait
à l'opinion publique. Néanmoins, cette
loi était défectueuse, et nous proposons
aujourd'hui une loi meilleure et plus
mûrie, dont on a élagué les défauts que
l'expérience a signalés dans l'acte
Dunkin.

Je ne vois pas que ce bill gène les
libertés d'aucune personne. Toute la
loi, et la loi commune en Angleterre
procède sur le principe que tel droit
n'existe pas; toute la théorie de la loi
est que personne n'a le droit de -vendre
de boissons enivrantes.

UN HONORABLE DiPUTÉ-Non.

M. MILS-Oui. La loi dit qu'une
personne sur 250 de la population
pourra vendre, mais elle reftse ce droit
aux autres -249. Les gens peuvent
cependant boire autant q'il leur plaît,
s'ils peuvent se procurer de la boisson.
Il n'y a aucune raison do ne pas placer
cette personne au même rang que les
249 autres.

Une loi de prohibition contre les
liqueurs n'emplira pas Ies prisons de
criminels, ou s asiles d'orphelins in-
digents, ou d'aliénés; elle n'aura 'nul
résultat semblable; et .ceux .ui ri-
lent contie le trafic oes bôissonsle font
·à cause des .misères qu'elles pccasion-
ient; ' et -parce· qu'elles gènent les
moyens d'existence dans certains- cas,
ce qui résulte:enrien autre chose que
du mal pour la société. Je n'ai entendu
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personne dire que -la prohibition fut
une mauvaise chose.

L'honorable député de Gloucester a,
dit que ce bill nuirait à des intérêts
individuels, et d'autres honorables
messieurs qui s'y opposent ont déclaré
qu'il n'était pas pratique, qu'il serait
inefficace, et échouerait si on l'essayait.
Très bien; qu'on l'essaye,et s'il échoue,
la société sera satisfaite. Cette loi per-
mettra simplement aux gens, s'ils le
veulent, <le se protéger contre les maux
que le trafic des boissons enivrantes
occasionne.

M. MITCHELL -Je ne partage pas
l'opinion de l'honorable député de
Gloucester, et je n'accepte pas non plus
entièrement celles exprimées par les
honorables membres du gouvernement
qui ont parlé, mais j'appuierai et je
voterai en faveur de ce bill, non pas
parce qtie je crois qu'il accomplira tout
ce que ses auteurs prétendént, mais
parce qu'une grande et respectable
partie de la population, dans chaque
partie de la Confédération,-et je parle
plus spécialement au nom de mon
comté et de ma province-est intime-
ment convaincue qu'une loi de ce genre
est nécessaire pour le maintien de la
moralité et des habitudes de nos jeunes
gens, et de nos jeunes femmei aussi, je
suppose.

Je ne crois pas qu'elle réalisera ce
qu'en attend la population.

Un bill semblable a été passé au
Nouveau-Brunswick en 1856, je crois,
mais il n'a pas, été en opération assez
longtemps pour que les gens aient pu
juger de son mérite. Je crois qu'une
semaine seulement après l'adoption
de ce bill, Son Excellence le Gouver-
neur exigea du gouvernement de con-
voquer de nouveau la législature pour
examiner l'opportunité d'abroger cette
mesure.

Je n'admets pas avec, M. l'Orateur
que l'abrogation de cette loi ait été
causée par des troubles et des émeutes
créés par la mise en vigueur de cet
acte. Il avait alors à peine été mis en
opération; mais je crois qu'il existait
un complot pour renverser le gouver-
nement, et c'était là le but de: cette
tentative.

Le bill de tempérance a été le pré-
texte qui a permis à certaines person-
nes dans l'Opposition de mettre à exé-

M. Miuts

cution leur plan de renverser le gou-
vernement dont mon honorable ami
(Sir Albert J. Smith) ffiisait partie.

Je n'approuvais pas ce bill, et si
j'avais éte député, j'aurais voté contre;
et lorsque l'appel aux électeurs
fut fait, j'eus l'honneur d'être élu
député du comté que je représente
aujourd'hui. Une grande partie de la
population de comté et, je crois, de ma
province, est fortement convaincue
qu'une loi semblablè est nécessaire pour
mettre un frein aux maux toujours
croissants qui résultent de l'usage des:
boissons enivrantes.

Je ne suis pas moi-même un partisan
de lá prohibition.

Je ne voterais pas- aujourd'hui en
faveur d'une loi absolument prohibi-
tive, niais cette loi donne à la popu-
lation l'occasion de tenter parmi elle
l'épreuve pour savoir si la majorité ou
non, est en faveur de l'imposition de
certaines restrictions sur la- vente et
l'usage des boissons enivrantes; mais
plus slécialement sur la vente.

Bien que je croie qu'on éprouve des
difficultés à mettre la loi en vigueur,
et que quelques personnes qui se per-
mettent d'user modérément de liqueurs
spiritueuses puissent en éprouver en
vertu de la loi, néanmoins je suis d'avis
que lorsque la grande majorité dans
aucune société désire mettre fin à ce
qu'elle considère un 'mal réel, elle a le
droit d'éprouver l'efficacité de la loi, de,
la manière proposée par l'adoption de
ce bill.

M. l'Orateur a dit, je crois, que de
grandes injustices, de grands troubles,
et de grandes souffrances, résulteraient
de la mise en vigueur de cet acte;
mais je ne crains rien de semblable.

Si c'était une loi de prohibition abso-.
lue, et si les gens croyaient qu'elle em-
piéterait sur leurs droits, ou si la-maj-
rité se tournait contre elle, ou si, comme
dans le cas du bill du Nouveau-Bruns-
wick, tel verdict était obtenu sans con-
sulter le pays, alors ce serait différent,
mais ici on nous- donne l'occasl'on de'
consulter les électeurs et d'obtenir, ,au
moyeh d'une épreuve rais"oin'able,l'ex--
pression des sentinients de la popula-
tien. .

Je ne pense pas que -eleupl"* puisse
se' plaindre avec raison d'aucune injus-.
tice dans sa mise à exécntion... '
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Dans tous les cas, il n'est que raison-
nable et juste de donner aux électeurs
l'occasion de mettre fin à l'agitation
,qui s'est produite dans le pays au sujet
-de cette question, et le seul moyen pour
-cela est de faire l'épreuve de co bill.

Si on réussit ce sera un avantage
réel pour le pays; si on ne réussit pas,
ce sera, dans tous les cas, le moyen de
mettre fin à l'agitation qui existe dans
presque toutes les parties de la Confé-
dération, et par conséquent, pour ces
raisons, j'appuierai ce bill.

En même temps, je dois dire fran-
-chement queje ne crois pas qu'il accom-
plira tout ce que ses auteurs préten-
dent, bien que j'espère que tel pourra
-en être le résultat.

M. BUNSTER-J'ai demandé à l'ho-
norable premier ministre ce qu'il avait
voulu dire, et cet honorable monsieur
m'a fait une réponse évasive, qui ne lui
-convient pas.

M. MACKENZIE-Eh bien ! je répé-
terai à l'honorable monsieur ce que j'ai
voulu dire et ce que j'ai dit. C'est que
l'honorable monsieur devrait savoir,

-d'après sa propre expérience en ce
monde, ce que sont ces maux. Je n'ai
dit rien de plus, et je n'ai voulu rien
dire de plus.

L'honorable monsieur a sans doute
vu les' effets de l'usage excessif des
-boissons enivrantes ; il devrait désirer
voir cesser ces maux, si on peut y par-
venir sans faire de tort à aucune per-
sonne.

M. BUNSTER-Cette explication est
assez bonne jusqu'à présent. Je ne vou-
lais pas laisser passer en silence cette
déclaration. Un des juges les plus
-capables du Canada a dit qu'il n y a
pas autant de crimes commis par des
hommes qui prennent un verre de
boisson de temps à autre que par ces
conspirateurs de sang-froid, ces buveurs
d'eau froide au cœur glacé qui calculent
.avec soin leurs plans et leurs complots.
Nous savons tous que .ce bill est indi-

.gno de-notre considération.
Un honorable député, à vues :larges

et élevées, l'honorable'représentant de
Gloucester, a dénoncé ce-projet de -loi,
il y a trois ou quatre ans, au sujet d'une
autre blague semblable à propos de
tempérance. .

L Orateur m'a choisi comme prési-
dent du comité et m'a ainsi fermé la

158

bouche. J'en ai depuis Voulu beaucoup
à 31. l'Orateur à propos de ce tour,
mais comme cet honorable monsieur a
agi ce soir-là d'une manière droite,
honorable et impartiale, je le prie d'ac-
cepter mes excuses, et fespère qu'il
proposera de renvoyer a trois mois
l'adoption de de projet de loi. Je serais
des plus heureux de seconder une
motion semblable.

M. MACKAY -(Cap-Breton)-J'a.
prouve le principe général du bill. Il
est sage de stipuler que la majorité,
d:i.s les différents districts, aura l'op-
portunité de décider si elle prohibera
ou non la vente des boissons enivrantes.

Mais le gouvernement devrait aller
plus loin, et s'arroger le contrôle exclu-
sif du trafic des boissons enivrantes, et
faire tous les règlements nécessaires,
soit pour prohiber la vente ou accorder
les licences.

A la section 77-
M. BUNSTE R-Je propose comme

amendement que le mot " breuvage"
soit retranché et remplacé par les mots
" boissons enivrantes," attendu que ce
mot peut comprendre du tbé, du café,
et autres rafraîchissements semblables.

Amendement rejeté.
M. MACKAY (Ca-Breton)-Toute

personne qui donnera à qui que ce soit
un verre de vin dans sa maison pourra
être envoy,é en prison pour six mois et
condamné à l'amende en vertu de cette
loi.

M. MACKENZIE-.-Ce sont précisé-
ment les termes de la loi concernant
les élections fédérales.

M. MACKAY-Est-ce là l'intention
de l'acte ?

M. MACKENZIE-Oui.
Section adoptée.

- A la section 124,-
Sir JOHN A. MACDONALD-Si ce

règlement est adopté toutes les dépen-
ses de cettevotation devront être payées
par le Canada. Cela pourrait être assez
juste, mais, si on le fait, les amendes
perçues devraient appartenir au gou-
vernement fédéral. Il n'y a aucune
raison de les donner aux différentes
provinces; et ce .serait toujours un
moyen do se rembourser des dépen.es
que le pays sera obligé de faire en vertu
de cet acte.
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M. .BUNSTEI-Le gouvernement
devrait accorder une indemnité pour
l'abolition des droits acquis. Il existe
131 brasseries dani la Confédération;
elles représèntent un capital considéra-
ble, et si elles•doivent être ruinées par
l'opération de cet acte nuisible, il n'est
que juste et raisonnable de les indem-
niser.

M. MACKENZIE--Il vaut mieux
retrancher cette 124ème section. Je
rLédigerai, dans l'intervalle, une section
concernant les amendes. Je me pro-
pose de donner ces amendes au gouver-
nenient fédéral.

Ordre donné de rapporter le bill, tel
qu'amendé.

La Chambre reprend sa séance.

Bill rapporté.

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

MESSAGE DU GOUVERNEUR-G.Él2RAL.

M. CARTWRIGHT remet un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur-
Général.

M. L'ORATEUR lit le message, qui
est ainsi conçu:

" Duferin.

" Le Gouverneur-Général transmiet à la
Chambre des Communes le' budget supplé-
mentaire des sommes requises pour le service
du Canada pour l'année finissant le 30 juin
1878; et conformément aux dispositions de
l'Acte de l'Amérique-Britannique du Nord,
il recommande ces crédits à la Chambre des
Communes.

"HoTEL DU GOUVERNEMENT,
" OTTAWA, 2 mai 1878."

M. CARTWRIGHT propose de'rein-
voyer ce message et ce- budget supplé.
mentaire au comité des subsides.

Motion adoptée.

La Chambre-s'ajourne
à denx'heures et-ringt minutes. -

Sir JoHN A. MACDONALD

CHAHBRE DES COMMUNES.

Samedi, 4 mai 1878.
L'OATEUR prend le fauteuil à trois.

heures.

Prière:
COMITÉ DE L'IMMIGRATION ET DE LA.

COLONISATION.

PREMIER ET DERNIER RAPPORT.

M. TROW présente le premier et
dernier rapport du conité spcuial de-
l'immigration et colonisation.

BILL POUR MIEUX PREVENIR LES
0 RIMES.-(BILL No. 77.)

(. Blake.)

EXAMINÉ E. COMITÉ.

La Chambre se forme de nouveau
en comité sur ce bill.

A la section 2,
M. LANGEIN-Je dirais que moi,

pour un, jo ne consentirai jamais à
l'adoption d'un bill de ce genre, si
les honorables messieurs qui y sont les
plus intéressés, les représentants -de la
ville de Moutréal, et-autres, n'avaient
p as montré que l'état des esprits à

ontréal et ce qui s'y est passé deujiis
quelques mois n'avaient exigé l'adop-,
tion d'une loi sévère. Je sais que cette
loi est tiès rigoureuse. Eile gêne con-
sidérablement la liberté, individuelle;
mais, d'un autre côté, l'intention est de
frapper de terreur ceux qui sont dispo-
sés à troubler la société, à violer l'ordre,
et peut-être à commettre de telles vio-
lences qu'il poufrait y ayoir du sang
répandu, et même perte de vie. Dans.
de tUlles circonstances, je.consens, bien
qu'à contiecour, à l'adoption de ce bill.
Il contient des dispositions. auxquelles
je m'opposerais certainement si cet acte.
était limité à l'espace de temps qui-
s'écoulera entre-aujouid'hui et la-fin de
la prochaine .session. Bien qu'il ne-
soit édicté que pour une courte période,.
ceependant, si la proclamation est pu-
bliee,aRle gênera nos droits et nos privi-
legs; mgis d'un autre côté, on le con-
sidèrê nécessaire pour prevenir .un
plus grai, mal.- r p

M. .L'ORATEUR-Je ei-oisquil est
bien regrettable d'êive obligé de donsi-
derer unè lbi semblable nétiessaire.

Générales.(COMMUNES.]
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Je pense qu'il n'y a pas un seul
homme à esprit droit en Parlement qui
ne. consente avec la plus grande répu-
gnance à l'adoption d'un bill de ce
genre. Ma propre impression est, je
dois l'avouer, que si ce bill est néces-
saire, il ne vas pas assez loin.

D'abord, on devrait considérer la
personne plus sacrée que le domicile;
et si la personne peut être fouillée sans
avis préalable à chaque .fois, il ne
devrait pas y avoir de sérieuse objec-
tions.à faire des recherches à domicile.

De plus, je crois que si on permet
aux gens de garder des armes dange-
reuses dans leurs maisons, le bill sera
en pratique sans effet.

L'homme qui sortirait ayec l'inten-
tion bien arrêtée d'en- tuer un autre, ne
sera pas empêché d'exécuter son projet,
par la crainte d'être. fouillé, et de faire
trouver des armes sur sa personne;:
et lorsqu'il y a excitation, émeute
ou troubles dans le voisinage des per-
sonnes qui désirent se servir d'armes,.
et qu'elles soient d'un accès facile dans
leurs maisons, il y a de très -grandes
chances, en effet, de voir ces personnes
courir à leur domicile, saisir les ar-
mes, sortir avec elles et s'en servir-.

Je suis d'avis que si un " Acte con-
cernant le port d'armes" (Arm Act),
comme on l'appelle dans le Parlement
impérial, est aucunement nécessaire
dans la cité de Montréal ou ailleurs, il
devrait s'appliquer dans toute, son
étendue, et que toute la population, en
premier lieu, devrait être désarmée,
puis des licences accordées quWaux per-
sonnes d'une respectabilité readinnue,
qui,. en vertu de l'acte,. pourraient
garder ces armes dans leurs maisonsg;-
mais ces: permis ne devraient pas être.
accordés,, comme sous les dispositions,
de ce bill, pour porter des armes sur
la personne dans des endroits comme
la ville de Montréal, où per»onne- ne.-
devrait être olligé de porter d'armes-
en aucun temps.,

M..DEVLIN-Il: est -naturellement
très regnettable qu'il soit. devenu:né
cessaire de présenter un!.bill-dece:genre!
en Chambre,. mais, malheurusementi.
cette- nécessité existeet-il seraitréele-
ment.-oriminel, à-mon avis, dellas part
delàvCbambre, de-se.se'pai!er sas fIaire
de-!oirayan.pour: but de:fairefalcalaux.
di1Reållés<eis-èxistentfdanst la eitb de'

Montréal. Je présume que chaque.
membre de cette Chambre connaît par
les rapports des journaux qu'il reçoit
de temps à autre, l'état des espri ts -dans-
la cité de Montréal, et que la vie y est:
réellement sans sécurité à l'beure qu'il
est, et qu'il n'est pas prudent de-quitter-
'sa maison le soir et de passer dans les
rues de Montréal sans courir le risque de
se faire assassiner. C'est un état de
choses très malheureux; mais comme
je-l'ai dit, cet état de choses existe, et ce
bill a pour but d'y apportv- un remède,
autant qu'il. ost possible à la loi de por-
ter remède aux maux dont souffre
Montréal à présent.

Comme l'a dit M. l'Orateur, il est na-
turellement regrettable qu'une loi sem-
blable soit trouvée -nécessaire, mais ce
n'est pas la première fois qu'un acte
aussi sévère a été présenté. L'acte
d'Habeas Corpus a été,je crois, suspendu
plus d'une fois ; et on a jagé qu'il était
à propos de mv taire dans l'intérêt du
pays ; et il est absolument nécessaire,
dans lintérêt de la paix, du bien-être,
et du. bonheur de la principale ville de
la. Confédération du Canada; d'insister
sur l'adoption d'une loi, et d'une loi-ri-
goureuse contre cette-classe sans frein
qui défie la loi. •

.Je partage l'opinion que M. l'Ora-
teur a exprimée quant à la nécessité de
rendre la loi plus sévère. Je suis d'avik
de rendre la loi 'aussi sévère que pos-
sible, et de frapper de terreur ' si c'est
posible ceux qui font du mal, , et

~afin: ne. montrer- à ces gens qui. se
moquent de la .loi, qu'elle '-est, après
tout, assez forte:pour s'ocuper d'eux et
les punir.

J'ai intention de proposer un article
qui répondra complètement ou du
moins en grande partie aux objections
ou plutôt aux recommandations de Me
l'Orateur au sujet. des- perquisitions.
domiciliaires.,

JTe 'puis-aussii mentionner. qu'hier a
ou lieu- une; assemblée du Conseilde-.
vill, :de -Montréal, à. laquelle .étaient
préusnts-des membres de toutes les
cròyanee. de toutes' les. classes- et-,-dê-
'toutes. lest nationalités, et qu'à cette
assemblée silIad'é(é résola de s'adresser'à
cette C-hambow et, à ses chefs: les plus.
distinguésq,-se- sont chargés- de cette
affaire, tel que l'honorable .-député de,
Bn:ace4udgedleer demander de faite
ce .-bill.:assi séVèâe que.possibleg et
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d'insérer dans le bill un article autori-
sait les officiers de police a faire des
recherches dans les maisons ou autres
endroits où l'on aurait raison de soup-
çonner que dos armes sont cachées ou
déposées pour des fins illégales ; c'est
là ce que je me propose de faire.

On a dit,-je ferais peut-être mieux
de n'on pas parler ici, mais cependant
il est peut-être aussi bien, dans les cir-
constances extraordinaires où ce bill
est présenté, de le mentionner.

On a dit dans quelques-uns des jour-
naux do Montréal qu'il n'y. avait pas
un seul représentant protestant de la
ville de Montréal eu Chambre, et on
exprimait en même temps la crainte
que ce bill ne recevrait pas toute l'at-
tontion que les intérêts protestants
pouvaient demander.

Je saisis cette occasion de prier
les honorables députés protestants de
cette Chambre de prêter leur plus
sérieuse attention à ce bill, et s'ils y
trouvent un mot ou une section ou
quoique ce soit ayant une semblable
tendance hoi ile, qu'on le retranche;
mais je présumtne qu'il n'est pas néces-
saire de dire que nous ne légiférons
pas ici pour les protestants ou pour les
catholignes, mais d'abord et surtout
pour l'honneur, la dignité, le maintien,
et la sécurité da toutes les classes
de la cité de Montréal, et pour le
bon nom et la renommée de la Confédé-
ration du Canada; et non pas pour le
bénéfice d'aucune classe.

Ce bill a été préparé par l'honorable
député de Bruce-Sud, qu'on ne peut
:certainement pas soupçonner de pré-
parer une loi qui gênerait on aucune
manière les droits et les libertés d'au-
cun de ses concitoyens.

Parlant tant au nom de l'honorable
député de Montreal-Ft qu'au mien, je
désire simplement duo que tout ce que
nous demandons à cer e Chambre, c'est
d'édicter une loi qui fura cesser l'état
malheureux de choses qui existe au-
jourd'hui à 'Montréal; et ce bill n'est
pas demandé par une classe spé-
ciale, mais par tous les citoyens de
Montréal, qui ont A cour la bonne
réputation de leur villo, et qui désirent
y vivre en bons termes et comme des
frères avec leurs concitoyens comme
par le passé.

J'ai réellement honte d'être obligé
de parler ainsi. Il n'y a pas bien

M. DzviiN

longtemps encore nous nous vantions
avec orgueil de ce qu'il n'y avait pas
de ville dans toute la Confedération, et
même sur le continent américain aussi
distinguée que Montréal pour sa tran-
quillité, sa charité et la bonne volonté
qui existait entre tous ses concitoyens.
Mais cet heureux état est changé.

Je ne devrais pas me prévaloir de
cette occasion pour examiner les causes
du . malheureux état de choses qui
existe aujourd'hui; mais je dirai que
note devoir impérieux de couper le
mal dans sa racine, et de montrer à ecs
gens qui se moquent de la loi, qu'il y
a assez do pouvoir de volonté, de force
et de détermination en Canada pour
réprimer toute tentative illégale qui
pourrait mettre en danger la vie et la
propriété, ainsi que la bonne renommée
et la réputation de cette Confédération,
de quelque côté que vienne cette hos-
tilité. C'est dans cet esprit que ce
piojet de loi a été conçu par son
auteur distingué, et c'est dans cet
esprit que le bill sera, je crois, adopté
par cette Chambre, et j'espère que
bientôt nous pourrons l'abroger, et
qu'il n'y aura plus de nécessité do le
continuer en opération.

J'ai confiance que Montréal revien-
dia à son ancien état, et que l'heureux
sentiment dont j'ai parlé, et dont nous
étions fiers de nous vanter partout et
toujours, renaîtra de nouveau.

Nous n'entendrons plus parler, je
l'espère, de ces scènes terribles et dé-
plorables qui sont une honte pour
Montréal et une source de honte pour
le Canada tout entier.

Je puis dire au nom de mon hono-
rable collègue le député de Montréal-
Est et en mon nom propre, que nous
n'avons pas négligé cette affaire.

Il y a quelques semaines j'en ai moi-
même parlé à l'honorable député de
Bruce-Sud, et j'ai attiré spécialerment
son attention, parce qu'il s'était déjà
occupé de questions semblables lors-
qu'il était ministre de la Justice.

J'ai aussi en l'honneur d'en parler à
l'honorable premier ministre et - à
d'autres membres du cabinet; et il ne
me reste plus qu'à les remercier cor-
dialement au nom de Montréal de l'in-7
térêt qu'ils on't pris au bien-être de
cette ville, et à remercier cette Chambre
pour le bon esprit qu'elle montre en
appuyant la loi et l'ordre dans Mont-
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réal, et en défendant la charité, la fra-
ternité et l'amour du prochain. -

M. JETTl-J'approuve complète-
ment les remarques de mon honorable
collègue le député de Montréal-Centre.

Il n'y a pas de doute que le bill que
nous discutons est exceptionnel ; mais
il est rendu nécessaire par les circons.
tances exceptionnelles dans lesquelles
se trouve la cité de Montréal. Je bon-
nais la nature de l'amendement que
l'honorable député de Montréal-Centre
veut proposer; je l'approuve entière-
ment, parce qu'il a pour objet de rendre
la loi plis sévère et plus efficace, ai
c'est possible.

Section adoptée.
Sur la section7,-
M. DEVLIN-Afin de donner un

efet plus prompt à ce bill, les person-
nes accusées d'offenses contre cet acte
devraient être jugées d'une manière
sommaire.

M. BLAKE-Cette question a été
examinée devant le comitée, et nous
n'avons pas vu comment nous pourrions
changer les dispositions du bill sous ce
rapport.

lia personne qui désire se faire juger
par un jury n'est ni tenue de donner
caution ni envoyee en prison, et l'on se
demande si les circonstances pénibles
qui ont donné lieu à cette législation
sont suffisamment graves pour induire
le Parlement à refuser le droit d'être
jugé par un jury, pour une offense
criminelle.

Le conseil-de-ville de Montréal a
demandé à la Chambre de stipuler un
procès sommaire; mais bien que nous
soyons obligés d'agir prompt ement et
avec sévérité, et au moyen d'une légis-
lation exceptionnelle qui dans d'autre
temps serait regardée comme odieuse,
mous devons prendre garde que la peur
ne nous fasse pas faire ce que nous
regrettrions plus tard.

M. LANGEVIN-Je partage pleine-
ment l'opinion de l'honorable député
de Bruce-Sud.

L'honorable député de Montréal-Cen-
tre ÇM. Devlin) devrait se rappeler que
ce n est pas une loi faite pour la ville de
Montréal, inais pour toute la Confédéra-
tion.

On ne doit pas regarder comme
coupables tous ceux qui seront arrêtés,

et il ne serait pas judicieux de priver
des innocents de leur meilleure sauve-
garde, le procès par jury.

Nous ne devrions pas nous laisser
emporter par. l'impulsion du moment,
ou parla crainte de troubles à Mon-
tréil.

M. DEVLIN-Un innocent sera très
content de subir son piocès immédiate-
ment. Il n'y a que les coupables qui
aiment à reculer le procès autant que
possible.

Nous devrions avoir constamment à
l'esprit l'urgence absolue d'aplanir la
difficulté actuelle, et je crains que si
nous ne traitons pao ces gens d'une
manière sommaire, l'effet de la loi sera
bien diminué.

Je ne sais pas pourquoi nous devrions
.être si scrupuleux envers des gens qui
ont on leur possession des armes à feu
pour commettre des assassinats. S'ils
subissaient leurs procès devant le
Recorder ou le magistrat de police ils
auraient autant do chance qu'ils pour-
raient en avoir devant un jury.

Nous devons avoir présente à l'esprit
la nécessité qui nous force à passer
cette loi. et nous rappeler qu'il est de
la plus haute importance, relativement
à la classe que nous avons intention de
contrôler, et la violence que nous vou-
lons empêcher, d'appliquer le remède
aussi vite et aushi sevèroment que
possible.

La seule manière de frapper de ter-
reur ceux qui font mal, est de stipuler
que la punition suivra immédiatement
la commission de l'offense.

La perte d'une vie est ure chose
terrible, et en sauver une est une chose
très importante, et je demande à la
Chambre d'examiner quelles seront les
conséquences si ces personnes échap-
pont à la justice. Je suis content de
voir que jusqu'à présent, cette difficulté
n'existe qu'à Montréal seul, mais nous
ne savons pas avec quelle rapidité elle
pourrait s'étendre ailleurs. Il est donc
de la plus haute importance de détruire
le mal qui a fait irruption à Montréal,
et d'empêcher qu'il ne se répande dans
toute la Confédération.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'o-
norable député de Montréal-Contre (M.
Devlin) 'a parlé comme si cette loi
devait livrer à la justice des gens qui
se cachent pour commettre un meurtre.
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-Ce n'est pas son but. Elle veut empê-
cher de porter des armes. Si -un homme
est accusé de plus de s'être caché dans
le but de commettre un meurtre, il
doit subir son procòs devant-un jury.

M. DEVLIN--S'il y a trois ou quatre
personnes réunies à un coin do rue, et
,qu e vous trouvez sur elles des revolvers
chargés, pourquoi se tiennent-elles là?

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
me crois pas que le code de mon hono-
rable ami sur la preuve dans les causes
criminelles mérite la confiance, s'il dit
que le fait de trouver des -armes 'sur
ces.personnes prouve qu'elles avaient
l'intention de commettre un meurtre.
Elles auraient pu simplement désirer se
protéger elles-mêmes.

Si-on trouve un 'homme ayant des
armei sur 'lui, -on -commence par con-
fisquer l'arme: puis cet -homme a tou-
jours suspendu sur sa tête l'acte d'accu-
sation, et les cautions sont aussi inté-
ressées que lui à garder la paix, car s'il
se rendait coupable d'une nouvelle
offense, il se ferait beaucoup de tort.

M. HUNTINGTON-Bien qu'il ne
paraisse pas y avoir deux opinions dans
cette Chambre, concernant le mal sé-
.rieux qui donne lieu à cette législation,
il serait. regrettable que le publie ne
.se crût pas suffisamment protégé, après
l'adoption de ce bill, par les lois ordi-
naires.

Il n'y a.aucun doute que la popula-
tion- du Bas-Canada est unanime à s'op-
po.sor,nu estème de violence qui règne
dans Monti é.il, Pt cette violence n'est
pas le iésu lu t d'an manque de loyauté;
elle:n'est pas dirigée contre le gouver-
nenent ou la loi en elle-même, dans
l'esprit des gens qui la violent.par leurs
excès.

Aussitôt qu'ils auront compris que le
fait de:porter des armes- est une.prouve
primd 'facie qu'ils. appartiennent aux
classes dangereuses -et peuvent être
arrêtéq,.ils sentiront qu'ils sont hors la
loi Jusqu'à un certain point, et:ce.sera
probblement le meilleur moyen d'ar-
rêter.cos. illégalités.

Je pense qu'il serait regrettable de
faire-croire.à la Chambre.et au pays
quW' l'état des choses à Montréal est tel
qu'il'aille suspendre l'ancien système
des procès par jurry.

Je·ne cro:s pas que ce soit autantla
pénalité que nous imposons, qui ar-

Sir JoHN A. MACDONALD

rêtera cette illégalité, que le fait qu'elle
sera définie. -les hommes arrêtés, les
armes confisquées et le sceau de la
proscription apposé sur le système-qui
prévaut u.11)jord'hui.

M. CAM311'B0 Y - L'honorable député
de Montréal-Centre (M. Devlin) semble
confondre l'urgence de prévenir la
commission du crime avec l'urgence
de le punir. Cet acte c'ontient d'amples
dispositions pour la prévention du
crime.

Je ne cro;s pas qu'il soit désirable
que le procès ait lien. et le chétiment
infligé pendant une 'ériode de grande
exeitation locale. .J'avoue auo je crois
sincèrement que la loi, telle qu'elle est
aujourd'hui, suffit.

M. DEVLIN-Voyant que la Cham.;
bre s'oppose 'à ma proposition, je n'in-
sisterai pas davantage..

Section adoptée.
Après la section 13,

M. DEVLIN-'-Je propose d'insérer
ce qui-suit dans'la section '14:

Tout juge de paix pourra, sur le serment
d'un témoin digne de foi, déclarant qu'il croit
que des armes, au n.ombre de plus de cinq,
sont gardées dans quelque maison ou lien
situé dans le district proclamé, dans le but
d'être portées dans le district -proclamé con-
trairement aux dispositions de la troisième
section du présent acte, émettre son mandat
à tout constable ou officier de paix, de faire
une perquisition et de saisir ces armes.; et
tel constable ou officier de paix, ou toute
personne lui aidant, pourra faire -eetteg.per-
quisition; et s'il en est trouvé -plus de cinq
ans cette maison ou ce lieu, il pourra -les

saisir et les détenir.
"2. Si l'entrée de cette maison ou. de ce

L:ea n'est pas accordée après avoir été de-
mandée, tel constable on officier de paix
cnmme susdit, et toute personne lui aidant,
ponrra, en tout temps entre lé lever et, le
coucher du soleil,.y entrer de force, afin de
faire. la perquisition et la saisie.

" 3. A moins que la personne dans la
maison ou sur la propriété de laquelle ces
atimes auront'été trouvées ne prouve, dans
les qiatre jours qui suivront la saisie, eàla
satisfaction du juge de paix, qu'elles nétàient
pas dans cette, maison ou .dans ce lieu. afin
d'être portées dans le distriet, proclaméi. con-
trairement aux dispositions de' la' troisiine
section 'du présent acte, elles'-seront gaidés
et'- 'détenues' pour l'usage de Sa '-Majesté;
autrement, elles seront remises- à cette per-
sonne."

Sèction adoptée.
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Ordre est donné de rapporter le, bill,
'tel qu'amendé.

La Chambre reprend sa .-é:tnce.
Bill rapporté.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE. - -

L'ordre que la Chambre se forme de
nonvean en comité .des subsides étant
lu,-

M. MACKENZIE-Avant que vous
.quittiez le fauteuil, .M. l'Orateur, -je
désire faire quelques 'remarques au

.sujet du cheiniñ.'de' fer :Caùádion 'du,
Pacifique, avani4oe nôuEdiscutions en
-comité les divers'items ebntenus dans
le'budget soumis à,la Chimbre.

'Maintenant, tous ceux qui ont- lu les
rapports publiés, comprendront- facile-

nent que nous sommes arrivés au temps
-où il devient nécessaire de prendre'une
décision finale quant à la 'constru.ctioy
de e chemin,' parce que -nous avons
complété d'un bòut 'l'autre de la ligne
l'exploration d 'différentes routes qui
ont le plus do chance d'être adoptées,
par le gouvernemenf.

Dans des o*casions, précédentes; j'aiî
'été.öbligé de parler un peu au long des
difficultés qu'éprquvo le gouvernement

ien entrep:enint d'ausi v.astcNitravaux,
et je dois, k l'heure qu'il est, parler du'

.:cômmencèment'et du caractère de cette!
entreprise éomrme je .l'i conçu 'dès
l'abord.

Je ne discuterai pris aujourd'hui ce
.qu'on peut appeler l'aspect purement:
politique de cette qi'estion, qui a'.donné
'lieu à cetie entrepr'ise, ou .de:l'obliga-i
tiön contractée envers la provinc de.'
la ColomibieZBita'nnique 'gu sujet "de

-cette -onstruition;'je 'dirai seulement
-que je jugeais'altr s quil était peu ságe
de contracter une telle obligation:
envers aucune des pròvinces, -de dépen-ser.une somme d'argent aussi consde
rable, et à'entrepr de -seniblables:
travaux sans voir'aiicne espèce de
renseignemeit quant au'carcière et aà
l'étend né.de' l'entrep-ise,' à,part .eeux;

.qu'on pouvait avoir en plaçtint un com-.
pas suî,ine carte géographique et ën
mesurantÎ' la distanée .d'un point a un
autre :sur le continent;

En même tenips,ilny apas de doute
qu'i1 était désirab led'avoiîrdes commu-
'nications par chemin de foi ýd'un bout:
_à l'autre de notre COunfédéaton en

traversant le continent de l'est,à l'oniest.
Quant A la nécessité d'avoir de telles
communications, il ne peut 'y avoir
aucune différence réelle d'opinion entire
les deux partis politiques de ce pays,
n.u entre auune classe de notre popu-

Mais, M. l'Orateur, bien que .cl soit
le cas, nous devons, en conîmnençant
une 'entreprise de ce genre,,examiner
ce à quoi:elle nous oblige.

On doitl'examiner avec la prévoyance
de l'homme d'Etat et ne la conimnencer
-que lorsqu'on est convaincu que. le pays
peut-sepermettre une dépense pareille.
Lorsque ce gouvernement est arrivé au
pouvoir, il ia trouvé l'ouvrage:passable-
nient avancé.

L'obligation a été contractée en 1871,
et dans le cours de. cetteannée.là, on fit
des arrangements pour commencer les
travaux d'explorations -nécessaires
avant d.e commencer une .entreprise
que le gouvernement du pays s'était
obligé de-terminer en 1881.

Jen'ai pas besoin.de parlerdes efforts
*que -j'ai faits, et: de. ceux faits par
d'a. tres,. lorsque -nous étions d-ans
l'Oppo<ition, pour. -obenir .qnelque
relàchement de ..ce que nous con-

-sidérions .des -'conditiôns trop oné-
reuses -pour -le .pays. .-Et -lIrsque .:le
nouveaiu.i gouvèrnement est arrivé au
pouvoir en novembre 1873, ce.fut une
des questions les-plus di iciles à résou-
dre qe nous ayons ees-attendu. que,
si elle -n'exigoait pas une .solution: im-
médiateelleexigeaitde nous un examen
tel qa'il;,nous.permît de présenter -au

:Parleme't,; à .sa réunion, en .1874,
quelque4-plan .au moyen duquel nous
aurions pu;, plus ou moins,. dqnner une
forme.pratiqueaux 'opinions que nons
avions auparavant.

Ces opinions -ainsi que- je l'ai déjâdit,
-étaient qu'il fallait absoluiment-obtenFr
quelques modifications,-des -conditions
premières,et que nous ne-nous trouvions
pas forcés, si c'était possible, de remplir
inutilement: certaines .obligations.con-
tractées auparavant, et en.même temps,
de n'être pas accusés 'de n'avoir :fait
aucun-effort: pourles-remplir, vis-à-vis
-ncune-partiespéciale.du Canada.

'Jo.en tais, M.TOrateur, que lasimple
rédaction d'une ýrésolution- qui disait
que cette entreprise devrait être-faite
sans nue.rmelfei' le'fardeau de 1-taxe,
était, en' elle-même, à peine buffisante

Chemin de fer du -Paicifigue.
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pour nous justifier de prétendre qu'il
etait juste de violer ce qui était, en
réalité, un traité solennel, bien que
cette résolution, adoptée à la connais-
sance de tous, ait dû avoir du poids;
nous nous sommes donc mis en commu-
nication avec le gouvernement de la
Colombie-Britannique afin d'obtenir
quelque relâchement de ces conditions,
qui justifiât jusqu'à un certain point le
gouvernement de -pousser l'exécution
des travaux, tout en remplissant égale-
ment l'autre condition, qui était que le
fardeau de la taxe imposée sur toute la
Confédération en général, ne serait pas
augmenté par l'exécution, des condi-
tions modifiées. Or, M. l'Orateur, dans
toutes ces négociations. avec -la Co-
lombie-Britannique, je voyais que nous
avions pour nous la force et le poids
moral de la question, mais que la lettro
de l'engagement leur était favorable;
que l'accomplissement physique de ces
conditions était en pratique complète-
ment impossible, qu'il n'y avait rien de
plus insensé, à mon avis, que de pré-
tendre être capable (le compléter la
ligne dans l'espace de temps stipulé
dans l'Acte d'union.

Nous avions déjà, jusqu'à cette épo-
que, en explorations préliminnires,
pris environ deux ans et demi, et pas
un seul mille du chemin n'était encore
localisé.

Je ne sais pas encore, avec certitude,
quelle route sera adoptée; et à part le
fait que je trouve consigné dans un
des rapports de l'ingénieur, que la passe
connue sous le nom de Passe duComptoir
Jasper, avait été choisie par l'ancienne
administration en avril 1872, comme
celle par où on devait traverser la
chaîne des Montagnes-Rocheuses; il
n'est survenu i-en d'assez important
pour justifier le gouvernement d'an-
noncer qu'il avait trouvé et désigné sur
une carte une ligne praticable, pour
aucune partie des 2,600 milles à par-
courir.

Le plan modifié que nous avons sug-
géré était de compléter aussi rapide-
ment que possible les explorations, et
quand elles auraient été terminées, de
nous efforcer de compléter telles parties
préliminaires du chemii de fer qui nous
permit de transporter notre popu.
ation et nos immigrants à l'intérieur

du continent, et nous donner quelques
moyens <le transit plus rapides de

M. MACKENZIE

l'ouest vers la région des prairies, en-
passant par les Montagnes-Rocheuses.

Afin d'y parvenir, nous avons pro--
posé d'abandonner, pendant un certain
temps, comme n'étant pas nécessaire-
immédiatement, la construction de la
ligne du lac Népigon ou de l'extrémité-
ouest de la baie du Tonnerre, selon le
cas, jusqu'au lac Nipissingie, qui a été-
choisi pour le terminus Est ; de nous
servir, pendant un certain temps du
moins, jusqu'à ce -que notre situa-
tion financière permit de terminer
cette partie de la ligne dle la naviga-
tion des grands lacs - c'est-à-dire les.
lacs Huron et Supérieur-; en reliant
l'extrémité'de l'ouest du lac Supérieur-
a un endroit quelconque, avec la par-
tie Est du lac Huron dans la baie:
Georgienne; qu'à partir de ce p oint
nous construisions un court em ran--
chement pour rejoindre le premier
terminus projeté, au sud-est du lac Ni--
pissingue, et de subventionner un des.
chemins de fer de la vallée de l'Ottawa
courant le plus directement possible-
dans la direction de Montréal, par la
vallée de l'Outaouais.

Le projet original était, naturelle-
ment, de relier les. deux océans, et le
seul terminus que nous ayons à l'est
est la cité de Montréal, tandis qu'à
l'ouest, l'endroit devait être choisi,
d'après les développements qui pou-
vaient se faire dans le cours des explo-
rations.

Ayant dans l'idée le projet que je,
viens d'exposer. et je puis le dire, que-
je prévoyais alors; connaissant trop
peu l'intérieur du pays pour savoir si
nous pouvions construire ce chemin à
bon marché ou non, nous avons fait
le projet d'utiliser, dans certains au-
tres endroits, ce qui est devenu une
phrase proverbiale dans cette Chambre,
"les magnifiques nappes d'eau que
nous possédons dans ce pays." .

Le plan que nous avions ainsi es-
quissé obtint finalement la sanction du
gouvernement de la Colombie, grâce à
l'intervention- de lord Carnarvon, le-
ministre des Colonies. et d'après -ces.
conditions il fut décidé que nous cons-
truirions une ligne entre Esquimalt
ou Victoria et Nanaïmo, aussi promp-
tement que possible, comme compen-
sation des délais survenus ou qui pour-
raient survenir, mais non pas comme-
faisant partie du Pacifique; et qu!aus-
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sitôt que les explorations seraient com-
plétées, et la ligne réellement localisée
sur la terre ferme, nous dépenserions
une somme de pas moins de $2,000,000
par année pour cette construction. •

Conformément à ces arrangements
un bill fut présenté à la Chambre et
adopté par elle, concernnnt la ,cons-
truction d'une courte ligne sur l'île
Vancouver. Ce bill a été rejeté dans
l'autre branche de la législature, et il
devint naturellement impossible. de
remplir cette partie de nos engage-
ments vis-à-vis de la Colombie-Britan-
nique.

Dans l'intervalle, les explorations
dans la Colombie-Britannique ont beau-
coup progressé ainsi que sur d'autres
parties de la route où il était nécessaire
de faire des explorations minutieuses
afin de désigner sur quelle route particu-
lière nous construirions la ligne.

Il n'est pas nécessaire que je parle
au long de ces explorations, non plus
que des différentes phases qu'a subies le
projet à mesure q ne de nouvelles infor-
mations parvenaient au gouvernement
des diverses parties, où les travaux
progressaient.

On m'a souvent dit, M. l'Orateur,
dans cette Chambre, surtout pendant
la dernière session, que j'avais changé
d'opinion à l'égard de certaines parties
du chemin, et qu'elle n'était plus sem-
blable à celle que fai exprimée lorsque
j'ai exposé la politique du gouverne-
ment en 1874.

J'ai déclaré, dans ces occasions, que
je n'avais aucune opinion personnel le à
exprimer devant la Chambre et que je
ne pouvais en être teru responsable en
aucune imanière; que tous les avis que
j'ai pu émettre n'imposaient aucune
obligation au gouvernement quant
à leur exactitude, parce que tous
ces rapports d'exploration, et leurs
résultats, étaient necessairement basés
sur les informations données par les
ingénieurs qui les faisaient et de l'exac-
titude ou de l'inexactitude desquelles il
est évidemment impossible au gouver-
nement de s'assurer.. J'étais ferme-
ment convaincu,-par exemple, pen-
dant plusieurs mois après avoir pris la
.direction de ce département-et c'était
aussi la conviction du gouvernement-
que le lac Népigon ou plutôt la baie
Népigon, serait le terminus le plus
convenable sur le lac Supérieur, et elle
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le serait encore indubitablement, dans
un sens, parce que la distance de Sel-
.kirk, point objectif de toutes les routes,
dans l'ouest vid Portage-du-Rat, serait
plus courte jusqu'au lac Nipissingue si
nous avions pu faire passer la ligne di-
rectement ou presque directement jus-
qu'à Népigon, et de là traverser le pays,
soit- sur la rive du lac, qui est quelque
peu accidentée, ou passer en' arrière à
un point nord de l'extrémité du lac-
Long, pour atteindre une contrée com-
parativement facile bien au nord du lac
Supérieur, ou en arrière de cette-
étendue accidentée qui longe le lac.

Mais l'examen du pays à l'ouest de-
Népigon, surtout dans la vallée de la
rivière à l'Esturgeon, où on a trouvé la.
route la plus iheile conduisant non pas,
directement, mais enfin dans la direc-
tion que nous voulions suivre, nous a
révélé un pays excessivement rabo-
teux, où le travail serait excessif, et où·
les travaux de construction seraient
excessivement dispendieux.

L'ancien gouvernement, je pui.« le-
dire, craignant probablement de ren-
contrer de tels obstacles, et dans tous-
les cas, sans doute, considérant qu'il
était nécessaire d'explorer diverses,
routes, envoya de nombreux ingénieurs
examiner le pays à partit de la Baie
du Tonnerre vers l'ouest. Cette ex-
ploration était si près d'être terminée

ans l'automne de 1874, que nous
n'etnmes aucun doute d'obtenir une route
favorable par la vallée de la Kaminis-
t iquia, en traversant le pays à l'ouest
de cette vallée, soit comme nous le pen--
sions d'abord par les chutes à l'Estur-
geon, en nous dirigeant ensuite pres-
que en droite ligne vers le Portage-au-
Rat, ou bien, ce qu'on a trouvé préfé-
rable ensuite, de passer au nord du lac-
Shebandowan, et du lac des Mille Lacs,
en atteignant les eaux de ce dernier-
lac à ou près <le l'embouchure de la
rivière Savnne, qui se jette dans le lac-
des Mille Lacs, dans la 'direction du
nórd-est.
. Nous avons trouvé cetto route remar-
quablement facile à construire, et
comme je le dirai avant de terminer,.
excessivement peu dispendieuse quant
à la construction. Nous atteignons ena
même temps le lac Supérieur, à un port.
de la Baie du Tonnerre, remarquable--
ment beau.
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Je ne prétends aucunement connaître
.personnellement les mérites respectifs
de ces deux points, la Baie Népigon et
la Baie du Tonnerre; mais je .n'ai
aucun doute, d'après ce que j'ai lu et
.entendu dire, qu'aucun -de. ces deux
ports deviendraient des, havres très
convenables pour le commerce 'qu'atti-
rera vers ces endroits la constraqtion
.du chemin de fer.

Le gouvernement s'occupa ensuite
avec énergie d'un sujet dont je parlerai
brièvement lorsque j'expliquerai les
.détails des travaux que le gouverne-
ment a entrepris.

En attendant, afin de donner quel-
que idée de l'importance de l'entreprise;
<dont le gouvernement s'était chargé, je
n'ai qu'à faire observer que nous avons
à traverser un continent, dont la plus

.grande partie est totalement inconnue,
excepté par quelques commerçants de
là Baie d'Hudson et quelques Sauvages,
de qui so.bls.nous puissions recuaeillir
quelques informations générales.

Le pays, à partir du lac Nepissingue
en reinontant vers la rivière Montréal,
et en arrière de la rangée de montagnes
sur la rive du lac, n'a presque jamais
été parcouru par aucun homme de
science qui ait laissé un rapport conve-
nable du caractère du pays.

Et à ,partir du hac Supérieur, à la
Baie du Tonnerre, vers l'ouest jusqu'au

;Portage-du-Rat, on connaissait compa-
rativemnent très peu le,pays, bien qu'il
ait été parcouru piendaint un siècle par
les em'ployés des compagnies faisari, le
commerce des pelleteries, dans leurs
voyages.en montant vers l'ouest, et en
descendant vers l'est.

On savait seulement que c'était un
pays traversé par de nombreux cours
d eau et couverts de beaucoup de lacs;
que c'était .un pays 'extrêmement
rocheux, et densément boisé presque
partout, bien qu'on y rencontrit de
grandes étendues de bonnes terres en
différents endroits, mais insuffisantes

*comparées à l'étendue de pays à tra-
verser.

Le pays tout entier depuis 'le lac
:Népissingue, jusqu'au Portage-du-Rat,
-oi presque jusqu'à la Rivière-Rouge n'a-
vait pas un seul habitant, et n'étiîiti que
-temporairement occupé par les 'trap-
peurs qui avaient pénétré dans ces soli-
tudes A li poursuite de ce qu'ils cher-

'chaient.
M. MAcIENZIEs

Les exploration 4du capitaine Palliser
et autres officiers du gouvernement
impérial êtaient les-seules informations
exactes que: nous.po.édions sur le pays
situé à l'ouest de -la rivière 'Rouge, à
part celles que nous fburnissent les pre-
miers. missionnaires qui ont visité ces
contrées pour leurs Suvres de bien-
faisance.

Cependant, l'exploration de cette
partie du pays était comparativement
facile.'

Les-plus sérieuses difficultés de l'en-
treprise se sont présentées lorsque nous
atteignîmes les Montaîgnes-Rocheuses.

Une nombreuse escouade d'ingé-
-nieurs passa presque' deux longues
années à chercher un ,passage conve-
nable à travers ces montagnes formi-
dables, et à travers les collines situées
en deçà de l'inclinaison de la rivière
Columbia.

On- dépensa ensuite beaucoup de
temps-dans le pays au nord de cette
rivière et la Thompson, connu sous le
-nom. de montagnes de Caribou.

Pendant un certain temps, après qu'il
eût été décidé par l'ancienne adminis-
tration que la Cache de la Tête-Jaune
-serait l'endroit où l'on pénétrerait
dans la chaîne -des Montagnes-Ro-
cheuses, on supposait qu'après être
descendu sur une, petite distance, de la
Cache-de la Tète-Jaune, vers la rivière
Thompson-Nrd, il serait possible de
-trouver une ligne presque directe à
travers les plaines Chilicotin, par -le
lac de l'Eau-Claire, dans le but de
rejoindre la route de Burrard Inlet à
quelque endroit dans ces plaines.

Mais la seconde exploraLion revéla
des difficultés si nombreuses et si sé-
rieuses, qu'il.devint impossible de tra-
verser le -pays dans cette direction,ý et
le projet fut abandonné.

L'année 'suivante, nous explortmes
le pays mentionn.é par M. Sondford
Fleming, dans un de ses premiers
-rapports, comme-la route à suivre; elle
passe au nord et à l'ouest des monta-
gnes de Cari bon, ·en .suivant 'la vallée
de la rivière Fraser-en descendant jus-
qu'à un point à l'ouest du:Fart George,
d'où elle diverge.presque sud .magné-
tique, mais' l'ouest de la rivière Fraser,
traversant 'les plaines Chilicotin, .;et
passe à travers les montagnres connues
aujourd'hui sous le nom de-Passe de la
'vallée Homathco.

[OOMMUNES.] du Pacigue.
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' Dans toutes ces entreprises nous
-voyons par le rapport de M. Fleming
-que les divers partis que nous avons
-envoyé explorer le pays, ont parcouru
jusqu'à présent 47,000 milles de route.
La plus grande partie de ces travaux a
:dû être exécutéerdans des circonstances
présentant de grandes difficultés et

-des dangers. On pourra peut-être
juger mieux des difficultés et des dan-
gers lorsque je idirai qu'environ -qua-
rante hommes ont perdu la vie dans le
-cours de ces explorations. Quelques-
uns d'eux furent environnés par. des
feux de prairie et brûlés à mort.
D'autres·ont perdu la vie en essayant

-de traverser des rivières dangereuses,
et en descendant les rapides agités de
la Fraser et autres rivièrespeu connues.

En, sus du parcours réel de 47,000
milles de route locale. à la recherche
-du -meilleur tracé à suivre pour la
-construction du chemin de fer, nous
voyons qu'il a été fait des relevés
-réguliers, mesurés pied par pied. de
pas.môins de 12,000 milles, ou près de
cinq fois :la longueur du chemin.lui-
-même lorsqu'il sera terminé du lac
Xipissingue à l'océan Pacifique.

Il est difficile- de se-fairexune idée de
la quantité de travail :exigé .par cette
gigantesque entreprise, ..et il est aussi-
presque :impossible -de comprendre le
zèle, l'assiduité et Il'activité de beau-
-coup de ceux qui-ont été -:employés à
-cette exploration, à moins Ïleyisiter
soi-même la région qu'ils avaient -à
'parcourir. Ainsi,.pour ne citer qu'un
fait, un parti fut envoyé au a.onmence-
-ment de l'hiver, en.décembre, du Fort
George, pour . explorer les affilents
nord de la Fraser, que l'on sup-nsait,
d'après. certains renseignements parve-
nus -augouvernement, atteindre quel-
que .point des Montagne,-Rocheuses,
ail nord de la Passe de. la Tête-Jaune,
-qui aurait offert une. route .plus favo-
rablé pour traverser .cette <'haine de
montagnes. Oa-parti,.sen< 1a.conduite

-de M. Jarvis, passa tout l'hiver dans
ces montagnes.désettes,,.am milieu.des
immenses accumu1latipnx de .ieige..que
l'on rencontre dans -,eette , latitude,
n'ayant que destentes de toile pour
-s'abriter durantlnuit. 'Et il -en'était
ainsi pour toip es' partis d'e, 1ra-
-teurs qui ont parcouru ces régióris dans
itous -les sens.

-Nous voyons que ces explorateurs

ont fait la 'plus grande somme de tra-
vail qu'il était possible de faire, et en-
duré les plus grandes privations. Le
gouvernement était forcé, en consé-
quence des obligations contractées par
l'ancienne administration, de hter ces
travaux afin d'être mis en possession
le plis tôt possible des meilleurs-ren-
seignements'sur le caractère du pays,
ses avantages naturels, -ainsi que sur
sa conformation topographique, avant
qu'il ne pût soumettra au Parlement le
tracé à- suivre pour la construction du
chemin.

Afin de -donner une autre idée de la
somme de travail accompli, je puis dire
que durant la première année, ern 1871,
il a été dépensé' 830;148.en simples pré-
paratifs préliminaires avant de com-
mencer les explorations. -Durant 'la
seconde année, en '1872, il a 'été dé-
pensé $489,428 en. explorations. La
troisième année, 1873, ·$5615813; 'la
quatrième année, 8310,224; 'la -cin-
quième, 8474,529; la sixième, $791,-
121; la septième, $754,34-ee qui
formait un total, au 1er juin de l'année
dernière, de -83,411,895. Et 'les dé-
penses de l'année courante frestent ^en-
core à être établies, mais c-mme elles
ne sont pas terminées, je ne puis dire
exactemernt ce -q'elles sornt; 'sele-
ment, on les a porté à $230,000.

Mais nous savons ceci: c'est que, en
prenant la--longueur totale du chemin,
et en supposant qu'il soit maintenant
terminé du lac' Nipissingue au l ittorâl
du Pacifi<tergil a coûté en explorations
et études préliminaires,.---et j'entends
par là toultes"lesexplo.rations prélimi-
naires aux -travaux' de -construction
réelle,-la somme de -81,300 par mille.

Mais 'pour se' faire une idée exacte
de la nature des difficultés-rencontrées
dans la Colombie-Britannique, je puis
dire que, bien que je ne puisse 'en ce
moment en dQnner 'la -proportion ex-
acte, sur les trois millions et demi dé-
pensés jusqu'à la -fin de-la dernière
année fiscale, pas"loin 'de la moitié-a
été dép 'n-ée-datis la:Colombie, sur une
étendue- d'un cinquième d.e-la ·longueur
totale du chemin.

M. .DnCOSKOS-Ia moitié en a été
gaspillée. . .

-M. ACK®NZIE-Mon honorable
ami ditqü"riliena sété gaspillé 1.i moitié.
Jer-ne - puis dire éxactement 'ce qui -
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été gaspillé. mais je sais qu'il est im-
possible d'entreprendre un travail de
cette importance sans gaspiller beau-
coup d'argent. Dans un cas comme
celui-ci, alors qu'il fallait envoyer au
monde dans toutes les parties du pays,
et qu'il fal lait faire d'énormès dépenses
pour les approvisionner et les nourrir,
je dis que ce serait réellement mer-
veille s'il n'était pas dépensé de fortes
sommes d'argent à des ouvrages qui se
trouvent ensuite parfaitement inutiles,
mais dont on ne pouvait d'abord pré-
voir le résultat.

Tout ce que je puis dire, c'est qu'il
serait fort difficile de trouver un per-
sonnel d'ingénieurs plus énergiques
que ceux qui ont été employés à ces
travaux, bien qu'il pût y en avoir-
comme il y en avait sans doute-plu-
sieurs qui ne fussent pas tout à fait à
la hautour de leur position. Lorsqu'il
faut trouver tout d'uny coup de cent à
deux cents ingénieurs pour faire un
travail que l'on est obligé d'accomplir
dan. un tenips donné, et que l'on veut
accomplir, il est difficile d'éviter de
faire des dépenses que, dans une étude
moins pressée et plus soignée, l'on
pourrait s'empêcher de faire.

Lorsque nous voyons que tout ce
travail a réellement été fait dans l'es-
pace de six nnas, l'on peut dire aussi que
c'est un exploit sans égal dans l'explo-
ration d'un continent, et qu'il ne s'en
est jamais fait un semblable, autant
que je seuhe, dans aucun pays. On
sait, monsieur, que sur un chemin de
fer de l'intérieur de l'Inde à Bombay,
on a pris quatre ans pour faire l'étude
d'une ligne qui traversait une région
comparativement facile, sauf où elle
avait à franchir une chaîne de mon-
tagnes, sous le rapport du génie, et
habitée par une population dense; et
durant ces quatre années, on ne put
commencer aucune partie des travaux
de construction de ce chemin, qui est
regardé comme l'un des grands tra-
vaux de génie dans ce pays.

Ici, nos ingénieurs avaient à pa:îrcou-
rir une région absolument déserte, sauf
a un point lorsqu'ils atteignaient les
établissements de la Rivière-Rouge; et
lon sait aussi que, vn le peu de popu-
lation qui se trouvait même en cet
endroit, il était cultivé si peu de pro-
duits dans cette fertile région, qu'il
nous était alors impossible de compter
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pouvoir nous y approvisionner, et,
qu'il fallait y envoyer nos approvision-
nements par des moyens de transport.
très longs et à des frais énormes.

Maintenant, monsieur, diflérentes-
estimations ont été faites par -diffé-
rents individus du coût probable die ce-
chemin de -fer. Je donnerai tout ài
l'heure quelques renseignements sur le-
coût réel de la construction, là où nous,
avons pu le constater; mais quant au
coût total de l'entreprise, en la prenant
dès ses commencements, je dois me-
borner aux renseignements officiels-
donnés à l'ancien gouvernement et qui
m'ont aussi été communiqués, naturel--
lement, après mon entrée en charge.

Dans le rapport fait en 1873 par X.
Fleming au gouvernement, il se-
trouve un mémoire fait pour servir de-
guide au gouvernement, dans des cir-
constances dont je ne dirai rien pour-
le moment. On évaluait alors le coût
du chemin comme suit: l'embranche-
ment de Pembina, $1,300,000; du lac-
Supérieur à la Rivière-Rouge, 814.700,-
000; de la Rivière-Rouge aux Mon-.
tagnes-Roeheuses, 826,000,000; du lac
Nipissingue à la jonction du lac Supé--
rieur, $23,000,000 ; des Montagnes
Rocheuses au Pacifique, $35,000,000--
ou une somme totale de 8100,000,000-
pour relier le réseau des chemins de-
fer des provinces de l'Est à Nipissingue-
avec un port de l'océan Pacifique.

La grandeur de l'entreprise poulvý'it-
être accrue ou diminuée suivant qu'tin,
port ou l'autre du Pacifique serait
choisi comme terminus, et quelque-
temps avant de sortir de charge, l'an-
ciennie administration avait décidé d'ar-
river à l'océan par le port d'Esquimalt.-
Mais pour cela, il faudra dépenser beau--
coup plus que les *35,000,000 portés
sur l'estimation comme étant lasomme-
nécessaire pour traverser la Colombie-
Britannique. -lorsque je parlerai des
mérites comparatifs des différentes-
routes, je ferai mention des dépenses-
qu'il faudra faire pour arriver aux dif-
férents points qu'il faudra atteindre-
avant que de trouver un port propice
au commerce du pays.

Mais je dirai quelques mots dès ii
présent des différentes lignes qui ont.
été choisies, d'abord, à l'est des Mon-
tagnes-Rocheuses. et ensuite dans la.
Colombie.
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Les ingénieurs du département, en
-choisissant une route à partir du lac
.Supérieur, devaient, comme je l'ai déjà
-dit, se rendre au Port aige-du-Rat
comme le point, auquel toutes les
routes partant de l'est devaient con.
verger, et de là à l'ouest, il s'agissait
de savoir si la ligne devait traverser
les parties les plus méridionales du
pays, en traversant la rivière Rouge
soit à Winnipeg, soit un peu au sud ou
-au nord de cette ville, du si elle devait
traverser cette rivière près de sa jone-
tion avec le lac Winnipeg, et prendre
ensuite une direction différente de celle
qui aurait été suivie si la route du sud
du lac Manitoba eût été choisie.

Or, on a pu remarquer en examinant
.la carte-et nous avons en des explica-
tions au sujet de la carte et de la route
par voie de la ville de Winnipeg durant
la session-qu'en suivant la route du
sud, l'on retombe dans la vallée de l'As-
siniboine à environ 140 ou 150 milles
.à l'ouest de la rivière Rouge, et qu'en
prenant cette route il faudrait faire un
grand détour vers le sud, afin d'éviter
de traverser les montagnes du Dau-
phin et du Canard à un endroit où les
rampes seraient très fortes, -probable-
ment en allant de l'est aussi bien que
de l'ouest.

L/autre route, que l'on a pendant un
certain temps supposée être un peu
plus difficile, suit une ligne presque
droite à partir du Portage-du-Rat à
l'endroit que l'on appelle Selkirk, qui
.se trouve à 22 ou 23 milles au nord de
Winnipeg, sur la rivière Rouge, et de
là s'avance dans une ligne presque
droite, en traversant le détroit du lac
Manitoba, jusqu'à un point situé à l'ex-
trême versant nord de la montagne du
.Canard, et indiqué sur la carte sous le
le nom de Northcote. A partir de cet
endroit, la route fait un léger détour
au sud, afin d'atteindre le point le plus
-favorable de la vallée de la rivière du
-Cygne, mais en suivant le cours géné-
ral de cette rivière d'un pointà l'autre,
après quoi elle s'avance droit à l'ouest

Jusqu'à ce qu'elle atteigne le voisinage
de la rivière de la 'ataille, sur la
Saskatcheouane-Nord.

Il y a eu quelque divergence d'opi-
nions à propos de la route à suivre on
traversant la province du Manitoba et
.le territoire qui se trouve immédiate-
.ment à l'ouest. Quelques personnes

supposaient que M. Fleming s'était
trompé en choisissant la route du nord,
et pensaient qu'elle devait passer an
sud du lac Manitoba, en suivant le par-
cours que j'ai décrit tout à l'heure.

Cependant, cette route offrirait deux
on trois graves difficultés. En premier
lieu, on savait que les difficultés, au
point de vue des travaux de génie,
seraient assez considérables, et les
explorations faites l'été dernier par M.
Smith ont demontré qu'elles étaient
encore plus grandes qu'on ne le croyait.
Nous voyons que les profondes vallées
creusées par les rivières qui se jettent
dans l'Assiniboine, et par cette rivière
elle-même, sont tellement profondes et
larges qu'il devient impossible d'y
construire des ponts assez élevés pour
arriver au niveau général de la prairie,
ou même pour en approcher. Ces val-
lées ont de 200 à 250 pieds de profon-
deur au-dessous du niveau général, et
elles ont parfois une largeur d'un mille
à la hauteur do ce niveau.

Nous voyons aussi qu'à un endroit il
faudrait s'écarter de la ligne droite ou
faire une courbe qui allongerait la ligne
de neuf milles, ce qui augmenterait
d'autant le coût et la longueur du che-
min, pour ne passer que sur une seule
de ces rivières. M. Smith a donc con-
firmé dans son rapport la conclusion
à laquelle M. Fleming en était arrivé
les années précédentes, et le gouverne-
a cru que la meilleure route à suivre
était celle tracée par M. Fleming.

Nous savons que l'autre route, outre
qu'elle allongerait le chemin de vingtà trente milles, entraînerait un surcroît
de dépenses de près de $1,000,000, à
cause de la difficulté et de la grandeur
des travaux d'art,--ce qui entrainerait
aussi un plus long parcours pour les
voyageurs et le fret, objection déjà fort
grave en elle-même.

Une autre objection à cette dernière
route est qu'il était désirable, si la
chose était possible, de faire passer le
chemin là où se trouve la plus grande
étendue de territoire habitable, en pas-
sant près 'du centre de ce territoire,
afin de remplir les conditions d'une
grande route nationale à travers dés
terres fertiles. Le-caractère du pays,
sous le rapport de la fertilité, devait
jusqu'à un certain point-toutes autres
considérations étant égales d'ailleurs-
et même en grande partie, influencer
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les ingénieurs et le gouvernement dans
le choix définitif de la route. Nous
avons donc décidé sans hésitation, après
l'étude la plus soigneuse qui pût être
faito, de suivre la ligne qui est actuel-
lement tracée jusqu'à la Passe de
Jasper-IIouse.

La question qui s'est élevée derniè-
rement au sujet du choix d'une autre
route vers le nord ne peut aucunement
changer les conditions dont je viens
de parler comme ayant motivé le choix.
de la route à l'est de Livingstone,
paree que l'on verra que si le gouver-
nement et le Parlement décidaient
d'adopter la route des vallées des
rivières à la Paix et aux Pins, comme
plusieurs le proposent, il faudrait tout
de même suivre la ligne que nous
avons adoptée jusque-là au nord de la
montagne du Canard, et de là suivre
une ligne droite jusqu'au Fort à la
Corne, et passer ensuite par une ligne
presque droite jusqu'aux fourches infé-
rieures de la rivière aux Boucanes, en
passant par le Petit lac l'Esclave au
bud pour arriver à la Passe de la rivière
aux Pins.

Nous ne sommes pas en mesure de
discuter cette route pour la simple rai-
son que cette partie du pays n'a pas
encore été explorée. Excepté en tant
que les voyages de M. ioretzky, l'un
de nos employés qui a été envoyé sur
une, partie de cette région pour pren-
dre des renseignements, où à moins
que l'exploration de la Passe de la
rivière aux Pins, par M. Hunter, puis-
sent être qualifiés d'explorations, à
quoi il faut ajouter les renseignements
que nous ont fourni M. Selwyn et.M.
.Macoun sur la vallée de la rivière à la.
Paix, nous n'avons en réalité aucune
connaissance du caractère de cette
route. Nous savions bien, en thèse
générale, que cette route traverserait
une région favorable au point de -vue
de l'agriculture, et je crois qu'il ne
peut y avoir aucun doute à cet. égard;
mais qu'elle soit plus favorable que la
route du sud-ou plutôt la route cen-
trale,. comme nous pouvons l'appeler,-
n'est encore qu'une conjecture, car
nous n'avons pas de données positives.
qui puissent nous permettre d'en faire
uine comparaison exacte.

Loxperience que nous avons, eue de
tempsIL autre à propos, de la .coinais-
lance du paye fait.quej'hésite.beaucoup.

M. MACKENZIE

à faire la moindre assertion qui ne s"it.
pas appuyée sur les observations de-
personnes en qui le gouvernement peut.
avoir la plus entière confiance. Cepjen-
dant, il est une ahose bien certaine:ý
c'est que l'adoption de cette route. soit
par la Passe de la rivière aux Pins;
soit par la rivière de la Paix, entraîne-.
rait même, d'après l'estimation de M..
Smith-qui est très favorable à son
adoption-un surcroît de longueur, en
supposant que les courbes fassent les
mêmes que sur l'autre ligne, d'environ
52 milles, et je crains que les courbes,
en arrivant au pied des Montagnes--
Rocheuses et à la traverse de la rivière
aux Boucanes, et d'autres rivières qui
se jettent dans la rivière de la Paix, du
côté nord, je crains, dis-je, que les

-déviations de la ligne droite et le.
passage do ces profondes vallées, que
Butler et d'autres auteurs disent être de.
300 à 900 pieds au-dessous du niveau,
général, rendraient ces courbes beau-
coup plus fortes que sur la route tracé&..
De fait, les courbes sur la ligne- tracée
sont presque nulles,. car une grande
partie traverse une: région de prairie.

L'économie de construction - doit
nécessairement être prise en considé--
ration et former un élement détermi--
nant dans notre choix. Il est possible,
cependant, si le chemin était construit
selon le tracé actuel, que l'on pourrait
construire des embranchements à l'est.
et à l'ouest d'Edmonton jusque dans. la.
région de la rivière de la Pair, qui
permettraient aux immigrants, de s'y
rendre et donneraient aux colons les
moyens-de sortir leurs produits.

Lorsque je parlerai de la conforma--
tien naturelle (e cette contrée, je dirai
peut-être quelque chose de certaines.
questions qui se discutent maintenant.

La longueur et les rampes des' diffé&
rentes routes sont, comme de ,raison,.
des éléments importants dont il. faut
tenir compte. M. Fleming. est parti,
avec l'idée, si @'était possible, d'obtenir
des rampes. de pas plus de -26J pieds au-
mille, ou moins de la moitié des plus
fortes rampes sur l'Intercolonial,..en
allant- à l'est à partir des Montagnes-
Rocheuses, et do pas plus de 52-30 pieds;
par mille,- ou un pied par 100 piodg, A.
l'ouest. Cette décision- fut prise- pare
qu'il était d'avis qu'il-valait miezque-
les r-ampes fussent; plus .fac-les..dui-côté-
de L'est-, puisque c'est dans-cette direer
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tion que doit se faire la plus grande
somme de trafic. Les grains et autres
produits naturels de cette région seront
nécessairement transportés à meilleur
marché si les rampes sont -faciles, et
une seule locomotive pourra faire beau-
coup plus d'ouvrage qu'elle ne lo pour-
rait avec un maximum plus élevé, qui,
même s'il n'était que de quelques pieds
de plus, ferait une différence sensible.

Je suis heureux de pouvoir dire que,
jusqu'ici, sur les 228 milles qui sont
en voie de construction, nous avons pu
nous en tenir strictement à ces rampes.
Il est peut-être.douteux que nous puis-
sions le faire à l'est du Portage-du.
Rat, mais il est incontestable que ce
sera notre intérêt de le faire si nous
pouvons y parvenir sans encourir de
trop grandes dépenses.

Les rampes à partir de cet endroit à
l'ouest jusqu'à 1 océan Pacifique, par
une route particulière, ne dépassent
pas celles que noue pouvons obtenir
dans ln région de prairie entre Selkirk
et la Baio du Tonnerre à l'est. Les,
rampes sur les autres lignes sont sen-
siblement différentes.

L'une dos considérations qui doit
nous guider, même dans le choix d'une
route susceptible de rampes favorables,
est de savoir si le prix auquel ces
rampes peuvent être obtenues dépasse
de beaucoup ce qu'il en coûterait pour
construire le chemin dans un endroit
où les rampes seraient fortes, parce
que, dans la position -où se trouve le
pays, il peut étre préférable d'adopter
une ligne dont les rampes seraient
quelque peu excessives; si nous pou-
vions construite ce chemin à bien
moindres frais qu'un autre qui pourrait
offrir des rampes plus favorables, mais
beaucoup. plus coûteuses. C'est là,
naturellement, un élément qui doit
aussi entrer dans nos calculs.

D'un autre côté, il faut se rappeler
que si les rampes sont' excessives, les
trais d'exploitation du chemin de fer.
seront beaucoup plus- élevés que sur un
chemin dont les pentes seraient favo-
rables, et-nous sonirnesipar'coùséquent:
amenés à examiner deux questions.
La-première est de savoir sur quelle
lign;edies pentes 'et rampes .sieront -les
moindres. Les{frais de. ceristuetion A,
l'ouest jusqu'à. 1a.fr-ontièi»,déjà Woom 4
bie epr la-Passe de.la, Tètedn#nuisont,
naturellement, les mêmeen;pour toutes

les lignes, puisqu'elles traversent la
mèine région à l'est. Mais à-partir le''
ce point à l'ouest jusqu'à l'océan, les
travaux sont différents, et les rampes
sont aussi difféientes sur les doux routes
rivales.

M. Fleming calcule que la construe-
tion d'un chemin de fer qui suivrait la
route commune de Bute-Inlet jusqu'à
un point de la vallée de l'Eau-Noire;
vers le milieu des p!aines de 0hI1ilicotin,
et en passant cet endroit à l'ouest de
Dean Inlet, coûteraient près de 829,-
000,000. Cette ligne serait aussi de
cinq milles plus courte que celle de -
Burrard Inlet. Le coût du chemin par
Burrard Inlet serait de $35,000,000, et
son estimation, pour un chemin qui
aboutirait à Bute 1nlet en suivant la
même route jusqu'au point que j'ai
indiqué dans la vallée de l'Eau-Noire,.
est de $33,000,000.

Ainsi, le coùt des routes se trouverait
comme suit::--No. 8, à Den-inlet, 829,-
000,000; No. 2 à Burrard-Inlet, $35,-
000,000; le. nombre do milles sur
chacune de ces routes étani : 488 de la'
frontière de la Colombie, dans les Mon-
tagnes-Rocheuses, à la mer, par Déan-
Inlet; 493 à Port-Moody par la route
de Burrard-Inlet; et 546 milles par
Bute-Iet à Waddington Jiarbour.

Dans le rapport'présenté à la Chai-
bre.la semainedernière, il ya un tableau'
soigneusement-fbit des rampes à partir
du sommet de laPasse de la Tête-Jaune'
sur toutes cés routes. Ainsi que M.
Flèming:le fait judicieusement observer,
nons.pouvonsJaisserDean-Inlet de côté;
parbe. que; avec les difficultés naturelles
qui se, présentent après. avoir atteint-
le littoral, il serait presque impossiblé"
de l'utiliser.. Nousvoyons qu'elle- est
encombrée de-glace-durant une grandbo
partie de l'hiver, tandis que Milbank
8ound; au moyen duquel on peut arri-
ver à l'océan,.est un endroit dangereux
et d'une navigation difficile, et il fau-
drait employer' de puiesants 'remori-'
queursà' pour' aider' aux' voiliers à se"
rendreidan'srle havi-.-·

(les considératIoisainsi que d'aUtres
nous ont' engtagérà abandonner cette-
route, quoique praticable sous certains-
rappn-tà. comx»d" impraticable sots-
d'autr*paetu qdfr ,Pati cañaque'nt d&iit
être mise'doacôtê.'

. ,lne nous reste>doed 4àlA examdbt.
les: -riéritva, relatifh' deï- deûu dý*dtýW
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routes. Il y a une ligne que l'on peut
dire être de niveau-car elle a moins d'un
dixième de pied (le rampe par 100
pieds-sur la route de Burrard-Inlet,
de 185 milles, contre 137 milles sur la
route de Bute-Inlet, de •10 à 20 par 100
pieds, 11 milles sur la route de Burrard-
Inlot,et 19 milles surcelledeBute-Itlet;
de -20 à -30 par 100 pieds, 15 milles pour
Burrard-Inlet, et 21 milles pour Bute-
Inlet; de -30 à •40 par 100 pieds, 17
milles pour Burrard-Inlet, et 16 milles
pour Bute-Inlet; de •40 à •50 par 100
pieds-ou moins d'un demi-pied par
100 pieds-30 milles pour Burrard-Inlet,
et 23 milles pour Bute-Inlet; de '50 à
-60 par 100 pieds, 12 milles pour
Burrard-Inlet, et 11 milles pour Bute-
Inlet, de -70 à •80 par 100 pieds-on à
peu près trois quarts de pied par 100
pieds-33 milles sur la route de Burrard-
nlet, et 25 milles sur celle de Bute-

Inlet; de .80 à 1.00 par 100 pieds ou
moins de 52-80 pieds par mille, 66
milles sur la route de Burrard-Inlet, et
80 milles sur celle de Bute-Inlet; d'un
pied à l pied par 100 pieds, il n'y en
a pas sur la route de Burrard-Inlet,-
le maximum y étant d'un pied par 100
pieds,-mais il y en a 5·30 milles sur
la route de Bute-Inlet; de 1i à 1¾ pied
par 100 pieds, il n'y en a pas sur la
route de Burrard-Inlet, mais il y en a
3'84 milles sur celle de Bute-Inlet; de
1¾ à 2 pieds, point sur la route de
Burrard-nlet, et 12·37 milles sur celle
de Bute-Inlet.

Je crois, si ma mémoire ne me fait
pas défaut, pour en venir à des chiffres
exacts, qu'il y a dix ou onze milles
dont les rampes sont de 104à 105 pieds
au mille sur une route, tandis que sur
l'autre il n'y en a pas qui dépassent
52-80 pieds au mille. Ce sont là les
rampes en venant à l'est.

En allant à. l'ouest, les proportions
sont à peu près les mêmes. Jen'entrerai
pas dans le détail des chiffres, mais je
dirai simplement qu'il y a 27 milles de
rampes de '80 à 1, ou, pour parler plus
exactement, 27ï milles de •80 à 1 pied
par 100 pieds sur la route de Burrard-
Inlet, et 52 milles sur celle de Bute-
Inlet..

.Jusqu'ici la comparaison est beau-
-coup en faveur de la route de Burrard-
Inlet sous le rapport des rampes.

Vient ensuite la question: sur quelle
distance se trouvent ces rampes? car

M. MACKENZIE

tandis qu'une rampe courte et raide
peut nuire à une route si la locomotive
ne peut conserver son air d'aller jusqu'à
ce qu'elle arrive au sommet, la difficulté
augmente proportionnellement dansles
longues rampes, car la locomotive doit
perdre do sa force en partant du pied
de la côte.

M. Cambie nous dit que, sur la route
de la rivière Fraser, le profil est singu-
lièrement onduleux, c'est-à-dire que
même les plus fortes rampes sur cette
route se rencontrent à de longs inter-
valles, et que les espaces intermédiaires
sont de niveau ou à peu près. Cela lui
donne un grand avantage, sous ce rap-
port, sur la route de Bute-Inlet.

Maintenant, après avoir examiné la
question des rampes, il s'agit de savoir
quelles seront les courbes des diffé-
rentes lignes. On trouvera le tableau
des courbes dans le rapport de M.
Cambie, à la page 60, et l'on y verra
qu'il y a. sur la route de Burrard-Inlet,
285 milles de ligne droite, et 329
milles sur celle de Bute-Inlet, ce qui
fait à peu près la même proportion
pour toute la longueur. La proportion
de ligne droite est d'environ 58 pour
cent sur la dernière, tandis que les plus
courtes courbes sont aussi à peu près
dans la même proportion, saufun rayon
de 14-33 à 11-46 pieds, c'est-à-dire, de
quatre à cinq degrés.

Il y a un plus grand nombre de
courbes de ce rayon sur la route de
Burrard-Inlet que sur celle de Bute-
Inlet, leur longueur relative étant de
36 milles contre 22 milles. Il y a des
courbes plus aiguës sur la route de
Burrard-Inlet que sur celle de Bute-
Inlet, car il s'y trouve un quart de
mille dont le rayon a de 955 à 819
pieds, et une très courte distance d'un
rayon de 819 à 716 pieds. Si je me
rappelle bien, la courbe la plus aiguë
sur le chemin de fer Intercolonial a
environ 700 pieds de rayon. Elle:se
trouve à peu de distance d'Halifax,et
je vois, en consultant les documents,
qu'elle a un peu moins de 700 pieds.
C'est .donc là la courbe la plus courte
sur la route·de Burrard-Iniet.

Bien qu'il n'y ait pas de courbe tout
à fait aussi courte sur l'autre route,
cependant, si cette courbe n'existe que
sur une légère-distance, c'est une affaire
de peu d'importance. La proportion
total e des courbes sur les deux lignes
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est de 42-10 sur celle de Burrard-Inlet,
et de 39-76 sur celle de Bute-Inlet-ce
qui fait une différence quelque peu
favorable à cette dernière.

Il. est une autre question d'une
grande importance au sujet des rampes
et des courbes. Une rampe élevée sur
une route parfaitement droite n'offre
pas autant <le danger ni de difficulté
que lorsqu'elle s'allie à une courbe pro-
noncée. M. Cambie nous informe dans
son rapport que là où les courbes sont
courtes sur la route de Burrard-Inlet,
le chemin esit de niveau ou les rampes
douces, tandis que le fait contraire
existe souvent sur les autres lignes.

Maintenant,, monsieur, quant aux
frais de construction, des estimations
différentes seront naturellement faites
par différentes personnes, suivant leurs
connaissances réelles du pays, influen-
cées sans doute par leur prédilection
pour l'une ou l'autre route. Le gou-
vernement, comme de raison,examine la
question sans être influencé par aucune
opinion préconçue en faveur de l'une
ou de l'autre, et nous nous rapportons,-
par conséquent, à l'exactitude des
calculs faits par les ingénieurs du dé-
partement,. lorsqu'ils s'accordent en-
semble; et lorsqu'ils ne s'accordent
pas entre eux, il faut nous guider sur la
connaissance que nous avons des faits
qui peuvent nous porter à donner la
préférence à l'une ou à l'autre.

Les calculs de M. Smith sont comme
suit: Par la Passe de la Tête-Jaune, en
suivant les rivières Thompson et Fraser
jusqu'à Port Moody, Burrard Inlet,
836,500,000, et si l'on pousse jusqu'à la
baie des Anglais, à 15 milles plus loin,
837,100,000. De la Passe de la Tête
Jaune à Bute Inlet, il porte le coût du
chemin à 834,000,000, ou 2½ millions
de moins que par la route de la Fraser-
Inférieure.

D'un autre côté, M. Cambie fait des
calculs différents. Il pense que la faci-
lité d'accès du pays par la rivière
Fraser, et. l'usage des magnifiques che-
mins construits par le gouvernement
de la Colombie, et, traversant ·une ré-
gion plus ou moins habitée, et qui -pro-
duit des bestiaux et des:céréales sur un
plateau entre les. Cascades et.les; Mon-
tagnes-Rocheuses, réduiraient, de beau-
coup les frais de construction, de même
que ceux des matériaux. D'après ses
calculs, il estime que le coût exact
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jusqu'à Coal Harbour, ou la Baie des
Anglais, sera de 812,000,000, tandis
qu'il le porte à 833,000,000 pour
Waddington Harbour- en -déduisant
une certaine somme pour les plus
grandes facilités de construction dont
j'ai parlé -et son estimation du coût à
Port Moody est de 831,000,000 contre
833,000,000 pour arriver à Wadding-
ton-Harbour.

Naturellement, ces calculs ne sont,
jusqu'à un certain point, que des con-
jectures, c'est-à-dire qu'ils sont basés
sur la supposition que les contrats se-
ront acceptés au prix fixe dont ils se
servent en appliquant les prix aux
quantités en faisant leurs calculs. -Ces
prix peuvent être plus ou moins élevés,
mais le* quantités resteront les mêmes
en pratique. Il est remarquable, aussi,
qu'aucun des ingénieurs employés par
M. Fleming ne s'écarte d'une manière
appréciable de ses calculs primitifs
après qu'il eût visité le pays. Nous
pouvons donc accepter ces calculs
comme étant proportionnellement à
peu près les mêmes que ceux de M.
Fleming lorsqu'il a établi unedifférence
d'environ $2,000,000 en faveur de la
route de Bute-Inlet, mais sans tenir
compte de la plus grande facilité qu'il
y aurait à s'approvisionner par l'autre
route.

Maintenant, monsieur, je vais dire
quelques mots de la longueur des diffé.
rentes routes qu'il faudrait absolument
construire pour arriver à un havre
océanique, sur l'île Vancouver. Si l'on
adopte la route du nord, on ne peut
plus considérer le havre de Wadding-
ton comme étant un terminus sur le
Pacifique. Mais l'ancienne adminis-
tration, agissant avec cette intention,
passa un ordre en Conseil par lequel
elle choisissait Esquimalt comme était
le havre auquel il tallait arriver. Na-
turellement, l'administration actuelle
ne se croit pas du tout tenue de suivre
cette décision,,à moins qu'elle ne trouve,
qu'il serait de l'intérêt publie de le
faire.

Pour arriver à Esquimalt, il faudrait"
.parcoairr les distances suivantes. De
la Passe de la Tête-Jaune au havre de
Waddington, 546 milles; di". havre. de'
Waddington à ce qu'on appelle le.Bras
de Frédéric-'est-à-dii•e-an port où il
faudrait prendre le passeur, A Otter,
Cove, sur l'île-51 milles, ce qui reraits
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une distance de 597 milles pour arriver
au havre réel du Bras Frédérie. De
là, il y a une traversée de 15 milles à
faire pour se rendre à l'île, ce qui porte
la distance totale à 612 milles jusqu'à
l'île.

Mais après avoir atteint l'île, il fau-
drait encore construire 183 milles de
chemin pour atteindre Esquimalt-
c'est-à-dire que la distance de la Passe
de la Tète-Jaune à Esquimalt est de
795 milles. Comme de raison, la dis-
tance pour arriver à l'île est la même
dans les deux cas,c'est-à-dire 612 milles.
La distance d'Otter Cove au canal
d'Alberni est de 93 milles, et d'Otter
Cove à Quatsino, 107 milles.

Les distances relatives des trois ha-
vres, sur l'île Vancouver, qui pour-
raient servir de terminus sur l'océan, à
partir de la Passe de la Tête-Jaune,
sont comme suit:-Au canal d'Alberni,
705 milLes ; à Quatsino, 719 milles; à
Esquimalt, 795.

Si nous prenons les distances par
l'autre route, nous trouvons que la lon-
gueur du chemin jusqu'à Bute-Inlet
serait de 493 milles, mais s'il était
poussé jusqu'à la Baie des Anglais, il
aurait treize milles de plus.

On peut considérer avec droit que le
havre de Burrard-Inlet est un port
océanique, et la seule objection que l'on
ait soulevée contre l'adoption de ce port
comme terminus du chemin, est que
pour arriver à la mer, il faut passer à
une distance de deux milles à deux
milles et demi des rives de quelques-
unes des iles qui sont en la possession
du gouavernenent des-Etats-Unis.

Au point de vue militaire, cela peut-
avoir un certain poids. Mais en temps
de guerre, le trafic du chemin pourrait
se rendre à l'île par un steamer qui
irait de la baie des Anglais à Nanaïmo,
distance de 40 à 50 milles; ou bien
encore, les ravires pourraient, en pro-
fitant de la marée et en se faisant re-
morquer une partie de chemin, arriver
à l'océan en passant par les détroits au
nord et dépasser la tête de Bute-Inlet.

Je ne discute pas à présent la ques-
tion de savoir quelle importance il faut
attacher à l'idée simplement militaire,
si ce n'est pour dire que le contrôle de
l'océan dans ces parages dépendra, non
pas de la possession de quelques îles ou
des batteries placés sur ces iles, mais de
la force des vaisseaux de guerre de

M. MAcKENZIE

l'une ou l'autre nation. Et il n'est peut--
être pas nécessaire d'attacher une trop.
grande importance à l'élément mili-
taire dans e choix d'un terminus pour
une route commerciale, et surtoutje ne
pense pas qu'il faille lui donner la pré-
pondérance sur l'élément commercial;.
car il sera possible plus tard, si la chose
devient nécessaire-en supposant que
la route de la rivière Fraser soit adoptée-
-d'arriver à l'océan d'un autre côté, et
par là de satisfaire les plus exigeants
sous le rapport de l'importance de la
question militaire dans la localisation
du chemin.

Il nous faut donc examiner la ques-
tien sous d'autres points 'de vue. Ainsi,..
il faut examiner, en même temps que-
les distances à parcourir, en ce qui a
rapport au trafic de l'océan, d'où nous
nous procurerons ce trafic.

Sir JOHN A. MÀCDONALD-Une-
autre objection formulée contre la route
de Buriard-Inlet est.son voisinage des
Etats-Unis et la facilité avec laquelle-
on pourrait reliur le chemin à un
havre des Etats-Unis, qui attirerait
ainsi le commerce de Burrard-Inlet.

M. MACKENZIE - Je n'attache-
aucune importance à cela, pour la
simple raison que si notre chemin est
plus favorable que le leur au trafic qui'
se dirigera à l'est, nous n'aurons pas à
nous plaindre si une bonne partie du
traficdes Etats-Unis passe parnotreche-
min. Si notre chemin aboutissait à un
endroit où il n'y aurait pas de traffic,.
excepté celui qu'il créerait lui-même, il
s'écoulerait bien du temps avant qu'il-
ne répondît aux besoins d'un chemin
commercial.

Je sais, comme de raison, qu'il existe-
une idée que ce chemin ne doit pàs être-
fait exclusivement dans un but.com--
morcial; mais je crois que nous repré-
senterions mal l'opinion publique du.
Canada 3i nous ne tenions aucun
compte des frais de construction, ni
des frais d'entretien ou d'exploitation,
en examinant les questions du tracé de
la route.

Je suis convaincu que la très grande.
partie de ceux qui auront à supporter
e fardeau des taxes que nécessitera la

construction de co chemin, demandera
un compte sévère au gouvernement s'il..
fait choix d'une route sans tenir aucun.
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compte de cet élément comme motif
déterminant.

Je remarque que sir Edward Selby
Smythe n'attache pas beaucoup d'im-
portance au fait de la proximite de la
frontière des Etats-Unis, et que le rap-
port de l'année dernière, de même que
celui de cette année, fait voir que les
officiers de la marine se sont prononcés
avec une singulière unanimité en
faveur de Burrard-Inlet, sauf la seule
objection dont je viens do parler.

Mais il faut examiner une autre ques-
tion à propos de ce terminus.

Nous ne sommes tenus par aucun
engagement national contracté avec la
Colombie-Britannique d'arriverà aucun
point particulier sur l'océan, à part la
question du coût. Par conséquent, le
gouvernement et le Parlement sont
parfaitement libres de choisir n'importe
quel point pour atteindre l'océan par
une route qui, non-seulement répondra
aux besoins politiques, mais qui offrira
en même temps cos avantages d'un
autra genre.

Je vois que M. Cambie estime les
frais d'entretien de la manière suivante
sur les doux routes: 11 prend les dis-
tances à partir du sommet de- la Tête-
Jaune et compare la dépense annuelle
qu'il faudrait encourir pour l'entretien
du chemin par chaque route, en suppo-
sant un trafc égal à celui qui s'est fait
l'année dernière sur l'Interoloniàl.
En portant les frais d'exploitation et
de renouvellement à 82,327 par mille
par année, il fait voir qu'il exigerait une
dépense de $123,000 par année, si le che-
min aboutissait meme au havre de
Waddington, de plus que s'il allait à
Port-M oody. Et s'il était poussé jusqu'au
havre d'Alberni, qui est le plus rap-
proché sur l'île, ces frais seraient de
8483,000 de plus que par la route de
Burrard-Inlet. Et s'il allait à Esqui-
malt, il coûterait $693,000 par année
de plus que pour l'exploitation et
l'entretien d'un chemin construit par
le tracé de Burrard-Inlet.

Or, ce sont là des considérations
excessivement importantes«; mais je
crains que ce ne soit pas tout' De fait,
je sais que ce ne sont pas les seules
dont il faut nous occuper, car les con-
vois qui passeraient par la route sud
seraient d'une traction beaucoup plus
difficile que ceux qui passeraient par
la iuute nord.' Cependant, il y a cette
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différence que toutes les fortes rampe&
sur la route de Bute-Inlet se trouvent.
près de la mer, et qu'il serait possible
d'avoir une puissante locomotive-
pour aider à tous les trains réguliers à
monter jusqu'au niveau du sommet.
Et une fois au niveau du sommet les.
convois sur les deux routes se trouve-
raient dans des conditions égales, car
les rampes en allant à l'ouest sont à
peu près les mêmes sur toutes les deux..
C'est ce qui se fait sur quelques che-
miins où il faut absolument avoir des
rampes raides pour racheter les inéga-
lités naturelles du terrain, et on pour-
rait aussi le faire ici. Mais, cela même-
entraînerait une dépense considérable,.
quoiqu'elle serait bien moindre, je
crois, que celle sur laquelle on a calculé
comme conséquence naturelle de la
différence des rampes comparative-
ment à celles de l'autre route.

Cependant,la longueur des différentes
routes reste toujours la même, et il n'y
a pas moyen d'y remédier. Il y a 249
milles de plus entre la Passe de la
Tête-Jaune et Esquimalt, par le havre-
de Waddington, qu'entre le même en-
droit et Port Moody sur Burrard-Inlet.
En outre il y a cet inconvénient d'une-
traverse de 15 milles, en supposant
que le chemin aboutisse au Bras
Frédéric. Si le chemin n'était pas
construit jusqu'au Bras Frédéric, il y
aurait 66 milles à traverser par eau, et
je crois qu'il est inutile de songer à
transporter les convois sur un pussi
long espace de navigation, de sorte
qu'il faudrait transporter le fret et les
voyageurs à Otter-Cove ians des ba-
teaux ordinaires pour les transporter au
havre de Waddington. Ou bien,si on ne
voulait pas le faire, il faudrait cons-
truire un chemin de Waddington au
Bras' Frédéric, et ensuite construire
des ponts qui coûteraient énormé-
ment cher pour atteindre la terre
ferme.

M. Smith porte le coût des ponts et
du chemin de fer sur la route d'Esqui-
malt à 827,500,000.

M. DE COSMOS-J'aimerais savoir
du ministre des Travaux Publiez;
pourquoi le rapport de l'ingénieur en
chef, au sujet du havre de laddington,
n'a pas été-soumis à la Chambre? 'Je-
veux parler de la dépense à faire pour
arriver du havre de Waddington A.
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l'île de Vancouver. Le coût des ponts
a été énormément exagéré, je crois,
car l'on me dit que les ingénieurs ont
soumis au gouvernement un rapport
qui fait voir qu'il n'y a pas besoin de
construire de ponts du tout.

M. MACKENZIE - Naturellement,
si on emploie un bateau passeur, il ne
sera pas nécessaire de faire de ponts,
mais dans le cas contraire, il faudra
en construire un. Ce sont là les deux
seuls moyens de traverser, et j'ai parlé
des deux.

Quant au rapport de M. Smith, par
lequel il porte le coût à 827,500,000, il
lui a été impossible de le trouver lors-
que nous l'avons cherché il y a quelque
temps. Je ne l'ai donc pas sous la
main, mais je sais que c'est là la
somme qu'il mentionnait.

M. Fleming dit que le coût du pro-
longemnt du chemin de fer jusqu'à
Esquimalt dépasserait de beaucoup
.celui de la construction à Burrard-
Iilet. Nous n'avons pas de données
positives qui nous permettent d'en
·établir exactement le coût, mais même
en laissant une lacune de 15 milles
près des îles Valdez, et en substituant
un bateau passeur au pont qu'il faudrait
faire en cet endroit et qui coûterait
énormément cher, l'excédant serait
probablement encore de 815,000,000 à
820,000,000. Les frais d'entretien se-
raient plus grnnds en proportion, et
les pertes annuelles que l'on éprouve
rait dans l'exploitation du surcroit de
longueur du chemin dans ces circons-
tances, seraient fort importantes.

Ce sont là les conclusions bien mû-
ries auxquelles M. Fleming en est
arrivé, et elles ne varient pas beaucoup
sous le rapport du coût de celles de M.
Smith. Ce (lernier est très favorable à
cette route centrale, parce qu'elle
arrive à l'île vers le centre, et parce
qu'il y aurait quelque avantage, si l'on
pouvait obtenir un bon débouché au
nord, à arriver à l'océan du côté nord,
plutôt que du côté sud de l'île.

C'est ce qui m'a engagé d'abord à fa-
voriser Bute-Inlet contre Burrard-
Inlet, parce que nous avions à tenir
compto du commerce qui nous vien-
drait de l'océan. Si nous prenons la
distance de Yokohama, comme princi-
p a point asiatique, à la Passe de la
Tête-Jaune par Quatsino et Otter-Cove
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et de là à Waddington et la Passe de la
Tête-Jaune, nous avons, pour arriver à
Quatsino, 4,010 milles de navigation,
107 milles de chemin de fer sur l'île,
jusqu'à Otter-Cove, ensuite la traverse
de 15 milles, et 597 milles de chemin de
fer sur la terre ferme,--c'est-à-dire à
partir du Bras Frédéric, - ce qui
porte la distance totale par Bute-Inlet
et Quatsino à Yokohama,à 4,664 milles
marins, ou 5,370 milles statutaires.

Si nous prenons la distance par AI-
berni, nous avons 4,210 milles marins
de navigation sur l'océan, 93 milles de
chemin de fer sur l'île, pour arriver à
Otter-Cove, la même traverse de 15
milles pour se rendre au Bras Fré-
déric, et la même distance qu'avant
sur la terre forme, ce qui fait un total
<le 4,822 milles marins. La distance de
Yokohama à Esquimalt est de 4,265
milles marins et de là à Otter-Cove,183
milies de chemin de fer, la traverse de
15 milles, et 697 milles sur la terre
ferme, faisant une distance totale de
4,955 milles marins. Pour arriver au
même endroit vid Burrard-Inlet, il y a
de Yokohama à Esquimalt,4,265 milles,
et 68 milles de chemin de fer d'Esqui-
malt à Nanaïmo, une traverse de 50
milles à partir de Nanaïmo, et la dis-
tance sur la terre ferme est de 493
milles, ce qui porte la distance totale·
4,796 milles marins.

Les distances sont donc comme suit
par les différentes routes, à partir de la
Passe de la Tête-Jaune :-Par Bute-
Inlet et Quatsino, 4,664 milles marins;
c'est la plus courte; la seconde est par
Port-Moody, ou Burrard Inlet, Nanaïmo
et Esquinalt, 4,796 milles; vient
ensuite celle de Bute-Inlet et le canal
Alberni, 4,822 milles; et. en dernier
lieu celle de Bute-Inlet, Otter-Cove et
Esquimalt, 4,955 milles-ce qui fait
voir que sous le rapport de la distance,
les avantages sont contre le lerminus
d'Esquimalt, même si l'on adoptait celle
de Bute-Inlet.

Maintenant, monsieur, le gouverne-
ment, en considérant la question des
routes, doit nécessairement se pronon-
eer sur le choix d'une route qui peut
offrir certaines objections, mais possé-
der tous les autres avantages, ou une
autre qui est exempte de ce objections
-c'est-à-dire celles d'une nature navale
ou militaire-et le danger, aux yeux
de quelques-uns, de recevoir du trafic
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des Etats-Unis-danger qui n'existe-
rait pas du tout sur la route de Bute-
Inlet. .Nous avons, dis-je, à nous pro-
noncer sur le choix de la route de
Burrard-Inlet, qui offre quelques-unes
de ces objections, mais qui a tous les
autres avantages en sa faveur, et celle
de Bute-Inlet, qui n'offre aucun de ces
désavantages, mais qui en a d'autres
beaucoup plus importants.

En premier lieu, sa longueur est
beaucoup plus grande, tandis que les
frais de construction ne seraient que
bien peu moins élevés. En second
lieu, le havre de Waddington est loin
d'être aussi grand que celui que nous
offre Burrard-Inlet. Ensuite, l'accès de
l'océan est difficile, soit au nord, soit au
sud, et il est entouré d'objections très
importantes, soit sous le rapport des
marées, soit à cause du remorquage
auquel il faudrait recourir. Les frais
d'exploitation seraient aussi considéra-
blement moindres par Burrard-Inlet
que par l'autre route.

Entre autres considérations qui doi-
vent nous guider, il y a celle du service
local, et, ainsi que je l'ai dit il y a quel-
que temps en pa. lant de la route à
l'ouest de la Rivière-Rouge, si nous
pouvons satisfaire aux besoins locaux
en adoptant une route particulière,
même au prix de quelque sacrifice et
sans trop augmenter. la longueur du
chemin ni les frais de construction, je-
crois que nous devons desservir ces
intérêts locaux.

Je ni'ai aucun doute que la route de
Bute-bnlet serait vue avec fhveur par
la masse de la population des districts
de Caribou et d'Ominica, et surtout de
celui d'Ominica, qui renferme une
population de mineurq considérable,
laquelle augmentera probablement
beaucoup d'ici à quelques années. Cette
route, dis-je, satisferait aux besoins de
cette population beaucoup plus que
celle de Burrard-Inlet; mais d'un autre
côté, les considérations dont je viens
de parler sont d'une telle importance,
que je ne puis voir personnellement,
non plus que le gouvernement, com-
ment on pourrait les écarter A l# légère,
lorsque nous avons à juger du mérite
respectif des deux routes sous le rap-
port des frai@ de- construction et d'ex-
ploitation: La question des rampes
est tellement importante qu'elle doit
nécessairement affecter la question sur

la route du sud. 'La longueur de cette
route est beaucoup moindre, et elle
n'offre que deux désavantages: celui
de coûter un peu plus pour sa cons-
truction, et celui de passer près des
frontières des Etats-Unis.

Nous avons aussi à examiner l'autre
proposition-en faveur de laquelle 31.
Smith se prononce fortement, comme
on le verra,-s'il ne vaudrait pas mieux
changer la route à l'est des Montagnes-
Rocheuses, en faisant un grand détour
au nord à partir du voisinage de
Livingstone, de manière à passer par
le lac de l'Esclave et atteindre la grande
vallée de la rivière de la Paix prè..; de
l'endroit où la rivière aux Boucantes
s'y jette, et allant de là à la Passe de la
rivière aux Pins, s'avancer, après avoir
traversé la rivière aux Panais, par le
lac McLeod et la rivière au Canot jus-
qu'au point de partage, près de la
rivière Fraser, et au portage Giscome.

Un fait assez singulier qui se ratta-
che à cette route est quo le véritable
plateau d'épanchement du continent se
trouve presque sur les bords de la
Fraser après que cette rivière a par-
couru 200 milles vers le Pacifique, car
il n'y a que quinze milles, si je me rap.
pelle bien, entre la rivière Fraser et le
lac du sommet, l'une des sources de la
rivière au Canot, qui se jette au nurd
dans le lac McLeod.

Or, j'ai dit, dans une circonstance
antérieure, que s'il n'y avait aucune
considération politique prur influencer
le gouvrnemnt,-et eus considéra-
tions politiques se rattachent à nos
obligations envers le gouvernement de
la Colombie de commencer le plus tôt
possible, ou, comme l'honorable député
de Vancouver (M. Bunster) nous le dit
deux ou trois fois par jour, de " com-
mencer immédiatement," - s'il n'y
avait aucune considération de ce genre
pour influer sur notre décision, il pour-
rait être désirable, et je n'ai aucun
doute qu'il le serait, d'employer encore
une couple d'années à explorer le pays,.
qui est encore comparativement in-
connu.

Mais il faut se rappeler, en suppo-
sant même que cette route de la Pwsse
de la rivière aux Pins offrirait tous leb
avantages.qu'en attend M. Smith, que
sa longueur serait beaucoup accrue-
de pas moins.de 50 ou 80 milles dans
tous les cas, et peut-êt-e de beaucoup
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plus, car d'après tout ce que nous con-
naissons du caractère de cette passe
dans les Montagnes-Rocheuses .et de
la région qui se trouve immédiatement
à l'est, elle serait probablement aug-
mentée de 100 milles. 1

C'est l un surcroît important à
ajouter à la longueur d'un chemin à
travers le continent, et si nous voulons
nous assurer le trafic trans-continental,
il nous faut être bien sûrs d'avoir la
route la plus favorable sous le rapport
de la distance.

Ces distances entre l'océan Pacifique
et l'Atlantique sont pratiquemment
comme suit:-Par l' Union Pacific, de
San Francisco à New-York-vid le
Michigan Central, le Great Western et
le New-York Central-la distance est
de 3,363 milles. De New Westminster
à Montréal, par le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, la ligne de l'Ou-
taouais, elle est de 2,730, ce qui fait une
différence de 623 milles en faveur de
la ligne canadienne.

De New We.,tminster à New-York
ar le chemin Canadien du Pacifique, le
t. Laurent et Ottawa, Ogdensburg et

Rome et le New-York Central jusqu'à
New-York, la distance est de 3,058
milles, ou 305 en faveur de la ligne
canadienne. De New Westminster à
Montréal par le chemin Canadien du
Pacifique, Montréal et Ottawa, la dis-
tance est de 2,739 milles ; et par l'Union
Pacific, le Michigan Central et le Grand
Tronc, elle est de 3,251 milles, ce qui
fait une différence en faveur de la route
canadienne sur la plus favorable qui
existe aujourd'hui, de 521 milles. C'est
la route la plus favorable à partir de la
frontière occidentale d'Ontario.

Ensuite nous avons la route de New-
Westminster à Boston par le chemin
Canadien du Pacifique à Montréal, et
de Montréal à Boston, une distance de
3,087 milles, tandis que par la meil-
leure ligne des Etats-Unis, elle est de
3,242 milles, ce qui fait une différence
en notre faveur, de 335 milles.

Or, monsieur, les distances que je
viens d'indiquer font voir que par la
route qui a été décrite dans le premier
rapport de M. Fleming, nous avons
305 milles en notre faveur pour aller à
New-York. Cette différenco de 305
milles, si nous partions d'Esquimalt,
disparaîtrait presque- complètement.
Il n'y aurait aucune différence entre
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Esquimalt et New-York par cette route.
Cela démontre l'importance de la dis-
tance lorsque nons examinons la part
de trafic que nous pouvons légitime-
ment espérer obtenir du côté du
Pacifique.

Ces considérations déterminantes
sont donc toutes favorahleq, il me sem-
ble, à l'adoption du projet de l'ingé-
nieur en chef au sujet de ce chemin.
Le gouvernement n'a pas encore posi-
tivement résolu d'adopter cette ligne,
mais je suis d'avis que les considéra-
tions dont je viens de parler sont celles
qui doivent nous guider dans notre
choix, si nous voulons consulter l'inté-
rêt public seul. Je sais fort bien que
si nous en venons à cette décision, elle
ne plaira pas à la majorité de la popu-
lation de l'île de Vancouver.

M. BUNSTER-Ecoutez ! écoutez !
M. MACKENZIE-......Mais il est

d'autres considérations, outre celles
que j'ai mentionnées, qui doivent avoir
beaucoup de poids dans le choix de la
route. Je crois que si nous allons au
havre de Waddington, en commençant
à un endroit où il n'y a personne, si
nous traversons un pays désert, nous
n'aurons aucun moyen de commencer
sans la plus grande difficulté, qu'à un
seul point près de l'océan. D'un autre
côté, nous pouvons commencer à Yale.
sur la rivière Fraser, qui est à 90
milles plus à l'intérieur que Port-
Moody, et de Yale à Kamloops, nous
dit M. Smith, la distance est de 125
milles. Ces 125 milles comprennent
la partie la plus difficile de la région à
traverser.

M. DECOSMOS-C'est une erreur.
De Yale à Kamloops, il y a beaucoup
plus que 125 milles.

M. MACKENZIE-Eh bien 1 je ne
connais pas exactement les localités,
comme de raison, mais l'ingénieur me
dit qu'il n'ya que 125 milles à traverser
pour arriver aux eaux navigables près
de Kamloops.

M. DECOSMOS-Cela est une autre
affaire: c'est exact.

M. MACKENZIE-C'est là ce que je
veux dire,.et je suis bien certain de ne
pas me tromper à cet égArd.

On me dit qu'à l'est de ce point il y
a 96 milles de navigation sur la Thomp-
son-Nord, en sorte qu'en commençant
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-à Yale et en construisant 125 milles de
chemin, nous arrivons au cœur même
du pays pour le moment; et bien que
l'on ne puisse établir de terminus per-
manent à Yale, il suffira de répondre
aux besoins du pays en attendant, et en
le commençant là, nous remplirons
aussi nos obligations envers la province.

La distance de l'extrémité est de ce
bout de navigation de 96 milles à la
Passe de la Tête-Jaune est de 182 milles,
en sorte qu'en construisant 307 milles
de chemin de fer, et en utilisantla voie
de navigation jusqu'à Yale en atten-
.dant, nous obtenons une voie de com.
munication de 493 milles; tandis que
par l'autre route, sur laquelle il n'y a
pas de navigation, nous ne pourrions
pas atteindre ce point sans construire
de suite, et avant qu'aucune partie du
chemin ne pût être utilisée, 546 milles
-en allant à l'est.

Il ne reste plus qu'à dire, au sujet
des fraisde construction du chemin que.
nous avons entrepris-et à ce propos
je désire rappeler ce que j'ai déjà dit
être la politique du gouvernement dans
des occasions précédentes-que, ainsi
-que la Chambre le sait, nous avons
-obtenu du Parlement, de temps à autre,
la permission de donner certains con-
trats à partir de la Baie du Tonnerre
jusqu'à Selkirk à l'ouest.

Notre but était de construire la partie
du chemin nécessaire pour nous per-
mettre de pénétrer dans la région des
prairies, avant l'achèvement des explo-
rations sur tout le continent, car il
était très évident, en 1874, qu'il faudrait
encore trois ou quatre ans au moins
pour compléter les explorations et. les
etudes, et que si nous ne faisions rien
durant tout ce temps, nous en souffri-
rions à cause du retard que nous éprou-
verions à pénétrer dans la région que
nous espérions .voir graduellement se
remplir d'immigrants.

M. Fleming nous a dit dans son
rapport qu'il n'y avait aucun espoir
que le chemin pût subvenir à ses frais
d'exploitation tant qu'il n'aurait pas
-été jeté une population d'au moins
Irois millions d'gmes à l'ouest de la
Rivière Rouge, et il nous dit aussi que,
si le chemin était construit, il faudrait
,dépenser au moins huit millions de
piastres par année pour le faire fonc-
tionner.

Ensuite, l'acte de 1871 prescrivait

la manière dont les, contrats devaient
être donnés pour ce chemin. Il pres-
crivait que, si nous donnions les tra-
vaux à l'entreprise, nous paierions
810,000 par mille en argent, et 20,00u
acres de terre à mesure que les travaux
avanceraient. Mais nous voulions, en
soumettant ces contrats au Parlement
pour la partie du chemin située à
l'ouest de la Baie du Tonnerre, faire
autant d'ouvrage que possible sur.cette
section en attendant la fin des explora-
tions, et lorsque les contrats seraient
donnés pour tout le chemin à travers
le continent, nous voulions que ce qui
aurait été dépensé sur ces 225 milles
fût porté au débit de l'entrepreneur
comme partie des 610,000 par mille en
argent auxquelles il aurait droit pour
la construction.

Je ne pouvais pas alors prévoir
exactement ce que coûterait la cons-
truction de cette partie du chemin,
mais, on compilant un état, nous
voyons que le coût en est à peu près
ce que je vais dire. Les 32 milles du
Fort William à Shebandowan ont
coûté près de 8100,000. Le contrat de
la section suivante, de 80 milles, con-
nue comme section No. 25, embrasse
l'cuvrage complet de ces 80 milles, et
aussi la pose des lisses et le ballastage
du No. 13, et il a été pris à 61,037,000.
La section No. 14, c'est à-dire 76 on 77
milles en partant de la Rivière-Rouge
vers l'est, a été prise à $420,000.

Dans cette partie du pays, on a ren-
contré des difficultés inattendues. Il
faut tr&verser des savanes, dont une
en particulier a plusieurs milles de
largeur, et dix-sept. ou dix-huit pieds
de profondeur, et il faut la combler au
milieu. L'énorme coût de ce travail
et de l'assèchement de ces savanes, et
la construction du chemin à la hauteur
voulue au moyen de remblais, augmen-
teront sensiblement le coût de cette
partie, en sorte qu'il tatteindra proba-
blement pas loin de 8500,000.

Le contrat No. 15, pour 31J milles à
partir du Portage-du-Rat, a été adjugé
à $1,600,000. Le coût des rails pôsés'
sur la voie sera d'environ' $1,385,000.
Le matériel de roulement, à $2,000 pa'r
mille, s'élèvera .à environ 8500,000, la
somme requise pour'les expropriations
et les gares, environ $120,000-le tout
formant cinq millions trois quarts pour
225 milles. Cela fait une moyenne de
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quelque chose comme 825,000 par mille
-ce qui n'est pas excessif, si nous
tenons compte de la nature de la région
qu'il faut traverser.

Il est vrai que sous un rapport cette
région est assez facile. Le coût des
ponts sur l'Intercolonial s'est élevé à
une moyenne de 88,721 par mille,tandis
que celui des ponts sur les diverses
sections entre la Baie du Tonnerre et
la Rivière-Rouge est comme suit:-
Sur la section lio. 13, dont le principal
p ont est celui qui doit traverser la
Kaministiquia, $2,342 par mille. Les
ponts sur cette section sont tous en bois.
Sur la section No. 14, qui comprend les
76 milles à l'est de la Rivière-Rouge,
6829 par mille. Sur la section No. 15,
de 36 milles, 810,620 par mille, y com-
pris beaucoup de viaducs sur tréteaux
que l'on nepeut appeler des ponts. Sur
la section No. 25, d'environ 80 milles,
$1,847 par mille.

Maintenant, j'ai demandé à l'ingé-
nieur quel serait le coût comparatif du
fer ou du bois pour ces ponts, et au bas
prix auquel le fer est descendu, il le
porte entre cinquante et cent pour cent
de plus que pour le bois, en sorte que
le coût des ponts en fer par mille, s'ils
étaient exactement du même genre que
ceux de l'Intercolonial, serait compara-
tivement médiocre. La raison de cela
est évidente. L'Intercolonial traverse
les vallées au lieu de courir parallèle-
ment aux rivières, et il passe sur des
cours d'eau qui se jettent dans la Baie
des Chaleurs et le détroit de Northum-
berland. La longueur et la hauteur des
ponts sont donc excessives et plus
grandes que tout ce que l'on rencontre
ailleurs, peut-être. Mais ici, en suivant
le cours naturel des eaux, et en ayant
le soin de bien examiner le pays avant
que de tracer le chemin, on peut éviter
de pareils ouvrages. Dans la région
située à l'ouest de Kéwatin, il n'y a
comparativement que peu de rivières,
et par conséquent il faudra peu de
ponts.

Le coût du chemin peut donc être
évalué, entre la Baie du Tonnerre et
Selkirk, en tenant compte de ce qui
reste à faire et de ce qui est fait, à une
somme qui ne dépassera probablement
pas 630,000 à 832,000 par mille. Ce-
pendant, je ne donne ceci que comme
tues propres calculs, dont les ingénieurs
ne sont nullement responsables.

M. M&CKENZ[E

* Le prix moyen des quatre sections.
auxquelles on travaille maintenant est,
comme je l'ai dit, d'environ 625,000,
mais celui de la dernière qui a été ad-
jugée- les 36;- milles à l'ouest du Por.
tage-du-Rat-atteindra une moyenne
de $44,000 par mille à part le coût des
lisses, tandis que sur 70 ou 80 milles à
l'est de ce point, les travaux seront
tout aussi coûteux.

La première estimation de M.
Flemingétaitde près de quinze millions
de la Baie du Tonnerre à Selkirk, mais
il n'y a aucun doute que le chemin
coûtera réellement beaucoup moins que
cela. Nous pou7ons donc supposer,
puisque ses calculs se sont trouvés
passablement exacts ou même plus
élevés que ce que les travaux ont coté
dans cette région difficile, qui était si
peu connue lorsqu'il a fait ses estima-
tions, qu'ils ne seront pas beaucoup
dépassés dans la contrée située à l'ouest
de la Rivière-Rouge.

Je dois dire en terminant que rien ne
m'a causé ou n'a causé au gouvernement
plus d'inquiétude que les affaires qui
se rattachent à la voie ferrée du Paci-
fique. Nous comprenons qu'il est d'une
grande importance pour le pays que ce-
chemin soit construit aussitôt que nous
serons en mesure de le faire sans être
obligés d'imposer aux contribuables un
fardeau qui deviendrait intolérable.
Mais je ne crois pas que rien ne pour-
rait justifier le gouvernement d'impo-
ser une lourde taxe dans le but d'y
arriver.

D'un autre côté, il est bien évident.
que la richesse du pays s'accroîtrait
beaucoup plus rapidement si nous pou-
vions jeter une forte population dans
ces prairies jusqu'ici désertes, qui ren-
forment tant de terres propres à la
colonisation et qui n'ont encore jamais.
rien produit dans l'intérêt commercial
du pays.

Personne ne peut, à moins d'avoir
éprouvé les inconvénients de l'absence
de chemins de fer, apprécier les avan-
tages qu'ils procurent. Ceux qui ont
vécu dans la partie ouest d'Ontario il y
a trente ou quarante ans, comme l'ont
fait quelques-uns d'entre nous, et qui se-
rappellent les longs voyages qu'il
fallait faire pour se rendre aux centres
commerciaux, peuvent seuls apprécier
les immenses avantages que les che-
mins de fer ont apporté dans les.
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moyens de communication. Le che-.
min de fer Intercolonial lui-même,
bien qu'il ait été construit sur
une route que je n'app•ouvais pas
alors et que je n'approuve pas encore-
que j'ai cru dès l'abord être une erreur
et que je crois encore avoir été rhal
choisie-ce chemin lui-même est du
plus grand avantage possible pour le
pays presque sous tous les rapports:
comme chemin commercial, comme
entreprise nationale qui puurra nous
être utile en temps de danger, et comme
lien qui unit la population de toutes
les provinces et qui doit faire naître
un sentiment d'unité que l'on ne peut
trop apprécier lorsque l'on considère
ce qui est essentiel au développement
et aux progrès de la nation et à la
création d'un véritable esprit natio-
nal.

Il en est de même de cette entreprise
de l'ouest encore plus gigantesque, que
l'on ne peut bien apprécier qu'après y
avoir mûrement réfléchi. Sa longueur
est telle--car ce chemin est quatre fois
plus long que celui du Grand-Tronc de
Montréal à Sarnia, et cinq fois plus
long que celui de Londres à Edimbourg,
et il traverse tout notre territoire-
que l'on ne peut s'exagérer l'impor-
tance de l'exécution d'un travail aussi
gigantesque soit sous le rapport de la
prospérité future du pays, soit à cause
de l'influence« qu'il aura sur les rap-
ports des différentes provinces entre
elles.

Mais nous étions décidés, lorFque
nous avons passé l'Acte des chemins de
fer de 1874, de nous en tenir stricte-
ment aux termes de la résolution qui
avait été deux fois affirmée par le
Parlement: que dans la construction
de ce chemin, nous ne devions pas
augmenter les taxes imposées sur la
population pour faire ce chemin de fer,
parce que, quelque important qu'il
puisse être-et personne n'en apprécie
l'importance plus que je ne le fais moi-
même, ce n'était pas la seule entre-
prise publique à laquelle il nous fallait
pourvoir.

Il est d'autres grands travaux dont
il faut s'occuper dans un pays comme
celui-ci, où des difficultés surgissent de
toute part, où- il nous fatit ouvrir de•
nouveaux territoires presque tous les
jours, où de nouveaux intérêts créent
de nouveaux besoins, et où les revenus

des gouvernements locaux et ceux du
gouvernement fédéral sont mis à con-
tribution plus que suffisamment pour
ne pas rester en arrière des besoins du
pays.

Dans ces circonstances, nous devons
être excessivement prudents et ne pas
nous lancer à la légère dans les aven-
tures et l'extravagance,. qui pourraient
devenir un fardeau trop lourd pour nos.
forces et nuire à nos intérêts commer-
ciaux. Je crois, cependant, qu'il est
clair pour tout le monde que nous
devons fairo quelque chose, mais le
faire le mieux que nous pourrons à la
lumière de notre expérience et de nos
connaissances.

Il me reste à dire que le gouverne-
ment ne veut aucunement, pour tout ce
qui se rattache à cette route, s'abriter,
comme on m'a parfois accusé de le
faire, derrière les ingénieurs de mon
département ; mais il serait absurde
d'employer des .hommes de l'art habi-
les, si un nombre quelconque de per-
sonnes, sous le rapport des questions
de génie, se mettaient en tête de mettre
de côté leurs vues et leurs opinions,
sauf lorsque des questions d'intérêt
public ou de politique nationale néces-
sitent le rejet des simples considéra-
tions techniques, et nous forcent à
suivre une ligne de conduite à laquelle
les ingénieurs comme tels n'ont rien à
voir.

Je ne veux pas rejeter la moindre
responsabilité sur eux, excepté celle
qu'ils -doivent prendre au sujet des
questions de génie. Quoi que nous fas-
sions, nous le faisons après mûre déli-
bération, et après avoir pris en consi-
dération les avis des ingénieurs, que
nous ne pouvons mettre de côté; mais
je suis heureux de pouvoir dire que
chaque pas que nous avons fait dans
cette gigantesque entreprise l'a été avec
le concours de l'ingénieur en chef.
Nous avons si rarement différé d'opi-
nions, même dans les questions de
règle de conduite à suivre, dans tout ce
que nous avons fait au sujet de. cette
grande entreprise, que je puis- légiti-
mement dire que nous avons toujours
agi de concert ensemble.

Ei d'autres termes, la ligne de có'h-
duite que s'esttracée legouvernement Ôt
les connaissances lechniques.de l'ini-'é-
nieur se sont si bien harmonitéeà j-
qu'iòi qu'il n'y a on aucunesecousse, at,
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bien qu'aujourd'hui quelques-uns de nos
ingénieurs aient des opinions différentes
de l'ingénieur en chef, le gouvernement
doit de toute nécessité se guider d'après
les faits tels qu'ils se sont présentés.

Je ne vois rien de plus à dire en ce
moment sur cette question, bien que je
puiýsso avoir plus tard à faire d'autres
observations en réponse aux questions
qui pourront m'être posées dans le
cours do la discussion, et qui me para-
tront nécessiter de plus amples details.

SUBSIDES.

X11. TRAVAUX ET 11DIFICES PUBLICS IMPUTABLES
AU CAPITAL.

lit Chambre se forme de nouveau en
comité des Subsides.

(En comité.)

Chemine de fer.

79. Intercolonial...... ..... ...... $20,000

M. MACKENZIE-Cette somme est
demandée pour subvenir aux dépenses
encourues au sujet de la liquidation des
comptes de certains entrepreneurs.
Nous leurs devons quelques balances,
que ces derniers refusent d'accepter, et
il y a quelques procès pendants aux-
quels il faut pourvoir. Cette somme
n'est que pour liquider les comptes qui
ne le sont pas encore.

Sir JOHN A. MACDONAD-Suffi-
ra-t-elle à tous les frais d'arbitrage?

M. MACKENZIE-Je pense que
oui. Naturellement, cela dependra des
jugements des tribunaux. La cause de
'buncan Macdonald est encore pen-
dante; toutes les autres, je crois, ont
été retirées ou n'ont pas été poursui-
vies.

M. Murphy a une réclamation, mais
il n'a pas encore intenté de poursuites;'
elle est de $5,000 à $6,000; mais il con-
teste les mesurages et les règlements
de l'ingénieur.

Ensuite il est dû une légère somme
à la Fairbairn Engineering Company, qui
a présenté une réclamation au gouver-
pement pour délai et à cause de la
hausse dans les prix du fer. Naturel-
lement, nous ne voulons pas admettre
sa réclamation pour cette hausse. Cette
compagnie est aujourd'hui en liquida-
tion. Il peut lui être dû quelque chose

M. MacKanzIz

Subsides.

pour délais, mais cela est actuellement
pendant.

Il est dû quelques milliers de piastres
-'T,000 ou 8,000--à M. Macdonald,
qui ne veut pas accepter de règlement;
mais nous avons un jugement contre
lui pour avoir négligé d'assurer un édi-
fice qu'il louait du gouvernement, et ce
jugement couvre une partie de sa cré-
ance.

M. LANGEVIN - La cause de
McGreevy est aussi pendante.

M. MACKENZIE-Oui; elle n'a pas
encore été entendue.

M. LANGEVIN-Je pense que l'ho-
norable monsieur trouvera encore
d'autres cas. Est-ce que cette somme
de $20,000 suffira pour l'année?

M. MACENZIE-Nous l'espérons.

Le crédit est voté.

80. Prolongement de l'Intercolonial
à salifax...... ........ ........... $20,00

M. MACIKENZIE-Ce crédit a été
voté l'année dernière pour permettre
d'enlever l'arsenal imperial afin de pou-
voir passer sur la réserve du gouverne-
ment en avant de l'hôtel de l'Amirauté;
et l'on nous demande de construire un
autre arsenal bien plus grand, à un
mille ou deux de la ville, avec cer-
taines conditions que je considère tout
à fait hors de proportion avec la valeur
du terrain que le gouvernement a pris,
et cette question n'est pas encore
réglée.

Ce crédit est pour couvrir les frais
de ce que nous aurons à faire.

M. LANGEVIN-Le prolongement
et tous les travaux sont-ils terminés ?

M. MACKENZIE--Oui; cependant,
il faudra peut-être fortifier le quai de
Richmônd, à l'extérieur. Il a d'abord
été construit en grands caissons
carrés, placés sur un rocher en pente,
et le résultat fut que, comme les cais-
sons étaient détachés, ils ont penché
du côté de la mer. Il a fallu les
relever et les remplir de pierre, puis
les relier ensemble; mais aujourd'hui
le quai est assez solide. Je veux
parler de l'ancien quai.

Le crédit est voté.
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81. Chemin de fer Intercolonial jus-
qu'en eau profonde à St. Jean ...... $1oo

M. MACKENZIE-Ceci n'est .que
pour couvrir le coût du quai de déles-
tage, dont le contrat a été donné il y a
dix-huit mois.

M. LANGEVIN-En quel état se
trouvent maintenant les travaux?

M. MACKENZIE - Ils avancent
d'une manière très satisfaisante. Je
ne puis mettre la main sur le chiffre
exact des dépenses en ce mo'ment, mais
je crois qu'elles ont été de $120,000.
Je me rappelle que le prix stipulé au
contrat était d'environ $274,000. Il
était donné trois ans pour terminer
l'ouvrage, et il a été commencé, je
crois, en 1876. Nous avons gardé une
partie de l'ouvrage entre nos mains.
Les deux grandes dragues que nous
avons ne peuvent fonctionner dans
aucun des autres havres, à cause de la
glace qui s'y forme durant l'hiver;
c'est pourquoi nous avons entrepris de
faire ce dragage, en cet endroit, et
nous avons tenu ces dragues à l'ouvrage
depuis deux ans, pour creuser le
bassin.

La marée s'élève ici d'environ 30
pieds, et quoiqu'il y ait assez d'eau à
l'eau haute, à l'extrémité extérieure du
bassin, elle est à sèche à l'eau basse.
Nous avons enlevé assez de terre pour
donner une profondeur de 26 pieds en
tout état de la marée. Ces travaux
ont été faits durant l'hiver, et les
entrepreneurs ont fait les ouv'rages en
bois a mesure que le, fond était prêt.
De cette manière, le gouvernement a
pu employer ses dragues et leurs
équipages lorsqu'il n'y avait pas
moyen de les utiliser ailleurs.

Le crédit est voté.

83. Chemin de fer de l'l1e du Prince-
Edouard.. ......... $49,000

M. MACKiENZIE-Ce crédit est
demandé pour des travaux que nous
sommes obligés de faire à Souris. Le
chemin de l'Ile se termine dans une sa-
blière, et la gare est construit dans un
endroit tout à fait inaccessible. Il abou-
tit à un endroit du havre où il n'y a
jamais plus de' dix pieds d'eau.

Le grand brise-lames est construit
au large, de l'autre côté du havre, et il
abrite le havre à un endroit où il y a

assez d'eau pour que les navires de 22
à 25 pieds de tirant d'eau puissent y
entrer, et l'on prpse de changer la
gare de place. Cela est devenu une
nécessité. C'est l'endroit le moins pro-
pice que l'on puisse imaginer pour une
gare, et personne ne peut comprendre
comment le gouvernement de l'Ile a pu
la placer là.

Nous nous proposons de faire un dé-
tour autout de la ville et de toucher la
baie là où l'eau est profonde, et l'ingé-
nieur du chemin calcule que cela coû-
tera environ 836,000 pour la voie, les
ponte et autres travaux d'une nature
permanente, et pour ce qu'il faudra
construire en dedans du brise-
lames. Le r.este de la somme sera pour
la gare et autres ouvrages de ce genre,
et il suffira de 849,000 pour le tout.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'ouvrage sera-t-il fini dans un an ?

M. MACKENZIE - Oui, assuré-
ment.

M. MITCHELL-Quel est l'ingé-
nieur ?

M. MACKENZIE-M. Cunningham.
C'est lui qui est préposé au chemin.
J'ai visité l'endroit moi-même, en sorte
que jepuis parler de la chose avec
connaissance de cause. L'année der-
nière, j'ai examiné la question soigneu-
sement avec l'ingénieur, et j'en ai vu la
nécessité. Les habitants de la ville
désirent beaucôup que nous fassions
passer le chemin sur le rivage de la
mer. Il est formé d'une espèce de fa-
laise escarpée de granit ronge, et pour
suivre ce plIan, il faudrait certainement
dépenser de 850,000 à $60,000 de plus.
Nous abandonnons à peu près un quart
de mille de l'ancien chemin.

Le crédit est voté.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.
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SÉANCE DU SOIR.

82. Pacifique-Du Fort Wil-
liam àSunshine
Creek..............$

do DeSunashine
Creek à la Riv.
des Anglais.

do Du Portage-du-
Rat au lac La-
Crosse ...... .....

do Du lac LaCrosse
à la Rivière
Rouge...........

do Liges télégra-
phiques et che-
min ......

do Rel-ue de Fort
Frances...........

do Terre ferme,
Colombie - Bri-
tannique .........

do Embranche-
ment de Pem-
bina ...............

do Chevilles.........

5,600

211,000

,038,000

52,50e

164,'-00

10,000

500,000

550,000
20,000

$2,549,700

M. PL UMB-La Chambre a écouté
avec beaucoup d'intérêt les explica-
tions annuelles données par le premier
ministre au sujet du chémin de fer
Canadien du Pacifique. Je ne doute
pas que l'honorable ministre ne nous a
fait de la condition des travaux un ex-
posé aussi favorable que celui que l'on
pouvait attendre à son point de vue.

Le momunt est bien choisi pour don-
ner un aperçu historique de l'adminis-
tration du chemin de fer du Pacifique.
A leur arrivée au pouvoir, les honora-
bles messieurs constatèrent que l'on
avait fait une faible dépense pour ex-
plorer la route; et le premier ministre
a dit avec raison qu'on ne connaissait
pas alors grand'chose du pays que le
chemin doit traverser. Les prairies
qui s'étendent de la Rivière-Rouge au

Sied des Montagnes-Rocheuses étaient
ten connues car elles avaient

été occupées par la compagnie de la
Baie d'Hudson. Cela comprend un
quart de toute la ligne. La région au
nord du lac Supérieur, au nord de la
Baie Georgienne et du lac Huron, et
au nord ainsi qu'au sud de la rivière
des Français, n'était pas aussi bien
connue.

Mais nous pouvons appeler l'atten-
tion. sur le fait que, quoique cette con-
trée. ne fût pas alors connue, le gouver-
nement, après avoir adopté l'acte con-
cernant le chemin de fer du Pacifique
par lequel il prenait la responsabilité
de tout l'ouvrage, crut devoir conclure

M. MAcKENZIB
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un contrat pour la construction d'une.
partie du chemin, dont le besoinn'était,
pas urgent, qui n'était pas indispen-
sable, et par lequel il inaugurait le
projet de la construction proposée de
l'embranchement de la baie Georgienne.
Il fit preuve d'une ignorance dupays.
tellement étonnante que les rampes
qu'il avait déterminées ne purent ôtre
exécutées-ce qui permit à l'entrepre-
neur d'abandonner l'ouvrage et de
retirer le montant qu'il avait déposé
domme garantie.

A l'avénement du cabinet au pou-
voir, il abandonna entièrement le plan
que ses prédécesseurs avaient adopté,
et prit fa responsabilité d'une entre-
prise tout à fait différente.

Le ministre des Finances nous a dit
que des obligations énormes lui étaient
échues, entre autres celles qui résul-
taient de la construction du chemin de
fer du Pacifique. Le seul engagement
que le gouvernement eût pris, je ci ois,
jusqu'alors, était d'encourir cette dé.
pense de 830,000,000, qui devait être
faite dans le cours de dix ans ou plus,
si elle devait nécessiter dos impôts
additionnels.

Le gouvornement actuel a cependant
adopte un projet qui a déjà entraîné la
dépense de près de la moitié de ce
montant sans donner de résultat équi-
valent, et qui entraînera une dépense
autrement énorme, dont personne ne
saurait se rendre compte.

Dans l'un de ses discours, l'été der-
nier, le premier ministre a fait une
déclaration très extraordinaire. Il a
dit qu'en 18 74 , lorsque le gouverne-
ment soumit un bill à J'effet de changer
le projet de construction d« clhemin de
fer du Pacifique, aucune objection ne
fut pré-:entée, ou du moins aucun chan.
gement ne fut fait au bill qui fut alors
soumis par le ministère. Voici ses
propres paroles:

L'acte act'iàf concernant le chemin de fer
du Pacifique a été adopté par la Chambre
sans le changement d'un seul mot ou syllabe
-sans que l'on y ait mnie ajoute une
virgule. Dans ler, deux dernières années,
cette politique a été dénoncée avec une
extrême virulence. On nous accuse d'adopte,
pour le chemin de fer Canadien du Paci-
flque, une politique différente de celle qûe
nous avons suivie lorsque nous ar.ivâmes
au pouvoir. En sapposant que cela seràit
vrai, nous adoptons ia politique que no.u
sommes forcés de suivre dans, les circons
tances.
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Si cela signifie quelque chose, cela
-veut dire que la minorité de la Chambre
en 1874 ne s'est pas opposée au projet
du chemin de fer du Pacifique tel que,
présenté par le cabinet actuel. Je me
rappelle fort bien des circonstances
dans lesquelles la Chambre a adopté ce
bill, à une heure très avancée, sous la
pression de la majorité, qui, alors,
comme elle l'a été fréquemment depuis,
était disposée à no rien entendre. La
majorité était arrogante, ne tolérait
aucune discussion, et le bill fut ainsi
passé.

Qu'il ait été fait des objections à.ce
bill, c'est ce qui peut être démontré par
les journaux d'alors. Je crois qu'il est
un membre de cette Chambre qui pré-
senta un amendement qui fut rejete, et
la déclaration du premier ministre,
qu'aucune objection ne fut présentée,
n'est pas conforme à la vérite.

Le projet (lu ministère actuel, comme
l'a dit le premier ministre, a varié sui-
vant les circonstances. Je crois que
lorsque le bill a été passé, le gouverne-
ment n'avait aucun plan spécial en vue.
Il y avait sans aucun doute division
dans le conseil. Une politique timide
sembla dicter tous les mouvements du
gouvernement.

En premier lieu, on semble avoir
exercé une pression par laquelle le gou-
vernement fut contraint d'entreprendre
la construction de certaines parties de
la route. Cette pression était proba-
blement exercée parles amis du minis-
tère, qui ne pouvaient être satisfaits
que par des contrats.

Il est probable que d'autres considé-
rations ont induit le gouvernement à
adopter un projet qui a entraîné une
dépense énorme, qui nécessitera une
dépense,énorme, et (lui, jusqu'à présent,
a été virtuellement inutile.. Il n'est pas
une piastre dépensée jusqu'à présent
pour le chemin de fer du Pacifique qui
doit probablement bénéficier au pays.
Il n'est pas. un mille du chemin qui soit
-en opération de façon à servir les inté-
rêts du pays.

Si l'on excepte le montant qui a été
dépensé en études-et je crois qu'une
-énorme partie de ce montant a été
gaspillé-pas une piastre de cette
dépense énorme n'a produit des résul-
tats satisfaisants, et il y a maintenant
quatre ans que le gouvernement a pris
la responsabilité de l'entreprise.

Je puis facilement comprendre la
répugnance avec laquelle le premier
ministre nous a fait son exposé annuel,
et le désir qu'il a éprouve d'attendre
jusqu'au dernier moment pour remplir
un devoir désagréable. Il est évident
que d'année en année cet exposé fournit
une nouvelle preuve de l'inhabilité, de
l'incompétence ou de la répugnance du
gouvernement à mettre à exécution
d'une façon avantageuse au pays la
grande entreprise qui lui a été confiée.

En premier lieu, on nous a dit qu'il
était ab-..olument nécessaire de faire un'
contrat immédiat pour la construction
de l'embranchement de la baie -Geor
gienne et de subventionner le chemin
de fer du Canada Central. On était
tellement pressé, de fait, que le chemin
fut donné à l'entreprise sans que l'on
eût fait une étude régulière du chemin,
sans que le gouvernement eût la
moindre connaissance de cette partie
de la ligne qu'il désirait construire, ou
sans s'occuper de savoir si les plans ou
devis pouvaient être mis à exécution.

Qu'est.il arrivé? Après avoir gas-
pillé 8109,000, on nous a dit que le
contrat pour le chemin avait été annulé,
et que la somme déposée par l'entre-
preneur comme garantie lui avait été
remboursée. Ce montant comprenait
une dépense de 841,000 pou' des explo-
rations virtuellement inutiles, car il
faut adopter une ligne différente; et il
a été payé $68,000 pour des rails qui
ont été achetées à un prix plus élevé
que celui auquel on peut maintenant
se procurer des lisses d'acier, et une
grande partie en a été gaspillée.

Je crois que la ligne doit suivre
maintenant une direction plus au nord,
etje ne trouve pas à redire à celn, car
elle sera ainsi bien mieux localisée, et
elle se rapprochera du potint choisi par
le Parlement comme devant servir de
terminus au chemin.

Le premier projet, et sans doute le
meilleur, était de construire -le chemin
de la baie Népigou à l'ouest jusqu'à
la Rivière-Rouge, ou, dans tous les cao,
jusqu'au Portage-du-Rat. Si le chemin
eût pris la lignede Népigon, ilse serait
reriduàenviron60 millesaunnord deFort-
William. On gaspille donc de l'argent
en fixant le terminus à Kaministiquia.

Je sais que l'embouchure de la ri-
yière, à la baie du Tonnerre, est d'un
accès facile. La nature a destiné cette
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baie à devenir un grand débouché de
commerce, et je ne crois pas que l'hiver
soit plus rigoureux là qu'à Kaminis-
tiquia. Si l'on adoptait ce terminus, le
chemin serait poussé beaucoup plus à
l'est. Quoiqu'il en soit, le terminus de
Kaministiquia est fixé pour le présent.
Une somme considérable d'argent a été-
dépensée pour prolonger le chemin de.
Kaministiquia à Port Savane, point de
départ, comme on nous l'a dit, des
grandes nappes d'eau.

Il est certain que le premier ministre
a renoncé au projet qu'il a d'abord tant
préconisé. Maintenant, il n'en est plus
question. Une somme d'argent consi-
dérable a été dépensée, mais le premier
ministre n'a rien dit à ce sujet, et nous
pouvons conclure de son silence que ce
projet a été abandonné et que la dé-
pense qu'il a entraînée a été faite en
pure perte.

On suppose que la politique du gou-
vernement était de laisser ouvert, de-
puis Port Savane, un espace do 170
milles dans la solitude, pendant bien
des années, quoique le chemin de for
ait été construit de la rivière Rouge à
l'est, d'atteindre le Portage-du-Rat et de
rester là. Pour expliquer la construc-
tion de deux extrémités d'un chemin
qui n'a pas de centre et qui naurait
aucune ntilité à l'une et l'autre extré-
mité, on a dit que ce chemin se relie-
rait au lac des Mille Lacs, et de là au
lac La Pluie, puis par le lac des Bois
jusqu'à ce qu'il atteigne le Portage du-
Rat, et qu'il formerait ainsi une grande
voie commerciale.

C'est une chose très extraordinaire
que l'on ait fhit un contrat pour pro-
longer le chemin de Port Savanne, à
35 milles à l'ouest, jusqu'à la rivière
des Anglais, dans un but que personne
n'a pu encore comprendre. On n'a
pas prétendu qu'il. y avait du trafic
dans cette région, que la colonisation
allait se dévclopper promptement, et
on n'a pas donné la plus légère excuse
pour justifier cette dépense. La seule
excuse que j'ai.pu trouver est que l'on
avait en mains trop de lisses d'acier, et
que le gouvernement désirait se débar-
rasser de quelques-uns des rails qui
rouillent aujourd'hui en piles sur les
bords de la rivière Kaministiquia.

Je puis m'expliquer pou quoi le
gouvernement ne se propose pas de
construire la partie intermediaire,-

M. PLUME

pourquoi on ne juge pas désirable de
faire passer le trafic dans cette direc-
tion. Cela nuirait aux profits de quel-
ques compagnies intéressées dans le
transport des marchandises à la Rivière
Rouge, et à certains contrats profitables
pour le transport des lisses d'acier,
etc. Tant que la section intermédiaire
ne sera pas construite, le transport à la
Rivière-Rouge coûtera cher. Je crois
que l'on exercera constamment une
forte pression pour tenir ouverte cette
section et pour empêcher la dépense
de cet argent, qui est nécessaire pour
construire le tronçon entre la rivière
des' Anglais et le Portage-du-Rat.

Quand ce tronçon et l'embranche-
ment de Pembina seront achevés, plus
de la moitié du .montant que l'admi-
nistration précédente avait l'intention
de dépenser conime subvention pour
toute la ligne sera -payée, tandis
qu'on accumule déficit sur déficit d'an-
née en année.

Le premier ministre a dit que le
grand objet du gouvernement était
d'attirer la population au Nord-Ouest.
Il est certain qu'un chemin de for ne
saurait réussir à moins qu'il ne soit
alimenté par un trafic suffisant; mais,
d'un autre côté, le pays ne saurait se
développer sans communication par
chemin de fer.

Le chemin de fer doit précéder et
non pas suivre la population. Il n'y
a pas de meilleur agent de colonisation
ou d'immigration qu'une voie ferrée.
Je crois qu'un chemin de for- peut être
bâti sur les prairies pour moins de
$20,000 par mille, si l'on excepte les
parties du chemin qui offrent des
obstacles.

Qu'a fait le ministère actuel pour
attirer l'émigration ? Est-il une route
au Canada par laquelle les émigrants
puisse se rendre au Nord-Ouest ?

La construction de l'embranchement
de Pembina serait un pas dans la
bonné voie. Mais lorsque l'Opposition
était au pouvoir elle a proposé 1 em-
branchement de Pembina comme par-
tie du grand système. Elle n'avait
pas l'intention d'assujétir le pays à
une ligne de communication dans un
autre pays.

Comme si le gouvernement était
décidé à faire tout en son pouvoir pour,,
détruire cette grande entreprise, il a',
non-seulement retardé une route quiY
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serait avantageuse au pays, mais il a
adopté un projet qui, s'il était adopté,
aurait pour effet de différer la cons-
truction du chemin. Je crois que le
système des chemins de colonisation
aurait pour effet de leur donner la
meilleure partie du trafic qui devrait'
desservir la ligne principale.

Les honorables messieurs ont dit que
la subvention en terres était une très-
faible partie du domaine public. Je
reconnais cela; mais là n'est pas la
question. Ce n'est pas cela qui épui-
sera les terres publiques; mais cela
enlèvera au pays ce qui devrait.alimen-
ter le chemin; le trafic qui devrait
desservir le chemin de fer du Pacifique
sera transporté par ces chemins.

Il n'y a pas de doute qu'il y a beau-
coup de vrai dans ce que l'on a dit au
sajet de;:'adoption de la présente ligne
qui traverse le détroit du lac Manitoba
et suit une direction nord depuis Sel-
kirk, s'avançant directement en dehors
des établissements du pays. • Il est
certain que les colons du Manitoba ont
été vivement désappointés par suite de
la direction qu'on a donnée à ce chemin,
et que le gouvernement a agi au détri-
ment des intérêts dos pionniers du
Manitoba en localisant le chemin à
une aussi grande distance.

Quand bien même le chemin devrait
être plus long de quelques milles, disons
do vingt-quatre à cinquante milles,
si l'on se base sur le coût de construc-
tion d'un chemin de fer dans la prairie,
on voit que le montant ne s'élèverait
pas à plus d'un million de piastres,
qu'il serait de l'intérêt du gouverne-
ment de dépenser, et dont il se rem-
boursorait par la colonisation rapide et
l'augmentation des affaires dans le
pays. Il incombe au g.ouvernement
de considérer s'il ne lui serait pas
avantageux,avant de construire le che.
min qui, d'après le rapport des ingé-
nieurs, devra traverser une contrée
plus favorable à un chemin de fer, de
localiser la ligne plus au sud de façon
à traverser les parties fertiles du pays.
Des établissements doivent se former,
et Manitoba doit être le noyau des
autres colonies qui se formeront néces-
sairement plus loin à l'ouest.

Après quatre ou cinq années, le
même, doute semble encore exister au
sujet du prolongement de la route à
l'ouest Un nous a dit .qu'on avait fait

l'étude d'un tracé par les passes de la
rivière à la Paix et de la rivière des
Pins, et on a fait valoir certaines raisons
qui militeraient en faveur du change-
ment de la ligne après avoir parcouru
une certaine distance dans la direc-
tion des montagnes. Que cela puisse
se faire ou non, ('est ce qu'il est
impossible de dire. Il est évident qu'on
n'a aucunement l'intention de déter-
miner d'une manière absolue le tracé
du chemin, mais cela n'est peut-être
pas nécessaire dans l'état actuel des
choses, la construction du chemin
n'étant pas poussée assez promptement
pour qu'il importe de décider d'ici à
bien des années si l'on devra adopter
une route plutôt qu'une autre.

Il ressort clairement des rapports
des ingénieurs et des déclarations
de l'honorable premier ministre
et autres personnes entendues, qu'il
s'est fait un gaspillage énorme
dans la gestion de cette entreprise.
Si l'on excepte peut-être l'achat des
lisses d'acier, le contrat du télégraphe,
que le gouvernement a forcé la Cham-
bre d'adopter au début de son admi-
nistration, est l'une de ses ouvres
les plus extravagantes. Cette ligne
télégraphique n'a pas été du tout loca-
lisée près du chemiri de fer. Partout
où elle est près de la ligne vaudrait
autant qu'elle n'exist9t pas. Il est ab-
surde de prétendre qu'elle sera de quel-
que utilité pratique, si elle est cons-
truite même à un mille du chemin de
fer. -

L'Oppostion fit des représentations
au gouvernement quand la ligne télé-
graphique fut construite; elle demanda
qu'il fut consigné du moins dans nos
procès-verbaux, qu'elle s'était opposée
à cette ligne, car aucune ligne telégra-
phique ne devrait être construite avant
que le chemin fût localisé.

On se m->qua alors 'de nous,. mais
personne no peut nier aujourd'hui que
nos prédictions se soient réalisées. Plus
d'un million de piastres a été virtuelle-
ment dépensé pour cette ligne en pure
perte.

Quant à la ligne du chemin de fer,
je n'ai rien à dire au sujet de sa cons-
truction sur la hauteur des terres inter-
médiaires après qu'elle aura traversé
les asses des Montagnes-Rocheuses.
L'achèvement du chemin • offre là
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beaucoup d'obstacles au pôint de vue
<u génie oivil.

Je puis facilement concevoir l'em-
barras dans lequel se trouve le gouver-
nement au sujet de la ligne. Cette
responsabilité lui incombe,et quelle que
soit la conclusion à laquelle il arrive,
il lui faudra s'entendre avec la Colom-
bie-Britannique.

Chaque fois que l'on engage un débat
sur cette question, on accuse le très
honorable député de Kingston et ses
,collègues d'avoir conclu un arrange-
ment ridicule, corrompu, extravagant,
quelques-uns disent même infâme, avec
la Colombie-Britannique, à l'effet de ter-
miner la construction du chemin dans
dix ans.

J'ose dire qu'à l'époque où ce contrat
fut conclu, rien n'était apparemment
plus raisonnable que d'entreprendre la
construction d'un chemin comme celui-
là dans l'espace do dix années. C'est
un fait bien connu que l'une des plus
grandes entreprises qui aient jamais
été exécutées dans le monde a été ac-
complie dans six ans par des particu-
culiers, non par le Canada, par les
grandes ressources de ce gouvernement,
appuyé jusqu'à un certain point par les
.autorités impériales, mais par quelques
individus.

Ce n'est donc pas une chose extra-
ordinaire que le gouvernement, vu le
succès du Pacißfc Central et de l'Union
Paceic, ait enirepris de construire un
chemin dans dix ans,de l'Atlantique au
Pacifique, ou 'du moins du fleuve St.
Lxnurent à l'océan Pacifique. C'était
un entreprise parfaitement raisonnable
après l'achèvement de cette entreprise
gigantesque.

Ceux qui ont accusé l'administration
précédente d'avoir entrepris la cons-
truction du chemin de fer du-Pacifique
dans l'espace de dix ans, obbervent au-
jourd'hui un silence discret. Cet arran-
gement comportait que ce chemin de-
vait être construit de façon à ne pas
augmenter les taxes.

Cela seul imontre la sagesse de la
politique du très honorable député te
Kingston et de ses collègues. Cela
montre qu'ils se souciaient des vérita-
bles intérêts du pays, et qu'ils ne gais-
pillaient pas inconsidérément les de-
miers publics. Il faut aussi se rappeler
que le Canada était alors au zénith de
la prospérité, que le revenu publie aug-

M. PLUME

mentait constamment, et que des mil-
lions de piastres étaient affectées à des
constructions publiques que l'on aurait
très bien pu consacrer à la dépense
courante, et que les surplus étaient em-
ployés pour le compte du capital dans
des constructions permanentes. Où
voit, par la propre déclaration du mi-
nistre des Finances, que dix millions
ont été ainsi dépensés, outre la somme
considérable affectée au fonds d'amor-
tissement.

11 n'incombe pas au cabinet actuel,
vu la manière dont il s'est chargé de
l'exécution de cette entreprise, de
vouloir faire peeer sur ses prédéces-
seurs d'autre responsabilité que celle
d'avoir pris l'initiative. Le cabinet
actuel a sagement évité de prendre la
responsabilité de construire le che-
min.

Qu'importe si la voie était inconnue?
On a bien couru ce risque au sujet de
l'Union Pacißfc; pet sonne ne prétendra
que les ingénieurs avaient tracé le
chemin que parcourt le Pacic. L'Union
Paceic et le Cential Paciic s'avancent
chacun sur une ligne différente, l'un
étant beaucoup plus au nord que
l'autre; mais ils se soudent à un cer-
tain point.

Il est donc injuste de la part des
honorables membres de la droite de
reprocher constamment à l'Opposition
d'avoir fait un arrangement inconsi-
déré, d'avoir inconsidérément engagé
la bonne foi publique à exécuter une
entreprise qui coâtera 100 à 150 mil-
lions de piastres. Ce que l'administra-
tion précédente a fait à ce sujet était
éminemment justifiable, sage, prudent,
et tout à fait conforme à l'expérance
acquise par la réussite de la grande
entreprise du chemin que l'on a bâti
de Sai Francisco au Mississippi.

Cela dit au sujet de la politique ori-
ginaire du chemin de fer du Pacifique,
je désire déclarer emphatiquement que
les Comptes Publics accusent mainte-
nant une dépense, au sujet de cette
entreprise, égale à une moitié des sub-
sides en argent que l'administration
précédente voulait accorder pour toute
l'entreprise. Tout ce que l'on a fait
jusqu'à présent a été une série d'insuc-
cès ; l'exécution de l'entreprise a été
accompagnée malheureusement, je no
dis pas de propos délibéré, d'une série
de fautes et'de malheurs, qui ont été
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la cause du plus grand gaspillage des
deniers publics dont on ait jamais été
témoin au Canada.
. Après avoir choisi la Baie du Ton:
nerre comme le terminus projeté du
chemin de fer du Pacifique, le gouver-
nement décida que ce terminus serait
fixé à la rivière Kaministiquia, petite
rivière située au nord-ouest de la baie,
qui coule des montagnes et qui forme
un torrent très rapide, sujette, à son
embouchure, à tous les vents est et
sud-est qui soufflent dans la baie, et
sujette aussi à être envasée par le
charriage du sable.
• Je ne discuterai pas le mérite du
havre de Kaministiquia, qui a été pré-
conisé par plusieurs capitaines le
navires, mais qui, cela a été prouvé
dans le conti e-interrogatoire, étaient
tous employés par le gouvernement,
dont ils étaient de chauds partisans et
dont ils tenaient des contrats considé-
rables.

L'hono:gble premier ministre a dit
qu'il était d'avis qu'ayant choisi Kami-
nistiquia, le terminus du chemin devrait
être à un point près de la baie. En exa-
minant la carte, on voit qu'il y a un cou-
rant très tortueux que les navires ne
pourraient traverser, et qui se trouve à
plusieurs milles de l'embouchure de la
rivière et du présent terminus. Je ne
crois pas que l'on se soit bien rendu
compte de la situation, car on ne sau-
rait considérer cet endroit comme étant
un terminus praticable pour le chemin
sur la Xaministiquia.

Dans l'enquête qui eut lieu l'an der-
nier devant le comité, on demanda à M.

.Sandford Fleming s'il avait choisi le
terminus sur la- rivière Kaministiquia,
et il répondit: " Oui." J'ai produit
cette déclaration devant le comité des
comptes publies à l'appui d'une asser-
tion que j'avais faite, et d'après le rap.
port d'in journal qui sait donner une
couleur particulière à tout ce qu'il dit,
elle fut accueillie par (les applaudisse-
ments et des rires. Toutefuis, on cessa
de rire, quand tournant quelques pages
plus loin, on demanda à M. Fleming:
" Avez-vous choisi l'emplacement de la
ville de Fort.William comme terminus
du chemin de fer du Pacifique?", et
que M. Fleming répondit: " Non, le
gouvernement l'a choisi."

M. Fleming ajouta qu'après que le
gouvernement eût choisi l'emplacement
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de la ville de Fort-William pour termi-
nus il traça la ligne au.chemin de façon
à la diriger sur l'emplacement de la
ville.

J'ai examiné cette ligne sur le plan
qui a été fait, et j'ai constaté que l'em-
placement de la ville de Fort-William
était un morceau de terre carré dans le
désert, renfermant un certain nombre
d'acres, et qu'au riord se trouvait une
petite addition appelée la nouvelle ville
de Neebing. La ligne du chemin, par-
tant d'une courbe à dix ou douze milles
au-dessus, déviait considérablement
vers l'ouest afin de toucher à tous les
lots faisant le front de l'emplacement
do la ville, de Fort-William; à son ter-
minus, elle se trouve à une très faible
distance de la ligne inférieure de l'em-
placement de la ville. Le chemin tra-
verse tout l'emplacement de la ville,
mais il se rend tout près d'une terre
située un peu plus bas et qui offre les
mêrres avantages pour le chemin de
fer.

On pourrait supposer, en examinant
la carte, que l'empladement de la ville
n'offre pas autant d'avantages pour le
terminus que la propriété situe plus
bas, dont le front est rapproché de l'em-
bouchure de la rivière. Elle est plus
rapprochée de la rivière, et d'un point
commun dix ou douze milles ne se
trouvent pas plus loin que le terminus
à l'emplacement de la ville.

Cette propriété aurait pu être achetée
pour une très faible somme, environ
$75 par acre, et l'étendue requise par
le gouvernement était d'environ 100
acres, ce qui représenterait environ
87,500; pour ce prix le gouvernement
aurait un terminus sur la rivière tout
aussi avantaeux, sinon plus avanta-
geux, que celui qui a été choisi.

Ce qui est le plus mystérieux dans
toute cette affaire, c'est que le chemin
a été localisé de façon à s'avancer tout
le long du front de l'emplacement de
la ville. Pour faire passer le chemin à
travers la ville le gouvernement a payé
87,000 indirectement aux propriétaires
et aux estimateurs; je ne, saurais.dire
combien on a payé depuis..

Au commencement de la session, j'ai
demandé un état -du montant payé
pour cette dépense. J'ai -demandé, an
gouvernement de nous soumettre un
état, et j'ai été quelque peu surpris,
lorsque j'ai été informé récemment par
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île premier ministre que les comptes et
es pièces soumis au comité des comptes
%publics et qui n'étaient qu'une partie
-des documents demandés, étaient tout
-ce que l'on pouvait se procurer.

Ces documents étaient les compies
-de M. B. T. Brown, qui est l'avocat du
.gouvernement, et comme quelques-uns
tse rattachaient à l'estimation des terres,
Mf. Brown fut n onmé procureur pour
le gouvernement; mais il n'appert pas
d'aucun document qu'il ait reçu ins.
truction d'instruire les estimateurs sur
leurs devoirs. D'après ces propres
comptes, on voit qu'il était intéressé
dans ces terrains. Il est un item du
compte qui dit: ' Ayant reçu instruc-
tion du gouvernement de remettre à
M. Fenton, de Toronto, les documents
relatifs aux terres de Kaministiquia, ou
de la ville de Fort-William, dans les-
quelles j'ai des intérêts, j'ai fait telle et
telle chose." On voit, <lis-je, par les
comptes qu'il reçut des instructions
qui démonti cnt qu'il avait un intérêt
personnel dans les terres qu'il fut
chargé d'estimer.

Il semble que dans une affaire de ce
.genre, après que le gouvernement cut
-découvert qu'il était aux mains d'une
-nande de spéculateurs qui avaient tracé
le plan d'une ville, je puis dire, dans le
.but d'exploiter le gouvernement et
d'extorquer de l'argent pour des pr-n.
priétés qui auraient été parfaitement
inutiles, s'il ne se fût pas agi du termi-
nus du chemin, il aurait dû envoyer
quelqu'un qui n'était pas intéressé dans
cette terre, et qui aurait protégé les
droits du gouvernement.

Je ne sache pas que des instructions
aient été données par l'avocat, au nom
du gouvernement, pour protéger le
gouvernement contre les prix excessifs
demandés pour cette terre. Je crois
qu'une loi existe au sujet de l'expropria-
tion des terres pour le gouvernement,
par laquelle on ne satirait tenircompte
de l'augmentation de valeur donnée à
cette terre par les améliorations du
gouvernement, et en vertu de laquelle
on a le droit d'imposer l'augmentation
-de valeur de la terre ainsi laissée et
-t'en tenir compte dans l'adjudicatio.a.
Je puis me tromper, mais c'est ainsi
que finterprète le statut.

Le gouvernement ne nous a pas dit
-que cet avocat avait reçit instruction
de mettre cet acte un vigueur, mais

M. PLUMB

les estimateurs ont démontré, je crois,
dans leur témoignage, qu'ils-en ont fait
l'application et qu'ils ont obtenu en
vertu de cet acte l'octroi de 600 acres.
Ils payèrent 6700 à 8800 par acre de
terre sur la rivière Kaministiquia, dans
une solitude, pour des terrains .qui
étaient délimités seulement, sur le
papier, où aucune amélioration n'a eu
lieu, et sur les bords d'une rivière où
une ville ne saurait surgil si ce n'est
dans les circonstances qui doivent sti-
muler l'établissement de l'endroit.

A près que le gouvernement eut dé-
couvert-et il a dû certainement dé-
couvrir la chose-que cette propriété
était entre les mains de spéculateurs
qui s'en étaient emparés et qui avaient
tracé des plans de ville, il aurait dû
refuser d'accepter l'estimation faite.
Il n'est pas d'entrepreneurs faisant
leurs affaires personnelles qui auraient
jamais songé à acheter ou à construire
un chemin, s'ils avaient dû tomber
ainsi sous le contrôle d'une bandede
spéculateurs qui, ayant tracé le plan
d'une ville sur le papier, en ont estimé
le coût à 86,000 ou 87,000 au lieu-de
870 on $(0. Il n'est pas de particu-
liers qui aient jamais conduit leurs
affaires comme le gouvernement l'a
fait dans ces circonstances.

J'affirme hautement que quiconque
a consenti à cette transaction n'a pas
agi dans les intérêts du gouvernement.
Il n'en saurait être autrement. Je ne
comprends pas pourquoi on a persisté
à adopter cette localisation aprés avoir
pris connaissance des faits en question,
et l'on sait qu'une fois la ligne loca-
lisée, ces spéculateurs construisirent
un bâtiment sur leur terre et le ven-
dirent au gouvernement, bâtiment qui
n'aurait pu être utilisé autrement. La
chose semble presque incroyable. ·

On s'est moqué de moi dans les jour-
naux paree que j'ai attiré l'attention
publique sur cette affaire, et quej'ai
parlé de l'hotel de Neebing, mais je
puis dire à l'honorable ministre que
c'est là une affaire très sérieuse, et
dont le gouvernement pourra difficile-
ment se justifier devant le pays.

On m'a accusé de lancer des accusa-
tions que je n'osais pas répéter dans la
Chambre. Le premier ministre a eu
la complaisance do me faire la leçon
devant le comité des Comptes Publics,
et de me dire que je m'étais conduit au
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sujet de cette afaire d'uMefaçon qu'au-
cun honorable député ne voudrait
irmiter. Je n'hésite- as à répéter ici
précisdment-ce que j ai affirmé devant
le public sur ce poins. Je n'ai jamais
craint de répéter à la face d'un homme
ce que je lu ai dit ailleurs; et le pre-
mier ministre a eu tort de profiter de
la position qu'il occupe pour essayer
de faire taire un député dans l'accom-
plissement honnête de ses fonctions.

Ce n'est pas la première fois que
l'honorable député m'attaque dans
cette Chambre. Lorsque je remplissais
un devoir légitime dans cette Cham-
bre, l'honorable ministre a de propos
-délibéré ameuté ses partisans contre
moi avec ordre de m'imposer silence
par leurs cris.

L'honorable ministre a dit derniè-
rement dans le cours d'un long débat
-que j'avais pris le quart du temps de
la Chambre; s'il en est ainsi, j'ai rem-
pli un devoir légitime; mais cette asser-
tion est l'une de ces exagérations plai-
santes qui sont habituelles à l'honora-
ble député. L'honorable ministre a
semblé me réserver pour être l'objet
de son mécontentement, quoique j'aie
toujours traité l'honorable ministre
avec la plus extrême courtoisie. En
échange, j'ai été traité avec fort peu de
courtoisie. Je me suis toujours efforcé
du me tenir dans les strictes limites de
la critique parlementaire, et j'ai tou-
jours basé mes assertions sur des docu-
monts.

Tout entrepreneur qui administre-
rait ses affaires comme l'a fait le gou..
vernement au sujet des terrains de
IKaministiquia courerait promptement
-à sa ruine. Teute cette aflairo a été
traitée avec un manque de bonne foi
qui ne peut s'expliquer que par le fait
que c'est une spéculation qu'on ne
veut ni commenter ni excuser.

Quant au système qui a présidé à
l'administration des affaires de l'Ouest,
nous en connaissons quelque chose par
les faits et gestes de l'un des pour-
voyeurs du Nord-Ouest. Nous avons
pu connaitre ainsi la manière rel*chée
avec laquelle on dépense les deniers
publics.

On a voulu nous forcer de formuler
des accusations non spécifiées contre
l'un de ces pourvoyeurs; mais nous
avons refusé de le faire, car nous avions
:tout lieu de croire que les approvi.
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sionnements du 'gouvernement s'ache-
taient d'une .manière irrégulière au
Nord-Ouest. Une enquête out ilieu, et
si nous n'avons -pu- réussir à faire
paraître le principal témoin, l'enquête
a prouvé que nos soupçons étaient
bien fondés; et je me méprends beau-
coup sur le caractère du premier
ministre et sur la manière de voir au
sujet de la preuve faite, si ce qui s'est
passé n'amène pas un changement
dans le système, car il n'y a pas de
doute que le système de contrat, le
système particulier qui préside, nous
a-t-on dit, à toutes les opérations du
gouvernement, le système tant vanté
du premier ministre, a été tout à fait
méconnu dans les transactions du
Nord-Ouest, pour. ne rien dire de
plus.

L'agent du gouvernement là a été
dans l'habitude de traiter personnelle-
ment avec des entrepreneurs publics,
et cela d'une manière qui n'est pas
au-dessus du soupçon. Il est incap ale
de se soucier des intérêts publics; il
est dans l'habitude de faire des contrats
et-des conventions pour le 'gouverne.
ment, qu'il n'aurait pas conclus lui-
même, s'il se fut agi de ses propres
deniers.

Voilà les faits que nous avons réussi
à mettre au jour; bien plus, il y a tout
lieu de croire que le même relâche-
ment s'est fait sentir partout ailleurs;
et c'est là le système de réforme tant
vanté qui devait changer chaque chose
pour le mieux, et mettre fin au système
relâché, corrompu et inconsidéré de
leurs prédécesseurs corrompus et
dissolus. ,

J'espère que la grande entreprise du
chemin de fer du Pacifique sera mise
à exécution, et que les honorables
représentants de la Colombie-Britan-
nique pourront saluer avant longtemps
l'avènement d'une administration qui
respectera les engagements pris avec
cette province, et que ce chemin sera
heureusement achevé sous la direction
d'hommes compétents. J'espère que
le grand domaine- public-le capital et
l'or, au moyen desquels ce chemin doit
être construit-sera utilisé pour cette
fin, et que. le temps arrivera bientôt
où l'on mettra fin au gaspillage de ces
terres dans toutes les directions, et où
l'on adoptera quelqué grand système
d'immigration qui attirera de nom-
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breux colons qui sauront tirer parti
des ressources du Nord-Ouest.

Cette entreprise est depuis quatre
aus sous le contrôle de l'administration
actuelle, et ce qu'elle a fait est bien
propre à ne rien laisser espérer pour
l'avenir; mais j'espère que le jour n'est
paséloigné où des hommes compétents
seront appe!és à prendre la direction
de cette entreprise et à la mener à bon
terme.

Sir JOHN A. MAC.DONALD-C'est
une chose fort extraordinaire que do
voter deux millions et demi en une
seule somme. Je remarque qu'il y a
trois items distincts pour le crédit de
6250,000, affecté au chemin de fer
Intercolonial. Cela n'est pas conforme
à la pratique.

M. MACKENZIE-Je partage plei-
nement l'opinion exprimée par l'hono-
rable député. J'ignore qui a pu pré-
parer le crédit de cette façon. Les
items ont été transmis de la manière
ordinaire au bureau des Finances.
Nous voterons d'abord chaque item,
puis tout le crédit.

(Pacifique-Fort William i Sun-
I shineCreek............... s 5,500 00
I do Sunshine Creek à la

Rivière des Anglais 214,000 00
Portage-du-Rat au lac

I LaOrosse................... 1,033,000 00
I do Lac LaCrosse à la Ri-I vière-Rouge........ 52,500 OO
1 do Lignes télégraphiques

82' et chemin...... ........ 164,700 00
do Ecluses de Fort Fran-

S..ces. .. .. 10,000 00I do Terre ferme de la Co-
lombie-Britannique.... 500,000 00

do Embranchement de
Pembina.................. 550,000 0o

do Chevilles . .................. 20,000 00

j $2,549,700 00

Sir JOHN A. 'MACDONALD-Au
sujet du premier crédit, est-ce que le
contrat est sur le point d'être com-
pleté?

M. MACKENZIE-Cela est pour la
balance due sur le contrat.

Sir JOHN A. MACDONAD-Ce
contrat est-il terminé?

M. MACKENZIE-Oui, il y a long-
temps. L'honorable député se rappelle
peut4tre qu'il s'agissait de la construc-
tion de 30 milles. Il était question
d'abord de 45 milles. Le prix était

M. PlumB

très bas, et les entrepreneurs firent la
moindre quantité d'ouvrage possible.

M. LANGEVIN-J'ai été très heu-
reux d'entendre l'honorable premier
ministre déclarer cette après-midi que le
gouvernement était tenu de construire-
le chemin de fer du Pacifique. Il y out
un temps où c'était l'habitude-non pas.
peut-être de l'honorable ministre, mais
de plusieurs de ses partisans, surtout
dans la province de Québec-de dire
que les conservateurs étaient favorables
à la construction de ce che.nin, mais
qu'eux désiraient un autre projet.

C'était là le grand cheval de bataille
de ces messieurs, qui disaient qu'ils ne
consentiraient pas à la construction de
ce chemin de fer; que c'était une en-
treprise d'une exécution impossible et
qu'ils devaient combattre en consé-
quence; mais ces mêmes honorables
messieurs, après avoir pris les respon-
sabilités du pouvoir, et être devenus
membres du gouvernement, vinrent à
la conclusion qu'il leur fallait changer
leur politique, adopter la politique de
chemins de fer de leurs prédécesseurs,
et assumer toutes les obligations prises
par eux, car, comme l'a dit avec raison
le premier ministre, ce sont des obli-
gations solennelles qui doivent être
remplies. Il est vrai, comme l'a dit
l'honorable ministre,que ces obligations
ont été contractées par l'administration
précédente.

Nous n'avions pas obtenu de ren-
seignements au sujet de la route.
Quand la Colombie-Britannique, par
l'entremise de ses délégués, entra en
négociations avec nous pour former
partie de la Confédération, la route
entre cette contrée et- l'ancienne pro-
vince du Canada n'était pas connue.
La région intermédiaire était connue
pour la plus grande partie; mais nous
savions que tant que ce territoire 'ap-
partiendrait au Canada nous pourrions
construire un chemin à travers le con-
tinent; et nous nous engageimes, du
consentement du Parlement, à cons-
truire le chemin de fer du Pacifique;
et pour me servir des paroles bien ap-
propriées du premier .ministre, il a
fallu l'oil exercé de l'homme d'Etat
pour comprendre que c'était une grande
entreprise, par laquelle on pouvait as-
surer l'avenir de ces grands pays, de
cette grande Confédération, en liant
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les différentes provinces de l'est à
l'ouest par un ehemin de fer qui ferait
de ce pays un pays important et pros-
père.

L'honorable ministre a dit avec
raison que cette entreprise était passa-
blement avancée à l'avènement de
l'administration actuelle. Le cabinet
précédect avait envoyé des partis d'ex-
plorateurs considérables de l'un et
l'autre côté des Montagnes-Rocheuses,
et ces partis étaient à l'ouvre depuis
trois ans quand il quitta le'pouvoir.

En 1871, il ne fut dépensé que
430,000 pour ce service. Comme la
Colombie-Britannique ne devait éntrer
dans la Confédération que le 1er ou le
4juillet 1871, nous crûmes que nous
ne devions pas commencer nos opéra-
tions avant que cet événement ent lieu,
-et comme la saison était ainsi très
courte, nous ne dépensâmes que ce
montant cette année-là; mais en 1872
nous employâmes autant de partis que
cela pouvait se faire avec succès, et
nous dépenmames $489,000 pour faire
faire l'étude d'une partie de la route;
en 1873, nous dépenstmes 8561,000, de
sorte qu'avant de quitter le pouvoir,
environ 81,200,000 furent depensées
sur les $3,411,000 mentionnées par
l'honorable ministre comme ayant été
dépensées pour ce service jusqu'au 30
juin 1877; aussi, l'honorable ministre
a-t-il en raison de dire que l'entreprise
était passablement avancée quand le
cabinet précédent quitta le pouvoir.
Nous étions à l'oeuvre depuis deux ans
-et demi.

L'honorable ministre a aussi admis.
avec raison qu!il ne fallait pas seule-
ment deux ans et demi, mais sept ans
pour compléter ces explorations, avant
que toute la ligne pût étie explorée et
finalement localisée.

L'honorable ministre a aussi dit qu'à
son avènement au pouvoir, il crut que
les engagements solennels contractés
avec la Colombie-Britannique deman-
daient d'être modifiés par le gouverne-
ment du Canada, du consentement de
cette province. Des négociations furent
entamées, et .l'honorable ministre a
dit que les conditions furent modifiées,
-et que la Colombie-Britannique con-
.sentit, par l'entremise et grâce aux-
bons offices de lord Carnarvon, à la
inedifleation suivante:-Ce gouverne-
ment devait construire la ligne entre

Victoria et Nanaïnio, et devait dépen-
ser pour la ligne principale sur la terre
ferme deux millions par an jusqu'à ce
que le chemin fût achevé.

L'honorable ministre ajouta qu'à la
suite de ce nouvel arrangement solen-
nel, il soumit à la Chambre un bill à
l'effet d'obtenir les moyens et l'autori-
sation nécessaires pour construire le
chemin de fer de Victoria à Nanaïmo.
Ce bill passa à une grande majorité
dans cette Chambre, mais il fut rejeté
au Sénat. Et comment? C'est un fait
bien connu que cette mesure fut rejetée
par les amis de l'hohorable ministre-
amis dont il aurait pu, je n'en doute
pas, obtenir l'appui, s'il eût déployé la
même énergie dont il a fait preuve
lorsqu'il désirait avoir une majorité
pour faire passer une mesure, afin de
remplir cette convention solennelle
avec la Colombie-Bi itannique. Mais
non, il n'a pas voulu se servir de cette
énergie, et le résultat a été que le bill
a été rejeté par les votes de deux des
amis de l'honorable ministre, et comme
l'honorable ministre-

Ux voix-Ah l ah.

M. LANGEVIN-Te ne sais pas ce
que veut dire un honorable député par
ses " ab ! ab l " mais tous les ah ! ah !
de cet honorable monsieur ne sauraient
changer les faits.ý Ce sont des faits
historiques.

L'un des amis de l'honorable ninistre
venait justement d'entrer au Sénat. A
la session suivante, l'honorable ministre
ne présenta pas de nouveau ce bill dans
cette Chambre afin de le faire passer
dans la Chambire Haute.

Il est vrai que l'honorable ministre
essaya alors de tirer parti de l'article
de la constitution qui autorise l'élection
de six nouveaux membres au Sénat,
mais cette permission lui fut refusée.
Il n'y avait pas de conflit entre les
deux Chambres. Le Sénat avait le
droit de faire ce qu'il a fait, quoiqueréel-
lementje crois que le bill aurait di être
adopté, et c'est le plus grave tort qui
eût pu étre commis envers la Chambre
Haute si le gouvernemenit eût obtenu
le pouvoir et l'autorité de mettre en,
vigueur cet. article de la constitution
auquel on ne doit avoir recours que
dans le cas de conflit.

L'honorable ministre n'a pas présenté
le bill de nouveau, et pourquoi ? Parce
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qu'il est un pouvoir occulte qui contrôle
l'honorable ministre.

L'honorable député de Bruce-Sud
s'est opposé à cette mesure, et nous a
donné la preuve qu'il contrôlait ou
influençait des votes par son éloquence
ou par sa manière persuasive de discu-
ter une question à un point de vue par-
tieulier.

L'honorable ministre de l'Intérieur
vota dans le même sens que cet hono-
rable monsieur, et quel fut le résultat ?
L'honorable député de Bruce-Sud entra
dans le cabinet et refusa de consentir à
la chose; c'est pourquoi les intérêts de
la Colombie-Britnnique ont été sacri-
fiés en cette circonstance.

L'honorable ministre nous a dit qu'on
a continué ensuite les explorations et
qu'on a dépensé pour ce service,en 1874,
6310,000; en 1875, 8474,000; en 1876,
$791,000, et en 1877, 6754,060, de sorte
que durant ces sept années il a été payé
83,411,000 pour des explorations, ce
qui fait une moyenne d'environ 8 13,000
par mille. Je suppose qu'il y a eu
depuis le ler du dernier mois de juillet
une dépense, dont l'honorab!e ministre
n'a pu naturellement nous faire con-
naître le chiffre.

M. MACKENZIE-Le crédit est de
$230,000.

M. LANGEVIN-En supposant que
l'on ait dépensé $600,000, cela porte le
chiffre de la dépense totale à 83,600,-
000, et je crois que l'honorable mi-
nistre pourra constater que l'estima-
tion faite par M. Fleming, au mois de
février 1873, du coût du chemin de fer
du Pacifique, est de 0100,000,000. Si
ce chiffre est exact, les explorations
coûteraient un peu plus de 3 pour
cent. Je crois que dans des grandes
entreprises de ce genre 3. pour cent
n'est pas trop, et que le premier mi-
nistre reconnaîtra que le coût des ex-
plorations peut souvent s'élever à 5
pour cent sans être jugé excessif.

Il n'y a pas de doute que l'honorable
ministre ou les ingénieurs ont cru que
la baie Népigon était l'endroit qui de-
vait être choisi pour l'embranchement
qui doit atteindre les eaux du lac Su-
périeur. J'ai signalé les raisons pour
lesquelles la baie du Tonnerre était
préférable à la baie Népigon.

J'admets que l'administration précé-
dente a ordonné qu'une exploration fut

M. LANGEVIN

faite de la baie du Tonnerre à l'ouest.
Elle voulait recueillir tous les rensei-
gnements possibles. Je ne sais trop
ce qu'ont fait mes collègues à ce sujet,
mais je crois que l'on était d'avis que
la baie Népigon était préférable à la
baie du Tonnerre. Comme la baie Né-
pigon se trouve sur la ligne principale
du chemin de fer du Pacifique, on évi-
terait ainsi la construction d'une ligne
coûteuse.

Je regrette que dans le long discours
qu'il vient de faire et qui est sans doute
le fruit de beaucoup de travail, car il
contient bien des renseignements, le
premier ministre ait laissé échapper
une expression qu'il regrettera,je crois,
quand il sera parfaitement maître do
lui-même. Je veux parler de l'emploi
du mot " folle" qu'il a voulu appliquer
à la prétention, c'est ainsi qu'il l'ap-
pelle, d'achever le chemin dans dix
ans. Il pouvait dire que c'était une
prétention exagérée; qu'elle n'était pas
basée sur les faits; mais il n'avait pas
le droit de la qualifier de folle préten-
tion.

L'administration précédente a adop-
té la Passe de la Tète-Jaune aprè.4
mûre considération, et en se basant
sur les rapports des ingénieurs.

Je saisis cette occasion le déclarer
que je n'ai jamais connu d'officier plus
assidu ou plus habile que l'ingénieur
en chef du chemin de fer du Pacifique.
Il a toujours fait preuve d'une haute
capacité, et je suis heureux qu'il soit
encore à la tôt e de ce département, afin
de pouvoir présider à l'achèvement de
cette grande entreprise. -Il a été l'in-
génieur en chef du chemin de fer In-
tercolonial, qui lui a fait le plus grand
honneur, et j'espère qu'il vivra assez
longtemps pour voir achever le che-
min de 1er du Pacifique. Il a des
assistants habiles; l'ingénieur en ehef
intérimaire est un officier très compé-
tent, parfaitement au fait de ses fonc-
tions, et j'espère que lui aussi verra la
réalisation de cette grande ouvre.

Je ne regrette pas qu'on ait adopté
cette passe. C'était la meilleure passe
connue alors. Je ne suis pas appelé à
décider s'il en est ainsi maintenant;
d'autres passes ont depuis été décou-
vertes.

La passe de la Rivière-des-Pins était
considérée comme étant très bonne ;
mais je remarque que ce rapport de

[COMN.UNES Subsides.



Subsides. 2411

l'ingénieur en chef dit que des études
additionnelles seront nécessaires avant
qu'elle soit choisie. Il ne m'appartient
pas de dire si l'on devrait faire ces
études ou non. Les honorables mi-
nistres ont aujourd'hui la responsabi-
lité de l'administration, et c'est à eux
de décider s'ils sont suffisamment ren-
seignés, et s'ils doivent arrêter on non
maintenant la localisation de la ligne.

Il est vrai, comme l'a dit l'honorable
ministre, que l'administration précé-
dente était d'avis qu'Esquimalt devait
être le terminus du chemin de fer du
Pacifique. Tous les renseignements
que nous possédions nous faisaient
croire que c'était le terminus le plus
approprié. Que la ligne dùt passer
par la rivière Fraser, par Bute-Inlet,
par le Bras Frédéric par Alberni, par
Barclay Sound,ou en descendant jusqu'à
Esquimalt, c'est ce que nous n'étions
pas en mesure de décider.

Les études n'étaient pas -erminées,car
elles n'étaient commencées que depuis
deux ans et demi. Depuis lors, quatre
ans et demi se sont écoulés, et l'honç-
rable ministre nous dit aujourd'hui que
le gouvernement n'a pas cru devoir se
lier par l'arrêté du Conseil relatif à Es-
quimalt. Cela ne change pas l'attitude
prise par l'administration précédente.
Je ne dis pas qu'elle a eu tort ou raison;
mais cela fait voir tout simplement
que ce gouvernement a une politique
différente de celle de ses prédécesseurs.
Le choix d'Esquimalt comme havre ne
liait pas le cabinet précédent à une
route particulière.

Quantàlaroute du cheminde fer dans
le Manitoba, je crois qu'i[ apport des
rapports que la contrée qu'elle doit
traverser, au nord du lac Manitoba, est
marécageuse, et que sa construction
coûterait là une somme considérable.

Cette région n'a été visitée par les
ingénieurs qu'en hiver seulement; ils
n'en ont pas fait l'examen en été, car
quand ils sont passés sur cette, partie
de la ligne, ils ont traversé le lac en
canots. Ils n'ont pu juger en consé-
quence de la qualité du sol; mais je
crois qu'une partie considérable de la
ligne se trouve plus basse que lu lau
Manitoba, et que l'on ne saurait justifier
la pré-ention que le terrain pourra éLre
égoutté dans le lac.

L'honorable ministre a parlé fort
élogieusement de la région de la rivière

à l Paix, et avec raison, je crois.
Mais pour se conformer aux observa-
tions de l'ingénieur en chef (M. Mar-
cus Smith), qui semble être favorable
à la Passe de la rivière à la Paix et à
la région de la rivière à la Paix, l'ho-
norable rministre nous a dit que des
embranchements de chemin de fer
pourraient être construits du voisinage
d'Edmonton à la rivière de la Paix ou
à la région de la rivière aux Pins.
Sans doute, mais ces chemins de fer
coûteront une somme d'argent considé-
rable, et l'honorable ministre ne doit
pas construire le chemin p.ir la'Paese
de la Rivière-aux-Pins de préférence à
la route que l'on se propose d'adopter,.
car il faut tenir compte de l'embran-
chement du chemin de fer.

M. MACKENZIE-Nous n'avons
pas l'intention de construire des em-
branchements.

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre a dit qu'ils pourraient être
construits plus tard.

M. MACKENZ[E--Construits par
les colons qui iront s'établir là.

MI. LANGEVIN-Je ne crois pas
que l'honorable ministre puisse s'atten-
dre à ce que les colons construisent ces
embranchements, si nous pouvons juger
sa politique par le bill du ministre de
l'Intérieur, en vertu duquel on veut
construire des milliers de milles de
chemins de fer moyennant $10,000
par mille.

M. MACKENZIE-Ce bill ne con-
tient rien de ce genre.

M. LA.NGEVIN-L'honorable mi-
nistre se propose par ce bill de cons-
truire des chemins de fer au taux de
810,000 par mille, et cela à une époque
où il dit que nous n'avons pas assez
d'argent pour construire la ligne prin-
cipale du chemin de fer du Pacitique.
Je pric le premier ministre d'adopter
la même rampe sur les sections da
chemin dans la Colombie-Britannique.

M. MACKENZ[E-Sur la route de-
Burrard Inlet il y a 185 milles de ce-
q tie l'on peut appeler un sol plan, pour
187 milles sur la route de Bute Inlet.
Il n'y a pas de rampe sur la route
supérieure de la Fraser inférieure plus
haute que 1 à 100 ; tandis que sur la
route de Bute Inlet il y a-un peu plus
de 21 milles ayant plus que cette

Subsides. (4 A 1878.)



2472 Subsides.

élévation, et 11 ou 12 milles de 2 pieds
par:100.

e. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre voudra-t-il m'indiquer la rampe la
plus élevée, et la distance de cette
rampe la plus élevée sur ces deux
toutes?

M. MACKENZIE-Sur la route de
Bute Inlet la rampe la plus forte est
de 175 à 2; elle est de 2 pieds au mille
sur un parcours d'environ 10 ou 11
milles. Il n'est pas de rampe sur la
route Fraser qui soit de plus d'un sur
cent pieds.

M. LANGEVIN-De l'est à l'ouest
ou de l'ouest à l'est?

M. MACKENZIE-A l'est. A l'ouest
il n'est pas de rampe sur l'une on
l'autre plus haute qu'un pied au mille.
Il y en a 27 de 1 pied au mille dans
une direction ouest sur la route de
Burrard Inlet, et 52 dans une direction
ouest sur la route de Bute Inlet.

M. LANGEVIN-Les rampes de-
vraient être aussi basses que possible;
les mettre basses nécessiterait natu-
rellement une plus grande dépense.
Mais avec une dépense raisonnable, il
vaut mieux avoir des rampes basses que
des rampes hautes, car si les rampes
sont basses, le chemin aurait ainsi un
caractère permanent, et les frais d'en-
tretien seraient moins considérables
qu'avec des rampes fortes.

Si le parcours était peu considérable,
la vitesse des locomotives venant de
loin surmonterait l'obstacle que pré-
senteraient des rampes élevées sur une
faible distance; mais s'il s'agit d'un
long parcours, la chose serait bien dif-
férente, et il faudrait une locomotive
plus puissante, ce qui est arrivé sur le
chemin de fer Union Pacific aux Etats-
Uns. Une locomotive spéciale est
nécessaire pour que les convois puis-
sent traverser les Montagnes-Rochen-
ses, ce qui augmentera énormément en
conséquence les frais d'exploitation du
chemin de fer.

Comme l'ingénieur en chef a déter-
miné la rampe de l'est à l'ouest, jus-
qu'aux Montagnes-Rocheuses, 52 de
l'ouest jusqu'à 22 à l'est, il importe
beaucoup que l'on conserve cette rampe.
Si, sur la route choisie il doit y avoir
une rampe plus forte, ce qui arrivera
d'après ce qu'a dit l'honorable ministre,

M. MAcKÇENZIE

j'espère que ce sera sur un faible par-
cours, de sorte que l'on pourra facile-
ment surmonter l'obstacle ; ou bien si
cela pouvait être au même point, ou à
une très faible distance, l'obstacle
pourrait être surmonté par une loco-
motive que l'on y placerait, de sorte
que l'on ne nuirait pas à l'efficacité de
la route avec une rampe plus forte sur
la partie supérieure du chemin.

L'honorable ministre a dit qu'il avait
pu conserver jusqu'à présent la rampe
fixée par l'ingénieur en chef, et j'espère
encore que cela pourra être fait jus-
qu'aux Montagnes-Rocheuses. On a
tenté, sur la section 15, de changer ce
chemin de 25 à 40 pieds, ce qui nuirait
à l'efficacité de la ligne.

Il vaut mieux dépenser maintenant
un peu plus d'argent pour le compte
du capital et ne pas créer une dépense
annuelle considérable. L'intérêt de la
dépense additionnelle 'pour tenir la
rampe bassa sera peu de chose compara-
tivement à l'amélioration obtenue; la
ligne sera complétée sous tous rapports
et pourra soutenir la comparaison avec
toute autre ligne au monde.

L'honorable ministre nous a dit que
d'après les rapports de l'ingénieur en
chef, de l'ingénieur en chef intérimaire
et des autres officiers, il y avait trois
routes à considérer, Nos. 8, 6 et 2; la
route de Dean Inlet à travers les Mon-
tagnes-Roclheuses jusqu'au Pacifique,
moyennant $29,000,000; la route de
Bute Inlet, moyennant $33,000,000, et.
la route de Burrard Inlet, moyennant
35,000,000.
Après avoir donné des explications

sur ces trois routes, l'honorable minis-
tre a terminé son discours en disant
que le gouvernement n'avait pas encore
arrêté le choix de la route, quoiqu'il
fût favorable à celle de Baurrard Inlet.
Il a déclaré que ses collègues et lui
semblaient disposés à choisir cette
route, mais que rien n'était encore
arrêté définitivement. Si le ministre
des Travaux Publics et ses collègues
n'ont pu venir à une conclusion.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas dit
que nous ne pouvions pas venir à une
conclusion. J'ai dit que nous n'avions
pas pris une décision définitive, mais
il e-t évident que les considérations
que j'ai fait valoir sont d'une telle
nature qu'on ne saurait se dispenser
d'en tenir compte.
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M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre n'ayant pas pris une décision
définitive sur ce sujet, ce n'est pas une
chose surprenante qu'en l'absence de
tous les renseignements communiqués
à l'honorable ministre et ne pouvant
vérifier les faits, je n'ai pu me pronon-
cer en faveur de l'une ou l'autre ligne.

M. MACKENZIE-Jo puis ajouter
ceci. Je désirais discuter la chose en
Parlement. Quoique le gouvernement
ait le pouvoir, et qu'il soit de son
devoir d'arrêter le choix de la route,
j'ai cru que ce serait un acte de cour-
toisie envers le Parlement si je prêtais
attention aux observations que l'on
pourrait avoir à faire en faveur de
l'une et l'autre route, quoique d'après
les renseignements que nous .avons
recueillis et les faits que j'ai men-
tionr.és, il semble y avoir peu de dcute
sur ce que nous devons faire.

bl. LANGEVIN-J'ai pris note du
fait que le gouvernement n'avait pas
encore arrêté définitivement le choix
de la route. Mais j'accepte cette expli-
cation, qui rend mieux la pensée de
l'honorable député.

A ce sujet, l'honorable ministre a
voulu donner. à la Chambre une idée
de ce que le chemin de fer pourrait
coûter; et les 2,208 milles devront en-
traîner, suivant lui, une dépense de cin-
quante-cinq millione, ou de $25,000 par
mille.

M. MACKENZIE-Non.
M. LANGEVIN-J'ai cru compren-

dre que l'honorable ministre a déclaié
que la ligne coûterait 825,0% 0 par
mille.

M. MACK ENZIE-Assurément non.
M. LANGEVIN - J'ai cru 'om-

prendre que des tronçons du chemin
coûterait -de $401000 à $45)000 par
mille.

M. MACOKENZIE-La section 15-
parcours de 36J milles-coûtera $1,600,-
000, auxquelles il faut ajouter le coût
des rails, qui s'élève à environ
90 tonnes par mille, ou un peu plus de
6,000 additionnelles par mille, de sorte
que 36 milles de cet ouvrage difficile
coûteront environ $50,000 par mille.

M. LANGEVIN-Je désire que cela
soit bien compris, car l'honorable mi-
nistre a parlé l'an dernier de quelques

milles de chemin de fer donnés à l'en-
treprise-la section du chemin plus fa-
cile, l'embranchement de Pembina-et
il a cité le coût de cette partie du che-
min pour faire voir avec quelle écono-
mie il pourrait être construit. C'est là
aussi ce que l'on a dit dans le pays.

Les . honorables messieurs de la
droite et leurs amis ont affirmé que ce
gouvernement construisait un chemin
de fer égal à l'Intercolonial pour la
moitié de son coût. et que tout le che-
min de fer du Pacifique serait achevé
sous leur habile administration moyen-
nant moins de la moitié ou des deux-
tiers du coût de l'Intercolonial. Je suis
heureux d'entendre dire à l'honorable
député que cela n'est pas le cas.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas dit
cela.

M. LANGEVIN-Je ne dis pas que
l'honorable ministre a affirmé cela.
Mais l'honorable ministre n'est pas
seul dans son parti. Il a beaucoup
d'amis, et c'est là ce qu'ont dit ses
amis. La presse qui l'appuie et ses
amis ont déclaré publiquement que le
coût de l'embranchement de Pembina
était si peu élevé qu'il déinontrait à
quel bas prix pourrait se construire le
chemin de fer du Pacifique.

M. MACKENZIE-Cela est fort rai-
sonnable.

M. LANGEVIN-L'embranchement
de Pembina est d'une construction très
facile; .il parcourt un pays très plan.
Mais c'est tout autre chose pour la
construction*du chemin de fer entre le
lac Supérieur.et l'océan Pacifique, car
cette contrée est fort raboteuse.

L'honorable ministre a admis que la
partie du chemin de fer donnée à l'en-
treprise ou déjà construite, y compris
cet embranchement de Pembina, coûte
$5,750,000 pour les 228 milles, ou
$25,000 par mille. Il admet mainte-
nant qu'une partie de la section No. 15
coûte au moins 650,000 par mille,
et que plusieurs autres sections en-
traîneront une dépense plus forte.

M. 31ACKENZIE-L'honorable dé-
puté ne i ép'tp pas réellement ce que
j'ai dit. J'ai dit qu'en comprenant le
matériel roulant, les 228 milles pour-
raient ·ètre construits moyennant
625,000 par mille, la moitié environ
du coût de l'Intercolonial.
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M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre a affirmé que le chemin de fer
serait construit et entièrement équipé
moyennant 825,000 par mille. Mais la
plus grande partie construite pour ce
prix est la section du chemin la plus
facile, et le coût n'en saurait être com-
paré'en conséquence à celui du reste
du chemin.

L'honorable ministre peut avoir un
but à atteindre en disant: " Construi-
sons un certain nombre de milles
depuis le fort Garry, Winnipeg, à tra-
vers la prairie, et par cela on pourra
juger du coût de tout le chemin de fer."

L'honorable ministre a admnis lui-
même qu'une section trés difficile,
celle de la baie du Tonnerre à Winni-
peg, coûterait $50.000 par mille. Je ne
reproche pas à l'honorable ministre le
fait que cette section doit coûter
850,000 par mille. Je veux seulement
démontrer que la construction de toute
la ligne ne se fera pas dans des condi-
tions aussi économiques que celles de
l'embranchement de Pembina, et il
n'est pas juste en conséquence que les
partisans de l'honorable ministre, non
pas lui-même, aillent dire aux élec-
teurs " Voyez l'embranchement de
Pem bina; voyez à quel bon marché le
gouvernement lPa construit : c'est ainsi
que nous construisons le chemin de fer
du Pacifique, donnant ainsi à entendre
que le prix payé par millo pour l'em-
branchement de Pembina est le prix
que l'on doit payer pour toutes les au-
trcs sections du Pacifique." Il n'en est
pourtant point ainsi. .D'autres sections
de cette ligne coûteront $75,000, et
peut-être davantage.

L'honorable ministre a donné comme
une raison pour laquelle il ne voulait
pas pres.ser l'achèvement du Pacifique,
le fait qu'il ne désirait pas imposer des
charges onéreuses sur la population.
1l a raison à'ce pointde vue; personne
ne veut cela-mais l'on peut construire
ce chemin sans imposer des charges
sur la population.

Le gouvernement a des lisses pour
presque tout le chemin, lisses pour les-
quelles il paie une somme considérable
sous forme d'intérèt, et qui se dépré-
cient chaque jour. Pourquoi ne pas
les' utiliser ? Pourquoi ne poursuit-on
par les travaux aussi promptement
que le permettent les ressources du
pays, de façon à réduire l'immense

M. MACRENZIE

somme que nous coûtent ces lisses ?
Dans les prairies qui s'étendent de
Winnipeg aux Montagnes-Rocheuses,
le chemin de fer ne saurait coûter
beaucoup à l'exception des ponts; ces
lisses pourraient être utilisées là, et
l'on pourrait ainsi faciliter l'accès de.
cette contrée, où se dirigeraient des
milliers de colons.

Je terminerai en attirant l'attention
sur la ligne télégraphique que l'on a
commencée à une époque où il n'avait
été fait ni études décisives ni localisa-
tion du chemin de fer, et qui a coûté.
une somme beaucoup plus grande que
si elle eût été construite sur la ligne
du chemin de fer. Une partie de ce-
télégraphe sera inutile, car il n'est pas
construit sur la ligne du chemin de ter.

Les entrepreneurs ont aujourd'hui
une forte réclamation contre le gou-
vernement. Ils ont déjà reçu un
somme considérable d'argent, mais
quand le contrat aura été réglé, il fan-
dra payer une somme considérable aux
entrepreneurs, car ce contrat a été ad-
jugé sans donner la considération
voulue.

M. MACKENZIE - L'honorable
député fait erreur. Il n'y a pas de télé-
graphe qui soit construit ailleurs que
sur la ligne localisée.

M. L A N G E V I N -L'honorable
ministre doit se rappeler qu'il a donné
un contrat pour la construction du
télégraphe avant que le chemin de fer
eût été localisé. Il devra payer une
indemnité à l'entrepreneur.

M. MACKENZIE-Non.
M. LANGEVIN-D'après les pièces-

qu ont été soumises, l'entrepreneur, M.
Blernard, réclame une indemnité consi-
dérable. Il a fait des contrats avec
d'autres personnes et il lui faut se con-
former à leurs conditions; il s'est
plaint au ministre, auquel il a dit :
" Vous me ruinez, car je ne saurais
payer ces hommes sans être pay.'-
Voilà la position dans laquelle il se
trouve, et le gouvernement devra en
définitive l'indemniser. Ce n'était pas
là ce que l'on devait faire dans les cir-
constances.

I'honorable ministre et ses collògues
auraient dû attendre que la construc-
tion de cette ligne fût devenue néces-
saire. On aurait dû localiser le chemin
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de fer d'abord, puis la ligne télégra-
phique.

L'honorable ministre semble disposé
à adopter une ligne de préférence à
d'autres. La responsabilité retombe
sur lui et sur ces collègues. C'est à
eux de décider ce qu'il faut faire; ils
ont en mains tous les renseignements.
Les opinions exprimées par l'Opposi-
tion n'ont naturellement aucun effet sur
leurs décisions. Les membres ont fait
bien des représentations en maintes
circonstances ; ils ont soumis des réso-
lutions à la Chambre, qui ont été reje-'
tées et mises de côté; néanmoins,
leurs opinions sont là, et le pays aura
à juger du mérite respectif de la politi-
que de l'Opposition et de celle du gou-
vernement.

M. KIRKPATRICK-A cette heure
avancée de la séance, je tacherai d'être
aussi bref que possible.

J'ai écouté fort attentivement les
observations faites par le ministre .des
Travaux Publics en présentant cette
résolution. Il s'est trouvé évidemment
en face de difficultés considérables au
sujet du choix et de la localisation de
la meilleure route. Il avait non-seule-
ment l'embarras du choix entre des
routes différentos, mais encore de déci-
der les oninions de l'ingénieur en chef
et l'ingénieur en chef intérimaire, qui
ne s'accordent pas sur ce point.

L'honorable député d'Yale doit sans
doute être satisfait de ce que l'on a
définitivement choisi la route qu'il
recommande dans cette Chambre
depuis deux on trois ans.

On a dû remarquer que l'honorable
ministre des Travaux Publics, lors-
qu'il a -fait allusion aux intérêts de la
Colombie-Britannique au sujet du choix
de la route, n'a pas purlé des autres
intérêts qui se trouvent liés au choix du
terminus, tels que les intérêts impé-
riaux en rapport avec la colonisation
des territoires du Nord-Ouest.

L'honorable ministre a borné ses
remarques au terminus dans la Colom-
bie-Britannique, perdant de vue le fait
qu'une route traverse dans le Nord-
Ouest une région beaucoup plus fertile
et beaucoup plus propre à la colonisa-
tion que la route du sud, ou. la route
localisée.

Je n'ai pas l'intention de discuter ce
point, car je partage l'opinion de l'ho-

norable député de Charlevoix, que le
gouvernement est responsable de la
chose; il comprend sans doute la na-
ture de cette responsabilité, et, il agira
selon ce qu'il croit être les meilleurs
intérêts du pays.

Mais je veux m'occuper plus parti-
culièrement du crédit pour la section de
Sinshine Creek à la rivière des Anglais.
J'aimerais à savoir si cette somme do
$214,000 suffira- pour acbever l'ou-
vrage jusqu'à la rivière des Anglais.

M. MACKENZIE-Je ne suis pas
positif.

M. KIRKPATRICK-Je suppose que
ce crédit sera presque suffisant. Je crois
que toute la voie est maintenant cou-
verte de lisses jusqu'à Savane. La ri-
viere des Anglais se trouve à 110 milles
ou environ de la baie du Tonnerre, dans
la solitude. Mais il n'y a pas de crédit
demandé pour la construction de la ligne
au-delà, ce qui fait qu'il reste une lacune
à remplir jusqu'au Portage-du-Rat. 11
n'a pas été demandé de crédit pour
relier ces deux points, et il s'ensuit sans
doute qu'on n'a pas l'intention de com-
mencer cette section avant le 1er
juillet 1879.

Au mois dejuillet prochain, 110 milles
seront construits à une extrémité; et
comme l'ouvrage avance très rapide-
ment, sur un parcours de 114 milles, à
l'autre extrémité, les travaux seront
presque terminés le 1er juillet 1879 ;
cependant, n'en n'a encore été fait et
.aucun credit n'a été demandé pour
commencer les travaux de construction
sur cette importante section que je
viens de mentionner.

C'est là un fait très remarquable.
Pourquoi construirait-on les deux extré-
mités de ce chemin, si on n'a pas l'inten-
tion de les relier ensemble ?

L'honorable ministre a admis que.
la ligne entre ces deux points était
localisée et déjà prête pour la. construc-
tion ; mais aucun contrat n'a été con-
clu, et rien ne fait croire que l'on doive
se mettre à l'oeuvre dans le cours de
l'été prochain. Cela est-il raisonnable?
. Allons-nous dépenser 51 millions-
le coût évalué par l'honorable ministre
pour la construction de 228 milles de
ce chemin-sans construire la section
intermédiaire ? Allons-nous construire
deux lignes qui -ne conduisent nulle part.

Je vais parler maintenant de la pro-
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position relative à ces deux points.
Port Savanne et Portage-du-Rat de-
vraient être reliés par quelque système
hermaphrodite de communication par
terre et par eau; mais je ne crois pas
que le gouvernement ait l'intention
d'adopter un plan du genre de celui qui
a été soumis à l'autre Chambre dans
un rapport signé par la minorité, et en
faveur duquel un membre du gouver-
nement a voté.

Par ce plan, il est question de dépen-
ser encore des deniers publics, afin
d'utiliser, si cela est possible, l'écluse
de Fort Frances, et de faire croire au
pays que cette construction publique a
quelque valeur et quelque utilité; cette
dépense s'élèverait à $150,000, d'après
l'estimation de M. Sutherland, et à
$350,000, d'après l'estimation de M.
Mortimer, un ingénieur pratique. Il
est question aussi de construire des
chemins à lisses de bois, et cela rendrait
nécessaire la construction de digues,
l'approfondissement de rivières, et la
construction d'ouvrages considérables,
de bateaux à vapeur et barges, et pour
quelle fin ? Pour transporter 40 à 50
tonnes de produits par jour entre ces
points. Cela suppose un convoi de cinq
chars, et je ne crois pas qu-on puisse
ainsi transporter 50 tonnes de produits
par jour. Je ne crois pas qu'un remor-
queur puisse faire le service sur ces
eaux-elles sont si remplies de bat-
tures-et qu'il soit de force suffisante à
traîner une -érie de barges chargées de
50 tonne@ de produits ; mais supposons
que écla soit possible. Allons-nous
dépenser près de six millions pour faire
passer un train de cinq barges parjour?
Ce serait une chose fort extraordi-
nare.

Qu'on appelle la construction do
J'écluse de Fort Frances une erreur
grossière; qu'on admette que la dépense
qu'on y a faite est du gaspillage; mais
quon n'aille pas gaspiller d'autre argent
dans des entreprises aussi véritable-
ment inutiles.

J'espère que le goutvernement n'a pas
l'intention de mettre ce plan à exécu-
tion. Je proteste contre pareille idée.
Il y a quelque c.p:ir qu'il ne fera pas
la choie ; mais comme un membre du
ministère a déjà soumis un rapport en
faveur de ce projet, je dois mettre le
gouvernement sur ses gardes.

M. KrrPa&TavIcIC

Si quelque projet semblable n'est pas
mis à exécution, on ne saurait alors
avoir d'excuse à fournir pour ne pas
relier la ligne entre la rivière des An-
glais et le Portage-du-Rat. Cola devra
être fait tôt ou tard.

Cette ligne est localisée et prète a
construire. Jusqu'à ce qu'elle soit
construite, les deux extrémités du che-
min de fer en voie de construction et
qui vont coûter l'énorme somme de
dix millions, seront virtuellement inu-
tiles.

Cinquante tonnes peuvent se compo-
ser d'à peu près 1,650 boisseaux de blé.
Or, après que le blé est récolté et qu'il
est prêt à transporter, c'est-à-dire après
le 10 septembre, il ne reste plus que 35
jours avant la fermeture de la naviga-
tion; 33 fois 1,650 boisseaux font
57,755 boisseaux, ou à peu près le
produit de 2,000 acres dans l'Ouest.
Et voilà pourquoi l'on construit ce
chemin de fer et l'on améliore cette
voie de navigation, dans l'espoir de
faire concurrence à la voie de Pembina
et Duluth.

Je n'ai qu'à attirer l'attention sur ces
faits pour faire voir combien est
absurde l'idée de ce rapport ; et je n'ai
pas de doute que le bon sens du gou-
vernement l'empêchera de l'adopter ou
de le mettre en pratique.

On a commis une singulière faute
en ne demandant pas de crédit pour la
construction'du chemin à l'ouest de la
Rivière Rtouge. Nous avons dans le
Manitoba un territoire immense vers
lequel se dirige notre population par
milliers. Cette contrée se peuyle rapi-
dement de colons industrieux, 'qui
auront à disposer de grandes quantités
de grains et de produits aussitôt qu'on
pourra leur donner des moyens de
transport. Le pays a besoin d'être
développé.

L'honorable monsieur nous a dit que
l'une des grandes raisons qui rendent
dé.irable la construction du chemin de
fer du Pacifique, c'est qu'il-importe que
les terres fertiles du Nord-Ouest soient
traversées par un chemin de fer et
aient un débouché. En cela, je suis
parfaitement d'accord avec l'honorable
ministre. Je crois que jamais le Canada
ne se serait chargé de cette grande
entreprise,. si ce n'eût été dans l'intérêt
des territoires du Nord-Ouest que nous
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voulions avant tout développer et colo-
niser.

L'honorable .monsieur a dit que le
gouvernement a jugé à propos de s'en
tenir au tracé dans cette partie du
pays. Pourquoi alors ne pas deman-
der un crédit et procéder à la construe-
tion ? La ligne est localisée; c'est la
moins dispendieuse, vu qu'elle ne tra-
verse qu'une région de prairies; et
cependant l'on ne demande pas de cré-
dit pour sa constructions

On ne traite pas le Manitoba et le
Nord-Ouest comme on le devrait. On
rie leur permet pas de profiter des gran-
des explorations faites dans le Nord.
Ouest. Cette partie du chemin est une
des premières qui devraient être cons-
truites. La ligne est localisée depuis
la Baie du Tonnerre jusqu'à Selkirk, sur
la rivière Rouge; mais l'honorable
monsieur ne nous a pas dit s'il y a
beaucoup de terre arable dans cette
région. La terre promise, la vraie
terre d'abondance et de richesse est au-
delà de la rivière Rouge, et le chemin
cde la Baie du Tonnerre à la Rivière-
Rouge ne fait que conduire au seuil de
cette région fortunée. Cette région
est de 400 milles; puis ensuite, de là au
Fort Pelley, sur 250 on 270 milles de
trajet, il n'y a pas plus de 20 ou 25
mille. de terre propre à la culture.
L'on construit, à partir de la Baie du
Tonnerre, une ligne de 650 milles à
travers une région réellement inhabi-
table.

En raison de ces faits, je demanderai
donc à l'honorable ministre dé revenir
sur sa décision si ç'est'possible, et de
construire la ligne dans une partie
habitable. Le gouvernement devrait
ouvrir à la colonisation la région qui
se trouve à l'ouest de la rivière Rouge,
soit avee le chemin du Pacifique
proprement dit, on avec un de ces che-
mias de colonisation qui ne sont que
d'autres chemins du Pacifique. Si nous
avons voté des concessions de terres,
c'est bien l'équivalent d'un crédit.

L'honorable monsieur a parlé des
travaux considérables de la section 14,
dûs aux fondrières que nous avons ren-
contrées et auxquelles nous ne nous
attendions pas, ce qui va donner à l'en-
trepreneur un supplément à son entre-
prise.

M. MACKENZIE-Je n'ai rien dit
des travaux supplémentaires.

M. KIRKPATRICK - L'honorable
monsieur a dit que l'entreprise a été
donnée pour $400,000, mais qu'en con-
séquence des travaux considérables
que vont nécessiter ces fondrières, le
tout se montrait probablement à envi-
ron $500,000. Je demànderai si le
chiffre de l'entreprise première n'est
pas quelque chose comme $400,000.

M. MACKENZIE-J'ai dit $402,000,
et j'ai ajouté que la ligne ne coûterait
pas loin de $500,000.

M. KIRKPATRICK-La différence
sera due à des ouvrages supplémen-
taires considérables.
. M. MACKENZIE-Il n'y aura pas

d'ouvrages supplémentaires.
M. KIRIKPATRICK - Il y aura

beaucoup de travaux additionnels, aux-
quels nous ne nous attendions pas, à
l'ouest du Fort Pelley.

M. MACKENZ[E--NoIn.
M. KIRKPATRICK-Ont a soumis

l'autre jour, ce que l'on pi-étend être
une collection de tous les rapports
d'ingénieurs, mémoires, docunents et
correspondances, non encore soumis au
Parlement, sur l'exploration et la loca-
lisation le la ligne entre la rivière
Rouge et Battleford. Deux de ces rap-
ports seulement sont fournis, et il est à
remarquer qu'aucun ingénieur n'a ex-
ploré cette partie de la route en été.
Les rapports volumineux qui sont de-
vant nous ne contiennent rien qui
puisse nous renseigner sur cette route
entre la rivière Rouge et les détroits
du lac Manitoba.

M. Rowan, dans un des rapports qui
viennent d'être soumis, dit qu'une fois,
en été, il se rendit jusqu'à la Pointe-du-
Chêne, sur le lac Manitoba, et de là en
canot jusqu'aux détroits, mais il n'alla
pas le long du tracé.

M. HcLeod dit qu'il a traversé cette
région en hiver, et qu'il ne pouvais dis-
tinguer que les cours d'eau les plus con-
sidérables. ' Cela indique assez évidem-
ment que tout était gelé à l'époque de
son exploration. Celle-ci ne saurait
alors être satisfaisante. Quelqu'un qui
a fait le trajet en été m'a dit qu'il lui a
fallu, en juillet, traverser une des fon-
drières en raquettes, et que même,
celles-ci enfonçaient; il avait avec lui
un bâton de 20 pieds de longueur armé
d'une pointe de fer, et en certains en-
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droits ne pouvait pas même atteindre
le lond, et cependant les ingénieurs
disent qu'il n'y* a pas de fondrières dIe
plus de deux on trois pieds de profon-
deur. Voilà des assertions contradic-
toires ; et je ne crois pas que celle des
ingénieurs soit entourée de circons-
tances qui lui donnent l'autorité néces-
saire.

Le fait que l'on s'est trouvé en face
de travaux additionnels en découvrant
d'une manière inattendue la fondrière
Julius, dont la profondeur est d'environ
dix-huit pieds, est une preuve que je
n'ai pas eu tort de parler comme j'ai
fait, et de croire que les ingénieurs qui
ont passé par cette route entre la ri-
vière Rouge et le rétrécissement du lac,
ne se sont pas rendu compte de la na-
ture du sol et des fondrières qu'ils ont
traversées.

Je n'ai pas changé d'avis au sujet de
l'écluse de Fort Frances. On a com-
mis là une faute. J'aurais pu voir sa
raison d'être quand on avait l'intention
de faire passer le chemin par la chûte
à l'Esturgeon; elle eût donné une voie
de navigation ininterrompue jusqu'au
Portage-du-Rat; mais en faisant dévier.
le chemin vers le nord, il fallait aban-
donner ces travaux, Je suis certain
que depuis qu'on a changé la direction
du chemin, tout l'argent que l'on a dé-
pensé pour cette écluse est de l'argent
perdu. On ne prétend pas que le com-
merce doive retirer aucun avantage de
cette écluse. Le marché des habitants
de la région du lac La Pluie sera vers
le Portage-du-Rat. Leurs produits ne
remonteront pas la rivière, ils la des-
cendront. On ne peut donc pas dire
que le commerce. profitera de cette
écluse. On a émis l'idée au Sénat qu'elle
pourrait au besoin être utile au point
de vue militaire; mais vu que ce canal
se trouvo le long d'une rivière qui
forme la frontière, assurément l'endroit
ne serait pas favorable pour le trans-
port d'une armée. Il y a cependant
deux obstacles dans la rivière La
Pluie, qui empêchent des bateaux à
vapeur de remonter jusqu'aux écluses
de Fort Frances, savoir: les rapides du
Long Sault et du Manitou. On a l'in-
tention de faire de nouvelles dépenses
pour enlever des cailloux et du roc,
mais ces travaux ne sauraient faire dis-
paraitre les rapides, et je doute fort que

M. KIRKPATRIK

jamais les bateaux à vapeur puissent
se rendre aux écluses.

Je prétends qqe les travaux devraient
être donnés à l'entreprise. Si le
gouvernement n'avait pas violê la lettre
même de la loi sous. ce rapport, le
pays aurait sauvé $200,000, qui ont
été perdues en raison de cette flagrante
violation de la loi.

M. TROW-Je doute que les travaux
eussent pu être faits à l'entreprise. Je
suis convaincu- qu'ils ont été conduits
d'une façon très économique. Je ne
crois pas que le gouvernement ait
jamais eu un meilleur surintendant.
La dépense de cet argent va ouvrir à
la colonisation 300,000 ou400,000 acres
de terres cultivables. Entre 80 et 100
townships ont déjà été arpentés et s'éta-
blissent rapidement. Cette partie du
pays ne sera' jamais colonisée au moyen
du chemin du Pacifique proprement
dit; il lui faut une voie de communica-
tion.

Il y a de grandes étendues de terres
boisées dans cette région, et les prai-
ries de l'ouest ont besoin du bois qui
les couvrent.

Il est de la plus haute importance
que cette voie soit ouverte.

M. McCALLUM-Suivant un rap-
port que j'ai de l'année dernière, les
habitants de cette région sont obligés
d'aller chercher le bois dont ils ont
besoin à la Rlivière-Rouge. Il faut se
procurer aijleurs le bois nécessaire
pour construire cette écluse, et cepen-
dant l'honorable député dit que le bois
abonde dans le-voibinage.

M. MACKENZIE-Le bois qu'il faut
pour les portes d'écluse est un bois
particulier. Il y a assez de bois dans
les environs pour un million d'écluses.
L'honorable monsieur ignore-t-il que
les entrepreneurs ont été dans l'impos-
sibilité de trouver au Canada certain
bois qu'il a fallu employer pour le
canal Welland.

M. McCALLUM-Ils auraient pu se
le procurer au Canada, mais ce bois
était à meilleur marché aux Etats-
Unis.

Mon honorable ami, le député de
Frontenac, a parlé de construire le che-
min à l'ouest de la rivière Rouge. Pour
ma part, je préférerais que l'on comblât
d'abord la lacune que l'on a laissée. Il
faudra probablement trois ou quatre
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ans pour construire ce tronçon, et les
traversesdéjà posées seront pourries
avant que l'autre partie du cheinin ne
soit construite, si i'n ne pousse immé-
diatement les -travaux.

Je crois que la construction de
l'écluse de Fort Frances a été une
faute; et je considère que, lorsque le
ministre des Travaux Publics s'aper-
eçut qu'elle ne pourrait pas servir au
transport des approvisionnements et
des matériaux pour le chemin de fer
du Pacifique, son devoir était d'avouer
«qu'il avait fait erreur et de déclarer
qu'il ne pousserait pas plus loin des
travaux qui ne peuvent être qu'une dé-
pense inutile.

M. WHITE (Renfrew-Nord) - Si
quelque chose pouvait confirmer l'as-
sertion qu'il est nécessaire de cons-
truire la section du chemin qui doit se
trouver entre la rivière des Anglais et
le Portage-du-Rat, c'est la déclaration
do l'honorable député de Perth Sud,
qu'il faudra plus d'un chemin dans
cette région.

On nous dit que les immigrants se
dirigent vers le Nord-<)uest au taux
de 200 par jour; il est donc important
que nous ouvrions une voie de commu-
nication avec cette région par chemin
de fer. Une voie mixte, par terre et
par eau, telle que celle que l'on pro-
jette, suivant moi, ne saurait réussir.
Quand sera terminé le chemn de Duluth
à Winnipeg, il y aura peu de passagers
et de fret qui prendront unevoie comme
celle que l'on a mentionnée, savoir, par
tramways depuis Port Savanne jus-
qu'aux chutes de la Chaudière, et de là
par eau jusqu'au Portage-du-Rat.

C'est le devoir du gouvernement de
faire tout en son pouvoir pour termi-
ner la partie de la voie qui doit se dé-
rouler entre la rivière des Anglais et le
Portage-du-Rat; mais je suis chagrin
de voir qu'il n'a pas jugé à propos de
demander un crédit pour cette partie
du chemin.

L'honorable député de Perth-Sud
(M. Trow) dit que la construction du
canal et de l'écluse'de Fort Frances
facilitera grandement le transport du
bois entre cette région, le Manitoba
et les territoires du Nord-Ouest. Si
jo ne me trompe il n'y aurait pas
besoin d'encourir des dépenses aussi
considérables pour permettre aux

colons du Manitoba et du Nord-Ouest
de se procurer le bois qui leur est né-
cessaire à bien meilletir marché qù'ils
ne peuvent le faire à présent. Quand
on aura construit le chemin de fer, du
Portage-du-Rat à Selkirk, et de là à
Winnipeg, on aura donné aux habi-
tants du Nord-Ouest les plus grandes
facilités possibles de se procurer du
bois à bon marché. Je ne m'oppose
pas à ce que l'on fasse les dépenses né-
cessaires pour terminer l'écluse de Fort
Frances, mais je m'oppose à ce que l'on
dépense plus d'argent pour cette voie.

Il y a une aut-G chose à laquelle je
voudrais attirer l'attention du comité.
Je ne vois pas que l'article budgétaire
que nous discutons en ce moment rela-
tivement au chemin de fer du Pacifique,
ne mentionne aucun crédit pour l'em-
branchement de la Baie Georgienne; et
bien qu'on ait demandé au gouverne.
ment pendant cette session de donner
quelques renseignements sur ce qu'il se
proposait de faire au sujet de cet em-
branchement, il n'en a donné aucun.
Je voudrais savoir si le gouvernement
se propose de demander dans le budget
supplémentaire un ci-édit pour la cons-
truction du chemin depuis la rivière du
Sud jusqu'à la baie de Cantin, ou l'em-
bouchure de la rivière des Français, et
s'il a l'intention de demander pendant
les vacances des soumissions pour la
construction de cette partie du chemin
de fer du Pacifique.

Je vois par l'avis de motion qui est
sur le r-ôle, que c'est l'intention du gou-
vernement de demander la ratification
de l'arrêté du Conseil relatif an prolon-
gement du chemin de for du Canada
Central jusqu'au lac Nipissingue; je
comprends par là qu'il se propose, à
tout événement, de construire le tron-
çon de l'est du lac Nipissingue.

Ce que je voudrais, c'est savoir si
le gouvernement se propose de deman-
der un crédit pour la construction de
l'embranchement de la Baie Geor-
gienne, et, dans ce cas, s'il va demander
des soumissions.

M. MACKENZIE-La question est
à l'étude. L'honorable dónuté de Fron.
tenac demande-combien l'on a dépensé
sur cette section jusqu'aujourd'hui. Les
dépenses jusqu'à la fin de l'année s'éle-
veront à la somme de $703,000.
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Sir JOHN A. MACDONALD-
l'honorable monsieur voudrait-il nous

dire pourquoi il n'est pas demandé de
crédit pour la partie du chemin qui
doit être construite entre la rivière
des Anglais et le Portagedu-Rat.

M. MAOICENZIE - L'honorable
monsieur n'a guères fait attention à ce
que j'ai dit aujourd'hui. J'ai fait re-
marquer que nous désirions 'd'abord
donner tout le chemin à l'entreprise,
selon l'Acte de 1874 ; mais coinme nous
nous aperçùmes en 1874 que les ex-
plorations prendraient encore plusieurs
années, nous jugeâmes qu'il serait à
propos de construire les parties du che-
min qui pourraient être terminées vers
le temps où le seraient les explorations
à faire; nous iésolû mes alors de donner
en une seule entreprise la route toute
entiòre à l'ouest de Fort-William, en
déduisant du prix de l'entreprise l'ar-
gent dépensé sur cette section, comme
partie des $10,000 par mille que sui-
vant l'acte le gouvernement devait
payer en argent à l'entrepreneur.

Si nous pouvons réussir cette année
dans notre tentative de localiser le che-
min tout entier, le contrat d'entre-
prise sera soumis au. Parlement au
mois de février prochain pour être
approu-ré, et les entrepreneurs finiront
ce qui reste à terminer dans cette
région de même que dans celle de
l'ouest de la Rivière-Rouge.

Nous ne voulons pas pousser plus
loin les travaux sur la dernière entre-
prise; l'exploration étant terminée,
nous voulons utiliser nos lignes s'il ya
moyen.

-Si nous ne réussissons pas à trouver
des entrepreneurs pour toute la route
aux termes de l'acte, nous avons l'in-
tention de demander au Parlement de
sanctionner des contrats d'entreprises
spéciales pour ces 180 milles, et pour
la section de la Colombie-Britannique,
à partir des eaux navigables en allant
vers l'ouest, si nous choisissons cette
route, ce qui est probable.

L'honorable député de Charlevoix
semble croire que nous avons en mains
une énorme quantité de rails d'acier.
Quand nous aurons emplôyé ceux qu'il
faut à l'embranchement de Pembina, il
ne nous restera que suffisamment pour
les 180 milles qu'il faudra construire
après cela; de sorte que nous n'en

M. MAcKENZIE

avons pas autant que suppose l'hono-
rable monsieur. Nous en avons juste
assez pour le chemin de Fort-William
à Selkirk, moins deux ou trois milles.

Au sujet du crédit de $164,700, pour
lignes télégraphiques et la confection
de la voie.

M. MACKENZIE-La construction
de ces lignes de télégraphe fait réelle-
ment partie de celle de la voie Les
entrepreneurs sont obligés d'abattre
tout le bois qui se trouve le long de la
route, sur une largeur de 32 pieds, qui
est exactement celle de la voie, et de
construire une ligne de télégraphe.
Comme l'a dit l'ingénieur en chef, ce
télégraphe a été de la plus grande uti-
lité dans la construction du chemin
entre Kéwatin et Selkirk. Aussitôt
que le chemin est localisé quelque
part où les entreprises sont données,
les entrepreneurs de la ligne de télé-
graphe s'y rendent et abattent les
arbres sur cette largeur, puis les entre-
preneurs du chemin les suivent. Lans
le cas'où les uns auraient négligé de
percer la voie sur cette largeur, le con-
trat d'entreprise du chemin force les
entrepreneurs de celui-ci à abattre le
bois resté debout ; et le gouvernement,
ne paie pas deux fois pour ce travail.
Jusqu'à présent les entrepreneurs du
télégraphe se sont tenus en avant des
constructeurs du chemin.

M. BUNSTER-Ce crédit pourvoit-
il à la construction d'une ligne télé-
graphique de Nanaïmo à Victoria ?

M. MACKENZIE-Cette ligne n'aura
rien à faire avec le chemin de fer.
Il sera peut-être mieux que l'hono-
rable député me fasse ses inte ,pella-
tions lundi.

Le crédit est approuvé.
IIL DIVRs.

184. Pour les dépenses du gouverne-
ment dans les territoires du
Nord-Ouest............ .... 17,000 00

II. FRAIS D'ADMINISTRATION.

(Inspecteur des finances.................... $2,600
Bureau du sous-receveur-géniéral,

Toronto................ 7,600
do Montréal............ ... 5,500

Auditeur et do Halifax, N.E.......... 10,000
do do St. Jean, N B. ...... 11,400

1 do do Fort-Garry ............ 6,500
do do Victoria, 'B......... 7,000
do do Charlottet'n,I.P.E. 4,000

Caisses d'épargnes rurales, Nouveau-
Brunswick, Nouvelle-Ecosse et
Colombie-Britannique ............. 12,000

L Tenure et commission seigneuriales.. 2,500
$69,100
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Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Le- résolutions sont rapportées.

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

INTERPELLATION.

Sir JOHN A. MACDONA&LD-L'ho.
norable premier* ministre voudrait-il
nous dire qu'elles sont les projets do loi
que le gouvernement entend abandon-
ner.

M. MACKENZIE - Nous allons
abandonner le bill (No. 47) pour pour-
voir au transfert des biens-fonds et des
droits et intérêts dans les biens-fonds,
dans les territoires du Canada, par l'en-
registrement des titres ; le gouverne-
ment n'a pas encore décidé s'il en aban-
donnerait d'autres. Il est probable que
le gouvernement n'insistera pas sur la
passation dubill (No. 32) pour faciliter
la colonisation des terres fédérales en
aidant à la construction du chemin de
fer; et 41u'il abandonnera le bill des
timbres (No. 40). Il est question de
refondre plus tard toutes les lois du
timbre.

Sir JOHN A. MAC DONALD-Ce
sera beaucoup mieux.

La Chambre s'ajourne
à minuit moins le quart.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Lundi, 6 mai 1878.

A trois heures l'Orateur prend le
fauteuil.

Prière.
AFFAIRES DU GoUVERNEmENT.

M. MACKENZIE-Je propose que
les affaires du gouvernement. aient
priorité, mercredi prochain, immédia-
tement après les affaires de routine.

La motion est adoptée.

rapport du comité de l'immigration et
de la localiEation :

4 Au sujet de la route Dawson, après
considération des faits rapportés par M.
Hughi Sutherland, lé comité pense qu'il
serait tage d'utiliser, en tramways, à voie
étroite, le long des portages entre le Port
Savanne et les chutes de la Chaudière,
certaines-parties du chemin de fer en cons-
truction et sur le point d'être terminé ; des
wagons peu lourds pourraient y être traînés
par des chevaux, puis être remorqués sur
des barges dans les eaux navigables sans
transbordement de marchandises."

Quant à cette partie du rapport, les
opinions du comité étaient considéra-
blement partagées, et je crois ne pas
me tromper en disant que la décision à
laquelle est venu le comité c'est qu'il
n'exprimerait pas d'opinion quant à la
question de savoir si cette entreprise
est désirable ou non, mais qu'il don-
nerait simplement l'opinion de M.
Hugh Sutheeland sur la question.
Comme membre du comité, je désire
protester contre l'assertion que con-
tient ce paragraphe.

M. TROW-Je n'admets pas qu'il y
ait aucune irrégularité dans le rapport
du comité.

AMENDEMENT DE L'ACTE DU CHPMIN
DU PAVIFIQUE.-BILL No. 52.)

(IM Afackenzie.)
AMENDEMNTS DU skAT.

M. MACKENZIE-Le Sénat a mo-
difié le bill dé façon à exiger que
chaque contrat ou convention d faire
au sujet du fermage de l'embranche-
ment de Pembina soit sujet à la sanc-
tion du Sénat de même qu'à celle de la
Chambre des Communes. Le gouver-
nement-ne saurait· accepter cet amen-
dement, par lequel le Sénate s'arroge un
droit que cette Chambre n'a jamais
aliéné et que, j'espère, elle n'aliénéra
jamais.

Je propose donc que cette Chambre
n'acquiesce pas aux amendements faits
par le Sénat., pour les raisons sui-
vantes:

" Parce qu'ilest contraire à la pratique
constant.e 'au Parlement que les contrats

RAPPOftT DU COMITÉ DE L'IMMIGRATION que lexécuti a été autorisé à passer soient
ET DE LA COLUNISATION, sujets à l'approbation de la Chambre Haute.

M. W TE (Renfrew.Nord)- Je Parce que, commesanction de ette pra-tique, l'eftécutif a été autorisé par l'Acte du
trouve le paragraphe qui suit dans le chemin de fer Canadien du ýPacifique de
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1874, à soumettre tous les contrats pour la
-construction de cette grande entreprise à la
'Chambre des Communes seulement.

" Parce que, comme autre sanction de
%cette pratique, l'exécutif a été autorisé par
le. même acte à passer des contrats pour le
fermage ou l'exploitation des embranche-
mente de chemin de fer en correspondance
avec tout autre chemin de fer, sujets à l'ap-
probation de la Chambre des Communes
seulement.

" Parce que, conformément au principe
en vertu duquel l'approbation du Sénat
n'était pas nécessaire pour ces contrats, cette
sanction ne devrait pas être requise relati-
veient à un contrat pour louer ou exploiter
un autre embranchement de chemin de fer."

M. TUPPER-Je suis un peu sur-
pris d'apprendre la décision à laquelle
en est venu le premier ministre;
parce que, si ma mémoire ne me fait pas
défaut, il n'est pas exact que telle soit
la pratique constante du Parlement.

J e crois que la pratique donne au con-
traire raison au Sénat. Cette Chambre
n'a passé que deux actes, rien que
deux, où il y ait analogie directe avec
le cas actuel, l'un au sujet du transfert
de l'embranchement du chemin de fer
de Windsor, et l'autre relativement au
transfert du chemin de Truro à Pictou.
Ces deux actes décrétèrent la même
chose que demande aujourd'hui le
Sénat, savoir: que les contrats fussent
sujets 'à la sanction du Parlement
et non de la Chambre des Communes
seule.

M. MACKENZIE-La question est
bien différente. Dans les cas que cite
l'honorable monsieur il ne s'agissait
pas d'un contrat, mais de la livraison
d'une certaine propriété nationale,
tandis qu'il n'est ici question que de la
sanction d'un contrat exactement de la
même nature que celui relatif à l'em-
branchement de la Baie Georgienne,
celui passé avec la Compagnie d'aque-
duc de Moncton, approuvé l'autre jour,
ceux passés avec les Compagnies de
l'aqueduc et du gaz d'Ottawa, et
plusieurs autres qui pourraient être
enumérés.

Les résolutions qui, en premier lieu
autorisaient le gouvernement à agir
dans le cas du chemin de Pictou à
Truro et dans.celui de l'embranche-
ment de Windsor, n'ont été passées que
par cette Chambre seulement; mais
lorsqu'il s'est agi de faire un don de
ces chemins, de ces propriétés de la

M. MAcKENZIE

nation, il a fallu un acte du Parlement,
et naturellement, tout acte du Parle-
ment a besoin de la coopération des
trois branches du pouvoir, les deux
Chambres et le chef de l'exécutif.

M. TUPPER-Il me semble que ces
cas sont analogues. Il s'agissait de dis-
poser d'une certaine façon de l'embran-
chement de Windsor et du chemin de
fer de Truro et Pictou;' et pour cela on
jugea nécessaire d'obtenir l'approbation
du Sénat de même que de la Chambre
des Communes. On a donc par là posé
en principe, aussi absolument que le
gouvernement pouvait le faire, que
pour disposer de la propriété publique
de cette façon il faut obtenir l'approba-
tion des deux branches de la législature;
et je ne vois pas pourquoi cela ne serait
pas ce qu'il y a de mieux à faire. Je
comprends qu'il n'en soit pas ainsi,
lorsqu'il s'agit d'approuver des choses
de peu d'importance comparative, tel
qu'un contrat d'entreprise pôur la cons-
truction d'une partie d'un chemin. Il
n'y a rien d'analogue dans l'approba-
tion d'un contrat par lequel l'on s'en-
gage à payer une certaine somme pour
une certaine quantité d'ouvrage. Je
prétends donc que la première raison
alléguée par l'honorable premier minis-
tre n'est pas valable. La pratique n'est
pas ce qu'on la prétend être, et l'appro-
bation des deux Chambres est néces-
saire quand il s'agit de disposer d'une
ligne de chemin de fer.

Je prétends, en outre, que la seconde
raison alléguée n'est pas bonne, parce
qu'il n'y a pas d'analogie entre l'appro-
bation d'un contrat pour l'exécution de
certains travaux pour une certaine
somme d'argent, et celle d'un contrat
pour l'aliénation d'une grande partie
du chemin de fer Canadien du Pacifique
pour un grand nombre d'années. La
question est d'une grande importance.

Je ne suis pas du tout prêt à dire, et
de fait je ne crois pas qu'il soit probable,
d'après les explications données par le
gouvernement que la Chambre ap-
prouve l'arrangement en question, et.
qu'il n'y ait pas de difficultés à obtenir
la sanction du Sénat.

Je ne vois pas pourquoi l'on priverait
le Sénat de donner son opinion sur une
très importante question d'intérêt
public. Je crois qu'il n'est que conforme
à, notre système et à notre pratique

Chemin de fer du Pacifique.
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parlementaires, de soumettre à l'appro-
bation du Sénat des questions de, beau-
coup moins d'importance que :celle-ci.

Je regrette beaucoup que l'honorable
monsieur juge à propos de susciter un
conflit qui doive forcer l'autre branche
.de la législature de se rendre, ce qui
pourrait avoir pour effet d'embarrasser
le cours des choses.

J'ai pour que si l'on y regardait avec
attention, on verrait qu'il serait difficile
de prouver l'autorisation de pratique
constante que l'on réclame, de même
que l'analogie entre les cas cités et celui
dont il s'agit dans le moment.

Comme membre de cette Chambre,
je ne saurais concevoir pourquoi il ne
serait pas bon d'avoir l'assentiment des
deux branches de la législature à un
arrangement comme celui dont il s'iagit,
ni comment cet amendement du Sénat
se trouve être un empiétement sur les
priviléges jusqu'à présent possédés par
la Chambre des Communes.

M. BLAKE-Je regrette qu'un des
principaux rrembres de cette Chambre
juge à propos d'exprimer les opinions
énoncées ce soir par l'honorable député
de Cumberland (M. Tupper). Je nie
qu'il y ait aucun précd' ent contraire
aux allégations contenues dans l'ex-
posé des raisons pour lesquelles le gou-
vernement refuse d'accepter l'amende-
ment du Sénat. En 1875, lorsque nous
sortions à peine des élections, nous ne
nous soumimes pas à ce que demande le
Sénat; et assurément, en 1878, à la
veille de nous représenter au peuple,
nous n'irons pas aliéner le pouvoir que
demande la Chambre Haute.

M. MASSON-Il est bien certain que
nous allons bientôt nous présenter au
peuple.

M. BLAKE-Je prétends qu'attendu
'urtout que le Sénat n'a pas réclamé en
1874 le droit qu'il prétend avoir aujour-
d'hui, le gouvernement agit constitu-
tionnellement et selon les précédents.

Pour ma part, je suis dispose à m'en
tenir à la règle du Parlement unanime.
ment adoptée en 1874.

M. TUPPER-Je n'ai pas voulu
simplement parler du fait que cette
Chambre a passé une résolution auto.
risant le gouvernement à faire certain
arrangement. Comme de raison, il de-
vint alors nécessaire de passer un acte,
et cet acte nécessitait la coopération du
Sénat. Ce que j'ai youlu faire remar-

quer à Ja Chambre, c'est que' cet acte,
pour pourvoir à la manière de disposer
d'une question d'une importance infini-
ment moindre, exigeait l'approbation
du Parlement et non de la Chambre
seule.

M. HOLTON-C'était une résolution,
et non pas un projet de loi.

M.. TUPPER-La résolution rela-
tive à l'embranchement de Windsor,
et celle concernant l'embranchement
de Pictou, exigeaient l'approbation du
Parlement, c'est-A-dire des deux bran-
ches de la législature.

Je n'ai pas voulu parler de celles re-
latives au chemin de fer du Pacifique,
parce qu'elles n'offrent aucune analo-
gie avec la question qui nous occupe.

Le montant de la subvention était
fixé, et quant au choix de la voie, l'ho-
norable premier ministre a déjà déclaré
que le gouvernement n'avait pas à le
soumettre au Parlement.

M. BLAXF-Mais il avait à obtenir
l'approbation de la Chambre pour le
contrat.

M. HOLTON-La coopération des
trois branches de la législature est né-
cessaire lorsqu'il s'agit de déclarer
qu'une mesure dans son ensemble est
utile et opportune.

Le Sénat s'est déjà déclaré sur la
question de l'utilité et de l'opportunité
de l'affermage de cet embranchement.
Ce qui reste à décider, c'est si le con-
trat qui sera passé en conformité, devra
être soumis aux deux Chambres, ou
à une seule, selon la pratique constante.
Parmi les précédents anglais, je n'en
peux trouver un seul, où un contrat
ait été rendu sujet à l'approbation des
Lords; et parmi ceux du Parlement
canadien, je n'en trouve aucun non plus
où l'approbation du Sénat ou de l'ancien
Conseil législatif ait été jugé néces-
saire pour un contrat. Nous pouvons
nous opposer à la prétention du Sénat
que le gouvernement doive lui rendre
compte de l'administration de la pro-
priété de la nation et de la dépense de
l'argent public. Suivant moi, par cette
prétention, le Sénat ne fait rien moins
que s'arroger les prérogatives particu-
lières à cette Chambre au sujet du
trésor et de la propriété publique.

M. LANGEVIN-Je ne vois pas
qu'il y ait de différence entre cette
question et celle de l'approbation du
transfert de l'embranchement de Wind-
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sor. Le bill qui est devant nous donne
au gouvernement le pouvoir de passer
un certain bail aux termes et conditions
qui pourront être arrêtées. Le Sénat
a parfaitement droit de demander qu'on
lui fasse. connaître ces conditions. Elles
pourront être de telle nature que le
Sénat ne soit pas disposé à les approu-
ver.

J'approuve l'honorable député do
Bruce-Sud, de se montrer jaloux des
priviléges de cette Chambre, mais je ne
crois pas que nous devions empiéter sur
ceux de la Chambre laute.

Les honorables messieurs ont eux-
mêmes reconnu le principe de la coopé-
ration du Sénat en matières d'argent;
car le bill pour pourvoir à un meilleur
apurement des comptes publics, décrète
que l'auditeur-général ne pourra être
démis qu'avec le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes

Je ne puis croire que le Sénat empiète
Fur nos privilèges en rxigeant le droit
de contrôler les détails administratifs
d'une mesure d'intérêt général à la-
quelle il a donné sa coopération, surtout
lorsque les termes et conditior.s des
baux et des contrats qui en découlent
ne sont pas mentionnés.

M. HiUNTINGTON - Supposons
qu'un contrat soit soumis au Sénat et
que celui-ci n'en approuve pas le prix,
alors il on résulterait qu'un contrat
approuvé par l'Exécutif et la Chambre
<les Communes serait rejeté par le
Sénat.

M. LANGEVIN-La Chambre Haute
a le droit de rejeter les bills affectant
des crédits.

M. RYAN-Il est tout à fait évident,
à juger par la conduite du gouverne-
ment, que celui-ci n'a pas l'intention
de terminer l'embranchement de Pem.
bina.

M. BLAKE-Aux voix !
M. RYAN-Comme cela laisserait

encore une autre année le Manitoba
sans chemin de fer, et que cela serait
extrêmement incommode.....

M. 1'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur veut-il démontrer que parce que
l'embranchement courrait le risque de
re pas être terminé, la Chambre doive
sacrifier ses priviléges ?

M. TUPPER-C'est une question à
discuter. L'honorable premier ministre
& M. LANGETIN

a donné ses raisons pour ne pas accep.
ter ces amendements; et l'honorable
député de Marquette (M. Ryan) a cer-
tainement le droit de dire à la Chambre
pourquoi il' serait mieux de ne pas
adopter l'opinion du premier ministre.

M. RYAN-Le gouvernement sait
que cela ne serait pas ce qu'il doit
faire, et il veut passer à d'autres sa res-
ponsabilité.

En réponse à une question que je lui
posai mercredi dernier.....

M. HOLTON-A l'ordre!
M. RYAN-On est déterminé à me

tenir à la question constitutionnelle.
M. L'ORATEUR-Cela découle-t-il

de la proposition qui est devant la
Chambre ?

M. TUPPER-La question qui est
devant la Chambre est de savoir si
nous devons rejeter ou non les amen-
dements du Sénat, et l'honorable mon-
sieur se tient parfaitement dans la
question.

M. L'ORATEUR - L'honorable
monsieur ne discute pas la question
qui découle de la proposition, mais une
question toute différente. Il s'efforce
de démontrer que l'adoption de cette
proposition entraînerait le rejet du bill,
et de cette façon ferait tort à sa pro-
vince,

X. TUPPER-La question qui est
devant la Chambre est de savoir si elle
adoptera l'amendement ou non.

M. L'ORATEUR-La question qui
est devant la Chambre est de savoir si
la proposition de l'honorable premier
ministre sera adoptée ou réjetée, et non
pas si la Chambre, doit rejeter ou non
l'amendement.

M. HOLTON-Le mérite du -bill
n'est pas du tout en question. Lesdeux
Chambres ont reconnu l'opportunité du
bill. La question est de savoir si dans
cette question decontrat le contrôle
exécutif doit s'étendre au Sénat comme
à la Chambre des Communes.

M. RYAN-L'honorable monsieur
semble être dans une remarquable
veine d'ordre, et vouloir tenir stricte-
ment le débat à la question.

En me soumettant à la décision de
l'Orateur, je ne puis m'expliquer quant
à l'assertion faite mercredi dernier par
l'honorable premier miniEtre, et je
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prendrai une autre occasion de le
faire.

Malgré le zèle déployé aujourd'hui
pour la constitution par les honorables
messieurs de la droite, je ne puis voir
autre chose dans leur argument qu'une
question de mots. Il y a à peine huit
a dix jours, ces messieurs qui aujour-
d'hui sont de si jaloux défenseurs de la
constitution, gardaient le silence quant
il s'agissait d'un grave attentat contre
la constitution.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Comme l'a déjà fait remarquer l'hono-
rable député de Bruce-Sud, cet amende-
ment est destiné à changer une ligne
d'action sagement déterminée par le
Parlement lors de la passation de l'Acte
du chemin de fer Canadien du Paci-
fique.

Si cet amendement du Sénat était
adopté par cette Chambre, nous serions
alors en logique tenu d'abroger l'ar-
ticle 15 de l'Acte du chemin de fer Ca.
nadien du Pacifique concernant l'affer-
mage de l'embranchement de la Baie
Georgienne. Puisque le bill n'est
qu'une répétition pour cet embranche-
ment de Pembina de ce que l'acte de
1874 décrète au sujet de celui de la
Baie Georgienne, pourquoi le Parle-
ment ne l'adopterait-il pas également.
Y a-t-il aucune raison qui doive nous
faire revenir sur nos pas ? Les hono-
rables messieurs peuvent-ils donner
aucune raison qui les justifient de refu-
ser à cette Chambre le contrôle de ce
contrat ?

M.'RYAN-Une raison, c'est qu'il y
a en cette Chambre des honorables
messieurs qui ne demandent pour le
gouvernement ce pouvoir de passer ce
bail qu'afin qu'il puisse le passer à leur
bénéfice.

M. MACDOUGALL-L'honorable
député accuse cette Chambre de récla-
mer certains priviléges afin de pou-
voir s'en servir à ratifier des contrats
passés avec des membres de cette
Chambre. Sur quoi base-t-il une pa-
reille assertion ? Veut-il insulter à l'in-
telligence de la Chambre en faisant une
pareille allégation. Il n'a pas de rai-
bonis....

M. RYAN-J'ai des raisons.
M. MACDOUGALL-Il sied mal à

un député de cette province du Mani-

toba, province profondément intéressée
dans lu chemin de fer du Pacifique....

M. L'ORATEUR - Je crois qu'il
serait injuste de permettre à un député
de commenter sar ce qu'a pu vouloir
dire l'honorable représentant de Mar-
quette. L'honorable monsieur qui a la
parole ferait mieux de s'on tenir à la
question, qui est de savoir si la résolu-
tion de l'honorable premier ministre
doit ou ne doit pas être adoptée.

M. MACDOUGALL-On demande à
cette Chambre de revenir sur la ligne
de conduite déjà déterminée par acte
du Parlement. On n'a pas démontré
pourquoi nous devrions avoir moins de
confiance en nous aujourd'hui que nous
n'en avions à l'époque où cet acte fut
passé, en 1874.

Le bill dont il s'agit ne ressemble
pas à ceux que cite l'Opposition comme
précédents à l'appui de la prétention
du Sénat. Il ne pourvoit pas à la pas-
sation d'un bill, il décrète simplement
que cette Chambre aura le pouvoir de
ratifier le contrat d'arrangement avec
quelque compagnie de chemin dé fer
pour l'exploitation de ce chemin. Il est
parfaitement en harmonie avec l'acte
de 1874, comme je l'ai déjà dit. Si la
Chambre acceptait' les amendements
du Sénat, elle mentirait à son passé.

L'honorable député de Charlevoix a
prétendu que le bill concernant l'audi-
teur-général est absolument analogue,
et peut être cité comme justification de
la demande du Sénat. Avec tout le
respect que je dois à l'honorable non-
sieur, je me permettrai de différer
d'opinion. Qu'a à faire la nomination
de -l'auditeur-général avec la ratifica-
tion du bail d'affermage de l'embran-
chement dp Pembina ou de tout autre
chemin de fer? Assurément, il n'en est
pas de même de nommer un auditeur-
général et de passer un contrat. Le
bill ne constituait pas la nomination
d'un auditeur-général, mais autorisait
cette nomination. S'il y a quelque
similarité entre les deux, c'est que la
Chambre a passé cet acte pour per-
mettre la nomination d'un fonction-
naire. La-Chambre a déjà passé un acte
donnant au gouvernement le pouvoir
d'en faire d'autres-en conformité de la
ligne de conduite déjà adoptée.

Il me semble que -cette Chambre
devrait être le seul juge en fait de l'a'l-
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ministration financière. Il faut des
fonds pour la construction d'un chemin
de fer, et les transactions qui s'y
rattachent ont un caractère financier,
et sont du ressort de cette Chambre.

Je considère donc qu'il est de mon de-
voir de protester contre la prétention
du Sénat, et de donner entièrement
mon appui à la proposition de l'hono-
rable premier ministre.

M. DESJARDINS-Je crois qu'on
passant un bill le Sénat a le droit d'y
faire les amendements qu'il juge à pro-
pos.

L'honorable député de Bruce-Sud
dit qu'il y a un précédent à citer contre
la prétention du Sénat, savoir, la légis-
lation relativement à l'embranchement
de la Baie Georgienne. C'est peut-être
parce que le Sénat n'a pas exigé alors
cette condition qu'il l'exige aujourd'hui.

M. WHITE (Hastings-Est)--Cetto
question est d'une grande importance.
Le pays surveille avec attention et inté-
rêt la conduite de la Chambre et du
gouvernement au sujet de l'affermage
de ce chemin à la Banque de Montréal
ou à aucune autre institution. Le pays
se demandera: le gouvernement a-t-il
objecté à ce que ce contrat fut soumis
au Sénat. Il doit alors y avoir quelque
chose à cacher, puisqu'il refuse d'ac-
cepter l'amendement du Sénat, d'un
corps choisi parmi les meilleurs
hommes du pays. L'honorable député
de Bruce-Sud trouve à redire qu'une
certaine loi ait été passée. Je me rap-
pelle bien que c'est à cet acte du che-
min de fer du Pacifique et à l'adjudica-
tion de l'entreprise que l'ancien gou-
vernement a dû sa chûte. Le pays
redoute l'adjudication de quelque entre-
prise à de puissantes corporations.

Ce gouvernement prétend être un
gouverAement de réforme, siuvegarder
les intérêts du peuple et tout faire en
droît et en justice. Pourquoi, alors,
refuser au Sénat le droit de se pro-
noncer sur le contrat en question. Je ne
puis m'empêcher de dire que, quelles
que soient les opinions .politiques du
Sénat, si le contrat est dans l'intérêt du
pays, les honorables messieurs qui le
composent seront assez indépendants
pour l'approuver.

Pourquoi leur refuser ce droit? Per-
sonne en cette Chambre n'a fait preuve
de plus d'indépendance d'esprit que

M. MACDOUGALL

l'honorable député de Bruce-Sud ;
quand le gouvernement ne fait pas ce
qu'il doit faire, l'honorable député
quitte la Chambre et ne vote pas avec
le gouvernement.

J'espère que le gouvernement va
accepter ces amendements; autrement,
les gens diraient qu'il y a dans la trans-
action quelque chose que l'on a intérêt
à tenir caché, quelque chöse de préjudi-
ciable à leurs intérêtn, à l'intérêt .de
ceux que l'on encourage à aller s'établir
dan. cette province.

Ce chemin doit être fini cet été;
pourquoi le passerions-nous à une com-
pagnie pour dix ans au détriment de la
population de cette province. Pourquoi
ne pas laisser se faire concurrence
toutes les compagnies qui jugeront à
propos de construire des chemins faisant
correspondance avec cet embranche-
ment.

M. MASSON-L'honorable député
de Châteauguay (M. Holton) a dit qu'il
ne se trouve pas en Angleterre de pré-
cédent où un contrat ait été soumis à
l'approbation des deux Chambres. J'en
citerai un, celui du contrat d'entreprise
de l'arsenal de la marine royale.

M. BLAKE-Ce contrat a été sim-
plement présenté au Park ment, mais
n'a pas été soumis à son approbation.

M. MASSON-Je voudrais savoir à
quoi sert de présenter un contrat au
Parlement, si ce n'est pour qu'il soit
approuvé. La loi dit qu'il aurait
force de loi, s'il n'était pas désapprouvé
dans l'intérim.

M. BLAKE-Vous cit6z Todd. J'ai
demandé à Todd les autorités. Je me
suis particulièrement informé s'il y
avait eu rien de plus que la mise sur
le bureau de la Chambre; s'il avait été
question de ratification, et Todd m'a
dit: Non.

M. MASSON-Si l'honorabl'e mon-
sieur peut s'autoriser de Todd, je puis
en faire autant. Il m'a dit que c'était
le seul exemple, et que le fait de metstre-
un contrat devant le Parlement im-
plique le droit pour le Parlement de
l'approuver ou le désapprouver.

M. BLAKE-C'est le raisonnement
de Todd. Ce sont dés faits qu'il faut.

M. MACKENZIE-L'acte du che-
min de fer du Pacifique qui décrète que-
le contrat sera approuvé par cette-
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Chambre, décrète aussi, à l'article 19,
que les contrats seront soumis aux
deux Chambres, mais sujets à l'appro-
bation de la Chambre des Communes
seule.

M. MASSON - Cela n'est pas une
conséquence nécessaire.

M. TUPPER-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Huit honorables députés
ont demandé les voix. Quiconque
demande les voix doit voter contre
la motion.

M. L'ORATEUR-Notre pratique
diffère beaucoup de celle de la Cham-
bre des Communes d'Angleterre. Notre
règlement dit que les voix ne seront
prises et inscrites au procès-verbal que
lorsque cinq députés l'auront demandé.

La motion est adoptée sur la division
suivante:

POUR:

Messieurs.
Appleby.
Archibald,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borron,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Brown,
Bunster,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Carmichael,
Cartwright,
Casgrain,
Cheval,
Christie,
Church,
Coffin,
Coupal,
Devlin,
Dymond,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbes,
Galbraith,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Hall,
Higinbotham,
Holton,
Horton,
Huntington,
Irving,
Jetté,

Jones, (Halifax),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Laflamme,
Lajoie,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
McDonald, (Cornwall),
MacDonellInverness,
Macdougali(flgin Est),
McDougall (Renfrew-

Sud),
MacKay (Cap-Breton),
Mackenzie,
McGregor,
M cIntyre,
Meinnes,
McNab,
Malouin,
.Metcalfe,
Millsr
Norris,
Oliver,
Paterson,
Perry,
Petts
Pickard,
Power,
Ray,
Ross (Middlesex),
Rymal,
Scatcher,
• criver,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Westmoreland),
Snider,
St. Jean,
Taschereau
Thomnpson(lIaldimand),
Trow,
Wallace, (Albert),
Young.-92.

Coria:
Messieurs

Benoit, McQuade,
Bolduc, Masson
Bourbeau, Monteith,
Daoust, Montplaisir,
Desjardins, •Pinsonneault,
Dewdney, Platt,
Dugas, Plumb,
Flesher, Robinson,
Gibbs (Ontario-Sud), Rochester,
Gill, Roy,
Hurteau, Ryan,
Jones- Leeds-Sud), Tupper,
Kirkpatrick, Wade,
Langevin, Wallace"(Norfolk-Sud),
Lanthier, White (Hastings-Eat),
Little, White (Renfrew-Nord),

-32.

BILL POUR MI3UX PRÉVENIR LES CRI-
MES DE VIOLENCE.-(BILL No. 77.)

(M. Mackenzie.)
TRoIsIÈME LECTURE.

L'ordre de la troisième lecture étant
lu,

M. WHITE (Hastings-Est) -Per-
sonne en cette Chambre ne regrette
plus que moi qu'il soit nécessaire de
soumettre ce bill à la Chambre. Je suis
content que l'honorable député de
Bruce-Sud ait préparé ce bill, et que le
gouvernement l'ait accepté comme
projet de loi ministériel ; et dans l'in-
térêt du pays, j'espère et j'ai confiance
que la Chambre l'adoptera.

Je me demande si nous ne pourrions
pas arriver à quelque arrangement qui
permettrait d'atteindre le but de cette
loi sans difficulté.'

Personne n'ignore que le 12 juillet
dernier, dans la cité de Montréal, un
grand nombre de personnes ayant
autant que d'autres le droit de se former
en procession dans les rues de la ville,
s'abstinrent d'exercer ce droit à la
demande des membres du clergé, de
citoyens notables, et de membres de
l'église de Rome; mais malheureuse-
ment un jeune homme fut tué. Je n'ai
pas besoin de décrire autrement leå
faits qu'en disant .qu'il fut tué d'une
manière infâme pour avoir voulu proté-
ger une dame portant une fleur de lis
orange.

En ce pays il faut nous, rpeler que
nou devons nous accommoder de nos
faibles réciproques, et nous endurer
patiemment les uns les autres.
ý Nous devons nous rappeler que. le

goût des uns n'est pas celui des autres.
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Pour ma part je mépriserais un homme
qui ne défendrait pas ce qu'il croit être
juste et ne supporterait pas l'église ou
le clergé de son choix. Il est malheu-
reux que dans ce pays l'on ne puisse
considérer le trèfle et le lis jaune
comme des emblèmes inoffensifs. La
même rosée'du ciel qui fait fleurir l'un
fait fleurir l'autre. Pourquoi ne pour-
rais-je pas dire que si une dame juge à
propos de porter un trèfle et une autre
un lis jaune ellos ont toutes deux droit
de le faire sans être insultées ou ridi-
culisées. Malheureusement, cette mal-
heureuse fleur coûta la vie à ce jeune
homme.

Tout le monde s'accorde à croire que
si le maire de Montréal avait, en cette
circonstance, fait son devoir, ce meurtre
n'aurait pas eu lieu. Et depuis, com-
bien de pertes de vie n'auraient pas à
être déplorées. Si cela n'avait pas en
lieu, l'honorable député de Bruce-Sud
n'aurait pas eu à en appeler à la
sagesse et à la fécondité de son esprit
pour la conception de ce bill, et le gou-
vernement n'aurait pas à en demander
l'adoption au Parlement.

Mais le mal est fait, et la conséquence
facheuee continue à s'en faire sentir
tous les jours à Montréal. Nous
devons faire face à cet état de choses;
et si nous sommes sages et disposés à
être patients les uns envers les.autres,
nous pourrons arriver à un résultat sa-
tisfaisant, nous pourrons arriver à faire
oublier ces incidents et les antipathies
qui divisent notre société.

Certaines gens croient qu'il n'y a
pas de mal à marcher en processions,
et d'autres croient qu'ils n'ont pas tort
de tuer leurs semblables; assurément,
ceux-ci se trompent, car la vie une fois
éteinte ne se ranime plus.

Les Orangistes de Montréal se sont
bien conduits en consentant à ne pas
marcher en procession le 12 juillet
dernier. Je dois remercier l'honorable
ministre des Travaux Publies d'avoir
télégraphié à Montréal lors -des funé-
railles de ce jeune homme, qu'il était
disposé à prêter main forte, s'il était
nécessaire, pour protéger les citoyens
qui rendraient les derniers devoirs au
défunt. Je ne crois pas qu - personne
ne puisse dire que le gouvernement
soit aucunement responsable de ce re-
grettable incident, ni de ses malheu-
reuses conséquences.

M. WMIE

Dans le comté qui m'a fait l'honneur
de me choisir pour son représentant,
les protestants sont en grande majori-
té; mais catholiques comme protes-
tants ont leur procession quand
viennent le Il mars ou le 12 juillet.
Ni les uns ni les autres n'y trouvent
occasion de s'insulter ou se quereller.

Le protestantisme et le catholicisme
y gagnent-ils dans ces luttes ? Ni l'un
ni l'autre. Le fait que les orangistes
font leur procession le 12 juillet n'en-
lève pas à l'Eglise de Rome un seul de
ses membres. Pourquoi alors ne pour-
rait-on pas en venir a quelque entente
qui assurat aux orangistes le privilége
de faire leur procession à Montréal,
sans permettre aux gens du dehors
d'aller se joindre à eux dans cette cir-
constance. La paix ne serait pas trou-
blée.

Les deux partis peuvent s'entendre.
le crois savoir que l'honorable député
de Montréal-Centre, et autres person-
nages, ont fait leur devoir en cette
occasion du 12 juillet dernier, qu'ils ont
fait tout en leur pouvoir pour empê-
cher tout désordre.

Je dis done qu'il est possible que
chacun des deux .partis jouisse de la
liberté et des priviléges payés, comme
ils le croient, du sang des ancêtres.
Que chacun exerce le culte qui lui
plait, célèbre le jour qui lui convient,
et marche en procession à sa guise,
pourvu qu'il se conforme aux lois du
pays. Quand, dans une procession
d'orangistes une musique joue des airs
comme Kick the .Pope ou Croppies
lie down, ou bien que des orangistes
encouragent des gens à jouer de .tels,
airs, alors je dis sans hésiter, que cela
est mal, que cela fait tort à l'institu-
tion, à la société, que cela ne convient
pas, et je condamne cela de toutes mes
forces. Je ne suis pas surpris que des
gens s'en offensent. Si les orangistes
professent être des chrétiens et des
esprits larges, pourquoi voudraient-ils
que quelqu'un fût frappé du pied, sur-
tout lorsque ce quelqu'un est choisi
comme chef d'une église et reconnu
comme un homme digne d'occuper
cette position? Ils ne devraient pas
agir ainsi. Que chacun fasse comme il
l'entend et excerce le culte qui lui plait,
pourvu qu'il se conforme aux lois :du.
pays.
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Je déclare positivement que, de mon
côté, j'ai fait tout en mon pouvoir, et
je me propose d'en faire encore autant,
pour empêcher tout orangiste sur qui
je puis avoir quelque influence, d'aller à
Montréal le 12 juillet prochain. Pour-
quoi'? Parce qu'il ne peut en résulter
aucun bien. Nous ne voulons. pas
partir du Haut-Canada pour aller faire
couler le sang à Montréal, pas plus que
nous ne voulons que des gens sans aveu
partent des Etats-Unis pour aller faire
couler le sang à Montréal. Je crois
que les seuls gens qui y gagneraient
seraient les actionnaires des compa-
gnies du chemin de fer et les proprié-
taires d'hôtels de Montréal. Les uns
comme les autres de ceux qui se ren-
dent là ne peuvent y gagner que les
frais d'un voyage. Les orangistes de
Montréal et le protestantisme ne sau-
raient y trouver de profit. Que peut-on
gagner à aller à Montréal? Si l'on per-
met aux orangistes de faire paisible-
ment et tranquillement leur procession
le 12 juillet prochain, je suis certain
qu'ils ne joueront pas d'airs injurieux;
la grande source de dispute disparaî-
trait, et porsonne ne serait molesté.
Je puis dire que c'est là l'opinion géné-
rale. Les membres de la société oran-
giste ont à cœur de se montrer courtois
envers ceux qui diffèrent d'opinion
avec eux. A, Toronto, il n'y a pas
longtemps, la procession orangiste
arrêta pour laisser passer quelques

membres du clergé de l'église de Rome;
et pourquoi n'aurait-elle pas en cette
déférence pour des hommes de talent,
d'habileté et d'éducation, bien que
d'opinions différentes. Il n'y a pas
longtemps, non plus, les Orange Young
Britons, passant devant la cathédrale
d'Ottawa, au moment où l'on y disait
la messe pour le repos de l'âme des
chef de l'église catholique romaine,
s'abstinrent de jouer aucun air pour ne
pas troubler le service divin. Les
orangistes.ontoffert la branche d'olivier,
c'est aux catholiques romains intelli-
gents et indépendants de Montréal de
l'accepter.

Un mot ou deux dt dignitaire qui
occupe le poste élevé d'évêque catho-
lique romain de-Montréal suffirait p>ur
assurer la paix et la tranquillité.

C'est un honneur pour lui d'avoir
une telle influence sur ses ouailles. Si
l'évêqne de Montréal disait à son

peuple: " Laisez les orangistes mar-
cher en procession le 12 juillet; si le
conseil voulait leur assurer protection,
et si le True Witness voulait' écrire en
ce sens, nous n'aurions pas de désordres
à regretter, ce bill n'aurait pas à être
appliqué, et la paix et l'harmonie régne-
raient parmi nous.

J'espère que je n'ai pas prononcé un
seul mot de nature à froisser quelqu'un,
bien qu'en certains quartiers j'aurai à
répondre à certaine orangistes excita-
bles d'une expression dont je me suis
servi il y a un instant.

Je ne crois pas qu'il soit sage pour
les orangistes d'aller à Montréal le 12;
cela n'est pas nécessaire et ne saurait
profiter à personne.

Pourquoi les catholiques romains
refuseraient-ils à qui que ce soit le pri-
vilége de marcher en procession s'il le
juge à propos ? Pourquoi diraient-ils :
" Vous êtes en minorité, et nous, qui
sommes en majorité, allons vous écra-
ser." Un tel abus de la force ou du
nombre serait à double action. Dans
l'Ontario, les protestants pourraient se
montrer disposés à écraser ceux qui
fêtent la St. Patrice.

Non; cela serait mal; les conséquences
en seraient à regretter. J'espère que
la majorité des citoyens de Montréal,
et ceux qui représentent les catholiques
diront: " Laissons les orangistes mar-
cher en procession et s'amuser comme
ils l'entendent tant qu'ils ne joueront
pas d'airs insultants." J'espère et j'ai
confiance que s'il en était ainsi, ces>
airs ne seraient pas joués; que les oran-
gistes ne feraient rien qui ne soit juste
et d'accord avec les règles de leur
société, rien qui ne soit licite et auto-
risé par les lois du pays.

Quelqu'un à côté de moi dit que les
orangistes ont droit de marcher en pro-
cession. Sàns doute; mais, à moins
que I-es autorités du parti opposé ne
leur donne l'assurance que l'on objec-
tera pas à ce.qu'ils se conduisent comme
je viens de dire, ils se rassembleront
quand même, mais ils se seront mis en
mesure de faire couler du sang.

Comment ce bill pourra-t-il prévenir
cela? comment pourra-t-il empêcher
un homme de mettre un pistolet dans
sa poche, et de se préparer à tirer sur
les gens ou à résister aux personnes
armées qui viendront troubler cette
procesbion ? Personne n'ignore qu'il y
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a une loi qui défend aux gens de porter
des pistolets; niais cette loi n'a pas
empêché les meurtres dont j'ai parlé
tout-à-l'heure.

A qui ces haines, ces troubles, ces
désordres profitent-ils ? Quelle est la
cause qui s'en trouve plus avancée ?
Celle de l'église de Rome ou du protes-
tantisme ? Personne n'y gagne. Tout
cela est mal et déplorable ; tout cela
est contraire au bien-être des popula-
tions qui vivent dans ce pays.

J'aurais tort d'oublier ici que l'hono-
rable Frank Smith et plusieurs autres
catholiques romains distingués de To-
ronto ont fait tout en leur pouvoir
pour empêcher leurs co-religionnaires
d'intervenir dans la procession de Mont-
réal du 12 juillet dernier. J'espère
que ces messieurs continuer-ont à agir
d'une façon aussi libérale et à donner
au public le bénéfice de leur sagesse et
de leur esprit de paix.

Rien .nc saurait rendre le pays plus
prospère que la garantie de droits et
du priviléges égaux pour tous. Notre
constitution est aussi libre que l'air
que nous respirons. Pourquoi . les
membres des deux églises ne pour-
raient-ils pas vivre amicalement en-
semble, tout en supportant les églises
ou les sociétés de leur choix. Je crois
que l'honorable député de Montréal a
fait son devoir lors du 12 juillet der-
nier, et je l'en remercie. Plusieurs
personnes d'intelligence ont aussi fait
ce jour-là tous leurs efforts pour préve-
nir une émeute à Montréal. Jamais il
n'a été plus nécessaire qu'aujourd'hui
pour le pays que tous les citoyens
puissent se donner franchement la
main et agir d'un commun accord.
Personne ne peut prévoir combien de
temps nous avons devant nous avant
de nous trouver dans une position cri-
tique; personne ne peut dire quand
l'empire qui nous protége va se trou-
ver plongé dans une guerre avec une
des plus puissantes nations du monde.
Nous aurons alors à porter secours à
la mère-patrie, au lieu de nous sauter à
la gorge et nous entretuer les uns les
autres. Ceci n'e t pas ce que nous
devons faire; et je suis prêt à joindre
mes efforts à ceux de qui que ce soit,
pour empêcher que personne ne soit
insulté le 12 juillet prochain à Mont-
réal, et pour empêcher qu'aucun étran-

M. WHITE

ger ne se rende en cette villô pour y
célébrer la fête.

Les chefs du parti opposé devraient
dire: " Ces gens ont des droits comme
nous." Cela peut offusquer certains
esprits de parader avec des étendards
couleur d'orange; mais d'un autre côté,
certains autres peuvent s'offenser des
processions du Saint-Sacrement.

Et pourquoi querellerons-nous ceux
qui promènent l'hostie ? Je n'ai pas le
droit de dire que cela ne doit pas se
faire. On devrait donc admettre que
ceux qui veulent porter un drapeau ou
un emblème en ont le droit. Si ces
chefs faisaient cela sincèrement et par
charité, ils s'acquitteraient d'in devoir.

J'ai confiance que l'honorable député
de Bruce-Sud et le premier ministre
vont faire leurs efforts dans l'intérêt
de la paix et de la concorde. Ce der-
nier disait aujourd'hui dans une con-
versation qu'il ferait tout son possible
en ce sens. J'espère que les honorables.
messieurs de l'autre croyance se mon-
treront disposés à laisser les orangistes
célébrer le 12 juillet comme ils croient
devoir le faire.

S'il en est ainsi, je suis sûr qu'il n'y
aura pas de troubles et qu'il n'y aura
pas lieu d'appliquer ce bill.

J'espère que l'on ne verra dans mes
paroles que* la cordialité qui les diete.
Que chacun fasse ce que sa conscience
lui suggère; que chacun reconnaisse
aux autres les priviléges qu'il réclame
lui-même ; que ni le trèfle ni le lis
jaune ne se portent ombrage l'un à
l'autre. Que les catholiques romains
exercent le culte qui leur semblent bon;
qu'ils fassent des processions avec le
Saint-Sacrement s'ils le jugent à pro-
pos; et que les orangistes agissent
comme ils l'entendent. Q- ue les partis
soient patients les [uns envers les au-
tres, et le peaple sera alors prospère
et heureux.

L'honorable député de Montréal-
Centre disait aujourd'hui que le com-
merce de Montréal en souffrirait si ces
scènes de désordres se répétaient. Le
même esprit se propagerait à d'autres
cités, à d'autres villes ou districts.
L'ami se tournerait contre l'ami, le
voisin contre. le voisin,ùne église contre
une autre, et où cela aboutirait-il ?
Quand nous en serons là, qui aura
gagné ? J'espère qu'il sera possible
d'arriver à un arrangement concilia-
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teur, de nature à parer à ce danger,
dans l'intérêt de la paix et de la con-
corde.

M. DEVLIN -- J'espère qu'on me
pardonnera si je dis encore quelques
mots à ce sujet en réponse à l'éloquent
discours de l'honorable député d'Has-
tings-Est.

J'apprécie à toute leur valeur les
sentiments exprimés par l'honorable
monsieur. Si l'honorable monsieur
poussait l'esprit de paix et de concilia-
tion un peu plus loin dans la bonne
voie,et employait la puissante influence
dont il jouit parmi les membres de
l'ordre dont il est un des officiers
principaux, pour faire comprendre à
ses co-sociétaires la sagesse qu'il y au-
rait pour éux de s'abstenir de faire une
procession à Montréal le 12 juillet
prochain, je n'ai pas de doute que la
paix, le bonheur et la concorde, que,
j'en suis sûr, l'honorable monsieur
désire voir régnerne seraient pas trou-
blés.

Pour ma part, je serais très heureux,
en vérité, de pouvoir faire la promesse
que l'honorable monsieur veut qu'on
lui fasse en cette Chambre, bien que ce
ne soit pas la place pour prendre de
tels engagements; mais je suis forcé
de dire, d'après ce que j'apprends de ce
qui se passe, que je suis d'avis que, si
les orangistes persistent à célébrer à
Montréal le 12 juillet par une proces-
sion, la chose sera regardée comme une
insulte; et je crains beaucoup que ce
ne soit le signal d'une émeute, de dé-
sordres où il pourrait arriver que le.
sang coulât, malgré tout ce que cela
pourrait avoir de regrettable pour
tout bon citoyen.

Je ne ferai qu'ajouter comme rensei-
gnement, bien que peut-être cela ne
soit pas nécessaire, que jusqu'à l'année
dernière, jamais à ma connaissance on
n'avait tenté de faire une procession
orangiste dans les rues de Montréal.
Peut-être que je n'ai pas tort de dire
que dans la province de Québec, le
chiffre total da la population parlant
l'anglais, tant catholique que protes-
tante, n'est pas de plus de 150,000. La
province est essentiellement catholique.
Jamais, avant l'année dernière, on
n'avait tenté de faire'une procession
de nature à offusquer la population de
Montréal.

Il est oiseux, cependant, de discuter
la question ici, et je dirai seulement
que j'espère que les honorables mes-
sieurs de l'Opposition en cette Chambre
-et il en est plus d'un parmi eux qui
appartiennent à la Société des Oran-
gistes et y occupent un rang très élevé
-vont user de toute l'influence qu'ils
possèdent sur leurs partisans dans
l'intérêt de la paix publique et de
façon à empêcher que Montréal ne de-
vienne le théâtre d'une sanglante
émeute le 12 juillet prochain. Tout ce
qui pourra être fait pour éviter ce mal-
heur sera fait, j'en suis sr, par les
citoyens de cette ville, qui désirent le
maintien de l'ordre et de la paix
publics. Les protestants, de même
nue les catholiques, à Montréal, sont

fortement en faveur du maintien de la
paix publique à tout prix, et j'espère
qu'elle ne sera pas troublée.

M. ROCHESTER- Puisqu'on a
abordé le sujet de la célébration du 12
juillet, et que déjà des deux côtés de la
Chambre on s'est exprimé à ce sujet,
je désire faire quelques observations
sur cette question. Il semble que mon
honorable ami le député de Montréal-
Centre (M. Devlin) veuille ignorer les
droits d'une partie de la population de
la province de Québec. Je désire que
tous les partis, toutes les classes, quelles
qu'elles soient, jouissent de droits
égaux.

Le soir du 11 juillet dernier, je me
suis donné beaucoup de peine à Mont-
réal pour~ empêcher qu'il y eût de'
procession et de désordres. On me fit
mander ce soir-là, et je fus rencontrer
les orangistes. Je crois que c'est
grâce à,mon influence s'il n'y eut pas-
de procession orangiste à Montréal le
12 juillet dernier. Jusqu'à minuit, je
m'étais activement employé à dissua-
der les orangistes de leur projet. Non
pas que je crusse que les Orangistes
i'avaient pas autant de droit de mar-
cher en procession dans les rues de
Montréal que n'en avaient les Ribbon-
men d'en fai'e autant dans celles de
Toronto.

M. DEYLIN-Quand les ribbonmen
ont-ils marché en procession à Toronto ?

M. ROCHESTER-Les mêmes droits
ei les mêmes priviléges devraient être
accordés à tout le monde. Voilà tout
ce qui est demandé.
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M. DEVLIN-J'ai posé une question
à l'honorable député. Il a dit que les
ribbonmen ont marché en procession
à Toronto, et je lui ai demandé quand.

M. ROCESTER-Je répondrai si
cela me plait.

L'honorable député d'Hastings-Est a
en raison de dire qu'il est contre le
règlement des Orangistes de ce pays
d'insulter qui que ce soit; et ils ne
veulent pas non plus insulter per-
sonne. Mais dans toutes les classes
il se trouvera des gens qui se mettront
sous l'influence des spiritueux, et un
seul homme en cet état peut faire
beaucoup do mal. Il est très difficile
d'éviter cela. Je crois que les oran-
gistes ne devraient jouer aucun des
airs de nature à offenser leurs amis
catholiques romains. J'ai dit la chose
dans les loges, je l'ai dite encore aux
assemblées du 12 juillet, et je la répète
ici; et je suis orangiste depuis plus de
trente ans, bien que je sois anglais.

Mon honorable ami, le député de
Montréal- Centre, m'a posé une question
au sujet des processions des ribbonmen
à Toronto. L'honorable monsieur doit
savoir que les ribbonmen ont réelle-
ment marché en procession sous les
dehors d'une société religieuse.

PLUsIEURs voix-Oh !
M. DEVLIN-Sur quoi vous basez-

vous pour faire une assertion comme
celle-ci en pleine Chambre des Com-
munos? Je me l'expliquerais si je
l'entendais à une assemblée populaire
ou dans une loge.

M. ROCHESTER-L'assertion est
fondée, mais je n'ai pas besoin de citer
l'autorité sur laquelle je m'appuie. La
chose est assez connue pour qu'il ne
soit pas besoin d'en dire davantage.

Si nos amis catholiques romains
veulent se joindre aux protestants pour
tâcher de faire cesser toute discorde,
personne au Canada n'est prêt à faire
plus dans ce sens.

Mon honorable ami. le député de
Montréal-Centre, semble ne pas croire
que les protestants de la province de
Québec devraient avoir le droit de faire
de procession à Montréal parcequ'ils
ne sont pas catholiques romains. Je
crois que c'est envisager les libertés
populaires à un point do vue bien étroit.
La voie publique doit être libre à tout

M. ROCHESTER

le monde, à tout homme, toute femme
et tout enfant, quelle que soit la
dénomination à laquelle ils appartien-
nent.

Je serai heureux do faire tout en
mon pouvoir dans l'intérêt de l'harmo-
nie et do la concorde.

M. BLAKE-J'espère que le débat
ne se prolongera pas beaucoup.

Si je regrette que la Chambre soit
obligée de s'occuper d'un acte de ce
genre, bien qu'il ne soit que tempo-
raire, j'ai du moins la satisfaction de
voir les deux partis en reconnaître la
nécessité. C'est la meilleure preuve,
d'abord, que nous n'agissons pas sans
raisons sérieuses, et ensuite que tous
comprennent que la mesure n'est pas
dirigée spécialement contre un parti,
mais qu'elle a pour but de préserver la
paix contre les gens violents, déréglés
et sans loi.

De toutes lei autres lois, celle-ci ne
peut être mise en opération que si elle
reçoit la sanction unanime de la loca.
lité où ellé doit être appliquée. Il nous
faat compter sur la coopération active
des citoyens honnêtes et paisibles de
Montréal pour qu'elle ait tout .l'effet
désirable.

M. BUNSTER - C'est une affaire
trèe-sérieuse pour la Colombie-Britan-
nique, et je demanderai à l'honorable
député de Bruce-Sud d'exempter cette
provinces des dispositions de l'acte,
attendu que sa population blanche ne
pourra se défendre contre 160,000 Sau-
vages si l'usage des armes à feu est

'défendu.
M. DEVLIN-Le bill ne s'applique

pas à la Colombie-Britannique pour le
moment.

M. BUNSTER-Nous n'avons pas
chez nous de conflits entre Irlandais
catholiques et protestants.

Les airs de partis sont blessants, mais
je suis convaincu que le trèfle ne l'est
pas pour les Irlandais protestants, lors
même qu'ils seraient orangistes.

Il n'est pas à désirer, je crois,. que
l'orangisme se répande.

:La nécesbité qui existait de protéger
la vie et la propriété lorsque l'oran.
gisme fut d'abord établi en Irlande
n'existe plus.

Les Irlandais protestants et- catho-
liques devraient s'unir pour célébrer
ensemble leur fête nationale.
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Je'considère les prêtres catholiques
du Canada trop intelligents pour encou-
rager leurs ouailles à l'effusion du sang;
je crois que leur devoir est de les enga
ger à la tranquillité.

M. DEVLIN-Ils connaissent leur
devoir, et ils n'ont pas besoin d'en être
instruits par l'honorable monsieur.

M. BUNSTER-Ils ont fait beaueoup
de bien parmi les Sauvages.

A mon sens, le 12 juillet n'est pas une
fete nationale, mais bien celui de la St.
Patrice.

Je demande encore une fois que la
Colombie-Britannique soit exemptée de
l'opération de cet acte.

M. BLAKE-Le bill n'a pour but
que de réprimer les émeutidrs et les
gens sans loi. C'est l'opinion unanime
de la Chambre qu'il n'existe, dans la
Colombie-Britannique,qu'une seule per-
sonne qui ait besoin d'être réprimée ;
par conséquent, le bill n'est pas appli-
cable à cette province.

Les amendements sont lus la seconde
fois et adoptés.

M. MACKENZIE-Je propose la
troisième lecture du bill.

M. WHITE (Hastings-Est)-L'ho-
norable député de Montréal-Centre (M.
Devlin) m'a demandé d'user de mon
influence pour empêcher qu'une pro.
cession ait lieu à Montréal le 12 juillet
prochain.

Ceci n'est pas én mon pouvoir. Tout
ce que je puis faire, c'est de conseiller
aux orangistes de Montréal de mar-
cher en procession, et à ceux d'ailleurs
de ne pas aller s'unir à eux.

L'honorable monsieur dit que s'ils
marchent, il y aura effusion de sang.
Comment, alors, puis-je demander aux
orangistes du Haut.Canada de ne pas
descendre à Montréal; ils -me répon-
draient que leu- devoir est d'aller au
secours des amis- de Montréal. Si ces
derniers obtiennent leur. droit, j'em-
ploierai mon influence pour empêcher
les autres d'aller les joindre.

Les gens de Montréal devraient avoir
plus de charité; formant uno inajorité
de plusieurs milliers, ils devraient
assurément permettro à une minorité
de quelques .centaines d'exercer, son
droit. Ce sont mes compatriotes <ii
causent tout ce trouble. Je suis cer-
tain, que les Canadiens-français catho-

liques permettront .aux orangistes de
sortir. Et pourquoi ceux-ci ne' sorti-
raient-ils pas tratiquillement en procès-
sion ? Je diiai à mes amis: " N'allez
pas à Montréal dans l'intention d'arra-
cher la vie aux frères de vos femmes
ou à leurs fils."

J'espère que les troubles qu'on ap-
préhende seront détournés, et que les
orangistes de Montréal pourront mar-
cher en procession sans être molestés.
Mais je ne puis employer plus d'in-
fluence que j'en ai. Je ne puis empê-
cher un grand nombre de nos amis de
descendre à Montréal. mais je leur
conseillerai de rester dans les limites
de la loi, de ne faire aucune provo-
cation et de ne pas se hater de relever
celles qui pourraient leur être adres-
sées.

Je regrette beaucoup que l'hono-
rable député (M. Devlin) n'ait pas été
en mesure de dire que l'affaire sera
réglée de cette manière satisfaisante.

Je remercie l'honorable député.de
Bruce-Sud (M. Blake) du discours qu'il
a prononce en présentant ce bill, et
j'espère que le gouvernement veillera
à ce que la loi soit bien observée de
part et d'autre.

Je crois que les Orange Young
Britons de Montréal ont para en publie
plus souvent qu'ils n'auraient dû. Si
c'est vrai, j'espère que le gouverne-
ment les maintiendra dans les bornes.

Des milliers de gens vont dépenser
pour aller à Montréal un argent dont
leurs familles ont besoin, simplement
parce qu'un grand intérêt est en jeu et
qu'ils ne veulent pas laisser écraser
leurs frères.

J'espère bien que le ribbonisme n'ex-
iste pas en ce pays; je ne dis pas qu'il
existe, et je l'ignore.

La conduite que tiennent les catho-
liques romains du comté d'Hastings
leur fait honneur. Cette division électo-
rale compte trois paroisses catholiques
qui demandent les écoles communes et
célèbrent la St.-Patrice d'une manière
honorable et décente. 'Ce jour-là, de
10,000, à 15,000 hommes marchent en
procesion dans les rues de Belleville,
et à six heures du soir les étrangers
pourraient croire que cette ville est
inhabitée. Les orangistes et lés catho.
liques y font leurs démonstrations sans
être molestés: pourquoi n'en serait-il
pas ainsi, à Montréal ? Si les citoyens
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de cette dernière ville n'y réfléchissent
pas sérieusement, j'ai bien peur qu'il
ne surgisse un conflit qui exige l'inter-
vention du gouvernement.

M. ROCHESTER - A propos du
ribbonisme, j'aurais dû ajouter qu'on
dit que les loges de cette société sortent
en procession sous le couvert d'associa-
tions de charité; cependant, je n'en sais
rien personnellement.

M. DEVLIN-Il est à regretter que
l'honorable monsieur ait cru devoir
dire que les caitholiques du Canada ont
une organisation connue sous le nom
de Ribbonisme et qu'ils sortent en
public sous d'autres dehors.

La discussion de cette question ici ne
peut produire aucun bon résultat, et en
disant ce que j'ai affirmé au sujet d'une
procession à Montréal le 12 juillet
prochain, je n'ai fait que répéter ce que
tout le monde à Lontréal et ailleurs
Lait.

L'évêque protestant de cette ville et
30 ou 40 membres de son clergé ont
adressé aux orangistes une requête
pour les induire à abandonner leur
procession dans l'intérêt de la paix.
Les orangistes ont refusé et déclaré
qu'ils marcheront quand même, et je
suis d'avis que leur procession, si elle
a lieu, aura les résultats les plus désas-
treux pour Montréal et pour le pays.
Aussi, les messieurs qui occupent de
hauts grades dans l'ordre orangiste
doivent employer leur influence pour
prévenir ce résultat.

M. ROCHESTER-Pourquoi n'en
faites-vous pas autant de votre côté?

M. DEVLIN-Nous le faisons.

Le bill est la la troisième fois et
adopté.

SUBSIDES.

BUDGET SUPPLIMENTAIRE.

La Chambre se forme en comité des
subsides.

(En comité.)

FRAIS D'ADMINISTRATION.

206 Somme additionnelle nécessaire
à. la Commission de la Tenure
Seigneuriale.............

M. WHITE
31,500

P*NITENCIERs.
Kingston-Personnelsalaires 450 o

2091 Vêtements.......... 35 00
Compte du capital, ou.

tillage neuf........ 415 00
(St. Vincent de Paul-Person.

nel, gratification à:des
fonctionraires sortant
de charge...... .. $1,100 00

Entretien des prisonniers 2,035 47
Réparations aux édifices. 200 00
Compte du capital, pour

terminer le tramway. 780 00
Terre et. étables-Pour

réparer les pertes cau-j causées par le feu.... 6,200 00
(St. Jean-Personnel, salai.

res................ 360 00
I Ejtretien des prisonniers 5,630 00

211 Entretien de l'outil-
lage........... 300 00

L. Matériel de fabrication. 600 00
1 Manitoba-Entretien des pri-

sonniers..... 2,700 00
Terre.......... 827 40
Entretien des édi-

fices........... s57 00
Comptedu capital

-Ameublementpour le nouvel
édifice,bois, ma-
chines et instru-
mente de chirur-

Sgie.........L,95? 42

LEGISLATION.

213 Chambre des Communes--
Somme nécessaire pour la pu.
blication des débats......... 10,000 00

ARTS, AGRICULTURE ET.STATISTIQUES.

214 Statistiques criminelles-Ba-
lance du crédit de 1876.77 non
dépensée le 30 septembre 1877
et reportée en vertu d'un man-
dat spécial (à revoter)........ 4,559 75

215 Expobition de Sydney-Ba-
lance du crédit de 1876-77 non
dépensée le 30 septembre 1877 •
et reportée en vertu d'un Inan-
dat spécial (à revoter).. 6,959 81

216 Exposition de Paris-Somme
additionnelle nécessaire pour
la fin de l'année........ 50,000 00

IMMIGRATION ET QUARANTAINE.

217 Prêt aux Mennonites-Balance
de 1876-77 (à revoter)........ 7,600 00

M. PLTMB--Je m'oppose à ce sys-
tème de présenter un gros budget sup.
plémentaire ; ce système est de nature
à induire la Chambre en erreur.

M. CARTWRIGHT -Nous avons
pour règle que tout ce qui est dépensé
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de cette manière après le 1er juillet est
porté au compte de l'année présente.
U'année dernière est close. Vous avez'
les Comptes Publics, et je n'y puis rien
faire. Cet itoem\doit être inscrit avec la
dépense de l'année courante. La loi ne
permet pas de l'imputer à l'année der-
nière, mais seulement de prolonger la
période pendant laquelle le crédit peut
être dépensé, et il est porté à l'année
d:ins le cours de laquelle il est dépensé.

M. PLUMB-Est-ce que tout cet
item doit être imputé à la dépense de
l'anrée courante?

M. CARTWRIGHT-Et les $188,000
inscrits comme items pour lesquels il
n'est pas pourvu ont été dépensées l'an-
née dernière et portées aux comptes de
la même année.

M. PLUMB-Alors la somme qu'il,
faut ajouter à la dépense de l'année
courante est $659,320.49.

M. CARTWRIGHT-Oui, elle paraît
dépensée; un montant très considé-
rable est toujours périmé. C'est ainsi
que l'année dernière une somme de
plus de troi millions a été périmée
pour principal et intérêt. Naturelle-
ment une bonne partie de ces trois
millions était au compte du capital;
mais une somme égale pour le moins a
8600,000 ou $700,000 et beaucoup plus
sera périmée à même les.crédits de
1877, et cela arrive toujours.

Je l'ai fait remonter à 1876, et c'est
une des diverses raisons qui m'ont
porté l'année dernière à faire la propo-
sition, que cette Chambre a acceptée,
mais que le Sénat a rejetée, de changer
la période de notre année fiscale.

il m'est tout à fait impossible, pour
les travaux publics et la milice et très
difficile pour les chemins de fer, d'em-
pècher que ces sommes ne soient sans
cesse périmées ; et il n'y a pas de doute
que ceci a, entre autres effets, celui
d'embarrasser les députés dans la re-
cherche des dépenses de l'année cou-
rante ; mais, tant quo nous ferons
dater l'année fiscale du 1er juillet, la
chose est inévitable.

M. PLUMB-Alors, à la dépense de
23 millions pour 1877-8, il nous faut
ajouter 8659,324?

M. CARTWRIGHT - Oui, comme
estimation. Il n'est que juste de faire
remarquer qu'une partie très ednsidé-

rable de cette somme sera presque cer-
tainement périmée, - probablement
une somme presque égale au crédit qui
est ici voté. Les comptes indiquent
que c'est un état de choses normal.

M. PLUMB-Ce système de pré-
senter les budgets supplémentaires est
excessivement trompeur.

M. CARTWRIGHT - Depuis que
nous avons entrepris des travaux pu-
blics d'une certaine importance ainsi
que l'administratioh des chemins de
fer, ces budgets ont été très considé-
rables sans doute. En 1873 le premier
et le dernier de ces budgets se sont
élevés à un million et demi, partie
allant naturellement au compte du
capital, partie a d'autres, et ainsi de
suite pendant toutes les autres années.

Je n'aime pas cela plus que l'hono-
rable monsieur, mais il est totalement
impossible de l'éviter.

Le crédit voté pour les incendiés de
Saint-Jean et pour le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard n'aurait pu
être prévu, et celui qui est affecté à la
commission d'Halifax sera probable.
ment remboursé d'une manière ou d'une
autre.

M. TUPPER-Que voulez-vous die
par " rembourser d'une manière ou
d'une autre " ?

M. CARTWRIGHT-Ainsi que l'ho-
norable monsieur le sait, le gouverne-
ment britannique s'est engagé à solder
une grande partie de cette dépense.

Nul doute que cette .pratique doit
être évitée autant que possible.

M. PLUMB-Dans la Chambre des
Communes d'Angleterre cette pratique
de présenter des, budgets supplémen-
taires est fortement condamnée. Ce sys-
tème est trompeur, et quand des crédits
importants sont proposés à cette
période avancée de la session, la Cham-
bre n'est pas disposée à discuter en
connaissance de cause. Sous tous les
rapports la pratique est susceptible
d'objection, et l'honorable ministre a
considérablement augmenté cos bud-
gets : il en a pris l'habitude.

M. CARTWRIGIIT-Ceci n'est pas
exact. En 1872 le budgets supplé-
mentaires s'élevaient collectivement à
e 1,823,31-l'un à 61,134,350'et l'autre
à $688,999, et ils ne paraissent pas
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avoir contenu des items pour lesquels
il n'avait pas été pourvu.

M. PLUMB-Je ne vois pas la néces-
sité de proposer plusieurs (les crédits
de cette manière. Le chef d'une admi-
nistration réformiste aurait dû changer
ce mauvais système.

M. CARTWRIGHT-Je partage jus-
qu'à un certain point l'avis de l'hono-
rable préopinanc. La pratique est sus-
ceptible d'objection et j'ai essayé de la
changer l'année dernière; mais le Sénat,
probablement sous l'effet d'un malen-
tendu, a négligé le bill.

M. LANGEVIN-Lorsque l'on inau-
gura le nouveau système de permettre
au gouvernement par arrêté du Conseil
de reporter des crédits de l'année pré-
cédente qui n'avaient pas été dépensés
et qui étaient nécessaires nour éteindre
les dittéreutes dettes de tr'ois mois. juil-
let, août et septembre, il était entendu
que les dépenses seraient votées dans
le cours (le cette période ; mais je vois
que cet arrêté du Conseil a été adopté
le 17 octobre.

Selon moi, ceci n'est réellement pas
conforme à la loi. Si les crédits étaient
reportés entre juillet et octobre et si on
y ajoutait les 8688,000, nous verrions
ot en seraient les choses.

M. CARTWR[GHT - L'honorable
préopinant trouvera, à la page 346, le
total des sommes reportées en vertu de
cet acte, dont une grande partie est ici
reportée ou demandée; elles font partie
de ces crédits et n'ont pas été dépensées
avant le 1er octobre. Une grande
partie, moins le compte du capital, n'est
qu'une répétition des balances non
dépensées et reportées; contre toute
attente, on ne les a pas dépenEées dans
les trois mois. Il fhut mettre dans
cette.catégorie le crédit de la milice et
celui d'un très grand nombre <le tra-
vaux et d'édifices publics.

A six heures, l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. LANGEVIN-Quoique la loi
permette au gouvernement par arrêtés

M. CARTwrIGHT

du Conseil de reporter des crédits de
l'année -précédente an 1er octobre de
l'année courante, il était entendu que
le 1er octobre la dépense pour l'année
expirant au ter juillet cesserait. Je
vois par ceo budget supplémentaire
qu'on nous demande de revoter un cer-
tain nombre de crédits en sus évidem-
ment des crédits reportés.

M. CARTWRIGHT-Dans la plu-
part des cas, ils en font partie.

M. LANGEVIN-Il est évident
qu'une partie des sommes reportées
pour les trois mois n'a pas été payée
pendant ce trimestre, et l'honorable
ministre veut maintenant obtenir l'au-
torisation de payer de nouvelles
sommes.

Il est important que ladépense reste
dans la limite des crédits et du temps
fixé par la loi; autrement, la Chambre
ne saurait jamais à quoi s'en tenir. Une
année on dit que la dépense s'élève à
tant; puis en faisant revoter des items,
en en reportant d'autres et au moyen
de budgets supplémentaires, le mon-
tant est considérablement augmenté.

Il est bien vrai que quelques-uns
des items des budgets supplémentaires
n'auraient pu être prévus, mais un
grand nombre aurait dû l'être.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Cette question est plus grave que
l'honorable ministre semble le croire.

Pour toutes les sommes qu'il s'agit
de revoter, il devrait y avoir des man-
dats spéciaux. La loi a été violée, et
le gouvernement a dépensé d'une ma-
nière inconstitutionnelle des sommes
d'argent considérables. En premier
lieu, relativement a ces balances péri-
mées, avant que l'acte qui accorde un
délai de trois mois fut adopté en 187e,
si une balance restait non dépensee,
elle était biffée.

M. CARTWRIGHT-Non, ce n'était
pas la pratique de l'ancien gouverne-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne parle pas <le la pratique, mais de la
loi.

M. CARTWRIGHT-Elle a été mise
de côté.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Voici ce que dit- la 28me section de
l'acte 31 Vict., chap. 5:
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" Les comptes publics couvriront la période
écoulée depuis le trentième jour de juin d'une
année jusqu'au trentième jour de juin de
l'année suivante, et cette période constituera
l'année fiscale; le budget soumis au Parlement
devra comprendre les services dont le paie-
ment écherra dans le cours de l'année fiscale,
et toutes les balances de crédits qui n'auront
pas été dépensées à la fin de l'année fiscale
seront biffées."

Telle est la loi, et elle liait l'an-
cienne administration comme elle lie
l'administration actuelle et liera toutes
celles qui suivront. - Au 30 juin d'une
année, la balance d'un crédit voté par
le Parlement est absolument périmée,
comme si le crédit n'avait jamais été
fait, et la dépense des balances péri-
niées est une dépense illégale et pour
laquelle le gouvernement est obligé
d'avoir un acte d'indemnité spécial.

L'acte de 1876 décrète que si la rai-
son en est démontrée à la satisfaction
du Gouverneur en Conseil, celui-ci peut,
par arrêté, prolonger de trois mois le
temps où les crédits doivent être clos,
et qu'après l'expiration de cette période
ou avant, la balance doit être périmée
et biffée. Si le 30 juin est passé, la
balance est périmée. Le gouverne-
ment ne peut, au moyen d'un arrêté du
Conseil, remettre en vigueur le droit de
dépenser une balance périmée; en sorte
que s'il ne peut dépenser tbut le crédit
pendant l'année fiscale, il doit, avant
que la balance n'en soit périmée, pro-
longer la période jusqu'au premier
octobre à l'aide d'un arrêté du Conseil.
S'il ne le fait pas, il doit attendre que
le Parlement se réunisse.

Je vois par le rapport du 15 avril
que le gouvernement n'ignorait pas les
faits, mais qu'il a péché par ignorance
de la loi. Je vois que sur la recomman-
dation du ministre des Travaux Publics,
au sujet du chemin de fer Intercolonial,
la balance a été reportée par arrêté
du Conseil en date'du 9 juin 1877. C'est
très bien.

Je consta'te qi'ensuite, sur la recom-
mandation du ministre de la -Milice,
une balance fut reportée par arrêté du
Conseil du 25 juin, et un autre crédit
pour le pénitencier de St. Vincent de

aul. C'était encore dans le temps
voulu.

Nous trouvons une succession d'ar-
rêtés du Conseil qui sont contraires à la
loi. Par arrêté du Conseil en date du
12 juillet-douze jours trop tard-la
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période des crédits votés pour le canal
Saint-Pierre, pour l'entrepôt de vérifica-
tion de Truro, pour la maison de
douane de Guelph, pour l'école mili-
taire de Kingston et pour le havre de
Shippegan a été prolongée. Toutes
ces sommes ont été dépensées illégale-
ment, parce qu'elles étaient périmées
avant que l'arrêté du Conseil ne fût
adopté.

Je trouve aussi, prolongé jusqu'au 6
août, un crédit de secours voté en
faveur de Manitoba ravagé par les
sauterelles; je trouve enfin un crédit
supplémentaire pour l'exposition de la
Nouvelle-Galles du Sud, podr la pré.
paration des statistiques criminelles et
pour les fins du recensement. Toutes
ces dépenses, faites à la même époque,
sont illégales et inconstitutionnelles.

Bien plus: la principale de ces
sommes a été dépensée, non-seulement
après le 30 juin, mais après les
trois mois' suivants. Le temps
le plus éloigné où elle aurait pu
être reportée était le 1er octobre, et
cependant je trouve un arrêté du
Conseil portant la date du 19 octobre
et autorisant la dépense de sommes
considérables. Ceci est une double
irrégularité.

Le gouvernement savait qu'il avait
violé la loi et était personnelloment
responsable de ce déboursé; c'est alors
qu'il passa des arrêtés du Conseil pour
mandats spéciaux. Ainsi, par exemple,
le gouvernement fut autorisé à dépenser
$236,587 imputables sur le capital et
$34,718 imputables sur le revenu..
Voici le rappo•t:

" Vu le mémoire daté du 15 octobre 1877,
de l'honorable ministre des Finances, disant
qu'ayant examiné les rapports des ministres
dea Travaux Publics, de la Milice et de
l'Agriculture au sujet de certaines balances
de crédits de 1876-77 qui sont périmées, et
comme il parait que la continuation des
dépenses pour ces services pour lesquels il

•est pas autrement pourvu est nécessaire, il
concourt dans la recommandation que ces
crédits soient obtenus par le mandat du
Gouverneur-Général en conformité des dis-
positions de l'Acte 31 Viet., chap.5, sec. 35."

Les mandats spéciaux sont inutiles si
les crédits ne sont pas périmés. La
seule chose à faire, c'est de prolonger
la période avant le 30 juin. Mais le
gouvernement a négligé cette précau-
tion et il essaie maintenant d'éluder
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la loi, et il a recours à un mandat
spécial.

M. CARTWRIGHT-Il ne pouvait
en aucun cas prolonger la période du
crédit au-delà du 1er octobre, et ce
crédit portait une date subséquente.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il ne
peut faire revivre un crédit qui est
expiré; il ne peut prolonger un crédit
que lorsqu'il existe.

M. CARTWRIGHT - Naturelle-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
période était passée, et le gouverne-
ment n'avait pas le pouvoir de la pro-
longer. Puis, quels sont les cas où le
gouvernement peut émettre dos man-
dats spéciaux? Voici ce qrue dit la
loi:

" Si, lorsque le Parlement n'est pas en
session, il survient aux travaux ou edifices
publics quelque accident qui exige des dé-
boursés immédiats pour les réparer, ou s'il
se présente aucun autre cas dans lequel des
dépenses auxquelles le Parlement n'a pas
pourvu sont instamment et immédiatement
requises pour le bien public,-alors, sur le
rapport du ministre des Finances exposant
que le Parlement n'a pas voté de crédits à
cet égard, et du ministre ayant le contrôle
du service spécial en question faisant voir
l'urgence de la nécessité, le Gouverneur en
CJouseil pourra faire préparer un mandat
spécial, etc."

Rien, dans l'arrêtédu Conseil, ne dit
que cette dépense fût imprévue ou
qu'on n'y eût pas pourvu. Pas un mi-
nistre ne peut dire honnêtement que
ces dépenses n'étaient pas prévues,
parce que le Parlement y avait pourvu
spécialement.

.M. CARTWRIGHT-Il n'y avait
aucune autirisation parlementaire;
elle avait cessé.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'article que je viens de citer s'ap-
plique à des cas d'urgence imprévus,
tels que celui de l'incendie de Saint-
Jean, qui a détruit les édifices publics,
ou celui d'une inondation qui détruirait
les écluses d'un canal,-cas dans lequel
le ministre pourrait affirmer que la
nécessité de faire des déboursés est
urgente.

Mais dans le cas qui nous occupe,
l'administration a délibérément mis'
de côté l'autorité et le contrôle du Par-
lement. Supposons qu'au lieu d'un de.

Sir JoHN A. %[AcDoNALD

ces crédits périmés,,tout l'argent eût été
dépensé et que quelques-uns des travaux.
fussent restés inachevés, est-il un
membre de cette Chambre, est-il un
avocat constitutionnel qui puisse pré-
tendre que parce que le budget voté
par le Parlement est insuffisant, le gou-
vernement peut émettre un mandat
spécial pour terminer ces travaux ?
Tel n'est pas le principe sur lequel re-
pose l'octroi des crédits publics. Ce
serait faire une comédie du contrôle
parlementaire et plus.qu'une comédie.

Dans l'Opposition, l'honorable pre-
mier ministre actuel prétendait que le
Parlement n'exerçait pas assez de con-
trôle sur l'ancienne administration.
Ses amis et lui proclamaient sur les
toits que cette administration dépas-
sait les bornes de ses pouvoirs et fai-
sait des dépenses que le Parlement
n'avait pas autorisées; et ils ajoutaient
qu'avec la nouvelle administration les
dépenses publiques seraient sous le
contrôle absolu du Paalement.

Il est très important que ce contrôle
soit exercé avant que les déboursés ne
soient faits. La loi doit avoir un effet
préventif, et elle est tout à fait inutile
si le gouvernement, fort de la majorité
qui le soutient, peut dépenser les
deniers publics à sa guise. C'est pour
l'empêcher de viser au despotisme
qu'elle a été faite. En AngleterTe, le
Parlement ne permettrait pas au chan-
celier de l'échiquier de porter au
budget de l'année suivante les dépenses
que le gouvernement aurait faites sans
autorisation. Dans ce cas, on présente
un acte d'indemnité, comme celui que
l'administration, dont je faisais partie,
a présenté pour couvrir la dépense
que nous avons été obligés de faire
entre le 1er juillet 1867 et la première
session du premier Parlement de la
Confédération.

Cette affaire est de la plus grave
importance, parce que le gouverne-
ment n'a pas agi en ignorance de
cause. Il s'est aperçu que par erreur,
par oubli, ou peut-être par la négli-
gence d'un subalterne, il avait omis de
'reporter ces balances périmées; mais
cela ne le justifiait pas de. faire ce qu'il
a fait. Encore une fois, cette affaire
est très sérieuse et mérite l'attention
du comité et de la Chambre, afin qu'elle.
ne se renouvelle plus.
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Si l'ancienne administration a com-
mnis des fautes, les honorables messieurs

de la droite sont tenuti de les corriger.
Ils ne doivent pas donner le mauvais
exemple à leurs successeurs, quels
,qu'ils puissent être, en suivant les
voies du gouvernement corrupteur qui
les a précédés.

M. CARTWRIGHT-Tout en recon-
naissant la justesse du principe préco-
nisé par l'honorable préopinant, je dois
faire remarquer qu'il neut se présenter
.des cas d'urgence où Le gouvernement
,est obligé de s'éloigner de la règle éta-
blie par le statut. Le mal dont on se
plaint serait considérablement atténué
-si nous avions changé la période de
l'année fiscale, comme je le recomman-
dais.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il ne
me reste pas grand'elïse à dire après
l'aveu que l'honorable ministre des
Finances vient de faire. J'ajouterai
seulement qu'on ne saurait réclamer
l'urgence pour 51es travaux comme
.ceux de la tour de l'édifice de l'ouest.

M. CARTWRIIGHT-Ce n'est pas
pour ces travaux que nous avons fait
les déboursés ; nous n'en avons que
lintention.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable ministre en avait L'inten-
tion, mais l'audace lui a manqué.

M. CARTWRIGHT-Eh ! bien, si
les bonnes intentions conduisent dans
une voie, les mauvaises peuvent con-
d uire dans une autre.

Le crédit est accordé.

MILICE.

218. Munitions-Balance. du crédit
de 1876-77 non-dépensée le 30
septembre 1877 et reportée en
vertu d'un mandat spécial (à
revoter)..... ......................... 23,854 99

219. Vêtements-Balance du crédit
de 1876-77 non-dépensée le 30
septembre 1877 et réportée
en vertu d'un mandat spécial
(à revoter)............................ 10,078 12

220. -Magasins militaires-Balance
du crédit de 1876-77 non-dé-
pensée le 30 septembre 1877
et reportée en vertu d'un
mandat spécial (à revoter)..... 25,642 21

221. balles d'exercice et champs de
tir-Balance du crédit de
1876-77 non-dépensée -le 30
septembre 1877 et reportée en
vertu d'un mandat spécial (à
revoter) .......................... ... 2,771 51
157f

222. Canons et équipement de l'ar-
tillerie de place-Balance du
crédit de 1876-77 non-dépen-
sée le 30 septembre 1877 et
reportée en vertu d'un man-
dat spéeial (à revoter).......... 9,626 48

M. BUNSTER-Un hangar devrait
être construit, à Nanaïmo, pour l'usage
des volontaires. Je regrette qu'on
veuille placer à Québe.c le canon Pa-
lisser qui avait été envoyé à Esqui-
malt.

M. JONES (Halifax)-Le canon
n'est pas encore coulé; mais lorsqu'il
sera arrivé, nous déciderons sur sa des-
tination.

M. MACKAY (Cap-Breton) - Je
dois attirer l'attention du gouverne-
ment sur le fait que le havre de Sydney,
fréquenté par nombre de gros navires,
est tout à fait sans défense. Les mines
ont aussi besoin de protection.

Il est de mon devoir de rappeler à
l'honorable ministre de la Milice l'im-
portance des propriétés qui se trouvent
à Sydney. Des centaines, des milliers
de navires fréquentent ce port tous les
ans, et ils peuvent, être l'objet de l'at-
taque de la part de marins que des
moyens de détense ordinaire pourraient
détourner.

M. JONES (Halifax) -L'adminis-
tration reconnaît pleinement la néces-
sité d'organiser la défense d'une place
aussi importante que le port de Syd-
ney; mais, ainsi que l'honorable dé-
puté le sait, il n'a été fait jusqu'ici
aucun préparatif ni aucune dépense
considérable pour organiser la défense
des côtes. Cependant, nous avons un
oil sur ce qui se passe, et le ministère
ne perd pas cette question de vue.
Déjà, il a donné l'ordre d'organiser une
batterie d'artillerie à Sydney, et il
doit bientôt expédier trois ou quatre
canons à la batterie pour la défense du
havre en cas de nécessité.

Le crédit est accordé.FPolice à cheval, T. Y. .-
Somme nécessaire pour
payer les approvisionne-
nients des années précé-
dentes ............ ............... $10,772 78

223 Somme .nécessaire pour les
frais de construction d'édi-
fices en85.76.... ...... 8,110 43.

Somme nécessaire pour édi-
t fices, 1877-78........... 10,000 00

.$38,883 21
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En réponse à M. LANGzViN,
M. CARTWRIGHT-Le premier

item, $10,772.78 est uniquement. com-
posé, me dit-on, d'une certaine quantité
d'approvisionnements fournis en diffé-
rents temps et endroits par la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson à des détache-
ments de la gendarmerie voyageant
dans cette région. Jusqu'à tout récem-
ment nous n'avons pu réunir les comp-
tes, encore moins les contrôler. Sur
cette somme, $2,000 ou $3,000 par
année datent de 1874 et 1875; le reste,
de 1876-7. En voyageant dans ce pays,
il est nécessaire de n'apporter avec soi
que le moins de provisions possible, et
la police adû s'approvisionner de temps
en temps dans les comptoirs de fa Baie
d'Hudson, qui sont assez bien fournis.

Les autres sommes ont été dépensées
pour édifices publies au Fort McLeod,
d'autres à la montagne des Bois, à la
rivière au Lait, à un ou deux autres
postes du voisinage, au Fort Saskat-
chewan et à d'autres endroits. Dans le
principe, ces postes, quoique assez bien
construits, quant aux murs, étaient
couverts en bousillage; et depuis que
des moulins portatifs y ont été trans-
portés, on a remplacé ces toits primi-
tifs par des planches et des bardeaux
aussi vite que les troupiers ont pu en
faire.

Ces quatre ou cinq postes sont ceux
où la dépense a principalement été
faite, Construire de bons édifices pour
un corps d'hommes aussi considérable
pourvu de chevaux était tout une en-
treprise. Les militaires ont eux-mémes
exécuté les travaux qu'il était possible
de faire.

M. LANGEVIN-Les comptes de
ces 610,772 n'auraient-ils pu arriver
avant 1878 ?

M. CARTWRIGHT-Nous les avons
demandés; mais il ne nous ont été en-
voyés que dernièrement, tout au plus
depuis quatre ou cinq mois.

M. LANGEVIN-Je crains que cela
ne soit dû à la mauvaise administration
de la troupe. Cette administration
était très mauvai'se alors; nous ne pou-
vions pas obtenir les comptes, et pen-
dant deux ans nous avons voté des cré-
dits considérables sans avoir les rensei-
gnements.nécessaires. Nous nous en
sommes plaints fréquemment; le résul-

M. JONES

tat de cette administration, c'est que.
les comptes sont en arrière et qu'il faut
maintenant payer $10,772. Combien
faudra-t-il encore?

M. CARTWRIGHT-On me dit que.
cette somme règle tout.

La police à cheval a commencé sa,
carrière dans des circonstances extrê-
mement difficiles. .Autant queje puis
me rappeler, elle fut envoyée jusqu'à
1,000 milles de Winnipeg, qui était son
quartier d'approvisionnement, ce qui
fait 2,000 milles en comptant le retour..
Alors nous ne connaissions pas le pays
aussi bien qu'aujourd'hui, et les dépenses
pour les vivres, chevaux et munitions
ont dû nécessairement être plus qu'oi-
dinaires. Ce n'est qu'en 1876 que nous.
avons pu mettre les comptes en ordre
et placer les gendarmes dans dei quar-
tiers réguliers. •

M. LANGEVIN-La troupe est très.
coûteuse.

M. CARTWRIGHT-Oui.
M. LAEGEVIN--C'est, par homme,

le service le plus dispendieux qu'il y ait
au monde.

Ml. CARTWRIGHT-La troupe, aux
Etats-Unis, est beaucoup plus coû-
teuse.

M. LANGEVIN-Si tous les items
étaient ajoutés les uns aux autres, on
verrait que la dépense est extrèmement
forte. La nourriture des chevaux coûte
beaucoup, comme on le verrait en divi-
sant le total des frais par le nombre des
chevaux.

M. CARTWRIGHT--Jai fait cette
opération assez souvent.

M, LANGEVIN--Cette dépense est
énorme.

M. CARTWRIGHT-Elle est très
forte.

M. LANGEVIN-Il faut la diminuer
pour l'avenir. On peut y parvenir sans
que l'efficacité de la troupe en souffre.

UNE VOIX-Quels sont les fourDis-
seurs ?
I M. LANGEVIN-IIs sont nombreux.

Je n'ai aucun doute qu'après l'examen
que le comité des comptes publics fait,
les honorables messieurs~de la droite se
persuaderont qu'il est nécessaire' de·
corriger le système des contrats suivi
là-bas. Indubitablement, il est possible
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-de se procurer de meilleurs articles à
meilleur marché.

Nous aurions dû avoir en 1875-6 ce
,crédit de 88,110 pour édifices, car l'ho-
inorables ministre aurait d.t savoir qu'il
fallait un logement pour la troupe. On
ne devrait pas nous demander, ou bout
de trois ans, .de voter des deniers qui
ont déjà été déboursés. Cet item a-t-il
-été dépensé ?

M. CARTWRIGHT-J'imagine que
non.

M. LANGEVIN-Pour quels en-
,droits est-il nécessaire ?

M. CARTWRIGHT-Pour les dif-
férents postes que j'ai énumérés.

M. LANGEVIN.-Pour abri actuel ?
M. CARTWIGIIT-Partio pour

agrandir considérablement les dif-
férente postes, et partie pour- mettre
les bâtiments en meilleur état. Il est né-
cessaire de les entourer de clôtures en
pierre, et d'avoir quelques bâtiments qui
tiennent lieu de magasins et de quar-
tiers pour les officiers.

M. POPE (Compton)-Le budget
-ordinaire accusait une diminution de
$300 pour ce service, et voici qu'on
nous* demande un nouveau crédit de
près de $29,000.

M. CARTWRIGHT-La moyenne
,de la dépense est de 81,000 par homme
-et cheval, et le total d'à peu près
$350,000 par année.

Dans l'état actuel de ces contrées, il
ne me paraît pas possible de faire une
réduction sensible; mais les dépenses
-diminuent, et j'espère qu'elles continue-
·ront à diminuer; cependant, comme il
nous faut payer un prix élevé pour
avoir de bons hommes, la dépense rie
-peut, pour aucune considération, être
réduite à beaucoup moins de 6700 ou
$800 par homme et cheval, y compris
toutes les dépenses accessoires. La
princißgle part de crédit est affectée
;aux bâtiinents.

M. KIRKPATRICK - L'honorable
ministre disait l'autre jour que les frais
de ce service proyenaient on grande
,partie du transport des approvisionne.
mente et surtout de l'avoine.

M. CARTWRIGHT-Oui.
M. KIRKPATRICK-Or, j'ai en ma

possession'une lettre de Battleford dans
aoquelle on me dit que les achats

d'avoine se font à Winnipeg, et que par
conséquent les frais de transport aux
district éloignés sont considérables.

M. CARTWRfGHT-C'ost une er-
reur.•

M. KIRKPATRICK -Cette lettre
m'informe que, rendue à destination,
l'avoine de Winnipeg coûte de $2.60 à
63, dont $2.38 pour fret, à raison de 7.
par livre, tandis que pour 61.50 on peut
avoir de l'avoine de même qualité à
Battleford. Autant que possible, on
devrait acheter l'avoine sur les lieux
mêmes, afin d'en encourager la culture.

M. CARTWRIGHT-Il n'y a que
très peu de troupiers à Battleford. Ce
sont le Fort Walsh et le Ford McLeod
qui ont le plus besoin d'approvisionne-
monts, et ils ne peuvent être fournis
par Battleford. Toutefois, le prix de
l'avoine est tombé à $1.50. A Battle-
ford la dépense pcur ce service sera
légère; les officiers ont reçu instruc-
tion de se procurer toute l'avoine pos-
sible à ces postes; mais il en faut une
grande quantité, et jusqu'ici la culture
de ce grain ne s'y est pas faite sur une
grande échelle.

Le crédit est accordé.

TRAVAUX PUBLICS IMPUTABLES
SUR LE REVENU.

224. Beaver Rock, 0.-B. - Ba-
lance du crédit de 1876-77,
reportée en vertu d'un mandat
spécial (à revoter)............69,800 0O

(Douane de Guelph-Balance
du créditde 1876-77.reportée
en vertu d'un mandat s'cial
(à revoter) ..........
Bureau de poste de Toronto
-Pour payer la somme ac-
cordée aux entrepreneurs
par les arbitres officiels, en
partie payée sur les fonds
pour dépenses imprévues.j de documents parlemen-
taires.. ...........

6,328 36

20,000 00

- M. LANGEVIN-Ce paiement est.il
le dernier?

M. MACKENZIE-Oui, en réalité,
il est déjà fait. Nous avons pris 8154
pour la commission de l'architecte et
quelques petits détails.

Le crédit est accordé.
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226.

'Fortifications de
Québec et de Lé-
vis, réparations-
Dépenses . 7,200 00
Entrepôt de véri-
fication de Mont-
réal-Somme esti.
mée - nécessaire
pour achever cet
édifice........... $10,CO 00
Bureau de poste de
Montréal-Sonime
nécessaire pour
achever cet édi-
fice.............. 16,037 07

33,237 07
M. MACKENZIE - Le budget de

l'année dernière portait à $20,000 la
dépense ordinaire pour réparations des
fortifications. Au 1er janvier 1878
nous avions dépensé $17,191, et il
nous restait $2,809. Maintenant, l'ar-
chitecte en chef estime à 8 0,000 la
dépense nécessaire, et la balance,avec ce
credit, forme le chiffre. Toutefois, je
ne me propose pas de débourser une
forte partie de ce crédit, bien qu'il
puisse être entamé dans le cours des
deux prochains mois, avant le commen-
cement de la nouvelle année fiscale.
Nous n'avons que $60,000 pour toutes
les forteresses.

M. LANGEVJN - J'approuve ce
crédit.

M. MACKENZIE-Il va falloir cons-
truire les pivots du canon au fort No.
1. J'espère que' nous ne serons pas
dans la nécessité d'armer la troupe;
mais si la chose est possible, le fort No.
1, qui commande le chenal, sera armé.
Ces pivots doivent être construits de
suite.

M. DESJARDINS-Quelle somme
de travaux additionnels a été faite
à l'entrepôt de vérification de Mont-
réal?

M. MACKENZE-Je ne pourrais le
dire au juste en ce moment, le rapport
ayant été préparé à la dernière session.
Rien n'avait été fait alors, sauf un nou-
veau creusage des fondations. Le cré-
dit actuel est principalement affecté
aux machines, chaudières et appareils
de halage, partitions et quelques esca-
liers, aussi que différentes autreschoses
de ce genre. Pour terminer le b9timent
il faut encore.$ 18,533, et nous avons à
peu près 88,000 en caisse.

M. DESJARDINS-Le crédit destiné
au bureau de poste de Montréal com-

M. MAcKENZIE

p rend-il l'installation d'une horloge dane
a tour ?

IL MACKENZIE-Non.
M. KIRKPATRICK-Nous ne lui

donnerons pas l'heure.
M. LANGEVIN-Reste-t-il des récla-

mations au sujet du contrat ?
M. MACKENZIE-On me dit que

non.
M. LANGEVIN-Combien cet édi-

fice a-t-il coûté en tout ?
M. MACKENZIE--Environ $350,000,

je crois-entre 6350,000 et 8370,000.
Le terrain a coûté à peu près- $150,000.
L'ancien bàtiment a été vendu $90,00>
ou 6100,000, dont 810,000 comptant et
la balance portant intérêt à 6 p.c.

Le crédit est voté.

297. Edifices publics, St. Jean,
N.-B. - Somme accordée
par mandat spécial pour
en ever les débris et recons-
truire pendant l'année des
édifices publics détruits par
l'incendie............. $50,000 00

(Edifices, Battle-
I lord, T. N.-O.-

Montant d u
mandat spécial
accordé pour la
construction de
ces édifices....$30,000 00

228. Balance non dé-
pensée de 1876-
77, reportée en
vertu d'un man-
dat spécial, le 30
septembre 1877,
(à revoter)... 4,587 88

-$34,587 88

M. KIRKPATRICK-Je désire avoir
des renseignements au sujet des édifices
construits sur la rivière du Cygne et à
Battieford.

M. MACKENZIE-Je ne puis dans
le moment donner des renseignements
au sujet des édifices de la rivière du
Cygne, mais-je puis dire que ceux de
Battleford ont coûté 858,795, y compris
la résidence du gouverneur, les étables
et bâtiments, partie des casernes de la
gendarmerie, l'arsenal, les résidences du
magistrat stipendiaire, du régistraire-
et du greffier du conseil, ainsi que le
bureau d'enregistrement. Tous les
fonctionnaires, à l'exception du gou-
verneur, paient loyer; mais le gouver-
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nement a été obligé de construire ces
édifices.

Le crédit est accordé.

229 Pénitencier,0.B.-Montantde
la balance.restante au 30
septembre 1877, reportée
par mandat spécial (àrevo-
ter) ..................... $19,106 89

230 Gaz, édifices publice, Ottawa
-Pour augmentation de
consommation p e n d a n t
l'année. . . . 5,000 00

231 Havre de Cobourg-Partie de
la balance restantede 1876.
77 (à revoter)............ 6,533 31

232 Brige-lames de. Shippegan,
N.-B.-Balance non dépen-
sée de 1876-77, reportée par
mandat spécial (à revoter). 9,630 37

233 Baie aux Vaches, C.-B-Ba-
lance n o n dépensée de
1876-77, reportée par man-
dat spécial (à revoter).... 1,343 87

234 Baie Colville, brise-lames de
Souris-Balance due ê
l'entrepreneur............ 8,500 00

PHARES ET SERVICE DES CÔTES.

235 -

Entretien-Pour remplacer
l'appareil dioptrique
du phare de l'île aux

1 Phoques-Machias, dé-
1 truit dans l'incendie de
I Saint-Jean.......

Pour remplacer l'huile
détruite dansl'incendie
de Saint-Jean. .....

.Pour réparer les avaries
Idu phiare de Rondeau.

d Pour réparer les avariesdu brise-lames, phare
de Goderich..........

Nouveau bateau-phare
pour la Traverse......

PÉCHERIES.

(Pisciculture, etc-Pour un
nouvel établissement
de.pisciculture, Ile du

236 -1 Prince-Edouard......I Pour un nouvel établis-
sement de pisciculture,
Cap-Breton .......... .

5,000 00

3,500.

1,600

2,600 oo

6,000 00

2,500 00

2,500 00
INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES.

237 Pour aider à la construction
et à l'entretien d'une ligne
télégraphique entre Matane
et la Riviere.au-Renard. .. 5,000 00

INSPECTION DE BATEAUX A VAPEUR.

238 Pourterminerle nouveau jau-
geage des bateaux à vapeur'
taisant lanavigation de l'in-
térieur................. 300 00

SAUVAGES.

239 Sauvages de Manitoba et du
N.-.:- Nouvelle somme
nécessaire pour ce service. 10,927 66

M. SCRIVER-Je désire faire quel-
ques observations au sujet des Sauva-
ges des Deux.Montagnes.

Je n'étais pas présent lors du débat
qui a en lieu sur cet item, et je sais
qu'il est contraire à la règle de revenir
sur une discussion antérieure; mais je
puis parler d'une lettre adressée par le
député du ministre de l'Intérieur à
l'agent d'Oka, lettre dans laquelle les
vues et la politique de l'administration
à l'égard de ces Sauvages sont nette--
ment exposées.

Je regrette que le gouvernement ait
jugé à propos d'émettre, dans cette
lettre, une opinion aussi tranchée sur
les droits réclamés par les Sauvages
établis au lac des Deux-Montagnes. Je
n'ai rien à dire quant aux droits à la
propriété et au sol; mais on ne peut
prétendre que les Sauvages, après avoir
résidé aussi longtemps dans cet endroit
et y avoir fait tant d'améliorations, n'y
ont anan droit quelconque. Je crois
que la loi de la province de Québec
leur confère certains droits au sujet des
améliorations pour lesquelles, s'ils par-
taient de là, ils pourraient réclamer
compensation; et les messieurs du
Séminaire ont reconnu ces droits en
offront une somme d'argent aux Sau-
vages s'ils veulent s'en aller.

Je regrette aussi de voir, par la
lettre, que le gouvernement n'est pas
disposé à traiter les Sauvages avec la
libéralité qu'ils auraient raison d'at-
tendre de lui. Je n'ai aucun doute
qu'ils ne sont pas dans un sens les
créanciers du gouvernement et n'ont
pas droit de réclamer de lui une somme
d'argent; mais ils sont certainement
dans une situation exceptionnelle.

La politique du gouvernement à
leur égard a été- exceptionnelle, aussi.
Ce n'est'pas leur faute s'ils sont dans
cette situation, et obligés de recourir
aux bons offices des gens. Voilà pour-
quoi je n'ai pas le. moindre-doute que
la Chambre et l'opinion publique
approuveraient le gouvernement s'il
adoptait à leur égard une politique
plus libérale que celle qu'il semble dis-
posé à suivre.
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Je n'ai pas à dire si la somme offerte
aux Sauvages par les messieurs du
séminaire est suffisante; je ne connais
pas assez l'affaire pour me prononcer
là-dessus.' Mais $20,000, qui n'équi.
valent pas à plus de $60. ou 8'Z0 par
famille, ne suffisent pas pour leur per-
mettre de se transporter ailleurs, d'ac-
quérir une habitation confortable et do
se créer des moyens d'existence.

On me dit que le gouvernement a,
par l'intermédiaire de son agent, forte-
ment conseillé aux Sauvages d'accep-
ter cette offre et que, s'ils l'acceptent,
il se propose de leur réserver l'île
Cockburn, sur le lac Huron; mais que,
dans ce cas, ils auront à payer 50c.
l'acre à même l'argent qu'ils auront
reçu du Séminaire. S'ils prennent sur
cette somme les frais de leur transport
-car il ne parait pas que le gouverne-
ment doive s'en charger-il leur restera
très peu de chose.

Je suis certain que l'opinion publique
approuverait le gouvernement s'il
ajoutait quelque chose à l'offre du
Séminaire, Il devrait leur donner une
réserve quelque part dans *les terri-
toires du Nord-Ouest, et les traiter
avec la même libéralité que les colons
blancs. En vertu de la loi concernant
les concessions gratuites, les émigrants
qui se dirigent sur ce territoire
reçoivent 160 acres de terres, et je ne
vois pas pourquoi les Sauvages ne rece-
vraient point une certaine réserve. Si
le gouvernement la leur accordait, se
chargeait des frais de leur transport et
ajoutait une somme d'argent à celle
qu'offrent les messieurs du Séminaire,
on pourrait raisonnableriient espérer
que les Sauvages trouveraient des
mnyens d'existence confortable dans
ce territoire.

Je remarque aussi, dans la lettre en
question, que le gouvernement menace,
si on n'en arrive pas à une solution, de
rappeler son agent d'Oka et d'abandon-
ner les Sauvages à leurs seules res-
sources ou à la prote.ction de ceux qui
ont entrepris de les conseiller et de les
aider dans leurs. tribulations.

J'espère sincèrement que l'adminis-
tration ne fera pas cela.

La présence de l'agent a en un avan-
tage incalculable. Depuis qu'il est là,
il n'y a pas ou de troubles et l'agita-
tion qui éclatera certainement si la
difficulté n'est pas tranchée aura peut-

M. ScIIVEa

être pour résultats des troubles plus
sérieux que ceux qui ont déjà eu lieu
et que la présence de l'agent pourrait
apaiser.

Je suis heureux que l'honorable
député d'Hastings-Nord (M. Bowell)
soit ici, afin de pouvoir détruire l'im-
pression sous laquelle il parait être
que l'avocat chargé de la cause des
Sauvages a fait preuve de négligence.
Loin de là, ce monsieur s'est montré
extrêmement zélé et il a fait, non-seu-
lement des sacrifices de ses aises, mais
encore des sacrifices pécuniaires. Le
jugement rendu par le tribunal fait le
plus grand honneur à l'avocat du Sémi-
naire.

M. CHRISTIE-Je pense que le
gouvernement devrait adopter une
politique libérale à l'égard de ces Sau-
vages.

Il y a dans le Nord-Ouest de vastes
étendues tie terres fertiles q'il cherche
à coloniser en accordant des conces-
sions gratuites aux émigrants blancs;
bien plus, il prête de l'argent aux Men-
nonites et aux Islandais pour leur per-
mettre de s'y établir.

Je ne vois pas pourquoi il ne serait
point aussi libéral à l'égard des Sau-
vages qui, s'ils étaient établis sur de
bonnes terres et encouragés au début,
pourraient subvenir à leur subsistance
et ne seraient plus un fardeau pour la
société. Par là il mettrait 'fin aux
troubles actuels et aux discordes qui
existent à Oka depuis dix ou quinze
ans.

Je partage l'avis de l'honorable
préopinant, qu'il ne serait pas sage de
rappeler l'agent d'Oka avant que l'af-
faire ne soit réglée.

M. MACKENZIE-Mon honorable
ami le député d'Huntingdon (M.
Scriver) semble reprocher au ministre
de l'Intérieur la lettre adressée à l'agent
·d'Oka et qui contenait les instructions
dugouvernement.

Or, en disant que les témoignages
recuillis par le ministère établissaient
uniformément que les Sauvages
n'avaient aucun titre légal au sol,' que
les messieurs du Séminaire n'en étaient
pas les administrateurs mais bien les
propriétaires absolus, et . qu'aucune
poursuite intentée contre le Séminaire
pour en obtenir la possession en faveur'
des Sauvages ne serait couronnée de
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succès, l'auteur de la lettre n'a fait que
répéter que l'avis légal qui a toujours
été donné sur ce sujet, et on admettra
qu'en matières légales l'opinion de pe.r-
sonnes irresponsables ne saurait avoir
plus de poids que celle des avocats.

X. ROCHESTE1-Les avocats dif.
feront très souvent d'opinion.

M. MACKENZIE - Sans doute,
mais cela n'empêche pas mon hono-
rable ami de recourir à eux dans
l'occasion.
-Il est évident que le gouvernement

ne peut considérer que les Sauvages
sont les propriétaires -du sol tant que
les tribunaux -décideront qu'ils ne le
sont pas.

a cour a. rendu jugement, et le
ministère de l'Interieur paie les frais
d'un appel de jugement. Cet appel
n'est pas encore venu, bien que,
d'après une lettre publiée dans les
journaux par M. McLaren, il ne paraisse
pas que ce soit la faute de ce monsieur,
comme on le supposait lorsque la
Chambre s'est occupée de cette ques-
tion il y a quelques jours. M. McLaren
disait que la cause serait Lproduite et
décidée, et -que, dans son opinion, le
Séminaire n'avait-pas de droit légal à
la propriété.

C'est ce que nous verrons lorsque la
cause sera portée en révision. En atten-
dant, le gouvernement ne peut faire
autrement que se guider sur l'opinion
donnée depuis plusieurs années par les
officiers en loi de la Couronne et sur
des opinions légales obtenues ailleurs.

Voilà toute la portée de la lettre de
M. Murdoch.

Quant au traitement des Sauvages,
nous sommes disposés à donner toute
notre considération aux moyens raison-
nables que le Parlement pourra sane-
tionner pour leur'déplacement.

M. ROCHESTER-On a beaucoup
parlé de cette affaire d'Oka, et quoique
l'honorable chef du gouvernement ait
déclaré qu'il avait l'opinion légale que
les Sauvages n'ont aucun droit on titre
au sol,.il n'a pas dit d'où- lui vient cette
opinion. Comme les médecins, les avo-
cats diffèrent d'opinions.

Si le gouvernement voit que ces pau-
vres créatures n'ont ?as de droit ou de
titre légal à la propriété du sol, il faut
espérer qu'il s'occupera d'elles, qu'il ne
les traitera pas plus mal que les émi-

grants qui viennent en. ce pays, et qu'il
ne les enverra pas sur cette île dont a
parlé l'honorable député d'Huntingdon
(M. Seriver), Ile que d'autres Sauvages
ont dû abandonner après l'avoir habi-
tée pendant trois ans. J'espère que le
gouvernement fera en sorte que justice
soit rendue à ces malheureux, dont les
ancêtres ont résidé à Oka depuis des
générations.

M. BOWELL-Si l'honorable reDré-
sentant d'Huntingdon avait été préient
lorsque j'ai parlé sur cette question, il
n'aurait pas donné à mes paroles le sens
qu'il leur a donné. Je n'ai aucun doute,
cependant, qu'il a formé son opinion
d'après le rapport inexact qu'un jour.
nal de Montréal a publié de mon dis.
cours. Aussi, je profite de l'occasion
pour dire que ce rapport est complète-
ment faux et que je ne m'explique pas
son exactitude autrement qu'en attri-
buant à son auteur une intention pré-
méditée.

En ce qui concerne la cause pendante
devant les tribunaux, j'ai particulière.
ment reproché au gouvernement de
n'avoir pas pris des mesures pour lui
faire donner une solution finale; et j'ai
dit, que, comme M. Laird, ministre de
l'intérieur, avait déclaré dans une lettre
que le gouvernement avait mis une
somme d'argent de côté pour faire
décider la question, il était malheureux.
que lui, le gardien des intérêts des
Sauvages, le gardien des Sauvages de
tout le pays,-excepté peut-être de ceux
des Deux-Montagnes,-ne se fût pas
employé plus activement pqur amener
cette solution. J'ai dit aussi que, si
j'en croyais la rumeur, les avocats du
Séminaire avaient obtenu un jugement
par défaut, grâce à la négligence de
ceux qui s'étaient 'chargés de la 'cause
des. Sauvages. J'ai ajouté que les trou-
bles d'Oka auraient pu être évités si le
gouvernement avait été plus forme.

Je vois maintenant par la lettre de-
M. McLaren, l'avocat des Sauvages, que
ce -monsieur nie positivement avoir
reçu de- l'drgent p6ur 'sé 'services,- et
voici un extrait de cette lettre où il
repousse l'assertion du ministre de
l'Intérieur; que les frais judiciaires se
sont élevés à 8100:

"Par exemple, l'honorable M. Mackenzie
déclare que le gouvernement a payé les frais
de cette cause, et M. Mills dit qu'il a dé-
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boursé un pu moins que $100. La vérité
c'est qu'il n a rien paye du tout. Au con-
traire, lorsque j'ai demandé en cour quelques
documents qui se trouvaient en la possession
du gouvernement et qui étaient nécessaires
pour la cause des Sauvages, il s'opposa à ce
qu'un commis du ministère assistât au
procès avec les pièces en question, à moins
que j'envoyasse préalablement le paiement
des frais, et j'ai dû les fournir à même mes
propres fonds."

Je crois donc avoir eu raison dans
les remarques que j'ai faites au sujet
de la manière dont la cause a été con-
duite. D'après ce que M. McLaren dit
dans sa lettre, il n'est certainement
pas à blâmer si la question n'est pas
résolue.

Je partage l'opinion de l'honorable
député d'Huntingdon au sujet des trou-
bles survenus à Oka. Après avoir pris
sur lui la responsabilité d'avancer des
fonds pour faire décider la question, le
gouvernement, qui'était plus ou moins
le gardien de ces malheureux Sauva-
ges, aurait dû veiller à ce que le con-
flit fût réglé d'une manière amicale. Il
prétend qu'il n'avait rien à voir dans
cette affaire; niais puisqu'il avait
avancé de l'argent, il n'aurait pas dû
laisser tomber-la'eause par défaut, et il
mérite censure.

Je crains que l'honorable député
d'Huntingdon ait commis le même
lapsus lingua qu'on a mis à ma charge,
pour lequel un journal de Montréal m'a
pris à partie et à l'occasion duquel M.
Burland a écrit une lettre de trois co-
lonnes : j'aurais dit, paraît-il, que l'ex-
ministre de l'Intérieur a fait sur ce
sujet un rapport dans lequel il décla-
rait que les Sauvages n'avaient pas le
droit de propriété, que ce rapport avait
été accepté par son successeur, et
qu'en le lisant ainsi que d'autres do-
cuments, j'en étais venu à la conclusion
que si les Sauvages n'avaient pas droit
au sol, c'est-à-dire de droit légal, ils
possédaient des droits dont ils avaient
été dépossédés'par ceux dont la mission
était de prendre soin d'eux. •

Dans tous les actes de cession de
cette terre par le roi de France, il y a
cent-cinquante ans, il est toujours
question d'un certain devoir dévolu aux
messieurs du Séminaire. Je n'ai pu
voir nulle part que les messieurs du
Séminaire aient été relevés de cette
responsabilité, en tout ou en partie,

M. BOWELL

même par la législation la plus récente.
Voilà, ce que j'ai dit, et je le répète.

J'espère que je me suis trompé en
disant que les Sauvages n'ont pas de
droit au sol; j'espère qu'ils possèdent les
droits que certains avocats disent qu'ils
ont; j'espère qu'on les mettra en mesure
de vivre comme des membres respec-
tables de la·société, au lieu d'avoir à
lutter contre des obstacles comme
ceux qu'ils ont eus dans le passé, et je
crois qu'on pourra en arriver là si des
mesures énergiques sont prises à cette
fin par le ministre.

M. LANGE VIN-Dans l'intérêt de
la paix,.il est nécessaire de résoudre
cette question le plus tôt possible. On
me dit que le Séminai-e est disposé à
agir libéralement à l'égard des Sauva-
ges en donnant une somme d'argent an
gouvernement pour eux. Si on pouvait
trouver un bon endroit, la meilleure
chose à faire serait d'accepter l'offre
du Séminaire et de les transférer là.

M. MILTS-Si l'honorable préopi-
nant veut bien examiner la lettre en
question, il verra que c'est une com-
munication officielle adressée par mon
député à un officier di ministère et
que les journaux n'auraient pas dû
publier. Elle contenait des instructions
données à un officier envoyé là dans
un bur spécial et lui ordonnait, vu les
circonstances particulières se ratta-
chant aux troubles d'Oka, de tacher
d'obteni'rle consentement des Sauvages
à un compromis.

Si les Sauvages avait un droit 'légal
au sol, je leur conseillerais, si c'était
nécessaire, de s'adresser au tribunaux
pour revendiquer ce droit. Mais ce
n'est ni l'opinion ni l'avis du ministre
de la Justice, non plus que ceux de
l'aviseur légal du ministère.

Au commencement de l'hiver une
délégation favorable à la cause des
Sauvages et composée de M. Ferrier et
Nelson, du chef Joseph et d'un ou deux
autres est venue me trouver et nous
avons discuté la question sous toutes
ses faces. Je dis à ces messieurs ce
qui me paraissait être la meilleure
ligne de conduite à suivre; je leur fis
remarquer qu'ils ne pouvaient tenir le
gouvernement responsable de n';avoir
pas réglé la difficulte et demander en
même temps de contester le droit du
Séminaire devant les tribunaux. -Je
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leur conseillai de laisser l'affaire entre
les mains du gouvernement, et ils y
consentirent.

Lorsqu'ils furent de retour à Mont-
réal, leur démarche ne fut pas approu-
vée par leurs amis, et les choses en
restèrent-là. Le Séminaire renouvela
l'offre qu'il avait faite il y a deux ans,
de donner $20,000 aux Sauvages ou au
gouvernement pour eux, s'ils voulaient
partir d'Oka. Je suis d'avis qu'ils ne
devraient pas refuser cette offre. S'il
l'avaient acceptée, le gouvernement
était prêt à demander un crédit afin
de leur acheter une bonne réserve.

A moins que les deux partis en vien-
nent à une entente, je ne vois pas ce
que le gouvernement peut avoir à
faire dans cette matière. Il ne peut
forcer les Sauvages à accepter l'offre
du Séminaire, ni le Séminaire à consen-
tir aux conditions proposées au nom
.des Sauvages.

En réponse à M. RocHEsTER,
M. MILLS-Les aviseurs légaux du

«ministère, l'honorable député de Kings-
ton, sir A. A. Dorion, le ministre
actuel de la Justice, M. Bernard, lors-
qu'il était député du ministre de la
Justice et le député actuel, qui sont
aussi aviseurs légaux, ont avisé sur
cette question.

M. ROCHESTER-Et l'ex-ministre
de la Justice (M. Blake)?

M. MILLS-Il n'a pas donné .d'opi-
nion formelle, parce que c'était spécia-
lement une question de loi bas-cana-
dienne.

M. ROCHESTER-Lui a-t-elle été
soumise?

M. MILLS-Pas depuis que j'ai pris
charge du ministère de l'Intérieur.

En réponse à M. RociiESTER,
Sir JOHN A. MACDONALD-Cette

question m'a été soumise. J'ai examiné
le titre du mieux que j'ai pu, et il m'a
paru que la seigneurie appartient. au
Séminaire,qui n'a pas.eu, apparemment,
la mission de prendre soin des: Sauva-
ges. Les. documents établissent que
c'est une seigneurie absolue, comme
toutes les autres, et c'est ce que j'ai dit.

Mais je ne prétends pas être expert
en fait de lois bas-canadiennes. .f'au-
tres membres de la profession légale
sont d'une opinion differente ; et comme

c'est une question qui a causé beau-
coup de désagrément, j'ai recom-
mandé-et mon gouvernement a adopté.
cette recommandation, qu'il a ensuite
sanctionnée-que les Sauvages et ceux
qui avaient épousé leur cause eussent,
occasion de la faire décider, le gouver-
nement se chargeant des frais.

En sorte que le point essentiel serait
d'obtenir des tribunaux une déaision
finale sur la position relative du Sémi-
naire et des Sauvages. Tant que leurs
droits relatifs n'auront pas été établis,
le gouvernement ne peut faire aucune
démarche. Ceci une fois décidé, on
pourra s'occuper de la cause des San-
vages. Tout le monde est d'avis que
jusque-là les Sauvages doivent être
laissés tranquilles, et les messieurs du
Séminaire ont donné l'assurance qu'ils
ne les molesteraient pas si les Sauvages
ne violent leurs propriétés et n'y com-
mçttent point de déprédations.

M. SCRIVER - Je suis bien aise
d'avoir soulevé cette question. L'hono-
rable ministre de l'Intérieur a déclaré
que le gouvernément est' disposé à
traiter ces Sauvages d'une façon plus
libérale que la lettre dont j'ai parlé no
le donnait à supposer.

J'ai appris par l'aviseur légal des
Sauvages que l'action pendante n'aura
pas pour résultat de faire décider la
question réellement en jeu, et qu'il est
très difficile d'instituer un -procès qui
détermine ces questions. La chose ne
pourrait se faire, me dit-on, que par la
Couronne, et jusqu'ici l'avocat des
Sauvages n'a pu obtenir son consente-
ment.

M. MILLS---Je suppose que vous
voulez parler du procureur-général de
Québec ?

M. SCRIVER-Oui.
M. BOWELL-Il y a contradiction

entre l'assertion du ministre de l'Inté-
rieur et celle de M.-MLaren au sujet
'du paiement de ces frais.

On cette assertion est. vraie, ouelle.
ne l'est pas. M. Laird déclarait, dans
une lettre, qu'il avait consentià payer,
à même le fonde des Sauvages, les frais
d'une action intentée par le Séminaire
contre l'un des Sauvages, et que la çlé-
eision du tribunal, qui est encore .iub.
judice, déterminera la légalité o l'illé-
galité de ces droits' supposés -des - Sau-
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vages ; tandis que M. McLaren dit que,
loin d'avoir payé $100, Ie ministère de
l'Intérieur a même refusé à l'un de ses
commis de se rendre au procès à moins
que ses frais ne fussent payés.

M. MILLS-Je ne sache pas que
cette permission ait jamais été refusée.
Depuis que j'ai pris charge du minis-
tère de l'Intérieur, il y a bien eu un
procès criminel, mais non un procès
où il fut question de titre de propriété.
M. McLaren doit parler du paiement
des frais de M. O'Neil à Montréal
l'automne dernier. Si rien n'a été
payé, rien n'a été demandé.

Le ministère ne s'opposera certaine-
ment pas au succès des Sauvages s'ils
veulent agir contriairement à i'opinion
légale donnée par lui; mais c'est une
affaire sérieuse que d'instituer une
action dans ces circonstances, car les
Sauvages s'exposeraient ainsi à ne rien
recevoir.

Nous avons fait tout en notre pouvoir
pour amener une solution aussi avan-
tageuse que possible aux Sauvages.
S'ils n'ont rien demandé au Parlement,
c'est qu'ils ne voyaient aucune chance
de succès.

Le crédit est accordé.

DIVERS.

240 Commis-sion d'Halifax-Sommne
requise pour couvrir les frais (à
être remise en partie).......... 57,000 00

M. CARTWRIGHT-La convention
entre le gouvernement impérial et
nous, est que nous payions chacun la
moitié des frais pour le moment. Nous
avons avancé toute la somme. S'il n'y
a pas de difficultés à ce sujet, comme
je le suppose, nous serons remboursés à
même la somme accordée par les arbi.
tres.

Sir AbLBERT J. 8MITH-830,000
ont été votées l'année dernière, ce qui
fait en tout. $87,000. L.es dépenses
totales à Halifax se sont élevees en
tout à 896,000. Le gouvernement
américain a payé $12,000, qui étaient
sa part des dépenses communes. $28,-
000 furent payées aux témoins; aux
.avocats, au nombre de quatre, 828,000;
pour l'impression et la papeterie,
-83,000; au secrétaire et à son assis-
tant, 83,000; aux sténographes, environ

M. BOWELL

83,000; Terrencuve a payé son propre
avocat.

Crédit accordé.

241. A. Sir A. T. Gait, C.C.M.G.,
pour services rendus comme
commissaire.. ....... 12,000 ou

Sir ALBERT J. SMITH-Je consi-
dère que sir A. T. Galt a droit à cette
somme pour les services qu'il a ren-
dus; il n'a fait aucune demande spé-
ciale.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je ne
dis pas que cette somme soit excessive
pour les services rendus par sir A. T.
Galt. La seule question qui se présente
est si le gouvernement peut ou doit
payer une telle somme à un monsieur
qui occupait une position judiciaire.
Chaque pays doit-il payer à son propre
arbitre ou juge une certaine somme
d'argent ?

Sir ALBERT J. SMITH-Le traité
y pourvoit.

Sir JOEN A. MACDONALD-Si
c'est le cas, cela résout la difficulté.

Sir ALBERT J. SMITH-Le troi-
sième arbitre devait être payé conjoin.
tement par les deux gouvernements.

Sir JOHN A. MACDONALD-II ne
peut y avoir aucune difficulté à agir
ainsi dans les cas ordinaires d'arbi-
trage, mais voici l'objection qui se pré-
sente: un commissaire est censé d'être'
juge, poui juger contre son propre
pays, s'il croit qu'il peut le faire, hon-
nêtement, légalement et avec justice.

Sir ALBERT J. SMITH-Vous ne
voudriez pas payer un juge? -

Sir JOHN A. MA.CDONALD-Les
juges reçoivent des traitement' pendant
toute leur vie, et sont tout à fait indé-
pendants, mais dans ces arbitrages
occasionnels, s'il est entendu que chaque
nation paiera un honoraire à son ar-
bitre, il en résultera que si elle réussit
à obtenir une somme considérable par
le jugement, elle -accordera .des-liono-
raires plus élevés, et les juges travail-
leront dans ce but. Le principe en lui-
même est mauvais.

Sir ALBERT J. SMITH-Je sais
que les Etats-tUnis ont payé leur ar-
bitre. M. Delfosse s'est conduit hono-
rablement. Il n'a' voulu rien accepter,
nous avons déposé $2,500 à son crédit,
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et les Etats.Unis ont fait de même;
mais il a refusé d'accepter quoi que ce
soit de plus que cette somme.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai pas le moindre objection à la
somme que sir A.- T. Galt mérite d'a.
voir pour le soin et l'attention qu'il a
donnés à cette affaire.

Crédit accordé.

242 Parliamentary Companion-300
exemplaires ........................... 525 00

243 Communtation de droits-ar-
mée et marine-Nouvelle somme
nécessaire pour ce service......... 4,000 00

244 Sa Grandeur l'archevêque Taché,
balance des frais encourus var
lui à l'occasion de son retour
de Rome en 1870, à la demande
du gouvernement du Canada... 3,000 00

245 Voyage de Son Excellence le
Gouverneur-Général à Manitoba
-Balance de frais encourus et
payés à même les "Dépenses
imprévues." ide documents
parlementaires ........... 1,778 45

246 Secours aux victimes du fléau
des sauterelles - Balance non
dépensée de 1876-77,reportée par
mandat spécial (à revoter)....... 381 CO

PERCEPTION DU REVENU.

Douanes.

247 Somme nécessaire pour complé-
ter ce service, (Manitoba et
T.N.0) ......... ..................... 2,500 00

Accuse.

248 Service préventif-Somme néces-
saire-pour compléter ce service. 2,000 CO

INSPECTION DES DENRiES.

249 Somme néc ssaire pour compléter
ce service.................................2,000 CO

TRAVAUX PUBLICS.

350 Chemin de fer intercolonial et de
l'Ile du Prince-Edouard-Pour
faire face aux frais occasionnés
par Faugmentation du trafic.. 100,000 00

En réponse à M. TiANGEvIN,

M. MACKENZIE-Le crédit deman-
dé l'année dernière a été de 81,600,000.

Le surintendant désirait alors avoir
une plus forte somme, mais j'ai dimi-
uué son évaluation, espérant que les
dépenses ne dépasseront pas cette
somme.

Les dépenses de 1876-7, pour l'ex-
ploitation, ont été de 81,761,673, et si
nous ajoutons à cette somme la- pro-
portion des dépenses 'pour les renou-
vellements qui appartiennent à cette

année-$200,000 -la somme totalae
serait de 81,661,673.

En 1877-8 les dépenses o.dinaire9*
d'exploitation seront de $1,550,000,
ou avec la somie additionnelle pour
les renouvellements- 81,750,000-soit
une augmentation de $488,000 sur
l'année dernière. Le crédit accordé
n'a été cependant quo de $1,600,000.
Le trafic a augmenté considérablement
dans lo cours de l'année courante;
l'augmentation étant d'un peu plus de
$100,000 jusqu'au 1er janvier, .et dans
les quatre mois qui ont suiv-i, d'environ
875,000 à 890,000. Nous nous atten-
dons à une augmentation totale de
$225,000 sur l'année dernière. Ceci a
nécessairemént occasionné une aug-
mentation de dépenses.

M. LANGEVIN-Ces 8100,000 ad.
ditionelles ne donnent qu'un crédit
total de $1,700,000, tandis que les dé-
pense.s sont évaluées à $1,750,000. Où
trouverez-vous les autres 650,000 ?

M. MACXENZ-J'ai dit qu'il se-
rait absolument nécessaire 'le réduire
les dépenses, si possible, et comme il
n'y en a pas eu de très fortes pendaht
les six ou huit dernières semaines, à
cause du beau temps, nous pouvons
raisonnablement espérer faire une ré-
duction.

M. LANGEVIN-Alors l'honorable
monsieur croit qu'avec cette somme il
peut marcher jusqu'au 1er juillet?

M. MACKENZIE-Nous l'espérons.
Crédit accordé.

251 Canaux-Une année de salaire
à M. Woodruff, comme com-
pensation pour ses services
comme surintendant, canal
Welland, après 28 ans de ser-
vices...... ............ .. 83,000 O0

M. MACKENZIE - J'ai reçu de
nombreuses lettres de ce monsieur, qui
a été démis de sa place de surintendant,
non pas tant, comme je l'ai compris,
parce que le gouvernement ou l'hono-
rable monsieur, qui était alors ministre
des Travaux Publies le désiraient, qu'à
cause d'une clameur publique, qui
rendait alors sa place impopulaire.

Les pétitions présentées de teinps.à
autre par M. Woodruff me semblent être
dignes de considération, mais j'ai ren-
voyé l'affaire à l.' Page, pour en obte-
nir un rapport, et ce derniér a conclu
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que M. Woodruff avait été traité bien
e rèrement dans cette occasion; et
qu'ayant été un fidèle serviteur du
public pendant si longtemps, on devait
iui accorder quelque chose si on lui
enlevait sa place.

Il a contribué au fonds de retraite
pendant peu de temps, mais il a été
depuis vingt-huit ans dans ce bureau,
et paraît avoir été un serviteur public
très zélé et qui, même s'il a commis
quelques fautes par vivacité de carac-
tère ou autrement, avait travaillé fort
et avec -diligence pour remplir les
devoirs de sa charge.

Je me suis donc cru justifiable de
recommander au Parlement de payer
une année de traitement à M. Woodruf,
comme une espèce de récompense en
quittant sa place.

M. LANGEVIN-Je ne me rappelle
pas très bien les faits de cette affaire,
survenue en 1872.

M. McCALLUM-M. Woodruff à été
un employé des plus capables pendant
de longues années, mais il y a en de
grandes clameurs poussées contre lui
sur le canal Welland pour induire le
gouvernement à lu démettre. Il s'est
rendu impopulaire en remplissant son
devoir, et en économisant l'argent pu-
blic; une certaine somme fut souscrite
par les propriétaires de moulins et
autres sur le canal Welland, pour sub-
ventionner un journal de Toronto qui
démolit cet employé au moyen de ses
écrits. .

Je suis heureux de voir que le gou-
vonement va enfin rendre justice, bien
que ce soit une justice tardive, à un
employé public de mérite.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cette
somme n'aurait pas dû être comprise
dans le budget supplémentaire, et la
Chambre aurait dû avoir en connais-
sance des papiers, parce qu'il paraît
que M. Woodruff a été victime de quel-
que injustice. Autant que je puis m'en
rappeler, il a été, sur le tout, un bon
tt actif employé, mais il s'est gâté.

Il a été surintendant si longtemps,
qu'il se considérait irresponsable, et l'en
a rapporté de graves irrégularités sur
son compte.

Le premier rapport sur ce sujet
était très fort; mais on a cru qu'il
valait mieux le traiter avec autant de
douceur que possible, et l'arrêté du

M. MAcKENZIE

Conseil sur ce sujet a été grandement
modifié à cause de ses services passés.
On donne un mauvais exemple, lors.
qu'un gouvernement renverse la déci-
sion de celui qui l'a précédé, et qui a
traité un employé d'une manière judi-
ciaire.

Cependant, je n'ai aucun doute que
le gouvernement a examiné l'affaire,
et je ne m'opposerai pas à ce crédit.

M. MACKENZIE-J'admets parfai-
tement qu'aucun gouvernement ne
devrait, avec justice, infirmer la déci-
sion de ses prédécesseurs dans une
affaire comme celle-ci.

Je ne dis pas qu'on n'ait pas pu juger
désirable de faire un changement dans
la surintendance même, bien qu'aucune
accusation n'ait été prouvée.

Les papiers, cependant, ne montrent
pas qu'aucune accusation ait été prou-
vée, et l'arrêté du Conseil n'en parle
pas, non plus.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
sais cela; il a été modifié.

M. MACKENZIE-Un journal, pu-
blié à Toronto dans le temps, semblait
avoir fait une spécialité de faire pen-
dant des semaines et des semaines con-
tre M. Woodruff des accusations, qui,
dans le journal, paraissaient formi-
dables, mais lorsqu'on les examinait de
près, elles devenaient près peu soute-
nables.

S'il y a eu des irrégularités, je ne
crois pas qu'elles aient, eu le moindre
caractère frauduleux.

Sir JOHN A. MACDONALD-Non;
je ne le crois pas.

M. MACKENZIE-M. Woodruff est
un homme passioniré et d'un caractère
vif, et auprès de quelques individus qui
lui causaient du tracas à propos des
travaux, il n'était pas aussi populaire
qu'il aurait pu l'être, mais les hommes
d'affaires et autres, le considéraient,
je crois, comme un excellent surinten-
dant.

M. McCALLUM-Aucu'n surinton-
dant du canal Welland avant ou depuis
n'a rempli ses devoirs mieux, je pour-
rais dire aussi bien, que fM. Woodruff.
Il s'est rendu désagréable aux proprié-
taires de.moulins, en refusant de leur
donner l'eau nécesssaire à la naviga-
tion du canal, pour faire marcher leurs
moulins. A des assemblées tenues par
eux, ils dénoncèrent M. Woodruff,
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comme trop économe, et ne dépensant
pas assez d'argent- pour le canal.

Je n'ai jamais su que M. Woodruff ait
subi de procès, bien que j'aie su que
l'opinion publique était contre lui dans
le temps. Je n'ai jamais entendu dire
qu'aucune accusation sérieuse ait été
faite contre lui, et je considère qu'on
ne fait que lui rendre justice en lui
accordant cette somme, attendu qu'il a
économisé beaucoup d'argentan publie,
dans son administration du canal Wel-
land, comme les honorables députés de
cette Chambre pourront s'en convain-
cre en consultant les comptes publics.

Crédit accordé.

252. Ligne télégraphique-Détroit.
de Haro, 0.-B............

POSTES.

253..Chemin de fer du Grand-
Tronc-réclamation pour le
transport quotidien de mal-
les sur 149 milles de chemin
de fer entre la frontière du
Canada et la jonction de
Danville (Maine), depuis le
1er juillet 1867 jur-qu'au 31
décembre 1874, alors que,

par convention postale avec
es Etats-Umls, ceux-ci se
chargèrent du transport de
ces malles..........

3,500 00

7,776 22

TERRES FEDERALES.

254. Nouvelle somme nécessaire
pour compléter ce service... 12,500 00

ITEMS DE 1876-77 AUXQUELS IL N'A PAS
ïTi POURVU.

255. üd Comptes Publics, 1876-
7 7, partie ii, page M..8-188,965 64

M. CARTWRIGHT-La principale
dépense est pour l'Intercolonial et le
chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard. Les recettes et les dépenses
de ce chemin ont augmenté. Cette
année nous avons pris des mesures qui,
nous l'espérons,; aaront pour effet d'em-
pecher à l'avenir ces items imprévus.
il y-a ensuite un item de $12,000 pour
les dépeuses des douanes.

Le ministre des Dnuanes a essayé de
réduire la somme qu'il a été obligé de
dépenser, quoique cette année, il espère
pouvoir s'en tenir-a son estimation pre-
nière.

M. LANGEVIN-Le premier item
sur la page 339; sous le titre de percep-

tien du revenu, est 824,000 pour l'excé.
dant des dépenses sur le crédit demandé.
Le coût de ce service augmente tous les
ans, quoique les revenus diminuent. Il
y a un déficit de près d'un million et
demi dans le revenu. Je ne dis pas
que les dépenses n'auraient pas dû dimi-
nuer en proportion mais elles n'au-
raient pas dû augmenter.

·M. CARTWRIGHIT-Les dépenses
réelles de 1876-7 ont été de 8721,604, et
en 1875-6 de $621,000. Les crédits
demandés ont été diminués bien au-
dessous des dépenses de l'année précé-
dente.

M. BURPEE (St. Jean)-Le crédit
demandé a été diminué de $254,000,
dans l'espoir de réduire les dépenses,
mais certaines dépenses imprévues
sont devenues nécessaires. Si le prix
des marchandises était resté aussi élevé
qu'en 1874-5, le revenu aurait été de 1½
million de plus que la somme que nous
avons perçue.

La crise est due entièrement à la
baisse sur lavaleur des marchandises,
et non pas sur la quantité. Le service
ne peut être diminué.
- M. LANGEVIN-L'honorable mon-
sieur ajoute maintenant $24,000 au
crédit demandé l'année dernière, afin
de faire face aux dépenses.

M. CARTWRIGHT-Cette somme
est comprise dans les $77,000. Cette
somme a été accordée au moyen d'un
vote l'année dernière, et par consé-
quent, il faut en demander sur cette
année.

M. LANGEVIN-La somme de-
mandée cette année est de $705,836.
Que.lle garantie avons:nous qu'un cré-
dit additionnel ne sera pas demandé
l'année prochaine pour ce service ?
Pourquoi ne pas demander de suite la
.somme requise ?

M. BURPEE-Je crois que les cré-
dits de cette année couvriront toutes
les dépenses. Naturellement, nous
avons encore quelques mois à passer,
ce qui diminuera la somme.

Afin de rendre le service complet,
nous avons réuni dans un seul document
toute la correspondance échangée avec
la Russie et tout ce qui a rapport à la
frontière et à la navigation de ces
rivières; et de plus la correspondance
relative au transport par eux d'un cri-
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minel jusqu'à un lieu de sfreté à Vic-
toria. Les Etats-Unis réclamaient cet
homme 'sous le prétexte que le Canada
n'avait pas le droit de le transporter à
travers leur ter itoire, et le gouverne-
ment impérial partagea cette opinion.

M. CARTWRIGHT-Je n'ai aucune
objection à ce que l'honorable monsieur
attire l'attention sur le fait que les
sommes payées excédaient les crédits
demandés, mais il est juste aussi d'atti-
rer l'attention sur le fiait que le 30 juin
1877, il y avait un grand nombre de
balances restantes, c'est-à-dire que nous
avons dépensé beaucoup moins que
nous n'avions demandé!

Pour le gouvernement civil nous
avons dépensé $688,600 de moins que
nous n'avions demandé; pour le dépar-
tement de la Justice, $35,000 de moins;
sur la législation, $44,000 de moins; et
ainsi de suite dans bien des cas. Dans
les douanes nôus avons dépensé $24,000
de plus; mais on espérait que certaines
bâtisses seraient complétées. Ceci n'a
pas eu lieu comme on s'y attendait, mais
nous fûmes obligés de dépenser 85,000
additionnelles pour loyer; et l'on peut
s'attendre raisonnablement à ce qu'en
outre, nous économisions de $7,000 à
68,000.

Nous avons dépensé 827,000 de moins
peur l'accise.

Toutes ces dépenses étaient jusqu'à
un certain point inévitables.

Bien que nous ayions reporté un cer-
tain nombre de crédits additionnels, le
montavt total des balances restantes
fait beaucoup plus que contrebalancer
tout ce que nous demandons; de sorte
que le budget, tout en montrant des
augmentations dans un ou deux cas,
présente sur le tout, un état très rai-
sonnable des besoins du pays en géné-
rai.

M. LANGEVIN-Néanmoins, nous
devrions connaître autant que possible
les sommes exactes.

M. CARTWRIGIT-Certainement,

Crédit accordé.

Ordre donné de rapporter la résolu-
tion.

'La Chambre reprend sa séance.
Résolution rapportée.

M. BURPEE

AFFAIRES DU GOUVERNE31ENT.

ORDaE EIsciND.

Les ordres du jour suivants ont été
rescindés et les bills retirés:

Chambre de nouveau en comité sur le
bill (No. 43) pour amender de nouveau les
actes concernant les timbres sur les billets
promissoires et les lettres de change.

Chambre en comité général pour consi-
dérer certaines résolutions ayant pour objet
de mettre à et1ft les dispositions du bill de la
présente session, (No. 32,) pour faciliter la
colonisation des terres féderales, en pour-
voyant à l'incorporation de compagnies de
chemins de fer et en aidant à la construction
de chemins de fer à travers ces terres.

Seconde lecture du bill (No. 47,) pour
pourvoir au transport de terres, de propriétés
et d'intérêts dans les terres dans les terri-
toires du Canada par l'enregistrement des
titres.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LA FALSIFICATItN DES SUB-

STANCES ÀLIMENTAIRES.
[BILL No. 76.]

(M. Laurier.)

TItOIS1ÈME LECTURE.

Le bill est examiné en comité géné-
ral, rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

MESSAGES D3 SON EXCELLENCE.

M. CARTWRIGHT présente les
messages suivants de Son Excellence le
Gouverneur-Général.

M. L'ORATEUR lit ces messages,
qui sont comme suit:

« DUFFERIN.

" Le Gouverneur-Général transmet à la
Chambré des Communes le budget supplé-
mentaire des sommes requises pour le ser-
vice du Canada expirant le 30 juin 1878; et
conformément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord 1867, il
recommande ce budget à la Chambre des
Communes.

"HoTEL DU GOUVERNEMENT,
" OTTWA, 2 niai 1878."

" DUFFERlN.

" Le Gouverneur-Général transmet à -la
Chambre des Communes le bu-iget supplé-
menfairé des sommes requises pour le service
du Canadapour l'année expirant le 30 juin
1879; et conformément aux dispositions de
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PActe de PAmérique Britannique duNord, il
recommande ce budget à la Chambre des
Communes."

"HOTEL DU GOUVERNEMENT,
" OTTAW, 6 mai 1878."

M. CARTWRIG HT-Je propose que
ces messages et le budget supplémen-
taire soient renvoyés au comité des
subsides.

Motion adoptée.

BILL CONCERNANT LE TRAFIC DES
BOISSONS ENIVRANTES.

[Bill No. 75.1

(M. Mackenzie.)

TROmiiliE LECTURE.

Ce bill est encore examiné en comité
général, amendé et rapporté.

M. MACKENZIE-Je propose la
:seconde lecture des amendements.

M. ORTON-Il est vrai que les idées
,de tempérance qui existent dans ce
pays sont très fortes, et qu'il est de la
plus haute importance que notre popu-
lation devienne sobre et tempérante.
Ceux qui cherchent honnêtement et de
bonne foi à obtenir ces bons résultats
-dans ce pays, méritent des louanges.
Ce sont sans doute des hommes nobles
-et patriotes, et quiconque, pour des
motifs égoïstes, sordides ou indignes,
mettrait aucun obstacle à la cessation
des maux produits par. l'usage immo.
déré des boissons enivrantes, .mériterait
da réprobation de la société.

Je ne puis, cependant, m'empêcher
de croire qu'au point de vue de la tem.
pérance ce bill ne soit complètement
inutile.; et, de plus, qu'il violera les
'droits civils d'un grand nombre de gens
'dans ce pays.

Comme mesure de temvérance, je
erois qu'il sera aussi inutile que l'acte
Dunkin l'a été.' Quant à ce dernier
acte, l'opinion .universelle, dans les
comtés où il a été adopté, est qu'au lieu
d'avoir diiinué les,. mauvais effets dé
l'ivrognerie, il les aplutôt augmentés, et-
qu'outre cela, il a. attiré des maux d'un
genre différent et pire àir les comtés
où il est en opération.

Le député du ministre du Revenu de
lIntérieur a dit l'autre-jour que la con-
sommation-du whiskey a énormément
augmenté dans -les comtés.. où l'acte
Dunkin est en opération. .

18

La tendance de cet acte Dunkin est
de faire cesa:er'les' breidaÈda fiits'avec
le malt, et d'augmenter la ý consomma-
tion du whiskey.

De la part dès biveurs, je' proteste
fortement contre ce bill.

Aniendements -lus, une seconde fois
et adoptés.

M. MACKENZ[E-Je: propose la
troisième lecttire de ce bill.

. W-EITE (Renfrew-Nord)-Un des
giands défaiuts deë 'abte Darkin est
l'article au sujet des cinq:gallons.

Dans ce bill, l'ai•ticle- qai dit qu'un
marchand pourra vendre dix'gallons de
boissons, est aussi une offense sérieuse.

Pourquoi permettre à un marchand
de vendre, dans les limites d'une cer-
taine localité, un article que personne
n'a la permission d'acheter ?

Je propose que ce bill ie subisse pas
maintenant sa troisième lecture, mais
qu'il.soit renvoyé de nouveau à un
comité général, en lui donnant instrue-
tion qu'il a droit de l'amender en retran-
chant le paragraphe 8 de lasection 99.

M. BERTRAM-Ce bill accorde à
un comté le pouvoir de poursuivre
ceux qui vendent des boissons eni-
vrantes dans ses limites. Ce paragraphe
est contraire à.l'exercice de ce pouvoir,
et Fi l'on admet le principe du bill,
l'amendement que propose l'honorable
député de Renfrew-, de retrancher ce
paragraphe, est juste.

Amendem~ent rejeté sur division.

Bill la' une troisième fois et adopté.

BILL CONGERNANT LES 900LES DE
MANITUBI.-(BILL No. 78.)

. SECONDE' -IECTURE.

La Chambre se forme en comité gé-
néral pour examiner les résolutions
suivantes:

9"1. Que par la 22eme-séctiô de l'Atte des
.terres.fédérales; les.divisions Il et 29,des .terres
publiques dans chaàue township de le province
de Manitôb'a'éònt iises à art pour étre ven-
dues pl'usïard'dàns'lè but de former un -fónds
pour l'entretien des écoles publiques dams cette
province.
- 42. Que le gouvernement de lanitoba s'est
adressé au gouvernement di Canada~pouir obte-
air que les terres des écoles situées- dans les
limites de' cette province lui fussent traa-
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portées et fussent vendues dans le but d'établir
une dotation en faveur des écoles.

"3. Qu'il n'est pas dans l'intérêt public, vu
le peu de population et la probabilité de son
augmentation rapide en peu d'années, et l'aug-
mentation de la valeur de ces terres qui résul-
tera de cette augmentation de la population,
qu'on en dispose à présent.

"4. Qu'il est opportun, toutefois, d'aider la
cause de l'éducation dans cette province, et
que dans ce but une somme de dix mille pias-
tres soit mise annuellement à la disposition du
gouvernement de Manitoba pour l'assistance
des écoles publiques pendant une période de
pas plus de trois ans, et que les diverses som-
mes ainsi avancées avec 1 intérét sur icelles au
taux de cinq pour cent par an soient rem-
boursées au gouvernement du Canada à partir
des premières ventes des terres ainsi mises a
part, pour des fins d'éducation.'"

(En comité.)

Ordre donné de rapporter ces réso-
lutions.

La Chambre reprend sa séance.
Résolutions rapportées, lues une pre-

mière et une seconde fois et adoptées.
M. MILLS présente un bill (No. 78)

pour autoriser l'avance de certaines
sommes d'argent à la province de
Manitoba pour y aider les écoles pu-
bliques.

Bill la une première et seconde fois.
La Chambre s'sjourne à deux heures

moins vingt minutes A.M.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 7 mai 1818.

L'Orateur prend le fauteuil à deux
heures.

Prière.
CHEMIN DE FER DU CANADA CENTRAL.

RÉSoLUTIoN.

Y. MACENZIE-Je propose que
cette Chambre- ratifie l'arrêté du Con-
seil du 18 avril 1878, concernant une
subvention à la compagnie du chemin
de fer du Canada Central, passé sous
l'autorité d'un acte pour pourvoir à la
construction du chemin de fer Cana-
dien, du Pacifique, .37 Vict., chap, 14.

On se rappellera que le 13 mars
1875, la Chambre ratifia un arrêté du
Conseil rendu en novembre l'année pré-

M. MILLs

cédente accordant une subvention de,
S12,000 par mille au chemin do fer du
Canada Central, à partir d'un point
près de Renfrew ou Douglas en s'éten-
dant au nord vers l'embouchure de la
rivière des Français, ou sur un tracé.
décrit en termes généraux dans l'arrêté
du Conseil comme remontant la vallée
de la Bonnechère dans les environs du
village Douglas par les lacs d'Or et
Rond, puis de la par la ligne la plus
directe qu'on pourra trouver jusqu'an
lac Brûlé, et de là au terminus proIeté
du chemin de fer du gouvernement, à
environ quatre-vingt-cinq milles de la
Baie Georgienne.

Pour diverses raisons qu'il n'est pas
nécessaire de discuter au long ici, cet
arrèté du Conseil n'a pas répoudu à
son objet.

Une étendue considérable de terres
qui devait être traversée, a été trouvée
moins convenable qu'on ne l'avait
d'abord cru d'après le rapport de M.
Hazlewood, qui avait déclaré toute la
route favorable.

Le gouvernement désirait alors
adopter la ligne la plus courte depuis
la Baie Georgienne vers l'est, attendu
que le but de la subvention accordée à
cette ligne, et de la construction de
l'embranchement de la Baie Geor-
gienne était d'avoir la ligne la plus
directe entre les eaux de l'extrémité
est de la baie Georgienne et Montréal,
centre où converge notre système de
chemins de fer.

M. Foster était devenu l'entre re-
neur du chemin de fer du Canada en-
tral sous l'opération de cet arrêté du
Conseil. Jusqu'à l'heure de sa mort il
avait manqué à ses obligations, et de
nouvelles négociations furent, dans l'in-
tervalle, entamées avec la compagnie,
afin de savoir jusqu'à quel point elle
était prête d'exécuter cet ordre, ou si
aucun changement qui pouirrait être
fait le rendrait plus utile au but.que se
proposait originairement l'Acte du che-
min de fer du Canadien du Pacifique et
sur l'arrêté du Conseil basé sur cet acte.

M. Foster, en sa qualité d'enetrpre-
neur de ce chemin, ; été àccuée pon-
dant près de deux ans à explorer- non-
seulement la route au sujet de laquelle
l'arrêté du Conseil a été rendu, mais
tout le pays plus ou moins depuis
Pembroke à l'ouest vers le lac Nipis-
singue.

[COMMUýNES.] - Canada Central.
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Un petit rapport de -M. Murdoch,
ingénieur employé par M. Fleming,
déposé au ministère des Travaux Pu-
blies, semble indiquer qu'il y a une
route beaucoup p'us favorable dans cer-
taines parties, et pas beaucoup moins
favorable dans certaines autres que
celle de la meilleure partie de la route
de la vallée de la Bonnechère, bien
qu'on ne puisse rien désirer de mieux
pour y construire un chemin de fer que
trente ou quarante milles de la Bonne-
chère inférieure.

On peut dire que cette route court
presque parallèlement à la rivière des
Outaouais, à une distance de huit à dix
milles,-quelquesfoisplus,quelques fois
moins.-de cette rivière, et suivant, en
général, le cours de cette rivière et
atteignant les eaux du lac Nipissingue à
la rivière du Sud, à l'endroit communé-
ment appelé l'angle sud.est du lac
Nipissingue.

La distance de Pembroke à ce point
est un peu plus de 130 milles.

La distance en milles n'est pas encore
connue exactement, et aux termes de
l'arrêté du Conseil qu e me propose
de demander à la Chambre d'adopter,
la compagnie doit recevoir une subven-
tion de $12,000 par mille, sur 120
milles, à condition qu'elle construise
la longueur toute entière de l'extension
depuis-Pembroke -jusqu'au point dont
j'ai parlé sur le lac Nipissingue, n'im-
porte quelle pourrait être la distance.
Telle est la disposition qui a rapport à
ce changement de route.

Celle qui a rapport aux paiement se
lit comme suit dans l'acte original:

"la subvention ne sera payée qu'à l'achè-
vement du chemin de fer en sections de pas
moins de vingt milles, chaque paiement devant
être fait sur le certificat d'un ingénieur qui
sera nommé par le gouvernement et qui certi-
fiera qu'une section ou des sections ont été
complétées; toutefois, il pourra être payé un
montant égal à la subvention pour vingt milles,
pour des travaux s'étendant sur une plus
grande distance et qui représentent une valeur
quivalente à vingt-cinq milles ou .moins de

voie complétée ; paiement sera également fait
sur-les lisses livrées à aucun point de là -ligne
à construire, au montant de soixante-qunze
(75) pour cent de leur valeur, ces lisses demeu-
rant la propriété du-gouvernement jusqu'à ce'
qu'elles aient été posées pour usage sur la
-voie."

Dans le nouvel arrêté du Conseil, on
a changé' les termes de paiement, qui
sont maintenant comme suit:

1581

" Que les paiements seront faits jusqu'à con-
currence de quatre-vingt (80) pour cent sur le
dit octroi de (S12,000) douze mille piastres par
mille à l'achèvement de chaque section de dix
milles de chemin; moitié de ce paiement pourra
être faite d'avance lorsqu'il aura été fait sur
aucune section une somme de travail équiva-
lente à cinq milles, sur le certificat de l'ingé-
nieur en chef que les travaux progressent d'une
manière satisfaisante. Il pourra être payé
soixante (60) pour cent, pour un parcours de plus
de vingt-cinq milles, sur le certificat de l'ingé-
nieur en chef déclarant que l'ouvrage fait re-
présente dix milles de chemin terminé.

"La balance sera payable à Pachèvement de la
voie jusqu'au chemin de Nipissingue, à l'extré-
mité sud-ouest du lac Nipissingue ; pourvu que
les paiements soient faits pour les rails livrés
jusqu'à concurrence de soixante-quinze(75) pour
cent sur leur valeur actuelle, et le montant
ainsi payé pour ces rails sera déduit du mon-
tant payé pour chaque section de dix milles.

"Tous paiements seront faits sur le certificat
de l'ingénieur en chef."

Ils recommandent de plus, que des
paiements soient faits jusqu'à concur-
rence de quatre-vingt (80) pour cent
les travaux terminés, à l'achèvement
de chaque section des dix milles, dans
la proportion deS13,000 par'mille, rela-
tivement au coût réel de chaque section.

Il y a de plus une autre disposition
dans cet arrêté,faite à la demande de la
compagnie, qui était d'avis qu'il serait
peut-être.mieux pour.elle d'avoir une
garantie d'intérêt sur une certaine
somme de débentures à étre émises, au
lieu d'un paiement en argent. Comme
elle ne s'attendait-pas· à -construire la
ligne à l'aide d'une subvention du gou-
vernement, elle pensa émettre des dé-
bentures dans le but do compléter la
balance, et d'obtenir des souscriptions
de stock, pour le montant nécessaire.

L'arrête du Conseil stipule donc que
la compagnie ait le privilége de sub-
stituer le paiement de l'intérêt fait par
le gouvernement (ou de partie de l'in-
térêt) en débentures de la compagnie
payables après tel nombre d'années qui
pourra être approuvé par le Gouver-
neur en Conse', au lieu de l'octroi par
-mille ci-dessus mentionné.

Les calculs seront faits de manière à
ce que quel que soit l'intérêt à payer
sur ces débentures, il n'excédera pas à
la fin la somme entière de la subven-
tion stipulée, c'est-à.dire $12,000 par
mille sur 120 milles.

Telles sont les dispositions de l'arrêté
du Conseil.

Les raisons pour lesquelles on a -fait
le changement, étaientqu'il lui était dif-
ficile, sinon impossible, d'exécuter l'ex-

Chendin de fer du - (1 MAI 1878 ]
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tension sur la ligne originale; que bien.
que cette ligne soit sans aucun doute
plus longue,-je ne puis dire la lon-
gueur additionnelle exacte, mais elle est
d'environ seize à dix-huit milles-elle
était cependant beaucoup plus favo-
rable au gouvernement dans un autre
sens. Elle a été prolongée vers l'ouest
au moyen de cette subvention, jusqu'à
un point situé à 10 ou 20 milies plus
près du terminus de l'embranchement
de la baie Georgienne ·à la Rivière des
Français ou Baie de Cantin.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Quelle
est la distance jusqu'à la Baie deCantin.

M. MACKENZIE-Je ne connais
pas exactement la distance, mais elle
n'excède certainement pas 55 milles,
et je crois même 50 milles.

(kci nous mène presque vingt
milles plus près de la Baie Georgienne,
et épargne ainsi au gouvernement le
coût de la construction sur ce parcours.

Pendant la dernière saison, deux ou
trois détachements furent occupés à
l'ouest de ce point pour chercher si on
ne pourrait pas trouver une route con-
venable presque en droite ligne depuis
la Baie de Cantin jusqu'à l'embouchure
de.la rivièi e du Pic, sur le lac Supé-
rieur.

Ils localisèrent une ligne on plutôt
la tracèrent avec leurs instruments de-
puis la rivière du Pie jusqu'à Népigon.

Cette contrée est jusqu'à un certain
point quelque peu raboteuse, mais il
est cependant possible d'y avoir une
bonne ligne, bien qu'on. ne sache pas
jusqu'à quel point elle sera favorable,
parce qu'on n'a fait que la traverser..

Dans tous les cas, nous atteignons le
point que nous nous proposions par
cette ligne, savoir, la Baie de Cantin, en
construisant à une plus petite distance
à l'ouest de l'extrémité do la ligne sub-
ventionnée a l'angle sud-est du lac Né-
pissingue, à la rivière du Sud.

L'honorable député de Terrebonne
(M. Masson) a dit. que ce n'était pas
l'angle sud-est du lac. Il y a un autre:
point plus à l'est, mais pas aussi loin au
mud.

M. MASSON-Mais vous avez dé-
claré, dans votre discours à Sarnia, que
vous alliez à la rive sud-est.

M. MACKENZIE-Ceci répond dans
tous les cas à ce point, quoiqu'on puisse

M. MACKENzIE

différer d'opinion sur ce qui est propre-
ment appelé l'angle sud-est du lac. L'un
est beaucoup plus à l'est, et l'autre
passablement plus au sud.

Je pense qu'il est inutile d'en dire
plus long sur ce sujet, à moins qu'on ne
me demande des informations ou des
explications sur des points sur lesquels
je me suis expliqué aussi complètement
que j'ai pu.

M. T UPPER-De quelle longueur ce
changement augmentera-t-il la distance
d'Ottawa au point sud-est du lac Nipis-
smngue.

M. MACKENZIE - Cela dépendra
beaucoup sur la courbe de la ligne. Si
le pays tel que décrit par M. Murdoch
est favorable, la courbe sera beaucoup
moins longue que d'habitude, et dans ce
cas, je ne crois pas que la longueur
excède dix, douze on treize milles. Si
la courbe est plus grande que sur ·la
ligne cenirale, alors, cela augmentera
naturellement la distance.

Nous pouvons raisonnablement
compter qu'en- prenant cette route, la
distance sera augmentée d'au moins
treize milles, mais ce pourrait être
moins;

Il est un autre point dont je veux
parler.

Lorsque nous avons discuté en pre-
mier lieu cet arrêté du Conseil, on avait
formé le projet de construire la ligne-
ou plutôt on avait fait des arrange.
monts pour construire une -ligne-du
côté de la province de Québec. Ce projet
n'a pas été mis à exécution.

Le gouvernement de Québec a réelle-
ment complété ce chemin depuis
Aylmerjusqu'à Montréal,etil se proposa
de le prolonger jusqu'à un point au-des-
sus du Portage-du:-Fort. Je ne sais-pas
exactement à quel point, mais sans
aucun doute l'extension depuis Pom-
broke, conviendrait beaucoup plus au
but que se propose le gouvernement de
Québec,-l'ouverture de la vallée de
l'Ottawa,-bien que. quelques honora-
bles membres de cette Chambre croient
que cet embranchement devrait être
prolongé vers le haut de l'Ottawa, du
côté nord. Il n'y a pas de doute que
ce soit complètement impraticable, car
il faudrait traverser deux fois la
rivière.

De plus, le réseau des chemins de fer
de Québec pourrait être relié d'une
manière comparativement fáicile au
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moyen d'un pont à un chemin de fer
non loin d'Ottawa, et sa continuation
serait bien directe de la cité de Mon-
tréal jusqu'au terminus à l'extrémité
est du lac Huron. Cela compléterait
le plan que le gouvernement avait en
1874, lorsqu'il a présenté son bill des
chemins de fer, c'est-à-dire utiliser
pendant un certain temps les eaux du
lac Huron et du lac Supérieur, jusqu'à
ce que la position financière de la
compagnie soitplus ferme, 'et qu'plle
puisse construire son chemin do ce
point vers l'ouest jusqu'à l'intersection
de la ligne principale du lac Supérieur.
Tel était le but, et je crois qu'on
l'atteindra peut-être aussi bien par la
nouvelle route, er ajoutant simplement
quelques mille,, que par l'ancienne.

M. MASSON-Si je voulais exami-
ner cette question et ce qui arrive
aujourd'ui, à un point de vue exclusif
de parti, je me réjouirais de la position
dans laquelle s'est mis le premier
ministre.
-le me rappelle encore de quelle

mauvaise manière quelques honorables
députés de l'Opposition ont été reçus
l'année dernière lorsque nous avons fait
remarquer au premier ministre com-
bien il était imprudent d'entreprendre
la construction d'un chemin sur la hau-
teur des terres où tous ceux qui connais-
sent la géographie savent combien il
est difficile de trouver un chemin passa-
ble, et sans faire faire la moindre
exploration.

-Dans cette occasion, je suis allé plus
loin.

J'ai demandé à la Chambre de voter
une résolution disant qu'aucun argent
ne devrait être accordé à l'embranche-
ment de la baie Georgienne ou au
projet tout entier, à moin3 qu'on ne
fit des explorations sur cette route et
les autres.

Ma motion a été rejetée par la grande
majorité des partisans du gouverne-
ment, y compris tout le parti libéral de
la province -de Québec, et la Chambre
décida qu'aucune exploration ne devait
être faite sur la rive nord de l'Outa-
ouais, pour s'assurer si on ne pouvait
obtenir une meilleure route dans la
province de Québec, ou plus au nord.
-Lorsque l'Opposition a cité le

rapport de M. Walter Shanly, l'ingé-
nieur de M. Foster, disant que la route

projetée présentait des difficultés, l'ho-
norable premier ministre répondit qu'il
avait devant lui le rapport de M. Fle-
ming, qui contredit celui de M. Shanly,
et il affirma devant cette Chambre,
qu'il n'y avait dans la route centrale,
qu'il abandonne aujourd'hui, aucun
obstacle d'aucune sorte; il nous trompe
complètement. A la députation qui se
rendit auprès de lui en 1874, et dont je
faisais partie, il (M. Mackenzie) a dit
que la route qu'il avait choisie était la
plus facile, et avait les rampes les plus
faciles, à part, peut-être, le chemin de
fer du Sud du Canada lui-mêmé.

L'honorable monsieur commet en-
core aujourd'hui une erreur semblable.
L'honorable monsieur a encore donné
pour raison de ne pas suivre la rive
nord de l'Outaouais, c'est-à-dire, cette
partie qui se trouve dans le Bas-Canada,
que cette route était considérée presque
impraticable.

Il n'y a eu aucun rapport de fait au
gouvernement sur cette route depuis
le rapport de la Compagnie de Coloni-
sation du Nord, fait par M. Legge lui-
même; du moins je n'en cobnnais pas.

Le gouvernement ne peut pas dire
aujourd'hui.si la route aurait eté plus
facile sur le côté du Bas-Canada que sur
celui d'Ontario, et le rapport de M.
Legge indique clairement que la route
de Québee est la meilleure.

Ily a, je dois l'admettre franchement,
dans l'attitude que vient de prendre le
gouvernement, quelque chose d'un pen'
mieux que sa politique d'il y a deux
ans.

Il est vrai qu'il 'a prise aux hono-
rables messieurs de la gauche, mais je
suis heureux de féliciter l'honorable
premier ministre, et de dire que main-
tenant comme alors, il s'empare, des
opinions de l'Opposition, quoi qu'il le
fasse dans ce cas du moins bien tardi-
vement.

Il est temps que l'honorable mon-
sieur abandonne- aujourd'hui, malgré
lui, son fameux terminus à .quarante
milles plus bas que le lac Nipissingue, et
revienne au lac Nipissingue.

Quelle a été, cependant, la consé-
quence de tout ceci? L'honorable mon-

- sieur a gardé ce plan en suspens sur le
,pays pendant longtemps, et de fortes
sommes d'argent ont été inutilement
dépensées parce que l'honorable mon-
sieur n'a pas voulu concéder ce point.

(7 MAi 1878.]Chemin de fer du
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Il a persisté à dire qu'il avait raison,
même contre l'avis d'ingénieurs.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas le
cas.

M. MASSON-Eh bien ! vous ne les
avez pas consultés.

M. MACKJENZIE-J'ai consulté les
miens propres.

M. MASSON-L'honorable monsieur
a consulté les siens propres.

L'honorable monsieur voit mainte-
nant que ses ingénieurs l'ont grave-
ment induit en erreur. De fait, la
route a été choisie par l'honorable pre-
mier ministre sans le rapport d'aucun
ingénieur ayant exploré d'une manière
pratique aucune partie de la ligne en
premier lieu imprudemment choisie.

De quelle utilité ont été au pays les
$30,000 payées à M. Foster pour les
explorations à partir du soi-disant ter-
minus à quarante milles au nord du lac
Nipissingue, jusqu'à la rivière des
Français, sur l'embranchement do la
Baie Georgienne ?

Quelle était l'utilité de gaspiller ces
$31,000, si ce n'est afin de connaître
quelque chose du pays ? J'admets qu'il
est très important de connaître le pays,
mais ce n'est pas le but pour lequel cet
argent a été accordé. Il a été voté afin
de construire l'embranchement de la
Baie Georgienne, et non pour faire une
exploration.

Si l'honorable monsieur ne l'admet
pas, ses amis l'admettront, qu'il a com-
mis, au commencement, une grave er-
reur, qui a coûté de l'argent au
pays,

Il aurait évité de commettre cette
erreur, s'il avait pris, en temps oppor-
tun, l'avis de ceux qui lui disaient que
le pays à travers lequel il voulait faire
passer son chemin de fer était presque
impraticable pour une ligne comme
celle qu'il voulait construire.

La députation qui se rendit auprès
de lui reçut comme réponse que l'in-
génicur qi avait prétendu qu'il y
avait 700 pieds de différence entre la
hauteur des terres et la route de
Mattawan ou de Québec, n'en connais-
sait rien du tout.
. Aujourd'hui l'honorable monsieur est
obligé d'admettre qu'il avait tort, et
d'en revenir au plan à lui soumis par
les honorables membres dQ l'Opposi-
tion.

M. MAssox

Je ne veux pas être aussi sévère con-
tre l'honorable monsieur qu'il le serait
envers moi si je me trouvais dans la
même position.

Je rappellerai à l'honorable mon-
sieur ce que je lui ai dit il y a deux ans,
lorsqu'il a retiré du budget un million
de piastres, laissant entendre par là
que l'embranchement de la Baie Geor-
gienne ne serait pas fait; dans tous les
cas, que d'autres plans avaient été
substitués, savoir, que cette affaire
serait réglée avant les prochaines élec-
tions.

Lorsque le contrat pour l'embran-
chement de la Baie 'Georgienne a été
donné, on mit un million dans le bud-
get; aujourd'hui il n'y a que la misé-
rable somme de $100,000. Pourquoi ?
Il y a deux raisons. Premièrement,
parce que, quelle que soit la somme
votée, elle sera inutile, le chemin ne
sera pas construit à présent; seconde-
ment, parce que l'honorable monsieur
a pour d'augmenter son budget plus
qu'il ne l'a fait au moyen de la somme
énorme d'un million et demi, d'après
ce qu'on nous a soumis hier soir.

J'ai entendu quelques messieurs dire
que le plan adopté aujourd'hui était en
partie le plan suggéré il y a deux ans,
et que, par conséquent, je devrais être
satisfait.

Je me suis toujours efforcé d'expri-
mer cette question sans esprit de
parti; j'ai dit à mon honorable ami ce
que je croyais être dans l'intérêt de
mon pays et de ma province.

L'honorable ministre des Travaux
Publics semble avoir adopté un point
qui lui a été suggéré par l'Opposition,
savoir: placer le terminus du chemin
de fer au lac Nipissingue, à l'endroit dé-
signé dans l'acte, bien qu'il ne l'ait pas
placé à l'endroit convenable sur le lac
Nipissingue, tel que convenu en pre-
mier lieu, savoir: à la Baie du Sud-
Est.

Toute la difficulté entre l'honor#ble
monsieur et la province de Québec,
telle que je comprends l'affaire, est de
savoir si le chemin passera au nord ou
au sud du lac Nipissingue.

En 1872, le Parlement ' du Canada
vota sur cette question, et il fut décidé,
par le vote unanime des représentants
du Bas-Canada, y compris M. orion,
Fournier, et tous les libéraux de la
province de Québec, que la route par
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lesud et l'ouestdu lacNipissingue n'était
pas la route qui convenait dans l'inté-
ret du Bas-Canada.

La route par le sud e- l'ouest du lac
Nipissingue réunissait les opinions ex-
trêmes de quelques gens intéressés
-dans cette partie du pays, tandis que
la route par l'extrême nord, au sud de
la rivière Montréal, aurait pu être re-
gardée par certaines gens, comme
l'opinion extrême de la province de
Québec,. et l'opinion intermédiaire du
gouvernement fut de faire passer le
chemin .de fer par le nord du lac
Nipissingue, et sur le côté est du lac, le
terminus se trouvant à cet endroit.

Telle était alors la difficulté entre le
gouvernement et moi, et elle est au-
jourd'hui la même; je sais que je ne
serais pas plus appuyé aujourd'hui
qu'il y a deux ans. C'est une décision
formelle, et il faut en tirer le plus de
bien possible.

Je ne blâme pas l'honorable ministre
des Travaux Publics. S'il n'y a per-
soine dans le cabinet pour défendre
les intérêts de Québec, je ne le blâme
pas. Lorsque l'honorable ministre dos
'Travaux Publics est monté au pouvoir,
il a dit: " J'entrerai dans le gouverne-
ment avec mes opinions, et je décide-
rai dans le gouvernement avec mes
opinions, et je déciderai que la route
passera par le sud et l'ouest du lac
Nipissingue." Tout le Bas-Canada avait
dit: " La route passera à l'est du lac
Nipissingue," afin que cette ligne vienne
par la rive nord de. l'Outaouais, ce qui
est aujourd'hui perdu pour toujours.

A présent, cependant, le Canada n'a
pas même un seul pouce de l'embran-
chement subventionné.

Sir George Cartier a dit: "Le che-
min de fer passera au nord du lac Ni.
pissingue, faisant vers le sud une courbe
en faveur d'Ontario; mais le chemin
de fer sera complété par la rivenord de
l'Ottawa, à partir de Hull, et rejoindra,
non pas le terminus, mais la jonction,
-du chemin de fer au nord du lac Ni-
pissingue, réalisant ainsi le but da grand
chemin de fer du Pacifique, savoir, d'a-
mener, par une route aussi directe
que possible, le commerce de l'Ouest,
de l'ektrémité nord du lac Supérieur,
jusqu'à ses ports de mer, Montréal et
Québec. Si, cependant, le Canada dé-
sire agir dans les intérêts d'une section,
il pourrait exiger que le chemin passe

à cinquante milles plus au nord de
l'Ottawa, ce qui donnerait une ligne
directe entre le lac Supérieur et Mont-
réal."

Sir George Cartier céda sur une
partie de ce plan, et consentit à un
compromis, plaçant la route comme il
l'a fait, à un endroit plus favorable à
Ontario que la topographie du pays ne
lui donnait droit.

L'honorable ministre des Travaux
Publics a fait faire des explorations
depuis la baie de Cantin jusqu'à la
rivière au Pie.

Quelle est l'utilité de ses explora-
tions si le gouvernement n'a pas l'in-
tention de continuer la ligne depuis la
rivière des Français, jusqu'à la rivière
du Pic ?
, Dans ce cas, toutes les réclamations
du Bas-Canada se trouvent réluites à
.néant par la volonté de l'honorable
premier ministre et le consentement
des députés ministériels de la province
de Quebec.

Je regrette beaucoup l'énergie de
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blics, parce qu'il a imposé sa volonté
dans une affaire où il ne l'aurait cer-
tainement pas fait si d'autres person-
nages avaient été à la place de ces
messieurs. Je ne puis que protester,
comme je l'ai fait l'année dernière,
contre cette décision.

L'honorable monsieur a dit que nous
avions besoin de communication avec la
baie Georgienne.

Ce que désire la province de Québec
n'est pas tant d'avoir des communica-
tions avec la baie Georgienne, que
d'avoir certainement, à l'avenir, une
route directe avec le chemin de fer du
Pacifique.

J'ai dit à l'honorable monsieur, il y
a deux ans, que l'ancien plan était le
seul qui fût dans l'intérêt de la pro-
vince de Québec, et le seul qui dût être
suivi; mais s'il était décidé d'avance
d'abandonner ce plan, je prierai alors
l'honorable monsieur d'en revenir à
son programme de 1874, lorsqu'il se
présenta aux électeurs du Bas-Canada,
et leur demanda de lui accorder leurs
suffrages en disant qu'il subventienne-
rait des lignes dans le Bas-Canada et
dans Ontario. Coament a-t-il tenu sa
promesse ?
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• Il semble que le Bas-Canada est un
endroit. où ce chemin.. du gouverne-
ment«ne puisse atteindre.

Au lieu de faire sa jonction à fRen-
frew, notre ligne peut maintenant la
faire à Pembroke avec .le Canada-
Central.

Pourquoi l'honorable monsieur n'a-t-
il pas -au moins fait passer la ligne
subventionnée dans la province de
Québec ?

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur se rappellera que nous avons
convenu de faire une meilleure explo-
ration lorsque nous avons accepté la
ligne. J'ai déclaré à la Charnbro que
le gouvernement avait intention et
désirait aider à construire le -pont sur
la rivière pour opérer cette jonction.

M. MASSON-Je sais que cette aide
aura l'effet de relier la ligne à l'Outa.
ouais, mais elle n'entrera pas du tout
en Bas-Canada. J'ai demandé à l'ho-
norable monsieur d'exécuter son propre
plan, celui que l'honorable députe de
Bruce-Sud a déclaré qu'il devait défen-
dre surtout au sujet de l'embranche-
ment de la Baie Georgienne, et cons-
truire le chemin de fer aussi bien dans
le Bas-Canada que dans la province
d'Ontario.

Non, l'honoràble monsieur n'a voulu
ni s'arrêter à Renfrew, n'allant pas
aussi loin qu'Ottawa, ni à Pembroke,
et dire à la population du Bas-Canada:
" Je suis peiné qu'on me suppose un
esprit de partialité, mais nous avons des
droits acquis par le consentement preF-
que unanime de cette Chambre, et lors-
que je parle en faveur de ma province
je ne fais que demander justice pour
construire ses propres moyens de com-
munications."

L'honorable monsieur n'a pas voulu
aider le gouvernement local de Québec
à construire la ligne. Il a dit que l'an-
cienne compagnie qui en aurait béné-
ficié n'existait plus. Comment sait-il
que cette compagnie, qui lui demandait
de subventionner cette ligne de la
vallée de l'Outaouais, n'existerait pas
aujourd'hui, s'il lui avait accordé la
même assistance qu'il a accordée à la
compagniedu Canada Central, qui ren-
fermait plus de ses propres amis politi-
ques?

Lorsque je demandais à cet hono-
rable monsieur (M. Mackenzie) de faire

M. MAssox

passer le chemin sur la rive est du la.
Nipissingue, n'avait-il que l'intention
d'atteindre le lac Nipissingue ? Non ;
cela faisait partie du grand projet qu'il
-a proposé, et qui a reçu l'approbation
de plusieurs des honorables députés
de la droite.

Mon plan est plus vaste que celui de-
l'honorable monsieur. Je disais: " Vous
voulez atteindre les eaux de la Baie
Georgienne ? Eh bien ! au lieu de cons-
truire cet embranchement à partir du
lac Nipissingue, jusqu'à la rivière des
Français, continuez le plan que vous
avez commencé. Vous avez commencé
par dire que vous étiez obligé d'amé-
liorer la navigation du fleuve St. Lau-
rent sur une distance d'environ vingt
milles, continuez votre plan; amenez.
l'embranchement de la Baie Georgienne
jusqu'au lac Nipissingue; dépensez envi-
ron 8850,000 pour étendre les commu-
nications par eau jusqu'à l'extrémité.
est du lac Nipissingue, au lieu de dépen-
ser cette somme sur le chemin de fer
d'embranchement.' De cette manière,
vous atteindrez un bon but. Vous avez
étendu les communications par eau,
votre plan favori, d'environ 80 à 90m
milles."

De quelle utilité se trouve aujour-
d'hui le plan de l'honorable monsieur ?
Quel avantage le Bas-Canada retire-t-il
en atteignant les eaux iu lac Népis-
singue, s'il ne construit pas des canaux
sur la rivière qui y conduit?

Le seul plan convenable aujourd'hui,
bien' qu'il ne soit pas de beaucoup aussi
favorable au Bas-Canada que le pre-
mier, est celui que j'ai prié l'honorable
monsieur d'adopter, il y a deux ans, et
qui était approuvé par un grand nom-
bre de membres, savoir, de construire,
un canal depuis la rivière des Français
jusqu'au lac Nipissingue, de placer le
terminus à l'extrémité la plus éloignée
du lac, la baie du Sud-Est au lieu de la
baie du Sud, de subventionner la ligne
de chemin de fer qu'il approuvait
alors, et de donner au Bas-Canada la
chance d'avoir un chemin de fer au
nord du lac Nipissingue.

Le plan de l'honorable monsieur est
aujourd'hui contraire à cette idée.

L'honorable monsieur a répété au-
jourd'hui à la face de ses amis du Bas-
Canada, tel que rapporté. dans les
.Débats, que son idée avait toujours été
de passer par le sud du lac Nipissingue,.
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qu'il croyait la 'meilleure route, et
que c'est ce qu'il ferait. .

Aucun des amis bas-canadiens de
l'honorable monsieur n'a protesté con-
tre cette route, à laquelle ils s'étaient
tous opposés en 1872.

Je ne blâme pas l'honorable mon-
sieur d'avoir gagné ce qu'il voulait,
mais je blâme les députés ministériels
du Bas-Canada de n'avoir pas fait
d'efforts, de n'avoir pas protesté contre
cette route,,de n'avoir pas dit un mot
en faveur de la proposition que je
faisais, et qui était, à leur connaissance,
approuvée spar la province de Québec,
comme ils l'avaient eux-mêmes approu-
vée dans le passé.

M. HUNTINGTON-L'ancien gou-
vernement avait intention d'exécuter
exactement le plan que le premier mi-
nistre propose aujourd'hui; mais l'ho-
norable monsieur (M. Masson) est forcé
de le condamner, parce qu'on sa qua-
lité de chef de parti, il ne doit rien dire
qui puisse servir de- cri de ralliement
à ses amis du Bas-Canada.

Cette extension du cbemin de fer du
Canada Central est ce que le Bas-
Canada a demandé dans son désir d'at-
teindre les eaux du Grand Ouest, et ce
que l'ancienne administration avait
elle-même mis en marche. L'hono-
rable monsieur ne veut que pousser un
cri de section.-

M. TUPPER-Le dernier homme
qu'on devrait accuser de partialité
politique est certainement l'honorable
député de Terrebonne ; et il est singu-
lier que la seule accusation de prédi-
lection en faveur de sa propre province
faite contre lui (M. Masson) le soit par
l'honorable représentant de la même
province..

C'est le fait d'un désintéressement
remarquable chez l'honorable monsieur
qui fait cette accusation.

L'honorable député de Terrebonne
est parfaitement justifiable de montrer
que la route du côté de Québec est la
plus avantageuse.

Je n'ai pas intention de discuter lon-
guement et en vain cette question à
une époque aussi avancée de la session,
parce que je sais que c'est inutile. Je
puis dire cependant qu'il est malheu-
reux que des projets de loi aussi impor-
tants soient .présentés si tard dans la
session.

Je regrette la politique antérieure
du gouvernement, le seul vestige qui

-nous reste des,8109,000 qui ont été.
gaspillées. Toutefois, cette proposition
est décidément meilleure que celle
énoncée il y a quatie ans.

Je désire, cependant, exprimer mes
doutes quant à la nécessité de prolon-
ger cette ligne au-delà· du sud et der
l'est du lac Nipissingue vers la rivière
des Français, en face du projet de ca-
nalisationpar lequel on pi-étend pou-
.voir, avec $886,000, unir les eaux de la
Baie Georgienne" à celles du lac Nipis-
singue.

J'ai confiance que le premier mi-
nistre s'arrêtera au terminus du Canada
Central, et examinera s'il n'est pas dé-
sirable de ne pas construire plus loin
dans la direction de la Baie Georgienne,
et de prendre avantage du plan de ca-
nalisation, au moyen duquel on pour-
rait faire de grandes économies. Jo
désire aussi attirer l'attention du pre-
mier ministre sur l'avantage d'avoir
-des communications.complètes avec le
Nord-Ouest pendant l'été aussi bien'
que pendant l'hiver.

On pourrait atteindre ce but, en
construisant une ligne pour relier le
terminus sud et est de Nipissingue, à la
ligne de la Baie du Tonnerre et de la
Rivièro Bouge.

Si le chemin de fer du Pacifique
avait été construit comme on avait l'in-
tention de le faire originairement, il
n'y aurait eu aucune nécessité de sub-
ventionner aucune ligne de Toronto à
Ottawa pour se relier avec lui.

Avant de terminer, je désire deman-
der à l'honorable ministre si, dans ce
cag-ci, il est convaincu de l'habileté
des entrepreneurs auxquels il a accor-
dé le contrat. Il se rappellera qu'il
a avoué avoir négligé cette précaution
dans une affaire précédente.

M. MACKENZIF-Je n'ai jamais
rien avoué de semblable.

M. TUPPER-Oui, j'ai demandé à
l'honorable monsieur, dans le comité
des comptes publics, s'il avait pris dei
mesures pour se convaincre si les gens
étaient capables de compléter les tra-
vaux, et il a été obligé d'avouer que
non.

M. MACKENZIE - Je n'ai rien
avoué.
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M. TUPPER-Oui; je me soumets
au jugement de la Chambre.

M. MAOKENZIE-Moi aissi, pour
savoir ce qu'est un aveu.

N1. TUPPER-SI l'honorable mon.
sieur considère le mot aveu trop fort,
je dirai qu'il a présumé que les entre-
preneurs fussent capables de iemplir
leur contrat plutôt que de s'en être
assuré.

Je désire que l'honorable monsieur
donne à la Chambre quelque assurance
qu'il s'assurera de l'habileté des entre-
preneurs avant de leur payer aucun
argent public.

Il y a une disposition à laquelle on
pourrait raisonnablement s'opposer,
savoir: le mode de paiement sur les
lisses livrées.

Je maintiens que l'autorité du gou.
vernement de faire aucun paiement
pour les lisses livrées n'est valable
qu'en autant qu'il a la preuve que les
entrepreneurs poussent vigoureuse-
ment l'ouvrage et le compléteront au
temps spécifié. Si en vertu de cette
disposition l'honorable monsieur peut
faire comme auparavant, la Chambre
devrait-la changer.

Je me propose de critiquer l'autre
nhangement, de donner l'option du
paiement en débentures de la com-
pagnie, mais on devra avoir égard aux
autres parties du contrat.

Je présume que les arrangerments
ont été faits par l'administration, et
qu'elle se trouve dans une meilleure
position pour les soumettre aujourd'hui
à la Chambre, que lorsque l'Opposition
s'est objectée pour de si bonnes raisons
à son ancienne politique - ,

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)'-
Je crois que le gouvernement n'aurait
pas dû abandonner la route de la rivière
Bonnechèro sans avoir des informa-
tions plus complètes que celles qu'il
possède aujourd'hui.

La seule information qu'il me parait
avoir sur la, nouvelle route est exacte-
ment semblable à celle qu'il avait
autrefois sur la route Bonnechère,
savoir, le passage d'une personne com-
pétente par cette route. Il me semble
que M. Murdoch a parcouru cette route
à l'ouest de Penbroke vers le lac
Nipissingue.

M. Huzlewood a fait la même chose
sur la route Bonneehère, et je crois

M. MAcfCENzEE

que M. Hazlewood est aussi compétent
que M. Murdoch à formuler une opi-
nion.

Il me semble qu'on aurait du explorer
les routes aux moyens d'instruments,
avant de prendre une décibion.

Je comprends facilement que la pro-
vince de Québec ait pu mettre en jeu
beaucoup d'influence à ce sujet, et
naturellement la population de cette
province a droit d'être entendue.. Une
forte raison en faveur 'de la route
Bonnechère, est que les informations
du premier ministre le portent à croire
que cette route sera plus courte que les
autres.

J'ai peur, cependant, que voyant que
l'honorable député de Cumberland
favorise le changement fait par l'hono-
rable premier ministre, mes commet-
tants n'aient plus dans cette Chambre
de députés possédant leurs sympa-
thies.

Je désire cependant rendre témoi-
gnage des difficultés qu'éprouve toute
personne occupant. la position du mi-
nistre des Travaux Publics dans une
affaire comme celle-ci.

A mon point de vue, il serait inutile
d'imaginer que tout ce que ferait une
personne occupant la position de l'ho-
norable monsieur merait ce qu'il y
aurait de plus avantageux pour le
public.

Il ne serait pas raisonnable d'attendre
plus de l'honorable monsieur.

Il m'est aussi agréable qu'à tout
autre membre . de cette Chambre de
voir que l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics a été non-seulement
capable de répondre à la satisfaction
du pays tout entier, à toutes les atta-
ques de malhonnêteté personnelle
faites contre lui, mais encore à celles
qui ont été faites contre lui au sujet
de son manque de jugement et
d'intérêt dans les travaux publics du
pays.

M. DESJAR DINS-L'honorable dé-
puté de Cumberland a dit que s'il y
avait un député de cette Chambre qui
fut au-dessus de toute accusation
d'esprit de clocher, c'était"certainement
son honorable ami le député de Terre-
bonne; j'irai plus ioin, et je dirai que
s'il y a un député qui n'a pas droit
d'accuser aucun autre d'être mu par
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cet esprit de clocher, c'est bien l'hono-
rable ministre des Postes.

Lorsque l'honorable ministre a pro-
noncé le mot esprit de clocher, per-
sonne In'a pu s'empêcher de se rappeler
ce que l'honorable monsieur, (M. Hun-
tington) a fait lui-même dans notre
propre province.

L'honorable 'député de Shefford a
dit que personne ne s'opposait
à la politique actuellement proposée
par le premier ministre au sujet
de la localisation de la route au
sud du lac Nipissingue; mais je prou-
verai par les Votes et Délibérations de-
1872, que lorsque M. Blake, secondé
par M. Mackenzie, proposa qu'aux mots
" la ligne à partir du terminus est du
lac Nipissingui sur la rive sud ". on
ajouta " passant, si c'est possible, au
sud et à l'ouest de ce lac," il a été
fortement opposé; ·et parmi les hono-
rables députés qui votèrent contre sa
proposition on trouve les noms de MM.
Barthe , Béchard, Bourassa, Cheval,
Coupal, Delorme, Dorion, Fournier,
Geoffrion, Holton, Pâquet, Pelletier,
Pozer et Pouliot.

Une autre motion entachée de par-
tialité fut faite à la même occasion par
M. Dorion, secondée par M. Holton;
lorsque la province de Québec, par la
grande majorité de ses représentants
consentait à faire un compromis avec
Ontario, et choisir le côté sud du lac
Nipissingue comme terminus du che-
min de fer du Pacifique.

M. Dorion demanda que le terminus
fut placé du côté est de la rivière des
Outaouais, le plus éloigné, et ceux qui
votèrent en faveur de cette proposition
fureit MM. Béchard, Bourassa, Cheval,
Coupal, Delorme, Dorion, Fortin, Four-
nier, Geoffrion, Godin, Holton, Joly,
Paquet, Pelletier, et Smith (Westmore-
land).

Ceci prouve, je crois, que si l'esprit
de partialité existe quelque part, c'est
chez les libéraux et chez le directeur-
général des Postes, et non pas chez les
cpnservateurs qui ont t·oujours favorisé
la grande politique prônée par mon
honorable ami le député de Terrebonne
depuis que j'ai eu le plaisir'de l'entendre
parler dans cette Chambre.

L'honorable ministre des Postes a nié
aussi que cette politique fut celle de
air George Cartier en 1872.

Une lettre, que je lirai, adressée par

sir Hugh Allan, alors président de la
Compagnie du chemin de fer du Paci-
fique au secrétaire d'Etat, prouvera la
valeur d'une telle négation,puisque nous
trouvons.dans cette lettre toute la poli-
tique adoptée par sir George Cartier,
et défendue depuis ce temps par mon
honorable ami le député de Terrebonne
(M. Masson) et par le parti conserva-
teur de la province de Québec:

BUREAU DU cHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

MOrEAL, 9 juillet 1872.

MoNsIEU,-Relativement à la dernière
communication à vous adressée par le secré-
taire de cette compagnie, annongant qu'elle
était maintenant prête à accepter le contrat
pour la construction du chemin de fer du
Pacifique aux termes et conditions prescrits
par l'acte du Parlement, j'ai maintenant
'honnetur de vous apprendre que si le contrat

pour la construction du Pacifique est donné
à cette compagnie, elle s'engagera avec l'aide
qu'elle pourra obtenir des gouvernements
d'Ottawa et de Québec, ou autres secours
qui pourront lui être donnés, à construire un
embranchement de chemin de fer d'un point
sur la ligne pripeipale du chemin de fer du
Pacifique, près ou au nord du lac Nipissingne
jusqu'a Hull, vis-à-vis Ottaws, pour se relier
a cet endroit au chemin de fer de Colonisa-
tion du Nord. Cette route traversera l'Ou-
taouais à la rivière Creuse, ou à quel-
que autre point dans la province de Québec,
en haut de l'Outaouais, aussi éloigné sur la
côte nord que la nature de la région le per-
mettra.

" Cette compagnie s'engagera aussi à
construire, avec l'aide qui pourra nous être
accordée par le gouvernement d'Ontario, ou
autres secours qui pourront nous être don-
nés, un autre embranchement de chemin de
fer depuis le terminus du chemin de fer du
Pacifique au lac Nipissingue, jusqu'à tel
point de la province d'Ontario qui le mettra
eu correspondance avec le réseau de chemin
de fer de Toronto et autres points du pays."

Voilà une politique fédérale, et lors-
que nous voulons trouver de l'esprit de
clocher, nous le cherchons chez les
messieurs de la droite.

Ces faits répondent assez complète-
ment aux observations de l'honorable
maître-général des Postes.

On nous promet cette année la somme
de'100,000 pour construire le chemin
de fer d'embranchement de la Baie
Georgienne.

Je ne considère pas ce crédit sérieux,
parce qu'on sait bien, d'api-ès les dépen-
ses faites seulement pour les explora-
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tions, que le gouvernement ne peut'
aller bien lo.in avec $100,000.

Je suis sous l'impression qu'à la
première sesiion du prochain Parle-
ment on demandera cette somme de
nouveai, et que pas un son de celle.ci
ne sera dépensé.

Je crois qu'elle aura le même sort
que celle de $1,000,000, qui fut votée
pendant deux années, 1871 et 1875,
afin de montrer qu'il y avait un sem-
blant de sincérité dans les promesses
qui avaient été faites sur les hustings
de la province de Québec aux élections
générales de 1874;.et maintenant que
nous sommes à la veille de nouvelles
élections, le gouvernement'demande
ce crédit, pour montrer aux électeurs
de la province de Québec que son désir
d'accomplir ses promesses est aussi
grand que jamais, espérant que sa
conduite antérieure est entièrement
oubliée.

Ce crédit n'est pas suffisant et je ne
crois pas qu'il serve au but pour lequel
il est accordé, mais il fera croire seule-
ment aux libéraux que les prétentions
de la province de Québec n'ont pas été
complètement mises de côté par le
gouvernement actuel.

M. WHITE (Renfrew.-Nord)-Je ne
veux faire aucune opposition à la mo-
tion actuellement devant la Chambre
ni critiquer le gouvernement d'avoir
changé la route qu'avait en vue l'arrêté
du Conseil de 1874. Le seul but que
j'aie, ainsi que ceux qui pensent comme
moi, et le seul qui doive faire agir le
gouvernement au sujet de la construc-
tion de la ligne, est d'obtenir le meil-
leur chemin et celui qui coûtera le
moins cher pour transporter au bord
de la mer les produits du grand Nord-
Ouest, et il est du devoir du gouver-
nement et surtout du ministre des
Travaux Publics, qui est spécialement
chargé de ce soin, de se laisser guider
par telles informations qu'il puisse,
posséder au sujet de la route qui le
conduira le plus facilement à ce but.

Je n'hésite nullement à dire que le
changement projeté sera très avanta-
geux à la population de la province
de Québec, qui communiquera bien plus
facilement avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, que si le projet ori-
ginal avait été mis à exécution. Bien
que je. ne prétende pas avoir de connais-

M. DESJARDINs

sances en génie civil, j'ose dire d'aprèsç
la connaissance que j'ai du pays que
bien qu'il soit possible de construire la
.ligne jusqu'à l'embranchement de la.
Matawan, sur le côté nord de l'Outa-
ouais, il serait presque impraticable de
suivre cette route au-delà de la rivière
Creuse.

La proposition que fait le gouverne-
inent de pousser ces travaux, devrait,
je crois, recevoir l'appui de tous les dé-
putés qui représentent des comtés si-
tués dans la vallée de l'Ottawa, bien
qu'il soit vrai que le gouvernement a
retardé quelque peu à commencer cette
entreprise, que nous sommes obligés de
regarder comme très importante, si
l'on en croit les paroles du premier mi-
nistre. Ces travaux, en vertu de l'ar-
rêté du Conseil de 1874, auraient da
être complétés le 1er janvier 1877; ils
ont été retardés longtemps, mais quel-
que tardif qu'ait été le gouvernement
dans cette affaire, s'il a maintenant
l'intention de pousser ces travaux, je,
crois qu'il mérite les remerciments des
députés de cette section intéressée du
pays. J'admets parfaitement avec l'ho-
norable député d'Hochelaga que la
bonne foi du gouvernement n'est pas
fortement. indiquée par la modicité du
crédit demandé dans le budget pour ces
travaux.

Il me semble que si le gouvernement
avait honnêtement l'intention de pous-
ser ces travaux il aurait demandé une
somme beaucoup plus considérable par
le budget.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur commet le même erreur que
l'honorable député d'Hochelaga. .Cet
arrêté du Conseil a simplement pour
but d'autoriser le gouvernement à payer
une certaine subvention; les $100,000
sont pour les dépenses sur 'em bran-
chenent à l'ouest de la ligne subven-
tionnée, à laquelle on a pourvu par
l'arrêté du Conseil actuellement devant
la Chambre.

M. MASSON-Il n'y a pas de sub-
vention.

M. MACKENZIE--Oh ! oui, il y en
a une.

M. CARTWRIGHT-Aprés la rati-
fication du Parlement.

M. WIILTE-Ceci met les affaires
encore plus mal . L'honorable mon
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sieur n'a demandé aucun crédit pour le dit, ce doit être un chemin de première
prolongement du chemin de .fer du classe, avec lisses d'acier d'un bout à
Canada Central. l'autre, et la proposition: que l'on fait

l est vrai qu'il y a en un -vote de aujourd'hui à la Chambre est de rati-
erédit pour un ouvrage que l'honorable fier un ordre en Conseil qui accorde
monsieur dit n'avoir pas'l'intention de une subvention à ·un chemin de fer
faire faire cette année, mais il n'y en a sans aucune stipulation quant à la qua-
pas pour les fins- pouir lesquelles' il lité des rails à employer, et sur lequel
demande à la Chambre de ratifier cet on peut supposer que pagàera~tout le
ordre en Conseil. Au sujet d'un para- trafic du chemin de fer Canadien du
graphe do cet arrêté, j'aimerais avoir Pacifique.
quelques. explications de l'honorable Je crois pouvoir dire que si les rails
ministre des Travaux Publics. Il est qui sont aujourd'hui à lenfrew et; sur
comme suit: lesquels le gouvernement a fait ur

de la compagnie du paiement. étaient eniployés sur ce
Que la propositionde la cmgne u chemin, il serait très loin d'être ce que

Canada Central de prolonger la ligue jusqu'adà atêreu hmnaus otmn
l'endroit que choieira le gouvernement devrait être un chemin aussi fortoment
comme terminus du chemin de fer Canadien subventionné à même le trésor public.
<lu Pacifique à ou près de la traverse du Si je comprends bien cet arrêté du
chemin de Nipissingue, à l'extrémité sud- Conseil, il n'augmente pas la subven-
ouest du lac Nipissingue, pour la somme tion, quoique la distance soit plus
d'un milhon quatre cent quarante mille rind de Pembrok e ' oit
piastres ($1,440,000) devrait être acceptée, grande de Pembroke à l'endroit que
sujette aux conditions, quant aux rampes l'on propose comme terminus est du
recommandées par lingeuieur en chef,-et chemin de fer du Pacifique que celle
que le paiement total qui sera fait, ne devra dont il était autrefois question. Je
pas, en aucune circonstance, excéder la crois que l'honorable ministre des Tra-
m e de douze mille piastres (12,000) par vaux Publics pourrait fort bien prendre

Que la comi agnie devra, dans les trois en considération ce que proposent les
mos qui suivront la sanction de cet ordre honorables députés de Terrebonne et
en Conseil par la Chambre des Communes, de Cumberland.
prouver à la satisfaction du ministre des Quant à la canalisation de la rivière
Travaux Publics, qu'elle a passé un contrat des Français, non-seulement elle épar-
ou des contrats en due forme pour la cons-
truction du chemin, et qu'elle s'est procuré gnerait une forte somme d'argent, mais
les fonds nécessaires, en y comprenant elle réaliserait aussi ce qu'ont depuis
l'octroi du gouvernement, pour assurer l'exé- longtemps projeté les différentes adtri-
cution de l'entreprise, et aussi que la compa- nistrations du pays, et ce qui, je crois,
gnie, depuis la date de ces contrats, devra devra se faire tôt ou tard. A part cela,
taire avancer les travaux de manière à justi-.
fier l'es'rance que. la li;ne sera achevée le premier ministre n'a pas, si je com.
,dans le éai stipulé. prends bien, décidé que la partie du

chemin qui coiduit du terminus sur lu
lia Chambre doit-elle comprendre lad Nipissingue à la Baie de Cantin,

quel'époqueà laquelle l'ouvrage devait pourrait être ou serait utilisée pour le
être terminé était trois ans à compter ptolongement du chemin jusqu'à la
du 10 février 1877, ou trois ans do la tête du lac Supérieur. S'il ne croit pas
date de la ratification de . l'arrêté du que l'embréncheinont de la Baie'Geor-
Conseil ? Cela ne paraît pas être bien gienne pourrait être utilisé. pour la
explicite. · construction de la voie principale, il

Bien que l'arrêté duConseil spécifiât dev*rIait porter quelque attention au
que l'ouvrage devait être fait. eonfor- projet de canalisation, de la rivière des
anément a'un certain plan, et avec eer- .ançais. 
taines rampes et courbes prescrites
par l'ingénieur en chef, il n'y avait ce.- M. PLUMB-Le prdmier ministro a
pendant aucune stipulation au sujet de -dit que feu M. Foster-n'avait p"> rem-
Ia quantité de ces rails qui-pouvaient· pli. son contrat de son vivant. L'on
être employés sur cette ligne particu- savait fort bien, il y a deux ou 4iroîs
lière. . ans, que M. Foster hvait abandonné

Si je comprends bien l'intention du .son entreprise et reçu du gouverne-
gouvernement au sujet (la chemin de' ment une somme considérable qu'il
fer Canadien du Pacifique proprement avait déposée comme garantie de l'a-
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complissenent de ses engagements,
qu'il avait pris sans connaître le moin-
drement le caractère de la contrée à
travers laquelle le chemin de fer devait
être construit; et cela s'est fait dans
un temps où les députés de la droite
reprochaient aux membres de l'Oppo-
sition actuelle d'avoir entrepris de
construire un chemin de fer sans avoir
de renseignements suffisants au point
de vue du génie, dans un temps ôù l'on
insistait fortement sur la construction
de ce chemin.

Il peut se faire qu'il soit désirable
plus tard de construi.e ce chemin ;
mais on a montré tant de précipitation
que les arrangements ont été atits en
novembre 1874, et ratifiés par un arrêté
du Conseil en mars 1875.

Les conditions arrêtées avec le
Canada Central sont presque identi-
ques à celles que l'on avait fait aupa-
ravant; et je n'ai aucun dtoute que s'il
est nécessaire de faire ces travaux et
dépenser cet argent pour amener le
terminus à un endroit où l'on pourra
faire correspondance avec » la Baie de
Cantin, il suffira de prolonger la ligne
subventionnée et par conséquent rendre
la ligne que devra construire le gou-
vernement d'autant plus courte.

Le premier ministre nous a dit que
l'on pourrait établir une ligne de cet
endroit à la rivière du Pic ;.mais alors
je ne vois pas pourquoi nous dépense-
rions tant d'argent pour relier ce port
à l'embouchure de la rivière des Fran-
çais. Je ne pense pas qu'il se fasse
beaucoup de trafic par la route de na-
vigation. Il n'est pas probable qu'une
voie comme celle-là attire beaucoup de
trafic, lorsqu'il y a une autre grande
route rivale.

L'équipement de cette voie est fort
important, et l'on ne saurait tropy
appeler l'attention de la Chambre.
route route subventionnée par le gou.
vernement devrait être munie de rails
d'acier, surtout lorsqu'elle doit former
partie du chemin dans lequel le gou-
vernement est intéressé, et sur lequel
doit nécessairement passer tout le
trafie de l'Ouest. La très grande partie
du trafic du chemin de fer du Pacifique
devra passer par cette voie, et par con-
:équent elle devrait être munie de rails
i'acier.

Le premier ministre a fortement
insisté sur la nécessité de renouveler le'

M. PLxB

chemin de fer Intercolonial en y po-
sant des lisses d'acier, et il nous a dit
que la partie qui est munie de rails de
fer ne pouvait pas fonctionner aussi
bien que celle qui est munie de lisses
d'acier. On s'est fortement opposé à
l'enlèvement des rails de fer qui
n'étaient pas encore usés, mais le pre-
mier ministre nous a dit que cela était
absolument nécessaire dans le cas
actuel, parce que ce chemin formera le
chaînon le plus important entre les
divisions est et ouest du chemin de fer
du Pacifique.

Il est possible que la subvention de-
vrait être plus élevée; mais il est évi-
dent qu'un chemin ne peut pas être de
première classe si les lisses sont.en fer,
et je verrais ce chemin d'un plus mau-
vais œil que n'importe quel autre en
Canada sous ce rapport.

Et encore, il y a quatre ou cinq
moyens de payer la subvention, et
chacnn de ces moyens est plus favo-
rable à l'entrepreneur que celui istipulé
dans le contrat précédent. Chacun de
ces moyens affaiblit la position du gou-
vernement vis-à-vis le peuple, qui paie
pour ce chemin. Dans le premier cas,
le paiement ne levait se faire que pour

tous les 20 milles terminés; aujourd'hui,
il le sera pour tous les dix milles ; et il
sera payé davantage à mesure que les
travaux avaneeront ; et en outre. il est
stipulé que le gouvernement paiera
une partie de la subvention sur les tra-
vaux de terrassement et de ballastage,
qui ne sont que des ouvrages d'une na-
ture inférieure qui n'impliquent pas du
tout l'achèvement des travaux; et le
gouvernement pourrait. se trouverdans
l'obligation, ou de perdre ce qu'il aura
avancé, ou d'achever lui-même le
chemin.

On nous dit que la compagnie aura
la faculté d'exiger que le gouverne-
ment garantisse l'intérêt sur ces bons.
Rien ne peut être plus repréhensible
que le fait de la part du gouvernement
de se mêler de la dette fondée d'une
compagnie de chemin de fer Rur
laquelle il n'a aucun contrôle. Les
.bons se. vendraient avec la garantie du
gouvernement, et par conséquent ils
rapporteraient un prix plus élevé. La
garantie pourrait être un certain.nom-
bre d'années, mais le gouvernement ne
s'engage pas à racheter les bons,
quoique les -létenteurs supposeront

Canada Central.
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naturellement qu'il en sera responsable
d'une manière ou d'une autre.

Le gouvernement se trouvera ainsi
placé dans. une fausse position; mais
s'il faut payer quelque chose, il fau-
drait le faire de manière à nous assurer
l'accomplissement des conventions du
contrat et la construction d'une voie
ferrée de première classe. Il ne
devrait pas être payé une. piastre sur
cette entreprise excepté au fur et à
mesure de l'exécution des travaux, et
cela devrait se faire de manière à assu-
rer l'achèvement absolu de l'ouvrage.

Les entreprises de chemin de fer
sont aujourd'hui hasardeuses, et les
grands propriétaires et entrepreneurs
de voies ferrées ont subi de fortes pertes.
Ils ne sont plus dans la même position
qu'ils occupaient autrefois. Je ne vois
pas en quoi le gouvernement s'est pro-
tégé en faisant ce contrat. 'Toute cette
subvention sera complètement perdue
si le chemin n'est pas terminé. Il est
parfaitement certain que si l'on dépen-
sait de fortes sommes sur le simple
terrassement, le gouvernement s'expo-
serait à des pertes si le chemin n'était,
pas terminé.

Il s'est.exposé,. d'après tout ce ,que.
l'on peut voir, à tous les piéges possi-
bles qu'un astucieux entrepreneur pou.
vait lui tendre, et c'est pour cela que le
contrat a besoin d'être soigneusement
examiné. Je me trompe beaucoup si
l'on ne découvre pas, avant que tout
cela ne soit fini, qu'on aurait dû pren-
dro des précautions à l'égard de cer-
tains points, et que ces points sont
précisément ceux sur lesquels je viens
d'appeler l'attention.

je veux bien supposer qu'il y avait
de graves raisons pour engager le gou-
verneinent à passe- le contrat en pre-
mier lieu,-contrat qui lui a fait perdre
au moins de 8100,000; mais, dans tous
les cas, l'on devrait prendr'des mesures
pour avoir un chemin de première
classe, afin qu'il puisse cadrer avec celui
auquel il est destiné à se relier.

M. LAURIER-Quoique les mes-
sieurs de l'Opposition prétendent. en,
toutes circonstances s'élever au-dessus
des intérêts de clocher, ils ne perdent
aucune occasion de soulever ces inté-
rêts dans le but, de nuire au gouverne.
ment. L'honorable député de Terre-
bonne s'est particulièrement distingué

dans sa condamnation de l'esprit de
seetionalisme, et en pi-étendant qu'il
n'envisageait toutes les questions qu'au
point de vue national; et cependant,
Ie fond de sa critique et son langage
lui-même ne veulent rien dire autre
chose que ceci: qu'il ne s'oppose à la
résolution pour aucune autre raison que
parce que la partie subventionnée du
chemin de fer se trouve située sur le
côté d'Ontario de la rivière des Outa-
ouais, et non pas sur le côté de Québec.
Si c'était le contraire qui fût le cas, il
n'aurait rien à redire.
L'honorable monsieurs'est amèrement

plaint que les amis du gouvernement
négligent leur devoir en n'insistant
pas pour que la partie subventionnée
du chemin soit construite sur le côté de
Québec de la rivière. Peut-il y avoir
quelquo chose de plus sectionnel? Il a
commencé par dire qu'il ne serait pas
soctionnel, et il déclare en même temps
(car toute son objection est purement
géographique) que la partie subven-
tionnée favorise une province plutôt
que l'autre.

Je regrette que les députés de la
province de Québec qui font partie de
l'Opposition adoptent une, pareille
ligne d'argumentation; car en cela ils
se soufflètent eux-mêmes et répudient
leur conduite passée. Ils citent la ligne
de conduite:de air George Cartier sur
ce point; mais cette conduite, de même
que celle de tout le parti conservateur,
était exactement celle que suit aujo.ur-
d'hui le gouvernement,

En 1877, ces messieurs réclamaient
ce qu'ils condamnent aujourd'hui. La
politique qu'ils prêchaient, aux élec-
teurs de Québec, non-seulement durant
les élections de 1872, mais aussi avant
ces élections, était précisément que le
chemin de fer du Canada Central devait
être subventionné à partir du lac Ni-
pisbingue pour le relier à Hull, Ottawa
ou Pontiac, au chemin de fer de Colo-
nisation du Nord..

J'ai ici un discours fait durant la cé-
lèbre élection de Montréal-Est, qui
roula surtout sur le chemin de for du
Pacifique., A entendreaces-messieurs,
la partie est de la. ville de Montréal
devait virtuellement être le terminus
du chemin du Pacifique. Quel était
alors leur modus operandi? Ge qu'ils
offraient.aux électeurs de Montréal à
l'appui de leurs vues était exaete-
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ment ce que l'on propose dé faire au-
jourd'hui.

J'ai le discours d'un homme qui a
joué un rôle important dáns ces élec-
tions--sir Hugh Allan. Il se montra
à une assemblée tenue dans le mois
d'août 1872, dans la division est de la
ville, et y déclara que le terminus du
chemin de fer-du Pacifique devait être
au lac Nipissingue ou dans les envi-
rons,- qu'il se faisait des négociations
pour faire construire un embranche-
ment de cet endroit à Hull, où il serait
rejoint par le chemiu de fer de Coloni-
sation du Nord, ce qui aurait l'effet de.
faire de la partie est de Montréal le
véritable terminus du chemin du Paci-
fique, et il ajouta que sir George Car-
tier s'accordait avec lui à ce sujet.
C'est là le langage que l'on employait
à une assemblée convoquée dans les
intérêts de sir George Etienne Cartier.

M. MASSON-Sir Hugh Allan n'é-
tait pas l'interprète autorisé de mir
George Cartier ni de nos opinions.

M. LAURIER-Ma propre impres-
sion est qu'il l'était.

M. MASSON-Il ne l'était pas en
cette occasion.

M. LAURIER-L'honorable mon-
sieur prétend que lorsque sir lugh
Allan a parlé comme il l'a fait à cette
assemblée, il n'y était pas -autorisé et
qu'il ne rendait pas la véritable idée de
mir George Etienne· Cartier, qu'il repré-
sentait en cette circonstance. Dans ce
cas, il ne lui reste que l'autre alterna-
tive: que tous les conservateurs qui
étaient là et qui n'ont pas protesté
contre ces paroles ne cherchaient qu'à
tromper le peuple dans l'intérêt de leur
candidat

Mais ces messieurs n'essaieront pas,
je suppose, de nier le langage dont
s'est servi sir George Cartier'lui-mênie
cur le parquet. de la Chambre,- le 17
février 18-2. Il a dit alors que si le
chemin de fer do Colonisation du Nord
ne se reliait pas au' Pacifique par celui
du Canada Central, ce chemin serait
plutôt nuisible qu'avantageux à Mont-
iéal. Son idée était d'amener le che-
min du lac Nipissingue à se 'relier au
chemin de Colonisation du Nord par le
Canada Central. A cette époque, le
pays s'agitait en fireur de la construc-
tion d'un chemin de fer de Montréal à

M. LAuRIER

Ottawa dans le butavôué de la relier
au Canada Central.

La politique du gouvernement ·était
précisément de subventionner le che-
-min de fer du Canada Central et de le
raccorder au réseau de la province de
Québec, afin de* procurer à Montréal
tous les avantages du chemin.

Quoique ces messieurs prétendent
ne pas vouloir faire de politique "de
clocher, ils y ont cependant recours à
la -veille des élections; mais' ee qui
pouvait faire leur affaire en 1872 n'au-
rait peut-être pas le même effet en 1878.
En 1872, ils prétendaient que le gou-
vernement voulait subventionner leCa-
nada Central pour le relier au chemin
de Colonisation du Nord, mais aujour-
d'hui leur politique est changée. et' ils
prétendent que le gouvernement ne
fait rien pour la province de Québec,
puisqu'il subventionne une ligne exclu-
sivement située dans la province d'On-
tario au lieu de l'être dans celle de
Québec.

Pour ma part, je crois qu'il ·importe
peu que la partie subventionnée du
chemin se trouve dans la province
de Québec ou dans celle d'Ontario, si
l'effet de cette subvention est d'amener
le trafic au réseau des chemins de fer
de Québec. C'est là ce qu'il est destiné
à faire, et il ne peut en être autrement.

Prenons l'Acte des chemins de fer de
1875, qui a crée le réseau· de la, pro-
vince de Québec, et: qu'y voyons-nous?
La première section. même résume
toute la politique du gouvernement.
Elle dit qu'il sera construit un chemin
de fer partant du port de Québec et
s'étendant, par la voie de Montréal,
jusqu'à un point dabs le'comté de Pou-
tiac qui sera jugé le plus avantageux
pour relier plus tard ce chemin de fer
à la partie subventionnée du chemin de
fer du Canada Central. Ainsi, la légis-
lature de Québec, -lorsqu'elle' a établi
son.réseau de chemin de fer, confirmait
la position actuelle du gouvernement.

Ce n'est pas sans étonnement que je
vois les messieurs de l'Opposition
prendre l'attitude qu'ils affluhent au-
jourd'hui.

Naturellement, comme ious sommes
à la veille des élections, on veut se
faire une arme de cette question; mais
on prêchera tout le contraire de ce que
V'on disait en 1872. Alors ces messieurs
disaient aux habitants de Montréal que
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le chemin du Pacifique devait se relier
au Canada Central ; mais aujour'd'hui,
ils crieront que les ieprésentants de la
province de Québec ont forfait à leurs
devoirs en ne forçant pas le gouverne-
ment a subventionner une -ligne de
quelques acres sur le sol de Québec, au
lieu de subventionner ces quelques
acres sur le sol d'Ontario.

J'espùre que la population de Qué-
bec comprendra cette question et ap-
puiera le gouvernement dans ce qu'il
se propose de faire.

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur a com-
mencé son discours en prenant à par-
tie les honorables députés de Terre-
bonne (M. Masson) et d'lochelaga (M.
Des4jardins) et en <lisant qu'ils ne peu-
vent envisager largement une question
de ce genre,. mais en font une affaire
de clocher avant tout. C'aurait été un
grand avantage pour la province de
Québec si ce monsieur, ainsi que ses
collègues de cette province dans le gou-
vernement, eussent un peu plus veillé
aux intérêts de leur section.

Si le terme "sectionalisme " signifie
que l'on est en faveur d'une politique
qui développera non-seulement l'autre
province, mais celle de Québue en
même temps, mes honorables amis les
députés de Terrebonne.et d'Hochelaga
sont des "sectionalistes." Ils ne veu-
lent pas que toutes les autres provinces
réclament des améliorations, et que la
leur seule soit négligée. Nous voulons
bien consentir à tout ce qui est bon et
profitable aux autres provinces, mais
en même temps nous voulons qu'on
nous rende le réciproque; bien plus,
nous -désirons que ceux qui représentent
notre province dans le gouvernement
rie ferment pas les yeux ni les oreilles
à ses besoins et à ses réclamations, tan-
dis qu'ils protégent les intérêts des
autres, provinces.

L'honorable monsieur dit que tout
cela est à propos d'une simple objection
géographique: cela signifie qu'il n'a
aucune objection à faire, qu'il ne se
plaindra jamais pourvu que le chemin
de fer Central, ou n'importe quel-autre,
aille d'un bout de la province à l'autre.
Qu'il passe d'un côté ou de l'autre, cela
lui est indifférent. Qu'il soit dépensé
une piastre dans sa province ou non,
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cela lui est parfaitement égal, pourvu
qu'il voie le chemin de ses fenêtres.'

La province de Québec n'est pas ja-
louse de la bonne fortune d'Ontario,
mais elle ne peut fermer les yeux âur
ses propres intérêts. Elle a contracté
des dettes de dix à douze millions pour
construire un chemii de Québec à Hull ;
et bien que le gouvernement, fédéral
eût à construire un chemin qui se re-
lierait à celui-ci, il a refusé d'en faire
un seul mille dans cette province. Non,
Québec a été obligée de construire
chaque mille de chemin de fer à ses
propres frais, et cependant le gouver-
nem.nt .a construit -chaque mille de
chemin de fer comme entreprise fédé-
rale, à laquelle Québec contribue pour
sa part comme toutes les autres, sur
le territoire de l'autre province.

Je ne me plains pas de ce que le gou-
vernement construise des chemins de
fer ailleurs, mais il aurait dû aider
aussi à Québec. Quand il voyait Québec
dépenser une aussi forte somme d'ar-
gent et s'endetter aussi considérable-
ment, il aurait dû lui aider en subven-
tionnant la ligne du Portage-du-Fort
ou de la rivière Creuse. Mais non; il
n'a rien fait. Les représentants de cette
province qui appuient le gouvernement
n'ont pas dit un mot. Ils sont demeurés
silencieux, ou bien, lorsqu'ils ont ou-
vert la bouche, ce n'a été pour dire
qu'ils n'avaient rien à demander: la
province de Québec n'a pas besoin die
demander une seule piastre à 'ce gou-
vernement.- Pourtant, les chemins de
fer construits par Québec ne sont pas
seulement pour cette province; ils sont
également à l'avantage d'Ontario, qui
se sert de ces chemins constamment,
lesquels tendent au développement
d'Ontario.

Le gouvernement fédéral aurait dû
répondre aux demandes' de 'la législa-
ture de Québec et 'l'aider dans ses
grandes entreprises de chemins de fer.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a dit que les membres de
l'Opposition s'étaient souffletés eux-
mêmes et avaient tourné le dos à liurs
anciennes opinions. Je suis 'heureux
de voir que l'honorable monsieur. après
avoir tant injurié sir 'George Cartier de
son vivant, après avoit' déclaré qu'il
devait Stre chassé de la vie publique et
dénoncé sa conduite, vienne dire au-
jourd'hui à la Chambre: notre politique
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est celle de sir George Cartier. Si tel
est le cas, pourquoi l'a-t-on tant injurié
et l'a-t-on chassé de sa province en 1872?

gais la politique du gouvernement
actuel, quoi qu'il en dise, n'est pas
celle de sir George Cartier. Sa politi-
que était de faire de Montréal le ter-
minus du chemin du Pacifique à l'est,
mais il voulait que ce chemin passa
par l'Outaouais et fût construit, autant
que possible, sur le territoire de Québec,
pour traverser l'Outaouais à l'endi oit
le plus favorable, puis se continuer jus-
qu'à l'extrémité est du lac Nipissingue,
et non pas à son extrémité sud. Bien
plus, il croyait, ainsi que le, gouverne-
ment dont il était un membre si dis-
tingué, que ce chemin devait être pro-
longé à l'ouest, et non pas s'arrêter au
lac Nipissingue.

Cependant, le gouvernement actuel
a cru qu'il valait mieux construire un
petit bout de chemin ici, et un autre
petit bout là. Il en construit deux
sections, de Fort-William à l'ouest,.
puis il laisse un espace sans chemin, et
il en construit un autre bout plus loin.
C'est là la belle politique du gouverne-
ment-ce qu'il appelle la politique de
sir George Cartier. La politique de
sir George Cartier et de son gouverne-
ment.était de construire le chemin de
fer -d'une extrémité à l'autre, aussi
promptement que possible, et non pas
morceau par morceau, ci et là; mais
une ligne ininterrompue, toute sur
notre propre territoire, sans passer
par- les Etal a-Unis et être à la merci
d'un pouvoir étranger.

L'honorable monsieur a essayé de
citer un discours ou une lettre de sir
Géorge Cartier en 18'2.; mais il aurait
dû se rappeler qu'à cette époque on ne
faisait encore que parler du chemin de
fer, qu'il n'y avait aucun plan d'arrêté
ni aucun contrat de signé, et que par
conséquent ce qui se disait des deux
côtés de la Chambre n'était que l'ex-
presision des opinions individuelles des
députés. 'Il ne faisait alors que dis-
cuter le projet. Mais lorsque le projet
eût été mûri, sir George Cartier com-
prit qu'il devait se recommander à
toute la Confédération, et que la ligne
devait être aussi courte que. possible
entre les deux extrémités est et ouest.

Si l'oi veut citer les paroles et les
lettres dcshommes publics, je pourrais
à mon tour citer celles de l'honorable

M. LANGEVIN

ministre des Travaux Publics contre-
lui-Même. Il a dit dans le temps, en
parlant du raccordement au lac Ni pI&
singue, que c'était une erreur, qu'il ne-
serait d'aucune utilité en -ce qui con-
cerne la navigation.

M. MACKENZIE - Et je le- dis-
encore.

M. LANGEVIN-L'honorable mon-
sieur le dit encore, et pourtant il veut
aller au lac Nipissingue. S'il reste au
pouvoir, il sera obligé d'adopter notre-
politique tout entière. Il verra que
c'est une erreur de commencer son
chemin de fer à Prince Arthur's Laud-
ing au lieu de la baie de Népigon, et
que ce sera un grand -bout de chemin
de fer inutilement construit. Ce n'est
pas là ce que veut le pays. Le pays.
réclame un chemin de fer d'un bout à,
l'autre, de l'est à l'ouest, jusqu'à ce
qu'il atteigne le Pacifique.

L'honorable monsieur nous a montré.'
.une carte'qui fait voir que la ligne pro-
jetée passera au sud du lac Népigon,
entre ce lac et le lac Supérieur. Il
touchera à la baie de Népigon à l'en-
droit où l'on aurait dû terminer l'em-
bi-anchement du chemin en attendant,.
parce que lorsque le chemin aurait été
terminé jusque-là, cet embranchement
serait devenu une ligne principale, au
lieu de celle qu'il construit de la baie-
du Tonnerre à l'ouest. Une grande
partie de cet embrarchement restera
au sud de la ligne principale et devien-
dra inutile, parce que la baie de Népi-,-
gon, sur le lac Supérieur, offre un bon
havre; par conséqueni, on aurait pu
mieux employer cet argent, et cette
dépense n'est pas nécessaire.

L'honorable~ministre du Revenu de.
l'Intérieur a dit que nous n'avions pas.
à nous plaindre, pourvu 'que le plan
proposé amène le trafic à la province-
de Québec. Les habitants de Québec:
ne se plaignent pas de ce que ce .che.
min amènera le trafic dans leur pro- -

vince, mais seulement de ce que le gou-
vernement n'a pas aidé à leur entre-
prise de chemin de fer.

Je vois les mots " le complet achèe
ment " dans cet , arrêté du Conseil
Or,. " complet. achèvement" sigmfie
non-seulement que le chemin sera ter-
miné et les lisses' posées, mais- aussi
qu'i-l sera complètement 'équipé. Je-
désirerais savoir ii- le ".complet-achêve-
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ment " veut dire que le chemin* sera
non seuleiient construit, mais aussi
mis en état d'exploitation ?

M. MACKENZIE-Sans doute !
M. LANGEVIN-Je dois prévenir

l'honorable monsieur, dans l'intérêt du
pays, de ne pas adopter cet arrêté tel
qu'il est, car je considère que le con.
trat est rédigé d'une manière très
vague. Ainsi, bien qu'il soit néces-
saire d'inclure dans le contrat tout .ce
qui est nécessaire pour protéger les
intérêts publics, il n'y est rien stipulé
à propos de la qualité de l'ouvrage.

Je partage l'avis de l'honorable dé-
puté de eiagara lorsqu'il dit que ce
chemin devrait avoir des rails d'acier,
et non pas des rails de fer.

Il n'est rien dit dans le contrat à
propos des gares, du matériel roulant,
ni quoi que ce soit à propos des détails
-omission qui causera certainement
du trouble au gouvernement plus tard.
Le contrat aevrait embrasser tout ce
qui est compris dans l'intention qui a
donné naissance à l'octroi de la sub-
vention. J'espère que le •gouverne-
ment ne fera aucune avance sur les rails
avant qu'ils ne soient posés sur la
chaussée du 'chemin.

M. CAMERON-Par cet arrêté du
Conseil, les chemins de fer ·d'Ontario
seront privés des droits de circulation
sur le Canada Central, et je prétends
que cela est illégal. Nous avons aussi
le droit de nous plaindre que la cons-
truction de l'embranchement de la baie
Georgienne et la subvention accordée
au Canada Central font partie d'un
plan qui équivaut au détournement du
trafic de Toronto, Hamilton et autres
endroits en faveur de Montréal et de la
province de Québec en général. Cette
dépense nuira certainement aux inté-
rôts d'Ontario.

Le seul moyen par lequel nous
pourrions neutraliser l'influence 'de
'embranchement , de la -Baie Geor-

gienne et. du Canada:Central serait de.
construire, des voies d'alimentation
quise. raccorderaient, à. ces lignes.
Dans, 'la, province -d'Ontario, nous le,
faisons déjà à nos propres frais, et par.
conséquent il est fort- injuste' que ..nous
soyois, privès :des droits de circula-
tion.

Je crois que l'on: devrait. endre
compte'des 237tonneaux.derailsquiiont
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été donnés, et aussi que la compagnie
devrait être obligée, comme condition
du bonus, de poser des rails d'acier.
De plus, l'on ne devrait rien avancer
sur les rails avant qu'ils ne soient
posés sur la voie. Je m'oppose aussi à
ce que l'on fasse des avances sur des.
petits bouts d'ouvrage faits çà et là,.
et qui n'auront aucune valeur tant
qu'ils ne seront pas reliés entre eux.
Les avances ne devraient être faites.
que sur les travaux ininterrompus.

Après l'expérience que nous avons
eue des pertes souffertes par le pays
par suite de la négligence avec laquelle.
les arrêtés du Conseil ont été rédigés,.
il est de notre devoir de veiller à ce-
que les mêmes difficultés et les mêmes.
pertes ne se renouvellent plus. En
conséquence je propose l'amendement
qui suit:

"Que tous les mots après "9 que " jusqu'à
la fin de la dite motion, soient biffés, et rem-
placés par les suivants :

"'-Dans l'opinion de cette Chambre aucune.
subvention ne devrait être votée à la compa-
gnie du chemin de fer du Canada Central.
pour la construction d'un chemin de fer
destiné à joindre le terminus est du chemin
de fer Canadien du Pacifique ou lembran--
chement de la Baie Georgienne du dit che-
min de fer, à moins que la compagnie .ne-
s'engage à accorder des droits de circulation,.
à des conditions sujettes à l'approbation' du
Gouverneur en Conseil, à tous les chemins
de ter se raccordant avec le dit chemin de
fer, conformément aux dispositions de lActe
,du chemin de fer du Paci que de 1874."

M. OUIJ;T-Je suis bien. aise
d'apprendre que la province de Québec
sera mieux en vertu de cette proposi-
tion qu'elle ne l'était sous le. projet
précédent du, gouvernement. Le mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur "a été.
bien prompt à nous dire 'que lui et ses
collègues avaient enfin .résussi à faire
quelque chose' pour la province de
Québec; mais les électeurs de cette
province verront bien que cela -est
dû non pas aux ministres, mais à la.
nature.

RIM. IRKPATRICK - Je désire
appeler - 'attenVion du gouvernement
sur ce qu me paraît clairement .être
.non-conforme à1a 'loi 'dans' ,cet arrêté
du Conseil, lequel a été passé ,en vërtu.
'de la"14e section .de l'Acte du chemin
do ferilu.Pâcifique, qui prescriâ que:

Lé Gouveineur en Conseil.puróra; aussi
',accorder tels' bonus ou 'dons,- sub'ides
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en subventions, à toutes compagnie ou coin-
pagnies déjà incorpore. ou qui le seront à
l'avenir, n'excédant pas douze mille piastres
par mille, qui pourront assurer la construc-
tion des lignes d'embranchement partant du
terminus oriental du cheniiiin de fer Canadien
du Pacifique pour se relier à des lignes de
-chemin de fer existantes ou projetées."

Et aussi ce que peut faire le Gouver-
neur en Conseil à propos du droit de
circulation par d'autres compagnies
sur ce chemin. Ceci autorise le gou-
vernement à donner un bonus n'excé-
dant pas $12,000 par mille poùr assurer
la construction de l'embranchement.
Or, cet arrêté propose de faire quelque
chose de plus, et même quelque chose
que le Gouverneur en Conseil n'a pas
le droit de faire. Il accorde un.bonus
de $12,000 par mille au chemin de fer
<lu Canada Central et fait plus encore: il
dit que la compagnie aura le choix, non
pas d'accepter le bonus de $12,000 par
mille, mais d'y substituer le paiement,
par le gouvernement, de l'intérêt sur
les bous de la compagnie ; et par con-
séquent, ces paiements peuvent se pro.
longer pendant vingt ou trente ans-
ce que le gouvernement n'a pas le
droit de faire. Il n'a aucun crédit sur
lequel il pourra payer cela. Il n'y a
rien dans les statuts qui l'autorise à
-créer un fonds à même lesquels il
pourra faire ces paiements. Il peut
bien accorder un bonus, mais rien de
plus. Donner à la compagnie le chqix
de faire payer l'intérêt sur ces bonus
est en dehors du pouvoir du gouverne-
ment, et ce serait ultra vires.

Je ne vois pas comment le Gouver-
neur en Conseil pourrait prendre un
nouvel arrêté pour garantir cet intérêt.
-lien dans le statut ne l'y autorise, et
je crois que l'on n'a pas fait attention
à cela.

La proposition relative au paiement
des rails exposera le gouvernement au
risque de se voir fournir de vieux et
mauvais rails, et de payer pour quel-
que chose d'inutile, c'est.à-dire de se
faire voler. Il aura à payer les rails à
mesure qu'ils seront livrés. Il y a une
différence remarquable entre les deux
clauses-d'abord, l'ouvrage sera payé
sur le certificat dé l'ingénieur qu'il a
,été fait d'une manière satisfaisante;
mais pour les rails, il n'y aura pas
besoin de pareil certificat, du moment

M. KIRKPATRICK

qu'ils seront livrés, ils devront être
payés.

M. MACKENZIE-L'honorable mon-
sieur se trompe: tous les paiements
seront faits sur le certificat de l'ingé-
nieur en chef.

M. KIRKPATRICK-Il faudra 'un
certificat pour les travaux, comme je
viens de le dire; mais pour les rails il
n'en est pas question.

M. MACKENZIE-Folie!
M. KIRKPA.TRICK-L'airêté du

Conseil est devant nous, et nous savons
ce qui a été fait dans le passé.

Je n'aurais pas cru nécessaire d'ap-
peler l'attention sur cela si nous avions 
un gouvernement attentif, mais l'expé-
rience nous a démontré que le gouver-
nement avait payé pour des rails lors-
qu'il n'avait pas encore été enlevé une
pelletée de terre, que rien n'avait été
fait pour commencer le chemin,, et
qu'ils étaient déposés à six, dix ou
douze milles de l'endroit où ils auraiént
dû l'être. La même chose se répétera
probablement.

M. WOOD-Le but de la députation
qri s'est rendue auprès du gouverne-
ment il y a trois ou quatre ans, lorsque
ce projpt a été proposé, n'était pas de
protester contre la construction de cet
embranchement de la Baie Georgienne,
mais d'obtenir, si c'était possible, la
construction de deux lignes courant'au
nord à partir du lac Ontario jusqu'au
chemin de for Canadien du Pacifique.
. Le premier ministre refusa de se
rendre à cette demande, etje crois qu'il
avait'raison. Si cette' proposition eft
été adoptée, il aurait sans doute été
assiégé d'autres députations qui seraiént
venues de toutes parts lui demander de
semblables faveurs; et les habitants
d'Ontario, qui paient la plus grande
proportion des taxes, auraient. eu a
payer également pour les lignes de
l'est. La députation, dont quelques
membres étaient conservateurs, s'en
est retournée parfaitement satisfaite s'
que le gouvernement agissait dans lin
térêt du pays.

Je n'ai pas la moindre crainte queé
cèt embranchement, lorsqu'il sera cons,
truit, détournera le commerce de KÏn
ston, Hamilton, Toronto ou London
Les marchands de ces localités sont Re
prêts à concourir avec les gens 'de
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l'est; et s'ils ne peuvent le faire avec
ces priviléges, ils n'àuront qu'à se tenir,
à l'écart et laisser ceux, de l'est faire
les affaires.

L'honorable député de Victoiia-Nord
a 'dit' qu'il était contraire aux iitéiê
d'Ontario que 'cet embranchement ut
construit, mais j'envisage la chose à un,
point ,de vue différent. Cet ouvrage
nécessitera l'emploi de fortes sommes
dans la province, d'Ontario; il ouvrira.
une vaste région qui ne l'a encore
jamais été, et sera d'un grand. avan-,
tage'pour Ontario. Je suis convaincu
que le gouvernement d'Ontario sub-
ventionnera les chemins qu'il sera de
l'intérêt de cette province de faire
construire pour atteindre le chemin du
Pacifique lorsqu'il sera terminé.

Je ne pense pas que le gouvernement.
fédéral veuille prendre la responsabilité'
d'empêcher la province de se relier à
ce chemin, et je suis bien. certain que
mon hoporable ami se trompe dans
l'interprétation qu'il donne à' l'acte. du'
Parlement sur lequel cet arrêté du.
Conseil est basé.

M. BOWELL-Comment cela?
M. WOOD-Je suis bien convaincu

que le gouvernement s'en tiendra aux
termes de l'acte passé eh 1874.

En ce qui a rapport à Ontario, je
pense que la construction de cet em-
tranchement lui sera favorable et qu'il
serait contre les intérêts du gouverne.
ment de subventionner des chemins
dans les différentes provinces pour se
raccorder au Pacifique. J'espère donc
Ie gouvernement repoussera toute pro-
position de ce genre. Cependant, si
es différentes provinces veulent le

taire, qu'elles le fassent à leurs propres
frais..

M. MASSON-Ceci est une motion
de non-confiance dans l'administration.

M. WOOD-Ontario fournira les
fondssi elle désire exécuter un pareil
pi*ôjet.

'Je n'ai pris la parole que pour corri-
ger l'inpression laissée a la Chambre
par les observations de rhonorable
député. de Victoria-Nord à propos de la
députation dont'il a parlé.

M. McCARTHY-J'ai toujours été,
opposé à l'emploi. des deniers publics
pour subventiopner le Canada Central
et construire l'embranchement de la

baie Georgienne; mais je veux exami-
ner cptte question, non pas au point de
vue provincial, mais au point de vue
national.

Je corviens avec mon honorable ami
le'député..de Victoiia-Nord que la cons-
truction de cette ligne, la subvention
du Canadà,Central et'l'embranchement
de la baié Georgienne auront l'effet de
détourner le commerce de sa voie natu-
relle. par Oiario,' en venant du chemin
de fer du Pacifique. S'il était juste
pour les autres parties de la Confédéra-
tion, et s'il était equitable et raisonnable
que ces lignès'fussent subventionnées,
et si cet argent devait être dépensé
dans l'intérêt de tout le pays, je serais
bien f9ché d'y faire la moindre opposi-
tion; mais quels sont les' faits?

Nous avons entrepris de construire
le chemin de fer .Canadien du Pacifi-'
que, et tout le monde s'accordait à dire
que le terminus oriental de ce chemin
devait être au sud et à l'est du lac
Nipissingue. Je vois dans l'acte passé
en 1872 que c'était là le terminus alors
projeté, et il en'est de même dans l'acte
de 1874; et ce terminus.a aussi été
choisi par le gouvernement. Alors, si
ce terminus doit être 'l'extrémité est

'du chemin du Pacique, pourquoi, le
gouvernement emploierait-il une aussi
énorme somme, e t d'après quel prin-
cipe l'emploierait-il, pour prolonger en
réalité le chemin de fer du t'auifique
plus loin à l'est?

Examinons la position actuelle de ce
chemin. Pour-le moment, du moins,'
le gouvernement paraît avoir aban-
donné la construction de cette partie
du chemin qui commence au lac
Nipissingue pour aller à la baie' du
Tonnerre, en sorte que, d'ici à plusieurs
années encore, le terminus en sera sur
le côté ouest du lac Supérieur. Si ce
chemin avait un terminus .réel au lac
Nipissingue, il.est possible qu'il serait
nécessaire, dans l'intérêt de la province
de' Québec et de tout le Canada,, qu'il
'fùt prolongé jusqu'à Montréal- mais il
est evident que si 'l'administration per-
siste dans la voie oâI elle est entrée,' la
section' du chemin qui longe le lac
Supérieur ne 'sera pas construite d'ici
à quelques années. Dans ce cas, 'de'
quelavanta-e sérait la construction de
ce bout'de cemin?

On veut lé'construire au prix d'envi-
ron quatre millions-car il faudra 'un
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million et demi, en chiffres ronds, pour
l'embranchement de la baie Geor-
gienne, et deux millions et demi. de
plus pour rendre la rivière des Fran-
çais navigable; et l'on veut faire cette
énorme dépense, pourquoi? Non pas
pour relier les chemins de fer de l'est
au Pacifique, mais pour construire une
ligne, ou plutôt deux lignes, dans la
province d'Ontario, pour faire corres-
pondance avec celle de la baie Geor-
gienne. Où en est l'utilité?

Prenez la ville de Montréal et suivez
la ligne de chemin ,actuelle du Grand-
Tronc jusqu'à Toronto, et de là jusqu'à
Colliugwood par le chemin du Nord du
Canadn ,-ditance d'environ 420 milles
à traverser-et quelle différence trou-
vercez-vous dans la longueur des deux
routes? Lorsque nous aurons dépensé
nos quatre millions, de combien nous
serons-nous rapprochés du centre de la
navigation de la Confédération ? D'en-
viron 20 milles, comparativement à la
ligne dont je viens de parler; et par le
chemin de fer Midland, qui forme un
embranchement du Grand-Tronc, je
crois que la distance sera à peu près
la même ou un peu moindre; en sorte
que pour arriver à la baie Georgienne
par une autre route, qui ne sera pas
plus courte que par les chemins de fer
actuels, nous nous engagerons, en adop-
tant cet arrêté du Conseil, à dépenser
quatre millions de piastres-et c'est là
le seul résultat immédiat que l'on puisse
entrevoir.

Si nous avions de l'argent en abon-
dance et à n'en savoir que faire, et si
ce chemin de ferdu Pacifique ne devait
pas mettre toutes nos ressources à con-
tribution, comme on nous le répète
constamment-si nous avions de l'ar-
gent de reste, et en face des demandes
pressantes de la Colombie-Britannique
qui réclame incessamment la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique,-
peut être pourrions-nous nous per-
mettre ce luxe; mais en présence des
difficultés que nous éprouvons à trouver
les moyens de remplir nos obligations,
je crois que nous ne serions pas justi-
fiables de construire ce chemin, ni de
prolonger le Pacifique à l'est.

Pour ces raisons, qui, je crois, ne
soiit pas provinciales, mais fédérales,
je suis opposé à cette dépense et à la
construction de ce chemin, comme je
l'ai toujours été, car Ontario sera obli-

M. McCaàar .

gée de payer une très grande partie
des frais de construction de cette route,
qui n'a pour but que de détourner le
trafic qui autrement passerait par Col-
lingwood, par le Midland, Southamp-
ton et Sarnia, où il y a de bonnes
voies de communication entre l'ouest
et la mer.

C'est là une objection que l'on peut
faire au point de vue des intérêts pro-
vinciaux, mais je ne veux pas envisa-
ger la question de cette manière et ne
veux l'envisager qu'au point de vue
national. Si la construction de ce
bout de chemin de fer était utile ou né-
cessaire rux intérêts de tout le Canada,
même si elle était opposée à ceux de la
province, je me croirais tenue de
l'appuyer et voter pour cette résolu-
tion; mais comme je ne crois pas qu'il
en soit ainsi et que je ne vois pas l'uti-
lité de dépenser quatre millions pour
construire un bout de chemin qui ne
se reliera à rien, je ne puis faire autre-
ment que voter contre cet arrêté du
Conseil que le gouvernement veut faire
ratifier par la Chambre. Non content
de construire 2,800 milles de chemin,
le gouvernement veut encore en cons-
truire 200 milles, et comme cette ligne
n'aura que 15 milles de moins que les
routes qui existent déjà, je crois de mon
'devoir de m'y opposer.

Si cet arrêté est adoptée-et je sup-
pose qu'il le sera-je prierai le gou-
vernement de bien peser les objections
formulées contre sa réduction. Je
crois qu'il est impossible d'imaginer un
document rédigé d'une manière plus
négligée. Chacune de ces dispositions
peut être inte-prété de deux ou trois
manières différentes, et l'on sait par-
faitement que si le contrat qui doit
être basé là-dessus est rédigé de la
même façon, il donnera lieu à beau-
coup de difficultés entre le gouverne-
ment et les entrepreneurs.

Il ne devrait être rien payé avant
que tout le chemin ne soit construit.
C'est ainsi, je crois, que le gouverne-
ment d'Ontario paie les boni qu'il ac-
corde.

M. DYMOND-Le taux ordinaire
est de 82,000 par mille, pas plus d'un
dixième du coût du chemin, en suppo-
s'ant qu'il coûte $20,000 par mille.

M. McCARTHY-- On donne de
$1,000 à *4,000 par mille. Le gouver-
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nement convient avec le Canada Cen-
tral de lui donner un bonus de $10,000
A $12,000 par mille, les entrepreneurs
pourront financer et obtenir de l'argent
sur cette promesse, car ils savent fort
bien, de même que les financiers, que
ceci est un acte du Parlement et que
l'argent ne fera pas défaut.

Si l'on faisait cela, le pays serait en
sûreté et n'aurait rien a payer avant
-que le chemin ne soit construit, tandis
que la compagnie profiterait du bonus,
car les capitalistes seront prêts à avan-
-cer des fonds sur cette garantie.

Mais que peut-il arriver si l'on s'y
prend autrement? Il peut arriver qu'il
ne soit construit que dix milles de
chemin ; mais est-il quelqu'un qui con-
sentirait à payer $12,000 par mille
pour la construction de dix milles de
chemin seulement? Je ne veux pas
croire que le premier ministre ait l'in-
tention de proposer rien de semblable;
car il ne songerait jamais à donner un
bonus s'il ne devait pas atteindre au
terminus du chemin du Pacifique;
mais, d'après cet arrêté du Conseil, s'il
n'était construit que dix milles de che-
min, les entrepreneurs auraient incon-
testablement droit à 80 pour cent des
$12,000 par mille. Ils pourraient
mettre le gouvernement au défi, et
celui-ci ne pourrait pas se protéger.

De plus, d'après cet arrêté du Conseil,
les entrepreneurs pourraient livrer
-leurs rails n'importe où, car il ne stipule
pas où ils doivent l'être; et nous
-devons nous rappeler que nous avons
déjà éprouvé des difficultés à ce sujet, à
propos du dernier ordre en Conseil
relatif à ce chemin, et il devra payer
'5 pour cent sur ces rails, qu'ils soient
livrés à Montréal, Pembroke ou Ottawa.
Dans tous les cas, l'argent sera avancé
sur ces rails, et il n'aura. aucune
.garantie qu'il les recevra, car rien
-n'empêchera la compagnie de s'en
servir.

.J'appellerai d'abord l'attention du
premier ministre sur ce qui me parait
-être une contradiction dans .les termes
de l'arrêté du Conseil, dans la dernière
partie de la 4e section. La première
prescrit:

"Que les paiements seront faits jusqu'à
concurrence de quatre-vingt (80) pour cent
eur le dit bonus de ($12,000).douze mille
piastres _par mille à l'achèvement de chaque
section de- dix milles de chemin-moitié de ce

paiement pourra être faite d'avance lorsqu'il
aura été fait sur aucune section une somme
de travail équivalente à cinq milles, sur le
certificat de l'ingénieur en chef que les tra-
vaux progressent d'une manière satisfaisante
-et il pourra être payé soixante (60) pour
cent, pour un parcours de plus de vingt-cinq
milles, sur le certificat de l'ingénieur en chef
déclarant que l'ouvrage fait représente dix
milles de cliemin terminé."

Et plus loin:-

c Ils recommandent, de plus, que des
paiements soient faits jusqu'à concurrence de
quatre-vingt (80) pour cent pour les travaux
terminée, a l'achèvement de chaque section
de dix milles,,dans la proportin de dix mille
piastres par mille, relativement au coût réel
e chaque section."

Que signifie cela? D'abord, il est dit
qu'il sera payé 80 pour cent du bonus
de $12,000 par mille lors.de l'achève-
ment de chaque section de dix milles,
et ensuite qu'il sera payé 80 pour cent
des travaux termines, dans la propor-
tion de $10,000 par mille, relativement
au coût réel de chaque section. Cela
veut-il dire que les entrepreneurs rece-
vront 80 pour cent, que l'ouvrage soit
terminé ou non ? Si cela veut dire
quelque chose, c'est là ce qu'il signifie.

M. MACKENZIE-C'est pour pour-
voir à ceci: il est possible que la com-
pagnie commence la constiuction d'un
certain nombre de sections de dix
milles dans des endroits où les travaux
seront peu considérables. Alors, nous
ne paierions pas les 80 pour cent, mais
nous forions etablir la moyenne du prix
des travaux sur toute la ligne, et nous
ne paierions qu'en proportion de la
valeur de ce qui aura été fait sur ces
sections. Une section pourra coûter
$35,000 ou 840,000 par mille, tandis
que l'autre ne coûterait que $15,000, et
il est évident que sans cette stipulation,
le gouvernement pourrait être appelé
à payer de l'argent qui n'aurait pas été
gagne.

M. McCARTY-Je vous remercie
de cette explication, mais j'avoue que
je n'y comprends rien

M. MACKENZIE-Je' ne'. puis pas
vous dniner d'intelligence..

M. McCARTY-Peut-être n'en
avez-vous pas de reste.

Je crois que l'honorable premier
ministre sera obligé d'énoncer claire-
ment la signification de cette partie de'

Chtemin de fer du [7 MAI 1818.1,



2536 Clemin de fer du

l'arrêté, et non pas de l'expliquer ver-
balement. Il dit que certaines sections
peuvent coûter beaucoup et d'autres
moins, mais cet arrêté ne dit pas qu'il
doit y avoir aucune différence dans les
paiements à faire. Il est absolu et défi-
nitif tel qu'il est.

A mon avis les parties que j'en ai
citées ne comportent pas l'interpréta-
tion qu'il leur donne, et tout ce que je
regrette, c'est qù'il me soit impossible
de les comprendre ou de les voir du
même oil que l'honorable premier mi-
nistre.

M. McCALLUM - Après l'expé-
rience que le pays a acquise à propos
de ce chemin, j'esperais que le gouver-
nement le laisserait là pendant quel-
que temps et qu'il emploich-ait ses
facultés et les ressources du pays à la
construction de la voie principale.
C'était là, si je ne me trompe, l'inten-
tion du gouvernement telle que for.
mulée par le premier ministre aux
élections de Lambton, à Sarnia, en
1873, et il voulait alors construire le
chemin du Pacifique depuis la baie du
Tonnerre jusqu'à Winnipeg en utilisant
les magnifiques nappes d'eau intermé-
diaires.

Nous avons e beaucoup d'expé-
rience de ces nappes d'eau, et je propo-
serais que l'on abandonnat cette par-
tie du chemin, à moins que l'on ne ter-
mine la section complète jusqu'à la
Rivière-Rouge.

Le premier ministre veut mainte-
nant utiliser les nappes d'eau depuis
l'embouchure de la rivière des Français
jusqu'à la baie du Tonnerre; mais que
ferait-on de cet embranchement de la
baie Georgienne lorsqu'il sera ter-
miné ? En supposant qu'il fût construit
dès demain, nous ne pourrions, en
biver, aller plus loin que la baie Geor-
gienne; et en été même je suis con-
vaincu que le trafic ne sera pas profi.
table et que le transport des voyageurs
ne suffira pas à couvrir le prix de la
graisse qu'il faudra pour graisser les
roues.

Je proteste contre cette conduite du
gouvernement. Nous avons déjà eu
assez de ces sortes d'affaires. Le pays
a déjà perdu 641,000 à propos de cet
embranchement de labaie Georgienne,
qui ont'été payées à M. Foster, pour ne
rien dire de la perte subie à propos.de

M. McCAnTar

l'aehat des rails pour le Canada-Cen-
tral.

Je ne sais pas ce que sont devenus-
ces rails.

En supposant que nous voulions ex-
pédier des marchandises dans cette.
partie du pays. nous avons déjà des
chemins de for qui se relient à Sarnia,
Collingwood, Goderich, Southampton
et Kincardine, et chacun de ces havres
est infiniment supérieur au nord de la
rivière des Français, que tous ceux qui
connaissent les lieux savent être le
plus mauvais havre de la baie Geor-
gienne. Il est reinpli de roches et les
navires ne peuvent y entrer de nuit:
il leur faut attendre le jour pour y pé-
nétrer.

De plus, la région à travers laquelle,
passera ce chemin est rocheuse, et les
roches ne reposent pas à plat : elles.
sont sur tranche,-et c'est là la con-
trée que l'on vent ouvrir à la colonisa-
tion ! Je ne vois pas ce que l'on pour-
rait y récolter.

J'espère donc que le gouvernement,
s'il a de l'argent de reste (et je suis
sûr que, dans un temps de déficits'
somme celui-ci, il ne doit pas en avoir),
il ne le dépensera pas à des travaux
qui seront inutiles, en ce qui a rapport
aux intérêts généraux du pays, pen-
dant des années encore. Cette dépense-
ne pourrait être d'aucune utilité, et par
conséquent, si l'on doit taxer. lourde-
ment le pays pour se procurer l'argent,
nécessaire à la construction du chemin
de fer du Pacifique, que l'on 'construise
d'abord ce qui pourra être de quelque-
avantage pour le public, et que l'on
pousse le chemin de fer jusou'à la Ri--
vière Rouge le plus promptement pos-
sible, afin de relier Winnipeg au lac-
Supérieur. Si on ne le fait pas bientôt,
l'ouvrage qui se fait actuellement sur
cette section sera fort détérioré.

On y pose actuellement les lisses, si
je ne me trompe, mais je ne sais si on,
faitle ballastage du chemin ou non;
mais je puis. prédire qu'avant que, ce,
chemin ne soit conétruit, toutes. les
traverses aux deux bouts seront pour-
ries et.il foudra les renouveler.

N'est-il pas horrible de voir gaspiller
l'argent du peuple de cette manière ?"
Le peuple. tiendra le premier ministre
responsable de cette dépense inutile.

Il aura bientôt à se présenter devant
le peuple et à répondre de cette -extra.

[CO MMUN ES.] Canada Central
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vagance et de ce gaspillage de l'argent
public, que l'on:détourne des fins aux-
quelles il était destiné,selon les paroles
dej'honorable monsieur lui-même aux
électeurs du -comté de Lambton. En
1874, il a déclaré aux électeurs de
Lambton qu'il -allait s'occuper de la
construction du chemin de fer du Paci-

fique entre Winnipeg et le lac Supé.
rieur.

Il est six heures et
l Orateur quitte le fauteuil.

SÊANCE DU SOIR.

M McCALLUM-Je ne veux pas re-
tenir la Chambre plus longtemps, mais
je'demanderai au gouvernement s'il a
bien sérieusement examiné cette ques-
tion et s'il croit agir dans l'intérêt pu-
blic en demandant l'autorisation de dé-
penser cette forte somme d'argent,
pour laquelle je crois qu'il ne recevra
aucun équivalent raisonnable? Est-ce
que cette dépense sera dans l'intérêt
du Nord-Ouest, ou dans les intérêts de
la colonisation?

Je ne puis m'expliquer cette mesure
en aucune manière, surtout l'embran-
chement de la baie Georgienne, que je
regarde comme un projet insensé d'un
gouvernement insensé; et si le gou-
vernement persiste à la faire adopter,
tout ce que je puis faire est d'élever la
voix et de voter contre elle.

M . DYMOND-Je désire signaler ce
qui me paraît l'attitude remarquable
prise par les honorables députés de
Victoria et de Cardwell sur cette ques-
tion.

L'honorable député de Cardwell a
parlé de ce projet comme quelque chose

e nouveau, auquel le pays n'était pas
aussi, solennellement engagé qu'il l'est
à,l'égard de toute autre, partie du che-,
min de fer du Pacifique. S'il voulait
big consulter l'acte de 1874, il verrait.
qlo la. ligne.-subventionnéerqui doit. se
relier à l'embranchement de, la baie
G.eorgienne est tout. aussi claireient
définie que. toute autre partie du sys-
tème duchemin de fer-du Pacifique.
.J .remarque aussi qu'il,trouve à cri-,
tiquer un-détail du, contrat-la. clause
qui pourvoit au paiement du subside

à mesure que certaines sections du
chemin seront complétées, et il a parlà
des intérêts de la province d'Ontario à
cet égard. Je l'ai interrompu pour lui
faire remarquer que les subventions ac-
cordées par Ontario me formaient
qu'une très minime partie du coût to-
tal du chemin; mais s'il veut bien con-
sulter l'Acte des chemins de fer d'On-
tario de 1871-72, il verra qu'il pour-
voit au paiement de la subvention pour
toute partie d'un chemin de fer termi-
ne. Il n'est donc pas nécessaire que
toute la ligne soit construite pour lui
donner droit à l'aide accordée par la
province d'Ontario.

Je comprends que cette proposition
est destinée à donner à la province de
Québec tous les avantages indirects qui
peuvent lui être donnés en retour de
la quote-part qu'elle fournira dans la
construction du chemin de fer du Paci-
fique.

M. MASSON-Et c'est fort peu de
chose.

M. DYMOND-Si la province de
Québec est ingrate, nous n'y pouvons
rien.

J'ai entendu l'honorable député de
Terrebonne louer l'esprit de genérositè
qu'a montré la population d'Ontario à
propos de cette mesure particulière.

M. MASSON-Je blâme le gouver-
nement, et non'pas la population d'On-
tario.

M. DYMOND-L'honorable mon-
sieur est comme cet Irlandais qui était
débarqué. à New-York : quelles que
fussent les mesures proposées, il était
toujours " contre le gouvernement."

La province de Québec n'a pas beau-
coup.de remerctments à faire aux pré-
décesseurs de l'honorable député, même
au sujet du chemin de fer du Pacifique,
dont quelques-uns sont si fiers.

Quels, que soient les bénéfices que les
autres 'parties. de la Confédération
retireront do cette ligne, chaque-piastre-
qui y sera dépensée le sera à- l'ayantage
d'Ontario.

Ce projet.. a reçu la sanction de la
législature! d'Ontario, puisqu'elln - a,
voté une, subyention pour, toute ligne
qui se reliera à.'embrancbementde la
baie Georgienne. Chaque piastre dé-.
pensée' entre, la rivière des Frinçais
et. 'Pemboke, le: sera dans l'intérêt
d'Ontario.
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Bien qu'Ontario doive supporter un
peu plus que sa part du fardeau, il
faut se rappeler que tout le projet de
relier le lac Supérieur à la rivière
Rouge par le chemin du Pacifique fait
partie d'un grand système qui doit
profiter à la gÎrande région du Canada
occidental. Dans ces circonstances, il
ne convient à aucun député d'Ontario
de se phindre de ce que l'on subven-
tionne le chemin de fer dit Canada
Central ou que l'on construise l'em
branchement de la baie Georgienne-
que je verrai certainement avec plaisir,

H. BORRON-L'honorable député
de Monck et quelques autres se sont
montrés tellement hostiles à l'embran-
chement de la baie Georgienne diu che-
min de fer Canadien du Pacifique, que
je me crois obligé, dans l'intérêt de
mes commettants et de ce que je
regarde comme étant la vérité, de citer
quelques faits en réponse à un grand
nombre de faussetés que l'on a dites
ou écrites à ce sujet. Le publie et la
Chambre pourront tirer les conclusions
de ces faits.

On a fait des comparaisons entre
Midland-City et la rivière des Français,
et l'on a prétendu que là distance par
voie ferrée entre Montréal et Midland-
City était moindre qu'entre Montréal et
l'embouchure de la rivière des Français
--l'une étant de 390 milles et l'autre
d'environ 410 milles; el, l'on a conclu de
ce fait qu'en ce qui concerne le trafic
de nos territoires du Nord-Ouest avec
toutes localités situées à l'est de la baie
Georgienne, Midland-City était un
point préférable à la rivière des Fran-
çais.

Cependant, par suite du changement
projeté dans le terminus de l'embran-
chement de la baie Georgienne, du
voisinage de l'embouchure de la rivière
des Français à la baie de Cantin (située
à une vingtaine de milles en amont de
la rivière), la distance jusqu'à Mont-
réal se trpuverait réduite de 410 à 390
milles, ce qui porterait la longueur du
chemin entre Midland-City et Montréal,
et entre le terminus projeté sur la
rivière des Français et Montréal, à
peu près au même taux. Mais il faut
se rappeler que l'embouchure de la
rivière des Français est de 100 à 120
milles plus rapprochée de la baie du
Tonnerre, Duluth et C0hicago que ne

M. DYMOND

l'est Midland-City, et qu'il n'est pas à
dédaigner d'épargner 100 milles de
navigation lorsque nous envisageons
l'immensité du trafic et la grande con-
currence qui aura lieu pour l'accaparer.
- Mais il faut regarder au-delà des
facilités qu'offre une voie de communi-
cation par eau et par chemin de fer
combinés avec les territoires du Nord-
Ouest. Chacun sait ou devrait savoir
qu'une pareille voie de communication
ne peut servir que pendant environ
six mois par année, et que durant
l'hiver, le seul moyen de communica.
tion possible est par voie ferrée.

Je ne pense pas qu'il y ait un seul
membre de la Chambre qui se fasse
illusion au point de croire que la sec-
tion du chemin de fer du Pacifique
située au nord du lac Supérieur puisse
être terminé avant vingt-cinq ans. Le
Canada devra employer toutes ses
ressources -pour construire ce chemin
de fer depuis le lac Supérieur jusqu'à
l'océan Pacifique, et il est impossible
de prédire quand la section intermé-
diaire entre la tête du lac Supérieur et
le lac Nipissingue pourra être termi-
née. En attendant, il nous faudra
compter sur d'autres voies de commu-
nication passant plus ou moins sur le
territoire des Etats-Unis, et cela pen-
dant près de six mois par année.

On me permettra de dire que des
chemins de fer sont déjà projetés à
partir du Sault Ste. Marie à l'ouest, le
ong de la rive sud du lac Supérieur,
pour se relier au .orthern Pacific, à
Duluth et à St. Paul, et à d'autres
lignes partant de St. Paul, et que de
grands octrois de terres publiques ont
été faits par le gouvernement des
Etats-Unis pour aider à la construction
de ces lignes, et l'on espère qu'elles
seront bientôt commencees et termi-
nées dans quelques années.

S'il en était ainsi, et si le chemin de
fer du Canada Central et l'embranche-
ment de la baie Georgienne étaient
prolongés jusqu'à la rivière des Fran-
çais comme on le projette aujourd'hui,
il ne peut y.avoir aucun doute que le
seul trouçon qui resterait (de 180
milles de longueur entre la rivière des
Français et le Sault Ste. Marie) pour
compléter une voie de communication
d'hiver par voie ferrée entre Halifax,
Winnipeg et le Nord-Ouest, serait
bientôt terminée.

[GOMMTJNES.] Canada Central.
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La distance jle Toronto à Fort-Garry,
dans le Manitoba, par Détroit, Chicago
et Pembina, est d'environ 1,589 milles;
et de Toronto au même endroit par la
rivière des Français, Duluth et Pem-
bina, elle ne serait que de 1,296 milles,
ce qui raccourcirait la distance d'au
moins 293 milles.

Et encore, la distance entre Fort-
Garry par Détroit, Chicago et Pem-
bina est d'environ 1,922 milles, tandis
que par la rivière des Français, le
Sault Ste. Marie, Duluth et Pembina,
elle ne dépasserait pas 1,446 milles;
ou environ 479 milles de moins. Par
conséquent, il y aurait économie pro-
portionnelle dans le temps occupé à
faire le trajet et les frais de transport
entre nous et nos territoires du Nord-
Ouest.

Certes, les habitants de Montréal et
de Québec ne peuvent et ne doivent pas
être assez'aveugles sur leurs propres
intérêts et. ceux de Manitoba et du
Nord-Ouest, pour ne pas comprendre
l'immense importance qu'il y aurait à
prolonger à l'ouest le chemin du
Canada Central et l'embranchement de
la Baie Georgienne, deux des plus
importants chaînons de cette grande
voie ferrée.

Mais ce n'est pas tout. La distance
de Duluth à Montréal par chemin de
fer, vid le Sault Ste. Marie et la rivière
des Français, et de là à Liverpool par
eau, comparativement à la voie de
New-York, 'est moindre de 690 milles
de chemin de fer et 270 milles de navi-
gation sur l'océan, ou 960 milles en
tout.

En présence de l'énorme trafic du
seul Etat de Minnesota, dont les pro-
duits étaient évalués, pour le blé seule-
ment, il y a quelques années, à pas
moins de vingt millions de boisseaux,
l'immence trafic qui devra se faire par
cette route de la baie Georgienne, ne
peut être trop hautement apprécié,
soit au point de vue de Québec, soit à
celui d'Ontario. Elle alimentera, pour
ainsi dire, lorsqu'elle sera terminée,
tous les chemins de fer d'Ontario et de
Québec qui auront' la chance de s'y
relier,ýet dont les lignes s'étendront .à
l'est .et au sud, car cette route est,
destinée à accaparer une grande partie
du transport du grain et des. autres
produits, non-seulement du Minnesota,

mais de plusieurs autres importants
Etats de l'Union.

M. ROBINSON-Par cet arrêté du
Conseil, on ne donne de droits de cir-
culation qu'au chemin de Kingston à
Pembroke et à ceux des chemins dont
le débouché est supposé être au nord
du lac Buron. Il me semble que tous-
les autres chemins qui vont. au nord,
bien que pas exactement au lac Huron,
devraient avoir les mêmes droits de
circulation.

Si cet embranchement de la Baie
Georgienne était construit dans l'intérêt
d'une compagnie particulière, celle-ci
pourrait avoir quelque préférence par-
ticulière qu'on pourrait lui permettre
dans l'intérêt du chemin de Kingston à
Pembroke. Mais c'est un mystère pour
moi de comprendre pourquoi on lui
donne de pareils priviléges, lorsqu'on
les refuse à tant d'autres chemins. Par
exemple le chemin de Victoria, dont
les directeurs ont montré tant d'esprit
d'entreprise, et qui a été aidé par los
différentes municipalités et le gouver-
nement d'Ontario, a droit à la même
faveur que celle. qui est accordée au
chemin de Kingston à Pembroke.

- Le plus tôt le ministère abandonnera
l'idée d'associer exclusivement un che-
min à la construction de l'embranche-
ment de la baie Georgienne, le mieux ce
sera, dans l'intérêt du pays et d'On-
tario.

Je ne rn'accorde pas avec l'honorable
député d'Hamilton dans ce qu'il a dit à
propos de la députation. Cette dépu-
tation a été envoyée dans l'intérêt
d'Hamilton tout autant que dans celui
de Toronto.

La ville de Toronto devrait recevoir
la même aide que celle que l'on donne
à la province de Québec, parce qu'elle
a dépensé de fortes sommes pour la
construction de chemins de fer; elle a
montré un esprit d'entreprise égal à

.celui de n'importe quelle autre ville, et
elle" doit recevoir justice égale. Les.
habitants d'Ontario se demanderont
comment il se fait-que l'on construise
un chemin tout dans l'intérêt du -Bas-
Canada à même les fonds d'Ontario.
Je n'ai aucune -objection. à ce qu'une
partie raisonnable des fonds -d'Ontario
soit employée au développement des
intérêts de Québec, mais en même
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temps, je crois.qu'Ontario a droit à
une part égale.

J'ai entendu l'honorable député de
Cumberland, en. 1876, demander au
ministre des Travaux Publics s'il avait
l'intention do donner quelque encoura-
gement aux chemins qui seraient pro-
longés de manière à se relierà cet em-
branchement de la baie Gecrgionne.
Si l'on a bien rapporté la réponse du
ministre, il a dit que oui; et c'est à lui
maintenant d'expliquer pourquoi il a
changé d'idée à ce sujet.

Il n'y a que quelque temps encore,
on disait, à propos de la construction
de.ce chemin, que le temps viendrait
où le commerce de Manitoba passerait
par cette voie, et que Toronto en bé-
néficierait grandement. Les différentes
municipalités, croyant à cela, s'assem-
blèrent et souscrivirent $10,000; Mais
cet espoir parait maintenant destiné à
être déçu.

Je proteste contre la conduite du
gouvernement, parce qu'elle est con-
traire aux .intérêts d'Ontario et de la
ville de Toronto.

Sir JOHN A. MACDONALD-Jene
me lève pas pour combattre l'achève-
ment de ce chemin ni celui du terminus
à l'angle sud-est du lac Nipissingue,
tel qu'on propose de le construire; mais
j'aimerais mienx; ait lieu de voir une
partie des fonds publics employée à
la constr notion d'un chemin d'embran-
chenmnt de ce genre, que tous les fonds
disponibles fussent appliqués à celle du
tronc principal du Pacifique. Néan-
moins, cela a été renvoyé par le gou.
vernement à une époque fort éloignée,
et en attendant, le pays cst obligeé de
faire de très grandes dépenses.

.La province de Québec, qui supporte
une partie du fardeau de ce chemin,
n en retirera que fort peu d'avantages
immédiats, d'après le plan actuel qui
relie cette province au chemin dans
sa partie ouest, excepté comme partie
intégrante de la Confédération.e

Je regrette beaucoup que cette ro-
position n'ait pas été soumise plus tôt,
car il n'est pas juste de l'amener à une
époque aussi avancée de la session.

J appellerai l'attention du ministre
des Travaux Publies et du ministre de
l Justice sur les points soulevés par
les députés de Victoria et de Frontenac.
Sur ces deux points, je suis convaincu

M. RoIBINSON

que l'arrêté du Conseil-est en contra-
diction avec le statut; et ce serait faire.
une grande injustice au Canada Central
de lui donner des pouvoirs par un ordre
en Conseil qui ne serait pas conforme
à la loi.

Il ne serait que juste que tous les
chemins qui se relieront à cet embran-
chement. du Pacifique aient' avec lui
des arrangements de circulation ; c'ebt
là tout ce à quoi la loi pourvoit.

M. MACKENZIE -Ce sontdes droits
de circulation qu'ils demandent, et non
pas des arrangements.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
mot " arrangements " signifie une ma-
tière de convention.

Le-statut prescrit que le gouverne-
ment pourra établir des conditions
auxquelles tous les chemins qui se
relieront à l'embranchement devront
se soumettre, avant qu'ils ne puissent
avoir des droits de circulatidn; mais
le gouvernement n'a aucun droit, en
vertu du statut, d'empêcher aucun
chemin de fer de se relier à 1'emnbran-
chement. D'après la loi, aucun chemin
de fer ne doit avoir le privilége exclu-
sif de ces droits de circulation, mais
tous doivent avoir des droits égaux et
etre soumis aux mêmes conditions.
Le gouvernement n'a donc aucun droit
d'exclure le chemin de fer Midland.
S'il le faisait, les directeurs de ce che-
min, ou de n'importe lequel .qui s'e.
reliera à l'embranchement, pourraient
nullifier cet arrêté du Conseil en met-
tant le statut I exécution.

Voici ce que je trouve dans le àtatut
87 Vic., ch. 14, sec. 14:-

" Le Gouverneur en Conseil pourra aussi ae-
corder tels b.mnus ou dons, subsides ou subven-
tions à toute compagnie ou compagnies dejk
incorporées on qui le seront à l'avenir, n'exce-
dant pas douze mille piastres par mille, qui
pourront assurer la construction. * • *

" L'octroi de ces dons, bonus ou subventions
sera sujet à telles conditions pour assurer le
droit de circulationi et autres droits, sur et à
l'égard de tout ou partie du dit chemin de
fer d'embranchement, an propriltaires on io-
cataires de la ligne principale du dit chemin de
fer ou de quelqu'une de ses sections ou aux
propriétaires on locataires de tout autre che-
min de fer se reliant au dit chemin d'embran-
chement."

En sorte que les propriétaires ou
locataires de r'importe, quel chemin
qui se reliera à cet embranchement
auront les mêmes droits de circulation
que ceux qui seront accordés à d'autres,
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mais aux mêmes conditions, quelque
onéreuses qu'elles puissent être.

Je ferai observer qu'il y a une grande
différence entre garantir l'intérêt sur
les boni de la campagnie et lui payer
une dubvention de tar,t par mille.

L'an été du Conseil ne devrait pas
être une cause d'embarras et de fai-
bless'e pour le chemin du Canada Cen-
tral, en faveur duquel il a été adopté.
Le Parlement ayant accepté la propo-
sition du gouvernement, et cela étant,
l'on doit régler les points soulevés de
marière à ce que la compagnie occupe
une position solide lorsqu'elle se pré-
sentera sur le marché monétaire.

M. MACKENZIE-On a prétendu
que le pays avait perdu 8109,000 par
suite du préceédent arrêté du Conseil.
-Cotte somme se compose de 841,000
payées pour explorations sur le che-
min de fer du Canada Central, et 868,-
000 pour des lisses qui ont été livrées
-et qui sont aujourd'hui la propriété du
gouvernement; mais il n'y a réelle-
ment en aucune perte à ce sujet, car la
valeur de ces rails sera déduite du pre.
mier paiement qu'il faudra faire. à la
compagnie.

La somme payée pour les explora-
tions a été dépensée dans ce que l'on
-croyait être le voisinage de la ligne,en
vertu du contrat passé avec M. Foster.
Il aurait toujours fallu que cet argent
fût dépensé sile gouvernement eût fait
ees explorations, au lieu de la compa-
gnie,-en sorte. que, sous ce rapport
aussi, il n'y a pas eu de perte reelle.

Un député a parlé de cela comme
d'un contrat.

Ce n'était pas un contrat, mais sim-
plement une subvention de tant par
mille, à la condition qu'un certain
nombre de milles seraient construits.
lie contrat était un arrangement entre
la compagnie et ses» entrepreneurs,
-quoiqu'il fût naturellement du devoir
du gouvernement de voir à ce que le
contrat fût exécuté d'une façon satis-
faisante.

J'ai une lettre mWinformant' que la
compagnie a conclu un contrat entre
M. James Worthington, de Montréal,
l'un des meilleurs entrepreneurs du

~Canada, et qui a déjà exécuté des con-'
trats à la satisfaction du gouvernement.
Jo ne connais pas encore tous les-détails
-du contrat, mais je verrai natrelle-

à ce que le chemin puisse être approuvé
par le gouvernement.

Des honorables messieurs se sont
plainte que j'avais changé d'opinion;
mais je désire déclarer, une fois pour
toutes, que pour ce chemin comme
pour celui du Pacifique, lorsqu'il s'agit
de questions relevant des arpenteurs et
du génie civil, je'dois me laisser guider
par l'opinion des hommes de profession
qui sont au service du gouvernement.
Il est absurde de prétendre que je doive
être tenu responsable dos opinions de
mes ingénieurs.

Quant à la route Bonnochère, je dois
baser sans hésiter mes opinions et mes
recommandations au gouvernement sur
le rapport de M. Fleming. Il vaut in-
finiment mieux construire le chemin
de fer là où les conditions du pays et là
où l'art des ingénieurs nous dit qu'il
doit être localisé, plutôt que de suivre
l'opinion d'un homme qui n'est pas du
métier.

Je vais démontrer maintenant que la
supposition que le chemin se dirige
vers le lac Nipissingue afin d'obtenir le
trafic du lac est erronée. Le fait qu'il
touche un point sur le lac est purement
accessoire, car le lac n'a pas une éten-
due suffisante pour qu'on doive 'lui
reconnaître quelque importance com-
merciale. •

. Quant à la question de pouvoirs
d'exploitatiQn, en vertu d'ordres du
Conseil, cela veut dire tout simplement
que nous devons avoir le droit de faire
passer des convois sur la route en arr-
tant un arrangement avec les compa-
gnies. En d'autres termes, des coùivois
venant de Montréal pourront passer sur
le chemin pour se rendre à l'Ouest.

L'acte général concernat les chemins
de fer ne confère pas ses pouvoirs. Il
est évident que si nous allions donner
le droit de circulation à chaque com-
pagnie sur cette ligne,, lexploitation
en deviendrait impossible. Le chemin
de fer Victoria et les .autres chemins
dont on a parlé atteignent le chemin à
angles droits, et sont différemment
situés des autres. Les liunes d'Ontario
ne saurient éprouver le difficiltés à
transporter 'leur trafic -au port avec
lequel elles sont en communication.

Quant au points légaux.qu'on a fait
valoir,.comme ils ont été: sotilevés par,
des avocata éminents, ils mnï•itent notre
attention."Miis je ne crois as qué'lés
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articles en question comportent l'in-
terprétation que ces messicurs leur ont
données.

Je remarque que les députés de Qué-
bec ne croient pas que cet arrange-
ment soit équitable pour Québec, tan-
disque ceux d'Ontario sont persuadés
qu'il militera contre Ontario. Dans ces
circonstances, je crois que le gouver-
nement doit conclure qu'il a trouvé le
véritable terme moyen.

Je ne nie pas un seul instant le fait,
j'ai déclaré la chose à la députation qui
a en une entrevue avec moi-que ce
chemin ait pour but de fournir une
communication courte et rapide de
l'est à l'ouest. C'est là le seul objet de
sa construction. J'ai aussi fait observer
que le gouvernement a amplement aidé
la construction des chemins qui tra-
versent Ontario, dans le passé, et que
ce chemin a pour but de relier la vallée
de l'Outaouais par une grande voie fer-
rée transcontinentale, quand elle sera
achevée, quoique, dans les circonstances
actuelles, cette communication doive se
faire un partie par chemin de fer et en
partie par eau.

Il est possible que les opinions ex-
primées par le très honorable député
de Kingston sur l'avant dernière clause,
puissent être exactes.

Je ne crois pas qu'elles le soient; mais
s'il en est ainsi, on pourra facilement
régler la chose en répartissant l'intérêt
ordinaire sur un montant considérable
d'effets. Il sera facile de prêter l'argent,
car quand les capitalistes anglais sau-
ront qu'un certain intérêt sera paye,
on pourra trouver des acheteurs pour
ces obligations.

Il est un autre mode de régler l'af-
faire et c'est celui-ci :-que les paie-
ments soient consolidés et que l'on sup-
prime le bonus pour le remplacer par
l'intérêt.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Ces
trois années compteront-elles du mc-
ment où aura été ratifié l'arrêté du Con-
seil ?

M. MACKENZIE-J'espère que le
chemin sera achevé d'ici à cette date.

M. WHITE-Est-ce là le temps pres-
crit ?

M. MACKENZIE-Certainemont.
M. BOWELL.-Pourquoi fait-on une

distinction entre le présent ordre en
M; MACKENzE

Conseil quand au paiement de 75 pour
cent sur les lisses ? Le premier com-
porte que ces rails seront la propriété
du gouvernement jusqu'à ce qu'ils
soient employés sur le chemin, mais
le dernier ne renferme aucune condi-
tion de ce genre.

M. MACKENZIE-Il n'y a pas, que
je sache, de raison particulière pour
cela. Ces rails, à moins qu'ils ne soient
payés, seront tout naturellement la pro-
priété du gouvernement jusqu'à ce qu'ils
soient posés sur le chemin, et il ne sera
fait de paiement qu'à ces conditions.
Voici la différence qui existe entre la
teneur des deux arrêtés du Conseil.
Afin qu'il n'y ait pas d'erreur, je vais
lire les deux. L'ancien arrêté du Con.
seil disait:

"Le paiement sera fait sur les rails livrés
à aucun point de la ligne à construire dans
la proportion de soixante-quinze pour cent
sur la valeur de ces rails, tels rails devenant
la propriété du gouvernement jusqu'à ce
qu'ils soient poses sur la voie pour être
utilisés."

Le nouvel arrêté dit:

" Oe paiement du subside devrait-être fait
sur la base de 80 pour cent de la dépense, la
déduction de 20 pour cent devant être ajoutée
lors de l'achèvement de chaque dix milles."

Ces 15 pour cent du prix courant des
rails doivent être payés à n'importe quel
point où les lisses pourront être livrées,
et celles-ci doivent rester la propriété
absolue et bond fide, non du gouverne-
ment, mais de l'entrepreneur, et sont
sujettes à toute saisie-exécution pour
toute dette contractée par l'entrepre-
neur.
. M. MACK ENZIE-Pas si le gouver-
nement a des obligations sur les lisees
livrées.

M. BOWELL-Non; mais rien n'est
stipulé à cet effet.

M. MACKENZIE-Mais nous pou-
vons stipuler la chose nous-iêmes.

M. BOWELL-Vous devrez faire un
arrangement spécial.

M. MACKENZIE-Sans doute. Nous
penons des obligations chaque jour
pour la livraison de matériaur. Bien
plus, nous exigerons qu'il soient les
propriétaires réels ou les locataires de
la terre où cette propriété est située, et
l'on prendra le même soin pour ce, con-
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trat comme pour tous les autres con-
trats de travaux publics.

M. BOWELL-Je ne doute pas que
l'on ne puisse faire quelque arrange-
ment -pour protéger le pays et le gou-
vernement, mais il faut constater pour-
quoi on a fait ce changement dans les
deux ordres du Conseil..

M. MACKENZIE-Aucune raison
n'a motivé ce changement. •

M. BOWELL-Cela aurait dû certai-
nement être inclus dans le nouvel
ordre du Conseil pour la protection du
pays et du gouvernement, tout aussi
bien que le premier.

L'honorable ministre s'est plaint des
observations critiques de l'honorable
député de Charlevoix au sujet de la
qualité du chemin. Il est vrai que ce
chemin n'a pas été construit par le
gouvernement comme un chemin du
gouvernement, et il est également vrai
que la subvention devait être donnée à
des entrepreneurs capables de le cons-
truire, et que cette subvention s'élève-
rait à $12,000 par mille. Aucune
stipulation n'a été faite quant à la qua-
lité du chemin, et jl a été question
seulement, des rampes qui devaient
être approuvées par l'ingénieur en
chef.

Nous savons tous qu'un chemin
pourrait êti e construit pour un peu
p lus du montant du subside, surtout si
la rampe n'est pas très forte, tandis
que d'un autre côté un chemin pour-
rait coûter $20,000 à $25,000, $30,000
ou $40,000 par mille. Tel est le point
sur lequel l'honorable député de Char-,
levoix a attiré l'attention du gouverne-
ment. Dans un ordre du Conseil de ce
genre subventionnant une liene au
montant de 812,000 par mille, on
aurait dû arrêter quelque stipulation
au sujet de la nature du chemin à
construire.

Je crois que le premier ministre a
dit que M. Hazlewood a traversé cette
section du pays, quand il y avait et
quand il n'y avait as de fumée. L'ho-
rable député de Terrebonne a attiré
l'attention sur le fait qu'il n'a pu
même marcher sur la voie par suite des
feux qui ravageaient àlors cette partie
du pays; et c'est pourquoi il n'a pu
faire rapport sur la praticabilité de la
route.· Si l'assertion du premier. mi-
nistre est exacte, c'est pour. la pre.

mière fois que la Chambre ou le pays
est instruit de la chose.

La Chambre n'a pas dû, je crois, peu
s'amuser de l'innocence apparente et
de la touchante simplicité dont a fait
preuve le premier ministre en lisant
une lettre de la compagnie, dans
laquelle il est dit qu'elle a conclu un
contrat avec M. Worthington. Je
crois que c'était un fait géneralement
connu dans le pays et parmi les dé.
putés, lorsque le bill fut adopté en
comité, que tout cet arrangement était
conclu, et que l'union des chemins avait
été effectuée afin que la compagnie
pût donner le contrat au mêmes entre-
preneurs dont les noms ont été fré-
quemment mentionnés.

La Chambre et le pays savaient que
cette affaire était déjà réglée, et quand
cette question de l'embranchement de
la Baie Georgienne et du prolongement
du Canada Central fut soumise à la
Chambre en 1875, on la jugea telle-
ment importante qu'on ne prit même
pas le temps de faire faire une explo-
ration régulière afi d'établir une base
pour la constrution du chemin.

epuis que M. Foster échoua dans
sa tentative de mettre de contrat
à exécution, on ne- s'occupa plus
de l'entreprise, et chose étrange-
quoiqu'il ne soit pas permis d'insinuer
même que tout cela paraît louche à ce
moment-le ministère et ceux qui sont
intéressés dans cette question ont
attendu la veille même des élections
pour sotmettre cette question, non-
seulement à la Chambre et au pays,
mais particulièrement à cette section
du Bas-Canada, qui est très intéressée
dans la construction de ce chemin par
le changement de route, et aux divi-
sions électorales du Nord-Ouest qu'elle
concerne. Tout cela a été fait à la
veille des éleotions.

Espérons pour cette section du pays
que cette politique n'aura pas les résul-
sultats auxquels elle semble tendre, et
que le chemin pourra être achevé dans
la période de temps spécifié.

Je me suis quelque peu amusé, et la
Chambre aussi, je crois, d'entendre les
observations de l'honorable député de
York-Nord,. non pas au sujet de cet
amendement,i car l'honorable député a
astucieusement, évité de. discuter la
question. soumise à la Chambre.
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L'honorable député a assez bien inter-
prété, je crois, les lois d'Ontario qui
accorde une subvention à ces chemins,
que ce soit des chemins de colonisation
ou qu'ils aient pour but de développer
-d'autres sections du pays-une certaine
.somme qui doit être payée lors de
l'achèvement de chaque section de 20
milles; mais l'honorable député a oublié
de dire à la Chambre, et cela se rat-
tache. particulièrement à la question
maintenant sounii.e à la Chambre, que
cette loi renferme une disposition au
sujet des pouvoirs d'exploitation sur
tous les chemins subventionnés par le
gouvernement.

C'est là 1'une (les stipulations et des
conditions en vertu desquelles ces che-
mins ont reçu des subventions du gou-
vernement d'Ontario, et les autres che-
mins les traversaut ou suivant une
ligne parallèle ou diagonale, ont été
forcés de leur accorder le droit de cir-
culation; c'est là tout ce que demande
maintenant l'honorable député de Vic-
toria-Nord dans l'intérêt des chemins
de l'ouest et de ces chemins qui sont
maintenant en voie de construction
dans l'intérieur d'Ontario, lesquels sont
des chemins de colonisation-plusieurs
l'étant exclusivemnt-et qui feront la
correspondance avec le Canada Central
et l'eibraichoment de la baie Geor-
gienne, si jamais ce dernier est cons-
trait., quoiqu'il doive être parfaitement
inutile.

On devrait conférer à ces chemins
les mêmes droits et priviléges que ceux
qui sont accordés à ceux qui sont
spécialement mentionnés dans l'arrêté
du Conseil. Telle est la question qu'il
s'agit main tenant de décider, et je crois
que-le gouvernement devrait accorder
la chose, dans l'intérêt des chemins de
l'ouest, de la péninsule de l'ouest, et
dos chemins de colonisation, qui ontété
largement subventionnés par le gou-
vernement d'Ontario, et qui ont 'été
construits par des particuliers aidés
aussi de subventions municipales. Ces
chemins devraient avoir tous les droits
et priviléges qui sont coiférés au che-
min de Pembroke ou à tout autre
chemin mentionné dans cet arrêté du.
Conseil.

Au moment opportun, je proposerai
un amendement concernant la manière
dont ces paiements devront être avancés
sur les lisses qui seront livrées, afin

M. BoWELL

que du moins ceux qui ont pu se rendre
compte du mode de paiement de ces
lisses et des avantages qu'ont su en
retirer les chemins de fer, puissent
exprimer leurs opinions. Nous avons
vu bien de ces exemples dans Ontario
où des subsides sont accordés ; on savait
se conformer strictement à la loi, l'ar-
gent a été retiré, et cependant l'ouvrage
a été arrêté; et nous devrions, si cela
est impossible, empêcher le retour
d'actes de ce genre à l'avenir.

Il se peut, comme on l'a dit, que « M.
J. Worthington soit un capitaliste très
habile, qu'il réussisse à construire le
chemin, et qu'on n'ait aucune difficulté;
mais l'expérience du passé nous a
appris que des entrepreneurs qui
étaient apparemment au.ourd'hui -tout
aussi solvables que M. Worthington et
se.à associés, devenaient tout à fait inca-
pables d'achever l'ouvrage après l'avoir
commencé.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Je suis
d'avis que les compagnies de chemins
de fer d'Ontario devraient avoir le
droit de circulation sur les lignes sub-
ventionnées par le gouvernement.

M. MACKENZIE-Je désire faire
remarquer à l'honorable député d'Has-
tings-Nord que les arrêtés du Conseil
précédents nous obligeraient à payer 75
pour cent sur le prix des rails; mais
nous ne nous lions pas par le présent
arrêté à payer un nqntant quelconque
sur les rDils. Il y/est dit: "pourra
avancer," mais rien ne nous y oblige
absolument.

M. BOWELL-L'honorablé ministre
ne prétend pas que si les lisses sont
livrées, il ne paiera pas l'ai-gent.

M. MACKENZ[E - Cela dépendra
entièrement des circonstances.

M. BOWELL-C'est ce que je sup-
pose.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
pute d'Ontario-Sud a confondu l'em-
branchement du chemin de fer avec le
chemin de for subventionné, et c'est là
la cause de toute l'erreur.

Si l'honorable député et l'honorabl.e
député do Kingston lisentattentivement
les sections 14 et 15, ils verront que
l'un et l'autre les ont mal interprétès,
et qu'ils ont attribué au chemin de' fer
subventionné ce qui devrait s'appli-
quer à l'embranchement on au chemin
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de fer du gouvernement à proprement
parler, qui n'appartient pas au Canada
Central, mais sur lequel il lui faut faire
ciréulor ses trains.

La question. étant mise aux voix,
l'amendement est rejeté sur la division
suivante:

Pocnt:
Messieurs

Baby, McDonald (Cap-
Benoit,. Breton),
Bolduc, McDougll (Trois-
Bourbeau Rivières),
Bowell, Macmillan,
Bunster, .McCallum,
Cameron McCartby,
Campbell, McQuade,
Caron, Méthot,
Costigan, Monteitn.
Cuthbert, Montplaisir,
Daoust, Mousseau,
Dewdney, Orton,
Dugas, ouimet,
Farrow, Pinsonneault,B'erguson, Platt,
Flesher, Robinson,
Gibbs (Ontario-Nord) Robitaille,
Gibbs (Ontario-Sud). Rochester,
Gil, Roy,
Barwood, Ryan,
Burteau, Short,
Jones (Leeds-Sud), Stephenson,
Kirkpatrick, Thompson (Caribou),
Langevin, Tup er,

Little, 'Wallace (Norfolk-S.),
Macaonald (Kingston),White(Hastings-B.)-54

CONTRE:
Messieurs

&rchibald,
Ayluier,
Bain,
Barthe,
B6chard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blackbarnt
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowman,

oyr,
Buls,
Burk, •

Burpee:(St. Jean),
Cartwright,
casey
casgrain,
Cheval,. .
Christie,
Churehs
cofin,
Coupal,
Currier,
DeCosios,
De.St Georges,
Dymond,
Perrin,
Fiset,
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Huntington,
Jetté,
Jones (Halifax),
Kerr,
Kirk,
LafAmme,
Landerkin,
Langlois,
Laurier,
Macdonald (Cornwall),
MacDonnell,
Mlacdou Elgi-.,
blcDoniMIRenfrew-8.)

scKan (Cap-Breton),
Mlackenzie,
MoGregor,
McInt re,

Iftealfe,
IIins, ..
Oliver,
Paterson,
Perry,
Pettes,
Piekard,
Power.

Richard1Ros (Middlesex-Ouest)
Rymal,Scatcherd, ',

Fleming,
Flynn,-
Porbes.
Galbraith,
Geof'rion.
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
t4oùdge,
Greenway,

agar,
.all

Higinbotham,
Rolton,
Horton,

17 MAI 1878.]

M. BOWEDL-L'explication donnée
par le premier ministre au sujet des
deux clauses dans l'ancien et-le présent
ordre en Conseil n1'est pas selon moi
satisfaisante, et je ne crois pas que la
Chambre doive accepter cette explica-
tion. Dans le premier il était dit que
les rails resteraient la propriété du
gouvernement jusqu'à ce qu'ils fiusent
placés sur la voie pour étro utilisés;
mais le dernier ne comporte aucune
restriction de ce genre.

Il pourrait être payé soixante-quinze
pour cent du prix courant aux entre-
preneurs; les rails pourraient alors
être saisis, puis enlevés et placés sur
une autre voie. Le premier ministre
a dit que l'on prendrait bien garde a ce
que cela n'arrive pas, et à ne pas avan-
cer d'argent; mais il doit être évident
pour tous que ces rails seraient achetés
en vertu de cet ordre du Conseil. Si
ce n'est pas là le but de cet ordre en
Conseil, on ne saurait avoir eu aucun
objet en vue-on arrêtant- cette disposi-
tion pour le paiement au comptant des
rsoixante-quinze pour cent. Les entre-
preneurs pourraient se rentre en Angle-
terre, produire l'arrêté du Conseil et
obtenir des mauufacturiers des contai-
nes ou des milliers de tonnes de lisses
-do fer ou d'acrer, et hypothéquer, le
montant venant du gouvernement, qui

'serait accepté par. les manufacturiers
comme garantie de la livraison ; .et dire
q.ue le gouvernement pourra les payer
lorsqu'elles seront livrées sur le chemin
tout simplement parce que l'arrêté du
Conseil dit1 que · cela pourra se faire,
est vouloir, prendre une.. attitude, dont
aucun gouvernement ne voudrait -tirer.
parti dans aucun pays. Pour empêcher
la chose, je propose:

Que les mots suivante soient ajoutés à la
dite .motion: :Qu'en ràtiflant le dit ordre
ai Conseil, la Chambre désire exprimer son
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Shibley,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel)
Smith (elkirk),
Smith (Westmorelan 1),Snider,
st. Jean,
Taschereau.
Thompson (Haldimand)
Trow,
Wallace (Albert),
White (Renfrew.N.)
Wood,
Young.-94.•
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opinion qu'aucun paiement ne devrait être
fait à la compagnie du chemin de fer dui
Canada Central .-compte de la subvention
pour la construction d'un chemin de fer des-
tiné àjoindre le terminus est du chemin de
fer Canadien du Pacifique ou l'embranche-
ment de la Baie Georgienne, à la livraison
des rails jusqu'a concurrence de 75 pour cent
de leur valeur courante, à inoin s que ces
rails ne soient livrés à quelque endroit de la
ligne alors en voit de construction, et à la
condition que ces rails seront la propriété du
gouvernement jusqu'à ce qu'ils aient été
déposéA iuir la ligne pour qu'on en Iasse
usage."

M. MACKENZIE-J'ai déjà déclaré
qu'aucun paiement ne serait fait, natu-
rellement, avant que le gouvernement
n'ait obtenu d'amples garanties que ces
lisses seront payées. Par cette résolu-
tion, il serait impossible de faire adop-
ter cet arr;té du Conseil. C'est une
motion qui ne saurait être amendée.
Ce que je propose maintenant est un
arrangement entre la compagnie et le
gouvernement, sujet à l'approbation de
la Chambre, et la proposition proposée
par l'honorable député est de fait op-
posée à l'adoption par cette Chambre
de cet arrêté du Conseil.

M. TUPPER-L'honorable ministre
a déclaré qu'il ne serait pas tenu, par
cet arrêté du Conseil, de faire aucune
avance sur ces lisses, si ce n'est après
avoir pris les plus amples garanties que
les rails seront la propriété du gouver-
nement jusqu'à ce qu'ils reçoivent leur
véritable destination.

Dans ce cas, il ne saurait y avoir
d'objection à ce que l'amendement
donne instruction au gouvernement de
suivre la ligne de conduite que le pre-
mier ministre nous a dit devoir être
suivie. Bien loin de contrevenir à cet
arrêté du Conseil, cela ne pourrait que
donner plus de force, au gouverne-
ment.

En vertu de l'ancien arrêté du Con-
seil, qui était beaucoup plus sévère-que
celui-ci, le gouvernement avait fait des
avances se montant à $68,000 sur des
lisses, et la personne "qui, par cet
arrêté du Conseil, s'était désistée. de
son droit d'en avoir le contrôle, de-
manda modestement l'emprunt de cent
tonnes, et ile gouvernement n'eut pas
la force nécessaire de dire "nòn," ni
d'empêcher ce monsieur de ievenir et
de reprendre 12' autres tonnes, sans
dire: " avec votre permission." Dans

M. MACKENZIE

ces circonstances, il est désirable
d'adopter la résolution et de donner
un peu plus de vigueur au gouverne-
ment.

M. WHITE-Je ne veux pas m'op-
poser à la ratification d'un arrêté du
Conseil; mais tenant compte du fait
qu'en vertu du précédent arrêté du
Conseil, le gouvernement a perdu 227
tonnes de lisses, j'appuierai l'amende-
ment.

L'amendement étant mis aux voix,
il est rejeté sur la division suivante:

Pouit
Messieurs

Baby, McDonald(Cap-Breton)
Benoit, McDougall (Trois-
Boldu, Rivières),
Bourbeau, Macmillanq
Bowell, 'McCalluim,
Cameron Mecarthy,
Campbell, :e Quade,
Caron, blét'iot,
Costigan, Monteith,
Cuthbert, Montplaisir,
Daoust, Mousseau,
Dewduey, Ouimet,
Dugas, Pinsonneault,
Farrow, Platt,
Ferguson, Plumb,
Flesher, Robinson,
Gibbs (Ontario-Nord), Robitaille,
Gibbs (Ontario-Sud), Rochester,
Gi, *Roy,
Harwood, BYRD,
Hurteau, Stephenson,
Jones (Leeds-Sud), Thompson (Caribou),
Kirkpatrick, Tu er,'
Langevin, Wa1lace (Iorfolk-Sud),
Lanthier, White (Hastings-Est)
Little, White (Renfrew-Nord)
Macdonald (Kingston),Wright (Pontiac).-53.

CONTRE:
Messieurs

Archibald, Horton,
Aylmer, Huntington,
Faim, Jtté,
Bathe one (Halifax),
Béebar'd, Kerr,
Bernier, Kik,
Betram, L mme,
Biggar, Landeikin,
Blackburn, Lang[ois,
Blaint, Laurer,
Borden, ]Macdonald (Cornwall)
Borron' MacDonnerl
Bourasua, Macdougal 'ngin-Est

.Bowman, McDougall<Rmnfrew-S
Boyer, MacKay (Cap-Breton),
Bueil, Mackenzie,
Bunster, MeGregor,
Burk, Mantyre,
Burpee (St. Jean), McNab,
Burpee (unbury)» Metealfe,
Cartwright, Mills,
Casey, Oliver,
Oag ran, Paterson,
Cheval, Perry,
Christie, Pettes,
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Church,
'oupai,

OCurrier,
DeCosmos,
De'St. Georges,
Dymond,
-Ferris,
Piset,
Fleming,
-Flynn.
Forbes
Galbraith,
Geoffrion,
'Gibson,
tGillies,
.Gillmor,
.Goudge,
'Greenway,
'agar,
Hall,
Higinbotham,
Holton,

. La motion

Pickrad,
Power,

Richard,
Rs (Middlese Ouest)
Rymalt
Scatcherd.
Soriver,
Shible'y,
Sinclair,
Skinner,
,Smith - ?eel •

Smith (Selkirk),
.Smith (Westmoreland)
'Snider,
:St.-Jean,
Taschereau,

Thmsn(lIaldimand),:
Trow,
Wallae -(Albert),
Wood,
Wright.(Co. d'Ottawa)
Young.-.96.

(de M.;Maokenzie)-étant
mise aux voix, elle est adoptée
division suivante:

-sur la

Poua:
Messieurs

.Archibald, •Rorton,
Aylmer, Buntington.

Bby, Jette,
Baby, Jones (Balifar),
Barthe, Kerr,
Béchard, Kirk,
Benoit, Kirkpatrick,
Bernier, Laflimme,
Bertrams, Landerkin,

Biggar, angevn,
Ba urn, Lan lois,
Blain Lanthier,
Borden, Lauier,
Borron, Macdonald :(Cornwall),
Bourassa, .MacDonnell,
Bourbeau, Macdougall (BlM-st)
Bowman, MacKay (Cap-Breton,)
Boyer, kMackenzie,
Brown, MoGregor,
Buell, McIntyre,
Bunster, McNab,Burk, Metcalfe,
Burpee (St. Jean), M6thot,
Burpee (Sunbury) Mils,
Caron Montplaisir,
Cartwright, Oliver,
Casey Paterson,
Oasgra i, . Perry,'Cheval, petties,
Chistie, 'Pickard,
Church, 'Power,
Coffn, ay
Coupal. Richard
Currier, Robitaile

.Dmouét, • Sochester,~DeOosmos, Rouu(Middlemez-Ouest)
-Desjardins, Rymal,
De St. Georges, - Seatcherd,

•Dewdne, "Soriver,
Dymond, ' Shibley,.
Ferri,. . Sinclair,
'Fiset, Skinner,
Fleming, .mith'
fFlesher, Bmith (Selkïrk),
,Flynn, Smith (Westmorelaud),

1o

Forbes,
Galbraith,
Geofirion,
Gibson,
Gill,
Gillies,
Gillmor,-
Goulge,
Greenway,
.Harar,
Hall,
Higmbotham,
•Holton,

Snider,
Stephenson,

-St. Jean.
Taschereau,
Thompson(Haldimand),
Trow,
Wallace (Albert),
White (Renfrew),
Wood,
Wright, (Ottawa).
Wright, Pontiac),
Yung.-tlb.

CoNTRas:
Messieurs

Bowell, McCalum,
Cameron, -McCartny,
-Campbell, 'McQuade.
Costignn, Monteith,
-Cuthbert, .Mousseau,
Dugas, Onimet,
7arrow, -Platt,
"Ferguson, Plumb,
Gibbi (Ontario-Nord), Robinson,,
'Gibbs (Ontario-Sud), Roy,
Barwood, Ryan,
Hnrtehu, Thompson -(Caribon),
Jones (Leeda), Wade,
McDonald(Cap-Breton)Wallace .(Norfolk),
'MdDougafnrew-8), White(atig)-.
Macmillan,

POLI1'IQUE FINANCIËRE DU GOU-
VERNEMENT.

M. CARTWRIGIRT--Je propose
que M. l'Orateur quitte maintenant le
fauteuil pour que la Chambre se for-me,
de nouveu en comité des subsides.

i.M.lcCARTJIY-Je.propose comme
amendement "Que M. l'Orateur ne
quitte pas maintenant le fauteuil, mai
qu'il soit résèolu que.cette Chambre ire-
grotte qu'en face des déficits annuels
-survenus depuis que l'administriQtion
actuelle est au pouvoir, et s'6avant.A
$3,360,812.62, (ainsi qu'il appert des
Comptes Publics), les dépensespubli-
qiies n'ont pas été diminuées de-ma-
mère a les limiter aux revenus, et
qu'au lieu d'adopter pratiquement une

.politique de retranchement, le .gou-
varnement a dépensé plus en 1874-75,
1875-76 et 1876-77, .que le montant le
plus élevé qui avait, été dépensé avant

1l n'est pas nécessaire, à cette.heure
avancede la, nuit, d!aocompagnerxma
motion de ýongues ,bservations. La
question ifinariciere .a éjà.téÄdieputée
assez A fond, dan lercours.de -cette
session pour que l'on ,isse dpnner un
vote itelligent .sur cette question.

Quoique cette question ait|été ainsi
débattue les députés n'ont.pas encore

Politique fnancière (7 Nau 1878\1.
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eu l'occasion de se prononcer à cet
égard, et si tard qu'il soit, je désire
donner aux honorables députés l'occa-
sion d'exprimer une opinion sur ce je
crois être la mauvaise administration
des affaires ·financières du pays par le
gouvernement.

Pendant le règne de l'administration
précédente, les surplus se sont élevés
-en tout à près de douze millions, de
piastres. Depuis que l'administration
actuelle est en fonctions, il n'y a ou
qu'un surplus, et les déficits se sont
montés à 63,360,812, sans tenir compte
de l'item dé $345,581,inscrit au compte,
des affaires non réglées, dans le dessein
probablement d'empêcher que le déficit
ne soit plus considérable qu'il n'est
réellement. Je n'ai pas cru devoir
ajouter cette somme au déficit avoué,
-car cela pourrait soulever une question
-de simple tenue de livres, qu'il est bon
d'éviter. J'en parle seulement pour dé-
montrer que je ne crois pas que ce mon-

·tant de $3,360,000 soit bien le chiffre
véritable des déficits créés par cette
.administration.

Il eût été plus prudent, vu ces défi-
-cits, de restreindre la dépense au plus
bas chiffre possible; cependant, la dé-
pense a été plus grande durant les
trois années mentionnées dans la réso-
lution que je viens de lire.

On a beaucoup discuté la question
-de savoir qui était responsable de la
dépense de 1873:-4, année durant la-
quelle le cabinet précédent a été quatre
mois au pouvoir et l'administration ac-

·tuelle huit mois. Le cabinet précédent
ne saurait être tenu responsable de la
dépense de cette annee; il ne peut

-être responsable que du budget qu'il a
présente l'année précédente.

Dans la session de 1874, le ministre
:actuel des Finances a fait voter des
crédits qui n'étaient pas le résultat
·nécessaire de la législatin du cabinet
précédent ou d'aucun des travaux pu.
blics entrepris par l'administration
précédente. Mais je ne veux pas diseu-

· tes ce point.
Pour les fins de mon argumentation,

-commençons par la dépense de cette
.année, la plus considérable depuis que
la Confédération est établie. La dé-

-pense de 1874-5 dépasse celle de 1873-4
-de $396,640 ; l'année suivante, elle dé-
passa celle de 1873-4 de $1,172,050, ét
'l'année dernière, elle fut supérieure à

M. MCCARTHY

celle de la même année de $202,985.
On voit que dans ces trois années,alors
que le revenu diminuait, et que le pays
àiouffrait d'une crise extrêmement
gr:ave, la dépense a atteint comparati-
vement à 1875-4 l'énorme somme de
81,1'i1,794, soit une augmentation
moyenne de dépense pendant chacune
de ces trois années de 8590,598.

Je crois que ces faits me justifient
de demander à la Chambre une expres-
sion d'opinion sur ce sujet. Quand on
voit que, l'année dernière, l'augmenta-
tion de- la dépense. sur celle de - 1873-4
aété de-seulement $202,985, on 'com-
prend qu'il est impossible d'excuse•
l'énorme dépense des deux -années pré-
cédentes-l'une étant de plus d'un mil.
lion et l'autre dépassant de $400,000 la
dépense de 1873.4.

M. PLUMB-1l n'y a pas de doute
que les crédits demandés par M. Tilloy,
lors de la dernière année d'adminis-
tration du cabinet précédent, sont juste-
ment imputables à ce cabinet, et M.
Tilley a admis que la législation de
1873 rendrait nécessaire une aug.
mentation considérable de dépense
pour cette année. Mais les membres
de l'Opposition ne veulent pas prendre
la responsabilité des items inscrits au
budget supplémentaire de 1874, que
M. Tilley n'a pu reviser, et qui ont été
inscrits là sans son consentement ou
sans son approbation.

Si ces items n'appartiennent pas à la
dépense de 1873-4, ils doivent être
imputés à la dépense de la présente
administration. » Ils s'élèvent à un peu
plus d'un million de piastres, et doivent
être ajoutés à l'année 1874-5. Dans ce
cas, cette année accuserait un déficit,
outre une augmentation considérable
dans la dépense.'

Dans ses discours en public, le minis-
tre des Finances a déclaré que non-seu-
lement le cabinet actuel n'a pas dépassé
la dépense de 1873-4, mais que la dé-
pense, comparativementlégère de 18'2-
73, qui s'élevait à environ 819,000,000,
était réellement plus considérable que
la somme dépensée par le cabinet
actuel, basée sur son budget de cette
année.

Le ministre des Finances basa ses
arguments sur ses prévisions pour
l'année courrante, mais cela est une
erreur, car on ne peut se rendre compte
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d'une façon intelligente des crédits
votés que presque le dernier jour de la
session. La Cbambre a été appelée à
voter un crédit additionnel de $848,000
pour cette année, imputables sur le
revenu, ce qui porte la dépense de cette
année A $24,226,000, tandis que la
dépense la plus forte qui ait jamais été
proposée par le cabinet précédent a
été celle de 1873, $*3,300,000; et nous
prétendons qu'on devrait déduire au
moins 81,000,000 sur ce montant.

Le ministre des Finances a aussi
basé son-argumentation sur le fait que
la dépense était moindre de tant par
tête. Il s'est ainsi attribué-le mérite
du développement de la population ;
c'est-là le mode d'argumentation de
l'honorable ministre.

On a la preuve que le cabinet actuel
s'est fa't remarquer en toute chose
pour sa dépense extravagante et incon-
sidérée. , Quand le cabinet précédent
demandait d'affecter certaines sommes
au service public, il savait que le trésor
était florissant. Il était justifiable alors
d'encourir une certaine dépense, mais
M. TilIey n'aurait jamais permis qu'on
laissgt augmenter la dépense jusqu'à ce
qu'elle ne fut plus contrôlable, en face
d'un revenu amoindri et de déficits qui
se sont accumulés chaque année depuis
le règne de l'administration aetuelle.
En 1873, M. Tilley déclara qu'il pré-
voyait un déficit pour l'année suivante,
et qu'il faudrait y pourvoir par un
remaniemont du tarit.

M. McKAY (Cap-Breton)-M. l'o-
rateur. fattire votre attention sur le
fait qu'il n'y a pas de quorun.

M. BOWELL-Nous pourrons bien-
tôt en former un.

M. MACKENZIE-Même s'il n'y a
pas de quorum, j'espère que pas un ho-
norable député ne soulèvera cette ques-
tion. Il nous faut faire dO l'ouvrage
cette nuit.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
entendu un- honcrable député deman-
der que l'on compte -le nombre des dé-
putés présents, afin de faire rejeter
une mesure à laquelle il est opposée;
mais je ne saurais comprendre le but
qu'il peut avoir en voulant aussi ren-
verser le. ministère qu'il appuie.

M. L'ORATEUR-Il y a un quo-
ram.

M. P.TUMB-L'Opposition est prête
à accepter le défi qu'on lui a lancée et
à discuter la politique fiscale des deux
gouvernements.

Le premier ministre a dit un jour
que rien n'est plus facile de combler
un déficit ou de pourvoir au déficit
qui no'us menace, en adoptant une poli-
tique de retranchement et d'économie.
Quelle économie a-t-on pratiquée ?
lies honorables ministres ont comblé
le déficit à la manière d'un banquerou-
tier extravagant, frauduleur, qui se
lancerait dans des dépenses encore plus
ruineuses.

-On peut supposer pvr le budget
qu'au îleu de déficits s'accumulant
d'année en année, nous jouissons de la
plus grande prospérité.. Le gouverne-
ment n'a jamais donné lieu de -croire
qu'il voulait adopter une politique d'é-
conomie. Il a fait bien des promesses
mais jamais il ne les a réalisées. Per-
sonne ne saurait juger sainement de la
dépense par le budget qui nous est pré.
senté. Personne ne saurait dire que
l'on va pratiquer l'économie, ce que
sera la dépense, tant que le budget sup-
plémentaire ne nous est pas soumis.

La résolution présentée par mon
honorable ami mérite la considération
de cette Chanbre,et j'espère qu'elle sera
adoptée. Elle est basée sur le principe
étr.bli par les honorables membres de
la droite, et voter contre serait pour
eux violer toutes les' promesses qu'ils
ont faites quand ils n'étaient pas au
pouvoir.

L'amendement (de M. McCarthy) est
rejeté sur la division suivante

Poea *
' essieurs

Baby, McDonald (Cap-
Benoit, Breton),
Bernier, McDongall (Trois-

duc, Rivières),
Bourbeau, Macmillan,
Bowell, McCallum,
Cameronu • McCarthy,
Campbell, - McQuade,
Caron, .Méthot,
Costigan, Montplaisir,
Ourrier, Mousseau,

'Outhbert, Ouimet,
Desjardins, Pinsonneault,
Dewdney, Platt,
Farrow,- Plumb,
Ferguson, Robinson,
Gibbs (Ontario-Nord), Robitaille,
Gibbs (Ontario.Sud), Roy,
Gir, Ryano,
Raggart, Stephenson,
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Hlarwood, Thompson (Caribou,)
Hurteau, Wade,
joues (Leeds-Sud), Wallace (Norfolk-
Kirkpatrick, Sud),
Langevin, White (H1astings-Est),
Lanthier, White (Renfrew-
Little, Nord),
Macdonald (Kingston),Wright (Pontiac.) -52

CONTRE :

•le1ssieurs

Applehy,
Archibald,
Aylmer,
Bain,
Béchard,
Bertram,
Biggar,
Bla ckburn,
Blake
Borden,
Borron,
Bowman,
Boyer,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Cheval,
Christie,
Church,
coffin,
De St. Georges,
Dymond,
Ferr:s,
Fiset,
Fleming,
Flynn,
Forbs,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Bagar,
Higinbotha'n,
Holton,
Horton,
Huntington,
Jette,

Jones (Halifax),
Kerr,
Kirk,
Langlois,
Laurier,
Mlacdonald ,Cornwall)
31acDoinell,
Mandougall (Elgin.

Est).
McDougall (Renfrew-

Sud),
McKay (Cap-Breton),
Mackenzie,
McGregor,
JcIntyre,

McNab.
Metcalfe,
M1illi,
Oli7er,
Paterdon,
Perry,
Pickard,
Power,
Ray,
Richard
Rois (Middlesex)
Rymal,
8catcherd,
Seriver,
Slibley,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
emith (Westmureland).
Mnider,
St. Jean,
Tascbereau,
Thomp,on, (Haldi-

mand),
Trow,
M allace (Albert),
Wood,
Young-.86.

SUBS DES.

BUDGET sUPPLEMENTAIRE.

La Chambre se forime de nouveau en
comité des sudsides..

(En comité.)

GOUVERNIEMENT CIVIL.

270 Pour subvenir à la dépense prévue .
par l'emploi de surnumeraires
au ministère de I Agriculture...$,000 00
M. PLUMB

&bsides.

ADMINISTRATION DU LA JUSTICE.

271 Pour subvenir à certaines dépen-
ses 1 faire pour la Cour Maritime
d'Ontario,.y compris les frais de
route desjuges, P'achat de livres,
etc........................ 300 O0

Sir JOHN A. MACDONALD- Il
doit y avoir erreur.

M. CARTWRIGHT-Jo le crois.
Cette somme semble avoir déjà ét6
votée.

M. LAFLAMME-Ce crédit est
destiné à l'établissement de cours qu'on
n'avait pas en vue quand l'autre crédit
semblable a. été voté.

M. KIRKPATRICK-Ccs juges sup-
pléants devraient être nommés aux prin-
cipales villes sur les lacs, dès l'ouverture
de la navigation.

M. LAFLAMME-La chose est sous
notre considération, et il a été décidé
de fixer ces cours aux principales
villes sur les lacs.

M. LANGEVIN-C'est donc un cré-
dit additionnel.

M. CARTWRIGT-Oui; j'ai
d'abord qu'on avait fait erreur.

Crédit adopté.

PIINITENCIERs.

272 Pour augmenterle traitement du
chirurgien, pénitencier de
Manitoba...........................$

LtGIsLATION.

273 Pour subvenir à la dépense oc-
casionnée par la publication
du compte-rendu des débats
du Sénat.................

crm

200 00

3,000 00

MILICE.

274 Somme additionnelle exigée
pour les salles d'exercice et
champs de tir.................... 10,000 00

M. JONES-Ce crédit est surtout
destiné à Saint-Jean, N.-B. Les vieilles
casernes dont on se servait autrefois
dans ce but fureDt incendiées lors du.
grand feu, et il est à espérer, que. ce
crédit sera suffisant. La salle d'exer-
cice sera construite sur la propriété du
gouvernement.

Crédit adopté.
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TRAVAUX ET tDIFICES PUBLICS-IMPUTABLES SUR
LE CAPITAL.

Chemin de fer du Pacifique-
Embranchement de la baie

275 Georgienne..................... $100,000 00
Chemin de fer du Pacifique-

Eutre le lac Supérieur et
Kéwatin.......................... 300,000 00

S400,000 00

M. MACKENZIE-Cette somme de
*300,000 est votée sur le même princi-
p e que les $500,000 pour la Colombie-
Britannique.

Si nous ne pouvons trouver d'entre-
preneurs pour construire tout le che-
min, comme je l'ai expliqué l'autre soir,
nous pourrons soumettre un contrat à
la prochaine session pour construire
la section de 180 milles entre Fort-
William et Kéwatin ou Portage-du-Rat.
Il ne sera fait aucune dépense à cet
effet tant que le ûontrat n'aura pas été,
approuvé et sanctionné par le Parle-
ment.

La somme de $100,000 est destinée à
l'embranchement réel et non pas à
l'embranchement subventionné du Ca-
nada Central à l'ouest de l'embouchure
de la rvière des Français Cette partie
là n'est pas donnée à l'entreprise. Elle
l'a été, mais on sait que le contrat de
fou .M. Foster a été annulé.

L'aide accordée au Canada Central
l'est en vertu du statut, conformément
à l'arrêté du Conseil récemment adopté.

M. KIRKPATRICK-Est-il quelque
partie de cette somme de $300,000
qui soit destinée aux communications
par eau ?

M. CARTWRIGHET-Rien ne sera
dépensé avant que le contrat soit sou-
mis à la Chambre, et rien ne peut être
dépensé qu'après la prochaine session.

Crédit adopté. .
TRAVAUX ET hDIFICUS PUBLICS-IMPUTABLES

, FUX LE REVENU.

{Bureaux de poste et de douane,
277 Windsor ................ $30,000 00

Edifices de Brantford........... 25,000 00

$55,000 0

M. MACKI NZIE -J'ai déclaré, il y
deux ans, que la politique du gouver-
nement était de construire de nouveaux
édifices là où ils étaient rendus né-
cessaires par l'augmentation desaffaires
.publiques, et je' fis observer que des
villes importantes, telles que Windsor,

Brantford, Guelph, Sainte-Catherine et
Belleville, dans Ontario, méritaient
considération sous ce rapport. J'ajou-
tai que j'avais l'intention d'en cons-
truire un ou deux chaque année, com-
mençant par les villes où se faisait la
somme d'affaires le plus considérable.

Nous avons commencé par Guelph,
qui est un district très important, et
les deux. que nous proposons aujour-
d'hui sont considérés comme venant en
second ordre. Le revenu perçu à
Windsor, il y a deux ou trois ans. était
d'environ un million ; quoi qu'il ait
diminué depuis, il s'élève à près de
trois-quarts d'un million. En tout,

,environ 39 officiers du Revenu de l'In-
térieur et des Doininer, y sont employés,
outre les employés des poids et mesures
et des postes.

A Brantford, le revenu des postes
est le cinquième par l'importance dans
Ontario; les douanes y ont donné,
l'an dernier, un revenu d'environ
$125,000, et l'accise, un peu plus de
$200,000.

La population de Windsor s'élève à
7,000 ou 8,000 ftmes, et le besoin d'un
pareil édifice se fait vivement sentir.

M. BOWELL-Je désire savoir ai
l'on a pris des mesures pour construire
des édifices publics à Belleville. Une
demande a été faite à ce sujet, et on a
attiré l'attention du ministre des Tra-
vaux Publics sur l'importance de choi-
sir un lot vacant qui offrirait un excel-
lent emplãcement dans ce but. Le
revenu des postes est tout aussi consi-
dérable que celui de Brantford ou
autres endroits.

M. MACKENZ[E-Pas du tout. Je
n'ai pris aucune mesure à ce sujet, si ce
n'est que j'ai prié certaines personnes
de m'envoyer un plan de la ville avec
la désignation de certains lots entre
lesquels je pourrai faire un choix.
Comme je ne confinis pas le chiffre de
la dépense qui pourra être nécessaire
pour cette fin, je ne puis demander un
crédit.

Crédit adopté.

278. Edifices publics de Frédericton.$12,000 00
279. 'Hpital de la quarantaine,

S-9Bdney, #%-B ............ 2,000 00
280. Havre de Pickering...............10,000 00

M. MACKENZIE-Ce hvre a été
primitivement entretenu par les 'habi-
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tants de la localité. Il fut d'abord la
propriété de feu John Hillyard Came-
ron, puis du township qui le céda à une
compagnie. Le township de Pickering
avança un emprunt de $20,000, et
donna en outre 813,000.

Agissant sur le mme principe que
le gouvernement, il a voté de l'argent
pour venir en aide aux havres d'Oshawa
et Whitby, q ni sont la propriété de com-
pagnies privées, nous proposons ce cré-
dit. Je crois que la somme de $80,000
a été dépensée en tout par des particu-
liers et des municipalités sur le havre
de Pickering. Ce crédit permettrait
d'achever le havre et en ferait l'un des
meilleurs du lac.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
un montant double de celui qu'on a
ancordé aux autres havres.

M. MACKENZ[E-Oui; mais c'est
un ouvrage beaucoup pl us considérable,
et on y a dépense une somme bien plus
forte que les municipalités dans les
autres cas. Je n'ai pas de renseigne-
ment au sujet du revenu; mais je ne
crois pas qu'il ia - rémunératif.

M. CAMERON---Ce havre appartient
à un particulier qui s'est fait légale-
ment constituer en compagnie. Ce+eul
actionnaire est M. MoLenunan, qui l'a
obtenu de la municipalité et a dépensé
un peu d'argent pour l'améliorer; mais
cette propriété ne lui a presqi.e rien
coûté. Je crois que M. McLellan l'a
achetée de feu M. Cameron moyennant
$5,000, et qu'il a su l'exploiter d'une
façon fort profitable.

Ce havre n'a pas une grande utilité
publique. C'est simplement une entre-
prise privée. Le propriétaire a là un
élévateur, il achète du grain, et fait ses
transactions privées; mais personne
autre que lui ne s'en sert, et s'il n'avait
pas des titres à l'appui de l'administra-
tion, tant par lui que par ses relations,
car son gendre est un personnage bien
connu à Oshawa, dont l'influence poli-
tique a-été jugée: très utile contre l'ho-
norable député d'Ontario-Sud, dans une
circonstance très critiqule, je ne crois
pas que l'on verrait ce crédit figurer
au budget.

Les havres d'Oshawa et Whitby ont
reçu chacun 85,000, je crois; et chacun
appartient. à une grande ville; mais le
havre en question est tout simplement
un endroit d'où M. McLellan expéJie

M. MACKENZIE

du grain et l'achète des cultivateurs
des environs dans le township de Picke-
ring.

Le gouvernement ne peut pas dire
qu'on s'est servi de ce havre comme
d'un havre de refuge. Sa situation et
son inaccessibilité le rendent tout à
fait inutile pour ce service. Le gou-
vernement a commencé un havre de
refuge à Cobourg,.aconstruitune jetée,
puis arefusé de donner toute autre aide.
Cet argent aurait pu être dépensé
bien plus utilement; $10,000 feraient
de Cobourg un bon havre de refuge,
qui se-ait utile à tous les batiments qui
fréquentent le lac; et on ne devrait
pas prendre cette somme dans le trésor
pour favoriser cette petite localité,
dans un but d'intérêt personnel et non
d'utilité publique. Tutit cela ne peut
manquer de faire soupçonner que le
gouvernement trouve son avantage à
accorder ce crédit.

C'est ce même monsieur qui a été
appelé à témoigner pour noircir li
réputation de M. Murdoch, afin
d'essayer de justifier la position du
gouvernement sous ce rapport.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté a tort d'affirmer que ce monsieur
a'été appelé à témoigner pour noireir
la réputation de M. Murdoch. . Il n'a
pas le droit de dire qu'un témoin a été
appelé par le gouvernement à déposer
pour noircir la réputation de qui que
ce soit.

Une députation du voisinage vint me
voir tout d'abord et nie représenta qu'un
quart de million de boisseaux de blé seu-
lement avait été expédié de cet endroit
l'année dernière; que c'était un havre
qui n'avait jamais donné de profit, et
qui n'en donnerait probablement pas,
d'autant qu'on ne pourrait réellement
s'en servir que lorsqu'on aurait dépensé
quelque argent pour l'améliorer. Je
constatai que la municipalité de Picke.
ring avait avancé $32000 dans les deux
dernières années. et j'ai vu qu'il était
désirable de demander à la Chambre
de voter un- erédit dans ce sens. Je
n'ai vu le monsieur en question qu'une
couple de fois, et j'ignore qui est son
beau-père. On n'a exercé sur moi ni
influence politique ni influence person-
nelle à cet égard.

N. 'KIRKPATRICK - Quand un
crédit de ce genre est'demandé, un

[CO MMU NE S.] Subsides.



[7 MAI 1878.]

rapport do l'ingénieur devrait toujours
être soumis, afin que la Chambre puisse
se prononcer avec intelligence, non-
seulement sur ce havre, mais sur tous
les autres havres.

On devrait adopter quelque système
par lequel cette aide puisse être
accordée. On ne devrait pas laisser
au caprice du gouvernement le soin de
dire quel havre devra être aidé ou ne
pas l'être.

La Chambre ne connait pas le but
de ce crédit.

M. MACKENZIE-Il a pour but
d'approfondir le havre.

M. KIRKPATRICK--Il ne *nous a
pas été soumis de rapport de l'ingé-
nieur signalant les avantages que le
publie retirera de ce havre, ou la quan-
tité d'ouvrage qui sera faite. On
devrait aussi nous démontrer que ce ne
sont pas les intéressés qui doivent
recevoir cet argent pour faire l'amélio-
ration eux-mêmes. L'honorable pre.
mier ministre aurait dû se rendre
compte des faits, et de cette façon il

purrait dire à la Chambre quelle a été
a dépense <lu havre et quel a été le

revenu.
M. MACKENZiS-Environ $80,000

ont été dépensees jusqu'à présent sur
ce havre; et on a dit que 833,000
avaient été données comme gratifica-
tion, et qu'il avait été fait un mn-
prunt. de 610,000. On m'apprend de
plus que tout le revenu et beauc:oup
plus que le revenu a été absorbé par la
dépense.

M. GIBBS (Ontario-Sud).-Il n'est
personne qui aime à critiquer cri quoi
que ce soit un crédit affecté au comté
qui l'intéresse. J'ai l'honneur d'avoir
des intérêts dans la compagnie du
havre de Port Oshawa, qui a payé
dix à quinze pour cent depuis un
certaine nombre d'années. J'ai fait
consigner ma manière de voir concer-
nant l'octroi de $50,000 au - procès-
verbal de la compagnie du havre.

Ce montant a éte octroyé contraire.
ment à mes désirs, et n'est pas conforme
aux sentiments exprimés de temps
à autre par le premier ministre alors
qu'il tait dans l'Opposition. Car je
me rappelle parfaitement que lhono-
rable premier ministre protesta solen-
nellement contre tous les octrois de ce
genre pour dos entreprises locales, lors-

qu'il fut question de faire quelques
octrois en faveur de compagnies de.
havre sur les bords du lac Hurod.

Quant à ce cas particulier, il est
vrai que la municipalité de Pickering
a accordé 813,000 en argent, que cette
compagnie a fait passer un bill à la
dernière session par lequel elle deman-
dait le pouvoir d emprunter, et qu'elle-
a tâché d'obtenir 820,000 en émettant.
ses bons pour un montant qu'elle dit
avoir dépensé. Elle n'a pu réussis dans
cette tentative.

Le township de Pickering vint à son
secours, négocia les bons, et lui prêta
aussi une nouvelle somme de $20,000,
prenant ses bons comme garantie de
paiement. La compagnie du port
d'Oshawa a eu 85,000, la compagnie de
pôrt Darlington, 85,000, et une autre
compagnie 85,000. De sorte que cette
compagnie du havre de Pickering
reçoit plus que l'une ou l'autre des
trois compagnies que j'ai mentionnées.

Ce havre a été abandonné il y a
quelques années, et a été acheté de M.
Hillyard Cameron, et les acquéreurs
ont dépensé une somme considérable
pour l'améliorer. Aussi, je n'aurais
rien dit si la somme eût été de 85,000,
la même que celle qui a été votée
pour d'autres havres.

Quant au havre de Whitby, j'ignore
s'il a reçu quelque aide du gouverne-
ment depuis qu'il est en possession
d'une compagnie privée. Je suis d'avis
qu'il n'eût été que juste d'accorder à
cette compagnie le même montant
qu'aux autres; aucune, j'en suis sûr, de
ces compagnies ne se serait plaint.

Quoiqu'il en soit, le gouvernement a
cru devoir inscrire au budget une
somme de $10,000 en faveur de cette
compagnie, croyant qu'elle en a besoin.

Ce montant lui est-il accordé à cause
de la dépense qu'elle a déjà faite pour
des améliorations, ou en considération
d'une nouvelle comme qu'ell3 dépensera
outre celle qui lui est accordée par le
Pariement.

M. MACKENZIls-Co crédit, s'il est
voté, sera dépeisé sous la direction de
M. Kingsford.

M. GIBBS-Sans aucune dépense
correspondante par la compagnie.

M. MACKENZE-Je n'ai pas fait
de semblable arrangement.

Subsides. Subsides.
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M. McCALLUM-Ce havre est situé
à l'endroit connu sous le nom de
Frenchmai's Bay, à en7iron huit milles
du havre de Windsor, là où le gouver-
nement a dépensé une somme d'argent
considérable. Depuis que le havre de
Windsor est devenu la propriété d'une
compagnie privée, je suis persuadé
qu'aucun argent n'y a été dépensé.

J'aimerais à savoir du ministre des
Travaux Publics quelle profondeur
d'eau on compte obtenir pour cette
somme de $10,000, et s'il a é.é fait des
relèvements hydrographiques. Je
crois que l'honorable ministre a déclaré
qu'il serait l'un des meilleurs havres
du lac.

M. MACKENZIE-J'ai dit dans ce
voisinage.

M. McCALLUM-Je doute beaucoup
que cette somme de 810,000 serve à en
fhire un havre de refuge. ou un havre
aussi bon que le port de Whitby. C'est
toujours la vieille histoire de gaspiller
les deniers publics sur des propriétés
privées ou pour des constructions
locales; plus tard, quand il sera néces-
saire de construire des havres, il n'y
aura plus de fonds pour cette fin, si on
engage les deniers publics de cette
façan.

M. BLAKE-Ce serait une chose
intéressante pour le comité si l'hono-
rable député d'Ontario-Sud voulait bien
nous renseigner sur le revenu net de
cette entreprise. Le gouvernement
doit être surpris d'apprendre qu'une
compagnie qui paie un dividende de
dix pour cent reçoit une subvention
publique. Si l'honorable député eût
fait connaître ses vues avant l'octroi
du gouvernement, cela aurait empêché
le Parlement d'accorder une subvention
pour aider une compagnie qui est dans
une condition prospère. Si l'honorable
député voulait bien donner les mêmes
renseignements au sujet de cette entre-
prise, lu gouvernement retirerait son
vote.

M. GIBBS (Ontarion Sud)-Je ne
connais rien dei affaires de cette com-
pagnie. Je sais que c'est une entre-
prise commencée par un jeune homme,
M. McLellan, qui mérite des éloges
pour ce qu'il a fait. Elle a été fort
protitable à cette section.

M. KACKENZIE

Quant à la compagnie du havre
d'Oshawa, un dividende a été réguliè-
rement déclaré depuis sa construction,
de dix à douze pour cent par année, et
j'ai enregistré dans les procès-verbaux

le la compagnie mes vues relativement
à ['octroi du gouvernement, que la
compagnie aurait pu communiquer au
gouvernement s'il l'eût jugé à propos.
Le gouvernement aurait pu se rendre
compte des faitr e'il l'eùt voulu. Tout
ce que je puis dire, c'est qu'elle a au le
bénéfice des 85,000.

M. BLAKE-Je suis persuadé que
mon honorable ami a refusé d'en pren-
dre sa part.

M. CAMERON-Je sais que cette
compagnie se proposait d'emprunter
825,000 sur la garantie de ce havre,
avec une hypothèque d'une certaine
propriété privée à Ottawa, comme ga-
rantie collatérale. Elle représenta que
le havre produisait un revenu capable
de donner une ample garantie pour
l'emprunt de $25,000. Le gouverne-
ment ne devrait pas accorder une aide
de ce genre à une entreprise privée
sans avoir des renseignements officiels
et très complots au sujet de la condition
financière de la compagnie, et de la
nature de l'ouvrage à faire. Le prin-
cipe de subventionner ces compagnies
privées est vicieux.

M. McCALLUM - L'honorable dé.
puté do Bruce-Sud a déclaré que si la
compagnie du havre d'Oshawa décla-
rait des dividendes si considérables,
elle n'obtiendrait plus d'argent. Je ne
crois pas que la condition financière
d'une compagnie doit servir de criterium
par lequel le gouvernement décide s'il
doit lui donner de l'aide ou non, ou que
le gouvernement doit accorder de l'ar-
gent. à une compagnie parce qu'elle ne
paie pas un dividende de dix pour cent.

Il vaudrait mieux pour lo Canada dé-
penserS20,000 que $5,000 dans ce havre,
car on ne sait pas quelle profondeur
d'eau on peut obtenir pour 85,000. Si
une somme de 85,000 est suffisante pour
obtenir un tirant d'eau suffisant pour
que les navires puissent se réfugier là
dans les tempêtes, fort bien. Mais s'il
faut $ 10,000 pour cela, 85,000 ne sau-
raient être d aucune utilité. Le gou-
vernement devrait connaiN-e la profon-
deur d'eau qu'il peut obtenir pour l'ar-
gent maintenant affecté à cette fin.

Subsides.[COMMUNES.]



Subsides. 2555

M. BOWELL-L'honorable député
-d'Ontario-Sud a exposé les mêmes faits
lors d'un crédit semblable demandé à
la dernière session. Le gouvernement
fournit une somme additionnelle pour
-donner du prix à cette propriété privée,
et pour que les actionnaires retirent un
dividende aussi élevé que possible.

Il est évident que ces octrois sont
donnés dans un but politique. Pour-
quoi des particuliers recevraient-ils un
-octroi du Parlement pour augmenter la
valéur de leur propre propriété ? La
loi décrète que chaque piastre prélevée
sur les hâtimenta par le gouvernement
sera consacrée a J'amelioration des
havres; mais les compagnies individu-
elles ne sont pas sujettes a de semblables
restrictions, et peuvent s'approprier
l'argent provenant de ces droits sur
les bâtiments.

M. BLAKE-Tout en approuvant
le principe que chaque fois qu'un
havre est la propriété d'un particulier
-ou d'une corporation, avant d'accor-
der un octroi pour améliorer la dite
propriété, il doit être fait un examen
sévère de ses affaires, afin d'empêcher
le retour de choses que l'honorable dé-
puté d'Ontario-Sud a tant regrettées
privément depuis les deux dernières
années, et en public pour la première
fois, ce soir; cependant, je crois que les
circonstances que nous a fait connaître
le ministre des Travaux Publics coasti-
tuent une présomption satisfaisante que
la condition du havre n'est pas rémuné-

-rative.
Les municipalités rurales ne sont

pas d'ordinaire très empressées
<de ce taxer dans un but quelconque. Il
en est peu qui seraient disposées à
payer un bonus de 613,000 à un havre
qui donnerait des revenus rémunéra-
tifs.

M. CAMERON.-Il n'existe pas de
havre.

M. BLAKE.-Dans ce cas, la muni-
cipalité a dû être évidemment d'opi-
nion que le havre n'aurait pas été conb-
truit-sur le crédit individuel des inté-
ressés, et elle savait qu'il ne donnerait
pas de revenus à moins qu'elle ne fût
disposée à octroyer cette somme pour
l'améliorer.

L'honorable premier ministre verra à
ce qu'il ne se présente pas dè nouveaux
cas du genre de celui mentionné par

l'honorable député d'Ontario-Sud, d'a-
bôrd en diminuant le crédit, conformé-
ment à sa recommandation, au même
chiffre que celui qui a été accordé à
d'autres havres, et en second lieu en
donnant l'assurance au comité que
cette somme réduite ne sera pas payée
avant que l'on ait constaté si le havre
ne donne pas un revenu.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
là un état de choses fort étrange. Le
gouvernement nous demande un crédit
de 810,000 pour ce havre de Picker-
ing. Sur un simple exposé de faits que
le gouvernement aurait dû. connaître
avant de demander un sou, il diminue
le crédit de la moitié.

On a demandé à l'honorable premier
ministre pourquelle raison il a demandé
ce crédit. C'est, a-t-il répondu, je
crois, parce qu'on a fait une dépense
considérable, environ 880,009. Quelle
preuve a donc fournie à la Chambre
l'honorable député que c'était 880,000 ?
Il s'est contenté de nous dire positive-
ment qu'il savait qu'on avait dépensé
833,.0. Il a demaadé à la Chambre
de voter un certain crédit, mais il n'a
pas voulu lui faire l'honneur de lui
fournir les renseignements nécessaires.

L'honorable ministre ne connait pas
la profondeur d'eau nécessaire pour ce
havre; il ignore si cotte amélioration
sera profitable ou non; tout ce qu'il
sait c'est que M. MoLellan ett un très
brave homme, qu'il a acheté cette pro-
priété de M. Hiillyard Cameron pour
une bagatelle, et qu'il a demandé au
gouvernement de lui venir en aide, et
le gouvernement lui a donné deux fois
autant qu'à tout autre havre le long de
cette côté. M. McLellan est bien connu
pour un chaud partisan politique de
l'honorable ministre et pour être le
gendre d'un de ses amis, dévoué,; que
l'on a acheté. en 1874, le Dr McGill.

Cette transaction ayant été mise à nu,
l'honorable ministre est disposé à
réduire ce crédit à 85,000, et on nous a

.dit que même cette somme ne serait
pas dépensée -s'il est prouvé que les
renseignements fournis par l'Opposi-
tion.sont bien fondés.

L'honorable ministre est le gardien
fidèle du trèsor public; et cependant -
cet honorable monsieur nous demande
de voter un crédit, sans même so sou-
cier de nous donner les renseignements
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nécessaires à ce sujet. C'est une trans-
action très touche, qui jiistifie toute
conclusion que l'on pourrait tirer au
sujet des mobiles qui ont animé le gou-
vernement en inscrivant beaucoup
d'items au budget.

M. MACKENZE-Jai donné des
renseignements précis. J'ai dit qu'une
somme de $33,000 avait été payée par
la municipalité, et qu'une autre somme
de $20,000 avait été avancée comme
emprunt par la municipalité. La seule
chose que je' ne pouvais affirmer positi-
vement était de savoir si c'était 823,000
ou $20,000, et.si le don était de $10,000
on $ 13,000. J'ai aussi déclaré au comité
que la compagnie avait dépensé, je
crois, environ $15,000. Je n'ai pu pré-
ciser la dépense préalable faite par la
municipalité et les autres autorités
locales.

Je suis sous l'impression que toute
la dépense provenant de sources locales
s'est élevée à 880,000.

M. GIBBS-Cette somme de 890 000
couvre-t-elle la dépense encourue
avant que le havre tombâit en la pos.
session des propriétaires actuels et
depuis ?

M. MACKENZIE-Je le crois; ce
havre a évidemment une grande im-
portance locale, autrement on n'y eût
pas dépensé une somme aussi considé-
rable.

M. GIBBS-M.. Cameron dépensa
$830,000 sur ce havre, qu'il vendit
moyennant 85,000.

M. MACKENZIE-C'est.l une très
forte raison pour que le public aide
cette entreprise. Le gouvernement a
subv < ntionné un autre havre de la
même manière, la compagnie de Port
Burton, en favenr de laquelle il a été
voté 87,500. Cette compagnie n'a pu
par ses revenus entretenir ce havre, et
fe Parlement est venu à son secours.
Dans les provinces maritimes, où il y
a quelques corporations de havre, la
dépense est presque entièrement payée
par le trésor public. Rien ne saurait
être plus légitime que d'aider ces en-
treprises dans la même proportion
qu'elles s'aident elles-mêmes. Il n'est
rien qui démontre que cette entreprise
ne soit pas parfititement légitime et
qu'elle n'ait pas droit d'être subven-
tionnée par le gouvernement.

Sia JoN A. MACDONALD

L'honorable député d'Ontario-Sud
(M. Gibbs) ayant dit que d'après ce
qu'il sait ce havre n'est pas dans une'
condition différente de celle des autres,
je propose de réduire ce crédit à 85,000,
avec l entente que l'argent ne sera pas
dépensé s'il est constaté que ce crédit
doit plutôt servir l'intérêt privé que
l'intérêt public.

M. McCALLUM-Je proteste contre
l'idée de baser l'aide à donner aux
havres su- la question de savoir s'ils
donnent des revenus profitables ou non.
La question n'est pas de savoir si cet
homme fait de l'argent, mais si -ce
crédit est dans l'intérêt publie ou non.

Crédit adopté.

281. Havre de Matane....... .... 10,0 00
" Chicoutimi (rembour-

sement d'une dépense faite par
la compagnie des remorqueurs
Saint-Laurent..... .................. 4,151 65

282. Anse Woodward, Grand Nanan. 2,500 00
Jetée de la Baie Roche, Ander-
son's Hallow........ .................. 3,000 00
Brise-lames de Clifton.............. 1,000 00

283. Margaree, 0.B ........................ 3,000 00
Brise-lames de Lingan............. 2.000 00

s de Port-lood.......... 10,000 00
Havre Three Fathom .............. 3.000 00

281. Grand iminegash, I.P.E-. 4,000 00
Brise-lames de l'Ile Wood....... 4,000 00

285. Achat d'un dragueur.......15,000 00
286. Enlèvement d'un rocher, havre

de Victoria, 0.B .................. 8,000 0
287. Pour subvenir aux dépenses

pour le relèvement de la côte
dans le voisinage des Caps
Tourmente et de la Traverse,
dans l'[le du Prince-Edouard et
la terre ferme, et du trac6 d'un'
chemin de fer devant relie'- ces
caps jnsqn'aix chemins le fer
Intercolonial et de l'Ile du.
Prince-Edouard, le tout dans
le but d'assurer une communi-
cation avec l'Ile dans les mois
d'hiver......................... 5,000 00

SERVIOE PAR voIR DE MER ET PAR OHEMINs DU FER.

288. Pour être en mesure, s'il y a
nécessité, d'accorder six mois
de subvention Î% un service pos-
tal entre Halifax et Oork- 19,770 84.

SAUVAGEs.
289. Pour achat de grains de se-

mence............. .............. -...... 2,000 00

M. MILLS-Cette ·somme est des-
tinée aux Sauvages du Nord-Ouest. Ils
sont établis sur leurs terres, et ils
demandent instamment qu'on arpente
leurs réserves.

M. PLUMB-La tentative de culture
que l'on a faite dans la tribu des
Cbippéwas, une peuplade très intelli-
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gente de l'Etat de New-York, a parfai-
tement réussi.

M. ROBITAILLE-Je désire attirer
de nouveau l'attention sur l'état déplo-
rable dans lequel se trouvent les Sau-
vages dans la province de Québec. Ils
Qnt besoin de grains de 'semence. Le
gouvernement leur défend de pêcher,
et on doit leur venir en aide. La poli-
tique du ministère semble être de les
laisser périr de faim.

M. MILLS-Les attributions du gou-
vernement, .en ce .cas, .se. bornent à
l'administration, du fonds provinciil
des Sauvages.

M. LANGEVIN-Le principe d'ac-
corder de l'aide à ces Sauvages a été
reconnu.

Crédit adopté.

290. Somme additionnelle pour
Manitoba et le Nord.Ouest..... 8 5,000 00

291 Somme additionnelle pour la
Colombie-Bretannique........ -12;000 00

En réponse à M. DzCosmos,

M. MILLS-Il s'est élevé beaucoup
de troubles dans la Colombie-Britan-
nique entre les blancs et les Sahvages.
On a dit que les blancs se sont établis
sur des réserves, et qu'ils ont dans bien
des cas obtenu des baux et des lettres
patentes, ce qui a produit beaucoup de
mécontentement.

Trois commissaires, au nom des gou-
vernements local et fédéral furent
nommés pour s'enquérir des griefs;
mais comme la province s'objecta en-
suite à la commission, à cause des dé-
penses, M. Sproat, l'arbitre, fut nommé
seul commissairo, le privilège d'en
appeler à un juge de la Cour Suprême
-étant réservé à la province dans, le cas
où elle le jugerait désirable.

. Crédit.adopté..

DIVERS.

292 Dépense de 'la commission
chargée de délimiter la frontière
d'Ontario ...... ....... 000

293 Pour subvenir à la dépense
prévue pour la mise à exécu-
tion de la loi concernant les
boissons enivrantes.......... 5,000 00

294. Gratification à la veuve de
feu le lieutenant-colonel W. P.
Coffin, commissaire des terres
de l'artillerie et de l'amirauté... 2,000 00

Générales. 2557

PERCEPTION DES REVEXUs.

-oids et mesre.
295 Somme necessaire à la miee

à exécution de la loi dans la
Colombie-Britannique.

Tratau Publics.

296 Pour l'érection d'une ligne
télégraphiqie de Victoria à Na-
namo, C. B .. ............

500 00

7,000 00
Terre. fédérales.

Arpentage des townsbips,
Saskatchewan......... .10,000 00

291 Arpentàge-des'.grands che-
j muis, Manitoba....;... 2,500 00
Pour le loyer, la papeterie;

, de trois nouveaux bureaux. 1,900 00

Résolutions à rapporter.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre,es'journe à deux
heures vingt minutes a.m.. -

CHAMBRE DES COMMUNES.

M3fercredi, 8 mai 1878.
A deux heures l'Orateur prend le

fauteuil.

Prière.

BILL DES ÉCOLES PUBLIQUES DU
MANITOBA.

(BIL No. 78 )

TaoIsIiue LECTURE.

Le bill
passé.

est lu une troisième fois .et

SUBSIDES.
BUDGET sUPPLINiMNTAfIl.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)
Taiv&Ux IT n*mcus PUBLIs-IPUTABIUs sua

Lu CAPITAL.
256 Chemin de fer lntercolonial-

Balance du eré'dit de 1876-
77 non dépensée le 80 sept.,.
1877, et reportée par mandat
spéelalau compte 'des a-
gens" à 'marchandi.s (à
revoter)...................$76,786 72
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En réponse à M. LANGEVIN,
M. MACKENZ[E- En tout, 740

wagons il marchandises ont été cons-
truits; 300 à l'entreprise: 200 à Co.
bourg, pour 8520 chacun, et 100 à
London, pour $350 chacun ; et 440 aux
atelier publics à Moncton, coûtant un
pou moins.

Le crédit est approuvé.

257 Chemin de fer Intercolonial-
Balance du crédit de 1876-
77 non dépensée le 30 sept.,
1877, et reportée par mandat
spécial au compte des frais
à la Cour Supreme (à revo-
ter)................. $8,575 14

En réponse à M. LANGEVIN,
M. MACKENZIE-Cette dépense a

été principalement faite dans la cause
de Joncs à Halifax; une autre cause
importante, celle de Berlinguet, Ber-
trand et Cie. a été plaidée devant le
jnge Taschereau à Québec. Ces causes,
dont quelques-unes n'ont pas encore
été entendues, sont pour plus d'un
million; mais le jugement qui sera
rendu dans les doux cas que je viens de
mentionner décidera virtuellement des
autres.

Le crédit est approuvé.

258. Chemin de fer Intercolonial-
domme accordée par les arbi-
tres à M. Chipman pour ter-
rains expropriés pour la gare
de-St. Jean........................... 38,000 00

M. MACKENZIE-Cette somme est
pour 5,4 acres de terrain situé dans le
voisinage immédiat de la gare de Saint-
Jean, et acheté par le gouvernement du
Nouveau-Bruswick alors que le chemin
de fer lui appartenait. Ce terrain n'a
jamais été payé. Nous en offrimes
$20,000 l'année dernière, mais l'offre
fut refusée. Les arbitres ont depuis
accordé à M. Chipman 824,000, avec
intérêts depuis le 1er janvier 1872, ce
qui porte à $33,000 le chifre de la
somme à payer.

Le crédit est approuvé.

259. Chemin de fer Intercolonial-
Somme -nécessatre à la 'Cons-
truction de wagons de conduc-
tours, de wagons à bestiaux et
à poisson ..................... 816%000 w0

260. Chemin de fer latercolonial-
Somme requise pour terminer
les travaur de construction du
chemin de fer............ 78,500 00
X. MILLs

M. MA.CKENZI-E-En 1877-8, 875,-
000 furent votées pour terminer le,
chemin. Cette somme fut dépensée et
les dettes suivantes furent contractées:
à D. McDonald, sur l'entreprise No.
10, 810,000 - balance reconnue due,
817,000; à Murphy, $10,000, balance
reconnue due, 817,000; dépenses supr
plémentaires pour diligences et herses
à neige, $15,797; balance due à la com-
pagnie de fabrication Fairhaven,
89,133; à E. Jones, 812,328; balance
due à Macdonald sur l'entreprise du
ballastage, 8800 ; A Murphy, poúr le
p ont de Ristigouche, 8172.86. sur
lequel 810,000 ont été payées; à Nelson
et McGow, sur l'entreprise No. 14,
87,475; autres réclamations, 85,98.

Le crédit est approuvé.

261. Chemin de fer de l'le du Prince-
Edouard-Pour MM. Schriber
et-Barpee en acquit de toute
réclamation sur l'entreprise
de la construction du chemin
de fer ....... i.......................... $4,551 8S

En réponse à M. LANGEVIN,

- M. MACKENZIE-M. McGadney,
qui était le surintendant de la circula-
tion du chemin de fer Midland, a la
surintendance du chemin de l'Ile du
Prince-Edouard.

M. MITCHELL -Comme j'ai été
malade et absent de la Chambre en
temps peu propice, je demande la per-
mission d'attirer en ce moment l'atten-
tion de l'honorable directeur-général des
Postes sur une lettre que j'ai reçue d'un
correspondant de Saint-Jean se plai-
gnant de ce que la malle anglaise, après
avoir été débarquée à ]Rimousl51, est
transportée vers l'est sur des convois.
de marchandises, ce qui occasionne des
délais sérieux.

J'espère que des arrangements se-
ront pris pour que cette malle soit
expédiée à l'est par un convoi spécial.

M. HUNTINGTON-Je serai bien
aise de me rendre au désir de l'hono-
rable monsieur. Je piendrai des ren-
seignements et .m'occuperaide donner
d la population de -St. Jean les facilités
qu'il me sera possible-do ii donner.

Le crédit est approuvé.
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Chemin de fer da Pacifique. Fort
William à Sunhine Creek. $80,000

De Snnsabine Creek à la
rivière des Anglais........ 288,000

Du Portage-du-Rat au Mc La-
262 Crosse............. .3Z3,000

Du lac LaCrosse à la Ri-
vière-Rouge......... ..... 13,000

Ligne'du télegraphe et ouver-
• ture de la voie... . ...... 9,800

Ecluse de Fort Francis....... 60,000

M. BUNSTER-Je regrette qu'on
ne prenne pas de mesure pour la cons-
truction du chemini do fer.d'Esquimalt
à Nanaïmo. Il y a quelques années le
gouvernement passa un bill pour la
construction de ce Chemin; mais le
gouvernement 'le rejèta, et la question
n'a jamais été soumise de nouveau à la
légslature. C'est ce qui démontre que
le gouvernement n'a pas l'intention de
construire cette ligne. Cela n'est pas
juste, car il était entendu que. ce
chemin serait construit comme par-
tie du chemin de fer du Pacifique, avec
Esquimalt comme terminus de toute
la ligne.

L'honorable premier ministre disait
l'autre jour qu'en arrivant au pouvoir,
il était entré en communication avec
la Colombie-Britannique, qui avait
accepté la convention Carnarvon. Je
prétends. que le Canada n'a pas été
fidèle il la conrention Carnarvon, et
que la Colombie-Britannique vaut beau-
coup plus au Canada que le prix de
revient du chemin, de fer.

Je suis porté à croire que le gouver-
nement fait tout en son pouvoir pour
retarder la construction du chemin de
fer, de peur que ce chemin ne serve A.
déverser la population des autres pro-
vinces dans celle de la Colombie-Bri-
tannique qui est plus favorisée sous le
rapport du sol et du climat.

Le bill du chemin de fer d'Esqui-
malt à Nanaïmo devrait être de nou-
veau soumis au Sénat, attendu que le
gouvernement compte aujourd'hui plus
de artisans dans ce corps qu'il n'en·
avait lors du rejet du bill

Le crédit est approùvé.

263 Canal de Carillon à Grenville
Expropriation de terrains .459 57

264 A undissement du canal
hine-Nouvelle somme

requise pour Pagrandisse-
ment ................ 485,000 00

265 Agrandiasement du car.al
de Cornwall - Nouvelle
somme requise pour l'a.
grandiseemnent........... 50,005 00

267 Agrandissement du canal
Wellad.-Nouvelle'sonune
requise pour l'agrandisze-
ment...... ........ 138,o0 00

268 Agrandiesement du ,canal
Rideau..-Nouvelle somme
requise pour l'agrandisse-
ment..... ........ 6,000 00/ Edifices d'Ottawa-Bslance

dépensée du crédit de
1876-7 pour " la tour,"
reportée le 30 septembre
1877 par mandat spécial
(à revoter)............. 8,000 00

269 Balance non.dépensée du
crédit de 1876-7 pour
" l'agrandissement de
l'édifice de louest," re-
portée le 30 -septemere
1877, par mandat spécial
(à revoter.).............142,325 00

Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

BILL POUR AMENDER L'ACTE DU CHE-
MIN DE FER DU PACIFIQUE.

IB INAT PURSISTE DANS MUS ANENDEXUNTS.

M. L'ORATEUR lit un message
du Sénat informant cétte Chambre que
le Sénat insiste sur ses amendements au
bill (No. 52) pour amender l'acte du
chemin de fer Canadien du Pacifique
de 1874, que cette Chamb.e a refusé
d'accepter ;- donnant les raisons sur
lesquelles il se base.

SUBBIDES-ONCOURS.-

Prise en considération des résolu-
tions rapportées du comité des sub-
sides.

Résolution No. 82-Chemin de fer
du Pacifique, $2,549,700.

M. THOMPSON (Caribou)-Jen'ai
pas l'intention de discuter longuement
cette question. Je dirai seulement
qu'en l'envisageant au point de vue de
la Colombie-Britannique,. je crois que
la politique du .gouverement à ce
sujet est loin d'être de nature à satis-
faire.

D'année en année, cette entreprise a
été retardée.; et tous. les ans le gouver-
nement nous dit qu'il espère être en
mesure de commencer le chemin dans
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le cours de l'année. Aujourd'hui il
nous annonce que s'il n'a pas encore
adopté de tracé, il s'occupe Eérieuse-
ment d'en adopter un. Mais s'il.en
choisiw.ait réellement un, il se passe-
rait presque un an encore avant que les
entreprises, si c'est bien l'intention du
gouvernement de les donner aussitôt
.que possible, puissent être adjugées,
attendu que cela ne pourra se faire
-avant la prochaine session du Parle-
ment.

Lors du compromis Carnarvon, il
fut entendu entre le gouvernement du
Canada et- -la Colombie-Britannique,
que deux millions seraient annuelle-
ment dépensés sur le chemin ; et nous
ne voyons demandé qu'un crédit de
$500,000, et cela même ne pourra être
dépensé avant la réunion du prochain
Parlement. Suivant moi, le gouver-
niement ne montre ni sagesse ni pré-
voyance dans la manière dont il con-
duit cette entreprise.

Des tronçons de chemin sont actuel-
lement en voie de construction à
l'ouest du lac Supérieur, entre le lac et
la rivière Rouge, mais entre ces tron-
çons se trouve une longue partie du
chemin dont la construction n'a pas été
commencee.

A l'ouest de la rivière Rouge, rien n'a
,été fail en gagnant les Montagnes-
Rocheuses; et, quant à la Colombie.
Britannique, on nous dit que le gou-
vernement songe à commencer le che-
.min à Yale.

Mon intention n'est pas de faire va-
loir aucune route particulière. J'ai
toujours été dispose A accepter celle
que recommanderaient les ingénieurs.
Néaumoins, après la lecture des rap-
ports, je suis convaincu que le choix de
uBurrard Inlet comme terminus ne sau-
.rait être sage.

Le premier ministre, en citant des
extraits des différents rapports.de MM.
Smith et Fleming et autres ingénieurs,
n'a pas donné au rapport d'un person.
nage de haute expérience, l'amirql
Defforsey, qui condamne Burrard Inlet
comme terminus de ce chemin de fer,
-toute l'importance qu'a réellement ce
rapport.

Cet endroit est voisin de la frontière
américaine ¡. et la navigation à travers
les îles y offre certainement do grands
désavantages. Cependant, l'on sait que
cette route serait moins dispendieuse

M. TuoxrsoN

gue celle de Bute Inlet, qu'il faudrait
eventuellement prolonger jusqu'à l'île
Vancouver. L'honorable premier mi-
nistre noue a dit que cette dernière
route ne serait pas aussi favorable que
l'autre, et je suis tout à fait d'accord
avec lui. Il eût été cependant beau-
coup plus satisfaisant de démontrer
que le chemin peut se construire avec
avantage. On commence aujourd'hui
à ouvrir de nombreuses mines dont
l'exploitation va nécessiter beaucoup
de machines.; il y a en ce moment en
chemin pour la Colombie-Britannique,
pour environ deux millions au moins,
et probablement pour trois ou' quatre
millions de piastres, ei machines de
toute sorte pour l'exploitation de ces
mines.

le fret ne sera pas moins de 810,000
sur chaque machine, ce qui est une
sérieuse considération pour les proprié-
taires de mines qui n'ont pas beaucoup
de capitaux et qui.ont végété pendant
plusieurs années avec leur industrie
dans l'espoir de pouvoir finalement
avoir un chemin qui leur permit de
faire venir des machines à meilleur
'marché.

Je crois que la population de Ca-
ribou serait parfaitement disposée à
accepter la route qui, à tous les pointa
de vue, paraitra la meilleure, si elle
était convaincue que le gouvernement
est sérieux et qu'il entend faire mar-
.cher l'entreprise, mais je ne suppose
pas qu'elle pense que le gouvernement
ait réellement l'intention d'exécuter
l'entreprise aussitôt que possible,quand
il parle de ne commencer qu'à Yale,
et cela encore, dans un an seulement.

Je ne crois pas que Yale puisse être
considéré comme un bon point de dé-
part. La navigation de la Fraser n'est
pris ce qu'il y a de mieux au monde, et
n'est ouverte que neuf mois par année.
Le transport des rails jusqu'à Yale
sera aussi très dispendieux. Si le gou-
vernement juge à propos de choisir la
route de Burrard Inlet, je crois qu'il
serait certainement mieux de commen-
cer immédiatement les travaux à Bur-
lard Inlet, ou au moins à la iLivière
Harrison, où les steamers peuvent se
rendre toute l'année, à l'exception de
quelques jours où la rivière peut être
couverte de glaces ; mais en amont de
la rivière Harrison il y a plusieurs
rapides, et pendant l'hiver la naviga-
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,ion ,est presque toujours "suspendue
pendant au moins tèois mois.

Je suis d'avis que la Colombie-Bri-
tan'nique a fait plusieurs sacrifices pour
.4esquols elle n'a pas eu de compensa-
tion. D'abord, en entrant:dans l'Union,
-elle avait le privilége de régler son
propre tarif jus.4u'à ce que Je chemin
-de for fùt construit, ou d'accepter
-celui du Canada; elle'choisit ce dernier
.parti, bien que ce tariffut quelque peu
moins élevé que le sien. , Mais le tarif

.canadien a, depuis, été. augmenté et
-augmenté encore, de telle façon que
nous payons aujourd'hui plus d'impôt
-que nous ne payions en premier lieu.

Je ne crois pas me tromper en disant
-que la Colombie-Britannique paie au
moins 850,000 de plus au trésoi qu'elle
-ne se trouverait à payer.selon le tarif
-qu'elle avait lors de son entrée dans la
Confédération. Le tarif a été élevé
pour permettre la construction du che-
min de fer du Pacifique, l'amélioration

-des canaux, et pour autres fins. Mais que
voit-on ? L'Interzolonial est terminé,
les canaux de Welland et de Lachine

-et les écluses de Fort Frances sont en
-voie de l'être; tous ces travaux sont
poussés avec vigueur; mais rien est
lait pour la .Colombie-Britannique,
nous n'avons que. cette vague promesse
-que dans un an le gouvernement dé-
pensera peut.être cette somme sur une
partie du chemin .que nous voulons
avoir.

Il y a une considération qui, je crois,
-cst en grande partie peidue de vue par
la population de la Çonfédération au
ejet.de la Colombie-Britannique. Cbtte
province'mo lte, en, proportion de sa
population, eaucup plus de*produits
etrangera qu'aucune autie provine de
la Confédération ; et l'honorable député'
de Toronto-Centre a rappelé l'autre
jour à la phambre,,,que la ColoDmbie
importe mnoins.gu'elle n'èxporte. Con-
eéqueminent elle ne se plongepas daiis
les dettes comme, l0s 7 autres ,pro-
vinces. Nous n'avons pas de déficit.
sous progressons prudemment et sûre-
ment, et conséqueîmnient nous n'avons
pas A.nQus inquiéter des décits que'e
vréent les autres provinces.

Les importations totales de -la Co-
lombie-Britannique ont été, l'a.née.der-
nière, de 82,393,000.- Une grande par-
itie, de ces importations Viennent des
Etats-Unis et pourraient venir du
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Canada si le c,emin du Pacifique était
coristruit, ce qui 8rit d iun grand
á%van'å*ge pour les 'a turiers de
',itanio. t'l nréò öertiêre la'Colom-

bie -'n a pas impôt'é irsii de $117,000
de ferrònneiie 'et d' ticles en acier;
75 p ur cènt dé cette- iipôrtation est
venue des ,EtasUis. Les Etats lUnis
nous on fourrii 93 pour dont de nos
importations d'articles en caoutchouc,
92. pour cent dé nos ;iinportations de
chaussures ét articles en cuir, 8Éà pour
cent des importations dé balais et de
brosses; 87 pour cent des importations
de voitures et accessoirës;' 97 pour
cent des importations de meubles ; 95
pour cent des importations de cordages,
câbles et ficelles: 82 pour cent des im-
portaticns de papier, et 72 pour cent
de celles d'articles de papeterie. Tout
cela, si nous avions ou un chemin de
fer eût pu nous venir de l'Ontario. Il
s'importe aussi beaucoup de coton-
nades, de lainages, d'articles de mer-
cerie et de bonneterie, mais la plus
grande partie en vient de l'Angleterre.
Je crois que sice chemin était construit
les manufacturiers canadiens qui lut-
tent contre la concurrence des Etats-
Unis,trouveraient un marché important
non-seulement dans la Colombie-Bri-
tannique, mais aussi dans toute la con-
trée du Nord-Ouest qu'il traversera
entre la rivière Rouge et le Pacifique.

Assurément on tAche de persuader à
la Colombie que le gouyernement a
l'intention.de pcusser à l'avenir l'en-
treprise avec plus d'énergie.que par le
passé. Mais je ne vois, pas comment
cette province pourrait étre satisfaite
de la façon dont elle' est traitée. J'es-
père,que la .population du pays va
nontrer qu'elle a pris au ,sérieux ses

engagements, et que ,tout gouverne-
ment. qui, veut rester #u pouyqir.doit
s'occaper avec énergie de l'entrepris
qui:par eIxellence 4oit assurer notre
grandeur, notre unité et notre prospé-
rité nationales.

M. ])zCOSMOS-Ce n'est pas ledé4-
sir du faire subir un discours à; la
Qiambre qui me fait prendre la parole
sur.cette questio'n. 'C'est la n4c¥sâité
qui m'y force. Les parIoles de llikonò-
rable prermier ministre an 'sujet d cO
chemin. èo'nt de 'Celles que les Cana-
diéns d'aujourd'hui et les Canadie'ns de
l'avenir condamneront, "C's 'jirtes
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ne disent ni vrai ni faux. L'honorable
monsieur nous a encore donné là un de
ses chefs.d'euvre en fait d'insaisis-
sable. Si je puis me servir de cette
expression sansvioler leg convenances
parlementaires, je dois dire que le dis-
cours prononcé par l'honorable pre-
mier miuistre au sujet du chemin de
fer Canadien du Pacifique, n'est ni plus
ni moins qu'un piège.

L'honorable monsieur a laissé en-
tendre à la Chambre que son intention
est d'adopter la route de la rivière
Fraser. Je ne crois pas qu'il ait cette
intention, ni celle d'adopter aucune
autre route dela Colombie-Britannique.
Je crois que l'honorable premier mi-
nistre n'a fait qu'un nouvel effort
machiavélique pour tromper la popu-
lation de la Colombie-Britannique, et
les retenir dans les liens de l'union, de
peur qu'elle ne' prenne quelque bon
jour en ses propres mains 1 administra-
tion de ses affaires.

M. HOLTON-Ecoutez I écoutes !
M. DnCOS&IOS-J'entends l'hono-

rable député de Châteauguay, qui je'
·crois est un ancien annexionste de la
province de Québec, crier: " Ecoutez I
écoutes!" Je n'ai jamais prêché l'an-
nexion, mais je dirai qu'à moins que le
Canada ne veuille construire ce chemn
de fer pour nous relier à lui, nous
n'aurons pas d'autre choseà faire, pour
sauver notre existence, que d'imiter la
conduite de l'honorable député de Chi.
teauguay lorsqu'il signa cette fameuse
requête en faveur de l'annexion aux
Etats-IUnis•.

Toute la frontière du Canada, le long
du Manitoba, le long des deux anoien-
nos provinces, et de la courbe suivie
par l'Intercolonial, est traversée de
voies de communication américaines.
Le Canada n'a pas de territoire der-
rière lui, il n'a d'appi au nord.
Il n'a qu'un seu moyen de se déve-
lopper, comme pays manufacturier,
c'est d'utiliser le Grand-Ouest; c'estlà
qu'est la force et l'avenir du nord de
ce continent.

Si cette partie de l'Amérique doit
être la patrie d'une grande nation
anglo-normande, il nous faut construire
ce chemin de fer. La seul alternative
est celle-ci: ou la construction d'un
chemin de fer, ou l'absorption -par la
république voisine.

M. DuCosmos

Je suis étonné de ce que les Cana-
diens puissent être assez aveugles pour-
appuyer un gouvernemen qui n'est pas
assez hardi pour se mettre resolument
à l'oeuvre et construire un chemin à
travers le continent. Je ne prononce
pas ici un discours préparé, je parle
plutôt comme je le ferais dans une con-
versation ordinaire.

Il n'y a qu'une partie de la Confédé-
ration où puisse se bâtir une ville réel-
lement grande, et c'est dans la Colom-
bie-Britannique. C'est ce que l'admi-
nistration refis. de comprendre. Avec-
les millions, les dizaines de millions,
les milliers de millions qui vivent sur
les bords du Pacifique, depuis les Rus-
ses du Nord jusqu'aux millions de la
Chine, et, dans l'avenir, avec les iles
encore inhabitées aujourd'hui, il y a.
un immense commerce à créer. Et que-
font nos gouvernants canadiens? Rien..
L'honorable ministre de l'Intérieur
annexe, je crois, d'importantes ban-
quises du pôle nord, et s'attend que le
Parlement impérial va passer un acte
pour lui permettre d'utiliser les autans,.
ou quelque chose comme cela.

Pour parler plus sérieusement, je
dirai que le commissaire de la traite
des fourrures de la compagnie de la.
Baie d'Hudson m'assure que de Livings-
tone à Edmonton, il n'y a pas 20 pour
cent du sol qui soit arable. D'un autre
côté, des gens appartenant à la com-
pagnie e4- le commissaire même m'as-
surent qu'en passant par le nord, le
chemin pourrait traverser des terres
propres à la colonisation depuis le
Manitoba jusqu'aux Montagne - Ro-
cheuses, et delà à travers la Colombie,
ofrant partout au colon un sol aussi
riche qu'était celui de l'Allemagne il y
a mille ans.

La Colombie offre sur le Pacifique
un port où il peut faire coneurrence
aux Etats-Unis. Je répéterai aujour-
d'hui ce que fai déjà dit en cette
Chambre. Les Btats-1Jnis n'ont que
trois ports sur le Pacifique que 'on a.
pu choisir comme tern)inusde chemins
de fer transcontinenta4x, et pouvant
faire commerce avecdés popula. ons
de 1,000 millions d'homimes de ieême
que notre port pourrait faire commerce
avec des populations de 800 millioné.

La première chôse que le gouverne-
ment eût dû faire c'était d'employer
ses ingénieurs à faire le choix d'un
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port. Une"s ce port, choisi,il aurait
POLy construire le ce min.

Le premier ministre a laissé enten-
dre l'autre jour, que le chemin passe-
rait par la vallée de la Fraser, entrant
dans la iprovinee à travers une région
stérile jusqu'à cette espèce d'auge
appelée la vallée de la Thompson, puis
une autre gorge.à travers les monta-
gn'es, spuis, une; autre go.rge, arrivant.,
finalemenIt'sune'petite vallée à envi-
ron quarante milles de ce côté de la
Fraser, où il serait possible de rencon-
trer-un ýpeu;de commeiee de: trians
port à quarante milles du terminus à
New-Westminster. J'ai dans mon pu-
pitre un exemplaire du bill dulNorthera
.Pacifc Railway, où il est question de
la construction d'une ligne au nord du
terminus actuel à Tacoma. Quand
sera construite cette ligne jusqu'à
Holmes Harbour, rien ne sera plus fia-
cile de pousser vers la Fraser-et c'est
ce que proposent de faire certaines
gens que je connais-une ligne faisant
correspondance avec le chemin du Pa.
cifique-à Sumas, et, par ce moyen, at-
tirer au port américain toute la navi-
gation à la vapeur ou à voiles, et bâtir
ainsil'une-des: plus: grandes cités qu'il
soit possible de construire sur le conti-
nent américain. On batira cette cité
sur le Puget Sound, dans le territoire,
de Washiiiktoüi'et'cela av'ecl'aide et le
concours do gens qui. selon moi no
savent pas profiter de l'occasion qu'ils,
ont eux-mêmes.de donner à leurs pays
de la-grandeur et dû prestige. d

La vràie route à dopter est celle du
Nord, bid Buté Inlet. A l'abord des
détroits de Johnsoon pourrait, si l'on
voulait, jeter les bases dune Constanti.
nopie'américaine,d'une ville historique
et éternelle.

Je regrette beaueoup que l'hono.
rable monsieur n'ait pas. soumis'. à
la Chambîe les documents sur le
sujet ; je regrette aussi de plus
qu'il n'ait pas fourni la correspon-
danëe demandse par la Chambire.i
L'bo'norable 'monsieur a osé'retenii 'la.
correspondance échangée eritre'le gou-
'vernement impérial, le gouvernemen't;
fédéral etle' gduveriement provi ncial:
à ce sujet,.et aujourd'hui nous ne
sommes pas ên possession des docu-
menti qui *pourraient nous permettre
de comprendre parfaitement la ques-
tion. ·

161*

L'on a parlé l'autre jour de bacs et
de ponts; mais il n'est aucunement né-
cessaire de faire de dépenses pour faire
communiquer la route de Bute Inlet à
l'île Vancouver. Quiconque a visité
New-York depuis une trentaine d'an-
nées, sait qu'il y a au-delà d'un million
de personnes rassemblées autour du
havre de New-York. Et pour aller à
.Washington en-hiver-quand dleseglaces
encombrent la irivière, il' n'y" a qu'à
passer à New-Jersey dans un steamer
Chez nous il n'ya pas de .glaces entre
Vincouver et la terre frne.

C'est à peine si nous avons desgelées,
et toute l année nous pouvons cueillir
la pensée ou la piqueretto dans nos
prés. Malgré cela on ne cesse de répé-
ter ici qu'il nous faudrait un pont en
cet endroit. Il n'y a pas bosoin de pont
là; et dès que l'on touche au centre de
l'île Vancouver l'on se trouve dans une
contrée abondant en fer et en houille,
et la plus accessible que puisse offrir
aujourd'hui la province à la colonisa-
tion.

En face de ces faits, voyons ce que
fait le gouvernement. Il choisit une
voie qui non-seulement va faire cons-
tiuire du côtéàùneicain la principale
ville du littoral 'nord du Pacifique,
mais qui va priver le Canada des avan-
tages.commerciaux.auxquels il-a droit.

Allons plis lin. 'Il á'aété péparé
une carte qui est en la possession du
ministère des- Travaux Publics indi-
quant la nature du sol. Cette carte a
été préparée ppr l'ingénieur en chef en
exercice, pour l'information du public.
Pourquoi' dette carte n'a-t-elle pas été
soumise à la Chambre et communiquée
au Sénat ?

On a un but en cela; et je crois que
ce but n'est pas l'intérêt du pays L'on
veut peut-.tre abriter l'ingénie"ur en
chef. Je n'ai pas de confiance dans
l'ingénieur en chef du chemin du Paci-
dOque; mais j'ai tonte confiance dans
cet homme à face de lio, Marcus
Smithb,qi en connaît pls long sur la
partie ouest de la Confédération, utau-
cun hommeosu monde. J'le réeté,
cet ingénieni-conait:mieixx cette partie
du pays qu'ànun homme au monde.
Si j'étais 1 Z.premier ministre de :ette
Confédération,: je me débarrasseiais
d'un ingénieur que j'aurais déclaié en
pleine Chanibi être ýlutôtinauteur
qu'un ingénieur; et je le remplacerais
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par cet autre qui est un praticien con-
sommé, qui a exploré le pays et a
d'année en année publié sur ses opéra-
tions des rapports, dont cex qui sont
soumis jà cette Chambre ne sont je crois
4ue des copies mutilées.

Je sais qu'il y a aujourd'hui au minis-
tère des Travaux Publics des rapports
qui n'ont jamais été soumis à cette
Chambre. On nous demande de voter
un crédit pour le chemin do fer du
Pacifique, et l'on ne nous donne pas les
renseignements nécessaires. Je rougis
de ce que le gouverneirent ait retenu

'des documents se rapportant à cette
entreprise, qui est la pluis grande dans
laquelle le pays se soit engagé, afin
d'empêcher les membres de cette Cham-
bre de s'en servir.

D'après ce que je puis voir, je crois
donc que le grand but de ce gouverne-
ment est de retarder la construction
de ce chemin.

Ce qu'il y a à faire est d'abord de
choisir le meilleur port, puis ensuite de
faire marcher l'entreprise. Le gouver-
nement précédent avait d'abord choisi
en port, celui d'Esquimalt, bien que l'es-
prit pratique etsûrdel'honorable député
de Charlevoix fût convaincu, je crois,
qu'il y avait d'autres ports qui auraient
pu être choisis, tels que ceux d'Alberni
et de Quateino, qu'aurait pu choisir le
gouvernement actuel s'il eût voulu
adopter la bonne voie à suivre.

Ma ferme conviction est que -le gou-
vernement n'a pas l'intention de cons-
truire ce chemin. Si ma mémoire ne me
trompe pas, l'honorable premier mi-
nistre disait dans une lettre adressée à la
convention de Toronto au mois de fé-
vrier dernier, qu'il n'aurait pas entre-
pris la construction du chemin du Pa-
cifique s'il n'y avait pas été forcé par
l'engagement pris avec la Colombie.

Et comment remplit-t-il cet engage-
ment ?

Depuis 1870, il ne s'est pas passé un
seul jour où l'n ri'aurait-pas pu com-
mencer les travaux sur la côte du Pa-
-cifique. On pourrait les commencer
demain même si l'honorable'*monsieur
le voulait. La Colombie-Britannique a
demandé ivec instance la construction
immédiate de ce chemin de fer, mais
l'année dernière elle a pris un arrange-
ment avec le gouvernement impérial,
par lequel elle donne au gouvernement
canadien un an de délai. Cette an-

née s'est écoulée, dix-huit mois se son t
écoulées, et qu'a- t-on-fait ?

M. MASSON-Rien.

M. DECOSOS-Et il est probable
que l'on ne veut rien faire. Quand ce
délai de douze mois fut donné, ce que
l'on entendait n'était pas de retarder
jusqu'alors le choix de la route, mais
on accordait ce délai pour. le commbn-
cement des travaux. Cependant l'hono-
rable premier ministre nous dit que
l'on ne pourra commencer aucun tra-
vaux avant la prochaine session du
Parlement. Rien n'a été fait par le
gouvernement pour remplir l'engage-
ment pris avec la Colombie, si ce n'est
l'envoi de rails en cette province, pre-
mier pas, honnête et de bonne foi,
j'aime à le croire.

Je n'abuserai pas davantage de* l'at-
tention de la Chambre; et je dirai en
terminant, au nom des citoyens que
j'ai l'honneur de représenter, laissant
aux autres députés de la Colombie-Bri-
tannique le soin de protester eux-
mêmes au nom de leurs commettants,
que nous voulons que ce chemin soit
commencé cette année, et s'il faut d'au-
tres explorations, qu'on les fasse.

M. DEWDNEY-L'heure est avancée,
et je n'ai pas l'intention d'occuper
longuement l'attention de la Chambre.
Si l'honorable député de Victoria
n'avait pas prononcé le discours que
nous venons d'en'tendre, je doute sij'au-
rais pris part au débat. Moi qui ai
vécu dans le pays plusieurs années, je
puis apprécier les difficultés que doit
avoir l'honoe-able premier miinistre à
se ireñioigner sur la contrée.

J'ai éte biën aise d'entendre l'hono-
rable député de Charlevoix pàrler si
élogieusement de l'ingénieur de ce
chemin qui, dès l'origine de l'entre-
prise, a fait greuve de beaucoup d'habi-
[eté et de prévoyance. Dès 1871, après
les premières exploiations, l'ingénieur
en chef était d'ávis qe la passe de la
Tête June ou la.passe du Guir. devrait
être adoptée quant au passage des Mon-
tagnes-Rocheuses, et les explorations
subséquentes ont démontré qu'il avait
raison.

Les trois routes mentionnées par l'ho-
noranle premier minstre, savoir, celle
du nord, celle de la Fraser et celle de
Bute Inlet, ont été décrites avec tant de
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précision que je me-propose d'on dire
seulement quelques mots.

Les seules renseignements que nous
ayons sur la route du nord nous vien-
nent des rapports de M. Sehvyn, de
M. Smith et de M. Hunter, et ont été
recueillis de la bouche de Sauvages de
la Baie d'Hudson. M. Smith ne donne
aucuns renseignements, sur cette route,
bien qu'il se prononce fortement en
faveur de ce choix et aille même jus-
qu'à recommahder'que le chemin soit
commencé à l'ouest de façon à corros-
pondre avec cette route.

La route de Bute Inlet semble n'a-
voir pas occupé M. Smith. Il en a à
peine parlé; au moins quant à la par-
tie qui doit décider tout à fait de son
abandon, celle qui' se trouve entre la
Cache de la Tête Jaune et le Fort
George.

Quant à la route do Burrard Inlet, que
le gouvernement a proposé d'adopter,
cette route a toujours été celle dont j'ai
favorisé l'adoption. Mais comme l'ho-
norable premier ministre en a complè-
tement fait voir les avantages, je n'ai
pas l'intention de m'y arrêter longue-
ment.. -Je ferai seulement quelques
observations au point de vue, militaire
sur le choix de cetteroute.

Lea autorités navales et militaires
sont unianimes à déclarer que tant que
notre marine.aura la. supériorité dans
ces eaux, notre commerce n'aura rien
à craindre.' Je vais citer ce que dit à
ce sujet un ipgénieur,le général Debray,
chargé de faire rapport sur la question
de San Juan:

" L'utilité de cette lie (San Juan) comme
point de fortification permanente, ou comme
station militaire, dépend de ses rapports de
position avec la partie de notre frontière que
ba e le détroit de Puca et les eaux du golfe
de Georgie.

" Je n'ai donc pas perdu cette considération
de vue en faisant mon examen général de'la
côte du nord-ouest.' C'est elle qi me dirigea
dans mon inspeàtion de ces eaux, et me porta
à pousser mes explorations jusqu'à la hauteur
de la riviâie Fraser.

" Je ne trouve rien dans la grandeur, la
forme ou la position âe Ile kian Juan, qui
justifierait de donner 'à 'ile ce caractère, en
delirs des considérations militaires générales,
qui seules doivent m'occupr; et je vais expo-.
ser aussi brièvement que possible la conviction
à laquelle le sérieux examen des choses a con-
duit mon esprit.

'" Là Grande-Bretagne, en possédant lie
de Vancouver-tout entière, que 'le-détroit de
Fuca baigne au midie a, à l'extrémité sud 'de
ses possessions l'admirable port militaire d'Es-
quimalt, dans lequel étaient stationnés,'lors de

ma visite, un vaisseau de ligne et quatre stea-
mers de guerre. Ce havre a, dans une grande
mesure, tous les avantages naturels, facilité
d'accès et d'issue en tous temps, et la susceptibi-
lité d'être parfaitemerit défendu à peu de frais
an moyen de fortifications, si le besoin s'en
faisait sentir.

" Là-desssa, je remarquai d'abord que, pos-
sédant le havre d'Eéquimalt, l'Angleterre n'a
pas besoin de l'archipel San Juan, ou de cette
!le seule, pour garantir son territoire, ni môme
pour prendre l'offensive; car tant qu'elle pos-
sédera le havre d'Esquimalt, et que sa marine
sera la plus forte, elle commandera complète-
ment le détroit de Fuca et toutes les autres
eaux en deçà du Cap Flatterie, y compris le.
Puget Sound et l'archipel A'dmiralty. Sans la
supériorité navale, tout notre commerce et
nos communications seraient, interrompus en
cas de guerre et exposés aux plus grands dan-
gers.

" Avec la supériorité navale, la Grande-Bre-
tagne n'aura pas besoin de l'Archipel pour
commander les passages. Ses croisières
peuvent bien faire la course dans ces agréa-
bles eaux, mais le point de rendez-vous, et si
besoin est, le réfuee, doit nécessairement dtre
le havre d' Esquimalt, puisque c'est le meilleur.
Le fait est qu'un mouillage protégé par des
fortifications, à l'lie San Juan, par exemple,
ne serait pas essentiellement plus à portée, et
ne commanderait pas mieux nos eaux de Dun-
geness, du port de la Découverte, de Sequin
Harbour, d' Admiralty Inlet, de Puget Sound,
etc., que celui d'Esquimalt.

"La Grande-Bretagne n'a pas non plus
besoin de l'ile San Juan, ni d'aucune autre du
groupe pour défendre. au moyen de fortifica-
tions, ses communications avec le golfe de
Geogi e.

"Un système de protection comme celui-là
demanderait de nombreux ouvragea de forti-
fication pour commander les différents passages
navigables à travers le groupé, tandis que les
forces:qui seraient indispensables pour autres
fins, constitueraient précisément la protection
la plus efficace de ces eaux, et le plus sûr
moyen d'intercepter toutes les expjditions ve-
nant du dehors et de leur résister.'

Je passe maintenant à ce qu'a dit
l'honorable.député de Victoria au sujet
du terminus sur le territoire amen-
cain. Il a parlé de la facilité avec la-
quelle on pourrait fi ire communiquer
les deux chemins du Pacifique en cons-
truisant une ligne entre la Fraser et
Holmes Harbor; et dit que de cette
façon- les Américains nous enlèveraient
l'avantage d'une ville commerciale
dans .nos limites. Je no suis pas dé
cette' opinion.' L'une des r"aisons' qui
lui' font préférer cette ligné du nord
est la facilité avec -laquelle célle -de
Burrard'Inlet pourrait -étré reliée au
système de chemins de fer du territoire
de Washington. Si' la voie du nord
était choisie, tout le commerce trans-
continental passerait par une ligne et
par un port à nous. Nous aurions
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ainsi un port dans notre propre terri-
toire.

L'honorable député de Victoria a
:aussi donné pour'raison de sa préfé-
rence pour la route nord, qu'elle serait
d'une grande utilité aux mines de
Caribou et d'Omineoa. Il y a une cer-
taine force dans cet argument; mais
je dirai à l'honorable monsieur qu'il
y a aussi des mines dans le sud-est de
la province.

je pourrais discuter le mérite des
différentse ports, et répondre à quel-
ques-unes des objections soulevées
contre Burrard Inlet; mais comme
l'honorable député de Victoria n'a fait
aucune de ces objections, c'est sans
doute parce qu'il regarde Burrard-
I-nlet comme un port de facile accès et
parfaitement convenable. .

M. DECOSMOS-Je ne crois pas
que Burrard Inlet soit un port conve-
nable. Les seuls ports qui pourraient
répondre à nos besoins appartiennent à
l'Ile de Vancouver.

M. DEWDNEY-Le témoignage des
autorités navalés est favorable à Bur-
rard Inlet.

M. DECOïMOS-Quelques honora-
bles messieurs partageant la manière
de voir de l'honorable député d'Yale,
ont présenté une adresse à l'amiral De
Horsey pour l'influencer, mais il a fait
un rapport désintéressé comme officier
de Sa Majesté.

M. DEWDNEY-J'ai la ce rapport
avec attention, et je n'ai pu qu'arriver
à la conclusion qu'il était basé sur des
renseignements fournis par dos amis
de l'honorable député, et sur d'autres
que l'amiral DeRorsey admet lui-
même avoir reçus de M. Marcus
Smith.

Quiconque jette un coup d'oil sur la
carte, peut voir que Burrard Inlet,
dans un vingtième de son étendue, offre
autant de facilité de mouillage que le
havre d'Esquimalt tout entier. L'ho-
norable député de Victoria se rappellera
qu'en partant d'Esquimalt, à son der-
nier voyage avant -de brûler à San
Francisco, un steamer a dû être sorti
du havre à la remorque. Ceci n'est
pas beaucoup à la louange du havre
qúe l'honorable député a si longtemps
préconise.

M. DEWDNEY

M. DECOSMOS-C'est à cause de sa
mauvaise machine que le Constitution
ne pouvait se mouvoir dans le havre.
Cela ne saurait rien prouver contre le
havre d'Esquimalt.

M. DBWDNEY-J'ai pris beaucoup
d'intérêt aux travaux préliminaires de
la construction du chemin de fer de la
Colombie-Britannique, et je suis bien
aise que le choix du gouvernement soit
sur le point de se faire. Je ne crois
pas qu'il puisse avoir aucuns rensei-
gnements nouveaux de nature à le faire
changer la conclusion à laquelle il est
arrive.

La seule objection qui puisse être
faite à cette route, c'est qu'elle donne-
rait peut-être aux Américains l'avan-
tage de créer chez eux un fort courant
commercial qu'autrement nous aurions
chez nous; mais je ne crois pas que
cette objection soit bien sérieuse.

Je suis quelque peu désappointé de
ce que le' gouvernement n'ait pas pris
sur lui de construire une partie du che-
min de la Colombie cette année. Je
n'ai pas de doute que l'honorable pre-
mier ministre a reçu des demandes de
la Colombie-Britannique de commencer
ce chemin immédiatement. J'ai con-
fiance que les faits ne donneront pas
raison à l'honorable député de Victoria
de dire que le gouvernement n'est pas
sérieux et qu'il n'entend pas construire
le chemin de fer du Pacifique avant
plusieurs années encore.

J'espère que l'administra'tion deman-
dera des soumissions aussit6t que pos-
sible, et que d'ici à un an les travaux
seront commencés.

M. SMIT E (Selkirk)-L'honorable
député de Victoria (M. DeCosmos) a'
dit que le commissaire de la compagnie
de la Baie d'Hudson pour la traite des
fourrures, est d'avis qu'il n'y a pas un
vingtième des terres. entre le Fort
Pelley ou Livingstone et Edmonton qui
soit propre à la culture. Je crois.
que l'honorable monsieur doit avoir
mal compris. le commissaire,.qui n'est
pas dans l'habitude de parler en pointe
de vin, et qui ne peut assurément pas
avoir dit cela.

La plus grande partie, non pas le
vingtième, mais les dix-neuf vingtiè-
mes de la contrée entre Livingstone et
Edmonton sont très propres à la coloni-
sation. D'un autre côté il n'y a pas
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-de doute que plus au nord, dan. la
rêgion de la rivière à la Paix et de
l'A baska, il y a beaucoup de terres,
très propres à la culture.

Comme député du Manitoba, repré-
.sentant l'imiportante cité de Winnipeg
et le comte de Selkirk, j'ai toujours

-désiré voir passer le chemin par le
midi du Manitoba; mais sans doute
c'est l'intérêt général du pays tout

-entier que doit consulter le gouverne-
ment. Je regrette seulement qu'en
cette circonstance, cet intérêt ne s'ac-
corde pas plus intimement avec celui
de la population de la province dont je
.suis l'un des représentants.

J'ai reçu de mes commettants plu-
sieurs communications me dibant qu'ils
auraient été bien aise de voir passer le
bill de l'honorable ministre de 'Inté-

rieur concernant les chemins de fer de
colonisation, et qu'alors ils n'auraient
pas regretté de voir construire le
chemin de fer du Pacifique passer au
nord du lac Manitoba. Malheureuse-
ment ce bill n'est pas devenu loi.
J'espère que cette année ce projet de
.loi ou quelque autre du même genre
sera passé.

M. DECOSMOS-Je répète qu'il n'y
,a pas quinze jours, le commissaire de
la traite des fourrures de la, compagnie

-de la Baie d'Hudson m'a informé, et je
tiens aussi ce renseignement de l'ingé-
nieur en chef en exercice du chemin

-du Pacifique, qu'il n'y a pas vingt pour
,cent des terres entre Livingstone et
Edmonton qui soient propres à la cul-
ture; tandis qu'à 60 ou 100 milles
plus au nord toute la contrée est
bonne.

M. SMITH (Selkirk)-D'après ce
que je connais moi-même de la contrée,
je suis sûr qu'il doit y avoir en malen-
tendu.

M. BUNSTER-Je proteste contre
l'avis de l'ingénieur en chef, qui dit
que la construction du chemin pourrait
-être retardée.

Je'edi étonné de ce qu'on ait télé-
graphié à ce monsieur, qui est aujour-
d'hui en ngleterre, de faire'un rap-
port pour l' tion du gouvernement,
et que celui-ci 'ose pas se prononcer
lui-même sur ce rapport, mais veut
-consulter à ce sujet le Parlement.

Je sais fort bien que la route que le
gouvernement semble vouloir adopter

ne donnera jamais à la Colombie-Bri-
tannique. le commerce de la côte du
Pacifique.

Le gouvernement a dans Marcus
Smith un bon aviseur, qui non-seule-
ment est au fait du génie civil, mais
s'entend aussi en navigation, et qui a
voyagé sur les c6tes et dans toute la
contrée pendant plusieurs années.
Va-t-on croire que son opinion ne vaut
pas plus que celle de l'ingénieur en
chef? ,

En s'unissant la Colombie-Britan:-
nique, le Canada n'a pas apprécié
l'acquisition qu'il faisait. Mais il com-
mence à l'apprécier davantage; sa
richesse et sa position attirent aujour-
d'hui l'attention dès hommes d'Etat et
de la population du Canada.

Le gouvernement devrait choisir le
meilleur port possible, et non pas un
Tort qui soit exposé à être bloqué par
les glaces. A vingt milles en amont
de New-Westminster, il ne peut passer
de bateaux tirant plus de 20 pouces
et quelquefois plus de 10 pouces
d'eau.

M. McINNES-Quatre pieds.

M. BUNSTER--La seule route qui
soit bonne est celle de Bute Inlet.
Elle a été explorée par un ingénieur
anglais, M. Waddington, qui mourut
ici à Ottawa, où il était venu dans
l'intérêt de son pays adoptif, la Colom-
bie-Britanrique, fournir de nombreux
renseignements au gouvernement. En
allant à Bute Inlet, la voie sera plus
rapprochée des houillères, et cest là
une considération importante.

Sur les plaines de Chilicotin, il n'y a
presque pas de combustible, et dans
quelques années, le combustible de la
vallée de la Fraser sera tout consumé
par les Sauvages.

L'amiral Delorsey s'est carrément
prononcé en faveur de Bute Inlet et
contre Burrard Inlet. le sais que
d'autres amiraux sont intéressés à
donner une autre opinion. J'ai moi-
même comme nt acheté des.terrea
pour l'amiral crane. Ces autres
officiers sont intéressés et c'est ce qui
explique l'opinion qu'ils donnent.

L'amii:al De Horsey, lui, veut sim-
plement renseigner le gouvernement
sur la meilleure route à adopter.

M. Sandford Fleming dit:
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" J'ai une grande foi dans l'avenir d'un
pays qui se trouve favorisé par ces éléments
naturels de prospérité qu'il porsède en si
grande abondance. Les ressources du terri-
toire appartenant au Canada sur la- côte du
Pacifique sont immenees. L'Ile.de Vancou.
ver seule est capable de suffire à une popu-
lation considérable, au moyen des industries
qui peuvent s'y établir."

Notons lit contradiction. Ce mon-
sieur dit d'abord qu'un chemin dans
l'Ile -Vancouver n 'est pas nécessaire, et
dit ensuite que cette île est capable de
suffire à une population considérable,
au moyen des industries qui peuvent
s'y établir.

"Ces résultats, néanmoins, ne pourront
peut-être pas s'obtenir avant plusieurs
années à venir."

Sans doute, si le gouvernement essaie
de priver la Colombie de ses droits, ce
qu'elle ne laissera cependant pas faire.

Je continue :

"'Lorsque l'ile sera complètement habitée,
une ligne indépendante de chemin de fer,
qui pourra s'y construire alors, sera peut-
être capable, sans éprouver trop de difficulté
au point de vue financier, de se relier avec la
terre ferme, en passant par Bute Inlet, si la
nécessité s'en fait sentir.

Je désire signaler l'injustice faite à
l'île. Depuis notre entrée dans la
Confédération, le gouvernement de la
Colombie réserve à la demande du
Canada 20 milles de terres chaque côté
du chemin. Mais le gouvernement
fédéral a-t-il été fidèle à ses promesses ?
Non. La population est repoussée vers
la terre ferme et le territoire américain,
quand elle pourrait s'établir dans l'île
si les terres lui étaient ouvertes. Si ces
terres étaient vendues, elles suffiraient
à payer pour dons de chemins de fer.
Si les griefs de la Colombie pouvaient
être portés devant un tribunal compé-
tent, la province pourrait se faire adju-
ger des dommages et intérêts considé-
rables pour retards causés par le Cana-
da 4 la colonisation de la province.

Vingt milles de terres sont. encore
réservés chaque côté de la route pro-
jetée; et malgré cela le premier mi-
nistre dit qu'il ne considère pas la
construction de ce chemin sur l'ile
comme faisant partie de l'obligation
du Canada vis-à-vis de la Colombie.
Cependant cette réserve n'est pas levée
et d'excellents sujets britanniques qui

M. BUNSTER

vont pour s'établir dans l'île se trouvent
. obligés de s'établir sur la terre ferme-
ou dans le territoire américain. Il y a
là une grande injustice,

D'un autre côté il y a la ligne entre
Esquimalt et Nanaïmo qui aurait dû,
être cont-truite. L'année dernière.
450,000 tonn as de houille ont été expor-
tées, et un denier pair tonne eût payé.
l'intérêt sur le prix de revient de cette.
eutreprise. Le gouvernement a déjà
fait tracer la voie, lesrails sontrendus,.
tandis que le voisinage peut fournir.
toutes les traverses nécessaires.

On pourrait aujourd'hui, à peu de-
frais, mettre ce chemin en état de fonc-
tionnement. Je lis dans le rapport de
l'ingénieur en chef, mais je ferai remar-
quer entre parenthèse que ce monsieur-
fait un grand usage du conditionnel, et
ne fait pas de rapport positif :

'' Si nous renonçons à l'idée de prolonger-
le chemin de fer jusqu'à l'Ile de Vancouver,.
et si nous revenons an havre Waddington,
nous avons pour terminus un endroit qui n'a.
pas l'approbation des principales autorités
navales, et qui présente les mêmes olbjéc-
tions géographiques que Burrard 'Inlet, tout
en ne possédant pas les avantages particu-
liers de ce dernier haavre."

Si le tracé de Bute Inlet est choisi»
il n'y aura pas besoin d'embranche
ment, et l'on aura ouvert à la colonisa_
tion une partie du pays qui compense
ra pour les frais de la construction par
les revenus douaniers qu'elle apporte-
raitautrésor. Celui-cireçoitaujourd'hui
de cette source plus de $500,000 par
année; et si ce chemin était construit,.
la Colombie-Britannique rapporterait
annuellement au fisc plus d'un million
par année, et davantage encore à me-
sure qu'augmentera la population·.

Mais les gens de la province n'ont
plus confiance dans la construction de-
ce chemin par le gouvernement cana-
dien; et l'on entend dire à présent:-
"Je doute s'il n'eût pas été mieux
pour nous de ne jamais entrer dans la
Confédération." Telle est l'état de l'o-
pinion publique dans la Colombie. Je
crois que le temps n'est pas éloigné-
où le Canada tout entier va se pronon-
cer et dire au gouvernement: " Vous.
devez être fidèle à la Colombie; je suis
fier de cette, province." A venir jusque-
récemment je n'aurais pas pu dire cela;.
mais anjourd'hui, l'opiion publique-
qui s'exprime en cette Chambre et,
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dans la presse est plus favorable à la
province que par le passé.

Le Union and Central Pacific Railway
a été construit en trois ans et neuf
mois, pendart la guerre civile aniéri-
eaine. -Lorsque les habitants de la
Californie ·et du littoral du Pacifique
annoncèrent leur intention de cons-
truire un chemin à travers le continent
ils furent la rivée de ceux qui se consi-
déraient les sages de l'est, et qui di-
saient non, cela n'est pas possible ; on
ne saurait jamais trouver l'argent suf-
lisant pour cette entreprise. Et cepen
dant une couple de jeunes anglais
allèrent en Angleterre négocier un
emprunt, réaiisèrent uno fortune dans
la transaction; et le chemin fut cons-
truit.

Les convois de chemin de fer ont
fait disparaître devant eux les loups et
les fauves, et porté la civilisation chez
les Sauvages qui avaient jusque-là coûté
des sommes énormes au gouvernement
des Etats-Unis. C'est un contraste
consolant à faire que celui du confort
avec lequel voyage aujourd'hui le
touriste, comparé aux ennuis et aux
misères endurés par les pioniers de
l'ouest traversant l'Amérique dans des
charrettes, protégés d'une simple toile
contre les intempéries des saisons, et
par.leur seul courage contro les atta-
ques des Sauvages, dont plusieurs tom-
baient victimes. Aujourd'hui ces Sau-
vages ont subi l'influence civilisatrice
de cette grande entreprise, d'abord
regardée comme téméraire- ou impos-
sible par quelques prétendus sages, et
aujourd'hui regardes par eux comme
l'orgueil du continent américain. Elle
a enlevé au Canada 500,000 de ses
enfants, expatriés en raison du manque
d'esprit d'entreprise ehez ses prétendus
créateurs de nations. Ceux à qui est
dévolue aujourd'hui la mission de créer'
une nation, ont la boule en main en
n'en font rien. 'Mais ils ont été pesés
dans la balance et. trouvés trop legers,
comme le verdict du peuple le leur dé-
mozitrera aux -prochaines -électiéns
génér-ales.

J'ai assez-de-confiânce aux Canadiens
pour croire:qu'ils veulent l'accomplis-
tiement des engagements pris envers la
Colombie, cette provitice à laquelle les
autres devront, bientôt donner la palme
en importance. Combien il- serait
facile avec un peu d'entente et de bonne'

volonté de la part du Canada de cons-
truire eo chemin suivant les termes de
l'union. Je demande à tout homme
d'Etat canadien s'il ne croit que e soit
un devoir pour le pays de remplir les
conditions de ce contrat ; et s'il ne con-
sidère pas que c'est une honte et 'une
injustice envers la Colombie que de
n'affecter à cette fin que la mesquine
somme de $500,000.

On ne s'est même aucunement
engagé encore quant à l'endroit où de-
vra être construit le chemin, et pas un
pouce du sol n'a encore été remué pour
les fins de cette entreprise.

Nous formons partie de-la Confédé-
ration canadienne · depuis 1870, et
d'après les termes de l'union, les tra-
vaux de construction de ce chemin de
fer devraient être commencés dans le
cours des deux premières années.
Cependant, on In'a. rien fait de plus
qu envoyer quelques rails sur les lieux,
tandis que le gouvernement aurait pu
y obtenir des rails à meilleur marché
en donnant une- prime à-une compa-
gnie de la Colombie, où le fer et la
houille sont en abondance. Si le gou-
-vernement voulait- encoursger la Co-
lombie, il me semble que c'est ce qu'il
aurait dà faire.

Attendons, cependant, jusqu'après
les élections, et nous verrons alors ce,
qua fera le gouvernement-; je ne crois
pas, néanrins, qu'il' accomplisse
grand'chose. En ce momàent les élec-
tions inquiètent plus le 'gouvernement
que-le ehemin du Pacifique.

Quels que soient ceux qui occuperont
les siéges du cabinet l'année prochaine,
j'espère qu'ils- pousseront cette entre-
prise avec plus de vigueur qu'elle ne l'a
été par le passé.

De lu part 'do la-Colombie-Bi-itan-
nique, je demanderai donc au reste du,
pays que l'on exige de ceux qui doi.
vent. gouverner pendant' le prochain;
Parlement, la promesse 'de se- mettre
immédiatement à l'ouvre pour l'exécu-
tion de 'cette grande entreprise na-
tionale.

M. McINNES-L'hnorable député
de Vancouver a dit au sujet de la navi-
gation de la Fraser jusqu'à Yale, qu'il
n'y a environque 20 pouces d'eau dans
la rivière. Je puis assurer la Chambre
qu'il n'en est pas ainsi. Aux plus basses
eaux, la profondeur est de quatre ou
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cinq pieds. Il y a des naviresqui font
ce trajet deux fois par. semaine, .et je
dirai qu'ils portent entre .75 et 125
tonnes de marchandises.

Le député deVictoria (M. DeCosmos)
a commenté sur la ligne de conduite
adoptée et les opinions exprimées par
le premier ministre, au sujet de la loca.
lisation de la ligne dans-la vallée de la
Fraser, et dit que la postérité en blâ-
merait lhonorable monsieur et serait
d'avis que l'honorable.monsieur. a fait
un faux pas dommageable à la fois à
la province et à la Confédération tout
entière.

Pour ma part je pense au contraire
que si le gouvernement eût fait un tout
autre choix que celui du tracé de la
vallée de la Fraser, ce choix eût été au
détriment non-seulement de la province
mais encore du pays entier, non-seule-
ment des intérêts du jour, mais enzore
de celui de l'avenir.

La route de -Burrard Inlet est la
seule qui puisse jamais développer les
richesses qu'offre la Colombie à l'ex-
ploitation des mines, à l'agriculture et
à l'élève des bestiaux; c'est aussi la
seule qui aboutisse à un port réelle.
avantageux. Nonobstant tout ce qu'on
a dit d'Esquimalt et de quelques autres
ports, je n'hésite pas à dire que celui
de Burrard Inlet est le meilleur.

'M. DECOSMOS-Pas d'après l'ami-
ral DeHorsey.

M. M4cINNES-Le rapport de l'ami-
ral Defforsey est fait au point de vue
militaire.

Ce port est complètement protégé
par les terres, et est assez grand pour
loger toute la marine de l'empire. Il
est aussi d'un accès facile à toute heure
du jour et de la nuit et à-toutes les sai-
sons de l'année. Les abords sont aussi
exempts de brouillards, contrairement
à Waddingtnn iarbour, qui serait le
terminus de la route de Bute Inlet.

L'honorable député de Vancouver a
dit que la population avait à- cœur le
choix de-'eette dernière route' avec
.Esquimalt comme terminus, pour que
ceux qui ont acheté des propriétés en
cet endroit y trouvent leur compte.

Voilà le secret du zèle de l'honorable
monsieur en faveur de- ce choix, c'est
aussi ce qui explique celui deplusieurs
autres honorables messieurs, qui ne
tiennent aucun compte des intérêts de

M. McINNEs

la province et.de la Confédération, et
ne songent qu'à atteindre leurs fins.

M. DECOSHOS-Nün. - -
M. McINNES-Je dis que oui.
M. L'ORATEUR-L'honorable mon-

sieur a tort d'attribuer des motifs ina.
vouables à aucun membre de cette
Chambre.

M. BUNSTER-Sur la foi du gou-
vernement fédéral, qui a promis de
construire ce. chemin'de.:fer, -dés:per.
sonnes sont venu acheter des terres en
cet endroit. Je n'ai pas dit qu'elles
voulaient réaliser de profits sur leurs
placements.

M. MoINNES-Ceci prouve la vérité
de mon assertion. Ces gens comp.
talent que le terminus serait placé à
un certain endroit, et que la construc-
tion du chemin de fer augmenterait la
valeur de la propriété.

L'honorable député de Victoria (M.
DeCosmos) a dit que M. Smith, à qui
il n'a pas marchandé les louanges, et
qui a sans doute beaucoup de mérite,
connait mieux le pays qu'aucun autre
homme au monde. Je ne doute pas
que M. Smith soit un bon ingénieur;
mais il se trompe du tout au tout quaut
aux qualités agricoles du district que
j'ai l'honneur de représenter. Ce qu'il
en dit est de nature à faire tort, non-
seulement à ce district, mais à la pro-
vince entière, et n'est pas basé sur, les
faits. On y récolte d'excellent blé.
J'ai eu le plaisir d'assister à la foire
agricole du district l'année dernière, et
sur 22 ou 23 échantillons de pain qui se
faisant concurrence pour le premier
prix, celui-ci «fut accordé à un échan-
tillon fait de farine dont le blé avait
été récolté dans le district, bien que
certains échantillons eussent été faits
de la meilleure farine de l'Orégon et de
la Californie.

Je dirai encore en faveur de New-
Westminster, qu'il y a quatre ans, à
l'élection générale de 1874, il n'y avait
que 405[ électeurs sur la· liste, taudis
qu'aujourd'hui on en compte 857. New-
Westminster n'est pas un district
avantageux pour l'agriculture et l'ex-
ploitation des bois. Les sept dixièmes
de ceux qui y sont venus depuis quatre
ans sont des cultivateurs venus princi-
palement d'Ontario, maisaussi.des pro-
vinces maritimes, et je n'ai pas besoin
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de dire que ces cultivateurs savent ce
-que ,c'est qu'un sol avantageux pour
l'agriculture...

J'espère que vu'le fait que cette voie
serait de 25 milles plus courte que celle
-d'Esquimalt, qu'elle coûterait vingt
millions de moins, et qu'elle 'aurait
pas le désavantage d'un passage d'eau
de 15-milles,.le choix de cette route se-
ra maintenu. Autre avantage: cette
voie coûterait annuellement 8570,000
de moins d!exploitation que celle de
Bute Inlet et'Esquimalt.

Je crois que ces raisons sont suffi-
santes pour convaincre non-seulement
le gouvernement, mais aussi chaque
membre de cette Chambre, que cette
voie est la seule qu'il faille choisir.
Un autre choix ferait perdre au pays
une somme annuelle de 8570,000, ce
qui en 56 ans constituerait une dépense
inutile de plus du coût total de l'entre-
prise.

Puisque le gouvernement a choisi la
voie de Burrard Inlet, j'espère qu'il ne
tardera pas a demander des soumis-
sions et à adjuger l'entreprise.' Par-
lant au nom de la plus grande partie
-de la population, je puis dire, je crois,
que l'on ne s'occupe guère dans la
Colombie-Britannique, que l'on dépense
annuellement une. couple de millions
on trois quarts de million, pendant les
deux ou trois premières années; ce
que l'on veut surtout, c'est pouvoir
sortir de l'état d'incertitude dans lequel
a été la province pendant les quatre
ou cinq dernires années.

Les capitalistes n'ont pas osé aller
placé de l'argent dans le pays, ne
sachant pas quelle voie serait choisie
et ne voulant pas s'exposer à une
erreur grave.

En choisissant la route, en adjugeant
l'entreprise du chemin, et en faisant
commencer les travaux, on. donnera
une vigoureuse impulsion au progrès
des différentes industries, on on fera
naître de nouvelles, et la province
entrera 'dans une voie, de prospé-
rité nouvelle, qi ne' fera qu'ac-
croître avec le temps, 'et dont il' sera
impossible pour le pays en général 'de
ne pas profiter dans une grande me-
sure.

Je prie donc instamment le' goùver-
nement, à présent que le choix de la
route est fait, de demander des sou-

missions aussitôt que possible, et d'ad-
juger..l'entreprise.

La résolution est adoptée.

Il est six heures, et
l'Orateur quitte la fauteuil.

SÉANCE DU SOI&

Résolution 184.-Dépenses du gou.
vernement dans les Territoires du
Nord-Ouest, $17,000.

M. LANGEVIN-Je désire attirer
l'attention de la droite sur la façon
dont le cabinet a agi vis-à vis des
Territoires du Nord-Ouest.

Lors de l'organisation du gouverne-
ment du Manitoba les honorables mes-
sieurs qui siégent aujourd'hui de l'autre
côté de la Chambre trouvèrent à redire
sur la façon dont l'administration du
très honorable député de Kingston
s'était acquitté de la chose. Ils accu-
sèrent le gouvernement d'avoir agi
sans tenir compte des besoins du nou-
veau territoire, sans avoir consulté ses
habitants, et d'y avoir envoyé un 'gou-
vernement tout -fait. L'honorable pre-
mier ministre disait à Kingston le 27
juin, en parlant de l'honorable député
de cette ville:

"il envoya M. Wm. Maiedougall, avec un
cabinet tout fait pour prendre possession du
nouveau territoire, comme s'il en avait été les
conquérants, sans demander à ses habitants
leurs avis sur la nature de l'autorité à laquelle-
ils allaient être soumis."

Telle était l'opinion de l'honorable
premier ministre, partagée par l'hono-
rable ministre de l'Intérieur.

Avant d'aller plus loin, je.proteste
contre une semblable appréciation de
cet acte de l'ancienne administration.

Ce n'est pas un gouvernement tout
fait qu'elle envoya dans le Nord-Ouest.
Elle envoya un go-veweiret'deux
officiers, qui devaient former un cabi-
net, conjointement avec d'autres per-
sonnesdu pays, possédant la 'confiance
des habitants. Il est naturel, cependant,
que l'honorable monsieur, désirant
gagner des sympathies à sa cause, se
soit servi devant les électeurs d'Ontario
des expressions que je viens de citer.
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Quoiqu'il en soit, l'honorable mon-
sieur, après avoir trouvé à redire à la
conduite de l'ancienne administration,
aura.t dù faire mieux. Or, voyons
comment tu gouvernement a agi envers
le Nord-Ouest.

Il a nommé lieutenant-gouverneur
M. Laird, un de ses membres en qualité
de ministre de l'Intérieur, qui s'était
déjà occupé d'aafiaires du Nord-Ouest,
et qu'assurémenc, en conséquence, le
gouvernement a bien fait d'envoyer là.

Mais qui a-t-on choisi comme mem-
bres du Conseil exécutif de ce terri-
toire ? Le colonel Macleod fut nommé
chef de la gendarmerie à cheval et
magistrat stipendiaire. - Le colonel
Macleod ne possède pas la confiance
des habitants.

M. MILLS-Qaels habitants ? Les
Sauvages ?

M. LANGEVIN-Les Sauvages et
les Métis sont des hommes. Je me
demande si l'honorable député ex-
primerait le même sentiment s'il était
au Manitoba parmi ces gens-là. Ils ne
sont pas à mépriser s'ils sont sauvages.

M. Mathew Ryan, avocat de Mont-
réal, fut aussi nommé magistrat stipen-
diaire et membre du Conseil exécutif.
Il en fut de même de M. Richardson.

Quels sont les affaires de ce gou-
vernement du Nord-Ouest? M. Scott,
d'ici, nommé régistraire; M. St. John,
de Toronto, nommé shérif; M. Dick.
inson, comptable et inspecteur; et le
capitaine McDonald, agent pour les
affaires des Sauvages.

Tel est le gouvernement tout fait qùe
l'on a envoyé là, pour me servir des
expressions de l'honorable premier mi-
nistre, " prendre en conquérants pos-
session du nouveau territoire;'

Naturellement, les gens ont trouvé
à redire. L'honorable monsieur ne
peut pas dire que dans les territoires
ou dans le Manitoba on ne pourrait
trouver personne capable de prendre
part au-gouvernement. et possédant la
confiance des Métis ? .

Mais quels sont ceux à qui on a im-
posé ce gouvernement ? Des Sauvages?
Oui, des Sauvages, et un grandnombre

' de Métis, ainsi que des blancs. Ces
gens ont été mis de côté, le gouverne-
ment s'est dit: Nous allons envoyer
là un gouvernement tout fait; nous
méprisons cette population et nous

M. LANGEVIN

allons la gouvernor comme nous l'en-
tendons." Son Excellenîce le Gduver-
neur-Général s'est formé une bien autre
idée de ces gens, et je renvoie l'hono-
rable premier ministre et ses collègues
aux observations de Son Excellenco
concernant ces Métis. C'est une race
sensible et fière, et on n'aurait pas då
lui refuser de prendre part au gouver-
nement du territoire.

Je me souviens du temps où la race-
à laquelle j'appartiens moi-même était
exclue du gouvernement du pays;
lorsque seuls des étrangers avaient le
droit de siéger dans les conseils de
l'administration; et je puis me faire
une idée du sentiment de ces Métis du
Nord-Ouest en voyantle gouvernement
de leur pays exclusivement entre les
mains des gens de l'Ontario, de Mont-
réal, et les provinces maritimes. Ces
populations ne sont pas représentées
en cette Chambre; et quelqu'un de-
vrait s'occuper d'elles et de leurs droits,
de façon à leur donner leur part d'in-
fluence d·ns l'administration de leur
territoire.

Une députation de Métis s'est der-
nièremenL présentée au lieutenant-gou-
verneur en réclamant le droit d'être
représentés dans les conseils de leur
pays; et j'espère qu'à présent que
l'attention du gouvernement a été en
plein Parlement attirée sur cette ques-
tion, la justice de cette demande sera.
reconnue.

M. MILLS-L'honorable préopinant
a fait un discours quelque peu extraor-
dinaire. Il n'a peut.être pas calculé
l'effet que pouvaient avoir ses paroles
sur les esprits de la population du
Nord-Ouest.

Il y a différence du tout au tout
entre les circonstances qui de-
vaient guider l'action de» l'ancien gou-
vernement et celles auxquelles celui-ci
a eu affaire. Le territoire que M. Laird
et les autres messieurs. qu l'accom-
pagent sont allés gouverner, a peu
d.habitants à part des Sauvages. De
son côté, le très honorable député. de
Kingston envoyait un. gouvernement
tout fait à une population de plusieurs
milliers de blancs, dont plusieurs
avaient déjà en la main aux affaires
publiques; à une population ayant déjà
un conseil et un gouvernement régu-
lier.

[COMMU-);ES.] Subsides.
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Voyons un peu l!état,de choses dans.
le Nord-Ouest? L'honorable monsieur
prèëtendil que les -Métis soient une
-population éclairée? Il semble que
.c'est ce qu'il voudrait faire, croire.

Cependant,.s'il s'occupe de l'état de
-choses dans cette partie du pays, il doit
savoir, qu'à l'exception de. ceqx. qui
résident dans -le voisinage' e Prince
Albert, les Métis ne diffèrent aucune-
ment des Sauvages' pour leui condition
-et leur manière dé vivré. Ils nomment
leurs celief comme le font les Sauvages,
poursuivènt comme eux le buffle d'un
lieu à l'autre, et n'ont pas d'habitation
fixe.

M. Richardson était membre du bar-
-reau, avait occupé une position impor-
tante au ministère de la Justice avant
-d'être nommé magistrat stipendiaire.
L'honorable monsieur veut-il dire qu'il
y ait dans le Nord-Ouest, -parmi la
population métisse, des personnes en
mesure de prendre la place qu'occupe
M. Richardson, et administrer comme
lui la loi criminelle et décider des
questions de droit civil.

A part des Sauvages et des Métis, il
y a un certain nombre de blancs venus
des différentes parties dú Canada, dans
le cours des dix dernière.s années. Dans
l'Acte du Nord-Ouest de 1875, le gou-
vornement -est-allé' plus' loin que l'an-
cienne administratiou. L'Acte décrète
que chaque -millier de colons civilisés
auront le privilége d'élire un membre
du Conseil.

L'honorable préopinant a parlé de
M. Laird. Celui-ci vaut bien, ce me
temble, l'éminent ex-collègue de l'ho-
norable- député de Charlevoix, à· qui
celui-ci' doit d'avoir reçu en pleine
Chambre, certains compliments si flat-
teurs.

M. LANGEVIN-Passons par l.
dessus.

M. MILLS-Ce p>ersonnage, -que
l'honorable monsieur et ses collègues
déclarèrent déchu. de son siége pour
avoir. accepté une charge sous la. Cou.
renne, prétendit alors que sa nomina-
tiou était. anticipée, qu'elle lui avait
rien rapporté, qu'on l'avait écarté"pour
faire place à l'honorable député actuel
de Charlevoix comme ministre des
Travaux Publics, et qu'il avait droit à
son siége. Il garda son siége le 'reste
de cette session, et reçut son traitement

de la session suivante. 'L'été suivant il
se présenta ,à, ses commettants, et
n'ayant ,pas.. réussi ese- faire élire, il
réclama son. -traitement depuis le lier
décembre jusqu'au .20' mai, jour oi M.
Archibald fut nommé gouverneur. Ce
monbieur ieçut ainsi ·83,500 de tritite-
ment comme gouverneur du territoire
avant que - celui-ci fut- même cédé.
Bien -qu'il, n'ait jamais passé dans le
territoire.que huit jours. de son- temps
d'exercice,. il perçut néanmoins son
traitement comme représentant de la
Couronne, et pendant la session tout
entière retira son traitement comme
représentant-du peuple.

Voilà un exemple de la manière
habile dont on faisait les choses du
temps de ces messieurs.

L'administration actuelle s'est
efforcée, dans l'organisation du gouver-
nement du Nord-Ouest, d'encourir aussi
peu de dépenses que possible.

MM. Ryan et Richardson sont magis-
trats stipendiaires et membres ex-ojicio
du Conseil. Le seul autre. membre
nommé par le gouvernement est M.
Breland, que sa -connaissance du terri-
toire mot en état de remplir ses fonc-
tions. Il n'en restait au gouvernement
qu'un seul à nommer, et s'il y avait
une demi-douzaine ue 'Métis dans le
Conseil, je ne crois pas que la, popula-
tion du territoire serait mieux repré-
sentée. qu'elle ne- l'est par M. Breland.
. Il n'y a pas du tout d'analogie entre

hai province du Manitoba, où il -y a une
forte population stationnaire, et le ter-
ritoire du Nord-Ouest

M. TUPPER-En entendant l'hono-.
rable préopinant faire une telle' philip-
pique contre un. exministre.de la Cou-
ronne.qui!n'est pas ici pour se défen-
dre, nous nous serions ¡crus à l'ouver-
ture de la , session., plutôt qu'à
l'époque.avancée où, nous en -sommes.
' Je crois que ce n'est 'qu'en oubliant

la position -qu'il. occupe et la dignité
qui 'lui, appartient,- que'- l'honorable
ministre de i'Intérieur-a-pu ainsi pren-
dre le temps de da Chambre pour une
pareille. attaque contre.un homme donr
le seul crime, selon.les honorables mes-
sieurs de la droite, est de n'avoir pas
été aussi fidèle qu'ils l'auraient voulu,
aux principes libéraux' et réformistes
qu'il avait d'abord professés avec. eux:
Le ministre de l'Intérieur n'aurait
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cependant pas dû oublier que M. Mac-
dougall est celui même qui, lors de la
coalition, le grand chef du parti de la
réforme choisit pour former partie du'
cabinet qui allait se charger de la réa-
lisation du projet d'union des provinces.
Les services qu'a rendus ce monsieur et
l'habileté dont il a fait prouve auraient
d& le mettre à l'abri des attaques
comme celles qu'un ministre de la Cou-
ronne vient de faire-contre lui.- '

Dans tous les cas, ce petit. débat
devra rappeler aux honorables mes-
sieurs de la droite combien il est plus.,
facile de critiquer que remplir les obli-
gations qui inombent quelques fois
aux gouvernements. Lorsque l'an-
cienne administration eut à s'occuper
de l'organisation du gouvernement de
Manitoba, ils prétendirent qu'elle ne
réglait pas cette question aussi bien
que l'expérience des événements sub-
téquents aurait permis de le faire.

Mais le premier ministre M'est pas
tout à fait exact en disant qu'un gou-
vernement tout organisé avait été en-
voyé à Manitoba. S'il veut bien rap-
p>eler ses souvenirs en consultant la
loi, il verra qu'une petite partie seule-
ment de ce gouvernement yfut envoyée;*
d'ici arec instruction de former l'admi-'
nistration parmi les hommes les plus
capables de la province.

Je pense que les-honorables messieurs
de la droite auraient pu mettre en pra-
tique quelques-uns des préceptes ont
ils ont favorisé l'ancienne administra-
tion sur ce point. Aussi, je trouve
qu'ils méritent les compliments que
mon honorable ami le député de
Charlevoix vient de leur adresser.

Le ministre de l'Intérieur pourrait
nous faire croire qu'il n'y a que des
Sauvages dans le Nord-Ouest. Tel
n'est pourtant pas le cas. Un établis-
sement considérable s'est formé à
Battleford avant que le lieutenantgou-
verneur y arrivit, etje n'ai aucun doute
que s'il l'eût voulu,, le. gouvernement.
aurait pu trouver . là tous les éléments
nécessaires pour former le conseil.

L'honorable monsieur nous dit en-
core que-lespopulations duNô-Ouest'
n'auraient pas accépté l'honorable M.
MeKay comme lieutenant-gouverneur.
Et pourquoi pas ? 11 n'est personne,
dans ces contrées, qui n'ait appris à
respecter M. McKay pour l'habileté et
l'indomptable énergie dont il a fait

M. TUPPER ,.

preuve en toutes circonstances. Il est
parvenu de lai-même à une position
ii élevée, si importante et si inluente
que, plus d'une fois l'ancienne adminis-
tration, et, je crois, l'administration
actuelle ont eu recours à lui pour des
né iations difficiles et délicateg.

Si M. McKay n'était pas éligible,
pourquoi M. Breland l'était-il ?

Je pense que.si l'administration avait
voulu meit•e'ses principes en pi-tique,
si elle n'avait pas été soumise à une
pression de la part de quelques-uns de
ses membres et;de personnes du dehors
pour les charges lucratives et de dis-
tinction qu'elle avait à donner à titre
de récompenses pour services passés,
elle aurait trouvé moyen de nous don-
ner le bénéfice des leçons qu'elle admi-
nistrait si libéralement à celle qui l'a
précédée.

, Ces messieurs n'ont pas bonne grace
a venir dire que le discours de mon
honorable ami est Je nature à créer de
l'agitation. Ils ne doivent pourtant pas
ignorer que depuis longtemps la popu-
lation de Manitoba sait à quoi s'entenir,
car je n'ai aucun doute qu'elle a con-
.sorvé une copiedes articlesincendiaires.
du Globe qui oit fait tant, et ellea rai-
son de s'étonner de ne pas voir ses
droits respectés par ceux-là mêmes qui
pflchaientitant d'intérAêt:.à.on ..égard.

Elle a fait de vives remontrances au
gouvernement, et il est puérile de dire
qu'on ne doit pas toucher à cette ques-
tion en Parlement.

En traitant de questions de ce genre,
nous ne devons pas perdre de vue l'ex-
périence si chèrement acquise à Mani-
toba.

M. BLAKE-La Chambre doit se
rappeler que les fonctions que le gou-
vernement avait à remplir en nom-
mant le Conseil du Nord-Ouest étaient
limitées par le Parlement. Le gou-
vernement estresponsable de la pré-
sentation de -l'Acte ; mali, autant que
je puis me rappeler, il- n'y eut aucun
dissentiment parki ses membres.- Le
-Parlement déerétagnue-le Conseiltseraitý
composé, avec le lieutenantgouverneur,
de cinq membres dont trois le seraient
exoffieio, nommément les magistrats ;
stipendiaires. Par conséquent, à part
des magistrats stipendiaires, le gouver-
nement avait à choisir deux autres
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membres du conseil. dont l'un fut un
Métis résidant dans les Territoires.

On«allègue, d'abord, que lé gouver-
nement a manqué de sagesse en ne
faisant pas plus de ces nominations
parmi les anciens habitants des Terri-
toires du Nord-Ouest, et ensuite que
ces nominations ont été faites sous la
pression d'influences politiques..

Je pense que personne n'osera dire,
du moins-pgrsonne-e l'a: oséjuqu 'ici,ï
qu'il y a dans les Tefritoires du Nord-
Ouest des personnes auxquelles il con-
vienne de confier l'administration des
lois civiles et' criminelles. Une 'juri-
diction très étendue doit être conférée
aux autorités pour y maintenir la loi
et l'ordre ; il est dono nécessaire que
ces autorités soient constituées par des
personnes connaissant la lòi.et au fait
de son administration. . L'honorable
monsieur prétendra-t-il que le gouver-
nement aurait dû choisir des personnes
ignorant les lois et la manière de les
exécuter ? Non, il était nécessaire de
choisir des personnes qui fussent fami-
lières avec les lois.

M. TUPPER-Très-bien. L'hono-
rable mopsieur.adMettra peut-être que,
le même raisonnemnent s'apþlique à la
formation du gouvernement de Mani-
toba.

M. BLAKE-Unavocat :a la- pro-'
vince de Québec, familier avec les
langues anglaise et française, capa-
ble d'administrer les affaires, possédant
beaucoup de connaissances et d'expé.
rience à p-t celles des lois, et qui était
considéré comme une excellente acqui-
sition comme conseiller ou commejuge,
fut nommé.

On choisit un autre avocat d'Ontario,
qui,,par une expérience de pluaieurs
annees dans.le ministère de la Justice,
avait acquis une certaine connaissance
des rouages de' l'administration. des
lois et dont les services seraient d'une
grande valeur pour le lieutenantgou-
verneur.

• Le troisième magistrat istipendiaire
est un homme qui a exercé la. -profes-
sion,d'avocat pendant j très longtemps,
et qui, en sa qualité-de-cdmmissaire do
la police à cheval, avait .aequis une
grande expérience des ! territoires'. Il
avait passe plusieurs années parmi ces
populations dônt il avait gagné la con-
liance ;il fut choisi sur ses seuls' mé-

rites et subséquemment nommé inspec.
teur en chef de la gendarmerie.

Ces officiers ne reçoivent aucun émo.
lument, comme membre du Conseil.
Le seul qui en reçoive est un Métis du
territoire.

Je nie que le même raisonnement
s'applique a Manitoba. La loi était
administrée dans cette province depuis
longtemps. Il y avait un gouverneur

*.eanjuge, et la"populatiôbr. était tout
établie.

Mais ce n'ést pas tout. La loi con-
tient une dispoitign libérale pour que
l'àiIminis'Gation locale des affaires fût

.organisée au plus tôt dans la prévision
des élections. Et je me rappelle l'hos-
tilité que l'Opposition maiifesta contre
cette partie du bill; son chef déclara
que le gouvernement fédéral devrait
conserver le contrôle longtemps encore.
Mais s'appuyant sur des principes vrai-
ruent libéraux, le gouvernement a
maintenu cette disposition de la loi, et
j'espère que dans quelques mois nous
verrons deux on trois membres du
Conseil élus.

Les résolutions sont adoptées.

INDEPENDANCE -DU 'PARLEMENT.--(BILL
No. 14.)

(M. Laflamme.)

M. LAFLAMME - Je propose lo
concours dans l'amendement fait par
le Sénat et qui retranche la dispoition
relative au droit des sénateura d'occu-
per une charge sous la Couronne. La
disposition qui exclue les. sénateurs
d'accepter des contrats de la Couronne
n'est pas changée.

X. BLAKE - Je regrette que le
Sénat ait fait éetamedement Il a fait
une distinction entre deux classes
d'inégibilité: il a' pensé que son indé-
pendance serait attaquée en acceptant
des contrats, -kmais-non en..aeceptant
des charges soùs larCouronne..- Je ne
saisis pas tout à fait-cotte distinction;
Snéanmoins, nous devdln'sde la déférence
ïiuk ùeà dé I'àùîr:brniéhÏ dè'la légis-
latui-e sur cette question.

Le Sénat a complètement biffé l'ar-
ticle, qu'il a remplacé par unautre rela-
tif aux.contrats. -Je .egrette la rédac-
tion de ce nouvel article,' et·je pense
que la Chambre par tagera mon opinion
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.que les.causes ou-raisons d'inéligibilité
auraient dû être les mêmes pour les
membres des Communes et ceux du
Sénat.
. Je regrette que l'article concernant
la tenure de charges ait été éliminé et
qu'on n'ait pas laissé dans son intégrité
celui relatif aux contrats; mais je ne
m'opposerai pas à l'adoption de l'amen-
dement..

M. TUPPER-Si j'ai bien compris,
le motif qui a guidé le Sénat, e'est que
l'Acte de l'Amérique-Britannique du
Nord fixe les qualifications des ëéna-
tours.

M. BLAKE -Et cet acte ne les
change pas.

M. TUPPER -Et il prétend que
rien de ce qui peut porter atteinte au
droit de ses membres ne doit venir des
Communes; On me dit que cette idée
a considérablement influencé les séna-
teurs en traitant cette question. Ils
ont fait une distinction entre le droit
d'accepter des contrats sans être pas-
sibles d'amendes et celui d'occuper des
charges sous la Couronne. Je suis bien
aise que l'amendement ait été accepté
par le ministre de la Justice.

L'amendement est lu deux fois et
adopté.

M. L AFLAMME-Je propose que le
premier amendement, page 1, ligne 11,
retranchant depuis " attachés " jusqu a
" nui " dans la 14ème ligne, et le second
amendement, page 1, ligne 14, retran-
chant les mots " greffier de la paix,"
ne soient pas acceptés pour les raisons
* suivantes:

"Parce que l'indépendance de cette Cham-
bre (que la première clause amendée a pour
objet d'assurer) pourrait être àffectée si des
personnes.ayant droit à une pension ou allo-
cation de retraite, étaient éligibles pour cette
Chambre, 'vu que 'quelques-unes d'elles
pourraient être appelées dans le service actif
de l'administration du jour sous peine de re-
noncer à leur pension ou allocation.

" Parce que cea amendements pourraient
avoir pour résultat la mise à la retraite d'of.
ficiers du sereice civil dans le but de les
rendre éligibles pour cette Chambre, au
détriment du service public et de l'indépen-
dance de la Chambre.

"Parce qu'une autre classe, savoir, les
juges, ont droit à une pension de retraite
oeulement pour une cause d'infirmité corpo-
relle ou intellectuelle, les rendant incapables
de travailler, ou sont mis à la retraite en

M. BLAKE

vertu du pouvoir discrétionnaire du gouver-
nement pour des raisons considérées suffi-
santes pour affecter l'administration de la
jusqtice.-fls auraient donc pour effet d'affec-
ter l'indépendance duBano et de là Cham-
bre.

Quant au second amendement:

"Parce qu'il est contraire à une- politique
sage de-permettre aux greffiers de la pair qui
sont dans différentes provinces les gardiens
des listes des voteurs en usage aux élections
des membres de la Chambre des Communes
de se porter candidats."

Le Sénat a retranché les causes
d'inéligibilité des grefllers'de la paix,
pour la seule raison que dans la Nou-
velle-Ecosse ils sont les gardiens des
listes électorales : mais il ne convient
pas que, par cela, ils puissent se porter
candidate.

M. TUPPER-Dans la Nouvelle-
Ecosse les greffiers de la paix ne sont
que les gardiens des listes des électeurs
et n'ont rien à faire avec leur pré pa-
ration; mais les reviseurs sont les
juges absolus et sans contrôle des
noms qui doivent être inscrits sur ces
listes ou en être biffés :leurs décisions
sont sans appel. Je regrette que le mi-
nistre de la Justice ait cru devoir ex-
clure des fonctionnaires qui n'ont réel-
lement rien à faire avec la préparation
ou le contrôle des listes, tandis qu'il ne
touche pas à ceux qui ont un pouvoir
incontrôlable en ces matières. •

M. LAFLAMME-Les greffiers de
la pair, S'ils sont malhonnêtes, peu-
vent violer les listes. Lorsque ces

-listes sont revisées, .aucune élection
n'est proche, et, si l'inégibilité était
plus générale, le choix des candidats
deviendrait presque impossible.

M. MACKAY-Jo ne suis pas du
même avis que l'honorable représen-
tant de Cunberlan'd. Il serait peu sage
de faire disparaitre cette inégibilité, et
j'espère que l'amendement au Sénat
sera rejeté.

M. BLAKF--J'ai toujours été, et .je
suis encore d'opinion que ,le principe
d'après lequel ces fonctionnaires sont
exclus est plus approprié à une loi
d'élection qu'a une loi relative à l'in-
dépendance du Parlement. Toutefois,
nous n'avons -pas insisté sur nos vues
quant à l'indépendance des membres
du Sénat, et j'espère que ceux-ci, agis-
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-sant dans le même esprit, retireront
l'amendement qui conserve l'indépen-
dance de notre Chambre.

M. DESJARDINS-Je ne vois pas
pourquoi le pays serait privé des ser-
vices des fonctionnaires en retraite si
le peuple les réclame. Je crois que, sur
ce point au moins, l'honorable ministre
devrait céder et accepter l'amendement
du Sénat.

M. LANGEVIN - L'honorable dé-
puté de Bruce-Sud dit que chaque

hambre, devrait être jaloux de ses
priviléges et de son indépendance.
Cette question ne concerne pas les
membres·de cette Chambre personnel-
lement, mais bien les électeurs et les
personnes éligibles. Ce ne sont pas les

-députés, mais les électeurs, qui tombent
sous le coup de cette disposition de la
loi.

La Chambre des Communes dit aux
-électeurs: ' Vous ne devez pas élire un
-officier du service civil qui reçoit une
pension de l'Etat, ou un juge en re-
traite." Le Sénat a parfaitement le
-droit de dire : " Nous sommes d'avis
que le peuple peut élire ces fonction-
naires."

Cette disposition de la loi ne regarde
pas l'indépendance de la Chambre,
-mais s'attaque. au corps électoral ;
par conséquent le Sénat a le droit de
l'amender.

M. MACKENZIE - L'honorable
préopinant dit que cette disposition du
bill ne concerne que le peuple qui

-choisit ses rerésentants; il en est de
même pour l'égilibité ou l'inégilibité
-des entrepreneurs et fonctionnaires. Si
le peuple doit être laissé libre de choisir,
pourquoi le restreindre dans sou choix?
J'ai été surpris d'entendre l'honorable
monsieur dire que nous ne devons pas
gêner le droit qu'a le peuple de choisir
qui bon lui semble. Ce serait mettre
fin à tous les actes concernant l'indé-
pendance du Parlement.

La disposition que nous avions
adoptée avait pour but de préserver
l'indépendance de la Obambre, ce qui
ne pouvait être fait qu'en limitant la
-choix à ceux qui sont dans des condi-
tiens indépendantes et inaccessibles à
l'influence du gouvernemeit.

M. CAMRO---L'honorable premier
ministre est surpris des observations de
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l'honorable député de Charlevoix. Je
suis étonné, moi, de la divergence d'opi-
nion qu'on remarque entre lui et l'ex-
ministre de la Justice, qui a fhit remar-
quer, dans une autre occasion, qu'il n'y
a pas de mal à ce que le gouvernement
donne un contrat à un membre de cette
Chambre, mais que le mal consiste dans
ce que le député conserve son mandat
tout en ayant un contrat. D'après le
premier ministre le .mal consiste à

nner le contrat, et c'est pour empê-
cher l'octroi de contrats que ce bill a
été présenté.

M. MACKENZIE-J'ai dit que nous
voulions empêcher les entrepreneurs
publics d'être élus.

M. CAMERON-Vous devez aussi
empêcher les entrepreneurs de siéger
en cette Chambre.

M. MACKENZIE-Mais oui.
M. CAMRON-L'honorable député

de Bruce-Sud a bien dit pourtant qu'un
membre de la Cham bre peut accepter
un contrat, mais qu'il ne doit plus sié-
ger ici ensuite. Ce n'est certainement
pas le raisonnement du premier minis-
tre.

Toutefois, nous avons à discuter les
mérites et démérites des amendements
faits par le Sénat, et il est puérile de
mettre en doute son privilége à cet
égard. Il s'agit de savoir s'il a tort on
raison. La question des fonctionnaires
en retraite a été longuement discutée.
Je. ne puis partager le dissentiment du
ministre de la Justice au sujet des
amendements.

La proposition est adoptée.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE,

M. MACKENZIE-Je propose qu'il
y ait demain deux séances distinctes:
la première devant commencer à 2 p.m.
et se terminer à 6 ila seconde devant
commencer à 7.30 p.m. et se continuer
jusqu'à l'ajournement.

La proposition est adoptée.
La Chambre s'ajourne

à 10.10 p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 9 mai 1872.

L'Orateur prend le fauteuil à 2
heures.

Prières.

BULLETINS DE VOTATION.

IN rERPELLATIoL.

M. YOUNG-J'ai reçu de l'ouest des
lettres par lesquelles on rne demande
si, dans les divisions électorales où se
trouvent un grand nombre d'électeurs
allemands, comme dans le comté de
Waterloo, le gouvernement v ,udrait
bien donner ordre aux officiers-rappor-
teurs de faire imprimer les bulletins de
votation en allemand et en anglais.
ce serait une grande commodité.

M. PLUMB-Il jy aurait beaucoup
d'objections à cela.

M. MACKENZIE - Actuellement,
les officiers-rapporteurs ont l'autorisa-
tion de faire imprimer les bulletins de
votation dans la langue qui est celle de
la majorité. Cependant, afin qu'il n'y
ait pas de méprise, dans les comtés où
la langue ellemande est très répandue,
nous allons donner aux officiers-rappor-
teurs des ordres en conséquence.

M. CASEY-Il serait beaucoup plus
important de faire traduire en allemand
les instructions adressées aux élec-
teurs.

M. DESJARDINS-Ces instructions
devraient être imprimées en français
pour la commodLité des électeurs fran-
çais des comtés de KCent et Essex, ainsi
que do ceux aes rives sud de l'Outa-
ouais.

M. MACKAY (Cap~Bretpon)-Il fAu-
drait aussi faire droit aux réclamations
des électeurà de laigue gaélilue.

M. L'ORATEUR-Je suppose que
je n'ai pas grand'chose à dire sur ce
sujet; mais je doute de la légalité de
bulletirns de votation imprimés en alle-
mand. Les langues française et anglaise
sont les seules reconnues par la cons-
titution.

M. lIACKENZIE

INDEMNITÉ D'UN DEPUTE.
PROPOSITION.

M. DEWDNEY-Je propose.

f Que le comptable de la Chambre soit-
autorisé à payer à T. R. McInnep, M.P., le
représentant récemment élu par le district
électoral de New-Westminster, le plein mon-
tant de son indemnité, comme s'il avait siégé-
en cette Chambre pendant toute la session..,

>es précédents m'autorisent à pro-
poser cette motion. A la fin de la pre-
mière session de ce Parlement, le très
honorable député de Kingston a fait
une proposition du même genre; et le.
comptable fut autorisé à payer à J. S..
Thompson, S. F. Perry et à deux
autres représentants le plein 'montant
de leur inidemnité.

La proposition est adoptée.

SUBSIDES-CONCOURS.

Les résolutions dont le comité des
subsides a fait rapport sont lus la pre--
mière fois.

M. MAUKAY (Cap-ireton)-Je dé-
sire rappeler il l'honorable premier
ministre les nombreuses requêtes qui
lui ont été adressées au sujet du dra-
gage du havre de Lingan.

M. MACKENZIE-I' m'est impos-
sible dle faire des proniese formelles,
mais il est 1- robable que le gouverne-
ment pourra fire exécuter quelques.
travaux dans ce voisinage.

M. CARTWRIGHT - Je propose
que les résolutions adoptéas par le-
comité. des subsides soient renvoyées-
au comité des Voies et Moyens.

La proposition est adoptée.
La Chambre se forme on comité des

Voies et Moyens.

(En comité.)

Les résolutions suivantes sont adop-
tées :

1o. Résolu, Que pour faire face aux subsi-
des. accordés à Sa Majesté, pour l'angée:

4q 1e* lt -se terminer le 30 juin 187pé la.
so 2721,404.33 cents soit accordée
~n ée'bds consolidé du Canada.

Que dans le but'de faire face aux
subbidei' 4ordés à Sa Majesté pour l'année:
fiscale devan;t se terminer le 30 juin 1879 la
sow»me de %19,458,85.95 cents soit,aoçrd'e-
à meine 'lé· fonds -cnsolidé du'reveau du.
Canada.

Affaires Générales.
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Ordre est doniié de, faire rapport des
résolutions.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Rapport est fait des résolutions, qui

sont lues les première et seconde fbis
et adoptées.

BILL DES SUBSIDES.

(M. CARTWIUGHT.)

PERBINRE LECTURE.

M. CARTWRIGHT alors présente
un bill (No. 80) pour accorder à Sa
Majesté certaines sommes d'argent
requises pour faire face à certaines
dépenses du service publie pour les
années fiscales finissant respectivement
le 30 juin 1878 et le 30 juin 1819,. et
pour d'autres fins relatives au service
public.

Le bill est lu la première fois.

La Chambre s'ajourne
à a heures.

CHAMBRE )ES COMMUNES.

Jeudi, 9 mai 1878.

Seconde Séance.

L'Orateur reprend le fauteuil à 7.30
heures.

BILL DES SUBSIDES,-(BYL., No, 80.).

(M. Cartwright.)

TROIsBZME LECTURI.

Le bill est la les seconde et troisième
fois et adopté.

PROROGATION.

OoMMUNIoATION DR son CxonIuNsO.

M. l'Orateur communigge a, lettos
suivapte qu'il asreçue:

BuREAu Du Gouvaua-Gjiàxi l
.. OTTÀra, 9 mai f8,

teNEUr,-J'ai Phonneur de vTOs informer
queBon -excellence le .Gouverneur-Génral- se-
rerêçu &asalideas6ançesåt énpt pourre-
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roge: la session d.; Parlement du Canada, ven-
dredi, le 10'du présent mois, a 3 heures p. m.

J'ai l'honneur d'être, mohsieuri
Votre très- obéissant serviteur,

E. G. P. LITTLITON,

Secrétaire du Gouverneur-Général.

BILL DE LA COUR SUPRÊMEg.

EXAMEN DEs AMENDMEaTs. DU 8tYAT.

M. LAFLAMMF-Le gouvernement,
ne saurait accepter les amendements
faits par le Sénat au bill de la
Cour Suprême, attendu q'ils font com-
plètement manquer le but de ce projet
de loi et laisse ve qu'elle était la loi
qu'il s'agit de modifier.

Le biIl avait pour but de faire dispa-
raître les doutes qui pouvaient exister
sur le droit d'appel de la cour de der-
nier ressort, et la Cour Suprême n'a
pas encore déterminé d'une manière
absolue si le droit d'appel existe:-
soit, pour Ontario, de la Cour du Banc
de la Reine en matières criminelles,
cette cour n'étant pas le plus hut tri-
bunal de dernier ressert, en sorte qu'nn
doutait s'il pouvait y avoir appel à la.
Cour Suprême d'un jugement de ce
tribunal;-soit, pour la province de
Québec, où il y avait déjà appel à. la,
Cour de Révision du jugemeunt d'un
juge siégeant en première instance et.
où lorsque l'appelant à la Cour de Re.
visipn ne réussissaiL pas, il n'y avait
pas appel de ce jugement à la Cour du

ane de la Reine, quoique cette cour
fût un. tribunal de dernier ressort. Le
bill avait pour but de faire disparaître
ces doutes.

Un autre doute existait sur le droit
d'appel: dans les- matières où dans. la
province de Québec on pouvait en ap-
peler au Conseil- Privé. Dans le prin-
cipe le principe établissait un appel·
danstles causes -où la matière en litige
s'élevait à la valeur de $2,000, et dans
la province de Québec il y avait un
appe: au. Couseil Privé, non-seulement
d'ans. ps causes de. 82,000,.mais aussi
dAns ceiles. qui impliquaient des. ques-
tions de.titre,

Le-Sénat- a eru devoir-rétablir l'état
desebe.lesquiib s'agissait de changer et
détruire aindi l'effet du bill. En con-
séquence, je> propose que la- Chambre
n!aequi-escepas au-dits.amondements,
pour les raisons suivantes:

Affaires Générales. 2579
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"l Parce que le premier amendement, en
insérant les mots " la plis haute,-" détruira
de fait cette section dunt l'objet est de faire
disparaître tous doutes concernant les dispo-
sitions de la loi actuelle relativement au
droit d'appeler de la cour du dernier
ressort.

" Parce que le second amendement prive-
rait les parties d'un droit d'appel à la Cour
Suprême dans des matières sujettes à l'appel
au Conseil Privé, et parce qu'il ne semble y
avoir aucune raison pour laquelle un appel
devait être refusé dans des matières se rap-
portant à des titres de terres, de rentes
annuelles on telles remblables matières ou
choses dans lesqueles ces droits à venir
peuvent être liés ;-et il est ordonné qu'un
message soit adressé au Sénat pour lui faire
connaître les raisons qui précèdent."

M. LANGEVIN-Dans la province
de Québec un plaideur peut en appeler
de la décision de l'un des juges de la
cour Supérieure à la cour de Révision;
mais, s'il ne réussit pas là, il ne peut
aller plus loin. Le but du bill est de
lui permettre d'en appeler à la cour
Supérieure; ce n'est pas le but de votre
loi, et il n'ept pas juste.

M. TASCIT 1!REAU-Nous voyons
cette anomaliu: un plaideur peut en
appeler au Conseil Privé dans certains
cas, mais non à la Cour Suprême. Tel
qu'il était d'abord rédigé, le bill devait
modifier cet état de chose, et je l'ap-
prouvais.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Le mot "la plus haute" a été biffé,
parce que, dans les causes crimi-
nelles, à Ontario, le tribunal du
-dernier ressort est la cour du
Banc de la Reine ou des Plaids Com-
muns, tandis que la cour d'Erreur et
d'Appel est réellement le tribunal de
dernier ressort dans la province.
Comme il pouvait exister des doutes
sur la signification de la phrase "la
plus haute cour de dernier ressort,"
les mots " la plus haute " ont été
biffés.

M. MOUSSEA.U-J'avais toujours
compris que le but de la Cour Suprême.
4tait de décider les appels en matières
électorales et surtout en matières com-
merciales. Le but du la proposition
de l'honorable ministre de la Justice
est de permettre aux parties qui
%échouent en cour Supérieure et en
cour de Révision d'en appeler à la
Cour Suprême.

M. LAFLAMME

M. LAFLAMME-Au lieu du Con-
seil Privé ?

M. M1OUSSEAU-Ce droit n'existe
pas. Les plaideurs ne peuvent aller
au Conseil Privé avant d'avoir été à la
cour du Banc de la Reine.

M. LAFAMME-Ce droit existe.
M. MOUSSEAU - Pas dans les

causes civiles.
M. LAFLAMME-Oui, lorsque la

somme en litige égale £500 sterling,
et plusieurs demandes de ce genre ont
été accordées.

M. MOUSSEAU-De la cour de
Révision ?

M. LAFLAMME-Oui.
M. MOUSSEAU-Il n'existe pas

d'appel de ce genre.
. La proposition est adoptée sur divi-
sion.

INDÉPENDANCE DU PARLEMENT.

EXAMEN DU L'AMENDEMENT DU BIÊNAT.

M- LAFLAMME-Le Sénat a con-
senti à retirer le troisième amende-
ment relatif aux greffiers de la paix,
mais il persiste dans le second. Je le
regrette infiniment, attendu que le bill
contient des dispositions qui auraient
pu être d'une grande utilité plus tard
et auraient enlevé des obstacles qui ont
existé dans le passé.

Bien que le gouvernement ait pro-
testé contre l'intervention du Sénat
dans des matières de ce genre, nous
avons cru devoir accepter cet amende-
ment, afin de ne pas perdre les avan-
tages que le bill conférera .probable-
ment en faisant disparaître les diffi-
cultés qui se sont élevées par l'inter-
prétation de l'acte antérieur.

En conséquence, je propose que la
Chambre acquiesce à l'amendement
fait par le Sénat.

Sir JOHN A. MACDONALD-I1 ne
convient pas à l'honorable ministre
'de s'opposer à ce que le Sénat s'occupe
d'une question qui se rattache à l'inde-
pendance du Parlement, car quelques-
unes des dispositions du bill le touchent
de près. Si notre Chambre a juridic-
tion dans les affaires du Sénat, celui-ci
a' certainement juridiction dans les
nôtres. L'indépendance du Parlement
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est une question qui intéresse égale-
ment les deux Chambres.

Ce principe a toujours été revendiqué
en Angleterre où, lors des grands
débats qui eurent lieu sur le bill de
réforme, on manifesta le regret de.voir
la Chambre des pairs différer avec celle
des représentants du peuple; mais per-
sonne n'a mis en doute ce droit des
pairs de s'occuper de questions qui se
rattachent à la constitution. dont ils
sont les gardiens aussi bien que la
Chambre basse.

M. MACKEeZIE-Personne ne met
en doute le droit parfaitement consti-
tutionnel que possède le Sénat d'amen-
der un bill, lors même que ce bill con-
cernerait exclusivement les représen-
tants du peuple. Mais nous avionalieu
de nous attendre qu'une Chambre qui
déclare inconvenant de présenter ici
un bill qui ne la touche que de très
loin, serait la dernière à s'immiscer
dans un bill se rattachant exclusive-

.ment à la représentation du peuple
dans la Chambre basse.

Tout le monde regrettera sans aucun
doute que le Sénat ait cru devoir, si
nous en jugeons par les discours de ses
membres, condamner la présentation
dans notre Cha mbre d'un bill qui mo-
difie de quelque façon les priviléges ou
les droits des sénateurs. Une loi con-
cernant l'indépendance du Parlement

rut être présentée dans l'une on
autre des deux branches de la législa-

titre. Elle doit être présentée dans
lune et ne peut l'être dans les deux:
elle doit prendre naissance dans l'une
ou dans l'autre.

Le bill a pris naissance ici; non pas
comme affaire de nécessité, mais comme
affaire de commodité.

Cette Chambre a accepté des amen-
dements faits dans des matières se
rattachant ·exclusivement au Sénat,
quoique l'opération de l'article relatif à
l'indépendance du Sénat aurait pu être
rendue conforme à celle de l'article
concernant l'exclusion des entrepre-
neurs de cette Chambre. Au point de
vue de l'harmonie, ç'aurait été le
meilleur mode, ou, si le Sénat avait cru
que c'était mieux, il aurait pu changer
la phraséologie de notre section. Nous
avons réclamé et exercé, mais non de
la façon que prétendent plusieurs des
sénateurs, le droit de nous occuper

exclusivement de matières se ratta-
chaut à notre Chambre. Bien plus,
nous prétendons savoir mieux qu'eux
ce qui convient à cette Chambre.

Dans une matière qui touche exclu-
sivement à la représentation du peuple,
le Sénat, tout en ayant le droit parfai-
tement constitutionnel de faire des
amendements, ne droit exercer ce droit
qu'avec une extrême prudence; il doit
user de la plus grande réserve à l'égard
d'une loi que cette Chambre a adoptée
par une forte majorité et qui la con-
cerne exclusivement.

Sir JOHNA. MACDONALD-L'ho-
norable premier ministre dit que le bill
ne pouvait pas être présenté dans les
deux Chambres. On aurait pu faire
en sorte d'éviter cet obstacle.

J'ai lu le journal de sir Francis
Romilly, qui fut la grande autorité
parlementaire de son temps, dans
lequel il parle d'un bill présenté par
lui-même au sujet du droit des membres
du Parlement dl'être protégés contre
les poursuites jndiciaires et pour leur
enlever ce droit absurde. Il rédigea
son bill de façon à ne l'appliquer qu'à
la Chambre des Communes, mais dé-
clara qu'il devait s'appliquer égale-
ment à la Chambre des pairs, ce à quoi
celle-ci s'opposa.

Rien n'empêchait le chef du gouver-
nement d'intercaler dans le bill une
disposition relative au Sérmt; de cette
façon, il n'y aurait eu aucun obstacle,
- M. MACKENZIE--Le gouvernement
acceptant l'amendement, la chose re-
vient au même.

M. MILLS-Sir Francis Romilly
n'était pas membre de l'administration
à cette époque.

L'objection soulevée par l'honorable
préopinant ne s'applique pas au bill
présenté par le gouvernement, attendu
que celui-ci est un comité collectif des
deux Chambres. Les deux Chambres
sont représentées dans l'administration,
et toute loi présentée par celle-ci peut
être considérée comme venant des deux
Chambres.

il est très certain, comme l'a dit
l'honorable monsieur, qu'un membre
de l'une ou de l'autre branche de la
législature peut présenter des bills qui
se rattachent aux questions publiques,
sauf que les bills relatifs aux taxes ne
peuvent pas prendre naissance dans le
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Sénat. L'objection soulevée par celui-
ci ne s'applique pas à une mesure pré-
sentée par le gouvernement de la même
manière qu'à une loi présentée par un
simple député.

Sir JOHN A. MACDONALD-:-Ie
p roteste in toto contre cette doctrine.

ne loi du gouvernement repose sur la
même base et sur le même principe
que celle présentée par n'importe quel
député. Le gouvernement est un
,comité des deux Chambres dans les
actes d'administration, mais non dans
les actes de législation.

M. MILLS-Si cette doctrine était
vraie, aucune administration no serait
-obligée de se retirer à la suite d'un
vote adverse sur une question de légis-
lation. Ce ne serait qu'un acte d'admi-
nistration et rien de plus.

La proposition est adoptée.

AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE.

OBSERVATIONS.

M. MACKENZIE-En proposant
,que la Chambre s'ajourne jusqu'à de-
-main à 2 heures, je dirai quelques
mots au sujet d'une mesuie que nous
avons proposée dans le cours de cette
session.

On se rappelle qu'il y a quelques
semaines j'ai présenté un bil pour
amènder l'acte concernant le chemin
de fer du Pacifique, bill qui donnait au
g.otuvernmîelint l'autorisation de louer
l'embrancheinent le Pembina à une on
phisieurs comptag;ies ou de faire, pour
l'exploitation de cette ligne, tels autres
arrangements- qui lui paraîtraient avan-
tageux; il décrétait aussi que le bail,
avant d'être conclu, serait soumis à
l'approbation de la Chambre des Com-
munes.

Ce bill fut envoyé au sénat qui l'a-
mendu de façon à exiger que lé bail
fût soumis à son approbation aussi bien
qu'à celle de la Chambre des CoM-
munes.

J'ai proposé que la Chambre n'ac-
quiescat pas à cet amendement pour
IaraIson que le Sénat usurpait les droits
des Communes et que les matières dé
cette. nature doivent avoir l'approba-
tion des membres de la Chanbre basse
qui sont élus par le puuple; et j'ai
àflirmé, dans ma proposition, que tellà

M. MILLs

avait toujours été la pratique en Angle-
terre et Ci ce pays.

Sians doite il ne peut y avoir de mai
à ce qu'uw. a imninistration envoie, si
cela lui pl;iî!, certaines mesures au Sé-
nat; mais que le Sénat exige que les
contrats publics soient soumis à son
approbation et que les Communes y
consentent, c'est, suivant moi, renver-
ser les principes de la constitution. Af-
firmer cette exigence, c'est, de; la part
du Sénat, affirmer les di-nits 'et privi-
léges des Communes.

Cependant, le Sénat a informé cette
Chambre qu'il s'en i'n:uit à ses amen-
dements, et, dans le mnessage qu'il nous
a transmis, il récla mme le droit d'exer-
cer dans ces matières des pouvoirs
égaux à ceux des Communes.

Eh l bien, M. l'Orateur, je ne puis,
comme chef et comme membre de cette
Chambre, consentir à une demande
aussi extraordinaire. Je n'y con-
sentirai pas, et je suis certain qúe la
Chambre n'y consentira pas non plus.

Je regrette excessivement la con-
duite du Sénat, car je suis un de ceux
qui, autrefois, dans3 les 'débats auxquels
notre constitution fut soumise, deman-
dèrent que le Sénat fût constitué tel
qu'il est aujourd'hii, non pas que je me
sois enchainé à une Chambre dont lês
membres devaient être nommés par la
Couronne, mais parce que j'étais pro-
fondément convaincu que s'il nous
fallait absolument une Chambmre húsùte
elle devait avoir une conti'tutiôn
toute différente de celle de la Chamibre
basse; parce que j'étais convaincu qùé
s'il fallait passer.les actes de la ,Cham-
bre basse en révision, cette révision
devait être faite par un corps constitué
dill'éremment, des Communes.

J'avoue qu'une expéience de dix ou
douze années a singalièrement, modifié
mes idées. Aussi, je dois répéter que
je .-egrette excessivement de me ti-do-
ver dans la nécessité de parler de la
sorte; mais le respect que j'ài pour
notre système constitutionnel, pour le
gonvernement parlementaire, me fait
un devoir de protester contre cet
empiétement sur les droits et privilé-
gés de la Chambre des représentants.

Püôr ces raisons, M. l'Oi-ateur, je
n'eh tiens à mon dissentiment et je
laisse au Sénat la responsabilité dà
rejet d'une mesure que le gouverne-
méèbt avait jugée nécessaire pour établi r
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.a plus tot possible une communication
p ar chemin de fer avec. la ville du

ord-Ouest, qui est le centro de 'émii-
gration pour ces districts qui seront
peuplés quelque joir et qui sont aujour-
-d'hui d'un accès si difficile.

Il ne me reste plus qu'à ajouter, en
réponse à l'acte du Sénat, qu'il sera
,du devoir de l'administration dont la
politique a été approuvée par la Cham-
bre des Communes, de voir à prendre
-des arrangements avec la compagnie
dont le chemin se relie au nôtri3 et
d'examiner ce qui pourrait être fait
pour atteindre le but qu'elle avàit en
vue, l'établissement prochain d'une
voie de communication avec le centre
-de notre province occidentale.

1•éussirons-nous? Je ne saurais le
dire dans le moment; mais je crois
qu'il est impossible que le gôuverne-
aeiit trouve les moyens . d'atteindre

jusqu'à un certain poiiti. sinôn tout à
fait-comme les pouvoirs que lui con..
férait cet acte le lui aurâlent permis-
l'objet qu'il avait en vue, c'est-à-dire
.d'ou'rir cd pays à la colonisation, but
.qui ne sera atteint que lorsque le che-
min de fer parvien-Ira au cœur du

aEncore un' foisi je regrette profon-
dément de me voir forcé de prendre
-cette détermination; mais j'ose expri-
mer l'esp'oir qu'à une autre session le
'Sénat abandonnera l'attitude inconsti.
tiltionnelle qu'il a prise.

. M. TUPPER--Je suis certain que
l'honorable chef ne fera jamais un
-vain appel aux deux partis quand il
s'agira .le protéger les droits et les
priviléges de la Chambre contre les
-empiétements, dle quel que côté qu'ils
viennent; mais je crois qu'il a été
:singulièrement malheureux dans J'atti-
tude qu'il vient de prendre.

Il.nôns donne les i:aisons pour les-
-quelles il désapprouve le Sénat d'exiger
-que la question soit soumise à la
Chambre hàute aussi bi'ei. qu'à la
'Chambre basse avant que l'acte .ne
soit consommé. Je n'hésite pas à dire
:que ces iaisons ont été renversées.
-On lui a fait voir que ce qu'il prétend
-avoir été la pratique uniforme de la
-Chambie a été tout le contraire.
. Personne n'est plus à tlarier que
"'honorable ministre si une loi de cette
importance a non-seulement été envoyé

au Sénat à une période aussi n'ancée
de la session, mais si des dobuments
très importants qui devraient nous
être soumis ont été produits trop tard
pour être convenablement discutés.

L'honorable ministre prétend que
telle a toujours été la pratique de co
Parlement. Le Sénat a pu lui répon-
dre que, relativement au transfert de
l'embranchement Windsor du chemin
de fer Intercolonial à une capaie
pour assurer la construction d'uie lon-
gue ligne de voie ferrée dans la Noù-
velle-Ecosse, le premier acte de l'adnii-
nistration a été de demander que les
arrangernents pris par elle fussent this
à effet mais non seulement après avoir
reçu- la' anction des Communes, mais
aussi celle du Sénat.

On lui a démontré qùe lórs du trans-
fort de l'embranchencnt de Pictou dans
le but d'assurer la construction d'une
longue ligne de chemin de for dans la
partie orientale de la NouvelleEcosse,
le gouvernement n'a pas proposé d'ef-
fectuer ce transfert avant qû'il eût reç
la-sanction du Sénat aussi . bien que
celle des Communes.

M. MACKENZIE - L'honoablé
monsieur veut-il dire qùe to sont là
deux 1précédents ?

M. TUPPER-Co sont duuk précé-
dents des mieux caractérisés ; mais ce
ne sont pas les seuls.

L'honorable monsieur sait que pour
lé.contrat postal on demanda l'assen-
timent du Sénat aussi bien que celui
des Communes.

M. MACKENZIE-Non.
M. TUPPEl--Que l'honorable mon-

sieur lise le rapport envoyé par le
Sénat.

M. HIOLrTON-Je l'ai lu.

,M. TUPPER-Ce n'esi pas tut.
L'honorable monsieur se trompe en
disant qu'il n'existe nas de préc-édents
anglais. L'honorable député de Terre-
bonne a cité un cas aussi évident que
possible qui s'estprésenté dans le Par-
lement britannique : le contrat de
l'Armiraulé, qui fut soumis aux deui
Cham bre..

M. 31 \ OKENZIE-L'honorable thon-
sieur-dit-i 1 qne le contrat de l'Amirauté
avait besoin d'être sanctionné p.w la
Chambre des Communes?
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M. TUPPER-Oui, je le dis carré.
ment, et je laisse à la Chambrie, à tous
ceux qui connaissent la pratique cons.
titutionnelle, de juger si les conditions
d'un contrat qui exigent d'être soumi-
ses à la Chambre des Communes n'im-
pliquent pas le droit de celle-ci de les
rejeter. M. Todd, qu'on a souvent cité
dans cette enceinte comme autorité, a
formellement dit à l'honorable député
de Terrebonne qu'il n'y a pas la moin-
dre distinction entre la présentation
d'un acte à la Chambre des Communes
et sa sanction par ce corps de la légis-
lature.

On se tromperait grossièrement en
supposant qu'un contrat doive être sou-
mis à une Chambre, si cette Chambre
n'a pas le droit d'exprimer une opinion
à son égard. Le fait d'exiger qu'on
acte reste pendant plusieurs jours sur
le bureau de la Chambre avant d'être
mis en opération donne à la Chambre
le droit de le désavouer, de s'interposer
et de déclarer que ce contrat n'aura
jamais effet.

Le précédent anglais établit au-delà
de tout doute la question do droit et
l'à propos.

M. MACKENZIE-Non.
M. TUPPERe-L'honorable.ministre

voudrait savoir si je considère 'l'affaire
de l'embranchement Windsor de l'In-
tercolonial comme un précédent. Oui,
et je crois que je puis en persuader la
Chambre, quand même je ne réussirais
pas à convaincre l'honorable premier
ministre et l'honorable député de Châ-
teauguay.

Le point principal de ce débat, c'est
de savoir si, pour une importante
question de politique publique, il suffit
de la sanction des Communes ou s'il lui
faut aussi celle du Sénat. Et je consi-
dère que c'est une question de politique
publique. De quelle utilité pouvait
être l'embranchement Windsor du che-
min de fer Intercolonial ? c'était un
fardeau pour le pays auquel il ne pou-
vait rapporter aucun profit; il était
important de l'utiliser pour prolonger
le chemin de fer, ouvrir une grande
section du pays, augmenter son com-
merce et son revenu.

Peut-on mettre dans ia même catégo-
rie le droit de transférer l'embranche.
ment Windsor de l'Intercolonial pour
assurer la construction d'une longue

M. .MAcKENZIE

· la Chambre.

ligne de chemin de fer, et l'opportùiité-
de permettre au -gouvernement et à' un
Parlement moribond, à leur dernière
heure, d'adopter cette importante me-
sure, surtout lorsque le gouvernement
retient le pouvoir en opposition au sen-
timent public?

A quoi se réduit l'attitude prise par
l'honorable premier mini.i.re? A une-
question de vaste importance, celle
d'établir une communication entre le
Nord-Ouest et le monde extérieur pen-
dant une période de dix ans et qui, si
nous en jugeons d'après les apparences
actuelles, sera la seule d'ici à plusieurs
années.

Mais, derrière cette question, il en
est une d'importance beaucoup plus,
grave: c'est de savoir si l'administra-
tion actuelle, appuyée par des parti-
sans qui pourront fort bien ne pas sor-
tir des prochaines élections, a le droit
de contrôler la législation.

Soutenir la politique du gouverne-
ment, c'est affirmer qu'il aurait le droit,.
sans consulter le Sénat, de transférer
demain tout l'.Entercolonial au Grand
Tronc aux conditions qui lui plai-
raient.

Sans doute il serait très commode-
pour un gouvernement, dans la posi--
tion où celui-ci se trouve, de pouvoir
agir à sa guise sans s'occuper de per-
sonne, excepté de ceux qui l'appuient.

Cette politique ne recouvre pas seu-
lement la question de donner à bail 69
milles d'un embranchement du chemin
de fer Canadien du Pacifique, niais elle-
affirme aussi le droit pour le gouverne-
ment de dépenser cent millions pour
construire ce chemin, puis, sans l'auto-
risation du Sénat, sans l'auto isation
de personne, excepté de la majorité des
Communes, quelque infime qu'elle soit,.
de transférer à une compagnio pour
cinquante ans le contrôle absolu de ce-
chemin de fer qui traverse 3,000 milles
du continent.

Sir JOHN A. MACDONALD-Bien
que la chose soit presque inutile pour
moi, je désire ajouter quelques mots
aux observations de l'honorable député-
de Cumberland.

Le discours du premier ministre est
le digne couronnement de plusieurs des
actes de l'administration actuelle qui
sont en opposition directe avec les pr -
messes qu'elle faisait.
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Avant d'arriver au pouvoir, ces mes-
sieurs promettaient au pays un gou-
vernement honnête et que tout serait
laissé au contrôle du Parlement. Au-
jourd'hui qu'il plaît à une branche
essentielle du Parlement d'exercer l'au-
torité que lui confère la constitution,
ils déclarent qu'elle se rend coupable
d'usurpation. Quoi! à les entendre,
on dirait que le Sénat est simplement
constitué pour confirmer les décisions
de la Chambre des Communes; on
pourrait supposer que le premier mi-
nistre ne fait qu'un acte de courtoisie
envers le Sénat en lui soumettant ses
Projets de lois.

L'honorable monsieur sait que le
Sénat a le droit de rejeter ses bills;
qu'il possède même le droit nominal
d'arrêter les subsides ; mais c'est une
mesure qu'il ne doit prendre qu'à la
dernière extrémité.

L'argument invoqué contre ce bill,
c'est qu'il introduit une innovation
dans notre politique des chemins de
fer, c'est qu'on demande au Parlement,
dans ses derniers jours, de confier au
gouvernement le pouvoir d'aliéner une
partie de notre système de voies ferrées
et de donner à une compagnie étran-
gère pendant dix ans le contrôle d'un
embranchement du plus important de
nos chemins de fer. Si ce qu'on dit est
vrai, la première convention était
même pour vingt et un ans, et si je me
trompe, je demande qu'on me le dise.

Mais l'honorable premier ministre,
qui voulait autrefois que tout fût sou-
mis au contrôle du Parlement, regrette
maintenant la nécessité dans laquelle
se tronve le gouvernement de chercher

-des moyen. pour mettre ses desseins à
exécution sans s'occuper du Parlement.

La nécessité est l'excuse du tyran,
et jamais exercice plus despotique du
pouvoir n'a été proposé. L'honorable
ministre nous a prévenu qu'il va per
fas et nefas chercher un moyen pour
passer par-dessus la décision du Sénat.

Oui, l'histoire nous l'apprend: les
voies constitutionnelles, sont quelque-
fois très incommodes pour les gouver-
nements arbitraires et oppresseurs. On
se rappelle ce que Charles Fox disait à
Napoléon le Grand pendant qu'ils
discutaient ensemble l'introduction en
France des procès par jury. Napoléon
s'y opposait, pour la raison que " le
système était très incommode."

-" Eh 1 bien,· répondit Fox, c'est
précisément à cause de son incommo-
dité que le peuple anglais l'aime."

Et c'est a cause des inconvénients
que donne au gouvernement l'action
constitutionnelle du Sénat qui fait
avorter son marché avec l'honorable-
député deSelkirk (M. Smith)--marché
qui devait faire la fortune de celui-ci,.
pour le payer de son appui servile-que.
le gouvernement se propose de recourir
à des moyens inconstitutionnels......

M. L'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur ne peut pas dire qu'un député est
payé pour l'appui qu'il donne au gou-
vernement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Di--
sons alors une récompense, une grati-
fication. Comme dit Shakespeare, " une-
récompense vaut mieux qu'un pécule.""

Tous se rappellent la réserve dont
l'honorable député de Selkirk a fait
preuve lorsque nous avons voulu lui:
faire avouer qu'il avait un intérêt dans
la Compagnie. Il a dit d'abord que ce-
n'était pas mon affaire de demander
s'il était intéressé dans cette compa-
gnie; mais, poussé au pied du mur, lui
qui avait été assez ruse pour entraîner
le gouvernement à faire le marché, n'a
pas su garder son sang-froid. Les cir-
constances étaient très suspectes, et le
fait qu'un représentant du peuple sou-
tient de sa parole une proposition dans
Inquelle il est intéresse prête beaucoup,
au soupçon.

Pour en revenir à l'action du Sénat,
il est bien vrai que les contrats du che-
min de fer du Pacifique nedoiventêtre
soumis qu'à la Chambre des Communes ;
mais si le Sénat déclare qu'ils doivent
être soumis aux deux Chambres, il faut
insérer dans le bill une disposition à,
cet effet. Mais le Sénat ne l'a pas
exigé, probablement parce que les con-
trats n'étaient quo la mise à effet des
détails d'une mesure dont l'opportunité'
était évidente.

Dans le cas actuel le contrat impli-
quait une question do politique aussi
bien que des arrangements de bail " ou
autre,' comme dit le bill, le mot
"autre" signifiant quelque arrangement
qui n'est pas communiqué à la Chambre
non plus qu'au Sénat.

En présentant une mesure qui com--
portait une- nouvelle politique, l'hono--
rable ministre en aurait dû porter les.
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-conditions dans lé bill.. S'il croyait
que sa politique était favorable auk
intérêts du pays et qu'elle serait sanc-
iio'nnée par le Parlement, pourquoi ne
'l'a-t-il pas exposé dans le bill ?

Si le Par-lement accordait au gouver-
nemént le pouvoir que celuikci de-
mande par le bill, il n'aurait Aucune
raison de le refuser lorsqu'il lui deman-
*derAit de l'autoiiser de donner à bail
tous nos chemins de fer de l'est, de
l'ouest, du nord et du sud.

La proposition d'adopter un bill gé-
néral de cette nature est trop mons-
trueusé. S'il est quelque chose dans la
politique du gouvernement que cette
Chambre ne désapprouve pas, ce

'qukel|u chose pourrait être mis dans
le bill; mais, non, on nous a proposé
une mesure générale: dolus latet in
generalibus. L'honorable ministre l'a
fait adòpter par cette Chambre, il n'a
'pu la Nire adopter également par le
Sénat, et il cherche maintenant le
moyen de n'éttre à effet une politique
qu'il n'a þu soutenir en Parlement.

Voilà 'ce que fait le gouverne'iènt
-dans un pays libre; il se eòustrait aux
restrictions dénstiiutônbieles aux-
quelles il est sòumis. Voilà lh conduite
d'une à.diulïniétietòl dont lé éhér"èôà.
tutionnel promettait, en hriivant au
þouvoir, de donner au Parlément le
-contrôle dé toutes chosés;

J'avrertis l'honorable ininistre que le
,pays le tieht responsable d*e ses actes.

M. MACKENZ[E-L'honorable pré-
opinant vient de faire un discours dont
il connaissait évideniment toutes les
inexactitudes.

On pourrait croire, d'après ce q'a
dit l'honorable député de Cumberland,
que les deu cas sont semblables et
qu'ils ont été soumis à la Chambre
Haute. Cependant il n'existe aucune
similitude entre eux.

L'Acte concernant le chemin de fer
-Canadien du Pacifique contient- une
disposition expresse à l'effet que les
-contrats soient approuvés par les
'Communes et déposés sur le bureau des
-deux Chambres; cela ne veut pas dii•e
4ue l'apjrobatioi du Sénat leur est
nécessaire.

Les précédents anglais qu'oi' à cités
'o'nt aucune application ici, bar bien

.que les doc'umeiits dussent être dépoés
:sur le btireah de la Chambre des pairs,

Sir JoHN A. MACDONALD

rien ne déiñóïntre que cette Chambre
eùt le -doit de vote.

.Le Sénat est entr dans une voie dan-
gereuse pour la cobstitution du pays;
daiis une voie où, par considération
pour la sûreté nationale au point de
vue parlementaire, il est du devoir des
meioïbys de cette Chambre de l'arrêter;
dans une voie dangereuse même pouir
sa propre constitution en soulevant
dans le pays une agitation qui ne peut
avoir d'autre résultat qu'un conflit
entre les grandes autorités de l'Etat. Il
faudra. faire des changements dont on
n'aurait pas désiré la nécessité.

La Chambre bajourne
à 9.35 heuresp. m.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Tendredi, 10 mai 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à
2.40 p. m.

Pnireg.
QUESTION DE PRIVILÉGE.

1M. SMITH (Selkirk)-M. 1'Orateur,
je d'erAnle la parole Mú uhe <uestiô
de privilége.

Je vois par l'un des journaux de
cette ville que le très hofioràble député
de Kingston-qui, je le regrette, n'eåà
pas à son siége en ce moment-a parlé
de moi, ici même, d'une manière tout
à fait déloyale et injustifiable. Per-
mettez-moi de donner conimunication
de la note du Free Press :

" Le bill des subsides fut adopté. Les
amendements faits par le Séat au bill
concernant l'indépendance du Parlein.ent et
à celui de M. Blake furent acceptés, mais là
Chambre ne voulut pas acquiescer aux amen-
demènts au bill de la Cour Suprmrie.

" Un court mais violent débat s'éleva suir
l'action du Sénat an sujet de l'embranche-
ment de Pembina. Le premier ministre
critiqua sévèrement la conduite tenue par le
Sénat en reietant ce bill, et fut suivie par Sir
John A. Macdonald, qui insinua que le bill
n'était qu'un moyen pris ar le gouverneinet
pour recpmpenser un déuté de son appûi
servile, et que ce député avait été obligé
d'avouer devant la Chambre qu'il avait un
intérêt dans ce nionopole."

1
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En premier lieu, je déclare que je
n'ai jamais fait l'aveu dont il est ques-
tion et que, l'aurais je fait, l'honorable
mônsieur n'avait pas le droit de parler
de nioi de cette façon.

Toute ma conduite dans cette affaire
a été franche et ouverte. Quand j'ai
-vu que d'autres ne pouvaient rien faire
pour obtenir de meilleures facilités de

-chemin de for afin d'établir une com-
munication avec Manitoba, j'ai certai-
nement, comme l'un des représentants
-de cette province, fait tout mon possible
pour, effectuer cette communication.
Ainsi que je l'ai déjà dit en cette Cham-

-bre. dàns une auti-e occasion, j'ai, pen-
dant deux ou trois ans, et conjointement
-avec quelques amis, énergiquement
trataillé pour en arriver là.

L'honorable monsieur et ses amis,
-dés qu'il fût devenu possible d'obtenir
-ce qui était d'absolue nécessité pour le
pays, s'empressèrent de mettre toutes
:sortes d'obstacles à la réalisation de
l'ebtipþrise. Il vient dire à la Chambre
que le gouvernement est mu par des
motifs indignes en proposant de faire
des ,ari-ahgements avec la compagnie

t. Pati and Pa)fie; que son but est de
nib réèomperiser de l'appui sei*tile <jiu
.j lui dôtmue;

Je tiens à deiiander à l'honorable
-député de Kingston et à n'importe quel
membre de l'administration dont il

-était le chef s'ile ént trouve chea rioi
une disposition à demander ou recevoir
une faveur du gouvernemrit, shit pour
inoi-mrnême,soit pour la cnrporatidh doit
on a tant parlé et que j'ai l'horineur de
roprésenter, la compagnie de la Baie

-d'Iludson. Je demanderai à l'lioo-
rable député si j'ai jamiais reçu un seul

-denier publie ou un emploi. soit pour
-moi-même ou pour aucune des per-
sonnes qui sont en rapport avec moi,
·et si aujourd'hui même il est un seul de
mes parents qui émarge an trésor. Je
lui demanderai enfin s'il p, ut en dire
.autant des siens?

Mais il ne serait peut-ê,t.e pas tiga
généreux de -eveiiir spéeiülemeit sui-
-ces choses.........

Sir JOHN A. MACDONALê--
Quelles choses ?

Sir JOEN A. fÂCDONALD-Sur.
,q!iolles cho<0e il rie Msrait, pas gêné-

ireux de re -ii- 1

M. SKITH-J'ai dit qu'.1 n'est pasun seul..de mes parents qui reçoive un
sou du trésor public ou qui occupe
un emploi dans le service publie; et
j' ai ajouté qu'il e pouvait bien être
autrement des parents de l'honorable
monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Ecoutez1 écoutez?

M. SMITH--Non pas qu'il y avait
de mal en cola; mais je dis que j'ai
toujours en soin de garder mon indé-
pendance en ces matières, soit vis-à-vis
l'ancien gouvernement, soit à l'égard
de celui-ci..

Je prie les membres de l'administrîi-
tion atuelle de déclarer si je leur ai
jamais démand aune faveur pour mol-
même ou qui que ce soit, excepté pour
ceux de mes électeurs qui voulaient
avoir des emplois; je les prie de dire
si, lorsque j'ai recommande quelqu'un,
ce n'a pas été à la condition qu'il serait
digne de l'emploi demàndé, par sa con-
duite et sa capacité.

Cette attaque inexcusable de l'hono.
rable député n'est que la suite et la ré-
pétition de ce que ses amis et lui disent
de moi depuis quelque temps, ici et en
dehors-de cette enceinte.

L'honorable monsieur qui siége à sa
gauche, le député de Cumberland, n'a
pas été lent à se servir de mon nom,
ainsi que les journatii ên font foi. Je
vois qu'il a dit-je crois que c'est à é'
qu'on appelle le piquë-nique d'Orange-
ville-je connais peu de chose de ces
pique-niques, ne les ayant pas même
suivis de près, ne les ayant pas mlème
suivis du tout. J'occupais mon temps
plus honnêtement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Et
avec plus de profit, sans doute !

M. SMITH-Je l'espère bien-plus
profitablement et plus convenable-
ment.

L'honorable député de Cumber'land
a dit, parlant de certains noms doridés
par le Gli/se de ceux qui n'avaient pa%
a piuyé le tès hohiorable dépité de

Kingston à un moment critique dé

• M. TUPPER-M. l'Orateur; je dot-
lêvè une question d'ordre. .

M. SMETH--On se rappelle ques..
À . L'OtATEUf--Une questifi

d'ordre est àouilevée.
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M. TUPPER--Je soulève une ques-
tion d'ordre, et je vous demanderai M.
l'Orateur, si ce n'est pas abulser du
droit de donner lecture de journaux,-
car l'honorable monsieur avait ce dis-
cours en sa possession depuis les trois'
mois que la Chambre siége, et il aurait
pu en tirer parti sans attendre le mo-
ment où l'arrivée de l'huissier de la
verge noire va le mettre à l'abri de la
réponse qu'il recevrait en tout autre
temps.

Sir JOHN A. MACDONALD-Et
du châtiment qu'il auraitreçu.

M. SMITH--Je n'ai pas eu l'occa-
sion de relever ce discours plus tôt.

M. TUPPER-Je n'ai jamais vu pa-
reille lâcheté dans la Chambre.

M. SMITH-Cette intempérance de
langage ne me surprend pas de la part
de l'honorable monsieur.

M. TUPPER-Je n'ai jamais rien vu
d'aussi lâche. Je prends la responsa-
bilité de toutes les paroles que j'ai dites
en public. Voilà trois mois que je sunis
ici, et ni l'honorable monsieur ni per-
sonne n'est revenu sur ce sujet.

QUELQUES voix-A l'ordre!
M. TUPPER-Ni l'honorable mon-

sieur.........
QUELQUEs voix-A l'ordre !
M. T UPPE R-Ni aucun autre hono-

rable député.........
QUELQuEs voix-A l'ordre!
M. TUPPER-N'a osé récuser un

seul mot de ce que j'ai dit en public
pendant la vacance.

M. SMITH-Je renvoie à l'honorable
monsieur l'épithète de lâche dont il
vient de me gratifier.

Sir JOHN A. MACDONLD-Lais-
sez continuer le pauvre homme.

K. SMITH-L'honorable député de
Cumberland a dit dans la cireoustanue
en question : -

" Je vais vous donner, d'après le Globe, le
nom de ceux qui nous ont abandonné à cause
du scandale, et je vous prie de les noter.

" Vous vous rappelez que le gouvernement
avait une majorité de vingt-cinq à trente, et,
pour obtenir la majrté, l'Opposition a dû
en enlever la moitie Combien le Globe en
mentionne-t-il ? Me croirez-vous ? trois. Et
qui sont-ils ceux dont on a fait parader les
noms devant le publie ? Pour quelles raisons

M. L'ORATEUR

M. Glass, Phonorable D. A. Smith, le col..
Roy et d'autres encore,-qui tous l'avaient
appuyé pendant la session de 1873--ont-ils-
abandonné air John A. Macdonald, ai ce n'est
à cause de sa conduite dans l'atlaire du Paci-
fique ?

"Ceux qui lisent'les journaux veulent-ils
savoir pourquoi l'indépendant et patriote M..
Glass a laissé le parti et ce qu'il est devenu
depuis ? bui, un avocat, était certainement
le dernier homme qu'on devait s'attendre &
voir mêlé à des contrats- avec le gouverne-
ment pour le chemin de fer et le télégraphe-
du Pacifique. Celiendant, il y est, le gouver-
nement a foulé la loi aux pieds pourle payer,.
car il lui a donné le contrat avant que le che-
min fut localisé. .

" Vient ensuite l'honorable D. A. Smith..
Le Globe pen0e-t-il que le peuple n'a pas de
mémoire, et qu'il ne sait pas que M. Smith a
donné les preuves les plus évidentes que le-
scandalI du Pacifique n'a été pour rien dans
son changement d'attitude vie-à-vis air John
A. Macdonald ?

" M. Smith est un représentant de la com-
pagnie de la Baie d'udson, et il insistait.
sur une réclamation d'argent public auprès
de mon très honorable ami; air John ne
voulut pas, et M. Smith en est venu à la.
conclusion que c'était mieux pour lui de sau-
ter la clôture dans le cas où il y aurait un.
changement d'administration.

"M. Smith est un homme prudent et
habile; il a cru que ce qu'il avaitde mieux àà
faire était de se tenir sur la clôture et d'obser-
ver les événements, non certes dans l'intérêt
du pays, mais parce qu'il ne voulait pas-
sauter trop tôt dans la crainte de tomber
dans le fossé. Et quand il vit que Padminis-
tration s'en allait, il fit le saut, et je n'ai
aucun doute qu'il y a eu depuis une infinité-
de raisons de s'en téliciter."

Voilà l'insinuation, l'assertion fiite-
par l'honorable député de Cumber:.nd.
à son pique-nique, et réitérée icimrne..

Je lui oppose le démenti le plus for-
mel, et je déclare que je n'ai jamais
reçu ou demandé quoi que ce soit dut
gouvernement actuel, pas plus que de-
son prédécesseur.

Quels sont, en ce qui me concerne,.
les détails de cette affaire de 1873?'
L'honorable monsieur et son chef le-
très honorable député de Kingston ne-
savent-ils pas que des membres de l'an-
cienne administration sont venus me.
trouver, avant le 4 novembre si iévond
en événements, pour tacher de savoir
comment je voterais; que je fus invité-
à une entrevue avec l'bonorabledépité-
de Charlevoix dans la Chambre de-
l'Orateur et que j'y allai?

Ne savent-ils pas qu'un membre de-
l'autre Chambre, l'honorable M. Camp-
bell, pour lequel je professe le plus pro-

Privilege.[comm-UNES.]



Privilége. ' 2589

-fond respect personnel, était là, et que
je déclarai à ces deux inessieur,-au
-cours d'une longue entrevue à laquelle
assistait un autre député, M. Nathan,
Sn de mes amis personnels -que je
ne pourrais pas voter en faveur du
.sous amendement pro osé par M.
McDonald de Pictou? Ne savent-ils
ipas que je leur' dis: " Non, je ne le
puis, et en conscience je ne le ferai
1pas"......

M. TUPPERe-L'honorable monsieur
inie-t-il......

QUELQUEs voix-A l'ordre !
M. TUPPER-Qu'il nous avait télé.

.graphié....
QUELQUEs voix-A l'ordre 1
M. TUPPER-Qu'il serait ici et

-qu'il soutiendrait le gouvernement....
QUELQUEs voix-A l'ordre !
M. TUPPER-Malgré tout ce qu'il

savait de l'affaire du chemin du Paci-
fique. Nie-t-il cela?

M. SMITH- Oui. je le nie. Je n'ai
jamais télégraphié que je serais ici et
que je soutiendrais le gouvernement;

.jamais, jamais. Je sais que le très
honorable député de Kingston m'a écrit
pour me demander de venir à Ottawa;
mais il ne peut, il n'osera pas dire que

-que je lui aie télégraphié que je soutien-
-drais le gouvernement, et personne ne
peut le dire non plus.

Sir JOHN A. MACDONALD -Je
vais vous faire connaître ce que je puis
-dire......

QUELQUES VOIX-A l'ordre !
Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai

itélégraphié à l'honorable monsieur....
QUELQUEs voix-A l'ordre!
Sir JOAN A. MACDONALD-Il

ne veut pas écouter une explication.
.M. SMITH-Dans l'occasion dont je

parle, dans la Chambre de l'Orateur,
j'ai dit que je ne pouvais pas appuyer
le gouvernement, mais j'ai offert, et j'ai
proposé qu'on fit un* autre- amende-
ment bien différent, c'est-à-dire, que le
.gouvernement avoue franchement sa
faute devant la Chambre, et puis si le
pays et le Parlement lui 'pardonnent,
-ce seraune affaire bien différente. C'est
ce que j'ai proposé à l'honorable mon-
sieur, et c'est ce qui a été couché par
4erit dans le temps.

M. TUPPR-Ce......
QUELQUES HONORABLES DÉPUTtd-A

l'ordre, à l'ordre.
M. TUPPER-Ce n'est pas ce que

vous avez télégraphié.
QUELQUES HONORABLES DÉPUTÉs--A

l'ordre, à l'ordre.
M. TUPPER-Ce n'est pas ce que

vous avez télégraphié.
. Sir JOHN A. MACDONALD -
Ecoutez! écoutez!

M. SMITH -L'honorable monsieur
se trompe complètement. J'ai simple-
ment télégraphié par courtoisie, en ré-
ponse à une lettre, que je serais a
Ottawa vers le 23 octobre. J'ai vu le
très honorable monsieur lui-même dans
une des chambres. Il m'a envoyé cher-
cher. M. Mitchell vint et me dit que
l'honorable député de Kingston dési-
rait me voir; et qu'on me permette de
dire à l'honneur de M. Mitchell qu'il
s'est levé dans plus d'une assemblée où
je me ti ouvais, et a dit que j'étais par-
faitement justifiable d'avoir agi comme
je l'ai fait: M. Mitchell connaissait
toutes les circonstances.

Sir JOHN A. MACDONALD- Je
suis certain qu'il (M. Mitchell) n'a pas
fait cela.

M. TUPPER - L'honorable mon-
sieur voudrait-il nommer......

QUELQUES HONORABLES DÉPUTÉS-
l'ordre, à l'ordre.

M. T-UPPER-TJne seule assemblée
où M. Mitchell ait jamais fait de déclara-
tion semblable n'importe où, et où l'on
peut trouver ce fait consigné, à part la
parole de l'honorable monsieur...........

PLUSIEURs DtPUTÉs--À l'ordre, à'
l'ordre.

M. SMITH-Je pourrais le faire.
M. TUPPER-Cela n'a pas grand
id dans cette Clmbre ou en de-

hors.
M. SMITH-Je puis apporter leté-

moignage. de gentilshommes. de la plus
haute redpeotablité, dont la parole se-
rait acceptée dans tous le pays et dans
le monde entier.

M. TUPPER ET PLUSIEURS »PUlts.
--Nommez, nommez. Où, où ?
· M. BMITH--Je pourrais en nommer
une douzaine.
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PLUS[EURS TIONORABLES. DÉPUTÉS-

Nommez.
M. SMITH-Une douzaine d'hommen

des plus respectables de 'Montréal, et
quelques-uns d'Ottawa aussi !
PLUSIEURs voix-Nommez, nommez.

M. SITH-Une douzaine.
M. TUPPER-Je n'ai jamais en-

tendu parler de ces assemblées et de
ces déclarations.

M. SMITH-Et si c'est néçessaire,
je suis prêt à le faire n'importe quand.

Dans l'occasion dont je parle j'ai vu
l'honorable monsieur dans une chambre.
Je crois que c'était le No. 5 ou 6, et
l'honorable monsieur a alors essayé de
me persuader de voter pour lui, mais
l'honorable monsieur n'osera pas dire
que j'ai dit que je le supporterais; et
que m'a dit alors l'honorable monsieur
à la fin...........

PLUsIEURs DÉPUTÉS-A l'ordre.
M. SMITH-Il a dit: "Si je ne suis

pas appuyé maintenant, j'en appellerai
au peuple." Le très honorable mon-
sieur, dans le cours de la présente ses-
Sion, a parlé de Selkirk-le comté que
j'ai l'honneur de représenter-comme
étant un bourg pourri, un Old Sarum,
mais en parlant de moi comme il l'a
fait le soir du 4 novembre, il a dû re-
garder la province d'Ontario tout en-
tière comme un immense bourg pourri,
un véritable Old Sarun, parce qu'il a
dit que s'il en appelait à Ontai io, tous
les députés de cette, province lui se-
raient, sans exception, favorables.

UN HONQRABLE, DÉPUTÉ-Ecoutez,
écoutez!

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
n'y a pas un mot de. vérité: dans cette
assertion-pas un seul mot de vérité.
L'honorable monsieur fait, un men-
songe.

M. ROCESTER-CQrmbien l'au‡re
côte" volis'a-t-il offert? '

M. SMITH-L'honorablq monsieur
dit q'i1 n'a pas 'ditic.lj l'esprit gui
est en lui l'a ýertainement dit, car .es

p'aroles sont sorties tde la bocare de
lonorable monsieur.

PLUSIEURS HONQRABLES DÉPUÉt-
A l'ordre.

M. SITfH-S'il ne l'a pas 41t, l'es-
prit qui est un luil'a dit. Çb»q:olg

M. SUITH
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ont été prononcées par l'honorable-
monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD--e-
ne les ai pas prononcées.

QUELQUES HONORABLES DÉPUT-R-A
l'ordre.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je:
ne les ai pas prononcées.

M. SMITH-Vous les avez pronon-
cées, j'en suis aussi certain que je le suia
de vous voir ici avec moi.

DES HONORABLES DÉPUTÉS-A 1'ordro,
à l'ordre.

M. SMITH-L'honorable député de
Cumberland m'a dit le même soir que-
le très honorable député ne pouvait
pas savoir ce qu'il disait; et niera-
t-il..

QUELQUES MEMBREs-A l'ordre.
M. SMITHI-L'honorable député de

Cumberland m'a dit le lendqrmain
matin......

QUELQUES DÉPUTÉs-A l'ordre.
M. TUPPER-M. l'Orateur, je son-

lève une question d'ordre, et je. désire
vous demander si un honorable membre-
a le droit de. rapporter en détail devant
cette Chambre ce qu'il admet lui-même-
être des conversations privées:? Un
homme a-t-il le droit de rapporter en
détail des conversations privées en, les.
falsifiant ?

QUELQUES HONORABLES MEMBRE-A
l'ordre.

M. TUPPPER-Et sa parole no vaut,
rien ici ou ailleurs.

QUELQUES DÉPUTÉS-A l'ordre.
X. TUPPER-Je n'ai jamais vu.

abuser......
QUELQUES DÉPUTÉs-A l'ordre.

-M. TU PPER-'une manière aussi.
lIche..

QUELQUES HONORABLES MEMBRES-A
l'ordre.

M. TUPPER-Les privilégeq.. deQ
cette. liWambre, attendu que l'honor.ar
ble monnsieur veut prononcer un dis-.
cours lorsqui'il nous est impossibe d'y
répqndre.

M. SMITIL-L'honorable monsieur...
M."L'OBATEUR-Lhoorabl irhon-

sieur:se défend d'une- acusation ùiîs-.
grave. laneéo. contre lui. Le fait'de
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rz*pporter des conversatips privéss
pput être considéré très inconvenant,
mais ce n'ebt pas contre les usages par-
lementaires.

M. TUPPER-Je ne me plains pas
de ce qu'il a rapporté des conversa-
tions privées; je me plains......

QUEL QUES HONORABLES DÉPUTÉS-Á
l'ordre. U

M. TUPPER-Je me plains de_ ce
que l'honorable monsieur falsifie des
conversations privées, et les rapportant
comme conversation lorsqu'il sait que
c'est faux.

M. SMITH-Je ne les regarde pas
comme conversations privées, et je dis
l'exacte vérité.

L'honorable monsieur qui condui-
sait alors le gouvernement m'a envoyé
cherché en ma qualité de membre de la
Chambre, et il.........

QUELQUES DÉPUTÉs-A l'ordre.
M. SMtTH-S'est effprcé de......
M. TUPPER-L'honorabble mon-

sieur voudra-t-il.........
M. ROCHESTER-I1 ne pouvaient

vous donner assez.
M. SMITH-Niera-t-il quo le lende-

main matin, lorsque je rencontrai-Mon-
sieul, qui est de l'autre côté.........

QUELQUES HON1o] IBLES DÉPUTÉS-
Nomnmez-le.

M. SMITH - Au bwreau de. M.
Tupper lorsqu'il était ministre des
»oInes.

Niera-t-il m'avoir dit qu'aussitôt
qu'il.serait possib.l de. faire. diptinguer
au très hono:rable monsieur.le. bien du
mal, ou quelque chose de semblable....

M. TUPPER-L'honorable monsieur
demande si je veux faire ùe déclara-
tion.

QUELQUES HOXOEAIBLEs DÉPUTÉS-À
l'ordO

M, TUPPER-.J lui dirai que s'il
veut me donner.cinq. minutés.........

QUELQUES MEMBREs-À l'ordre.

M. SMITH-Seulement pour faire
excuses.

M. TUPPER-Je wnontrer*i que la
première assertiou'tu'il äfl% aujour-

dui......
QUELQUES DÊPtI'S-À Eogdre.

M. TUPPER-L'assertion qu'il i.'a
jamai iemandé de faveur à l'ancie.n
gouvernement.........

QUELQUES HONORABLES DÉPUTÉS-À
l'ordre.

M. TUIPPER-Est la plus fausse....
QUELQUES HONORABLES DÉPUTS-À

l'ordre.
M. TUPPER-Qui ait jamais étë

faite par aucun homme, et il a con-
tinué.........

PLUsIEURS Voix-À l'ordre.
M. TUPPER-Avec un tissu.
QUELQUES DÉPUTÉS-A l'ordre.
M. TUPPER- De faux rapport&

comme il n'en a jamais été fait......
QUELQUES DÉPUTÉS-A l'ordre.
M. TUPPER--Par aucun homme.
PLUSIEURS voIx-A l'ordre.
X. TUPPER-Voilà ce que jo lui

prouverai.
M. SM1TH-Je n'ai jamais demandé,

supplié, désiré ou. eu aucune faveur de
'ancien gouvernement.

M. TUPPER - L'honorable mon-
sieur me permettra-t-il de lui faire
rappeler d.une faveur.qu'il a deman-
dée ?

PLUSIEURS DÉPUTÉS-À l'ordre.

M. TUPPER- L'honorable m<un-
sieur m'a demandé d'implorer.........

PiUSIEURS voix-A l'ordre.
M. TUPPER-Lo chef du gouverne-

ment de le faire nommer membre du
Conseil.-Privé du Oanada.

QUELQUES ümE3BRE-À l'ordre.

M. 'ruePE.-- Voilà ce qu'il a
demandé, et il1,........

PLiuIs.as yx-,L l'ordre.
M.' TUEPER-A été refusé; et.c'est

le be,.sin de cette position, et ce refu*
qui. jusqàtà un:certainp&int, l'ontplace
là ù..il tirge apijurd'hui.

PLÙSIEURS DÉPUI'É-A l'ordre.
M. SMIT.-,Tbqlorablp; imonsieur

saitqw'il a rn a,~ qui est complÔto-.
ment faux,, t, à bout d'esprit, i revient
sur un vôoyge-que luiet ;oi avonsfait
au Nor .gn i869, et jq. nie de
la manière la pUs positivé toute asser-.
tien iite par lui, ou par. toute autre
perone, qe rie dgaud m dés.r
aucune faveur du gouvernement, .
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LE SERGENT D'ARMES-M. l'Orateur,
voici 6un message de Son Excellence
le Gouverneur-Général.

PLUSIEURS DÉPUTÉs-A l'ordre.
M. SMITH-Maintenant...

M. L'ORATEUR-Je suis très hen-
reux d'informer la Chambre qu'il est
maintenant de mon devoir de recevoir
le messager.

PLUsIEURs voix-A l'ordre.

M. SMITH-Il sait......

M. TIUPPER-Lâche, liche; asseyez-
vous.

M. L'ORATEUR-Je......

M. SMITHI-Il sait......

PLUsIEURs DfPUTts-A l'ordre.

M. TUPPER-Làche, lache, lâche.

M. SMITH-Vous êtes un lâche.

PLUSIEURS HONOBABLES MEMBREs-
A l'ordre.

M. SMITH-Bien plus, il y a deux
messieursi, députés à cette Chambre....

PLUSIEURS voix-A l'ordre.

M. SMITH-Qui le lendemain du 4
novembre......

M. TUPPER-Lùche, lâche.

M. SMITH - Vinrent me trouver
me proposant de jeter par-dessus bord
le très honorable déguté de Kingston,
et l'honorable député de Charlevoix, si
je voulais renoncer à la position que
j'avais jugé à propos de prendre, et
appuyer le gouvernement en votant
contre l'amendement de l'honorable
député de Lambton.

PLusIEURs DtPUTÉs-A l'ordre.

M. TUPPER-Vil, traître et lâche.

M. SITH-Qui est le. liche, la
Chambre le décidera-c'est vous-même.

M. TUPPER-Lâche, traître......

M. SMITH-Je ne pouvais les ap-
puyer......

M. L'ORATEUR-Faites entrer le
messager.

M. SluR

Sir JOHN A. MACDONALD -Ce
Smith est le plus grand menteur que
j'aie jamais vu.

Un message de Son Excellence le
Gouverneur-Général est apporté par le
gentilhomme Huissier e la erge
Noire :

" MONsIEUR L'ORATEUR,

" Son Excellence le Gouverneur-Général
désire la présence immédiate de cette 'hono-
rable Chambre dans la salle des séances du
génat."

En conséquence, M. l'Orateur et la
Chambre se rendent auprès de Son
Excellence.

Au Sénat.

Il a plu à Son Excelleneo de sanc-
tionner, au nom de Sa Majesté, les bills
suivants :

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie
d'Express Fishwick et des messageries des
marchands (à responsabilité limitée.)

Acte pour amender de nouveau l'acte inti-
tulé :" Acte concernant les Travaux Publics
du Canada."

Acte pour incorporer la Société de cons-
truction du comté d'Hochelaga, comme so-
ciété de construction permanente, et pour
d'autres fins.

Acte concernant la Compagnie du havre
du Port Whitby.

Acte portant que les personnes accusées
d'assaut simple seront temoins compétents.

Acte pour faire droit à la Compagnie d'as-
surance agricole du Canada.

Acte pour incorporer la Société des mis-
sions de l'Eglise chrétienne biblique du Ca-
nada.

Acte pour amender la loi concernant les
chargemente sur le pont des navires.

Acte concernant le droit sur le malt.
Acte pour pourvoir à la création et à l'en-

registrement des Biens de Famille exempts
de saisie dans les territoires du Canada.

Acte pour amender la section 68, de
"''Acte des Pénitenciers de 1872."

Acte concernant les personnes emprison-
nées à défaut de fournir caution de garder la
paix.

Acte pour pourvoir à la liquidation des
compagnies d'asurance maritime et contre
l'incendie, incorporées et insolvables.

Acte pour -amender " l'Acte. concernant
les conflits de réclamations entre occupants
des terres dans Manitoba."

Question de Privilége



Sanctionnés. 2593

Acte pour conférer certains pouvoirs à
l'Association d'Assu-rance Mutuelle Agricole
du Canada, et pour en changer le nom.

Acte pour amender les actes d'incorpora-
tion de la Compagnie d: chemin de fer de
Brockville à Ouawa, et de la Cuompagnie du
chemin de fer du Canada Central, et pour
pourvoir à la tuionüi, dee dites compagnies.

Acte pour conférer certains pouvoirs a
l'Association le construction de Montréal
sous le nom de " Compagnie de placement
et de construction de Montréal."

Acte pour autoriser la Compagnie d'Assu-
rance Stadacona contre feu et sur la vie, à
réduire son capital social, et pour d'autres
fins.

Acte pour amender l'Acte trente-sept Vie-
toria, chapitre huit, intitulé : " Acte pour
imposer des droits de licence aux fabricants
de mélanges spiritueux, pour amender
' l'Acte concernant le revenu de l'intérieur,'
et pour prévenir la falsilication de subs-
tances alimentaires, des boissons et des
drogues."

Acte pour autoriser l'avance le certaines
sommes à la province de Manitoba pour
aider aux écoles publiques de la province.

Acte pour amender l'Acte concernant
l'élection des membres de la Chambre des
Communes.

Acte concernant la Compagnie d'Express
et de Transport d'Ontario.

Acte pour amender la loi relative aux
sociétés de construction, faisant des opéra-
tions dans la province d'Ontario.

Acte pour amender la loi concernant les
timbres apposés sur les billets promissoires
et lettres de changes.

Acte pour pourvoir à la meilleure audition
des comptes publics.

Acte relatif à la vente des boissons eni-
vrantes.

Acte pour mieux assurer l'indépendance
du Parlement.

Acte pour mieux prévenir les crimes de
violence dans certaines parties du Canada
jusqu'à la fin de la prochaine session du
Parlement.

Alors l'honorable Orateur de la
Chambre des Communes a adressé la
parole à Son Excellence le Gouver-
neur-Général comme suit:
"PLAIsE A VOTRE EXCELLEWCE:

" Les Communes du Canada ont voté les
subrides requis pour permettre au gouverne-
ment de defrayer les dépenses du service
public.

" Au nom des Communes, je présente à
Votre Excellence un bill intitulé: ' Acte
pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
nécessaires pour subvenir à certaines dé-
penses du service public, pour les années
fiscales expirant respectivement le trentième
jour de juin 1878, et le trentième jour de juin
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1879, et pour d'autres objets liés au iervice
public,' que je prie humblement Votre Eixcel-
lence de sanctionner."

A ce bill la sanetion royale a été
donnée dans les tci-mes suivants :

" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence
le Gouvern.eur-Général remercie ses loyaux
sujets, accepte leur bienveillance et sauc-
tionne ce bill."

Ensuite il a plu à Son Excellence le
Gouverneur-Général de réserver les
bills suivants pour la signification du
bon plaisir de Sa Majos:é:

Acte pour abroger la vingt-troisième sec-
tion de "l'Acte de la Marine Marchande,
1876," quant aux navires qui se trouvent
dans les eaux canadiennes.

Acte pour faire droit à Hugh Hunter.
Acte pour faire droit à Victoria Elizabeth

Lyon.
Acte pour faire droit à George Frothingham

Johnston.

Ap)rés quoi il a plu à Son Excellence
le Gouverneur-Général d'adresser le
discours suivant aux deux Chambres:

Honorables messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de pouvoir vous décharger
de vos devoirs parlementaires après une assez
longue et laborieuse session.

Je prendrai les mesures nécessaires'à une
date rapprochée après la fin de l'année finan-
cière, pour mettre à effet le bill que vous
avez passé afin de mieux assurer l'audition
des comptes publics.

J'appellerai l'attention du gouvernement
de Sa Majesté sur l'adresse par laquelle vous
demandez que toute lAmérique Britannique,
à l'exception de Terreneuve, soit déclarée
par un acte impérial, comprise dans les
limites du Canada.

Je me réjouis de voir que vous avez fait
cette dernière démarche, durant le terme de
mon administration, et avec autant d'unani-
mité,pour consolider les intérêts britanniques
sur le continent.d'Amérique, et j'espère qu'à
l'avenir le gouvernement canadien exercera,
sous l'égide de Sa Majesté, un contrôle in-
contesté sur la moitié nord de ce continent.

Je suis heureux de pouvoir dire que, en
attendant la décision définitive de la question
des frontières, une ligne conventionnelle a
été adoptée par mon gouvernement et celui

' Bills. (10 MAI 1878.)
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des Etats-Unis entre l'Alaska et la Colombie-
Britannique, sur la rivière Stickine.

Les fortes so:îmunes que vous avez atrectées
aux grands travaux d'amélioration intérieure
seront employées avec la plus stricte écono-

mie, et dans l'espoir que les principaux ca-
naux en voit de construction seront presque
terminés dans le cours de l'année financière
proehaine.

La colonisation du Manitoba et des terri.
toires du Nord-Ouest s'est poursuivie cette
année avec une rapidité sans exemple, et %i
les efforts de mon gouvernement pour obte-
nir une communication par chemin de fer
avec Winnipeg à une date rapprochée sont
couronnés de succès, je prévois pour l'aunée

prochaine une augmentation de population
encore plus considérable.

Il est surtout consolant de voir un aussi
grand nombre de Canadiens, qui avaient
émigré aux Etats-Unis, revenir dans leur
pays natal pour en habiter les territoires
nouvellement organisés.

Honorables mesaurs de la Chambre des Com-
munes :

Je vous remercie des subsides qu'il vous a

plu d'accorder pour les différents services
publics.

BIonorxable.s messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

Rien n'aurait pni m'être plus agréable que
l'adresse collective dont vous avez bien voulu
m'honorer à la veille de mon départ.

Quand sera terminée ia mission comue
vice-roi de Sa Majesté, je ne cesserai pas de
m'intéresser au Canada, et je suis heureux
de savoir que vous avez apprécié aussi f&'Vo-
rablenent les efforts que fai faits pour re-
présenter dignement notre très gracieuse
Reine dans cette colonie, qui est l'une des

plus importantes possessions de la Grande-
Bretagne.

Maintenant,il me reste à vous dire adieu

et à exprimer l'espoir que vous serez à l'ave-

uir favorisés de tous les bienfaits que de
grand coeur je vous souhaite.

Le Parlement du Canada est alors
prorogé à mercredi, le 19 juin prochain.

Discours.
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Sociétés de Construction.-(M. Gabbs, Onta-
rio-Sud.)

Ire lecture, 1328; 2me, 2182; Bme, 2238.
Bill (No. 56) pour amender l'Acte concernant

les Electione contestées.-(f. Haggart.)
Ire lecture, 1377.
Bill (No. 57) concernant la Compagnie du che-

min de fer de Jonction entre Montréal et la
cité C Ottawa.-(JI. JMcNab.)

Ire lecture, 1403; 2e, 1445; 3Sie, 1682.
Bill (No. 58) pourfaire droit i Hugh Hunter.

-(M. McCarthy.)
Ire lecture, 1445; 2me, 1544; Sme, 1682.
Bill (No 59) pour jaire droit c George Pro.

thsngham Johnston.-(M. Fraser.)
Ire lecture, 1445; 2me, 1544; 3me, 1682.
Bill (No. 60) pour amender l'Acte &Assurance

Refondu, 1877.-(M. Killam.)
Ire lecture, 1413.
,Bill (No. 61) concernant le droit sur le malt.

-(M. Laurier.)
Ire lecture, 1415; 2e, 2027; Se, 2055.
Bill (No. 62)pour amender la loi concernant les

chargements sur' le pont des navires.-(M.
Smith, Westmoreland.)

Ire lecture, 1526; 2me et Sme, 2058.
Bill (No. 63) pour abroger la section 23 de

"l PActe de la Marine Marchande, 1876,"
quant aux navires qui se trouvent dans les
eaux canadienne.-(M. Smith, Westmore.
land)

3me lecture, 2058.
Bill (No. 64) pour établir de meilleures disposi-

tions pour la décision des élections des
memcres de la Chambre des Communes dont
la validité est contestée, en amendant et refon-
dant les actes maintenant en vigueur à ce
atjet.-(. McCarthy).

Ire lecture, 1473.
,Bill (No. 65) pour pourvoir à la liquidation

des Compagnies d'Assurance Maritime et
contre l'incendie, incorporées et insolvables.
-(M. Blake).

Ire et 2me lectures, 1560; en comité, 2030:
Bme lecture remise, 2058, 2063.

Bill (No. 66) pour obliger les électeurs à voter
aux élections des députés à la Chambre des
rommune.-(M. McDougall, Renfreo).

.Ire lecture, 1604.
Bill -(No. 67) pour amender de nouveau les

actes généraux concernant les chemins de fer.
-(M. Ross, Middlesex.)

Ire lecture, 1658.
Bill (No. 68) pour amenler lacte chapitre onze,

trente-huit Victoria, intitulé: " Acte pour
établir une Cour Suprême et une Cour
d'.Echiquier pour le CanaJa."QL. La-
flamme.)

Ire lecture, 1658 ; 2me, 2411 ; 3me, 2420.

Bil1 (No. 69) pour amender la section 68 de
" lActe des Pénitenciers de 1875."-(.
Lafamme.

Ire lecture, 1658.

BILLS-Suite.
.Bill (No. 70) pour assurer une plus grande

capacité chez les employés publics, et plus
d'e j/cacité et d'économie dans le service
public.-(M. Casey.)

Ire lecture, 1695.
Bill (No. 71) pour conférer certains pouvoirs

à l'Association de construction: de Mlontréal
sous le nom de I Compagnie de placement
et de construction de Montréal."-(f. Hol-
ton.)

Ire lecture, 1832 ; 2me lecture, 1883; 3me
lecture, 2090.

Bill (No. 72) pour incorporer la Société des
Missions de l'Eglise chrétienne biblique du
Canada.-(M Burke).

Ire et 2me lecture, 1883; 3me., 2090.
B-11 (No. 73) concernant les personnes empri-

sonnées i défaut de fournir caution de garder
la paix.-(M. Laflamme.)

Ire lecture, 1831 ; 2me et 3me., 2084.
Bill (No. 74) pour faire droit c Victoria Eli-

zabeth Lyon.-(M. Cameron.)
Ire lecture, 1883; 2me., 1967; 3me., 2090.
Bill (No. 75) relatif c la vente des boissons

enivrantes.-(M. Mackenzie.)
Ire et 2e lectures, 2411; en comité, 2420; 3e,

2513.
Bill (No. 76) pour amender l'Acte trente-sept

Victoria, cha itre huit, intitulé : - " Acte
pour imposer ds droits de licence aux fabri-
cants de mélanges spiritueux, pour amender
* l'Acte concernant te revenu de l'intérieur,'
et pour prévenir la falsification des subs-
tances alimentaires, des boissons et des dro-
gues."-(M. Archibald.)

Ire lecture, 2054; 2e, 2054; 3e, 2512.
Bill (No. 77) pour mieux prévenir les crimes de

violence dans certaiñes parties du Canada,
jusqu'à la jin de la procane session du Par-
lement.-%J. Blake)

Ire lecture 2411; en comité, 2434 ; 3me lec-
.ture, 248.

Bill (No. 78) pour autoriser l'avance de cer-
taines sommes à la Province de Manitoba
pour aider aux écoles publiques de la Pro-
vince.-(M. Mills.)

Ire et 2e lectures, 2513; Se, 2557.
Bill (No. 79) pour déclarer la règle à suivre

dans les décisions des Cours des Territoires
du Nord:Quest.-(N. Mille.)

Bill (No. 80)pour accorder c Sa Majesté certai-
nez sommes nécessaires pour subvenir à cer-
taines dépenses du service publie. pour les
années fiscales exzirant respectivement le
trentième jour de juin 1878 et le trentième
jour de juin 1879, et pour d'autres objets liés
au service public.-(M. Carteiright.)

ire lecture, 2579; 2e et 3e, 2579.

Bills privés:
Pétitions y relatives, 347.
Leur réception, 367.
Prolongation du délai pour la réception des

rapports, etc., sur, 1658.

Bills sanctionnés :-205J, 2592.

BLAIN, M.:
Ajournement des séances de la. Chambre;

392.
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BLN, M.-Suite.

Rep: ésen tation parlementaire, 420.
Assurances insolvables, 1561, 2031.
Tarif, 1770.
Timbres sur billets, 2178.

BLAKE, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

154.
Affaire du juge Loranger, 369.
Service postai entre Québec et la Malbaie,

384.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

391.
Contrats du canal Welland, 640.
Budget, 846.
Distribution de vieux rails, 998.
Version française de l'acte constitutionnel,

1102.
Subsides, 1140, 1144, 1156, 1198, 1201, 1204,

1855, 2394, 2404, 2554, 2574.
Droits perçus à Saint Jean, 1433.
Service postal, 1489.
Assurances insolvables, 1560, 2032, 2058,

2063.
Pétitions de droit, 1582.
lieceveur et procureur généraux, 1619, 1640.
Réclamation de John Reid 1673.
Audition des comptes publics, 1723.
Crise de Québec, 1836.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2024.
Droit sur le malt, 2028.
Indépendance du Parlement, 2062, 2575.
Election des députés fédéraux, 2095, 2140.
Occupants de terres, Manitoba, 2100.
Banque Nationale, 2171.
Comité des impressions, 2227.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2259.
Concession de contrats, 2293.
Prévention des crimes, 2363, 2437.
Compte-rendu des débats, 2371.
Ventilation de la Chambre, 2393.
Amendement de l'Acte du chemin de fer du

Pacifique, 2483.

BLANCHET, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

56, 266.
Embranchement de la Rivière-du.-Loup, 357.
Navires canadiens dans les ports français,

360.
Ponts militaires à Lévis, 387.
Dépenses pour le Northern Light, 398.
Subsides, 1171, 1852, 2050, 2070, 2108, 2119,

2131.,
Amélioration de la rivière St. Charles. 1226.
Lois concernant le pilotage, 1415.
Biens de famille, 1540.
Assurances insolvables, 1564.
Acte de PA. B. du N., 1685.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2420.

BSeuf-Assis:
Interpellation au sujet de la dépense occa-

sionnée par la présence de ce sauvage sur
notre territoire,-M. Casgrain; M. Mac-
kenzie, 352.

Boissons enivrantes:
Vente des-interpellation-M. Appleby; M.

Mackenzie, 960.

Boissons enivrantes:
Bill (No. 75) relatif à la vente des,-M. Mac--

kenzie, 2411. 2e lecture, 2420; Se, 2513.

BOLDUC, M.:
L'impôt sur le tabac canadien, 353, 2145. •

BORDEN, M.:
Abolition du timbre sur les billets promis--

soiree, 353.
Subsides, 1194.

BORRON, M.:
Chemin de fer Canada Central, 2538.

Boswell, Brasserie:
Saisie de la,-1869.

BOUIAssA, M.:
Traité de réciprocité, 366..
Amendement à la loi de faillite, 1689.

BOURBEAU, M.
Adresse en réponse au discours du Trône, 70.,
Droit sur le tabac canadien, 717.
Bureau de poste de Chester-Est, 1085.
Subsides, 1188.
Loi de faillite, 1468.
Bureau de poste de Lavallée Corner, 2078.

Bouteilles servant aux breu-
vages:

Bill (No 25)-M. Macdonald (Toronto), 1191i
ordre rescindé, 1691.

BOWELL, M.:
Adresse en réponse au discours du Trone

176, 197.
Chemins de fer de colonisation, 571.
Voyage de Son Exocellence à la Colombie,

523.
Paiements pour impressions en 1873,-534.
Annonces officielles, 536.
Commission du chemin de fer du Nord, 729.
Contrats Nos. 25 et 15 du chemin de fer du

Pacifique, -729.
Elections contestées, 891.
Distribution de vieux' rails, 985.
Contrats du canal Welland, -1110.
Subsides, 1149, 1172, 1191, 1648, 1846, 1864,.

2048, 2064, 2072, 2128, 2165, 2223, 2328,
2395, 2505.

Indépendance du Parlement, 1246, 1355,
1375j 2061.

Municipalités dans Kéwatin, 1278, 1406,1416.
Bureau de poste de Muir, 1437.
Troubles de Manitoba, 1437.
Service postal, 1494.
Biens de famille, 1545, 1552.
Questions de privilége, 1558.
Clôturage du chemin de fer de l'Ile du

Prince-Edouard, 1590.
Embranchement de Pictou, 1601.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Bouteilles servant aux breuvages,' 1690.
Chemin de fer du Pacifique, 1702.
Crise de Québec, 2022.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,

2024.
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BOWE.LL M.-SUite.

B

Brockville et Ottawa:
Bill (No. 9) relatif à la compagnie du chemin

de fer de,-M. Galbraith, 367, 2e lecture,
488; en comité, 1564; 3e lecture, 1675;
amendements, 2030, 290.

BRiOOKS, M.:
Question de privilége, 1332. -
Crise de Québec, 1939.

IBROUSE, M.:
Travaux publics, 1237.
Service postal, 1486.
Polices d'assurance'sar
Subsides, 2327.

la vie, 1694.

BROWN, M.
Subsides, 1647, 2397.
Tarif, 1828.

BUDGET:
Présentation du, 371p 537.
Débat sur le, 428, 667, 688, 746, 814, 769, 892,1001.

B Me s T nBUNSTER, M.:. .
Correspondance relative au chemin de fer

du P7ACifique, 416.
Frontière d-Alaska, 418.
Représentation parlementaire, 426, 2143.
Sessions biennales, 621.
Observance du dimanche, 740.
Bud et, 800, 942.
Exploration de la rivière au Pin, 1096.
Subkides, 1199, 1213 2051, 2069, 2104,

3130, 2224, 2310,.2559, 2567. .
Main-d'ouvre chinoise- sur-le ch. de fer Pa-

cifdque, 1222.
Indépendance du Parlement,.1350, 1367.
Importation du malt, 1389.
Biens de famille, 1547.,
Service postal entre Nanaîmo et New West-

minster, 1578.
Cadets de la marine royale, 1579.
Adrese :à S., M. -au sujet du Gouverneur,

1660. -

Fo îhiturpour le ch. de fer du Pacidque,
- 2078, . • -, •

Question de privilége, 2087.
Canal Welland; 2176.'
Commerce dès houilles, 2195.
Compte-rendu des débats, 2371.,
Destitution d'un juge dicomté, etc, 2376.
Trafdc-des boissonu eivrantes, 2425.
Prévention des crimes, 2492.

Droit sur le malt, 2028.
Liquidation des affaires de compagnies d'as-

surance, 2033.
Comité des impressions, 2227.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2264.
Concession de contrats, 2301.
Chemin de fer Canada Central, 2542.

OWMAN, M.
Assurance mutuelle sur la vie, 368.

Résolution relative au chemin de·fer, 2514.

BURKE, M.:
Bill concernant la Cie. du havre de Whitby,

386.

Burland, G. B.:
Bill (No. 36) relatif aux lettre-sp4tentes de"

-M. Casgrain, 667; retiré, 1443.

BUPE, M., (St. Jean):
Commerce avec la Colombie, 367.
Douane de New-Campbellton, 730.
Bureau de.poste de Campbellton, 730.
Subsides, 1177, 1209, 1850, 2244, 2318, 2511.
Droits perçs L St. han, 1428.
Marchandises américaines, 1663.
Canal Welland, 2175.
Noms et traitements des fonctionnaires, 2387.

BURPEE, M., (Stabury).:

Distribution de vieux rails, 985.
Industrie agricole, 1747.
Election des députés fédéraux, 2184.

Calais et St. Stephen. -
Bill'(No. 34) pour incorporer la Cie. du ch.

de fer de,-. Appleby, 667; 3me lecture,
716; retiré,:1234.

CAMERON, M.:
Témoins dàns les cas d'assaut, 615.
Contrats du canal Welland, 646.
Budget, 948.
Amendement à laloi éléctorale, 960.
Timbres sur billets, 1728, 2093.
Subsides, 1830t 1'859, 2552..
preuve dans les cas de délit, 1890.
Crise de Québec, 1990.
Question de privilège, 2084.
Election des dépites aux ommunes, 2095.
Frontières septentrionales, 2420.
-Trafic deB boissons, 2426.
Chemin de fer Canada Central, 2531.
Indépendance du parlement, 2577.

UAMPBELL, M.:

Douane de New-Campbellton, .730.
Obangement de bureau de poste de Campbell-

ton, 730.
Brise-lames du havre d'Ingònish, 731.
Gardien-du, phare de Pile-anz-Oiseaux, 744.
Elar issement du canal Saint-Pierre, 744.
Tarif 1827.
5ubsides, 2110, 22e5 2239.
Commerce des houillee 221S.:.

Havr d'ugonsh,2231.

Cap6, ilon:
TrasferAde la douane de,730.
Chrenment dans le bureau de postie d e730.

Canada
Résolutions relatives aur frontières se ten-

Canada Central:
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Canada Central et Baie Georgienne:
Chemin de fer, 1872.

Canaux:
Terrains achetés pour construction de, 1427.

Cap-Breton :
Service postal du, '1598.
Hôpital de la quarantaine au, 1598.
Préposé à l'engagement des matelots au,

1598.
Maitre de poste de la Baie-des-Vaches, C.-B.

1599.
Agent de la caisse d'épargne, Baie-des Va-

ches 1599.
Maitre de poste aux mines de Lorway, C.-B.,

1599.
Destitution de J. Cadiganl 1599.
Bureau de poste de Victoria, O.-B., 1599.
Chemin de fer dans,-Interpellation- M.

Macdonald (C.-B.); M. Mackenzie, 960.

Carillon :
Interpellation au sujet du canal et de la

digue,-M. Currier ; M. Mackenzie, 489.

CARON, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

245.
Embellissements Dufferin, 354.
Navires canadiens dans les ports français,

360.
Canal Lachine, 514.
Assurance agricole du Canada, 688.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois

carré, 999.
Question de privilége, 1330.
Subsides, 1862, 2069, 2125, 2244.
Election des députés fédéraux, 2142.
Impôt sur le tabac indigène, 2154.

Carron Brook et Clinton:
Entrepôts de charbon de, 730.

CARTWIrGHT, M.:

Compte-rendu des débats, 17.
Subsides, voies et moyens, 345.
Crédits périmés, 346.
Présentation du budget 37L.
Paiements faits à la Colombie, 378.
Droit sur le malt, 408.
Exposé financier, 428.
Budget, 474.
Pensionnaires du ouvernement, 571.
Voyage de Son Ecellence à la Colombie,

522.
Monnaie de cuivre uniforme, 961.
Havre de Victoria, etc., 975.
Contrats du canal Welland, 1120.
Subsides, 1133, 1149, 1172, 1178, 1195, 1217,

1843, 2044, 2127, 2165, 2222, 2312, 2325,
2339, 2394, 2495.

Audition des comptes publics, 1232, 1645.
Timbres sur effets négociables, 1279, 2092,

2180,
Importation du malt, 1378.
Billets fédéraux de 20 ets., 1426.
Droits perçus, à Saint-Jean, 1428.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1442, 1688.
Biens de famille, 1548.
Auditeur-général, 1606, 1722.

CARTWRIGHT, M.-Stdte.
Acte des assurances de 1817.
Marchandises américaines, 1666.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Emprunt de 1876,-1878, 2182.
Bons du ch. de fer du Nord du Canada, 2026.
Assurances insolvables, 2032, 2058.
Réponse au Gouverneur à l'adresse des deux

Chambres, 2077.
Fournitures pour le ch'. de fer du Pacifique,

2078.
Havre de Cascumpec, 2078.
Employés publics, 2090, 2386.
Impôt sur le tabac indigène, 2158.
Banque Nationale, 2173.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2261.

Cascumpec, Havre de:
Rapport de l'Ingénieur du, 1583.
'nterpellation au sujet du,-M. Perry; M.

Cartwright, 2078.

CASEY, M.:
Contrats du canal Welland, 1127.
Subsides 1165, 2277.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1310, 1315,

1400.
Service civil, 1695.
Bulletins de votation, 2578.

CASGRAIN, M.
Réciprocité avec les Etats-Unis, 351.
Loi de faillite, 351.
Lois commerciales, 351.
Refonte des lois fédérales, 352.
Dépense occasionnée par Bouf-Assis, 352.
Assurance Stadacona, 367.
Banque Jacques-Cartier, 607.
Lettres-patentes de G. B Burland, 667, 1444.
Chemin de fer de dt. Paul et au Pacifique,

1085.
Traverse de la Rivière-Rouge par le chemin

de fer du Pacifique, 1086.
Tarif, 1795.
Question de privilége 1894.
Election des députés fédéraux, 2096..
Subsides, 2120.
Impôt sur le tabac indigène, 2158.

Chambre des Communes:
Compte courant de la,.16.
Ajournement de àes séances, 392, 550# 746,

2582.
Affaires de la, 746, 1527.
Ventilation de la, 2392.

Chantry Ile:
Contrat de l'-Shérif Sutton, 1321.

CHARLTON, M.:
Adresse en réponse au discours de S.E., 22,

178.
Budget, 913.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1317.
Chemins de fer de Colonisation, 1509. •

Taux de l'intérôt, 1886.
Commerce des houilles, 2211.
Ventilation de la Chambre, 2382.

Chatham et Escuminac:
Interpellation, ligne de télégraphe entre,-

M. Mitchell; M. Mackenzie, 572.
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<(haudière, Rivière:

Pont sur la: 2176.

Chemins de fer :
Accidents sur les, &05.
Matériel de, 1436.

Chemins de fer:
Bill (No. 37) relatif à la sireté des voya-

gors sur les,- . Tro,-667.
Bir (No. 67) amendant l'acte des, If. Roui

(Middlesex-Ouest), 1658.

Chemin de fer en correspondance avec le
Pacifgue:

Interpellation,-M. White (Renfrew-Nord).;
M1. Mackenzie, 961.

Chemins de fer, etc.
Bill-(No. 45) relatif aux jugements obtenus

contre les,-M. Irving, 958..

CJhester-Est :
Bureau de poste de, - Tnterpellation,-M.

Bourbeau; M. Huntington, 1085.

CHEVML, M.:
Remboursement de péages à des bateaux à

vapeUr, 489.
Rejaugeage des bâtiments à vapeur, 1086.
Question de privilége, 2085.

Chevau: et bestiaux:
Importation de, 731.

Olicoutimi:
Interpellation-quai de Sainte-Anne à,-M.

Cimon; M. Mackenzie, 1573.

OmursTrE, M.:
Service postal sur le chemin de fer de Mont-

réal à Ottawa, 350.
Observance du dimanche, 732, 737.
Subsides, 2504.

CIMON, M.:
Service postal entre Québec et la Malbaie,

383.
service postal au lac St. Jean 386

" " à N -Dame de Laterriére, 387.
g " entre Québec et Chicoutimi,

'728.
Quai de Sainte-Anne, Chicoutimi, 1573.
Crise de Québec, 1998.

OooKetw, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

283.
Commerce des bouilles, 2202.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2272.

VoLBY, M.:
Budget, 887, 1035.

Colchester:
Service postal de, 2378.

Cblckester et Cumberland:
Bancs d'huitres à, 1600.

Collége militaire:
Demande de rapports, 741.

Collingwood, Havre de:
Documents y relatifs, 1603.
Maitré du, 1,662.

Coobie-Britannique :
Terminus du Pacifique dans la, 865, 2166.
Commerce avec la, 366.
Paiements faits à la, 372.
Tracé du chemin de fer du Pacifique dans la,

499.
Pêcheries de la, 732.
Taux des télégrammes dans la, 969. -
Réserve des Sauvages dans la; 973.
Serviee postal entre la Colombie et Puget

Sound? 1286.
Agent de la Marine et des Pêcheries dans la,

1660, 1869.
Pénitenciers de-la 2166.
Terminus du Pacifque dans la, 2166.

Colonisation:
Bill (No. 31) relatif à des compagnies de

chemin de fer de,-M. Mins,-570; 2me
lecture, 1498.

Comités permanents :
Leur nomination, 15, 345, 347, 367.

Comités spéciaux:
Dépenses des, 387.

Comptes publics:
Leur renvoi au comité, 487.
Rapport du comité des, 2228.

Comptes publics:
Bi (No. 50) relatif à l'audition des,. 1232;

3me lecture, 1645; en comité, 1722; 3me
lecture, 2027.

Construction.:
Bill (No. 12) relatif à la société de construe-

tion mutuelle,-M. Malouin,-368; 2me
lecture, 489; Sme, 1105.'.

Bill (No. 48) pour incorporer la société de
construction d'Hochelaga,-I. Baby, -
1177; 2me lecture, 1681.

Bill (No. 55) pour amender la loi concernant
les sociétés de,-M. Gibbs (Ontario-Sud),
1,328; 2me lecture, 2,182;Sme, 2,238.

Bill (No. 71) pour accorder certains pouvoirs
à 'association.de construction de Mon-
tréal,-M. Bolton, 3me lecture, 2238.

Proposition d'un bill pour amender l'acte re-
latif aux sociétés de, 2252.

Construction et placement:
Sil1 (No. 71) concernant la Cie Montréalaise

de,--. Holton, 1832.

Contrats
Système dela concession des, 2279.
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Etat du nombre de, depuis 1867.

CooKc, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

197.
Ch. de fer du S3ud du Canada, 534.
Timbres sur billets promissoires, 1283.
Ch. de fer de jonction de Montréal et Ottawa,

1683.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2270.
Subsides, 2277, 2323.
Comité des impressions, 2371.

COBTIGAN, M.:
Service postal de Pertb, N.-B., 732.
Budget, 954.
Subsides, 1189.
Indépendance du Parlement, 1366.
Municipalités dans Kéwatin, 1410.
Loi de faillite, 1471.
Sauvages de Tobique, 1574.
Le sergent Hart, 1575.
Question de privilége, 1890.
Crise de Québec, 2017.
Election des députés fedéraux, 2099.
Subsides, 2122.

Cour de l'Ecliquier:
Etat des causes portées devant la, 1583.

Cour maritime d'Ontario:
Bill (No. 50) concernant la-M. Lafiamme,

1219; 3me lecture, 1527.

Cour Suprême:
Bill (No. 7) amendant l'acte de la, M. Ross

(Middlessex-Ouest), 1658.
Bill (No. 63) pour amender Pacte de la,-M.

Laflamme, 1658; 2me lecture, 2411; ine
lecture, 2420; amendements du Sénat,
2579.

Cour Suprême, etc.,
Interpellation-M. Mitchell; M. Laflamme,

1572.
Etat des causes portées devant la, 1583.
Affaires devant la, 1604.

Crédits périmés :
Arrêtés du Conseil à ce sujet, 346.

Crimes:
Bill (No. 97) pour la prévention des crimes -
M. Blake, 2363 ; 2me lecture,2411; en comité,

2434; 3me lecture, 2487.

Criseprovinciale, Québec:
Explication au sujet de la, 869.

CunRMEa, M. :
Canal et digue de Carillon, 489.
Inspecteurs-mesureurs de bois carré, 999.
Subsides, 1180, 2050, 2128, 2229, 2251, 2319,

2329, 2396.
Indépendance du Parlement, 1273'
Timbres sur billets promissoires, 1283.

CURRIER, M.-Site.
Bureau des inspecteurs-mesureurs de bois,.

1285.
Loi de faillite, 1467.
Service postal, 1496.
Chemin de fer de tsrockville à Ottawa, etc.,

1570.
Marchandises américaines, 1665.
Chemin de fer du Pacifique, 1703.
Canal Welland, 2175.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2267.

Dallas et Stonewall:
Interpellation au sujet du bureau de poste

de,.-M. Schultz: M. Huntington, 2078.

DAvIs, M.:

Havre de Victoria, etc., 976.
Subsides, 1183, 1208, 2047, 2105, 2114, 2131.
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1300.
Loi de faillite, 1469.
Service postal, 1497.
Affaires de la Chambre, 1529.
Biens de famille, 1538.
Industrie agricole, 1745.
Emploi de lignes de fond, Noúvelle.-Ecosse,

2177.

Dawson, Route:
Documents y relatifs, 727.

Débats :
Nomination du comité chargé du contrôle-

du compte-rendu des, 16.
Rapport du comité des, 408,-2371.
Observations au sujet des, 534.

DECOsMoS, M. :
Compte-rendu des dUbats, 17, 2373.
Terminus du Pacifique dans la Colombie,305..
Commerce avec la Uolombie, 366.
Paiements faits à la Colombie, 372, 380.
Correspondance au iujet du chemin de fer

du Pacifique, 410, 622.
Frontière d'Alaska, 418.
Tracé du chemin de fer du Pacifique dans la

Colombie, 490, 501.
Pensionnaires du gouvernement, 371.
Voyage de -Son Excellence à la Colombie,.

522, 528.
Pêcheries de la Colombie, 732..
Budget, 952.
Ecoles-militaires du Nouveau-Brunswick,969.
Réserves des Sauvages dans la Colombie,

973.
Relèvement du chenal Portland, 973.
Exploration 'de la rivière au Pin, 1090.
Subsides, 1210, 2113, 2245, 2561.
Pensions d'officiers publics 12e6
Serice postal entre la Colombie et Puget-

Sound 1286.
Comité des impressions, 2370.
Carte de la route du chemin de fer du Paci-

fique, 2375.
Chemin de fer du Pacifique, 2451.

Délit:
Bill (No. 40) concernant la preuve en certains•

cas de,-M. Kirkpatrick, 746 ; 2me lecture,.
1889; 3me, 2182. -
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DELoRiME, M.:
Assurances insolvables, 1562.

.Dépts :
Election de nouveaux, 2
Députés nouveaux prenant leur siége, 2.
Interpellations par les, 1285.
Election des, aux Communes, 2094, 2184.
Indemnité d'un député, 2578.

DESJABDINS, M.. .
Compte-rendu des débats, 17, 410, 535.
Adresse en réponse an discours du Trône, 66.
Service postal entre Montréal et Ottawa,etc.,

353
Compagnie Nationale d'assurance, 367.
Témoins dans les cas d'assaut, 609, 1106,

1324.
Port de St.. Jean, riv. Richelieu, 1289.
Pertes causées par l'inondation, paroisse St.

Athanase, 1289.
Amendement de l'Acte des assurances, 1427.
Biens de famille, 1539, 1550.
Assurances insolvables, 1563.
Subsides, 1850, 2135.
Eleetions des députés fédéraux, 2141.
impôt sur le tabac indigène, 2155.
Chemin de fer Pacifique, 2486.
Chemin de fer Canada -Central, 2522.
Indépendance du Parlement, 2577.
Bulletins de votation, 2578.

DE VEBER, M.:
Question de privilége, 1894.

DEvLIN, M.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1439.
Loi -de faillite 1456.
Biens de famille, 1556.
Preuve dans les cas de délit, 1849.
Crise de Québec, 1977.
Subsides, 2065.
Prévention de crimes, 2435, 2491.

DEWDNEY, M.:
Tracé du ch. de fer du Pacifique dans la

Colombie, 500.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

527.
Taui des télégrammes dans la Colombie,

989.
Service postal, 1532.
Destitution d'un juge de comté, etc., 2380.
Subsides, 2564.

.Dirnanche:
Motion relative à l'observance du, '32.

DIVISIONS'-
Acte de l'Amérique Britannique du Nord,

Meilleure triduciionidel'r. Frckette.)
Motion pour un comité spécial (. Fré-

ehett),, p. 1097. , Pour, 80; contre, 66;..p.' 1686. ''11.

BoekUle et Ottaeoa.et Caada .Central, Fusion
des chemins défer de.--.:(. Galbraith.)

Amendement à la troisième lecture (M.
MeDougaUl, Reqfrw-Sud), p. 1675. Pour,
50 ; contre, 101; p. 1680.

DIVISIONS.--&uite.

Chemin defer Canadien du Pacifique, Amende-
ment à l'Acte du.-(. Mackenzie.)

Motion pour désavouer les amendements
du Séna- (M. Mackenzid), p. 2481.
Pour, 92; contre, 32; p. 2487.

Compte-rendu ojicel des Débats.

Motion pur l'adoption du rapport (M.
Ros8, iddlesn-Ouest), p. 2371. Pour,
51; contre, 69 ; p. 2374.

Crise Provinciale de Québec.
Amendement à ce que la Chambre se

forme en comité des Subsides (Sir
John A. Macdonald), p. 1901. Pour,
70 ; contre, 112 ; p. 2046.

Election de P Orateur.
Motion (M. Mackenzie), p. 2.

contre, 53 ; p. 12.-
Havre d'Ingonish, Contrats du.

Pour, 116;

Amendement à ce que la Chambre se
forme en comité (tes Subsides (M.
McDonald, Cap .Breton), p. 2228. Pour,
49 ; contre, 98 ; p. 2237.

Hunier, Divorce de Hugh,-(M. McCOrthy.)
Première lecture proposée (M. NefCarthy.)

Pour, 70; contre, 53; p. 1446.
Deuxième lecture 'propôsée (M. McCar-

thy). Pour, 78 ; contre, 51 ; p. 1544.
Troisième lecture proposée (M. McCarthy)

Pour, 84; contre, 61; p. 1681.

Impressions, Comité des.
Motion pour l'adoption de rapports (M.

Boss, Middlesez-Ouest), p. 2411.
Amendement (M. oung); p. 2412. Pour,

53; contre, 69 ; p. 2412.

Indépendance du Parlement, Acte concernant
.- (M.Laflamme.)

-Amendement à la troisième lecture (if.
Ouimet), p. 2060, Pour, 69; contre,
96 ; p.'2060.

Johnston, Divorce de George Frothingham.-
(. Fraser.)

Première lecture proposée. (M. Fraser.)
Pour, 70 ; contre, 52; p. 1445.

Deuxième lecture proposée (J. Fraser.)
Pour,-78 .; contre, 51; p. 1544.

Tróisième lecture proposée (M. Fraser.)
Pour,'84; contre, 61 ; p. 1682,

Loi de Faillite, Abrogation de La.-(M.Barthe.)
Amendement à la seconéd .lecture (E

Wood), p. 1451. Pour, 99 ; contre,.55;
p. 1472.

Loi de Faillite, Amendement à la.-(M. Bou-
riâ5s.)

Seconde lecture proposée (M. Bourasa),
1690. Pour, 68; contrée, 72; p.

689.
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Lyon, Divorce de Victoria Elizabeth.--(.
Cameron.)

Première lecture proposée (M. Cameron.)
Pour, 79; contre, 60; p. 1883.

Deuxième lecture proposée (M. Cameron.)
Pour, 60 ; contre, 48 ; p. 1967.

Troisième lecture proposée (AI Cameron.)
Pour, 68 ; contre, 33 ; p 2090.

Noms et traitements des fonctionnairea.

Motion pour un état (M. McCarthy), p.
2089.

Amendement (M. Kirkpatrick), p. 2389.

Sous.amendement (Sir John A, Macdo.
nald), p. 2390. Pour, 47 ; contre, 81;
p. 2391.

Amendement (. Kirkpatrick) rejeté sur
la même division.

Receveur-Général et Procureur-Géneral, Acte
concernant les charges de.-(M. Laamme.)

Amendementà la troisième lecture (M.
Mitchell), p. 1838. Pour, 64; contre,
105 ; p. 1838.

Troisième lecture proposée (H.LafIamme).
Pour, 108; contre, 66 ; p. 1839.

Subsides.--Concours.

Amendement (M. Stephenson), p. 2406.
Pour, 40 ; contre, 86 ; p. 2409.

Subsides.-Tarif.

Amendement (Sir John A. Macdonald), p.
859. Pour, 77; contre, 114; p. 1084.

Amendement (M. Brown), p. 1648.
Pour, 28 ; contre, 148 ; p. 1829.

Amendement (M. Bechard), p. 1840.
Pour, 54; contre, 114 ; p. 1842.

Amendement (M. Bolduc), p. 2145. Pour,
53 ; contre, 90 ; p. 2164.

Amendement (M. MacKay, Cap-Breton),
p. 2187. Pour, 27 ; contre, 135 ; p.
2221.

Sud du Canada, Chemin defer du.-(if. Thon-
son, Welland.)

Amendement (M. Macdouga'Z, Elgin.Est),
p. 1399. Pour, 60 ; contre, 74; p. 1400.

Amendement (M. Stephenson), p. 1401.
Pour, 42; contre, 99; p. 1401.

Taux de l'intérêt, Acte concernant le.-(M.
Barthe.)

Seconde lecture proposée (M. Barthe), p.
1884. Pour, 24; contre, 122; p. 1888.

Document égard:
Explication au sujet d'un, 1426. .

DomVILL, M.:
Communication postale avec les Antilles,

497.
Dommages causés par l'Intercolonial, 512.
,Commission du havre de St. Jean, 572.
,Gare de St. Jean, 573.

DomVILLE, .- Suite.
Voyage de Son Excellence à la oolombie, 522.
Contrats du canal Welland, 659.
Rapports concernant l'Intercolonial, 714.
Service postal du comté de King, 717.
Douane de Campbellton, 730.
Bureau de poete'de Campbellton, 730.
Observance du dimane, 738.
Rails pour les chemins de fer du N.-B., 959.
Distribution de vieux rails, 977, 990.
Budget, 1060.
Subsides, 1187, 1830, 2070, 2131.
Travaux Publics, 1337.
Droits perçus à St. Jean, N.-B., 1427.
Loi de faillite, 1454.
Travaux Publics, 1481.
Crise de Québec, 2005.
Question de privilége, 2083.

Dragages:
Interpellation-M. MacKay (Cap-Breton);

M. Mackenzie, 1869.

Dufferin, Embellissements:
Interpellation au sujet des,-M. Caron; M.

Mackenzie, 354.

DUGAS, M.:

Impôt sur le tabac indigène, 2157.

Duluth à Manitoba:
Transfert de rails de,-interpellation-M.

Schultz; M. Mackenzie, 1222.

DYMOND, M. :

Adresse en réponse au discours du Trône,
200, 322.

Paiements faits pour impressions, etc., 355,
533, 1287.

Budget, 466, 869,1010.
Témoins dans les cas d'assaut, 348, 603, 619,

1105, 1107, 1322.
Contrats du canal Welland, 655.
Observance du dimanche, 739.
Elections contestées, 892.
Distribution de vieux rails, 987.
Subsides, 1133, 1142, 1147, 2165.
Timbre sur billets romissoires, 1280..
Question de privilge, 1331, 1894, 2088.
Importation du malt, 1383.
Chargements sur les ponts de navire, 1425.
Commerce des houilles, 2217.
Concession de contrats, 2284, 2288.
Compte-rendu des débats, 2371.
Chemin de fer Oanada-Central,2537.

Eaux intérieures du Canada:
Sauvetage et navigation dans les, 901.

Eaux minérales, etc.;
Bill (go. 25) pour empécher la fraude par la

vente et l'emploi illégal des bouteilles ser-
vant dans la fabrication des,-M. Kacdo-
nald, (Toronto-Centre), 534.

.Eboulements et Malbaie:
Service postal des,-387.
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Effets négociables:
Bill (No. 43) relatif aux timbres sur les,-M.

Laurier, 807.

Eglise cbrétienne biblique:
Bill (No. 72) pour incorporer la société de l',

M. Burke,-2me lecture, 2090.

Elections contestées:
Bill (No. 56) pour amender l'acte concernant

les.-M. Haggart, 1377.
Bill (No. 64) la refonte des actes relatifs aux

- M. McCarthy, 1473.

Employés Publics:
Rapport au sujet de la mise à la retraite d',

724.
Nombre et nom des, 2089, 2380.
Permanents et surnuméraires, 2174.

Emprisonnement faute de cau-
tions:

Bill (No. 73) relatif à P-M. Lafiamme, 1831.

Emprunt de 1876:
Demande de rapport au sujet de 1', 1874.
Reprise des débats sur P, 2182.

Etats. Unis:
Interpellation au sujet de la réciprocité avec

les,->. Richard; M. Mackenzie, 350 i M.
Vasgrain ; M. Mackenzie, 351.

Etrangers:
Requête de la part d', 958.

Explications personnelles:
Au sujet de l'élection de POrateur-par M.

Mfasson, 169.
Au sujet de lélection de Lincoln-par M.

Norris, 169.
Au sujet d'une décoration,-X. Langevin,

385.
Au sujet des débats, -M. Plumb, 498.
Au sujet du ministre de la Miice,-sir. J. A.

Macdonald 807.
Au sujet de la crise provinciale,, Québec,-

M. Mitchell, 869.
Au sujet de lile Chantry et du shérif Sutton,

-M. Landerkin, 1321.
Au sujet de ila crise de Québec,-M. Mit-

chell. 2021.
Au sujet des fonctionnaires dans les élec-

tion,-Sir J. A. Macdonald, 2330.

lExprès et de transport:
Bill (No.- 7) à la -compagnie d'-M. Oliver,

367; 2me lecture, 488; Sme, 1966.

Extradition:
Acte imnial <870) concernant ', 427.

xlii

Faillite:
Présentation d'un bill pour abroger la loi de,

18; proposition retirée, 19.
Interpellation au sujet de la loi de,-M. Cas-

grain ; M. Laflamme, 351.

Faillite:
Bill y relatif (go. 2)-M. Barthe-lre lecture,

347; 2me, 1447;
Bill (No. 24) pour amender la loi de faillite,

-M. Bourassa,-2me lecture refusée, 1689.

FAnow, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône

239.
Budget, 1022.
Contrats du canal Welland, 1119.
Billets fédéraux de 25 ets., 1426.
Frais de Rideau Hall, etc., 1603.
Affaires devant la Cour Suprême, 1604.
Tarif, 1800.
Subsides, 2277.

FERRIS, M.:
Distribution de vieux rails, 979.

Fr8Er, M.:
Adresse en réponse au discours du Trûne,

290.
Paiement des ouvriers sur les travaux publics,

351.
Embranchements de la Rivière-du-Loup, 365.
Relevé du havre de Matane, 392.
Vétérans de la milice déeédés, 427.
Dommages causés par FlIntercolonial, 506.
Location de rivières dans la province de

Qu5bec, '124.
Rapport du percepteur de douane à Rimouski,

729.
Travaux publics, 1343.
Pêche dans les rivières Rimouski et Métis,

1436.
Havres du Bic et du Petit Métis, 1574.
Exploration du havre du Bic, 1601.
Télégraphe entre Matane et la rivière au

Renard, 1601.
Subsides, 1657, 2243.

Fishwick :
Bill (No. 54) du Sénat, pour incorporer la

Cie. d'Exprè de, 1883.

FLEMING, M.-
Accidents sur les chemins de fer, 405.
Tarif, 1766.

FLESHER, M.:
Témoins dans les cas d'assaut 1325.
Biens de famille, 1550.
Subsides, 2071.
Trafie des boissons, 2426.

FLYNN, M.
Subsides, 1183-
Commerce des houilles, 2192.

Fonctiomaires publics:
Leur intervention dans les élections, 2252.,



.xiv

Forbes, Alexande r:
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Sa réclamation pour travaux publics sur
Pl'titercolonial, 1667.

FORBES, M.:
Banque de Liverpool, 406.
Cominunication postale avec les Antilles, 491
Subsides, 1642.
Trafic des boissons enivrantes, 2425.

Fort Frances :
Rapport au sujet des écluses de, -365.
Demande de rapport, 972.

Fraser, Rivière:
Pisciculture sur la, -interpellation - M.

McInnes ; Sir A. J. Smith, 2167.

FRÉCHETTE, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

262, 282, 283.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois

carré, 999.
Meilleure traduction de l'Acte de l'Am. B.

du Nord, 1097.
Plateforme de canon au fort de Lévis, 1222.
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1291,

1687.
Pont sur la rivière Chaudière, 2176.

Fret:
Interpellation au sujet du transport du fret

par les messageries sur les chemins de fer
de l'Etat,-M.. Oliver; M. Mackenzie, 353.

GALBRAITR, M.:

Chemin de fer de Brockville et Ottawa, 367,
1564, 1675, 2130.

Budget, 801.

GrBs, M. (Ontario-Nord):
Adresse en réponse au discours du Trône,

219.
Budget, 887.
Municipalités dans Kéwatin, 1413.
Chemin de fer du Pacifique, 1698.
Tarif, 1762.

GIBBs, M. (Ontario-Sud):
Compagnie du havre de Sydenham, 570, 686.
Budget, 887.
Subsides, 1179 2553.
Bill pour amender la loi concernant les socié-

tés de construction, 1328.
Importation du malt, 1381.
Municipalités dans Kéwatin, 1408.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1441.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Timbres sur billets, 1729.
Tarif, 1792.
Droit sur le malt, 2055.
Question de privilège, 2079.

GIBSON, M.:
Canal de Williamsburg, 718.

GILL, M.:
Juge domicilié à Sorel, 1426.

GILLMoR, M,:

Budget, 1026.
Subsides, 2325.

GOUDGE, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône, 294.
Observance du dimanche, 734.
Maison Tupper, Halifax, 1086.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1668.
Tarif, 1803.
Timbres sur billets, 2094.
Subsides, 2107, 2116.
Trafic des boissons, 2427.

Gouvernement :
Interpellation au sujet des affaires du.-

Sir J. A. Macdonald ; M. Mackenzie, 2481.
Affaire du,-ordre rescindé, 2512.
Politique financière du, 2547.

GOUVERNEUR-GENÉRAL:
Message de Son Excellence par l'huissier de

la Verge-Noire, 13.
Discours de Son Excellence à Pouverture de

la session, 14; à la clôture, 2593.
Message de Son Excellence, transmettant le

budget, 371.
Message de Son Excellence, au sujet de la

commission administrative des Communes,
386.

Message de Son Excellence en réponse à
l'adresse des Chambres, 427.

Message de Son Excellence au sujet de l'Acte
imperial d'extradition, 427.

Voyage Son Excellence à la Colombie, 514.
iessage de 8on Excellence au sujet du gou-

vernement de Québec, 1398, 1784.
Adresse à Sa Majesté au sujet de Son Excel-

lence le, 1660.
Adresse au Gonverneur, 1868, 1896.
Réponse de Son Excellence à l'adresse des

deux Chambres, 2077.
Message de Son Excellence, transmettant

la correspondance au sujet des limites du
pays, etc., 2411.

Message de don Excellence transmettant le
budget supplémentaire, 2434, 2512.

Grand-Tronc:
Bill (No. 26) concernant la compagnie du

chemin de fer,-M. Jitchell, 534 :.2me lec-
ture, 686; Sie, 1403.

Grand-Tronc:
Acquisition de son embranchement de la

Rivière-du-Loup, 2023

Grange fédérale:
Bill (No. 18) pour autoriser certains arrange-

ments avec une autre. société,-M. Snider,
386; 2me lecture, 666; retiré, 714.

GREENWAY, M.
Tarif (subsides), 1752.
Service postal sur le eh. de fer London,

Huron et Bruce, 2173.

GUTHRIE, M.:
Témoins dans les cas d'assaut, 611, 1323.
Contrats du canal Welland, 1116.
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GUTHRIE, M.-Suite.
Indépendance du Parlement, 1350.
Biens de famille, 1550, 1556.
Timbres sur billets, 2092, 2178.

IÂDDOW, M.:
Budget, 1075.
Travaux publics, 1341.
Navigation de la rivière du Nord, 1426.
Question de privilége, 1560.
Bac a vapeur sur la rivière Restigouche, 1573.

IIAGOART, M.:
Bill pour autoriser la Cour du Banc de la

Reine (Kingston) à. faire la remise d'un
dépôt, 368, 891.

Budget, 707.
Elections contestées, 1377.
Ch. de fer de Brockville et Ottawa, etc., 1566

1677.
Subsides, 1831, 2321.
Crise de Québec, 2020.
Indépendance du Parlement, 2063.

-Hamilton et Barrie :
Service postal entre. - Interpellation -M.

Mcraney; M. Huntington, 9M0.

Bart, Le sergent :
Documents, etc., 1575.

Hastings :
Transport des malles du port d'-974.

ifaut et Bas-Canada:
Ligne de délimitation entre le, 388.

IIIGINBOTHAM, M.:
Importation de bestiaux canadiens par

l'Angleterre, 597.
Importation de chevaux et bestiaux, 731.
Service de la milice, 959.
Contrats du canal Welland, 1124.
Importation du malt, 1389.
Subsides, 2076.

Hill, F. G.
Services de, 1591.

Hochelaga:
Bill relatif à la société de construction d'-

805.

Hockley :
Service postal de,-Interpellation-sir J. A.

Macdonald; M. Huntington, 961.

.IOLTON, M.:
Introduction de M. Mitchell dans.la Chambre,

13.
Compte-rendu des débats 16, 535, 2371.
Adresse -en réponse au discours au Trône,

344.
Voyage.de Son.Excellenceàlacolombie, 517,

524.,
Affaire du juge Loranger, 530,
Paiements pour impressions en 1873, 533,
Affsire Piché, 716.

HOLTON, M.-Suite.
Budget, 946, 950.
Audition des comptes publics, 1233.
Timbres sur billets promissoires, 1282.
Question de privilége, 1334, 1867, 1890.
Indépendande du Parlement, 1374.
Elections contestées, 1377.
Importation du malt, 1380.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1446.
Refonte des actes relatifs aux élections con-

testées, 1474.
Affaires de la Chambre, 1528.
Assurances insolvables, 1562.
Votation compulsoire, 1605.
Ch. de fer de jonction de Montréal et Ottawa,

1683.
Chi. de fer du Sud du Canada, 1750.
Subsides, 1863, 2394.
Urise de Québec, 2014.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2023.
Droit sur le malt, 2027.
Timbres sur billets,- 2092, 2180.
Rapport du comité des Comptes Publics,2226.
Comité des impressions, 2227.
Sociétés de construction, 2252.
Rapports du comité des impressions, 2279.
Prevention des crimes, 2368.
Amendement de l'acte du ch. de fer Pacifique,

2483.

Houilles:
Débats surla question du commerce des, 2187.

Hunter, Hugh:
Bill (No. 58) pour faire droit à,-M. McCar-

thy, 1445; 2e lecture, 1544; 3e, 1681.

HUNTINGTON, M. :
Adresse en réponse au discours du Trôné, 89,

101, 195.
. Service postal entre Québec et la Malbaie,

38, 384.
Gommunication postale avec les Antilles,

496.
Contrats du canal Welland, 638.
Service postal entre Québec et Chicoutimi,

728.

Service postal de Kamouraska, 959.
" " entre Hamiilton et Barrie, 950.
" " " LinganetLow, N.-8.,960.
" • New-0astle et Chatham,
960.

Service postal d'Hockley, 961.
Bureau de poste de Chester-Est, 1085.
Maison Tupper, 1089.
Subsides, 1187, 2129, 2238, 2241, 2397.
Acte concernant les, postes, 1273, 1483,1531.
Service postal entre la Colombie et Puget

Sound, 1286.
Indépendance du Parlement, 1353,
Chemins de fer de colonisation, 1516.
Service postal entre Nanaimo et, New-West-

minster, 1578.
Service postal du Cap-Breton, -1598.
*Maftre de poste de la Baie Petite-Glace, ;0.-

B., 1599.
Maitre de poste'des Mines de Lorway, 0.-B.,

1599.
Destitution de J. Cadigan, 1599.
Receveur et rocureur généraux, 1628.
Crise de Qu)e, 1995.,
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HUNTINGTON, M.-Site.

Bureau de poste de Lavallée Corner, 2078.
"i " de Dallas et Stonewall, 2178.

Service postal sur le ch. de fer London,
Huron et Bruce, 2174.

Fonctionnaires publics dans les élections,
2256.

Prévention des crimes, 2438.
Amendement de l'Acte du ch.de fer Pacifique,

2484.
Chemin de fer Canada Central, 2521.

Huron, Lac :
Terres des Sauvages du, 729.

le-aux-Oiseaux:
Gardien du phare de l'-744.

ile-Brûlée:
Interpellation à l'égard du quai

Roy; M. Mackenzie, 573, 718.
de 1-M.

Inpressions:
Paiements faits pour, 355, 533, 1287.
Comité des, 367, 2226.
Rapports du comité des, 22 9, 2369, 2411.

Immigration :
Agent de 1', à Londres, 1574.

Immigration et colonisation :
Rapport du comité de 1', 2434, 2481.

Industrie agricole:
Débats sur cette question, 1731.

lngonish, Havre d':
Brise-lames du, 731.
Résolution relative au, 2228.

Inspecteurs-mesureurs de bois carre:
Pension aux, 999.
Salaire des,-Interpellation-M. McDougall

(Renfrew-Sud); M. Laurier, 1086.
Surintendant du bureau des,-Interpellation

-M. Ourrier; M. Laurier, 1285.
Edifice occupé par le bureau des, 1578.'

-instruction militaire :
Interpellation au sujet die camps d'-M.

Thompson (Haldimand); M. Jones '(Hali-
fax), 573.

Intercolonial:
Dommages causés par le chemin de fer, 502.
Documents relatifs à P'-514, 714.
Réclamations contre le chemin de fer, 1436.
Section 12 du chemin de fer, 1662.
Animaux tués sur P'-1662.
Estimàteurs sur P-2178.

Intercolonial:
Bill (No. 42) relatif au chemin de fer,-M.

Tupper, 805, 2392.

Intérêt :
Bill tNo. 5) relatif au taux'de 1'-.M. Barthe,

Ire lecture, 348; 2e, 1884.

Interpellations:
Au sujet du juge de la cour Supérieure, dist.

de Richelieu, 350.
' du service postal sur le chemin de

Montréal à Ottawa, 350, 353.
" de la frontière du Nord-Ouest d'Onta-

rio, 350.
" de la réciprocité avec les Etats-Unis

350J 351.
" du paiement des ouvriers sur les tra-

vaux publics, 351.
" de la loi de faillite, 351.4 de Passimilation des lois commeroiales.

351.
" de la refonte des statuts fédéraux, 352
" de la présence de Bout-Assis sur le

territoire canadien, 352.
" des améliorations sur la rivière Syden

ham, 352.
" des briées-lames de Rondeau, 352.
" de l'abolition du droit sur le tabac

canadien, 353, 717.
" dutransportdu fret par les messageries

sur les ch. de fer de l'Etat, 353.
" de l'abolition du droit de timbre sur

billets promissoires, 353.
des embellissements Dufferin, 354.

" de l'embranchement de Pembina, 353,
2376.

" du service postal entre Québec et Trois-
Rivières. 354.

" du crédit affecté aux vétérans de la
milice, 354.

" d'améliorations dans la rivière Sague-
nay, 372.

" duservice postal au lac SaintJean, 386.
" " " à Notre-Dame de La-

terrière, 387.
" de la navigation côtière 387.
" d'un brise-lame à Mai n- Dieu, 387.
" du droit sur le malt, 406.

du eh. de fer du Pacifique, 408.
" de l'embranchement de la Baie Geor-

gienne, 408.
" du canal et digue de Carillon, 489.

de l'approfondissement de l'embou-
chure de la rivière Miramichi, 489.'

" du remboursement de péages à des
vapeurs, 489.

" de lisseR de fer au Cap-Breton, 490.
4 des rivières Rouge et Assiniboine, 490.
" des pensionnaires du gouvernement,)

571.
du quai de 1Ile-Brûlée, 572.

" du ch. de fer de la Baie-des-Chaleurs,.
572, 717.

" du ch. de fer de la vallée de la Mirami-
chi, 572.

du télégraphe de Ohatham à Escumi-
niac, 572.

" de la gare de St. Jean, N.-B., 573.
" du sifflet d'alarme de Race Rocks, 573.
" de camps d'instruction militaire, 573.
" de l'importation de bestiaux canadiens

par l'Angleterre, 597.
" de rapports concernant l'Intercolonial,

. 714.
" de Paffaire Piché, 714.
"- du serviceL postal du comté de Kingig,

" du ch. de for du lac St. Jean, 717.'
"-du canal de -Williamsburg, 718;,
" d'un quai sur PIle-Brûlée, 718.
" d'avis de- motion 746.
". ~du-ch. de fet' de Saint-Paul et du Paci-

fique, 958.
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.INTERPELLATIONS.--Site.

Au sujet du flottage des bois sur les rivières,
959.

" des rails de l'embranchement de Pem-
bina, 959.

" des rails des chemins de fer du N.-B.,
959.

" du service postal de Kamouraska, 959.
" du service de la milice, 959.
" du service postal entre Hamilton et

Barrie, 960.
" de la vente des boissons enivrantes,

960.
" du service postal entre Lingan et Low,

N.-B., 960
" de l'ouverture de la navigation du ca-

nal Welland, 960.
" d'un chemin de fer dans Cap-Breton,

960.
" d'amendements à la loi électorale, 960.
" du service postal entre New-Castle et

Chatham, 960.
de l'inspecteur du poisson, 960.

" d'une monnaie de cuivre uniforme, 961.
" de la subvention aux chemins de fer en

correspondance avec le Pacifique,
961.

" du service postal de Hockley, 961.
" de l'instruction des Sauvages dans On-

tario, 1085.
< du bureau de poste de Chester-Est,

1085.
" des bons du chemin de fer de Saint-

Paul et du Pacifique, 1085.
" de la traverse de la rivière Rouge par

le chemin de fer du Pacifique, 1086.
" du salaire des inspecteurs-mesureurs,

1086.
" des cultivateurs de la vigne, 1221.
" du chemin de fer de Montréal, Ottawa

et Occidental, 1221.
" du havre de Toronto, 1222.
" du transport de rails de Duluth à Ma-

nitoba, 1222.
' de Phôtel Neebing, 1222.

" de terres endommagées par Peau, 1284.
" de dommages aux moulins, 1285.
" de services rendus par feu W. Taylor,

-1285.
4' du bureau des inlpecteurs-mesureurs

de bois, 1285.
" de la navigation de la rivière du Nord,

1426.
4 du juge domicilié à Sorel, 1426.
" des billets fédéraux de20 ets., 1426.
" du havre de Main-à-Dieu, 1427.
" de l'amendement de l'Acte des assu-

rances, 1427.
de la crise provinciale, Québec, 1427.

" de l'agrandissement du canal Beauhar-
nois, 1572.

" de la Qour Suprême et de l'Echiquier,
1572.

" des Allemands naturalisés, etc, 1573.
" de communications l'hiver avec l'Ile du

Prince-Edouard, 1573.
" d'un bac à vapeur sur la Restigouche,

1573.
du quai de Sainte-Anne, Rimouski,

1573.
" des havres du Bic et du Petit Métis,

1574.
" des assurances, 1659.
" de salles d'exercice militaire au Mani-

toba, 1868.

INTERPELLATIONS.-SUite.
Au sujet de cartouches pour la surinten-

dance du Nord-Ouest, 1868.
" de terrains de l'artillerie dans Sou-

langes, 1869.
" des comptes de Wm. Wallace, 1869.
" de travaux de dragage, 1869.
4 de l'acquisition de territoire dans le

Nord-Ouest. 1869.
' du rapport de l'insénieur du chemin de

fer Pacifique, 1954.
" de fournitures pour le chemin de fer

Pacifique, 2078.
du havre de Cascumpec, 2078.

" du bureau de poste de Lavallée Corner,
2078.

" du mesurage des navires, 2078.
" des bureaux de poste de Dallas et

Stonewall, 2078.
" de la navigation de la rivière Rouge,

2078.
" du prolongement du Pacifique jusqu'à

Fort William 2166.
" du terminus du Pacifique dans la Co-

lombie, 2166.
" des pénitenciers de la Colombie, 2166.
" de la pisciculture sur la rivière Fraser,

2167.
< des passages à niveau sur l'embranche-

ment de Pembina, 2167.
" de l'embranchement de Pembina, 2376.
" du bill pour amender l'acte relatif à

PlIntercolonial, 2392.
" des affaires du gouvernement, 2481.

IRVING, M.:

Bill relatif aux timbres surbillets promissoi-
res, 348, 620.

Témoins dans les cas d'assaut simple, 606.
Jugements obtenus contre les compagnies de

chemins de fer, 858.
Indépendance du Parlement, 1350, 1370.
Chemin de fer du Nord du Canada, 1399.
Biens de famille, 1538.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, etc.,

1572.
Timbres sur billets, 2092.

JETTg, M. :

Adresse en réponse au discours du Trône,
87.

Banque des Marchands,368.
Société de construction d'Hochelaga, 805.
Crise de Québec, 1972.
Prévention des crimes, 2487.

Johnstor, George .:
Bill (No. 59) pour faire droit à,-M. Fraser,

1445; 2me lecture, 1544.

JONES, M. (Halifax.) :
Adresse en réponse au discours du Trône,

109, 125, 146, 323.
Vétérans de la milice, 354.
Collége militaire, 742.
En réponse à des explications de air J. A.

Macdonald, 808.
Service de la milice, 959.
Maison Tupper, 1088.
Milice volontaire, 1291.
Le sergent Hart, 1577.
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JONES (Halifx), M.-Site.
Subsides, 2066, 2113, 2137, 2274, 2325, 2352,

2397, 2499.
Commerce des houilles, 2204.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2253.

JONES, M. (Leeds-sud):
Compte-rendu des débats, 409.
Subsides, 1186, 1830, 1853, 2047, 2402.
Timbres sur billets promissoires, 1278, 1727,

2091.
Loi de faillite, 1467.
Service postal, 1532.
Vente et location des Mille-Iles, 1602.
Marchandises américaines, 1662.
Chemin de fer de Broekville et Ottawa, etc.,

1676.
Election des députés fédéraux, 2141.
Amélioration du canal Welland, 2174.
Commerce des houilles, 2220.

Juge de comté, etc.:
Destitution d'un, 2376.

Kanouraska :
Service postal de,-Interpellation, M. Roy;

M. Huntington, 959.

KERR, M. :
Liquidation des affaires de la Cie. d'assu-

rance agricole du Canada, 534, 687.
Témoins dans les cas d'assaut, 1108, 1326.
Tarif, 1825.
Liquidation de comp. d'assurance, 2033.
Commerce des houilles, 2221.

Kewatin :
Bill (No. 53) concernant les municipalités

dans, àl. Mills, 428 ; 2me lecture, 1277 ; en
comité, 1403, 1415.

XILLAM, M. :
Navires canadiens dans les ports français, 359.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Projet concernant les assurances, 1414, 1659.
Timbres sur billets, 1730, 2092.
Mesurage des navires, 2078.
Subsides, 2117.
Emploi de lignes de fond, Nouvelle-Ecosse,

2177.

King, Comté de:
Interpellation au sujet du service postal,-

31. Domville; M. Mackenzie, 717.

KIRa, M.:
Distribution de vieux rails, 993.
Budget, 1070.
Importation du malt, 1397.
Election des députés fédéraux, 2186.

KIRKPATRICIC, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

272.
Compte-rendu des débats, 409.
Trace du Pacifique entre la rivière Ro.uge et

Battleford, 573, 599.

KIRKPATRIICK, M.-Suite.
Voyae de Son Excellence à la Colombie,.
Témoins dans le cas d'assaut, 614, 1105,

1326.
Preuve dans certains cas de délit, 746, 1889
Budget, 898.
Ecluse de Fort Frances, 872.
Subsides, 1143, 1201, 1831, 1846, 2047, 2069,

2332, 2383, 2475, 2501, 2552.
Indépendance du Parlement, 1266, 1364.
Timbres sur billets promissoires, 1279.
Interpellations par les députés, 1285.
Service postal, 1532.
Biens de famille, 1536, 1546.
Receveur -général et procureur - général,

1640.
Acte de l'A. B. dn Nord, 1685.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Chemin de fer du Pacifique, 1697.
Droit sur le malt, 2028.
Liquidation des affaires de comp. d'assu-

rance, 2033, 2063>
Question de privilege, 2081.
Concession de contrats, 2299.
Noms et traitements des fonctionnaires,

2388.
Chemin de fer Canada Central, 2531.

Lachine, Canal:
Correspondance et contrats relatifs au, 514.
Soumissions pour travaux sur le, 727.
Acte de la Cour Suprême, 2580.

LAFLAMME, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

70.
Le juge de la Cour Supérieure, district de

Richelieu, 350.
Indépendanee du Parlement, 368, 1241, 1262,

1345, 1357, 1365, 2029, 2060, 2575, 2580.
Affaire du juge Loranger, 370.
Dommages causés par l'Intercolonial, 503.
Témoins dans les cas d'assaut, 618, 1106,

1321.
Elections contestées, 891.
Bill de la banque Jacques-Cartier, 892.
Subsides, 1133, 1163, 1197, 1201, 1204, 1825.
Juge domicilié à Sorel, 1426.
Biens de famille, 1550.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, etc.,

1566.
Pétitions de droit, 1581.
Procureur et receveur généraux, 1606, 1631,

1644 1836.
Amenâement de l'Acte de la Cour Suprême,

1658, 2579.
Amendement de lActe des pénitenciers,

1659.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, etc.,

1677.
Emprisonnement faute de cautions, 1831.
Election des députés fédéraux, 1868, 2094,

2140 2187.
Crise e Québec, 1989.
Timbrk sur aillets promissoires, 2091.
Impôt sur le tabac indigène, 2153.
Banque Nationale, 68.21

LANDERKIN, M. :
<ontrats du Canal Welland, 645, 1129.
Ile Chantry et shérif Sutton, 1321.
Question de privilége, 2087·
Subsides, 2242.

[IND~EX.]xviii
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SLAiNTHiER, M.:LÂNGEVIN, M.:
Adresse en réponse au discours du trône, 58,

66.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 355.
Navires canadiens dans les ports français,

359, 362.
Service postal entre Québec et la Malbaie,

381.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

391.
Compte-rendu des débats, 410, 535.
Communication postale avec les Antilles,

490.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

521.
Contrats du canal Welland, 628, 719.
Fourniture de carvelles pour le chemin de fer

du Pacifique, 723
Route Dawson, 727.
Soumissions pour travaux sur le canal La-

chine, 727.
Service postal entre Québec et Chicoutimi,

728.
Collége militaire, 741.
Budget, 840.
Inspection du poisson, 960.
Le directeur de poste de Montmagny, 969.
Taux des télégrammes dans la Colombie,

972.
Terrains de l'artillerie, 973.
Subsides, 1154, 1168, 1177, 1184, 1215, 1844,

2051, 2072, 2102, 2121, 2134, 2239, 2250,
2273, 2306, 2323, 2355, 2394, 2368, 2496,2571.

Charges de procureur et receveur généraux,
1219.

Cour maritime d'Ontario, 1219, 1527.
Indépendance du Parlement, 1263, 1351,

1371, 1376, 2060, 2577.
Timbres sur billets promissoires, 1280.
Travaux publics, 1341, 1343. •

Municipalités dans Kéwatin, 1405, 1415.
Crise provinciale, Québec, 1414, 1955, 1967.
Lois relatives au pilotage, 1415.
Terrains pour canaux, 1427.
Biens de famille, 1541, 1544, 1555.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Chemin de fer du Pacifique, 1698, 2030.
Audition des comptes publics, 1724.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1750.
Tarif, 1798.
Election des membres du Parlement, 1868,

2140, 2186.
Taux de l'intérêt, 1884.
Preuve dans les cas de délit, 1890.
Adresse à Son Excellence, 1899.
Question de privilége, 2081.
Election des députes fédéraux, 2096.
Occupants de tenes, Manitoba, 2101.
Impôt sur le tabac indigène, 2148.
Evaluateurs sur PIdtercolonial, 2178.
Rapport du comité des comptes publics,2226.
Sociétés de construction, 2252.
Fonctionnaires publics intervenant dans les

élections, 2252.
Concession de contrats, 2279.
Prévention des crimes, 2368, 2434.
Rapports du comité des impressions, 2369,

2411.
Frontières septentrionales, 2417.
Amendement de Pacte du chemin de fer Paci-

fique, 2483.
Chemin de fer Canada Central, 2529.

Services de Wm. Taylor à Côteau-du-Lac,
387.

Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,
388.

Assurance agricole du Canada, 688.
Services rendus par feu Wm. Taylor, 1285.
Terrains de l'artillerie dans Soulanges, 1869.

Larcin:
Bill (No. 41) relatif au larcin de choses

attachées au sol, etc.,-M. Palmer,-746.

Laterrière, Notre-Dame de.
Service postal à,-nterpellation-M. Cimon

M. Huntington, 387.

LAURIER, M. :
Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du trône, 50,

66, 342.
Navires canadiens dans les ports français,

361.
Timbres sur les effets négociables, 807, 1279,

1727.
Budget, 824, 826, 828.

Inspection de poisson, 961.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois,

1000.
Salaire des inspecteurs-mesureurs de bois,

1086.
Version française de l'acte constitutionnel,

1103.
Subsides, 1180 2243, 2318, 2330.
Cultivateurs de la vigne, 1221.
Indépendance du Parlement, 1248.
Bureau des inspecteurs-mesureurs de bois,

1285.
Importation du malt, 1378, 1415, 2027.
Crise provinciale, Québec, 1419, 1937.
Tarif, 1797.
Saisie de la brasserie Boswell, 1871.
Adresse à Son Excellence, 1899.
Droit sur le malt, 2057.
Impôt sur le tabac indigène, 2146.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2282.
Chemin de fer Canada Central, 2527.

Lavallée Corner:
Interpellation au sujet du bureau de poste

de,-M. Bourbeau; M. Huntington, 2078.

Lecaine, R. J., M.:
Son renvoi de la police à cheval, 1590.

Lévis :
Réparation des ponts militaires à, 387.
Plateforme de canon aux forts de, 1222.

Lévis et Québec:
Service postal entre, 731.

Lincoln, Blection de:
Explications de M. Norris au sujet de 1', 169.

Lingan, Havre:
Exploration du, 725.
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Lingan et Low, N.B.:
Service postal entre, - interpellation-M.

MlcDonald (C.B.); M. Huntington, 960.

LITTLE, M.:
Importation de chevaux et bestiaux, 731.
Loi de faillite. 1468.
Tarif, 1760.
Election des députés fédéraux, 2141.

Loi électorale:
Amendement à la, - interpellation - M.

Cameron; M. Mackenzie, 960.

fLois commerciales :
Interpellation au sujet de leur assimilation,

M. Casgrain; M. Mackenzie, 351.

London, Huron et Bruce:
Service postal sur le chemin de fer, 275.

Loranger, Juge :
Affaire du, 368, 529.

Lyon, Elizabeth:
Bill relatif au divorce d'-M. Cameron-1883;

2me lecture, 1967; 3me, 2090.

MACDONALD, Sir John A. :

Avis de vacances dans la représentation, 1.
Election de l'Orateur, 2.
Introduction de M. Mitchell en Chambre, 12.
Compte-rendu des débats, 16, 2372.
Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du Trône,28,

92, 154, 332.342.
Timbres sur billets promissoires, 348.
Explications sur les changements dans le

Cabinet, 349.
Affaire du juge Loranger, 370.
Affaire Piché, 714.
Employés mis à la retraite, 724.
Chemin de fer de Windsor et Annapolis, 726.
Crédits périmés de 1876-77,-page 726.
Embranchement de Pembina, 726.
Police à cheval, 727.
Bureau de poste de Campbellton, 730.
Observance du dimanche, 738.
Affaires et ajournement de la Chambre, 746.
Avis de motion, 746.
Explications au sujet du ministre de la mi-

lice, 807.
Budget, 855, 922, 945, 951.
Motions de non confance, 957.
Requêt-es de la part d'étrangers, 958.
Service postal d'Hockley, 961.
Distribution de vieux rails, 988.

laison Tupper, 1089.
Version française de l'acte constitutionnel,

1104.
Témoins dans le cas d'assaut, 1107, 1321,

1324.
Contrats du canal Welland, 1121.
Subsides, i133, 1136, 1141, 1148, 1156, 1194,

1202, 1206, 1830, 1843, 2075, 2103, 2165-2222,
2242, 2309, 2394, 2468, 2498, 2555.

Audition des comptes publics, 1233, 1647.
Travadt publics, 1239.
Indépendance du Parlement, 1249, 1345,1365,

1372, 2029, 2059, 2580.

MACDONALD. Sir John A.

Acte des postes, 1276,
Timbres sur billets promissoires, 1284, 2091,

2180.
Paiements pour impressions, 1289.
Question de privilège, 1332.
Importation du malt, 1387.
Municipalités dans Kewatin, 1404.
Crise provinciale, Québec. 1427.
Droits perçus à St. Jean, N. B., 1430.
A cte des élections contestées, 1474.
Service postal, 1487.
Affaires de la Chambre, 1530.
Biens de familles, 1549.
Question de privilége, 1558, 1890.
Assurances insolvables, 1564.
Cadets de la marine royale, 1579.
Pétitions de droit, 1581.
Havre de Collingwood, 1603, 1662.
Votation compulsoire, 1604.
Receveur et procureur généraux, 1608, 1635.
Agent de la marine et des pêcheries, 0. B.,

1660.
Adresse à Sa Majesté au sujet du Gouver-

neur-Général, 1661.
Section 12 de l'Intercolonial, 1662.
Réclamation de John Reid, 1672.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1688.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Chemin de fer du Pacifique, 1696, 1712.
Tarif, 1818.
Emprisonnement faute de cautions, 1832.
Crise de Québec, 1832, 1901.
Adresse à Son Excellence, 1898.
Embranchemeni de la Riviére-du-Loup,2023.
Droit sur le malt, 2057.
Election des députés aux Communes, 2094,

2185.
Occupants de terres, Manitoba, 2100.
Banque Nationale, 2172.
Commerce des houilles, 2218.
Comité des impressions, 2227.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2254.
Concession de contrats, 2293.
Explications personnelles, 2330.
Comité des impressions, 2370.
Noms et traitements des fonctionnaires,2386.
Frontières septentrionales du Canada, 2416.
Trafic des boissons, 2435.
Prévention de crimes, 2437.
Chemin de fer Canada Central, 2540.
Ajournement de la Chambre, 2584.

MACDONALD, M. (Toronto-Centre):
Fabrication des eaux minérales, etc., 534.
Budget, 700, 749.
Subsides, 1164.
Havre de Toronto, 1222.
Timbres sur billets promissoires, 1281.
Loi de faillite, 1451.
Question de privilége, 1558.
Marchandises américaines, 1665.

MACDONNELL, M.:
Budget, 889.
Subsides, 1149, 1207, 2114, 2308.
Indépendance du Parlement, 1360.
Elections contestées, [377.
Service postal, 1486.
Question de privilége, 1559.
(jour Supreme, 1658.



MACDONNELL, M.-Saute.
Election des députés fédéraux, 2096, 2139.
Comuerce des houilles, 2193.
Havre d'Ingonish, 2231.
Compte-rendu des débats, 2371.

MA0DOUGALL, M. (Elgin-Est.):
Adresse en réponse au discuurs du Trône,

253.
Chemin de fer du Sud du Canada, 488, 726,

1307, 1316, 1399.
Témoins dans les oas d'assaut, 608, 1322.
Observance du dimanche, 736, 738.
Acte des postes, 1275.
Timbres sur billets promissoires, 1282, 1091,

2179.
Elections des députés fédéraux, 2139.
Concession de contrats, 2295.
Subsides, 2402.
Chemin de fer Pacifique, 2485.
Acte de la Cour Suprême, 2580.

MACDOUQALL, M. (Trois-Rivières.):
Question de privilége, 1329.
Loi de faillite, 1460.
Crise de Québec, 1996, 2000.
Question de privilége, 2082.
Timbres sur billets, 2092.

MACKENZIE, M. :

Election de l'Orateur, 2, 9-
Bill relatif au serment d'office, 14.
Prise en considération du discours du trône,

15.
Comités permanents, 15, 345, 3672.
Compte-rendu des débats, 16, 2.
Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du trône, 36,

252, 340.
Comité de la bibliothèque, 347.
Explications sur les changements dans le

cabinet, 348.
Transport du fret par les messageries, etc.,

353.
Embellissements Dufferin, 354.
Embranchement de Pembina, 354,726,959.

" s de la Rivière-du-Loup, 356,365.
Navires canadiens dans les ports français,

364.
Terminus du Pacifique dans la Colombie, 366.
Traité de réciprocité, 366.
Bill pour amender l'acte concernant les tra-

vaux publics, 368.
Fer vendu au gouvernement, 371.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Cana:la

388.
Relevé du havre de Matane, 392.
Ajournement des séances, 393, 746.
Emploi de sténographes par les comités, 407.
Frontière d'Alaska, 419.
Expositions de Sydney et Philadelphie, 419,

410.
Représentation parlementaire, 424.
Canal et digne de Carillon, 489.
Dommages causés par l'Intercolonial, 507.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs, 572 717.

" vallée de la Miramichi, 572.
Télégraphe de Chatham à Escuminac, 573.
Gare de St. Jean, 573.
Canal Lachine, 514.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

514, 525.

MACKCENZIE, lu.-Suite.

Affaire du jugre Loranger, 530.
Annonces officielles, 537.
Chemin de fer du Pacifique, 591, 600, 1088,

1220, 1695, 2029, 2166, 2167, 2439.
Travaux du havre de Sorel, 598.
Timbres sur billets promissoires, 620, 2180.
Contrats du canal Welland, 630, 636, 647,722,

1124.
Lettres-patentes de G. B. Burland, 607.
Budget, 713, 758, 907, 946, 947, 950.
Application de l'Acte des chemins de fer

(1868) à lIle du P.-E., 714.
Rapports concernant l'Intercolonial, 714.
Affaire Piché, 714.
Pont entre Calais et St. Stephen, 716.
Chemin de fer du lac St. Jean, 717.
Quai sur l'ile Brûlée, 718.
Chemin de fer du Sud du Canada, 726, 1319.

" de Windsor à Annapolis, 726.
Observance du dimanche, 735.
Elargissement du canal St. Pierre, 745.
Avis de motion, 746.
Chemin de fcr Intercolonial, 806.
Elections contestées, 891.
Motions de non-confiance, 956.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Chemin de fer de St. Paul et du Pacifique,

958.
Flottage des bois, 959.
Rails pour les clhemins de fer du N.-B., 959.
Vente des boissons enivrantes, 960.
Navigation sur le canal Welland, 960.
Chemin de fer dans le Cap-Breton, 960.
Amendements à la loi électorale, 960.
Chemin de fer en correspondance avec le

Pacifique, 961.
Explorations dans le Nord-Ouest, 967.
Taux des télégrammes dans la Colombie,

972.
Ecluses du Fort Frances, 972.
Relèvement du chenal Portland, 973.
Havre de Victoria, 974.
Distribution de vieux rails, 973.
Chemin de fer de St. Paul et du Pacifique,

1086.
Exploration de la rivière au Pin, 1093.
Subsides, 1184, 1209, 1214, 1830, 1843, 2052,

2121, 2134, 2166, 2224, 2241, 2248, 2273,
2306, 2332, 2345, 2394, 2458, 2502, 2551.

Chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa
et Occidental, 1221.

Havre de Toronto, 1222.
Transport de rails de Duluth à Manitoba,

1222.
Hôtel Neebing, 1222.
Main-d'oeuvre chinoise, 1224.
Travaux Publics, 1235, 1334, 1342, 1479.
Acte des Postes, 1277.
Timbres sur billets promissoires, 1278.

• Terres endommagées par l'eau, 1285,
Dommages aux moulins, 1285.
Services rendus par feu W. Taylor, 1285.
Inondation dans la paroisse 8t. Athanase,

1290.
Navigation d'hiver sur le Saint-Laurent,

1301, 1304.
Indépendance du Parlement, 1346, 1368,

2577, 2581.
Ajournement, fête de l'Annonciation, 1377.
Importation du malt, 1389.
Crise provinciale de Québec, 1414, 1418,

1427, 1833, 1923, 2022.
Municipalités dans Kewatin, 1416.
Chargements sur les ponta de navires, 1424.
Navigation de la rivière du Nord, 1426.

[INDEX.] Xxi



xxii [INDEX.]

MACKENZIE, %.-,Stite.

Havre de Main-à-Dieu, 1427.
Droits perçus à St. Jean, N.-B., 142,
Brevet de J. B. Burland, 1444.
Chemins de fer de colonisation, 1516.
Affaire de la Chambre, 1527.
Biens de famille, 1554.
Chemin de fer de Brockville à Ottawa, 1571.
Cadets de la marine royale, 1579.
Havre de Cascumpec, 1584.
Cl(oturage du chemin de fer de lIle du P.-E.,

1588.
Renvoi de R. J. M. Lecaine de la police à

cheval, 1591.
Service de H. G. Hill, 1591.
Embranchement de Pugwash, 1594.
Démission du sous-surintendant de PInterco-

lonial, 1594.
Préposê à l'expédition des convois de Truro,

1595.
Télégraphe entre Matane et la rivière aux

Renard, 1601.
Embranchement de Pictou, 1601.
Vente et location des Mille-Iles, 1602.
Frais de Rideau Ball, etc., 1604.
Receveur et procureur généraux, 1613.
A gent de la Marine et Pêcheries, 0.-B., 1660.
A dresse % Sa blajesté au sujet du Gouverneur.

Général, 1661.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1668.
Navigation d'hiver du St. Laurent, 1686.
Audition de comptes publics, 1726.
Travaux de dragage, 1869.
Adresse à Son Excellence, 1868, 1896.
Comptes de Wm. Wallace, 1869.
Chemin de fer Canada Central et Baie Geor-

gienne, 1872.
Taux de l'intérêt, 1885.
Question de privilège, 1892.
Raport de Pingénieur du chemin du Paci-

fique, 1954.
Commerce de bestiaux, bill y relatif, 2021.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2023.
Election des députés fédéraux, 2186.
Comité des impressions, 2227.
Havre d'Ingonish, 2230.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2263.
Rapports du comité des impressions, 2279.
Concession de contrats, 2285.
Prévention des crimes, 2367.
Comité des impressions, 2370.
Carte de la route du chemin de fer du Paci-

fique, 2375.
Embranchement de Pembina, 2376.
Chemin de fer Intercolonial, 2392.
Ventilation de la Chambre, 2392.
Frontières septentrionales, 2418.
Bureaux du gouvernement à Moncton, 2420.
Trafic des boissons enivrantes, 2421, 2429.
Amendement de l'Acte du chemin de fer du

Pacifique, 2481.
Chemin de fer Canada Central, 2514.
Bulletin de votation, 2578.
Ajournement de la Chambre, 2582.

MACMILLAN, M.:
Assurance agricole du Canada, 570.
Télégraphe du ch. de fer du Pacifique, 961.
Loi de faillite, 1445.
Taux de lintérêt, 1886.
Subsides, 2223, 2318.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2268.

Main-à-Dieu:
Construction d'un brise-lames ê,---interpella-

tion,--M. McDonald (Cap-Breton); M.
Mackenzie, 387.

Havre de,-Interpellation,M. MacKay (C.B.);
M. Mackenzie, 1427.

Main-d'œuvre chinoise:
Son emploi sur le chemin de fer du Pacifique,

1222,

MALOUIN, M.
Société de construction mutuelle, 368.
Société de prêts et de placements de Qué-

be,c 859.

Malpèque:
Brise-lame de, 744.

Malt:
Interpellation au sujet du droit sur le,-M.

Young; M. Cartwright, 407.

Malt:
Motion au sujet de l'importation de, 1378.
Bill (No. 61) relatif au droit sur Ie,-M. Lau-

rier, 1415: 2me lecture, 2027 ; 3me lecture,
2055.

Manitoba:
Terres des mineurs dans, 626.
Terres fédérales à. 718.
Troubles de, 1437.
Salles d'exercice militaire à, 1868.
Occupants de terres à, 2099.

Manitoba:
Occupants de terres dans,-bill (No. 46) M

Mills, 958 ; 2me lecture, 1420; Sme, 1483.
Bill (No. 78) relatif aux écoles dàe,-. Mils;

2e lecture, 2513; 3e, 2557.

Marchandises américaines:
Remises de droits sur des, 1662,

Marine:
Liste des employés du ministère de la Marine,

district de Québec, 744.

Marine Marohande:
Résolution y relctive, 1234.
Bill (No. 63) y relatif,-M. Smith (Westmore-

land). ire,- ; 2,- ; 3me, 2058.

Marine royale:
Documents relatifs aux cadets de la, 1579.

MASSON, M. :
Election de lOrateur, 11.
Compte-rendu des débats, 16, 535.
Loi de faillite, 18.
Adresse en r4t2nse au discours du Trône, 39,

76, 314. - %
Explications au sujet de l'élection de l'Ora-

tour, 169.
Frontière nord-o'uest d'Ontario, 350.



[INDEX.]
.MASSON, M.-Suite.

Navires canadiens dans les ports français,
363.

Bcluses de Fort Frances, 365.
Arrêtés du Conseil relatifs à W. B. O'Do-

nohue, 365.
Affaire du juge Loranger, 368, 529, 533.
Représentation parlementaire, 423.
Dommages causes par l'Intercolonial, 509.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

518.
Chemin de fer du Pacilique, 700.
Budget, 713, 896, 947, 950.
Affaire Piché, 714.
Version française de l'acte constitutionnel,

1102.
Subsides, 1151, 1157, 1161, 1853.
Indépendance du Parlement, 1242, 1346.
Interpellations par les députés, 1286.
Inondation dans la paroisse Saint-Athanase,

1289.
Navigation d'hiver du Saint Laurent, 1303.
Question de privilége, 1332, 1892.
Indépendance du Parlement, 1370.
Importation du malt, 1378.
Municipalités dans Kéwatin, 1405, 1416.
Crise provinciale, Québec, 1413, 1419.
Entrées de matériel roulant en entrepôt,

1436.
'Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1439.
«Service postal, 1496.
Chemins de fer de colonisation, 1511.
Affaires de la Chambre, 1528.
Biens de famille, 1550, 1554.
Le sergent Hart, 1577,
Votation compulsoire, 1604.
Receveur et procureur généraux, 1627, 1634.
Chemin de fer du Pacifique, 1699, 2486.
Tarif, 1795, 1842
Question de privilége, 1867.
Crise de Québec, 1929.
Chemin de fer Canada Central, 2517.

Matane :
Relevé du havre de, 392.

Matériel roulant:
Entrées de, en entrepôt, 1436.

MOCALLUX, M.:

Adresse en réponse au discours du Trône,202.
Contrat du canal Welland, 720.
Budget, 793.
Distribution de vieux rails, 996.
Travaux publics, 1240.
Chemin de fer du Pacifique, 1721.
Industrie agricole, 1749.
Subsides, 1751, 2103, 9165, 2245, 2275, 2318,

2330, 2405, 2478, 2510, 2554.
Trolongement du ch. de fer 0. du Pacifique,

jusqu'à Fort William, 2166.
Commerce des houilles, 2202.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2267.
Concessions de contrats, 2301.
Chemin de fer Canada Central, 2436.

MCCARTHY, M.:

La question budgétaire, 537 à 555.
Témoins dans les cas d'assaut, 617.
Contrat du canal Welland, 661.
Elections contestées, 892.
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McCAUTRY, M.-Suite.
Budget, 918.
Indépendance du Parlement, 1259.
Refonte des actes concernant les élections

contestées, 1473.
Service postal 1496, 1532.
Biens de famille, 1541.
Employés publics, 2089, 2380.
Blection des députés aux Communes, 2095,

2140.
Subsides, 2165, 2225, 2248, 2275, 2356.
Timbres sur billets, 2181.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2268.
Chemin de fer Canada Central, 2533.
Politique financière du gouvernement, 2547.

MOCRANEY, M.:

Observance du dimanche, 737.
Service postal entre Hamilton et Barrie, 960.
Instruction des Sauvages dans Ontario, 1085.
Tarif, 1813.

MoDONALD, (Cap-Breton.):

Brise-lame à Main-à-Dieu, 387.
Corporation du havre de Lingan, 727.
Budget, 1076.
Service postal du Cap-Breton, 1598.
Hôpital de la Quarantaine au 0. B., 1598.
Preposé de l'engagement des matelots au

0. B., 1598.
Maître de poste de la Baie-aux-Vaches, 1599.
Agent de la caisse d'épargne, Baie-Glacée,

1599.
Maitre de poste de la baie Pétite-Glace, 1599.

do do des mines de Lorway, 1599.
Destitution de J. Cadigan, 1599.
Bureau de poste de Victoria, 1599.
Brise-lame de la Baie-aux-Vaches, 2178.
Commerce des houilles, 2192.
Havre d'Ingonish, 2228.
Subsides, 2239, 2499.

McDoUGALL, M. (Renfrew-Sad):

Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois
carré, 999.

Salaire des inspecteurs-mesureurs de bois,
1086.

Service postal, 1532.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa et

Canada Central, 1564, 1675.
Votation compulsoire, 1604.
Subsides, 1828, 2310, 2322.
Chemin de fer Canada Central et Baie Geor-

gienne, 1872.
Timbres sur billets, 2180.
Péages sar le haut de l'Outaouais, 2376.
Chemin defer Canada Central, 2522.

McGGoon, M.:

Budget, 1084.
Commerce des houilles, 2210.
Subsides, 2248.

Jfclnes, T. R.:
Nouveau député de New Westminster, 0.-B.,

1890.
Il est présenté à la Chambre, 1954.



McInEs, M.:
Subsides, 2116, 2317, 2569.
Terminus du Pacifique dans la Colombie,

2166.
Pisciculture sur la rivière Fraser, 2167.
Pénitencier de la Colombie, 2166.

MCINTYRE, M. :
Dépenses pour le Northern Light, 399.
Tarif, 1817.

MoJÇAY, M. (Cap-Breton):
Elargissement du canal Saint-Pierre, 745.
Distribution de vieux rails, 992, 99'8.
Témoins dans les cas d'assaut, 1108.
Subsides, 1212, 2116, 2131, 2310, 2397.
Service postal, 1497.
Réclamation de John Reid, 1674.
Tarif; 1839.
Questiïnde privilége, 1966.
Travaux de dragage, 1869.
Emploi de lignes de fond sur les côtes de la

Nouvelle-Ecosse, 2176.
Timbres sur billets, 2179.
Commerce des houilles, 2187.
Havre d'lngonish, 2236.
Noms et traitements des fonctionnaires, 2386.
Frontières septentrionales, 2420.
Trafic des boissons, 2433.
Indépendance du Parlement, 2576.

MoKaY, M. (Colchester):
Observance du dimanche, 735.
Expédition des convois de Truro, 1597.
Bancs d'hultres à Colchester et Cumberland,

1600.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1668.
Subsides, 2137.

MCNAB, M.:
Subsides, 2068.

MCQUADE, M.:
Importation de viandes des Etats-Unis, 1097
Subsides, 1655.

MÉT HOT, M. :
Adresse en réponse au discours du Trône,

174
Loi de faillite, 1470.
Taux de l'intérêt, 1887.
Crise de Québec, 2001.
Question de privilége, 2088.

Milice:
Le ministre de la, 807.
Service de la -Interpellation-M. Higin-

botham; M. Jones, 959.

Milice, Vétérans de la:
Interpellation au sujet du crédit affecté aux,

-M. Roy ; M. Joues (Halifax), 354.
Etat du nombre de ces vétérans qui ont

décédé, 427.

Milice volontaire:
Documents y relatifs, 1291.

Mile-Tles:
Vente et location des, 1602.

MILLS, M.:
Municipalité dans le Kéwatin, 428, 1278,.

1403, 1415.
Budget, 469.
Chemins de fer de colonisation,570.
Terres des mineurs dans Manitoba, 627.
Terres fédérales do do 719.
Police à cheval, 727.
Biens de famille dans les territoires, 807, 1532,

1545, 2552.
Occupants de terres dans Manitoba, 858,

1420.
Biens-fonds. transfert de, 859.
Terreins de l'artillerie, 974.
Instruetion des Sauvages dans Ontario,1085.
Contrats du canal Welland, 1117, 1158.
Indépendance du Parlement, 1257, 1348,.

2581.
Témoins dans les cas d'assaut, 1323.
Chemins de fer de colonisation, 1498.
Réclamation de John Reid, 1670.
Question de privilége, 2087.
Réclamations entre occupants de terres au

Manitoba, 2099.
Subsides, 2135, 2164, 2394, 2403, 2506, 2572.
Election des députés fédéraux, 2187.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2128.
Fonctionnaires publics, traitements et noms

des, 2386.
Frontières septentrionales du Cauada, 2413..
Trafic des boissons, 2431.
Ecoles de Manitoba, 2514.

.Miranichi, Rivière :
Interpellation :-approfondisement de l'e-

bouchure de 1a,-M. Mitchell ; M. Macken-
zie, 489.

Interpellation au sujet du ch. de fer de la
vallée de la,-M. Mitchell; M. Mackenzie,
572.

Etablissement de pisciculture s'r la, 1290.

Missionnaires de la Bible:
Bill (No. 72) du Sénat, pour incorporer la

société des, 1883.

MITCHELL, M.:
Election de l'Orateur, 11.
Sa présentation en Chambre, 12, 13.
Adresse en réponse au discours du Trôner

109.
Embranchement de la Riviére-du-Loup, 358.
Navires canadiens dans les ports français,

361.
Représentation parlementaire, 425, 2142.
Approfondissement de rembouchure de la

rivière Miramichi, 489.
Communication postale avec les Antilles,

497.
Dommages causés par l'Intercolonial, 509.
Chemin de fer de la vallée de la Miramiehi,

572.
Télégraphe entre Chatham et Escuminac,

572.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,.

514, 526.
Chemin de fer Grand-Trone, 534.
Compte-rendu des débats, 535, 2372.
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MITCHELL, M.-Suite.
Annonces officielles, 537.
Crise provinciale, Québec, 869.
Service postal entre Newcastle et Chatham,

960.
Distribution de vieux rails, 990, 993.
Subsides, 1149, 1170, 1185, 1201, 1205, 1843,

2074, 2112, 2222, 2238, 2244, 2307, 2324,
2397, 2558.

Marine marchande, 1234.
Travaux publics, 1237.
Application de l'Acte des chemins de fer à

l'Ile du Prince-Edouard, 1278.
Timbres sur billets promissoires, 1279, 2091.
Terres endommagées par l'eau, 1284.
Dommages aux moulins, 1284.
Etablissement de pisciculture de Miramichi,

1290.
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1301.
Observations au sujet de rapports, 1321.
Question de privilège, 1331.
Travaux publics, 136, 1340, 1344, 1475.
Importation du malt, 1379.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1402.
Municipalités dans Kéwatin, 1408, 1417.
Lois concernant le pilotage, 1414.
Chargements sur les ponts de navire, 1422,

1526.
Réclamations contre l'Intercolonial, 1436.
Chemins de fer de colonisation, 1505.
Cour maritime d'Ontario, 1427.
Affaires de la Chambre, 1528.
Question de privilège, 1560.
Cour Suprdme, etc., 1572.
Votation compulsoire, 1606.
Auditeur général, 1606, 1723.
Receveur et procureur généraux, 1806, 1633,

1836.
Adresse à Sa Majesté, au sujet du Gouver-

neur Général, 1661.
Marchandises américaines, 1664.
Chemin de fer du Pacifique, 1700.
Timbres sur billets, etc., 1728, 2094.
Explications personnelles.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,

2025.
Crise de Québec, 2034.
Droit sur le malt, 2057.
Emploi de lignes de fond, Nouvele-Ecosse,

2178.
Election des députés fédéraux, 2185.
Commerce de houilles, 2190.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2266.
Frontières septentrionales du Canada, 2415.
Trai des boissons, 2432.

Moncton:

Éau et gaz, bureaux du gouvernement h, 2420.

Monnaie de cuivre uniforme :
Interpellation,-M. Scriver; M. Cartwright,

961.

montmagny :
Le directeur de poste de, 969.

.Montréal:

Ban qe d'épargne dela Cité et du District de,
147, 1688.

EX.]
Montréal et Champlain.

xxv

Bill (No. 28) pour amender l'Acte du chemin
de fer de,-M. Scriver, 534; 2me lecture,
686; âme lecture, 1221.

Montréal et Ottawa:
Bill (No. 59) relatif àla compagnie du chemin

fer de jonction de,-M. Smith (Peel), 1403,
2e lecture, 1445; en comité, 1685.

Montréal et Ottawa :
Interpellation au sujet du service postal sur

ce chemin de fer,-M. Christie; M. Hun-
tington, 350; M. Desjardins; M. Hunting-
ton, 353.

Montréal, Ottawa et Occidental:
Chemin de fer,-Interpellation-M. Tupper;

M. Mackenzie, 1121.

Morpeth:
Havre projeté près de, 366.

Moulins, Dommages aux:
Interpellation- M. Mitbheil ; M. Mackenzie,

1285.

MOUSSEAtU, M.:
Loi de faillite.19.
Adrease en reponse au discours du Trône,

78.
Témoins dans les cas d'assaut, 609.
Budget, 814.
Acte de la Cour Sprême, 2580.

Mfuir :

Bureau de poste de, 1437.

Nanaimo et New Westminster:
Service postal entre, 1578.

Navigation côtière:
Interpellation - M. Stephenson; M. Smith

(estmoreland), 387.

Navire8 canadiens :
Leur admission dans les ports lfrançais, 359.
Leur mesura -Inte elation-M. Killam;

M. mith (Westmoreland), 2078,

Navires, Ponts' de:
Chargements sur les,-Bill (No. 62) M. Smith

(Wsatmoreland), 152.

Neebing, Hôtel:
Interpellation,-M. Palmer; M. Mackenzie,

1222.

.Newcastle et Mhatham:
Service postal entre-Interpellation, - M.

Mitchell; M. Huntington, 960.

Non-confiance :
Motions de, 954.
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Nord du Canada:
Bill (No. 27) concernant du chemin de fer

du,-M. Cook, 534; Se lecture, 1399.

Nord du Canada:
Commission du chemin de fer du, 729.
Bons du chemin de fer du, 2026.
Résolution relative au chemin de fer du, 2059.

Nord, Rivière du:
Navi ation de la, - Interpellation, - M.

Ha dow ; M. Mackenzie, 1426.

.Nord-Ouest:
Explorations dans le, 962.
Cartouches pour la surintendance du Nord-

Ouest, 1868.

NOIRRIS, M..:
Ses explications au sujet dé son élection, 169
Contrats du canal Welland,
Budget, 797.
indépendance du Parlement, 1273.
Chemin de fer dn Pacifique, 1715.
Timbres sur billets, 2092.
Subsides, 2247, 2331.

Northern Light:
Dépenses pour ce navire, 395.

fouveau-Brunswick :
Ecoles militaires du, 969.

Nord du Canada:
Rails pour les chemins de fer du,-Interpel
lation-M. Domville; M. Mackenzie, 959.

Nouvelle-Ecosse:
Emploi de lignes de fond sur les côtes de la'

2176.

O'Dohohue, W. B.:
Arrêtés du Conseil à son sujet, 305.

Officiers publics:
Correspondance au sujet de la pension d'-

1226.

OLIVER, M.:
Transport du fret par les messageries sur les

chemins de fer de l'Etat, 353.
Travaux publics imputables sur le capital,

354.
Compagnie d'exprès et de transport d'bnta-

rio, 367.
Budget, 681, 688.
Etat de dépenses pour travaux publics, 727.
Chemin de fer de Jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Bouteilles servant aux breuvages, 1690.
Timbres sur billets promissoires, 1727.
Tarif, 1755.
Commerce des houilles, 2200.
Noms et traitements des fonctionnaires, 2388.

DEX.]

Ontario:
Compaenie d'exprès et de transport d'-

Bil 1o. 7-M. Oliver, 1863.

Ontario:
Interpellation au sujet de la frontière nord-

ouest d,'-M. Masson; M. Mackenzie, 350.

ORATEUR M. L':

Son élection, 2 ; ses remerciements après
l'élection, 12.

Introduction de M. Mitchell en Chambre, 12.
Discours du Trône, 14, 154, 155.
Ses décisions à l'égard de pétitions, etc.,

347, 1177.
Ajournements des séances de la Chambre,

393.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

525.
Affaire du juge Loranger, 529.
Contrats du canal Welland, 635, 661.
Affaire Picbé, 715.
Société de construction d'Hoehelaga, 805.
Le ministre de la Milice .813.
Il rappelle des députés l'ordre, 824.
Crise provinciale, Québec, 869.
udget, 899, 942, 948, 950, 1027.

Motions de non-confiance, 954.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Distribution de vieux rails, 980.
Contrats du canal Welland, 1129.
Subsides, 1212.
Interpellations Var les députés, 1285.
Navigation d'hiver sur le Saint-Laurent,

1306.
Question de privilège, 1332, 1867, 1892, 2082,

2088.
Importation du malt, 1380.
Crise provinciale, Québec, 1419.
Ses explications au sujet d'un document

égaré, 1426.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1441.
Votation compulsoire, 1605.
Réclamation de John Reid, 1674.
Bouteilles servant aux breuvages, 1691.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1750.
Tarif, 1802, 1839
Subsides, 1844, 2103, 2122, 2241, 2272, 2308.
Crise de Québec, 1998, 2042.
Droit sur le malt, 2127.
Jugement-de la (our Suprême dans Paffaire

Somerville et Laflamme, 2053.
Bills sanctionnés, 2054.
Employés publics, 2090.
Cpnal Welland, 2176.
Timbres sur billets, 2181.
Commerce des houilles, 2203, 2213.
Rapport du comité des comptés publics, 2226.
Comité des impressions, 2228, 2370.
Concession de contrats, 2293.
Compte-rendu des débats, 2374.
Trafie des boissons, 2428.
Prévention de crimes, 2434.
Amendement de lActe du chemin de fer du

Pacifique, 2484
Chemin de fer du Pacifique, 2559.
Bulletins de votation, 2578.

ORTON, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône, 27 4
Entrepôts de charbon de Carron, Brook et

Clinton, 730.
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ORTON, M.-Suite.
Importation de tubes et tuyaux, 731.
Indépendanee du Parlement, 1364.
Importation du malt, 1386.
Chemin de fer du Pacifique, 1700.
Industrie agricole, 1731.
Subsides, 1861.
Crise de Québec, 2005.
Question de privilége, 2086.
Concession de contrats, 2296.
Trafic des boissons, 2513.

OUIMET, M.:

Question de privilége, 1330.
Indépendance du Parlement, 1346, 2060.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1440.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1694.
Taux de Pintérêt, 188&
Crise de Québec, 2009.
Assurances en faillite, 1859.
Question de privilége, 2083.
Chemin de fer Canada Central, 2531.

Outaouais:
Péages sur le haut de 1, 2376.

PACIFIQUE:
Interpellation au sujet de la construction du

chemin de fer du,-M. Ryan; M. Mackenzie,
408 -aulsujet du rapport de lingénieur,-
M. Tupper; M. Mackenzie 1954.

Correspondance au sujet d chemin de fer
du, 410.

Tracé de ce chemin de fer dans la Colombie,
499.

Tracé de ce chemin de fer entre la rivière
Rouge et Battleford, 573, 599.

Tracé de ce chemin de fer, demande de docu-
ments, 622, 723.

Frais de construction du, 728
Contrats Nos. 25 et 15 du chemin de fer du,

729.
Télégraphe du chemin de fer du, 961.
Traverse de la rivière Rouge par le chemin

de fer du, 1086.
Fourniture pour le chemin de fer Canadien

du, 2078.
Prolongement du chemin de fer Canadien

du, jusqu'à Fort William, 2166.
Terminus du chemin de fer Pacifique dans la

Colombie, 2166.
Embranchement de Nepigon, Baie du Ton-

nerre, 2167.
Carte de la route du chemin de fer du, 2375.
Débat au sujet du subside pour ce chemin de

fer du, 2439. .
Amendement à l'acte du chemin de fer, 2559.

Facinque:
Bill(No. 52) pour amender Pacte de 1874 du

chemin de fer Canadien,-M. Mackenzie,
1220 ; 2me lecture, 1695; 3me ; 2029.

PALMER, M.:
Communication postale avec les Antilles,495.
Dommages causes par Plntercolonial, 511.
Témoins dans les cas d'assaut simple, 605.
Assurance agricole du Canada, 688.
Larcin de choses attachées au sol, 746.
Budget, 949, 1001,

PALmpn, M.--uite.
Subsides, 1146, 1203, 1207, 2103, 2115.
Hôtel Neebing, 1222.
IndépeÉdance du Parlement, 1268, 1860.
Timbres sur billets promissoires, 1281.
Travaux publics, 1335.
Chargements sur les ponts de navire, 1423.
Droits perçus à St. Jean, N.-B., 1431.
Service postal 1492, 1532.
Biens de famille, 1534, 1550.
Assurances insolvables, 1562.
Ch. de fer de Brockville et Ottawa, etc., 1570,

1680.
Receveur et procureur généraux, 1623.
Timbres sur billets, 1729, 2094, 2179.
Tarif, 1765.
Preuve dans les cas de délit, 1889.
Crise de Québec, 1979.
Question de privilége, 2088.
Occupants de terres, Manitoba, 2100.
Election des députés fédéraux, 2144.
Banque Nationale, 2173.
Employés publics, surnuméraires et perma-

nents, 2174.

Paris, Exposition de:
Documents y relatifs, 1437.

Parlement:
Bill (No. 20) concernant l'élection des mem-

bres du,-M. Laflamme,-1868; Sme lec-
ture, 2184.

Bill (No. 14) concernant l'indépendance du
-M. Laflamme-368; 2me le~ture, 1241;
en comité, 1345, 2029; de nouveau en
comité, 2059, 2575, 2580.

Parlement :
Ouverture du, 13.

PATERSON, N.:

Adresse en réponse au discours du Trône,
271.

Budget, 556 à 569.
Timbres sur billets promissoires, 1284, 1729.
Impôt sur le tabac indigène, 2162.

Péages:
Interpellation au sujet du remboursement de

péages à des va eurs; M. Cheval; M. Smith
(Westmoreland, 489.

Pembina, Embranchement de:
Interpellation au sujet de P,-M. Schults;

M. Mackenzie, 354; 959.
[nterpellation au sujet de Pl,-M. Ryan ; M.

Mackenzie, 2376.
Passages à niveau sur 1, 2167.

Pensionnaires du gouvernement:
Interpellation,-M. DeCosmos ; M. Cart-

wrxght, 571.

Pénitenciers:
Bill (No. 69) amendant Pacte des péniten-

ciers, 1659.
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PERRY. M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

297.
Dépenses pour le Northern Light, 395.
Budget, 1075.
Havre de Cascumpec, 1583, 2078.
Cloturage du chemin de fer de l'Ile du Prince.

Edouard, 1585.
Nav' ation d'hiver du Saint-Laurent, 1686.
Tarii 1817.

Perth, N.-B.:
Service postal de, 732.

Pétitions de droit:
Demande de documents à-ce sujet, 1580.

Philadelphie:
Dépenses du Canada à l'exposition de, 419.

Pichd, Afaire:
Interpellation-Sir J. A. Macdonald ; M.

Mackenzie et autres, 714.

Pictou :
Correspondance ausujet de l'embranchement

de, 1601.

Pilotage:
Amendement aux lois concernant le, 1414.

Pin:
Exploration de la rivière au, 1089.

PLATT, M:

Commerce des houilles, 2218.

PLUMB, M.:
Adresse en réponse au discours du Trone,

148.
Document relatif an fer acheté par le gou-

vernement, 253.
Fer vendu au gouvernement, 371.
Seamer Northern Light, 404.
Compte-rendu des débats, 409.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

527.
Chemin de fer du Pacifique, 589, 723, 1699.
Contrats du canal Welland, 642, 720.
Budget, 712, 747, 1027.
Observance du dimanche, 737.
Subsides, 1154, 1172, 1192, 1214, 1217, 1849,

1861, 2072, 2131, 2246, 2325, 2460, 2494.
Travaux publics, 1240.
Indépendance du Parlement, 1269.
Timbres sur billets promissoires 1280.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1314.
Municipalités dans Kéwatin, 1408, 1416.
Droits perçus à Saint-Jean, N. B., 1432.
Loi de faillite 1471.
Service postal, 1492.
Chemins de fer de colonisation, 1518.
Biens de famille, 1543, 1547, 1552.
Question de privilège, 1560, 2085.
Expédition des convois de Truro, 1597.
Receveur et procureur généraux, 1641.
Marchandises américaines, 1663.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa 1682.
Polices dassurance sur la vie, etc., 1694.

PLUMB, M.-Site.
Election des députés fédéraux, 142.
Impôt sur le tabac indigène, 2160.
Canal Welland, 2175.
Emprunt de 1876, 2183.
Commerce des houilles, 2216.
Concession de contrats, 2289.
Ventilation de la Chambre, 2392.
Trafic des boissons, 2427.
Amendement à l'Acte du chemin de fer du,

2481.
Chemin de fer du Canada Central, 2525.
Politique financière du gouvernement, 2548.

Poison, Inspection du:
Interpellation-K. Langevin ; M. Laurier,

900.

Police à cheval:
Soumissions, etc., pour la fourniture de ses

provisions, 727.

Ponts de navire:
Bill (No. 62) amendant l'acte relatif aux

chargements sur les,-M. Smith (Westmore-
land)-1422; Ire, 1526; 2e,-; 3me, 2058.

POPE, M. (Compton):
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

392.
Exposition de Philadelphie, 419.

" Sydney, 420.
Voyage de Son Excellence à la Colombie, 527.
Subsides, 1163, 2047, 2322.
Travaux publics, 1241.
Indépendance du Parlement, 1362, 2061.
Exposition de Paris, 1437.
Chemins de fer de colonisation, 1514.
Affaires de la Chambre, 1529.
Biens de famille, 1546.
Agent d'immigration à Londres, 1574.
Polices d'assurance sur la vie, 1694.
Tarif, 1841.
Crise de Québeu, 2020.
Question de privilége, 2087.
Occupants de terres, Manitoba, 2101.
Election des députés fédéraux, 2141.
Impôt sur le tabac indigène, 2163.

POPE, M. (Queen, I. P. E.):
Adresse en réponse au discours du Trône,

243.
Dépenses pour le Northern Light, 399.
Rapport de l'ingénieur du havre de Victoria,

974.
Navigation d'hiver du Saint.Laurent, 1298.
Importation du malt, 1391.
Communications l'hiver avec l'île du Prince-

Edouard, 1573.
Havre de bascumpec, 1584.
Clôturage du chemin de fer de l'Ile du

Prince-Edouard, 1585.
Tarif, 1806.
Subsides, 2047.

Portland, Chenal:
Relèvement du, 973.

Postes, Acte concernant les:
Bill (No. 17) pour amender P,-M. Hunting-

ton, 385; 2me lecture, 1273; en comité,
1483 ; 3me lecture, 1531.
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POULIOT, M.:

Adresse en réponse au discours du Trône,
280.

Dommages causés par I'Intercolonial, 502.
Compte-rendu des débats, 534.
Subsides, 1163.
'Travaux publics, 1237, 1339, 1481.
Assurances insolvables, 1564.
'Tarif, 1808.

Prêts et de placements':
Société de-Bill No. 12-M. Malouin.

Priuce-Edouard, Ile du:
Bill (No. 38) pour étendre à Il -l'acte des

chemin de fer, 1868,-M. Mackenzie, 714;
2me et Sme lecture, 1278.

Prince-Edouard, De du :
Communications l'hiver avec P'-interpella-

tion-M. Pope, (Queen's, L P.-E.) ; M. Mac-
kenzie, 1573.

Olôturage du ch. de fer de l,-1585.

Privilége, Questions de:
Au sujet d'un article du Globe, 1328.

di " de lEsening Timnes,
d'Hamilton, 1557.

Au sujet de la priorité, 1866.
' d'un article de journal, 1890, 2079,

2586.

Trocureur et receveur géné-
raux:

• Bill (No. 51) concernant les charges de,-M.
Laflamme, 1219; 2me lecture: 1606; 3me,
1836.

Prorogation:
Avis de, 2379.

.Pugwash:
Embranchement de, 1592.

-Québec, Crise provinciale:
Interpellation,-Sir J. A.- Macdonald ; M.

Mackenzie, 1427.
Avis de motion au sujet de la, 1832.
Débats au sujet de la, 1901, .1954, 1967, 2034.

Quibec et Chicoutimi :
Service postal entre, 725.

-Québec et la Malbaie:
Service postal entre, 381.

-Québec et 7ros-Rivières:
Interpellation au sujet du service postal

entre,-M. De St. Georges, M. Huntington,
854.

Québec, Législature de:
Message de S. E. au sujet rde changements

ministériels, 1898, 1411, 1418.

xxix

Race Rocks :
Interpellation au sujet du sifflet d'alarme

de,-M. Thompson (Caribou); M. Smith
(Wèes)moreland), 573.

Rails :
Distribution de vieux, 977, 998.

Rapports:
Observations au sujet de, 1321.

Rapports ministériels:
Déposés sur le bureau, 346.

Recettes et dépenses:
Etat des, soumis à la Chambre, 428.

Receveur et procureur géné-
raux:

Bill No. 51-M. Lafiamme,-2me lecture,
1606; 3me, 1836.

Réciprocité:
Renouvellement du traité de, 366.

Reid, John :
Réclamation de terre par, 1669.

Représentationparlementaire:
Résolution relstive à la, 420.

Restigouche, Rivière:
Bac à vapeur sur la,-interpellation-M.

Haddow ; M. Mackenzie, 1573.

Richelieu :
Interpellation au sujet de la Cour Supérieure

du district de, 350-M. Barthe; M. Laliamme.

Rideau Hall :
Etat des frais de, 1603.

Rimouski:
Percepteur de douane à, 729.

Rimouski et Métis:
Pêche dans les rivières, 1436.

Rivières:
Location de, province de Québec, 724.
Flottage des bois sur les,-interpellation,-

M. Baby; M. Mackenzie, 959.

Rivière-du-Loup.
Embranchement de la, 355, 365.

Rivière-Rouge:
Interpellation au sujet de phares sur la,-M.

Schultz ; M. Smith, (Westmoreland) 2078.

ROBILLAReD, M.:
Agrandissement du canal Beauharnois, 1572.



ROBIN'SON, M.:
Adresse en réponse au discours du Trbne,

286.
Contrats du canal Welland, 654.
Biens de famille, 1537.
Commerce des houilles, 2195.
Subsides, 2402.
Chemin de fer Canada Central, 2539.

ROBITAILLE, M.:
Steamer Northern Light, 403.
Dommages causés par 1' Intercolonial, 504.
Ch. de fer de la Baie-des-Chaleurs, 572, 717.
Subsides, 1188.

ROCHESTER, M.:
Contrats du canal Welland, 641.
Subsides, 1180, 2239, 2249, 2323, 2505.
Importation du malt, 1387.
Loi de faillite, 1463.
Assurances insolvables, 1563, 2058.
Ch. de fer de jonction de Montréal et Ottawa,

1684.
Tarif, 1809.
Question de privilége, 1867.
Saisie de la brasserie Boswell, 1869.
Droit sur le malt, 2056.
Banque Nationale, 2167.
Prévention de crimes, 2491.

Rondeau:
Interpellation au sujet du brise-lame de,-M.

Stephenson; M. Smith (Westmoreland)
352.

RoSooE, M.:
Subsides, 2317.

Rose, M. (Durham-Est):
Subsides, 1648.

Ross, M. (Middlesex-Oueist):

Compte-rendu des débats, 16, 408, 535, 2371.
Comité des impressions, 367, 2226, 2279, 2369,2411.
Chemin de fer Intercolonial, 514.
Observance du dimanche, 737.
Budget, 828.
Timbres sur billets promissoires, 1280.
Chemins de fer de colonisation, 1522.
Bill amendant l'acte des ch. de fer, 1658.
Employés publics, 2382.
Trafic des boissons en' raites, 2424.

Ross, M. (Prince-souard):
Fonctionnires publics dans lea élections,

2266.

ROULEAU, M.:
Service postal entre Lévis et Québec, 731.
Subsides, 1191.
Crise de Québec, 2020.

RoY, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône, 285.
Vétérans de la milice, 354.
Quai de l'fle-Brûlée, 572, 718.
Service postal de Kamouiaska, 959.

" de aint-Jean, 1590.

RYAN M.:
Construction du ch. de fer du Pacifique, 408,

579, 728.
Embranchement de Pembina, 959, 2376.
Explorations dans le Nord-Ouest, 962, 966.
Subsides, 1194.
Réclamations de Manitoba, 1420.
Troubles de Manitoba, 1437.
Chemins de fer de colonisation, 1501.
Lots de terre sur l'Assiniboine, 1600.
Réclamation de John Reid, 1669.
Chemin de fer du Pacifique, 1709, 2484.,
Occupants de terres, Manitoba, 2099.

RYMAL, M.:
Réception de bills privés, 367.
Contrats du canal Welland, 666.
Distribution de vieux rails, 994.
Tarif, 1785.

Saguenay, Rivière:
Améliorations sur la,-Interpellation,-M.

Cimon, M. .Mackenzie, 372.

Sainte-Anne, N.-E. :
Bureau de poste de, 974.

Saint-Athanase:
Inondation dans la paroisse, 1289.

Saint-Charles, Rivière:
Amélioration de la, 1226.

Saint-Jean :
Havre de,-interpellation, - M. Domville

M. Smith (Westmoreland), 572.
Gare de,-interpellation,-M. Domville; M.

Mackenzie, 572.
Pont de,- Rivière Richelieu, 1289.
Droits perçus à, 1427.

Saint-Jean, Lac :
Service postal au,-interpellation,-M.0imon;

M. Huntington, 386.
Saint-Laurent :

Navigation d'hiver du, 1291, 1686.

Saint-Pascal:
Service postal de, 1590.

Saint-Paul et du Pacifique:
Bons du ch. de fer de,-Interpellation-M.

Casgrain; M. Mackenzie, 1086.
Chemin de fer de,-Interpellation - M..

Schultz; M. Mackenzie, 958.

Saint-Pierre, Canal :
Elargissement du, 744.

Saskatchewan :
Navigation sur la rivière, 962.

Sauvages:
Instruction des, dans Ontario -[nterpella-

tion,-M. Mcraney; M. M' 1s, 1085.

xxx [INDEX.]
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ScaULrz, M. :
Embranchement de Pembina, 354
Terres des mineurs dans Manitoba, 626.
Terres fédérales "' " 718.
Chemin de fer de St. Paul et du Pacifdque,

858.
Transport de rails de Duluth à Manitoba,

1222.
Chemin de fer de colonisation, 1521.
Biens de famille, 1535.
Réclamation de John Reid, 1674.
Chemin de fer du Pacifique, 1701, 1720.
Salles d'exercice militaire à Manitoba. 1868.
Cartouches pour la surintendance du Nord-

Ouest, 1868.
Acquisition de terri'toire dans le Nord-Ouest,

1869.
Subsides, 2053, 2074 2164, 2224.
Bureau de poste de ballas et Stonewall,2078.
Navigation de la Rivière-Rouge, 2078.
Réclamations entre occupants de terres,

Manitoba, 2000.
Passages à niveau, embranchement de Pem-

bina, 2167.

ScRIVER, M.:

Chemin de fer de jonction de Montréal et
Champlain, 534.

Monnaie de cuivre uniforme, 961.
Marchandises américaines, 1666.
Subsides, 2397, 2503.

Serment doffice:
Bill (No. 1) y relatif, - M. ackenzie, Ire

lecture, 14.

Service Civil:
Bill (No. 70)-M. Casey, 1695.

Sessions biennales :
Résolutions à ce sujet, 621.

SINCLAIR, M.
Adresse en réponse au discours da Trône,173.
Dépense pour le N2orthem Light, 396.
Havre de Victoria, etc, 976.
Travanx publics, 1343.
Clèturage du chemin de fer de l'île du P.B.,

1587.
Tarit; 1812.
Subsides, 2103, 2239, 2318.
Blection des députés fédéraux, 2142.

8mm11, M. (Peel) :
Société des cultivateurs de la vigne, 714.
Industrie agricole, 1742.

SiTmm, M. (Selkirk):

V age de Son Excellence dans la Colom-
bie, 529.

Chemin de fer du Pacifique, 594, 1704.
Navigation sur la Saskatchewan, 962.
Explorations dans le Nord-Onest, 962, 96M.
Oemins de fer de colonisation, 1514.
Biens de famille, 1538.
Réclamation de John Reid, 1672.
Polices d'assurance sur la vie, '1691.
Subsides, 1850, 2566.
Frontières septentrionales, 2419
Question de privilège, 2586.

xxxi

SmiTm, M. (Westmoreland):
Steamer Northern Ligh4 402.
Remboursement de péages à des bateaux,

489.
Commission du havre de St. Jean, 572.
Sifflet d'alarme de Race Rocks, 573.
Location de rivières, province de Québec,.

726.
Marine machande, 1234.
Etablissement de pisciculture de Mirami-

ehi, 1290.
Travalux publics, 1337, 1340.
Indépendance du Parlement, 1345, 1363.

1312.
Municipalités de Kewatin, 1407.
Lois relatives au pilotage, 1414.
Chargements sur les ponta de navire, 1422,

A gt de la marine et des pêcheries dans
le 0.-B. 1869.

Crise de Québec, 2019, 2042.
Mesurage des navirres, 2078.
Navigation de la riviére Rouge, 2078.
Timbres sur billets, 2093.
Subsides, 2102, 22441 2315, 2508.
Emploi de lignes de fond, N.-E., 2178.
Election des députés fédéaux, 2186.

SNIDER, M. :

Bill relatif à la grange fédérale, 386.

Somerville et Laflamme :
Jugement de la Cour Suprême dans l'affaire,

2054L

Sorel :
Travaux du havre de, 597.
Juge domicilié à,-interpellationa-M. Gin;

M. Laflamme, 1426.

Statutsfédéraux.
Interpellation au sujet de leur refonte,-

M. Oasgrain; M. Lafiamme, 352.

StEnograp1hes:
Leur emploi par les comités, 406.

STEPRENSON, M. :
Amélioration de la rivière Sydenhan, 352.
Brise-lame de Rondeau 352
Havre projeté près de Iarpoth, 366.
Navigation cÔMére, 387.
Annonces officielles, 537.
Brise-lame de Malpbque, 714.

" " Tignish, 714
Sauvetage et navigation dans lesleaux inté-

rieures du Canada, 961.
Milice volontaire, 1291.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1317,1401.
Observations au sujet de rapports, 1321.
Question de privilège, 1567.
Tarif, 1828.
Subsides, 2108, 2273, 2406.
Impft sur le tabac indigène, 2161.

Stewart, John:
Bill (No. 15) pour autoriser la cour du banc

de la Reine bli faire remise d'un dépôt-
M.agrt,-868 2me lecture différée,4;
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ST. GEORGES, M. DE :
Adresse en réponse au discours de S. E., 19.
Service postal entre Québec et Trois-Rivié-

res, 354.
Chemin de fer du lac St. Jean, 717.
Matériel de chemin de fer, 1436.
Contrats officiels. depuis 1867.

Subsides:
Bill (No. 80) accordant les, 2579.

SUBSIDES:
Motion, 345.
Amendements, 859, 1647, 1840, 1901, 2146,

2187, 2228, 2545.
BUDGET :-

Gouvernement civil:
Bureau du secrétaire du Gouverneur-

Général, 372
Bureau du Conseil Privé, 1085.
hlinistère de la Justice, 1133.
Division des pénitenciers, 1150.
Ministère de la Milice et de la Défense.

2318.
Ministère du secrétaire d'Etat, 1151.

do do l'Intérieur, 1165.
do du Receveur-Général, 1171.
do des Finances, 1171.
do des Douanes, 1177.
do du Revenu de l'Intérieur,1177.
do des Travaux Publics, 1184.
do des Postes, 1185.
do de l'Agriculture, 1105.
do de la Marine et des Pêche-

ries, 1195.
Bureau de la Trésorerie, 1195.

Dépenses contingentes pour les minis-
tères, 1195.

Bureau de la papeterie-pour papeterie,
1196.

Pour faire face aux dépenses qui seront
probablement nécessités par de nou-
velles nominations ou autres change-

ments, 1197.
Administration de la Tustice, 1197, 1198,

1199, 1200, 1202, 1203, 1207.
Police, 1213.

Pénitenciers :
Kingston, 1215.
Hahfax, 1829.
Saint-Jean, 1830.
St. Vincent-de-Paul, 1330.
Ilanitoba, 1831.
Colombie-Britannique, 1831.

Lép.islation :
Traitements et dépenses contingentes

du Sénat, 1843.
Traitements de la Chambre des Com.

munes, 1844.
Divers, 1851, 1853, 1854, 1855.
Arts, agriculture et statisiiques, 1855,

1856, 1859, 1866.
Immigration et Quarantaine, 2025.
Pensions, 2053.
Milice :

Dépenses ordinaires, 2076.
"d extraordinaires, 2076.
" spéciales, 2076, 2222.

Travaux et édifîces publics imputables sur le
capital.

Chemins de fer:
Intercolonial, 2458, 2558.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard

2459, 2558.
Pacifique, 2460, 2559.

Canaux :
Lachine, 2245, 2559.
Cornwall, 2244, 2559.
St. Laurent, 2244.
Welland, 2246.
Ecluse et canal de Ste. Anne, 2249.
Beluse et eanal de Carillon, 2249, .2559.
Grenville, 2250.
Culbute, 2252.
Divers, 2252.

Travaux publics. Ottawa, 2273.
Travaux et édifices publics imputables sur le

revenu.
Amélioration des rivières navigables, 2273,

2501.
Edifices publics:

Ontario, 2273.
Québec, 2274.
Nouveau-Brunswick, 2274.
Nouvelle-EcAsse, 2274.
Colombie-Britannique, 2274..
Edifices publics en général, 2274.
Pénitenciers, 2274, 2550.
Loyers, réparations, etc., 2275.

Hfavres et brise-lames:
Ontario, 2275.
Qnébec, 2306.
Nouveau-Brunswick, 2307.
Nouvelle-Scosse, 2308.
Ile du Prince-Edouard, 2313.
Dragage, 23L3.

Navigation de mer et de l'intérieur:
Subventions postales, 2316.
Phares et service des eStes, 2315.

Perception du revenu:
Douanes, 2318.
Accise, 2318.
Mesurage et inspection du bois, 2320.
Poids et mesures et gaz, 2323.
Inspection des principaux produits cana-

diens, 2330.
Travaux publics, 2330.
Terres fédérales, 2362.
Dépenses imprévues des départements,

2394.
Impressions diverses, 2394.
Immigration et quarantaine, 2396.
Divers--Nord-ibuest, 2480.
Prais d'administration, 2480, 2494.
Pénitenciers, 2494.
Législation, 2494, 2550.
Arts, agriculture et statistiques, 2494.
Pt éts aux Rennonites, 2494.
Milice, 2499, 2550.
Pêcheries, 2503.
Institutions scientifiques, 2503.
Inspection de bateaux à vapeur, 2503.
Sauvages, 2503.
Commission d'Elalifax, etc , 2508.
Service postal,-réclamation du Grand

Tronc, 2511.
Manitoba et Nord-Oaest, somme addi-

tionnelle, 2557.
Frontières d'Ontario, etc., 2557.

xxxii
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SUBSIDES, (voies et moyens):
La Chambre en comité des, 345, 372.

Substances alimentaires:
Bill (No. 76) relatif à la falsification des,-

M. Archibald, 2054; 3me lecture, 2512.

Sud du Canada:
Bill (No. 6) 'relatif au chemin de fer du,-

M. Thompson (Welland) - 367 ; 2me lec-
ture, 487 ; en comité, 1307 ; Sme lecture,
1399.

Sud du Canada:
Etats relatifs au ch. de fer du, 726.

Sutherland, .Pierre:
Rapport du comité des comptes publics au

sujet de,-2126.

Sydenham:
Bill (No. 31) pour amender l'acte de la com-

pagnie du havre,-M. Gibbs, Ontario-Sud,
-570; 2me lecture, 686; 3me, 1543.

Sydenham f
Interpellation au sujet des améliorations de

cette rivière,-11. Stephenson ; M. Mac-
kenzie, P52.

Sydney:
Etat de la dépense du Canada à lExposition

de, 420.

Tabac canadien:
Interpellation au sujet de Pabolition du

droit sur le,-M. Bolduc ; M. Cartwright,
353.

Id.-M. Bourbeau; M. Mackenzie, 717.
Droits sur le, 2145.

Tarif:
Débats sur le; 1747, 1751, 1784, 1838.

TAsonHEzAi, M.: -

Adresse en réponse ai discours du Trône, 65.
Assurance de Québec contre le feu, 406.
Employés du ministère de la 'Marine, P. Q.,744.
Budget, 824.
Témoins dans -les cas d'assaut, 1328.
Banque d'épargne de la Cité et du District

de Montréal, 1437.î, -
Edifice occupé 1ar'1é buiea 'des inspecteurs-

,mesureurs'de bois, ,1578.
Pétitions de dioit, 1580.
Causes devant la cour de l'Echiquier, 1583.

" " " Suprême, 1583.
Election des députés fédéraux, 2099.
Banque Nationale 2172.
Acte de la cour Suprême, 2580. -
Ses services à Cbteau-du-Lac, 387.

Taylor, Wm.

Services rendus.. par-Interpellation - M.
Lanthier; M. Mackenzie, 1285.-

xxxiii

Témiscouata:
Requête du conseil du township de, 1177.

Témoins sous serment:
Résolution relative à l'interrogatoire des,

1831.

Terres endommagées par l'eau:
Interpellation-M. Mitchell; M. Mackenzie,

2284.

TiiOMPSON, M. (Cariboù):
Adresse en réponse au discours du Trône,

292.
Sifflet d'alarme de Race Rocks, 573.
Taux des télégrammes dans la Colombie, 971.
Exploration de la rivière au Pin, 1089, 1097.
Subsides, 1211, 2224, 2314, 2559. •

Main-d'ouvre chinoise, 1224.
Service postal entre la Colombie et Puget

Sound, 1286.
Loi de faillite, 1458.
Agent de la marine et des pêcheries dans

la 0.-B., 1869.
Election des députés fédéraux, 2095.

THOMPSON, M. (Haldimand):
Camps d'instruction militaire, 573.
Travaux publics, 1236.
Subsides, 2075, 2331.

TIIoM8oN, M. (WeUand):

Ch. de fer du Sud du Canada, 367, 487, 1309.
Dommages causés par lIntercolonial,- 512..
Contrats du canal Welland, 721.
Banques agricoles, 1226.
Timbres sur billets promissoires, 1727.:

Tgnish&:•
Brise-lame de, 714.

Tobique:
Sauvages de, 1574.

Toronto, Bavre de:
Interpellation-M. Macdonald (Toronto Cen-

tre); M. Mackenzie, 1222.

Travaux publics:
Bill pour amender P'acte concernan't les,

(No. 13)-M. Mackenzie.-Ire-lecture, 68;
2me, 1241; en comité, 1334; 3me -lecture,
1475. ,

Travauxpublics
Interpellation au s t des navires employés

auxp-M. Fiset . Mackenzie, 351., ,
Imputables sur le capital,--documeats y

relatif, 354.
Etat de dépenses pour, 727.

TRow, M.:

Emploi de sténographes par les comités,
406.

Assuranoes sur la vie-non confiable@s570.
Chemin de fer.du Pacifique, 595,-1700.



xxxiV [IN
Taiow, M.-Suite.

.Sreté des voyageurs sur les chemins de fer,
-607.

Budget, 676.
"Timbres sur billets promissoires, 1280.
Chemins de fer de colonisation, 1520.
Affaires de la Chambre, 1529.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1691.
Subsides, 2050, 2226.

.ruro:
Expédition des convois de, 1593.

Tubes et tuyaux:
Etat, de la quantité de, importée, 731.

TUPP'EE, M.: .

Loi de faillite, 18.
Adresse en reponse au discours du Trône,

97, 141, 154, 304,
Crédits périmés, 346.
Travaux publics imputables sur le capital,

M, 1.
Terminus du Pacifique dans la Colombie, 366.
Acte concernant les postes, 386.
Dépenses des comités spéciaux, 388.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

389.
A4ouruement des séances, 394.
Depenses pour le Northern Light, 397.
Compte-rendu des débats, 409, 2371.
Budget, 445, 482, 949.
Dommages causes par l'Intercolonial, 507.
Vopage de Son Excellence à la Colombie,

e16, 525.
iAffaire du juge Loranger, 532.
Travaux du havre de dorel 599.
Contrats du canal Welland, 632.
Chemin de fer Intercolonial 805, 2392.
Le ministre de la Milice, 81ï.

IBureau de poste de Ste. Anne, N.-E., 974.
Transport des malles du port d'Hastings, 974.
Havre de Victoria, 975.
Distribution de vieux rails, 980.
Maison Tupper, 1087.
Subsides, 1160, 1845, 1857, 2128, 2131, 2222,

2238, 2308, 2325, 2334, 2353, 2573.
Ch. de fer du Pacifique, 1220.
Cultivateurs de la vigne, 1221.
Ch. de fer de Québec, Montréal, Ottawa et

Occidental, 1221.
Main-d'ouvre chinoise, 1224.
Travaux publics, 1236.
Acte des postes, 1275.
Ch. de fer du Sud du Canada, 1318.
Travaux publics, 1338, 1480.
fLidépendance du Parlement, 1356, 1363,2576.
Importation du malt, 1380, 1391.
Munircipalités dans Kéwatin, 1416.
Crise provinciale, Québec, 1418.
Chargements sur le pont des navires, 1424.
Explication au sujet d'un document égaré,

.1426i •

Droits perçus à Saint-Jean; N:-B., 1430.
Service postal, acte concernant le, 1484.
Renvoi de R. J. M. Lecaine de la police à

chevitl, 1590.
Service de 9. G. Hill, 1591.
Embranchement de Pugwash, 1592.
Démission du sous-surintendant de l'Interco-
* 1oD"ai 1594
Expédition des convois de Truro, 1595.
Receveur et procureur généraux 1614.
Animaux tués sur l'Intercolonial, 1662.

DEX.]

TupPiR, M.-Suite.

1

Victoria, Havre de:
Rapport de l'ingénieur au sujet du, 974.

Vigne, Cuivateurs de la
Bill (No. 39) concernant la société de,-M.

Smith (Peel), 714; retiré, 2091.

Vigne, Cultivateur8 de la:
Interpellation-M. Tupper, M. Laurier, 1221

Totation, Bulletins de :
Interpellation au sujet des, 2578.

Votation complsoire:
Bill (No. 66),-M. MoDougall, (Renfrew-

Sud), 1604.

Adresse en réponse au discours du trône,
139, 259.

Wallace, Comptes de Wm.
Interpellation,-M. Archibaldi M. Macken-

zie, 1889.

liarchandises américaines, 1663.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1667.

" de John Reid, 1671.
Chemin de fer du Pacifique, 1716.
Audition des comptes publics, 1723.
Ch. de fer Canada Central et gaie Geor-

gienne, 1873.
Emprunt de 1876,-1874.
Question de privilége, 1895.
Rapport de l'ingénieur du ch. de fer du

Pacifique, 1954.
Impôt sur le tabac indigène, 2161.
Embranchement de Nepigon, C. 0. P.. 2107.
Timbres sur billets, 2179.
Election des députés fédérux, 2186.
Commerce des houilles, 2196.
Comité des impressions, 2228, 2370.
Havre d'Ingonisb, 2234.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2258.
Concession de contrats, 2305.
Carte de la route du ch. de fer Pacifique,

Service postal de Colchester, 2376.
Employes publics, 2383.
Amendement de l'Acte da ch. de fer Pacifi-

que, 2483.
Chemin de fer Canada Central, 2521.
Ajournement de la Chambre, 2583.
Question de privilège, 2588.

Tupper, .lfai8on.
Rapport y relatif, 108G.

Vacances:
Avis de, dans la représentation, 1.

Viandes:
Importation de viandes des Etats-Unis,

1097.



WALLACE, M.:
Budget, 607.
Chemin de fer de colonisation, 1524.
Biens de famille, 1540.
Tarif, 1770.
Subsides 1848, 2047.
Indépendance du Parlement, 2061.
Commerce des houilles, 2211.
Comité des impressions, 2370.

Welland, Canal:
Contrats du, 628, 719, 1109, 1889.
]Navigation sur le,-interpellation, M. Kirk-

patrick; M. Mackenzie, 960.
Amélioration du, 2174.

Whitby, Port de:
Bill (No. 19) concernant la compagnie du,-

M. Burke, 386; 2me lecture, 686; 3me lec-
ture, 1682.

W1ITE, M. (Hastings-Est):
Subsides, 1169, 1651, 2047, 2322.
Marchandises américaines, 1665.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa, 1683.
Chemin de fer du Pacifique, 1714, 2486.
Elections des députés fédéraux, 2139
Fontionnaires publics dans les élections,

2261.
Préventions de crimes, 2487.

WHITE, M. (RenfreW):
Embranchemplit de la Baie Georgienne, 408.
Chemin de fer en correspondance avec le

Pacifique, 961.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois

carré, 1000.
Timbres sur billets promissoires, 1281, 1728.

.Munieipalités dans Kewatin, 1406, 1416.
Loi de faillite 1469.
Biens de famille, 1542, 1553.
Ch. de fer de Brockville et Ottawa.etc.,1679.

-Chemin de fer Canada Central et Baie Geor-
gienne, 1872.

Liquidation des afaires de compagnies d'as-
surance, 2030.

Assurances en faillite, 2058, 2063.
Subsides, 2250, 2313 2330, 2479.
Péages sur le haut de l'Outaouais, 2376.
Comité de l'immigration et colonisation, etc.

2481.
Chemin de fer Canada Central, 2524.
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I Williarn.sbîtrg:

xxxv

Interpellation au sujet du canal de,-M.
Gibson; M. Mackenzie, 718.

WOOD, M.:
Loi de faillite, 347, 1449.
Navires canadiens dans les ports français,

364.
Subsides, 1182, 1861, 2278, 2328.
Timbres sur billets promissoires. 1282, 1727.
Indépendance du Parlement, 1273.
Question de privilége, 1559.
Tarif, 1821.
Commerce des houilles, 2195.
Chemin de fer Canada Central, 2532.

WRIGHT, M. (OttaWa) :
Question de privilége, 2036.

WRIGHT, M. (Pontiac):
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

519.
Témoins dans les cas d'assaut, 610.

YEo, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône, 251.

YouNU, M
Adresse en réponse au discours du Trône, 209.
Dépenses des comités spéciaux, 387.
Commerce aves lAustralie, 388.
Droit sur le malt, 407, 2057.
Comptes publics, 487.
Contrats du canal Welland, 652.
Subsides, 1181.
Question de privilége, 1332.
Importation du malt, 1382.
Loi de faillite, 1458.
Allemands naturalisés, etc., 1573.
Marchandises américaines, 1664.
Interrogatoire des témoins sous serment, 1831.
Question de privilège, 1895.
Commerce des houlles, 2194.
-Rapport du comité des Comptes Publics,

2226.
Ooncessicn de contrats, 2297.
Rapports du comité des impressions, 2369,

2412.
Ventilation de la Chambre, 2393.
Bulletins de votation, 2578.


